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DES    LOIS 

des  1 1  juin  1842  ,  sur  le  timbre  des  lettres  de  voiture  et  connaisseiuens  ; 

îK  juin  1843  ,  sur  le   tarif  des  commissaires  priseurs;  ai  juin,   sur  la   forme  des  actes  nolariés, 

27  juin,  relative  à  la  Cour  royale  de  Paris. 

DES   ORDONNANCES 

des  4  janvier  i843 ,  relative  à  l'organisation  et  à  la  discipline  du  notariat , 

et  7.6  mars  sur  l'exploitation  des  mines; 

DE   LA   CIRCULAIRE 

Ju  ministre  de  la  justice,  du  5  avril  1841,  concernant  l'exlradilion,  etc. 
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Certaines  dispositions  des  codes:  les  lois  de  la  presse,  les  tarifs  en  matière  civile  et 
criminelle,  les  lois  sur  l'organisation  et  la  discipline  judiciaires,  l'enregistrement, 
le  timbre,  les  hypothèques,  les  droits  de  greffe,  etc.,  etc, 

spécialement,  tous  les  textes  donnés  comme  matières  de  thèses  par  la  faculté 
de  droit  de  paris  ; 
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INTRODUCTION. 


On  a  beaucoup,  et  depuis  longlems ,  discuté  sur  les  avantages  et  les 
inconvéniens  de  la  codification.  La  nature  d'un  Code  est ,  dit-on  , 
d'être  permanent,  de  régler  les  transactions  à  venir  et  de  s'opposer  à 
des  remaniemens  dangereux,  c'est  la  fixité  mise  à  la  place  des  hésita- 
tions et  des  amendemens  successifs.  Or,  cette  fixité  elle-même  ne  pré- 
sente-t-elle  pas  aussi  de  grands  dangers?  Quand  une  grande  nation 
marche  sans  cesse  au  perfectionnement  de  la  civilisation  et  de  la  puis- 
sance politique;  quand  la  direction  progressive  des  affaires  et  du  com- 
merce donne  continuellement  lieu  chez  elle  à  des  combinaisons  et  à 
des  questions  nouvelles,  une  telle  législation  ne  serait-elle  pas  une 
fâcheuse  entrave  à  son  développement?  N'est- il  pas  vrai  qu'il  est 
nécessaire  d'abroger  tous  les  ans  beaucoup  de  lois  pour  leur  en  sub- 
stituer de  plus  conformes  au  mouvement  général? 

Quel  que  soit  le  mérite  de  ces  objections,  deux  circonstances  peu- 
vent se  rencontrer,  dans  lesquelles  la  codification  présente  une  grande 
utilité.  Il  y  a  des  époques  où  une  nation  étant  arrivée  à  un  haut  point 
de  civilisation  et  de  lumières,  il  est  convenable  de  résumer  les  tradi- 
tions, et  de  rédiger  un  Code,  sinon  invariable,  du  moins  sujet  à  de 
rares  altérations.  Quelquefois  aussi  les  changemens  politiques  surve- 
nus dans  un  pays  obligent  le  gouvernement  à  fonder  un  droit  nou- 
veau, à  concilier  la  législation  avec  la  constitution  sociale,  à  lui  don- 
ner une  unité  qu'elle  n'avait  pas. 

I.ors  de  la  grande  révolution  subie  par  la  France  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  il  devint  indispensable  de  régler  par  des  lois  nouvelles  les 
familles  et  les  propriétés,  de  changer  la  procédure  civile  et  crimi- 
nelle, de  refaire  tout  le  système  de  la  pénalité.  On  sentit  aussi  le 
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besoin  de  donner  au  pays  une  législation  unique,  qui ,  substituée  à  la 
multiplicité  des  Coutumes,  consacrât  et  affermît  l'unité  politique. 
Après  un  assez  grand  nombre  d'essais,  dont  plusieurs  n'eurent  qu'un 
effet  transitoire,  arrivèrent  les  nouveaux  Codes ,  dont  la  promulgation 
a  rendu  un  service  évidemment  incontestable. 

Les  lois  intermédiaires,  aussi  bien  que  les  souvenirs  de  l'ancienne 
législation  et  de  l'ancienne  jurisprudence ,  ont  nécessairement  exercé 
une  grande  influence  sur  leur  rédaction.  Les  lois  ne  s'improvisent  pas; 
un  Code  n'est  souvent ,  à  peu  de  chose  près ,  que  la  reproduction  et 
la  consolidation  mieux  entendues  des  dispositions  précédentes.  Les 
habitudes  et  les  besoins  d'un  peuple  ne  se  modifient  que  par  degrés, 
et  la  législation  ancienne  forme  avec  celle  qui  lui  succède ,  une  chaîne 
dont  les  anneaux  ne  peuvent  être  rompus  sans  les  plus  grands  incon- 
véniens.  Il  faut  donc  garder  soigneusement  lesmonumens  antérieurs, 
soit  parce  que  plusieurs  d'entr'eux  conservent  encore  toute  leur  au- 
torité, soit  parce  que  les  autres  présentent  le  plus  haut  intérêt  pour 
l'histoire  du  droit  et  pour  l'intelligence  des  règles  nouvellement  for- 
mulées. 

Ce  n'est  pas  tout.  Des  Codes  ne  peuvent  être  composés  sans  que 
leur  rédaction  laisse  beaucoup  d'imperfections  à  réparer ,  beaucoup 
de  lacunes  à  combler.  Nos  tribunaux  n'ont  pas  toujours  suffi  à  l'in- 
terprétation des  textes;  l'autorité  législative  a  dû  souvent  intervenir, 
et  on  Ta  vue  se  produire  sous  la  forme  de  lois,  de  sénatus-coîisultes , 
d'arrêtéSy  décrets  ou  ordonnances ,  d'avis  du  Conseil  d'État.  En  outre ,  le§ 
changemens  survenus  dans  les  institutions  politiques ,  les  progrès  du  • 
commerce  et  de  l'industrie ,  et  les  leçons  de  l'expérience  ont  imposé 
aux  législateurs  l'obligation  de  refaire  quelques  parties  de  nos  Codes , 
et  de  publier  beaucoup  de  lois  nouvelles. 

Je  me  suis  constamment  rappelé  toute  cette  histoire  de  notre  droit, 
et  j'ai  toujours  été  pénétré  des  réflexions  qu'elle  suggère,  quand  j'ai 
entrepris  le  travail  que  je  donne  au  public. 

A  côté  du  texte  des  Codes,  j'ai  cru  devoir  indiquer  au  moins  par  des 
renvois  celles  des  lois  antérieures  qui  se  rapportent  à  leurs  divers  titres  ; 
et  j'ai  donné  dans  leur  entier  celles  qui  sont  le  plus  généralement  re- 
connues comme  n'ayant  pas  été  abrogées. 

Tous  les  actes  qui  servent  à  interpréter,  à  compléter  et  à  modifier 
les  Codes  ou  la  Charte  constitutionnelle ,  ont  été  également  réunis  et 
fidèlement  reproduits. 

Toutes  les  fois  qu'il  a  été  possible  ,  les  documens  législatifs  ont  été 
placés  en  note  au-dessous  des  articles  auxquels  ils  sont  relatifs.  Ceux 
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qui  présentent  une  trop  grande  étendue  ont  été  mis  à  la  suite  dans 
un    appendice  chronologique.  * 

Les  lois  sur  la  Presse  et  sur  les  Droits  des  Auteurs ,  ainsi  que  les  lois 
sur  V Organisation  judiciaire  et  sur  V Administration  de  la  Justice,  ont 
paru  devoir  être  classées  à  part.  Ce  sont  deux  faisceaux  qui  com- 
plètent d'une  manière  plus  particulière  le  Code  pénal  et  le  Code  de 
procédure  civile. 

Les  lois  sur  V Enregistrement  y  le  Timbre^  les  Hypothèques  et  les  Droits 
de  Greffe  ne  pouvaient  pas  être  omises  dans  cette  collection,  tant  à 
cause  de  leur  utilité  journalière  dans  la  pratique,  qu'à  raison  de  leur 
importance  pour  l'intelligence  des  lois  civiles  et  commerciales.  Elles 
se  trouvent  textuellement  dans  un  appendice  ;  elles  sont  indiquées  en 
note  sous  chaque  article  ;  et  la  table  alphabétique  donne  un  troisième 
moyen  d'y  recourir. 

On  ne  trouvera  dans  ce  recueil  qu'un  petit  nombre  de  lois  mili- 
taires. Au  moment  où  l'on  s'occupe  de  codifier  la  législation  crimi- 
nelle des  armées  de  terre  et  de  mer,  je  n'ai  pas  cru  à  propos  de  me 
jeter  dans  un  dédale  immense  de  dispositions  souvent  incohérentes, 
et  dont  l'autorité  est  quelquefois  douteuse.  Des  lois  nouvelles  trouve- 
ront naturellement  leur  place  dans  une  autre  édition  ;  j'ai  mieux  aimé 
les  attendre,  que  de  réunir  aujourd'hui  une  masse  de  documens  qu'il 
faudrait  bientôt  supprimer. 

La  concordance  et  la  comparaison  des  différentes  dispositions  de  la 
loi  ont  été  jugées  par  tous  les  bons  esprits,  comme  un  des  meilleurs 
moyens  de  la  comprendre  et  de  l'appliquer.  M.  Bourguignon ,  dont  le 
travail  a  servi  de  base  au  mien ,  a  consacré  plusieurs  années  de  sa  vie 
à  faire  ces  utiles  rapprochemens  ;  et  depuis  qu'il  les  a  signalés  par 
des  renvois ,  la  plupart  des  éditeurs  des  Codes  ont  plus  ou  moins  pro- 
fité de  ses  recherches.  Je  ne  me  suis  pas  borné  à  réimprimer  ses  anno- 
tations. Je  les  ai  toutes  vérifiées  avec  le  plus  grand  soin,  j'en  ai  sup- 
primé quelques  unes,  et  j'en  ai  surtout  ajouté  un  grand  nombre  qui 
lui  avaient  échappé  :  j'en  ai  fait,  j'ose  le  dire,  une  œuvre  nouvelle. 

Au  surplus,  je  n'ai  rien  voulu  donner  qui  ressemblât  à  un  commen- 
taire. Ce  sont  des  textes,  et  seulement  des  textes  que  j'ai  eu  l'intention 


1  L'ordre  chronologique  m'a  paiu  de  beaucoup  prélérable  à  l'ordre  alphabétique,  il  n'a  rien  d'ar- 
bitraire, il  rend  les  recherches  plus  faciles,  et  il  permet  de  donner  les  lois  sans  qu'elles  soient 
incomplèlcs  ou  morcelées.  D'aillmrs,  la  table  alplKibéli(iue  réunit  surabondamment  lous  les  avan- 
tages que  pourrait  présenter  un   appendice  alphabétUiMc. 
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de  livrer  aussi  purs  et  aussi  complets  que  possible.  Je  les  ai  collation- 
Tiés  avec  les  éditions  officielles,  et  j'ai  tâché  de  les  purger  de  toutes  les 
fautes  qui  se  sont  glissées  même  dans  ces  éditions.  En  un  mot,  j'ai  fait 
tous  mes  efforts  pour  que  cette  publication  fût  le  guide  le  plus  sûr  des 
magistrats ,  des  jurisconsultes  et  des  étudians ,  et  pour  qu'il  pût  deve- 
nir leur  Manuel.  Les  hommes  de  pratique  y  trouveront  tout  ce  qui 
leur  est  habituellement  nécessaire;  et  les  élèves  en  droit  pourront  sans 
être  obligés  de  recourir  à  des  recueils  volumineux ,  étudier  toutes  les 
dispositions  législatives  qui  font  l'objet  de  leurs  examens  et  de  leurs 
thèses. 

Une  table  chronologique,  placée  en  tête  de  l'ouvrage,  renvoie  à 
tous  les  textes  de  lois,  sénatus-consultes ,  arrêtés,  décrets,  ordon- 
nances et  avis  du  Conseil  d'État  qui  sont  dans  les  notes  ou  dans  les 
appendices.  Une  table  alphabétique  et  raisonnée  termine  le  livre ,  et 
permet  de  faire  en  un  instant  toutes  les  recherches  nécessaires. 

Je  ne  finirai  pas  cette  introduction  sans  rendre  à  l'éditeur,  M.  Warée, 
le  témoignage  qu'il  mérite  pour  la  part  qu'il  a  prise  personnelle- 
ment à  cette  entreprise.  Acquéreur  de  l'ouvrage  de  M.  Bourguignon , 
M.  Warée  s'est  donné  la  peine  de  rechercher  et  de  vérifier  tous  les 
textes ,  de  préparer  les  tables ,  de  surveiller  l'impression  :  aucune 
démarche  n'a  été  épargnée  par  lui ,  et  le  livre  que  nous  publions  devra 
beaucoup  à  son  intelligence  peu  commune,  et  à  son  application  sans 
relâche. 


P.  ROYER-COLLARD. 
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1".  Table  chronologique  des  Lois,  Décrets,  Ordonnances,  Avis  du 
Conseil  d'État,  Circulaires  ministérielles  insérés  dans  les  notes,  et  les 
appendices  aux  Codes. 
2°.  Charte  constitutionnelle. 
3».  Code  Civil. 

4".  Code  de  Procédure  civile.  * 
o".  Code  de  Commerce.  * 
6**.  Code  d'Instruction  criminelle. 
7°.  Code  Pénal. 
8".  Lois  de  la  Presse. 
9".  Code  Forestier. 

10".  Ordonnance  réglementaire  du  Code  forestier. 
11°.  Tarifs  en  matière  civile.  Conseil  d'État,  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 
12".  Tarif  en  matière  criminelle. 

13".  Lois  sur  l'Organisation  du  Conseil  d'État,  des  Cours,  des  Tribu- 
naux et  la  Discipline  judiciaire. 

14".  Lois  sur  le  Timbre,  l'Enregistrement,  les  droits  de  Greffe  et  des 
Hypothèques. 

15".  Lois  diverses  par  ordre  chronologique,  contenant  tous  les  docu- 
mens  législatifs  qui  dérivent  de  la  Charte,  ou  forment  le  complément 
des  Codes ,  ainsi  que  le  texte  des  lois  ajoutées  par  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris  aux  matières  des  examens  et  des  thèses. 

17".  Table  générale  alphabétique  des  matières,  Dictionnaire  des 
droits  d'Enregistrement,  Timbre,  Hypothèques,  Greffe,  etc.,  etc. 


*  «  Les  articles  708  et  70'J  subsliliiés  aux  arti-  «  ticle  683  du  Code  de  procédure  civile  d;Mis  les 

'  des  710  et  711  du  Code  de  iirooéduir  civile  par  «  differeiiles  lois  qui  l'ont  iiicuUon  de  celle  der- 

"  la  présente  loi,  seront  menlionnés  en  rempla-  «  nière  disposition. 

•<  cernent  de  ces  derniers,  dans  le  troisième  para-  «Il  en  sera  de  n)cnie  de  tontes  dispositions 

•<  graphe  de  l'article  573  du  Code  de  commerce,  "  aux(|uclles  renvoie  la  législation, et  (|Mi  se  Iroii- 

>'  an  titre  des  laillites  et  baiirineroiili's.  ><  vcid,  remplacées  par  les  nouveaux  arlicles  de  la 

«  l.'arlitlc  G'JO  ci-dessus  sera  subslilué  à  l'ar-  «  prebcnlc  loi.  »  (t.  '2  juin  1811 ,  wi.n.) 


TABLE  CHRONOLOGIOUE.  —  1790.  —  An  VII. 


DATES. 


1790.  27  novemb.- 

1«"'  décemb. 

—  "id  décembre. 

—  31  déc.-ljan. 

1791.  14-23  mai. 

—  ^-].^juillet. 

—  Id-'i.'ljuUlet. 

—  28  septemb.- 

6  octobre. 

'1792.     Ili-i9  février 


'  1793.  30  mai  -  8 

juin. 

'     —  IQ  juillet. 

—  Id-lft  juillet. 

—  22  août  -  2 

sept. 

*  An  II.  24  vend. 

—  1-2  frim. 

—  17-21  nivôse 

*  —  11-15  vent. 

—  6  fructid. 
'      —  16. 

An  III.  i^i  germ. 

—  Idprair. 

*  —  25. 

—  6  therm. 


TITRES  DES  LOIS. 


An  IV. 


10  vend. 

2  brum. 

3  brum. 
26  vent. 
iOprair. 


An  V.  28  vend. 

'     —  6  brum. 

—  14. 

—  \9pluv. 

—  27  ')ness. 
-     _  nfruct. 

*  An  VI.  9  vend. 

•  —  9  re/îrf. 

—  Vdbrum. 

'An  Vil.  3rrw/. 

—  13  brum. 

—  11  frim. 

♦  —  22])/«f. 


Dec.  portant  institution  d'un  tribunal  de  cas- 
sation  

L.  conc.  les  contre-lettres 

Dec.   relat.  aux  brevets  d'invention 

Dec.  portant  règlement  pour  l'e-xécution  de  la 
loi  du  7  janvier 

L.  conc.  les  servitudes  militaires  (art ) .... 

L.  relat.  aux  règlemens  de  la  police  munici- 
pale  

L.  conc.  les  biens  et  usages  ruraux  et  la  police 
rurale 

Dec.  sur  les  saisies-arrêts  et  opposit.  entre  les 
mains  des  préposés  de  l'administration 

Dec.  conc.  les  saisies-arrêts  et  oppositions. . . 

Dec.  relat.  au  paiement  des  jugemens  attaqués 
par  la  voie  de  cassation 

Dec.  sur  la  propriété  littéraire 

Dec.  sur  ie  délai  de  pourvoi  en  cas.sat.  accordé 
aux  gens  de  mer 

Dec.  conc.  le  domicile  de  secours 

Dec.  qui  fixe  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation  

Dec.  relatif  aux  donations  et  successions 

L.  relat.  lux  scellés  apposés  sur  les  effets  des 

pères  des  défenseurs  de  la  patrie 

L.  relat.  aux  prénoms  et  noms 

L.  relat.  aux  scellés,  après  décès  des  off.  de 

santé,  etc. 

L.  relat.  aux  poids  et  mesures 

L.  conc.  les  pillages  de  grains,  farine  et  subsis- 
tances  

L.  interprétative  de  celle  du  19  juillet  1793, 
conc.  la  propriété  littéraire 

L.  sur  le  dépôt  du  montant  des  effets  dont  le 
porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  leur  échéance 

L.  sur  la  responsabilité  des  communes 

L.  conc.  l'organisation  de  la  cour  de  cassation. 

Gode  des  délits,  art.  605 

L.  conc.  i'échenillage  des  arbres 

L.  qui  établit  un  mode  de  constater  le  prédécès 
de  plusieurs  individus  se  succédant  de  droit, 
et  morts  dans  la  même  exécution 

Arr.  qui  interdit  la  chasse  dans  les  forêts  na- 
tionales  

L.  conc.  la  conservation  des  propriétés  des 
défenseurs  de  la  patrie 

L.  relative  à  la  consignation  tle  l'amende  par 
le  demandeur  en  cassation 

Arr.  conc.  la  chasse  des  animaux  nuisibles.  . . 

Inst.  du  ministre  rie  Tint.  conc.  les  épizooties. 

L.  conc.  les  détenteurs  de  poudre  [extrait)... 

L.  relat.  aux  droits  de  timbre 

L.  relat.  aux  contre-lettres 

L.  conc.  les  matières  d'or  et  d'argent  (extrait). 

Arr.  conc.  les  salles  de  dissection 

L.  sur  le  timbre 

L.  sur  renregistrement 

L.  conc.  la  vente  dos  meubles 


INDIC.4T. 


Org.  J. 
C.  1317. 
App. 

App. 
App.  p.  56. 

P.  471. 

App. 

Pr.  561. 
Pr.  561. 

Org.  J.  p.  12. 
li.  Pr.  1.  s. 

Org.  J.  p.  12. 

C.  102. 

Org.  J.  p.  12. 
C.  731. 

Pr.  911. 
C.  34 

Pr.  911. 
P.  479. 

App. 

I..  Pr.  8. 

Co.  135. 

App. 
Org.  J. 

P.  311. 
P.  471 

C.  720. 


App. 
C.  2231. 

Org.  J.  J).  i 

App. 
p.  461. 
P.  314. 

II.  risc.  p.  33. 
C.  i^ll. 
P.  423. 

P.  360. 
II.  Fisc. 
II.  Fisc. 
I..  Fisc. 


TABLE  CHROiNOLOGlQUE.  —  An  Vil.  —  An  XIII. 


DATES. 


'AnYil.  Vivent. 
21  vent. 
—      18  germ. 

'     6  prair. 


*     i'i  prair. 

*  _  6  messidor. 
An  VIII.  22  frim. 

*  —  28piui'. 

*     l'ivent. 

—  vivent. 
*An  IX.  6  vend. 

—  13/rtm. 

—  'il  vent. 

<■     —  vivent. 

—  l'dgerm. 

—  27  prair. 
*An  X.  l'inivôse. 

—  i^germ. 

—  27pratr. 

—  'itherm. 

An  XI.  19  vent. 

—  25. 

—  11  germ. 

—  21. 

—  22. 

*  —  25. 

—  26. 

*  —  Hflor. 

—  2  prair. 

*  —  18. 

—  20. 

—  25  therm. 

An  XII.  '2,%  vent. 

*  —  30. 

*  —  ISprmr. 

—  a  prair. 
'An  XIII.  29  nivôse. 

*  —      13  pluv 


TITRES  DES  LOIS. 


L.  conc.  la  conservation  des  hypothèques 

L.  relat.  aux  droits  de  greffe 

L .  relat.  au  remboursement  des  frais  de  justice 
en  mat.  crim 

L.  établiss.  le  décime  de  guerre 

L.  qui  assujettit  au  droit  de  timbre  les  avis  im- 
primés ,  etc 

L.  additionnelle  à  la  loi  du  21  ventôse  ,  conc. 
les  droits  de  greffe 

L.  relat.  aux  inscriptions  hypothécaires  sur  les 
biens  des  comptables 

Constitution  (droits  civils  et  polit.)  art.  1  à  5. . 

Idem,  (liberté  individuelle)  art.  77  à  82 

L.  conc.  les  conseils  de  préfecture 

L.  qui  détermine  le  mode  d'application  des  lois 
relat.  à  l'émigration 

L.  sur  l'organisation  des  tribunaux 

Arr.  relat.  au  mode  de  délivrance  des  brevets 
d'invent 

Arr.  établissant  une  chambre  des  avoués 

L.  portant  établissement  des  commiss.-pris.  à 
Paris 

L.  relat.  à  la  perception  des  droits  d'enregistr. 

Arr.  relatif  à  la  chambre  des  commiss.-pri- 
seurs 

Arr.  conc.  le  transport  des  lettres,  etc 


INDICAT. 


Arr.  relat.  à  l'apposition  des  scellés  après  le 
décès  des  ofliciers-généraux  ou  supérieurs.  . 

L.  dite  du  concordat  (appel  comme  d'abus).. 

Arr.  conc.  les  bourses  de  commerce 

Arr.  conc.  les  décisions  de  la  chambre  des 
avoués 


L.  relat.  à  l'exercice  de  la  médecine 

L.  cont.  organisation  du  notariat 

L.  relat.  aux  prénoms  et  changeraens  de  noms . 

L.  sur  la  police  de  la  pharmacie 

L.  relat.  aux  manufactures ,  fabriques  et  ate- 
liers  

L.  relat.  aux  adoptions  faites  avant  la  publica- 
tion du  code 

L.  relat.  aux  divorces  prononcés  avant  la  pro- 
mulgation du  code 

L.  relat.  au  règlement  de  l'état  et  des  droits 
des  enfans  naturels  dont  les  pères  sont  morts 
depuis  la  loi  du  12  brum.  an  II 

Arr.  conc.  les  sociétés  pour  la  course  (extrait). 

Av.  C.  sur  les  actes  de  divorce  des  émigrés  ou 
absens 

Arr.  sur  le  mode  de  dispenses  de  mariage. . . . 

Arr.  cont.  le  tableau  des  distances ,  etc 


L.  relat.  aux  écoles  de  droit 

Dec.  contenant  la  réunion  des  lois  civiles  en  un 

seul  corps  de  lois 

Av.  C.  sur  les  actes  de  divorce  faits  pendant  la 

disparition  des  émigrés  ou  absens 

Dec.  sur  les  sépultures 


L.  relat.  à  l'éducation  aux  frais  de  l'Etat  d'un 
enfant  dans  chaque  famille  qui  en  a  sept  vi- 
vans 

Dec.  conc.  les  saisies-arrêts 


!..  Tisc. 
II.  Fisc. 

T.  Cr.  p.  57. 
II.  Fisc. 

II.  Fisc. 

li.  Fisc. 

II.  Fisc. 

C.  7. 

I.  Cr.  615. 

App. 

C.  23. 
Org.  J. 


App. 
Org.  J 

Org.  J. 

II.  Fisc. 

Org.  J. 

App. 

Pr.  911. 

Org.  J.  p.  108. 

Co.  74. 

Org.  J.  p.  29. 

App. 
Org.  J. 

C.  34. 

App. 

App. 
C.  343. 
C.  295. 


C.  331. 
Co.213,217,23. 

C.  295. 
C.  145. 
App. 

Org.  J. 

App. 

C.  295. 
App. 


C.  203. 
Pr.  561. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  An  XIU.  —  1807. 


DATES. 


*AnXin.l5pZuu. 

*  —  30  pluv. 

—  8  vent. 

—  i"germ. 

—  7  germ. 
'     —  il  germ. 

*  —  28/ior. 

*  —        4  therm. 

—  4  therm. 

—  4«  complém. 

An  XIV.  10  brum. 

*  —  30  frim. 

*  1805.  ih  décembre. 

*  1806.  18  mars. 

*  —  24  mars. 

*  —  24  mars, 

*  —        Sjuin. 

—  il  juin. 

*  —        it  juillet. 

—  î.'ijuillet. 

*  —  Mjuillet. 


—  21  août. 

—  12  novembre 


TITRES  DES  LOIS. 


20  novembre 


—  20  novembre 

—  20  novembre 

—  iidécembre. 


'  1807.  1^  janvier. 

*  —  25  janvier. 

*  —  16  février. 

—  16  février. 

—  16  février. 


L.  relat.  à  la  tutelle  des  enfans  admis  dans  les 
hospices 

Av.  G.  relat.  au  droit  de  pêche  des  rivières  non 
navigables 

Dec.  conc.  les  rentes  viagères 

Dec.  conc.  les  droits  sur  les  ouvrages  posthu- 
mes  

Dec.  conc.  l'impression  des  livres  d'Eglise,  etc. 

Av.  G.  sur  les  preuves  admissibles  pour  con- 
stater le  décès  des  militaires 

Dec.  conc.  le  mode  de  notification  des  saisies- 
arrêts  et  oppos 

Dec.  relat.  aux  autorisât,  des  officiers  civils 
pour  les  inhumât , 

Av.  G.  sur  les  formalités  relatives  au  mariage. 

Av.  G.  sur  les  formalités  à  observer  pour  la  cé- 
lébration du  mariage  des  militaires  sur  le 
territoire  français 

Dec.  conc.  les  formalités  pour  les  procès-ver- 
baux d'inventaire 

Av.  G.  conc.  le  paiement  des  lettres  de  change 
en  billets  de  banque 

Dec.  conc.  les  armes  cachées 

L.  portant  établissement  d'un  conseil  de  pru- 
d'hommes à  Lyon 

L.  relat.  au  transfert  des  rentes  appartenant  à 
des  mineurs  ou  interdits 

L.  relat.  à  la  perception  des  droits  d'enregistr. 
et  des  hypoth 

Dec.  conc.  les  théâtres 

Dec.  sur  l'organisation  du  conseil  d'Etat 

Dec.  conc.  la  présentation  d'un  cadavre  d'en- 
fant, etc 

Dec.  portant  règlement  sur  les  affaires  conten- 
tieuses  portées  au  conseil  d'Etat 

Av.  G.  relat.  aux  procurations  données  aux  tu- 
teurs pour  transfert  des  inscriptions  de  50  fr. 
appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits. 

Dec.  conc.  les  certificats  de  vie 

Av.  G.  si  sur  l'appel  de  la  partie  civile,  les  cours 
d'assises  peuvent  réformer  les  dispositions 
non  attaquées  de  jugemens  rendus  en  mat. 
correctionnelle 

Av.  G.  sur  la  compétence  en  matière  de  délits 
commis  à  bord  des  navires  neutres  dans  les 
ports  et  rades  de  France 

Lettre  du  grand-juge,  sur  la  forme  du  serment. 

Av.  G.  relat.  à  la  dispense  de  tutelle  aux  ecclé- 
siastiques  

Dec.  sur  la  remise  des  pièces  à  l'appui  des  ré- 
clamations conc.  !e  service  de  la  guerre 

Dec.  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  commencent  à 
courir  les  années  de  jouissance  de  brevets 
d'invention 

Av.  G.  sur  les  formes  à  observer  pour  le  protêt 
des  lettres  de  change  et  des  billets  de  comm. 

Av.  G.  sur  l'instruction  des  procédures  mstruites 
avant  et  anrèsle  1"  janvier  1807 

Dec.  contenant  tarif  des  frais  et  dépens  en  ma- 
tière civile 

Dec.  relatif  à  la  liquidation  des  frais  en  matière 
sommaire 


INDICAT. 


C.  389. 

C.  641. 
C.  1352. 

I..  Pr. 

I.  Pr. 

C.  139. 

Pr.  561. 

P.  358. 
C.  73. 

C.  94. 

Pr.  9*3 

Co.  143. 
P.  314. 

App. 
C.  450. 

!•.  Fisc.  p.  31. 

II.  Pr.  p.  28. 
Org.  J. 

C.  77. 

Org.  J. 


C.  450. 
C.  1983. 


I.  Cr.  202. 

C.  2. 
Pr.  262. 

C.  427. 

C.  2102. 

App. 
Co.  173. 
Pr.  1040. 
T. 
T. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  1807.  —  1808. 


DATES. 


*  1807.  16  février. 

—  10  mars. 

'     —  30  mai. 

*  —  i"juin. 


—  l"juin. 

—  "i  juillet. 

—  12  juillet. 

—  '20  juillet. 

—  iQ  juillet. 

—  12  août. 

—  18  août. 

—  3  septembre 

—  3  septembre 

—  4  septembre 

—  ^septembre 

—  ^septembre 

—  \ït  septembre 

—  i&  septembre 

—  16  septembre 

—  16  septembre 

—  28  septembre 
31  décembre. 


1808. 


16  janvier. 

"ît  janvier. 


—  19  février. 

—  25  février. 

—  23  février. 

—  7  m^rs. 
14  mars. 

—  26  mars. 

—  30  mars. 

—  30  mars. 

—  i6  juin. 

—  iljuillct. 

—  1^  juillet. 

—  l'A  juillet. 


TITRES  DES  LOIS. 


Dec.  qui  rend  commun  à  plusieurs  cours  le  ta- 
rif des  frais  et  dépens ,  etc 

Dec.  conc.  l'aliénation  des  biens  d'un  accusé.. 

Av.  G.  sur  le  sauf-conduit  à  accorder  en  vertu 
de  l'art.  782 

Av.  G;  sur  les  moyens  de  prévenir  les  difficultés 
en  matière  d'hypothèques  légales ,  indépen- 
damment de  l'inscription 

Av.  G.  sur  la  forme  de  procéder  dans  les  affaires 
concernant  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines 

Av.  G.  sur  les  extraits  des  registres  de  l'état  ci- 
vil délivrés  par  des  employés  de  mairie 

Dec.  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  pour  les  actes 
de  l'état  civil 

Dec.  conc.  les  tables  alphabet,  de  l'état  civil. . 

Dec.  conc.  les  théâtres  [extrait) 

Dec.  conc.  les  baux  des  établissemens  publics. . 

Dec.  conc.  les  saisies-arrêts 

L.  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent 

L.  relative  aux  inscriptions  hypothécaires  en 
vertu  de  jugemens  sur  des  demandes  d'obli- 
gations sous  seing  privé 

L.  qui  détermine  le  sens  et  les  effets  de  l'ar- 
ticle 21 48 

L.  relative  au  mode  de  recouvrement  des  frais 
de  justice 

L.  relative  aux  droits  du  trésor  sur  les  biens  des 
comptables 

L.  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  le  Gode  de  com- 
merce sera  exécutoire 

L.  relative  au  dessèchement  des  marais,  etc. . . 

L.  relative  aux  alignemens 

L.  conc.  l'organisation  de  la  cour  des  comptes. 

L.  conc.  règlement  de  la  cour  des  comptes 

Instr.  du  min.  de  Tint,  sur  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 37  Go 

Dec.  relatif  aux  actions  de  la  Banque  de  France. 

Av.  G.  sur  la  durée  des  inscriptions  hypothé- 
caires prises  sur  les  biens  des  maris ,  tuteurs 
et  comptables 

S.  G.  sur  l'admissibilité  des  étrangers  aux  droits 
de  Français 

Av.  G.  sur  l'application  des  art.  2098  et  2121,  et 
de  la  loi  du  6  sept.  1807  au  trésor  de  la  cou- 
ronne   

Av.  G .  sur  le  mode  de  transcription  des  ju  gemens 
portant  rectification  d'actes  de  l'état  civil. . . . 

Dec.  conc.  les  constructions  près  des  cimetières. 

Dec.  conc.  les  gardes  du  commerce 

Av.  G.  les  notaires  et  autres  gens  de  pratique 
peuvent-ils  écrire  pour  autrui...  des  actes  s.  s. 
privé? 

Av.  G.  sur  les  cas  dans  lesquels  la  rectification 
des  registres  de  l'état  civil  par  les  tribunaux 
n'est  pas  nécessaire 

Dec.  cont.  règlement  pour  la  police  et  la  disci- 
pline des  cours  et  tribunaux 

Dec.  conc.  le  mariage  des  militaires 

Dec.  conc.  les  droits  de  greffe 

Dec.  conc.  les  juifs  qui  n  ont  pas  de  nom  de  lia- 
mille  [extrait) 

Av.  G.  sur  les  intérêts  à  payer  par  les  préposés 
de  l'administration  qui  se  trouvent  en  débet. . 


T. 
C.  31. 

Pr.  782. 

C.  2194. 

Pr.  1040. 
C.  45. 


C.  43. 
II.  Pr.  279. 
C.  1712. 
Pr,  561. 
C.  1907. 


C.  2123. 

C.  2148. 

C.  2098. 

C.  2098. 

Co.  1. 
App. 
App. 
Org.  J. 
Org.  J. 

Co.  37. 
C.  529. 

C.  2154. 
App. 

C.  2098. 

C.  99. 
C.  674. 
Org.  J. 

C.  1326. 

C.  99. 

Org.  J. 
C.  144. 
II.  Fisc. 

C.  34. 

C.  1996. 


TABLE  CHROINOLOGIQUE.  —  1808.  —  1840. 


DATES. 


'1808 


1809. 


1810. 


28  août. 
28  août. 


—  i  septembre 

—  12  novembre 

—  14  novembre 

—  15  novembre 


^janvier. 
7  février. 


20  février. 
17  mars. 
27  mars. 


l"  avril. 
6  avril. 


—  13  avril. 

—  17  mai. 

—  17  mai. 

—  Il  juin. 

—  ïSjuin. 

—  1"^  juillet. 

—  20  septembre 

—  6  octobre. 

—  15  octobre. 

—  3  novembre 

'i'i  décembre. 


5  février. 
20  février. 

20  mars. 

20  avril. 

21  avril. 
16  mai. 


—      iOjuin. 


TITRES  DES  LOIS. 


Dec.  additionnel  à  celui  du  16  juin,  concernant 
le  mariage  des  militaires 

Dec.  qui  prescrit  des  formalités  pour  l'acquisi- 
tion d'un  privilège  de  la  part  des  prêteurs  de 
fonds  pour  cautionnemens 

Dec.  cont.  approbation  d'une  délibération  du 
comité  de  la  Banque  de  France,  conc.  les  dé- 
pôts qui  y  sont  admis 

L.  conc.  le  privilège  du  trésor  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes 

L.  relat.  à  la  saisie-immobil.  des  biens  d'un 
débiteur  saisi,  situés  dans  plusieurs  arrondis- 
semens 

L.  relat.  aux  demandes  en  expertise  d'im- 
meubles situés  dans  le  ressort  de  plusieurs 
tribunaux 

Dec.  conc.  le  timbre  des  lettres  de  voiture,  etc. 

Dec  sur  l'exécution  des  jugemens  rendus  au 
profit  des  étrangers  dans  les  matières  pour 
lesquelles  il  y  a  recours  au  conseil  d'Etat. . . 

Dec.  conc.  les  manuscrits  des  bibliothèques  et 
autres  établissemens  publics 

Dec.  qui  prescrit  les  formalités  relat.  à  la  na- 
turalisation des  étrangers 

Dec.  relat.  au  mode  de  communication  de  piè- 
ces justificatives  déposées  aux  archives  de  la 
cour  des  comptes 

Av.  G.  relatif  aux  tontines  [extrait) 

Dec.  relat.  aux  Français  qui  auront  porté  les 
armes  contre  la  France  et  aux  Français  qui, 
rappelés  de  l'étranger,  ne  rentreront  pas  en 
France 

Av.  G.  sur  les  formalités  à  remplir  par  les  ré- 
clamans  d'arrérages  de  rentes  sur  l'Etat , 
pour  interrompre  la  prescription  de  cinq  ans. 

Av.  G.  en  interprétation  des  art.  27,  28,  Go. .. 

Av.  G.  relatif  à  la  vente  des  navires 

Dec.  portant  règlem.  sur  les  conseils  de  prud'- 
hommes (V.  20  février  1809,  3  août  1810)... 

Av.  G.  interprét.  de  l'art.  696  Pr 

Dec  conc.  la  retenue  dite  passe-de-sacs 

Av.  G.  qui  détermine  les  effets  de  l'art.  28  G. . . 

Dec.  conc.  l'organisation  des  trib.  de  com- 
merce (V.  17  juin  1840) 

Av.  G.  conc.  les  compagnies  d'assurances  qui 
intéressent  l'ordre  public 

Av.  G.  sur  les  droits  à  exercer  relativement  aux 
effets  mobiliers  d'une  personne  décédée  dans 
un  liospice  civil 

Av.  G.  relat.  au  droit  proportionnel  pour  les 
donations  de  biens  présens  faites  par  contrat 
de  mariage 

Dec.  cont.  règlement  sur  l'imprimerie  et  la  li- 
brairie  

Dec.  portant  règlem.  des  prud'hommes.  (V. 
11  juin  1809,  3  août  1810) 

Av.  G.  sur  le  protêt  des  effets  échéans  le  31  déc. 

L.  cont.  organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  de 
l'administration  de  la  justice 

L.  conc.  les  mines,  minières  et  carrières 

Av.  G.  sur  le  mode  de  remboursement  des  con- 
signations volontaires  faites  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations 

Av.  G.  .sur  la  question  de  savoir  si  la  peine  de 


C. 144. 

C.  2102. 

C.  1917. 
C,  2098. 

C.  2210. 

II.  Fisc.  p.  9. 
II.  Fisc.  p.  32. 

C.  16. 
II.  Pr. 

Af)p. 


Org.  J.  p.  40. 

Co.  37. 


App. 


C.  2244. 
Co.  28. 
Co.  200. 

App. 
Pr.  696. 
Co.  143. 
C.  28. 

Co.  615. 

Co.  36. 


C.  768. 

C.  1084. 

II.  Pr. 

App. 
Co.  162. 

Org.  J. 

App. 

C.  1261. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —1810.-1843. 


XI 


DATES. 


1810. 


1811. 


1812. 


6  juillet. 

Sjuillet. 

19  juillet. 

3  août. 

13  août. 

18  août. 
18  août. 
18  août. 

21  septembre 

1 8  novembre 

14  décembre. 
'i6  décembre. 


19  janvier. 

20  janvier. 


2  février. 
27  février. 
18  jttin. 

7  juillet. 

20  aoil^ 
26  ooîlf . 

3  octobre. 

23  octobre. 
1 5  novembre 
22  novembre 

21  janvier. 

8  février. 

4  mai. 

4  moi. 
8  mai. 

22  mai. 

30  jMin. 

'^.juillet. 
11  juillet, 
'i.'i  septembre 


TITRES  DES  LOIS. 


nullité  doit  être  appliquée  au  défaut  de  la 
mention  de  la  signature  des  notaires  à  la  fin 
des  actes  par  eux  reçus  (extrait) 

Dec.  sur  l'impression  des  lois  (V.  12  janv.  1820). 

Dec.  cont.  règlement  des  cours  royales 

Dec.  contre  la  postulation 

Dec.  contre  la  juridiction  des  prud'hommes . . . 

Dec  relat.  aux  effets  confiés  aux  entreprises  de 
roulage  et  de  messageries  non  réclamés 

Dec.  conc.  la  monnaie  de  cuivre  et  de  billon. . 

Dec.  conc.  les  remèdes  secrets 

Dec.  cont.  organisation  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  police 

Dec.  qui  fixe  le  salaire  des  conservateurs  d'hypo- 
thèques  

Dec.  conc.  les  détenteurs  de  presses  et  caract. 
d'imprimerie 

Dec.  conc.  la  profession  d'avocat 

Av.  G.  relat.  au  mode  de  rectification  des  er- 
reurs et  irrégularités  commises  sur  les  regis- 
tres hypothécaires 

Dec.  conc.  les  enfans  abandonnés 

Av.  G.  sur  la  manière  de  pourvoir  à  l'adminis- 
tration et  à  l'emploi  du  revenu  des  majorais 
pendant  la  minorité  des  titulaires 

Dec.  conc.  la  procédure  en  mat,  de  saisie-im- 
mobilière   

Dec.  relat.  au  logement  et  aux  honneurs  dus 
aux  présidens  des  cours  d'assises 

Dec.  cont.  règlement  pour  l'administration  de 
la  justice  en  mat.  criminelle,  et  tarif  des  frais. 

Ord.  relat.  au  costume  des  président  et  procu- 
reur du  roi  du  tribunal  de  1"  inst.  de  Paris. 

Av.  G.  relat.  aux  droits  des  auteurs  dramati- 
ques et  aux  compositeurs  de  musique 

Dec.  conc.  les  Français  naturalisés  en  pays 
étranger  avec  ou  sans  autorisation 

Dec.  qui  ordonne  la  perception  d'un  droit  sur 
chaque  prestation  de  serment  d'avocat 

Dec.  relat.  à  l'extradition 

Dec.  conc.  le  régime  de  l'université  {extrait).. 

Dec.  conc.  les  ventes  faites  par  les  courtiers  de 
commerce 

Av.  G.  relatif  aux  Français  naturalisés  ou  ser- 
vant en  pavs  étranger 

Av.  G.  relatif  à  l'art.  2  de  la  loi  du  22  floréal 
an  X 

Dec.  relatif  au  cas  de  citation  en  témoignage  des 
ministres  et  autres  principaux  fonctionnaires 
de  l'Etat 

Dec.  conc.  la  chasse  sans  permis  de  port  d'ar- 
mes  

Av.  G.  sur  le  mode  de  purger  les  hypothèques 
légales  des  femmes  devenues  veuves ,  et  des 
mmeurs  devenus  majeurs 

Av.  G.  conc.  la  perte  de  la  qualité  de  Françaises 
par  les  femmes 

Girc.  relative  aux  noms  à  donner  aux  enfans 
trouvés 

Dec.  sur  la  plaidoirie  (V.  27  février  1822) 

Dec.  conc.  les  brevets  de  libraires 

Av.  G.  conc.  l'application  des  lois  pénales  aux 
militaires 


INDICAT. 


C.  973. 
!..  Pr, 
Org.  J. 
Org.  J. 

App. 

Co.  108. 
Co.  143. 
App. 

Org.  J. 

I>.  Fisc. 

I..  Pr. 

Org.  J.  p.  94. 

C.  2150. 
C.  389. 

App.  p.  47. 

Pr.  735. 

Org.  J. 

T.  Cr. 

Org.  J.  p.  60. 

!..  Pr. 

App. 

Org.  J.  p.  94. 

I.   Cr.  6. 

C.  1384.  I.  Cr 

32.  P.  67. 
Co.  74. 

App. 
C.  1. 

I.   Cr.  51'.. 
App. 

C.  2194. 

C.  17. 

C.  58. 
Org.  J. 
I..  Pr. 

P.  5. 


XII 


TADLE  CHROISOLOC.IQUB. 


1815.  —  1817. 


OATKS. 


TITRES  DES  LOIS 


*  1813.  i  janvier. 

—  7  avril. 

—  14  juin. 

—  29  août. 

*  —  2a  septembre 

'     —  19  décembre. 

*  1814.  il  janvier. 

*  —  12  février. 

—  4  juin. 
20  août. 

*  —  f,Z  septembre 
'     —  14  octobre. 

—  21  octobre. 

—  24  octobre. 

—  18  novembre 

*  —  5  décembre. 

*  —  20  décembre. 

—  23  décembre. 


1815. 


ISI6. 


9  janvier. 

0  janvier. 
17  février, 
ladécemhre. 

iK  janvier. 
28  avril. 
1"  mai. 

8  mai. 
iSjuin. 

^juillet. 
27  novembre 


1817.  %  janvier. 

—  lijamnêr. 

—  i%  janvier. 

—  28  février. 

—  19  mars. 

—  25  mars. 


Dec.  sur  l'exploitation  des  mines  (accidens)  — 

Dec.  modifiant  quelques  dispositions  de  celui 
du  18  juin  1811 

Dec.  cont.  règlement  sur  l'organisation  et  le  ser- 
vice des  huissiers  (V.  26  juin  1822) 

Dec.  relatif  aux  copies  à  signifier  par  les  huis- 
siers  

Dec.  sur  le  transfert  des  actions  de  la  Banque 
de  France  appartenant  à  des  mineurs  ou  in- 
terdits  

Av.  C.  relatif  à  l'interprétation  de  l'art.  62  P. . . 

Av.  C.  relatif  aux  protêts  des  lettres  de  change 
et  billets  à  ordre,  dans  le  cas  d'invasion,  etc. 
(V.  12nov.  1840) 

Dec.  conc.  les  extraits  d'actes  de  société,  dont 
l'affiche  est  ordonnée  par  l'art.  42  Co 

Ord.  relative  aux  étrangers  et  à  leur  naturalisa- 
tion  

Règl.  relatif  aux  chasses  dans  les  forêts  et  bois 
des  domaines  de  l'Etat 

Ord.  sur  les  pensions  de  retraite  des  magistrats. 

L.  relative  à  la  naturalisation  des  habitans  des 
départemens  réunis  à  la  France  depuis  1791 . 

L.  relative  à  la  liberté  de  la  presse 

Ord.  relative  à  l'impression,  au  dépôt  et  à  la 
publication  des  ouvrages  (V.  9  janvier  1828). 

L.  relat.  à  la  célébration  des  fêtes  et  diman- 
ches  

L.  relat.  aux  biens  non  vendus  des  émigrés 
(extrait) 

Ord.  conc.  les  caractères  de  l'imprimerie  royale 
(extrait) 

Ord.  qui  prescrit  aux  avoués ,  notaires  et  huis- 
siers la  mention  dans  leurs  actes  et  exploits 
de  la  patente  des  particuliers 

Ord.  conc.  la  recomposition  des  registres  de 
l'état  civil  de  la  ville  de  Soissons 

Ord.  additionnelle  à  celle  du  23  sept.  1814  sur 
les  pensions  de  retraite 

Ord.  conc.  les  militaires  nés  dans  les  pays  qui 
ne  font  plus  partie  de  la  France  [extrait).. . 

h.  relat.  à  la  suppression  des  places  de  substitut 
des  procureurs  généraux  faisant  fonctions  de 
procureurs  criminels  dans  les  départemens. . 

Ord.  conc.  la  délivrance  des  certificats  de  vie 
(extrait) 

L.  des  finances  (enregistr.,  timbre,  hypoth. , 
cautionn.  et  transmission  des  offices,  etc. . . 

Ord.  conc.  les  obligations  imposées  aux  officiers 
publics  ayant  dioit  de  procéder  aux  ventes. . 

L.  qui  abolit  le  divorce 

Ord.  qui  établit  des  commissaires-priseurs. . . . 

Ord.  relatives  à  lacaisse  des  dépôts  et  consignât. 

Ord.  sur  la  promulgation  des  lois 


L.  sur  les  donations  et  legs  faits  aux  établisse- 
mens  ecclésiastiques 

L.  sur  les  militaires  absens 

Ord.  sur  la  promulgation  des  lois 

L.  relat.  aux  écrits  saisis  en  vertu  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  21  oct.  1814 

L.  relat.  aux  lettres  de  change 

L.  des  finances  (enregistr.,  timbre,  etc.) 


INDICAT. 


C.  81.  P.  319. 
T.  Cr.  p.  57. 
Org.  J. 
Org.  J.  p.  83. 

C.  450. 
P.  62. 

Co.  161. 
Co.  42. 
App. 
App. 

Org.  J.  p.    97. 


App 
II.  Pr. 

X. 

Pr. 

P. 

260. 

C, 

23. 

I.. 

Pr.  p.  5. 

Org.  J.  p.  SI. 


C.  46. 

Org.  J.  p.    97. 

C.  13. 


1.  Cr.  284. 


C.  1983. 


p.  23. 


Xi.  Fisc, 

Org.  J. 

C.  229. 
Org.  J. 

App. 
App. 


C.  910. 

App. 

App. 

!..  Pr. 

Co.  115,   160. 
I>.  Fisc. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —1817.  —  1825. 


'4 


DATKS. 

•     1817 

.     î  avril. 

•     - 

20  août. 

— 

iO  septembre 

•     — 

8  octobre. 

1818. 

15  mai. 

1819. 

17  mai. 

r- 

26  mai. 

- 

9  juin. 

— 

9  juin, 
l^  juillet. 

•     — 

n  juillet. 

:  z 

18  août. 
3  novembre 

•  1820. 

12  janvier. 
12  mars. 

•     — 

25  av7'il. 

*      — 

ii  juillet. 

•     — 

23  juillet. 
1 3  septembre 

•      — 

10  octobre. 

— 

11  octobre. 

1821. 

\"  avril. 
14  novembre 

1822. 

27  février. 

*     - 

3  mars. 

— 

25  mars. 

*      — 

l"  mai. 
26  juin. 

— 

6  novembre 

- 

20  novembre 

- 

25  décembre 

•  1823. 

8  janvier. 

TITKES  DES  LOIS. 


Ord.  qui  détermine  les  règles  à  suivre  pour 
l'acceptation  et  l'emploi  des  dons  et  legs  qui 
peuvent  être  faits  en  faveur  des  établlssemens 
ecclésiastiques  et  de  tous  autres  établlssemens 
d'utilité  publique 

Ord.  conc.  les  significations  et  appositions  de 
scellés,  etc.,  dans  les  châteaux  royaux,  arti- 
cles l'f  et  2 

Ord.  idem.  art.  3  et  4 

Ord.  concernant  les  avocats  aux  conseils  et  à  la 
cour  de  cassation 

Ord.  relat.  aux  impressions  lithographiques... 

L.  des  finances  (enregistr.,  timbre,  etc.) 

L.  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  etc 

L.  relat.  à  la  poursuite  et  au  jugement  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse ,  etc 

L.  relat.  à  la  publication  des  journaux  ou 
écrits  périodiques 

Ord.  conc.  l'exécution  de  la  loi  du  9  juin 

L.  sur  les  successions  et  donations  (droit 
d'aubaine) 

L.  sur  les  servitudes  militaires  imposées  aux 
propriétés 

Ord.  relat.  aux  registres  de  l'état  civil 

Ord.  conc.  la  comptabilité  des  frais  de  justice. 

Ord.  conc.  l'impression  des  lois 

L.  cont.  libération  des  concessionnaires  enga- 
gistes  et  échangistes 

Ord.  relat.  à  l'apposition  des  scellés  après  le 
décès  du  roi,  des  princes  et  princesses  de  la 
famille  royale 

L.  relat.  au  mode  de  comptabilité  des  remises 
attribuées  aux  greffiers 

Arr.  qui  fixe  la  valeur  de  la  journée  de  travail. 

Inst.  du  ministre  de  la  justice  concernant  les 
citations  des  militaires  en  activité 

Décis.  du  ministre  des  finances,  sur  les  formes 
à  suivre  pour  la  réclamation  des  remises  ou 
modérations  des  cunendes  ,  ou  droits  d'enre- 
gistrement  

Ord.  sur  le  mode  de  roulement  des  magistrats 
dans  les  cours  et  tribunaux 

Ord.  conc.  la  cour  royale  de  Paris 

Ord.  conc.  les  compagnies  de  remplacement. . 

Ord.  qui  modifie  le  décret  du  2  juillet  1812  re- 
latif à  la  plaidoirie 

L.  sur  la  police  sanitaire 

L.  relat.  à  la  répression  et  à  la  poursuite  des 

délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  etc. . . 

L.  des  finances,  (timbre  des  lettres  de  ch.) 

Ord.  modifiant  le  règlement  du  14  juin  1813, 

conc.  les  huissiers 

Ord.  concernant  la  délivrance  des  congés  aux 

membres  de  l'ordre  judiciaire 

Ord.  sur  l'exercice  de   la  profession  d'avocat 

et  la  discipline  du  barreau 

Ord.  relat.  au  costume  des  présidens  de  cours 

royales 

Av.  C.  relat.  aux  militaires  retraités  condamnés 

à  des  peines  alllictives  ou  infamantes 


INDIC.U'. 


C.  937. 


^r.  68,  907. 

I.  Cr.  32. 

Org.  J. 
I..  Pr. 

II.  Fisc. 


I..  Fi 


I..Fr. 

I..  Fr. 
ïr.  Fr. 

C.  726. 

App. 

C.  43. 

T.  Cr.  p.  58. 

I..  Fr. 

App- 


Fr.  911. 

II.  Fisc,  p 

App.  p.  76 

28 

I.  Cr.317. 

II.  Fisc,  p 

.  16 

Org.  J. 

Org.  J. 

Co.  36. 

Org.  J.  p. 
C.  985,  I. 
139. 

78. 
Cr. 

II.  Fr.  186 
Jt.  Fisc. 

Org.  J.  p. 

87. 

Org.  J. 

Org.  J. 

Org.  J.  p. 

67. 

I.  Cr.  619. 

XIV 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  18-23.  —  1830. 


DATES. 


1823. 


1824. 


5  novembre 
26  novembre 
23  décembre. 

16  juin. 

—  16  juin. 

—  iS  juillet. 

—  4  août. 

—  17  août. 

1825.     10  mars. 


10  avril. 
24  mai. 
il  juillet. 


'2,\  juillet. 
9  octobre. 


18-26.  \b  janvier. 

—  \!>  janvier. 

—  17  mai. 

—  iQ  septembre 

1827.  21  février. 

—  2  mai. 

—  21  ruai. 

—  i"août. 


1828.  9  janvier. 

—  l"juin. 

—  18  juillet. 

—  18  juillet. 

—  29  juillet. 

—  24  septembre 


1829 
1830 


15  avril. 

13  septembre 

16  juin. 


TITRES  DES  LOIS. 


Ord.  sur  la  vérification  des  minutes  des  actes 
placés  dans  les  gretîes 

Ord.  conc.  la  vérification  des  registres  de  l'état 
civil 

Ord.  relat.  au  recouvrement  des  amendes  de 
police  correctionnelle 

L.  relat.  au.\  droits  d'enregistr. ,  amendes,  etc. 

L.  conc.  l'admission  à  la  retraite  des  juges  at- 
teints d'infirmités  graves  et  permanentes. . . . 

L.  relat.  aux  altérations  et  suppositions  de  noms 
sur  les  produits  fiibriqués 

Ord.  conc.  l'indemnité  due  aux  magistrats  pour 
déplacement 

Ord.  sur  les  pensions  à  accorder  aux  veuves  et 
orphelins  de  magistrats 

Ord.  qui  prescrit  de  nouvelles  formalités  pour 
constater  l'e.xécution  des  articles  421  Pr.  et 
627  Co 

L.  contre  la  piraterie  et  la  baraterie 

L.  conc.  les  congrégations  religieuses 

Ord.  port,  règlement  sur  les  frais  et  émolumens 
à  percevoir  par  les  greffiers  de  just.  de  paix. . 

Ord.  conc.  le  roulement  du  trib.  de  la  Seine. . . 

Ord.  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  par  les 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce 

Ord.  portant  règlement  pour  le  service  de  la 
cour  de  cassation 

Ord.  cent,  tarif  des  dépens  au  conseil  d'État.. 

Loi  sur  les  substitutions 

Inst.  relat.  à  l'avance  des  frais  en  cas  d'inter- 
diction   


Loi  qui   dispense  le  trésor  public  de  donner 

caution 

Loi  sur  le  jury 

Code  forestier  (V.  L.  4  mai  1837) 

Ord.  pour  l'exécution  du  code  forestier.  (V. 
23  juillet  1830,21  déc.  1840.) 


Ord.  qui  réduit  le  nombre  des  exemplaires  à 

déposer 

Ord.  relat.  aux  conflits 

Traité  entre  la  France  et  la  Suisse 

Loi  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques.... 
Ord.  conc.  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet... 
Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  juges  des  chambres 
des  appels  de  la  police  correctionnelle 

Loi  sur  la  pêche  fluviale  (V.  1830 ,  1840) 

Ord.  relat.  aux  inspecteurs  de  la  librairie 


Cire.  conc.  les  presses  lithographiques  et  les 
labeurs  d'imprimerie 

—  'ii  juillet.        Ord.  qui  modifie  l'art.  104  de  l'ordonnance  rè- 
glejnentaire  du  code  forestier 

27  août.  Ord.  sur  la  profession  d'avocat 

31  août.  Loi  relat.  au  serment  des  fonctionnaires 

8  septembre    Loi  conc.  les  actes  de  prêt  sur  dépôts  et  consi- 
gnations de  marchandises 

Hseptembre    Loi  relat.  aux  Français  bannis (V.  10  avril! 832). 

iiseptembre    Loi  sur  la  réélection  des  députés  promus  à  des 

fonctions  publiques  salariées 

—  8  octobre.      L.  relat.  à  l'application  du  jury  aux  délits  de  la 

presse  et  aux  délits  politiques 

--      15  novembre    Ord.  relat.  à  la  pêche  fluviale 


INDICAT. 


I<.  Fisc. 

C.  53. 

T.  Cr.  p.  58. 
I..  risc. 

Org.  J. 

P.  142. 
C.  496. 
Org.  J.  p.    97. 


App. 
App. 
C.  910. 

II.  Fisc. 
Org.  J. 

I<.  Fisc. 


Org.  J. 

T.  p.  30. 
C.  1048. 

C.  491. 

C,  2185. 

I.  Cr.  381.  s. 

T. 

O.P. 


I..  Pr.  204. 
Org.  J. 

Pr.  546. 

I.  Pr.  205. 

II.  Pr.  223. 

Org.  J.  p.  65. 

App. 

I..  Pr.  227. 

I..  Pr.  p.  7. 

O. F. 104. 
Org.  J. 

P.  196. 

Co.  96. 
App. 


App. 

J..  Pr.  229. 
App. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  1830.  —  1834. 


DATES. 


1830.    29  novembre 


—  10  décembre. 

—  14  décembre. 

—  28  décembre. 


1831. 


8  janvier. 
H  janvier. 

2  février. 

10  février. 

4  mars. 
12  mars. 

21  mars. 

22  mars. 
30  mars. 


—  8  avril. 

—  10  avril. 

—  18  avril. 

—  19  avril. 

1832.  i9janvier. 

—  2  mars. 

—  21  mars. 
24  mars. 

—  10  avril. 

—  16  avril. 

—  17  at>ril. 

—  i9  avril. 

—  21  avril. 
■     —  21  avril. 

—  21  avril. 

—  28  juin. 

—  12  août. 

—  6  octobre. 

—  15  novembre 


1833.     31  mars. 

—  ^2  juin. 

—  28  juin. 

—  18  septembre 

—  23  octobre. 


TITRES  DES  LOIS. 


L.  qui  punit  les  attaques  contre  les  droits  et 
l'autorité  du  roi  et  des  chambres  par  la  voie 
de  la  presse 

L.  sur  les  afficheurs  et  les  crieurs  publics 

L.  sur  le  cautionnement,  le  droit  de  timbre  et 
le  port  des  journaux  ou  écrits  périodiques. 

Ord.  relat.  aux  formalités  des  pourvois  devant 
la  cour  des  comptes ,  en  matière  de  compta- 
bilité communale 

Cire,  du  ministrede  la  justice,  relat.  au  serment 
exigé  par  la  loi  du  31  août  1830 

Ord.  i-elat.  aux  donations,  legs  et  aliénations 
de  biens  conc.  les  établissemens  et  les  com- 
munautés religieuses  de  femmes 

Ord.  conc.  les  affaires  contentieuses  portées  au 
conseil  d'Etat 

Ord.  portant  abrogation  des  décorations  créées 
à  la  suite  des  événemens  de  1814 

L.  conc.  la  traite  des  noirs 

Ord.  relat.  aux  rapporta  sur  les  conflits  au  con- 
seil d'Etat 

L.  sur  l'organisation  municipale 

L.  sur  la  garde  nationale  (V.  14  juillet  1837). . . 

L.  surl'expropriation  et  occupation  temporaire, 
en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées  né- 
cessaires aux  travaux  des  furtifications 

L.  sur  la  procédure  en  matière  de  délits  de  la 
presse ,  d'affichage  et  criage  publics 

L.  contre  les  attroupemens 

L.  des  finances  (  enregistr. ,  timbre ,  etc.  ) 

L.  sur  les  élections 


INDICAT. 


1834. 


29  octobre. 
16  février. 


Av.  G.  s'il  existe  un  mode  de  réhabilitation  relat. 
aux  individus  exclus  de  la  garde  nationale. . . . 

L.  sur  la  liste  civile 

L.  sur  le  recrutement  de  l'armée 

Ord.  conc.  la  fabrication  des  médailles 

L.  conc.  la  famille  de  Charles  X  et  de  Napoléon. 

L.  sur  la  prohibition  aux  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs 

L.  sur  la  contrainte  par  corps 

L.  sur  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale. 

L.  conc.  la  navigation  sur  le  Rhin 

L.  .sur  les  étrangers  réfugiés  (V.  1834  ,  1839)... 

L.  des  finances  (enregist. ,  timbre,  etc.) 

Ord.  relat.  aux  sommes  consignées  par  les  par- 
ties civiles  pour  frais  de  procédure 

Ord.  conc.  les  conditionsd'éligibilité  aux  cham- 
bres d'avoué 

Ord.  conc.  les  conditions  d'éligibilité  aux  cham- 
bres de  disciphne  des  huissiers 

Ord.  qui  règle  les  conditions  d'admission  et 
d'avancement  pour  les  gardes  forestiers  .... 

L.  sur  les  actes  de  société 

L.  sur  l'organisation  des  conseils  généraux  . . . 

L.  sur  l'instruction  primaire 

Ord.  conc.  le  tarif  des  frais  et  dépens  en  ma- 
tière d'expropriation 

Ord.  sur  l'intervenlion  des  consuls,  dans  les 
actes  de  l'état  civil  des  Français  en  pav 
étranger ' .' 

Ord.  sur  les  fonctions  des  consuls  dans  K 
rapports  avec  la  marine  commerciale  '  *  ' 

L.  sur  les  crieurs  publics 


II.  Pr.  237. 

I<.  Pr.  239. 

I..  Pr.  248. 

Org.  J.  p.  41 
Org.  J.  p.  «.14.. 

C.  937. 

Org.  J.  p.  109 

P.  259. 
App. 

Org.  J.  p.  108. 

App. 

App. 

M>- 

i.  Pr.  ioi. 

p.  213. 

II.  Fisc.  p.  .'i8. 

App. 

I.  Cr.  619. 
App. 

App. 

I..  Pr.288. 

App. 

C.  164. 
App. 
App. 

App.  p.  99. 
App. 

II.  Fisc. 

T.  Cr.  p.  59. 
Org.  J.  p.  19. 
Org.  J  p.  84. 

r.  3. 

Co.  42. 
App. 

ApV- 

™    .  32. 


App. 

App. 

!..  Pr.  257. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  1834.  —  1838. 


DATES. 


1834. 


18  février. 

—  22  mars. 

—  10  avril. 

—  20  avril. 

—  1"  mai. 

—  19  mai. 

—  24  mai. 

—  ii  mai. 

—  24  mai. 

—  0  août. 

—  15  octobre. 
1885.  \%  janvier. 

—  30  mars. 

—  12  mai. 

—  25  mai. 

—  9  septembre 

—  9  septembre 

—  9  septembre 

—  9  septembre 

—  1 8  novembre 


1837. 


1836.  13  mai. 

—  21  tuai. 

—  21  mai. 

—  9  juillet. 

—  IS  juillet. 

25  février, 
i"  avril. 

2  mai. 

4  mai. 

20  mai. 

it  juillet. 
9  juillet. 

1 3  juillet. 

14  juillet. 

15  juillet. 
20  juillet. 
20  juillet. 
^  juillet. 
30  a»^. 


1838. 


11  avril. 
27  avril. 
10  mai. 


Ord.  conl.  règlement  sur  les  formalités  des  en- 
quêtes relatives  aux  travaux  publics 

Cire,  du  ministre  des  affaires  étrangères,  relat. 
aux  testamens  dits  actes  solennels 

L.  contre  les  associations 

L.  sur  le  conseil  général  du  département  de  la 
Seine  et  l'organisation  municipale  de  la  ville 
de  Paris 

L.  sur  les  réfugiés  étrangers  (V.  1832,  1839). . . 

L.  sur  l'état  des  officiers 

L.  conc.  le  timbre  et  l'enregistrement  (Co.  110). 

L.  conc.  le  droit  proportionnel  du  timbre  sur  les 
lettres  de  change  et  billets  (V.  20  juillet  1837). 

L.  relat.  aux  détenteurs  d'armes  ou  de  muni- 
tions de  guerre 

Instr.  min.  conc.  l'action  judiciaire  à  inten- 
ter sur  une  question  de  propriété  domaniale. 

Ord.  conc.  les  coupes  affouagères 


Ord.  relat.  aux  sommes  volontairement  versées 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 

Ord.  conc.  l'exercice  de  la  profession  d'avocat 
devant  la  cour  des  pairs 

L.  sur  les  majorats 

L.  conc.  les  baux  des  communes,  hospices  et 
autres  établissemens  publics 

L.  qui  rectifie  les  art.  341,  345,  346,  347  et  352 
du  code  d'instr.  crim.,  et  17  du  code  pénal. 

L.  sur  les  cours  d'assises 

L.  sur  les  crimes  et  délits  et  contraventions  sur 
la  presse  et  les  autres  moyens  de  publication. 

Ord.  conc.  l'exécution  des  diverses  dispositions 
de  la  loidu  9  sept.  1835,  relat.  aux  gravures, etc. 

Ord.  conc.  l'exécution  et  les  obhgationsà  rem- 
plir par  les  gérans  des  journaux,  conform. 
à  la  loi  du  9  sept.  1835 


L.  sur  le  vote  du  jury  au  scrutin  secret 

L.  sur  les  chemins  vicinaux 

L.  port,  prohibition  des  loteries 

L.  conc.  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des 

sommes  dues  par  l'Etat 

L.  des  finances  (  enregist. ,  timbre ,  etc.  ) 


Ord.  sur  les  pistolets  de  poche 

L.  relat.  à  l'autorité  des  arrêts  rendus  par  la 
cour  de  cassation 

L.  sur  les  télégraphes 

L.  qui  modifie  les  art.  28  s.  du  code  forestier. 

Ord.  sur  les  ventes  de  bois  chablis  et  de  délits 
prov.  des  forêts  domaniales 

L.  relat.  aux  poids  et  mesures 

Ord.  sur  la  composit.  du  tribunal  de  la  Seine.. 

Ord.  conc.  le  tribunal  civil  de  la  Seine 

L.  sur  la  garde  nationale  de  Paris 

L.  sur  l'administration  municipale 

L.  des  finances  (enregist.,  timbre,  etc.) 

L.  conc.  les  livres  de  commerce 

L.  conc.  le  timbre  des  billets  { V.  24  mai  1834). 

Ord.  conc.  les  formes  à  suivre  pour  faire  pronon- 
cer contre  un  officier  la  perte  de  sa  qualité  de 
Français 

L.  sur  les  tribunaux  civils  de  prem.  inst 

\L.  relat.  à  l'assèchement  des  mines  inondées. . 

V  sur  les  attributions  des  conseils  généraux  et 
*«s  conseils  d'arrondissement 


App. 

C.  999. 
P.  291. 


App. 
App. 
App. 
X.  Fisc. 

II.  Fisc. 

P.  314. 

Pr.  49. 

F.  109. 

App. 

Org,  J. 

C.  896. 

C. 1712. 

I.  Cr.   341.  *. 
P.  17. 

P.  209. 

II.  Pr.  259. 
II.  Pr.  287. 

1.  Pr.  289. 

I.  Cr.  345. 
App. 

P.  410. 

Pr.  561. 

II.  Fisc. 

P.  314. 

C.  3. 
App. 
F.  28  *. 

O.  F.  86. 
P.  479. 
Org.  J. 
Org.  J. 

App. 

App. 

II.  F.  p.41,48 

Co.  8. 

II.  Fisc. 


App. 
Org.  J. 

App. 

App. 


A 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  1888.  —  184*. 


XVlî 


DATES. 


1838.  20  mai. 

—  Î5  mai. 

—  28  mai. 

—  30  juin. 

—  28  novembre 

M839.  ti  juin. 


1840. 


1841. 


24  juillet. 
7  août. 

21  août. 

18  septembre 
20  novevibre 

3  mars. 

6  juin. 

17  juin. 
19  juin. 

16  juillet. 

17  juiHet. 

12  novembre 

21  décembre 

7  janvier. 
22  wiars. 

3  atw/i. 

5  ornï. 

TITRES  DES  LOIS. 


INDICAT. 


18  avril. 


—        23  avril. 


—         3  mat. 


2  juin. 


—         14  juin. 


—  25  juin. 

~        25  juin. 

—  3  octobre. 


10  octobre. 


15  décembre 


L.  conc.  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes 
et  échanges  d'animaux  domestiques 

L.  sur  les  justices  de  paix 

L.  sur  les  faillites 

L.  sur  les  aliénés 

Ord.  relat.  à  la  liquidation  et  au  paiement  des 
frais  de  justice 

Règl.  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  cont. 
le  tarif  des  émolumens  auxquels  des  agréés 
peuvent  prétendre 

L.  conc.  les  réfugiés  étrangers 

Av.  G.  relat.  aux  modifications  des  plans  d'a- 
lignement dans  les  villes 

Av.  G.  relat.  au-x  droits  de  l'administration  en 
matière  de  réparations  confortatives.  . 

Ord.  conc.  l'organisation  du  conseil  d'Etat 

Av.  G.  relat.  aux  saillies  sur  la  voie  publique. 

L.  conc.  lacompét.  des  tribun,  de  commerce 

L.  modifiant  les  art.  10,  14,  15,  16,  19,  20  et 
21  de  la  loi  du  15  av.  1829  sur  la  pêche  fluviale 

L.  sur  les  sources  d'eau  salée 

Ord.  portant  règlement  intérieur  du  conseil 
d'Etat 

L.  de  finances  conc.  le  papier  musique.  .  .  . 

Ord.  sur  la  composition  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  et  des  départemens 

Av.  G.  relat.  aux  lettres  de  change  et  autres 
effets  non  protestés  par  suite  d'événemens 
de  force  majeure.  (V.  27  janvier  1814).  .  . 

Ord.  relat.  aux  examens  pour  l'admission  à 
l'école  royale  forestière,  rapportant  les  art 
44  et  45  de  Tord,  forestière 

Girc.  du  ministrede  lajustice  relat.  aux  congés. 

L.  sur  le  travail  des  enfans  dans  les  manufâc 
tnres  et  ateliers 

L.  sur  les  fortifications  de  Paris 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice  relative  à 
l'extradition 

Ord.  qui  détermine  les  formes  à  suivre  lors- 
que les  tribunaux  sont  appelés  à  donner 
leur  avis  sur  un  projet  de  loi,  etc.  .  . 

L.  sur  l'organisation  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine 

L.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique  

L.  sur  les  ventes  judiciaires  des  biens  immeu- 
bles  


O.  i«41. 
»r.l. 
Co.  437.  j. 
App 

T.  Cr.  p.  60. 


85. 


T.  p. 

App. 

App. 

App. 
Org. 
App. 

Co.    617,    626, 
635,639,646 


App.  p. 
App. 


B8. 


Org.  J. 

II.  Fisc.  p.  34. 

Co.  617. 


App. 

O.  T.  44. 
Org.  J.  p.  92. 


App. 
App. 

I.C.  5. 


L.  sur  la  responsabilité  des  propriétaires  et  ca- 
pitaines de  navires 


L.  sur  les  ventes  aux  enchères  des  marchan- 
dises neuves 

L.  de  finances  (transmission  des  offices).  . 

Ord.  relat.  aux  adjudications  des  produits  ac- 
cessoires des  forêts  appartenant  aux  com- 
munes, etc 

Ord.  contenant  le  tarif  des  ventes  judiciaires 
de  biens  immeubles 

Ord.  conc.  les  élèves  de  l'école  forestière.  . 


Org.  J. 
Org.  J. 

-4pp. 

Pr.  673  s.,  832. 
«.,  953,  S.,  987, 
988,  997,  1033. 


Co.    216, 
298. 

App. 
là.  Fisc . 


O.  F.  104. 


234, 


T.  p. 
O.P. 


86. 

52. 


XVllI 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  1843.—  18*3. 


DATES. 


1842.  28  février. 

—  18  avril. 

—  24  mai. 

—  11  juin. 

—  80  août. 

1843.  4  janvier. 

—  26  mars. 

—  18  juin. 

—  21  juin. 

—  27  min. 


TITRES  DES  LOIS. 


Ord.  qui  modifie  l'art.  2  de  l'ord.  du  15  no- 

vembrel830 

Ord.  relative  au  domicile  à  élire  par  le  conces- 

cessionnaire  de  mines 

Loi  sur  la  saisie  des  rentes    constituées  sur 

particuliers 

Loi  de  finances  (timbre  des  lettres  de  voiture 

et  connaissemens) 

Loi  sur  la  régence 


Ord.  relative  à  l'organisation  des  chambres  et 
à  la  discipline  du  notariat 

Ord.  sur  l'exploitation  des  mines 

Loi  contenant  le  tarif  des  commissaires-pri- 
seurs 

Loi  sur  la  forme  des  actes  notariés 

Loi  relative  à  la  cour  royale  de  Paris 


FIN   DE  LA   TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


INDICAT. 


App. 
App. 
Pr.  636. 


II.  fisc.  p.  32. 

App. 


Org.  J. 

App. 


T.  p.  42. 
App. 
Org.  J. 


CODES  FRANÇAIS. 


CHARTE  CONSTITUTIONNELLE 


PUBLffiE  LE  14  AOUT  1830. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et  à  venir, 

SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  que  la  Charte  de  1814,  telle 
qu'elle  a  été  amendée  par  les  deux  Chambres  le  7  août  et  acceptée  par 
nous  le  9,  sera  de  nouveau  publiée  dans  les  termes  suivans  : 

Baorr  pi7bx.ic  dxs  fraitçais. 

Article  premier.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que 
soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs,  (ch.  62.) 

2.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur  for- 
tune, aux  charges  de  l'État,  (ch.  n,  4i,  69  4*^  et  5".  —  Roi,j,.  2  mars  i832 
art.  24.  —  Garde  nationale ^  i..  22  mars  i83i,  art.  9, 19.  —  Recrutement 
L.  21  mars  1832,  art.  2.  —  Contributions,  i.  21  avril  i832,  art.  12.) 

3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois  civils  et  mi 
litaires. 

4.  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie,  personne  ne 
pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
dans  la  forme  qu'elle  prescrit,  (ch.  29,  43,  44.  —  c.  376  s.,  468,  2059  $., 

—  Pr.  201,  221,  264,  780  s. — 1.  Cr.  10,  45  s.,  80,  93  s.,  106,  113  s.,  157,  189, 
269,  304,  355,  452  s.  —  P.  114  s.,  184  s.,  341  «.,  354  s.  —  I..  17  avÙl  1832  SUr 

la  contrainte  par  corps.  ) 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour 
son  culte  la  même  protection,  (i.  18  germinal  an  x.  —  p.  260  s.) 

6.  Les  ministres  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine , 
professée  par  la  majorité  des  Français,  et  ceux  des  autres  cultes  chré- 
tiens, reçoivent  des  traitemens  du  trésor  public,  (i.  23  avril  i835, 
art.  8.  —  Culte  israélite^  i..  8  février  i83i.) 

7.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions  en  se  conformant  aux  lois.  (  i..  Pr. ,  App.  c.  p.  ) 

La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie,  (i.  9  septembre  1855.) 
Charte.  • 


2  CHARTE  CONSTITUTIONNELLE. 

8.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  exception  de 
celles  qu'on  appelle  nationales,  la  loi  ne  mettant  aucune  différence 
entre  elles,  (ch.  9.) 

9.  L'État  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'inté- 
rêt public  légalement  constaté ,  mais  avec  une  indemnité  préalable. 
(i.  ôo  mars  isôi,  3  mai  i84i.  —  c.  545  et  la  note.) 

10.  Toutes  recherches  des  opinions  et  des  votes  émis  jusqu'à  la 
restauration  sont  interdites  :  le  même  oubli  est  commandé  aux  tribu- 
naux et  aux  citoyens. 

11.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi.  (ch.  69  4°. — i..  21  murs  1802.) 

FORMES  BU  GOUVERNKDEXNT  DU  ROI. 

12.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  ministres  sont 
responsables.  Au  Roi  seul  appartient  la  puissance  executive,  (ch.  15, 
65.  —  hérédité  du  Roi  :  ».  1  aoùH sso. —  régence^  !•.  30  août  1842. —  invio- 
labilité^ I..  9  sept.  1855,  art.  a.  —  responsabilité  minist.,  Ch«  47,  69  2",) 

13.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'État;  il  commande  les  forces  do 
terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et 
de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  publique,  et 
fait  les  réglemens  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois, 
sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de 
leur  exécution. 

Toutefois  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être  admise  au  service 
de  l'État  qu'en  vertu  d'une  loi.  (o.  5  janvier  isôi  ;  !•.  9  mars  isôi;  o. 
10  mars  isôi,  16  décembre  isôs.  ) 

14.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le  Roi ,  la 
Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Députés,  (c.  5.) 

15.  La  proposition  des  lois  appartient  au  Roi ,  à  la  Chambre  des 
Pairs  et  à  la  Chambre  des  Députés,  (ch.  59.) 

Néanmoins  toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord  votée  par  la  Cham- 
bre des  Députés,  (ch.  40.) 

IG.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  volée  librement  par  la  majorité 
de  chacune  des  deux  Chambres,  (ch.  27,  28.) 

17.  Si  une  proposition  de  loi  a  été  rejetée  par  l'un  des  trois  pou- 
voirs, elle  ne  pourra  être  représentée  dans  la  même  session.  (  ch.  42.  ) 

18.  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois.  (  ch.  40.  —  c.  \  et 
la  note.  ) 

19.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du  régne  par  la  pre- 
mière législature  assemblée  depuis  l'avènement  du  Roi.  (i..  -2  mars  i832.) 

DE  I.A  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

20.  La  Chambre  des  Pairs  est  une  portion  essentielle  de  la  puissance 
législative,  (ch.  14  s.,  40.) 
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21.  Elle  est  convoquée  par  le  Roi  en  même  tems  que  la  Chambre 
des  Députés.  La  session  de  l'une  commence  et  finit  en  même  tems  que 
celle  de  l'autre,  (ch.  22,  42.) 

22.  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  serait  tenue  hors 
du  tems  de  la  session  de  la  Chambre  des  Députés,  est  illicite  et  nulle  de 
plein  droit ,  sauf  le  seul  cas  où  elle  est  réunie  comme  Cour  de  justice, 
et  alors  elle  ne  peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires,  (ch.  28,  47.) 

23.  §  1".  {Ainsi  modifié,  ii.  29  décembre  1851.)  La  nomination  des 
membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient  au  Roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  ;  (  ch.  68.  ) 

§  2.  Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  et  autres  assemblées 
législatives;  (ch.  37.) 

§  5.  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
auront  six  ans  d'exercice  ;  (  Ch.  23 ,  §  22.  ) 

§  4.  Les  maréchaux  et  amiraux  de  France;  (i.  4  août  i839;  o. 

13  août  1830.) 

§  5.  Les  lieutenans-généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade;  (i.  20  avril  i832,  4  aoiit  i839.) 

§  6.  Les  ministres  à  département;  (ch.  46.) 

S  7.  Les  ambassadeurs,  après  trois  ans,  et  les  ministres  plénipoten- 
tiaires, après  six  ans  de  fonctions;  (Arr.  3  floréal  an  xiii;  o.  le  d^- 
cemôrc  1852.) 

§  8.  Les  conseillers  d'État,  après  dix  ans  de  service  ordinaire; 
(Constît.  22  frimaire  an  viii ,  art.  4i,  58 ;  Arr.  5  nivôse,  1  fructidor  an  viii  ; 
s.  c.  o.  28  floréal  an  xii,  art.  75  s.;  Dec.  n  juin  18O6;  o.  29  juin  i8i4, 
26  aoiit  1824 ,  5  mars  i828 ,  20  août  i834 ,  18  septembre  1839.  ) 

§  9.  Les  préfets  de  département  et  les  préfets  maritimes,  après  dix 
ans  de  fonctions;  (i..  28  pluviôse  an  viii;  Arr.  7  floréal  an  viii;  i.. 
19  avril  1831,  art.  64.) 

§  10.  Les  gouverneurs  coloniaux,  après  cinq  ans  de  fonctions; 

§  11.  Les  membres  des  conseils  généraux  électifs,  après  trois  élec- 
tions à  la  présidence;  (ii.  11  juin  1833.) 

§  12.  Les  maires  des  villes  de  trente  mille  âmes  et  au-dessus,  après 
deux  élections  au  moins  comme  membres  du  corps  municipal,  et  après 
cinq  ans  de  fonctions  de  mairie  ;  (t.  21  mars  i83i.) 

§  15.  Les  présidens  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  des  comptes  ; 
(s.  c.  o.  28  floréal  an  xii,  art.  136;  Dec.  1^  janvier  1811;  o.  15  fé- 
vrier 1815.  —  1.  16  septembre  1807  ;  o.  27  février  1815.) 

S  14.  Les  procureurs  généraux  prés  ces  deux  cours ,  après  cinq  ans 
de  fonctions  en  cette  qualité;  (s.  c.  o.  28  floréal  an  xii,  art.  i36;  o. 
15  février  I815.  —  i..  I6  septembre  i807  ;  o.  27  février  1815.) 

S  15.  Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  et  les  conseillers-maî- 
tres de  la  cour  des  comptes,  après  cinq  ans,  les  avocats  généraux  près 
la  cour  de  cassation ,  après  dix  ans  d'exercice  ;  (  V.  ci-dessus.  ) 

§  16.  Les  premiers  présidens  des  cours  royales,  après  cinq  ans  de 
magistrature  dans  ces  cours;  (i.  20  avril  isio;  Dec.  6  juillet  isio.  ) 

S  17.  Les  procureurs  généraux  prés  les  mêmes  cours ,  après  dix  ans 
de  fonctions;  (V.  ci-dx'ssus.  ) 
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§  18.  Les  présldens  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de 
trente  mille  âmes  et  au-dessus ,  après  quatre  nominations  à  ces  fonc- 
tions; (co.  617,  es-i,  625.;  I..  3  mars  i840.  ) 

§  19.  Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  l'institul; 
(o.  21  mai  1816 ,  26  octobre  1802.  ) 

§  20.  Les  citoyens  à  qui ,  par  une  loi  et  à  raison  d'éminens  services , 
aura  été  nominativement  décerné  une  récompense  nationale  ; 

§  21.  Les  propriétaires,  les  chefs  de  manufacture  et  de  maison  de 
commerce  et  de  banque,  payant  trois  mille  francs  de  contributions  di- 
rectes, soit  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières  depuis  trois  ans,  soit 
à  raison  de  leurs  patentes  depuis  cinq  ans,  lorsqu'ils  auront  été  pen- 
dant six  ans  membres  d'un  conseil  général  ou  d'une  chambre  de  com- 
merce. (II.  -28  pluviôse  an  vm,  i.  22  juin  1835 ;  Arr.  5  nivôse  an  xi, 

o.  iGJuin  1832.) 

§  22.  Les  propriétaires,  les  manufacturiers,  commerçans  ou  ban- 
quiers ,  payant  trois  mille  francs  d'impositions,  qui  auront  été  nommés 
députés  ou  juges  des  tribunaux  de  commerce ,  pourront  aussi  être  ad- 
mis à  la  pairie  sans  autre  condition. 

§  25.  Le  titulaire  qui  aura  successivement  exerce  plusieurs  des  fonc- 
tions ci-dessus,  pourra  cumuler  ses  services  dans  toutes  pour  compléter 
le  tems  exigé  dans  celle  où  le  service  devrait  être  le  plus  long. 

§  24.  Seront  dispensés  du  tems  d'exercice  exigé  par  les  paragraphes 
5,  7,  8,  9,  10,  14,  15,  16  et  17  ci-dessus,  les  citoyens  qui  ont  été  nom- 
més, dans  l'année  qui  a  suivi  le  30  juillet  4850 ,  aux  fonctions  énoncées 
dans  ces  paragraphes. 

§  23.  Seront  également  dispensés,  jusqu'au  1"  janvier  1837,  du 
tems  d'exercice  exigé  par  les  paragraphes  3 ,  11, 12 ,  18  et  21  ci-dessus , 
les  personnes  nommées  ou  maintenues,  depuis  le  50  juillet  1850,  aux 
fonctions  énoncées  dans  ces  cinq  paragraphes. 

§  26.  Ces  conditions  d'admissibilité  à  la  pairie  pourront  être  modi- 
fiées par  une  loi. 

§  27.  Les  ordonnances  de  nomination  de  pairs  seront  individuelles. 
Ces  ordonnances  mentionneront  les  services  et  indiqueront  les  titres 
sur  lesquels  la  nomination  sera  fondée. 

§  28.  Le  nombre  des  pairs  est  illimité. 

§  29.  Leur  dignité  est  conférée  à  vie  et  n'est  pas  transmissible  par 
droit  d'hérédité. 

§  50.  Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de  nomination,  (ch.  24.) 

§  51.  A  l'avenir,  aucun  traitement,  aucune  pension,  aucune  doia- 
tion ,  ne  pourront  être  attachés  à  la  dignité  de  pair. 

24.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  à  vingt-cinq  ans,  et  voix 
délibérative  à  trente  ans  seulement. 

25.  La  Chambre  des  Pairs  est  présidée  par  le  chancelier  de  France, 
et ,  en  son  absence ,  par  un  pair  nommé  par  le  Roi. 

26.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  par  droit  de  naissance  :  ils  siè- 
gent immédiatement  après  le  président.  (  ch.  24.  ) 

27.  Les  séances  de  la  Chambre  des  Pairs  sont  publiques,  comme 
celles  de  la  Chambre  des  Députés.  (  ch.  38.  ) 
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28.  La  Chambre  des  Pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et 
des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État,  qui  seront  définis  par  la  loi.  (ch.  47. 
—  !..  25  mars  1822,  lo  avril  18ô4,  9  septembre  isôs.) 

29.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre, 
et  jugée  que  par  elle  en  matière  criminelle,  (ch.  45,  44.  —  c.  2063. 

p.  121.) 

DE  IiA  CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 

30.  La  Chambre  des  Députés  sera  composée  des  députés  élus  par 
les  collèges  électoraux  dont  l'organisation  sera  déterminée  par  des  lois. 

(Ch.  54,  69  9".  —  II.  19  avril  1851.) 

31.  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans. 

32«  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre ,  s'il  n'est 
âgé  de  trente  ans,  et  s'il  ne  réunit  les  autres  conditions  déterminées 
par  la  loi.  (ch.  24,  33.  —  ii.  i9  avril  i85i,  art.  59  s.) 

33.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  département  cin- 
quante personnes  de  l'âge  indiqué  payant  le  cens  d'éligibilité  déterminé 
par  la  loi ,  leur  nombre  sera  complété  par  les  plus  imposés  au-dessous 
du  taux  de  ce  cens,  et  ceux-ci  pourront  être  élus  concurremment  avec 
les  premiers. 

34.  Nul  n'est  électeur,  s'il  a  moins  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  réu- 
nit les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi.  (t.  19  avril  i83i,  art.  i".) 

35.  Les  présidens  des  collèges  électoraux  sont  nommés  par  les  élec- 
teurs. (I..  19  avril  1831,  art.  42  s.) 

36.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi  les  éligibles 
qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  département,  {i.  19  avril  i83i, 
art.  10  s.,  62.  ) 

37.  Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  est  élu  par  elle  à  l'ou- 
verture de  chaque  session. 

38.  Les  séances  de  la  Chambre  sont  publiques;  maïs  la  demande  de 
cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité  secret,  (ch.  27.) 

39.  La  Chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les  projets 
qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part  du  Roi. 

40.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti 
par  les  deux  Chambres  et  sanctionné  par  le  Roi.  (t.  25  mars  1817, 
art.  149,  152;  i..  29  janvier  i83i ,  art.  ii;  i..  24  avril  i833,  art.  4$.,  ii; 
I..  23  mai  1854,  art.  12;  i..  i7  août  1835  ,  art.  9.  ) 

41.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an.  Les  impositions 
indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années. 

42.  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux  Chambres  :  il  les  pro- 
roge, et  peut  dissoudre  celle  des  Députés  ;  mais ,  dans  ce  cas,  il  doit  en 
convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois.  (ch.  21,  22.) 

43.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un 
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membre  de  la  Chambre  durant  la  session  et  dans  les  six  semaines  qui 
l'auront  précédée  ou  suivie,  (ch.  29.  —  c.  2063.  ) 

44.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut ,  pendant  la  durée  de  la 
session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de 
ûagrant  délit ,  qu'après  que  la  Chambre  a  permis  sa  poursuite,  (ch.  29. 

—  p.  121.) 

45.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Chambres  ne  peut  être 
faite  et  présentée  que  par  écrit  :  la  loi  interdit  d'en  apporter  en  per- 
sonne et  à  la  barre,  (i.  25  mars  iS22,  i..  Pr.  App.  p.) 

DES  MXNISTKES. 

46.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  Chambre  des  Pairs 
ou  de  la  Chambre  des  Députés. 

Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre ,  et  doi- 
vent être  entendus  quand  ils  le  demandent,  (ch.  23,  §  6,  69  3*.) 

47.  La  Chambre  des  Députés  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  et 
de  les  traduire  devant  la  Chambre  des  Pairs ,  qui  seule  a  celui  de  les 

juger.  (Ch.  12,  28,  69  2<*.) 

DX  li'ORDRX:  JUSICIAX&E. 

48.  Toute  justice  émane  du  Roi  ;  elle  s'administre  en  son  nom  par 
des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue.  (  ch.  50  s.  ) 

49.  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamovibles,  (ch.  52.  —  Constit. 
22  frimaire  an  viii ,  art.  4,5.  —  s.  c.  o.  16  thermidor  an  x ,  art.  82 ;  s.  c. 
o.  28  floréal  an  xii,  art.  135;  i.  20  avril  1810,  art.  57,  59;  !•.  \ojuin  4824.) 

50.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  existans  sont 
maintenus;  il  n'y  sera  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi.  (s.  c.  o. 
28  floréal  an  xii,  art.  i56;  !•.  20  avril  1810, 10  décembre  1810.) 

51.  L'institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est  conservée. 
(  Co.  51  s.,  615  s.  ;  I..  3  mars  i840.  ) 

52.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges  de  paix, 
quoique  nommés  par  le  Roi ,  ne  sont  point  inamovibles.  (Consth.  5  fruc- 
tidor an  m,  art.  209.  —  i..  29  ventôse  an  ix ;  s.  c.  o.  16  thermidor  an  x , 

art.  8.  —  I.  Cr.  138,  166  s.) 

53.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  (Pr.  i68,  i7i, 
363 ,  368 ,  373.  —  I.  Cr.  542  s.  —  Constit.  22  frimaire  an  VIII ,  art.  65  — 
I,.  16  ventôse  an  xii.  —  i.  25  mars  1822,  art.  is  et  16;  Ord.  \"  juin  i828.) 

54.  Il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de  commission  et  de  tri- 
bunaux extraordinaires ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être.  {TribtsâtaMap  a'eœcejittion  conaervés  :  Cour 
des  Pairs,  ch.  28,  29,  47.  —  Conseil  d'Etat,  Constit.  22  frimaire  cun  viii, 
art.  52  ;  Arr.  5  nivôse  an  viii ,  art.  ii  ;  1.  is  germinal  an  x ,  art.  6  s.;  Dec.  1 1 
juin  y  22  juillet  18O6  ;  o.  20  juin  1814,  i"  juin  1828,  18  septembre  i829,  2  fé- 
vrier, 12  mars  i83i.—  Conseils  de  Préfecture ,  i..  28  pluviôse  an  viii ,  art.  a. 
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—  Cour  des  Comptes,  t..  \6  septembre  1807.  —  Conseils  des  prudhommes, 
X..  18  mars  18O6,  Av.  c.  20  février  isio.  —  Conseils  de  guerre,  i..  13  bru- 
maire an  y,  is  vendémiaire,  11  frimaire  an  vi;  Dec.  22  juillet  isoe.  — 
Garde  nationale,  !•.  22  mars  isôi,  art.  is,  25,  94.  —  Université,  Dec. 
17  mars  isos,  art.  69.  —  Ayocafs,  Dec.  14  décembre  isio;  o.  20  no- 
vembre  1822 ,  2  aoiii  i830.  —  Consulats ,  i..  28  mai  i836.  —  Juges  sanitaires, 
t..  3  mars  1822,  art.  17  s.  —  Jwg'es  de  la  navig.  du  Rhin,  i».  21  avril  i832.) 

55.  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle ,  à  moins  que 
cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  Tordre  et  les  mœurs  ;  et ,  dans 
ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement.  (Pr.  87.  —  1.  cr.  153, 

171,  190,  509.) 

56.  L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les  changemens  qu'une 
plus  longue  expérience  ferait  juger  nécessaires,  ne  peuvent  être  effec- 
tués que  par  une  loi.  (ch.  69 1**.  —  i.  Cr.  009, 512  s.,  38i  s.  —  t.  2  mai  1827, 
^juillet  1828 ,  28  avril  i832 ,  9  septembre  1835 ,  i3  mai  i836.) 

57.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie  et  ne  pourra  pas 
être  rétablie.  (  c.  35.  ) 

58*  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer  les  peines. 

59.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  la  présente  Charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  légalement  dérogé. 

B&OITS  PAATICVI.IERS  GAHABJTIS  VAB.  Ii'ÉTAT. 

60.  Les  militaires  en  activité  de  service ,  les  officiers  et  soldats  en 
retraite,  les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pensionnés,  conserveront 
leurs  grades,  honneurs  et  pensions.  (Ch.  69  6^.  —  x.  19  mai  i834.) 

61.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce  d'engagement  pris 
par  l'Etat  avec  ses  créanciers  est  inviolable.  (  1.  9  vendémiaire  an  vi , 
art.  98  s.;  i..  21  flor. an x, 4 août  is-n, 27 avril  i823,  i9jmni828, 'idjanv.  1931.) 

62.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres ,  la  nouvelle  conserve 
les  siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à  volonté  ;  mais  il  ne  leur  accorde  que 
des  rangs  et  des  honneurs ,  sans  aucune  exemption  des  charges  et  des 
devoirs  de  la  société,  (ch.  i,  2,  5.  —  p.  259,  modifié  par  la  loi  du 
28  avril  1832.) 

63.  La  Légion  d'honneur  est  maintenue.  Le  Roi  déterminera  les 
règlemens  intérieurs  et  la  décoration,  (o.  13,  25  août  i830.  —  i..  29  flo- 
réai  an  x.  —  p.  259.) 

64.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières,  (i..  24  avril  i85:>.) 

65.  Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront  à  leur  avènement,  en  pré- 
sence des  Chambres  réunies,  d'observer  fidèlement  la  Charte  constitu- 
tionnelle. 

66.  La  présente  Charte  et  tous  les  droits  qu'elle  consacre  demeu- 
rent confiés  au  patriotisme  et  au  courage  des  gardes  nationales  et  de 
tous  les  Citoyens  français. 


CHARTE  CONSTITUTIOjVJ^ELLE. 


67.  La  France  reprend  ses  couleurs.  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  porté 
d'autre  cocarde  que  la  cocarde  tricolore. 


DISPOSITIONS  FARTICUIiIXRES. 

68.  Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de  pairs  faites 
sous  le  régne  du  Roi  Charles  X  sont  déclarées  nulles  et  non  avenues. 

L'article  23  de  la  Charte  sera  soumis  à  un  nouvel  examen  dans  la 
session  de  1831.  (i.  29  décembre  i83i.) 

69.  Il  sera  pourvu  successivement  par  des  lois  séparées  et  dans  le 
plus  court  délai  possible ,  aux  objets  qui  suivent  : 

1*.  L'application  du  jury  aux  délits  de  la  presse  et  aux  délits  poli- 
tiques; (I..  8  octobre  isso  ,  lo  avril  i834,  9  septembre  i835.) 

2".  La  responsabilité  des  ministres  et  des  autres  agens  du  pouvoir  ; 

3".  La  réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions  publiques  sala- 
riées; (I..  1-2  septembre  i830.) 

4°.  Le  vote  annuel  du  contingent  de  l'armée  ;  (i.  \\  octobre  i830.) 

5".  L'organisation  de  la  garde  nationale,  avec  intervention  des 
gardes  nationaux  dans  le  choix  de  leurs  officiers;  (i..  22  mars  i83i , 
19  avril  1832,  u  juillet  \^yi .) 

6**.  Des  dispositions  qui  assurent  d'une  manière  légale  l'état  des  offi- 
ciers de  tout  grade  de  terre  et  de  mer;  (i.  19  mai  i834.) 

7°.  Des  institutions  départementales  et  municipales  fondées  sur  un 
système  électif;  (i..  21  mars  i83i,  'iijuin  1833,  20  avril  1834,  iS  juillet  1837.) 

8".  L'instruction  publique  et  la  liberté  de  l'enseignement;  (i.  ^8  juin 

1833.) 

9°.  L'abolition  du  double  vote  et  la  fixation  des  conditions  électo- 
rales et  d'éligibilité,  (i.  12  septembre  i830.  — x.  i9  avril  i83i.) 

70.  Toutes  les  lois  et  ordonnances ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  dispositions  adoptées  pour  la  réforme  de  la  Charte,  sont  dès  à 
présent  et  demeurent  annulées  et  abrogées. 


CODE  CIVIL. 


TITRE    PRELIMINAIRE. 


DE    I.A    FUBZ.ICATION,    DES    EFFETS    ET    DE    Ii'AFFI.ICATIOIff 
DES    LOIS    EN    GÉNÉRAI.. 


(Decrelo  le  li  vnilosr  an  m  (.";  mars  IHO.J).  Proimilfiiic  le  25  vciilôse  (15  du  iiiciii;'  nmt]. 


Article  premier.  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire 
français,  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  Koi.  ^ 

Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  du  royaume,  du  moment 
où  la  promulgation  en  pourra  être  connue.  (F.  127.) 

La  promulgation  faite  par  le  Koi  sera  réputée  connue  dans  le  dépar- 
tement de  la  résidence  royale,  un  jour  après  celui  de  la  promulgation  ; 
et  dans  chacun  des  autres  départemens,  après  l'expiration  du  mênje 
délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamètres 
(environ  vingt  lieues  anciennes)  entre  la  ville  où  la  promulgation  en 
aura  été  faite,  et  le  chef-lieu  de  chaque  département.  ^ 


1  Le  Code  civil  reste  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il 
y  soit  légalement  dérogé.  {Ch.  IS'-iQ,  an.  59.;  — 
Chacune  des  lois  qui  composent  le  Code  civil  a 
son  exécution  du  jour  qu'elle  a  dû  l'avoir  m  vertu 
(te  sa  pi-omulijaiion  purticidiùre.  (L.  30  ventôse 
an  XII,  art.  0.  Appendice.) 

2  Dispositions  antérieures  au  Code  :  L.  des  7,  8, 
10  octobre  et  5-G  novembre  1789  ;  L.  2-5  no- 
vembre 1790;  L.  13-17  juin  1791;  L.  U  fri- 
maire an  II  ;  L.  12  vendémiaire  an  iv;  Constii 
'il  frimaire  an  viii.,  art.  37.  —  (V.  S.  C. 
du  l.i  brumaire  an  xiii  ;  Av.  C.  du  25  prairial 
an  XIII.) 

'  Avant  In  Charte,  les  sénalus  consultes  orga- 
niques, les  scnatus  consultes,  et  les  actes  du  sénat, 
devaient  être  promulgués  au  plus  tard  le  dixième 
jour  qui  suivait  leur  émission.  (S.  C.  0.  28  flo- 
réal an  \u,ari-  l:J7.)  Les  décrets  du  corps  législa- 
tif devaient  êlre  promulgués  par  le  chef  du  gou- 
vernement le  dixième  jour  après  leur  émission, 
à  moins  que  dans  ce  délai  il  n'y  eût  eu  recours 
an  sénat  pour  cause  d'inconslitulionnatité.  {Conslit. 
22  frimaire  an  viii,  art.  37;  .S.  c.  0.  28  floréal 
an  xii ,  an.  137,  70 ,  71 ,  72  et  73.) 

Le  roi  seul  sanctionne  et  pr  îmulgue  les  lois. 

C.  Civ. 


{Cfi.  IS.)  — Comment  elles  sont  aujourd'hui  pro- 
posées et  rendues.  (Id.  15,  10, 17.)— U  n'y  a  plus 
de  recours  pour  inconsiituiionnaliié. 

r.e  tableau  des  dislances  de  Paris  aux  chefs- 
lieux  de  département  est  fixé  par  Varrèié  du  25 
lliermidor  an  xi.  [App.)  Par  S.  C.  du  15  brumaire 
an  XIII,  il  fui  décidé  que  celui  du  28  floréal  au 
xii  (promulgué  le  même  jour  et  par  conséquent 
exécutoire  à  Paris  le  30  )  était  réputé  connu  an 
pins  tard  le  3  prairial  dans  le  département  df» 
Forêts,  dont  le  chef-lieu  était  éloigné  de  Paris  (C 
3(imyriam.  7  kil.,  tout  comme  si  la  dislance  neii 
été  que  de  30  myriamètres.  (V.  aussi  Bée.  10  se|i 
lembre  1811,  rendu  sur  un  rétéré  de  la  cour  d 
cassation.) 

Le  tableau  des  distances  n'est  du  resle  poin 
applicable  aux  décrets  impériaux  portés  au  RuI 
litin.  Ceux  qui  y  sont  insérés  en  entier  n'ont  éiè 
exécutoires  dans  chaque  département  que  du  jour 
où  le  Bulletin  a  été  distribué  au  chef-lieu.  {L.  12 
veuilomiaire  an  iv,  an.  12.)— Et  ceux  qui  n'y  sont 
indiqués  que  par  leiu-  litre,  du  jour  qu'il  eu  a  été 
donné  connaissance  aux  pari ies  intéressées  (/le. 
c.  25  prairial  an  xiii.) 

Des  dout«s  s'élant  élevés  sur  ce  qui  constitue 
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2.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ;  elle  n'a  point  d'effet  ré- 
troactif. (C.  691,  2281.  —  P.  4  s.  —  P.  218.)  * 

3.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire,  (i.  Cr.  5,  6,  7.)  ^ 

Les  immeubles ,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers ,  sont  régis 
par  la  loi  française,  (c.  2125,  2128.) 

Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les 
Français,  même  résidant  en  pays  étranger,  (c.  mariage,  i7o;  teslam., 
994,  999  s.;  hijpoth.,  '■ii'-2i),'-2\-2R;— crime,  i.  Cr.  5,  7;  contr.  p.  corps,  2060.) 

4.  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'ob- 
scurité ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme 
coupable  de  déni  de  justice.  (Pr.  déni  de  justice,  503  s.,  509.  —  v.peiiie,  iSo.) 

5.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire,  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises. 

{■p. peine,  127.)^ 

6.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux  lois 
qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  (c.  sép.  de  corps, 
507  ;  rentes  foncières ,  530  ;  servit.,  c8G  ;  success.,  791 ,  iiôo  ;  donat.,  900 ,  946, 963  ; 
cession  de  biens,  1268;  sép.  de  biens,  iUô;contr.  demar.,  i587s.,  iô9û,1431  , 
1453,  1521  ;  vente,  1628,  166O,  i674;  louage,  i780, 1811,  1819,  i828;  société, 
4833, 1837,  1835;  contr.  p.  corps ,  2063;  nantissement,  2078,  2088;  hypoth., 
2140  ;  prescript. ,  2220.— Pr.  compétence,  170  ;  compromis,  1 004. —  Co.  société,  22  ; 
prêt  à  la  grosse,  3i6,  3i8;  assurance,  547,  363  s.;  faillite,  446,  510,  597  s. 
—  p.  usagers,  83.) 

la  promulgatioyi ,  des  dispositions  nouvelles  ont  l'on  n'a  jamais  appliqué  qu'au  fond  du  droit.  iArr 

été  prises  par  les  ordonnances  du  27  novembre  5  fructidor  an  ix.) 

1816  et  du  18  janvier  1817.  (App.)  .^  Un  vaisseau  étranger  admis  dans  un  port  de 

A  compter  du  jour  où  les  lois  composant  le  C.  l'État  est  de  plein  droit  soumis  aux  lois  de  police 

civil  sont  exécutoires,  les  lois  romaines,  les  or-  du  lieu  où  il  est  reçu.  Les  gens  de  l'équipage 

donnances,  les  coutumes  générales  ou  locales,  les  justiciables  des  tribunaux  pour  délits  commis 

statuts  et  règlcmens  ont  cessé  d'avoir  force  de  loi  même  à  bord  envers  des  personnes  étrangères  à 

générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui  l'équipage,  ainsi  que  pour  conventions  civiles 

sont  l'objet  de  ces  lois.  (i.  30  ventôse  an  xii.  qu'ils  font  avec  elles.  —  Mais  non  pour  délits 

url.  7.  App.)  —  P.  484.  commis  à  bord ,  par  un  homme  de  l'équipage  eu- 

En  général,  lorsqu'il  est  impossible  de  conci-  vers  un  autre  du  même  équipage,  à  moins  qu'il 

lier  les  dispositions  nouvelles  avec  les  disposi-  ne  soit  réclamé  secours,  ou  que  la  tranquillité  du 

tions  anciennes  les  anciennes  sont  virtuellemeut  port  ne  soit  compromise,  {Av.  C.  20  nov.  1800.  ) 

abrogées  -  Mais,  s'il  n'y  a  P=>f  ^P»^^^^^^^^^^  sloiI"  avril  1837,  relative  à l'autorilé  des  arrêis 

solue,  U  faut  les  concilier.-L  '^'^'■ogatu)n  est  ad-  •  ^^ 

mise  dans  les  matières  réglées  par  un  système  f' 

complet  de  lois  nouvelles,  et  non  dans  celles  sur  Art.  1".  Lorsqu'apres  la  cassation  d'un  pre- 

lesquelles  les  lois  nouvelles  ne  renferment  que  mier  arrêt  ou  jugement  rendu  en  dernier  ressort, 

quelquesdispositions  isolées.— Les  lois  spéciales  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la 

ne  sont  pas  abrogées  par  les  lois  générales  posté-  même  affaire ,  entre  les  mêmes  parties ,  procédant 

rieurcs,  s'il  n'y  a  dérogation  expresse.  —  L'usage  en  la  même  qualité,  sera  attaqué  par  les  mêmes 

peut  abroger  la  loi,  pourvu  qu'il  soit  général.  {Au.  moyens  que  le  premier,  la  cour  de  cassation  pro- 

C.  8  février  1812.)  noncera,  toutes  les  cliambres  réunies. 

Peine  contre  les  magistrats  qui  arrêtent  l'cxé-  2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé 

cution  des  lois,  ou  qiii  délibèrent  sur  le  point  pour  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la  cour 

de  savoir  si  elles  doivent  être  publiées  ou  exécu-  royale  ouïe  tribunal  auquel  l'afTaire  est  renvoyée 

tces.  P.  127  n°  1.  se  conformera  à  la  décision  de  la  cour  de  cassa- 

»  Lorsque  la  législation  apporte  des  change-  tion  sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette  cour. 

mens  dans  les  formes,  tout  ce  qui  touche  à  lin-  3.  La  cour  royale  statuera  en  audience  ordi- 

struction  des  affaires,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  naire,  à  moins  que  la  nature  de  l'affaire  n'exige 

terminées,  se  règle  d'après  les  formes  nouvelles,  qu'elle  soit  jugée  en  audience  solennelle, 

sans  blesser  le  principe  de  non-rétroactivité  que  i.  La  loi  du  30  juillet  1828  est  abiogee. 


LIVRE  PREMIER. 


DES  PERSO^SfES. 


TITRE   PREMIER. 

BE  I.A  JOUISSANCE  ET  DE  I.A  PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS. 

(Décrété  le  17  yontôse  an  xi  (8  mars  1803).  Promulgué  le  27  ventôse  (18  du  même  mois). 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE   LA   JOUISSANCE   DES   DROITS  CIVILS. 


7.  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité  de 
Citoyen,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformément  à 
la  loi  constitutionnelle.  * 

8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils,  (c.  except.  22  s.  p.  18,  28, 

54,  42,  43;  —  C.  suspension,  502  s.,  515.  Co.  443.)  ^ 

9.  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  pourra,  dans  l'année 
qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français; 

1  La  qualilé  de.  citoyen  français  s'acquiert,  se  rait  des  distinctions  de  naissance;  —  Par  la 

confère  et  se  perd  de  la  manière  et  dans  les  cas  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 

dètermmés  par  les  art.  2,3,4  et  5  de  la  loi  du  mantes. 

22  frimaire  an  viii ,  ainsi  conçus  :  5.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est 

2.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France ,  qui,  suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héri- 
âgé  de  vingt-un  ans  accomplis ,  s'est  fait  inscrire  ticr  immédiat,  détenteur  à  titre  gratuit  de  la  suc- 
sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement  cession  totale  ou  partielle  d'un  failli  ;  — Par  l'e- 
communal,  et  qui  a  demeuré  depuis  pendant  un  tat  de  domestique  à  gages,  attaché  au  service  de 
an  sur  le  territoire  de  la  république ,  est  citoyen  la  personne  ou  du  ménage  ;  —  Par  l'état  d'inter- 
français.  diction   judiciaire,  d'accusation  ou  de  contu- 

.{.  Un  étranger  devient  citoyen  français ,  lors-  mace. 

qu'après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  ac-  Quand  la  qualité  de  citoyen  français  est-elle 

complis,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  suspendue  ou  perdue?  V.  P.  art.  9,  34,  42,  43, 

en  France,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  con-  123,  401,  405,  40(5,  407,  408  et  410;  c.  22  s. 

sécutives.  Troubles  dans  l'exercice  des  droits  civiques. 

4.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  :  —  P.  109  s. 

Par  la  naturalisation  en  pays  étranger;  —  Par  2  Quoique  le Det.  du  17  mars  1808, concernant 

l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  les  juifs,  qui  a  restreint  leurs  droits  civils  pen- 

par  un  gouvernement  étranger;  —  Par  l'afifilia-  dant  dix  ans,  ait  perdu  sa  force  temporaire,  il 

tien  à  toute  corporation  étrangère  qui  suppose-  doit  encore  être  exécuté  pour  les  obligations  an- 
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pourvu  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  France,  il  déclare  que  son 
intention  est  d'y  fixer  son  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait 
en  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en  France  son  domi- 
cile, et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année,  à  compter  de  l'acte  de  soumis- 
sion. (C.  104.)  * 

10.  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger  est  Français. 
Tout  enfant  né,  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  aurait  perdu  la 

qualité  de  Français,  pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  l'article  9.  (c.  reslrict.,  !2o.)  - 

11.  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux 
qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation 
à  laquelle  cet  étranger  appartiendra,  (c.  trad.  en  justice,  u  s.  ;  liypoth., 
2123,  2128.  — Pr.  ajoumem.,  69  s.  ;  caution,  ice  s.,  425;  exécut.  dejugem., 
546  ;  bénéf.  de  cess.,  905  —  i.  Cr.  crime,  6.  —  p.  vagabond.,  272.)  ' 

12.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français,  suivra  la  condition 
de  son  mari.  (c.  veuve,  19;  domicile,  108.) 

13.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  l'autorisation  du  Koi  à  éta- 
blir son  domicile  en  France,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils,  tant 
qu'il  continuera  d'y  résider.  ^ 

14.  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  pourra  être  cité  de- 


tériPiircs  an  1"  iiiillel  1818,  mais  ces  resliiclions 
ne  s'étenilpnt  pas  aux  juils  olablis  dans  les  ile- 
partemeiis  île  la  Gironde  et  dos  Landes.  [Vcc. 
17  mars  1808,  w/.  l'J.) 

1  Les  enlans  de  père  et  mère  inconnus,  Ironvés 
sur  le  territoire  Irançais,  sont  Français.  {L.  k  \w\\\. 
\Wi.mc.  1<J  janvier  1811.) 

2  Quant  aux  droits  accordés  aux  enfans  des 
Français  naturalisés  en  pays  étranger  et  nés  dans 
ce  pays ,  V.  Dec.  2(i  août  1811,  an.  t. 

Descendans  des  relisionnaires  fagitils,  V.  mie. 
sur  l'arl.  17. 

3  V.  Loi  17  avril  IS:î2,  sur  la  contrainte  par 
corps,  an.  14  s.  (Ap)).) 

L'Assemblée  consliliiante,  par  la  loi  du  G  août 
17U0,  a  pour  toujours  al)oli  le  droit  d'aubaine. 
Par  la  loi  du  8  avril  1791 ,  elle  avait  permis  aux 
étrangers  de  reciu'illir  les  successions  de  leurs 
parens,  même  français;  mais  le  Code  civil,  par 
les  art.  7:20  et  <}I2,  les  déclara  incapables  de  re- 
cueillir des  successions,  et  de  recevoir  des  dona- 
tions entre-vils  ou  testamentaires.  Ces  deux  arti- 
cles ont  été  abroges  par  la  loi  du  H  juillet  181'J. 
V.  71UIC  sur  l'art.  720. 

Voyez  dans  le  Comm.  de  M.  Coin-Delisle ,  .si(>- 
le  Code  civil,  l'analyse  des  principaux  traités  con- 
clus entre  la  France  et  les  puissances  étrangères, 
en  ce  ipii  concerne  les  droits  civils  des  étrangers 
en  France  et  des  Français  en  pays  étrangers. 

*  11  n'est  question  dans  cet  article  que  des 
droits  civils.  A  l'égaril  des  droits  ]ioliliqucs  ou 
de  citoyen,  V.  Loi  22  frimaire  an  y\\\,arl.  i, 
noie  sur  l'art.  8. 

La  Constitution  du  22  frimaire  an  vin  confé- 
rait le  titre  de  citoyen  français  à  l'étranger  qui 
étant  âgé  de  vingt-un  ans,  déclarait  l'intention  de 


se  lixer  en  France,  et  y  avait  résidé  réellement 
pendant  dix  années  consécutives.  Le  décret  du 
17  mars  180'.)  ajouta  à  ces  conditions  celle  d'ob- 
tenir des  lettres  de  naturalisation  ;  et  im  avis  du 
Conseil  d'Étal,  du  18  prairial  an  xi,  décida  que  la 
naturalisalion  ne  seiait  accordée  qu'après  dix 
années  de  domicile  autorisé  par  le  gouverne- 
m<'nt. 

Le  S.  C.  0.  du  19  février  1808  permet  au  gou- 
vernement de  naturaliser  un  étranger  après  un 
an  di;  domicile  en  France.  (Voyez  ces  diffèrens 
actes  législatifs  à  l'.ippmdice.) 

Sinvant  lordonnance  «lu  i  juin  ISli,  an.  V, 
aucun  étranger  ne  peut  siéger  ni  dans  la  Chambre 
des  Pairs,  ni  dans  celle  des  Uepulés,àmoinsque, 
l>ar  d'importans  services  rendus  à  l'État,  il  n'ait 
obtenu  des  lettres  de  (grande)  naturalisation^ 
vérifiées  par  les  deux  chambres.  Et  Van.  2  ajoute  : 
l' Les  dispositions  du  Code  civil  relalives  aujc 
«  étrangers  et  à  leur  naturalisation  n'en  restent 
<<  pas  moins  en  vigueur,  et  seront  exécutées  sclo)t 
«  leurs  forme  et  teneur.  » 

Les  habitans  des  départemens  qui  avaient  été 
réunis  à  la  France  depuis  1791,  et  qui,  en  vertu 
de  cette  réunion,  se  sont  établis  sur  le  territoire 
actuel  de  France ,  et  y  ont  résidé  sans  interiup- 
tion  depuis  dix  ans,  et  depuis  l'âge  de  21  ans, 
sont  censés  avoir  fait  la  déclaration  exigée  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  viii,  à  la 
charge  de  déclarer,  dans  trois  mois,  qu'ils  per- 
sistent dans  la  volonté  de  se  fixer  eu  France.  Ils 
obtiendront,  à  cet  effet,  des  lettres  de  rft'c/n)-a- 
lion  de  naluralilé,  et  pourront  jouir  dès  ce  mo- 
ment des  droits  de  citoyen  français,  à  l'exception 
de  ceux  réservés  par  l'ordonnance  du  i  juin,  qu' 
ne  pourront  leur  être  accordés  qu'en  vertu  dt 
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vant  les  tribunaux  français,  pour  rexécution  des  obligations  par  lui 
contractées  en  France  avec  un  Français  ;  il  pourra  être  traduit  devant 
les  tribunaux  de  France,  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en 
pays  étranger  envers  des  Français,  (c.  11,  i  s.  —  Pr.  69,  4i8,  822.) 

15.  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de  France, 
})our  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger,  même  avec 
un  étranger.  (Pr.  69,  i66,  i67.) 

16.  En  toutes  matières,  autres  que  celles  de  commerce,  l'étranger 
qui  sera  demandeur,  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement 
des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  no 
possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer 
ce  paiement,  (c.  11,  i4,  2040  s.  —  Pr.  166,  167,  425;  cautionn.,  517  s.)  ' 


CHxVPITllE  lï. 


UK    LA    PRIVATION    DES    DKOITS   CIVILS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Privation  des  Droits  civils  par  la  perle  de  la  qaalilé  de  Français. 

17.  La  qualité  de  Français  se  perdra,  1«  par  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étranger  ;  2°  par  l'acceptation  non  autorisée  par  le 
Roi,  de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger; 
5°  enfin  par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger,  sans  esprit  de 
retour. 

Les  établissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés 
comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  ^ 

lettres  vérifiées  dans  les  deux  cliambres.  S'ils  aux  termes  de  I  art.  i2  du  traité  du  18  juillet  IS:>8, 

iiout  pas  encore  dix  années  de  résidence,  ils  ac-  sont  disi»ensés  de  donner  caution  avant  de  plai- 

querronl  les  droits  de  nVoycH  le  jonr  où  les  dix  der,  et  les  Fram^ais  jouissent  de  la  réciprocité 

ans  seront  révolus,  à  la  charge  de  la  déclaration  dans  leur  pays. 

susdite.  S'ils  sont  nés  et  domiciliés  dans  les  dé-  Les  jugeinens  rendus  au  profit  des  élrangeis 

partcmens  séparés  parle  dernier  traité,  le  roi  qui  ont  obtenu  des  adjudications  dans  les  ma- 

pourra  leur  accorder  la  permission  de  s'établir  en  tiéres  pour  lesquelles  il  y  a ,  d'après  le  décret  du 

France,  d'y  jouir  des  droiis  civil.s  :  mais  ils  ne  22  juillet  1800,  recours  au  Conseil  d'État,  ne  peu- 

pourront  exercer  ceux  de  cito/jcn  qu'après  la  vent  être  exécutés  pendant  le  délai  accordé  pour 

déclaration  et  les  conditions  prescrites  par  la  loi  le  recours,  qu'autant  que  l'élranger  a  préalable- 

dn  22  frimaire  an  viii,  et  avoir  obtenu  les  lettres  ment  l'ourui  en  France  une  caution  bonne  et  sol- 

nécessaircs  qui  pourront  même  leur  être  accor-  vable.  {Dec.  7  lévrier  IW.>.) 

dées  avant  les  dix  ans.  {L.  1 1  octobre  18Ii.)  Les  a  pour  les  effets  de  la  naluratisation  acquise  en 

militaires  nés  dans  les  pays  détachés  de  la  France  pays  étranger,  soit  avec  l'autoiisation  du  roi, 

i)ar  le  traité  de  Paris  du  ."JO  mai  I81i,  sont  aussi  soit  sans  cette  autorisation  ;  pour  l'acceptation 

assujettis  à  pbtenir  des  lettres  de  naturalisation,  de  fonctions    conférées   par  un  gouvernement 

{ord.  17  lévrier  181.5.)  étranger,  avec  ou  sans  autorisation,  V.  Dec.  2(i 

'  iJn  étranger  qui  poursuit  contre  un  Français  août  1811.  (App.) 

l'execui  ion  d'un  titre  parc  et  exécutoire,  n'est  pas  Pour  les  peines  à  prononcer  contre  le  Français 

tenudedonncrcautioUjSurtoutlorsqiielemontant  investi  de  fonctions  publiques  en  pays  étranger 

du  titre  peut  servir  de  garantie  poui'  les  fiais.  qui  ne  rentrerait  p.is  en  France  en  cas  de  guerre 

Les  sujels  du  roi  de  Sardaigne ,  aux  termes  de  ou  en  <as  de  rappel ,  V.  le  D&.  du  0  avril  180'.) 

l  arl.  il  du  liaile  du  25  mars  1700,  et  les  Suisses,  {ipp.) 
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18.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français,  pourra  tou- 
jours la  recouvrer  en  rentrant  en  France  avec  l'autorisation  du  Roi , 
et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer,  et  qu'il  renonce  à  toute  distinction 
contraire  à  la  loi  française,  (c.  n.) 

19.  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger,  suivra  la  con- 
dition de  son  mari. 

Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Française, 
pourvu  qu'elle  réside  en  France ,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisa- 
tion du  Roi ,  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer,  (c.  12 ,  17  ;  domi- 
cile, 108.) 

20.  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Français,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  40,  18  et  19,  ne  pourront  s'en  prévaloir 
qu'après  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces 
articles,  et  seulement  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit 
depuis  cette  époque,  (c.  0,  18.) 

21.  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Roi,  prendrait  du  service 
militaire  chez  l'étranger,  ou  s'affilierait  à  une  corporation  militaire 
étrangère,  perdra  sa  qualité  de  Français. 

Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du  Roi ,  et 
recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les  conditions  im- 
posées à  l'étranger  pour  devenir  citoyen;  le  tout  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  par  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ont 
porté  ou  porteront  les  armes  contre  leur  patrie,  (c.  i7  s.  —  p.  75  s.)  * 

SECTION  II. 

De  la  Privation  des  Droits  civils  par  suite  de  condamnations  judiciaires. 

22.  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est  de  priver  celui 
qui  est  condamné ,  de  toute  participation  aux  droits  civils  ci-après 
exprimés,  emporteront  la  mort  civile,  (c.  23,  24.) 

23.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera  la  mort  civile. 

(c.  26,  27  s.)  ^ 

Quels  sont  les  emplois  et  fonctions  dont  l'ac-  Le  Français  qui  entre  au  service  d'une  puissance 
ceptation  emporte  la  perte  de  la  qualité  de  Fran-  étrangère  sans  la  permission  du  roi  n'est  plus 
çais  ?  Quelles  obligations  sont  imposées  aux  Fran-  assujetti  aux  conditions  imposées  par  l'art.  21  du 
çais  investis  de  ces  fonctions,  ou  naturalisés  en  C.  C.  Il  peut  être  réhabilité  par  des  lettres  de  re- 
pays étranger?  V.  Dec.  7  janvier  1808;  Av.  C.  lief.  (/</.,  art.  12  et  25.  App.) 
'21  janvier  1812.  {App.)  ^  Les  émigrés  qui  ont  été  frappés  de  mort  civile. 

Le  Décret  du  2(j  août  1811  n'est  point  appli-  sont  ceux  qui,  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés 

cable  aux  femmes.  {Av.  C.  22  mai  1812.)  avant  le  4  nivôse  an  vu,  n'étaient  pas  rayés  défi- 

1  Poursuites  contre  les  Français  qui  ont  porté  nitivement.  —  Et  ceux  contre  lesquels  il  existait 

les  armes  contre  la  France.  —  Devoir  de  ceux  o /a  mà/ic  c/jof/(/e,  des  arrêtés  d'inscriptions  pu- 

qui  sont  chez  une  nation  étrangère,  lorsque  la  blics  ou  suivis  du  séquestre,  ou  de  la  vente  de 

guerre  éclate  avec  cette  nation.  —  Devoir  de  ceux  leurs  biens.  (L.  12  ventôse  an  viii ,  art.  1,2.) 

qui  sont  rappelés  d'un  pays  avec  lequel  la  France  Ceux  qui  ont  profité  de  l'amnistie  ont  dés  lors 

n'est  point  en  guerre.  V.  Dec.  dut)  avril  180'J.— Ce  acquis  la  jouissance  de  tous  leurs  droits  civils, 

décret  a  été  modilié,  relativement  aux  Français  {S.  c.  G  floréal  an  x,  art.  1.5.) 

naturalisésenpaysétranger;  V.  Dec.  2Gaoiitl811.  Toutes  les  inscriptions  sur  les  listes  d'émigrés 

—  Conditions  imposées  à  ceux  qui  veulent  passer  qui  subsistaient  encore  sont  abolies,  à  compter  du 

au  service  d'une  puissance  étrangère.  (/d.f(/.  4.)—  jour  de  la  publication  de  la  Charte. —  Les  in- 
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24.  Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles  n'emporteront  la  mort 
civile  qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet,  (c.  m,  27  s.  ;  biens 
de  commun.,  i425.  —  p.  18.) 

25.  Par  la  mort  civile ,  le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les 
biens  qu'il  possédait  :  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héri- 
tiers ,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus ,  de  la  même  manière  que  s'il 
était  mort  naturellement  et  sans  testament,  (c.  success.,  719;  représent., 
7.44  s.  ;  effets  s.  la  commun.,  1425,  i44i  ;  s.  lepréciput,  1517  ;  s.  la  soc,  isus; 
s.  le  dépôts  1959  ;  s.  les  rentes  viag.,  1982  ;  s.  le  mandat,  2003.) 

Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession,  ni  transmettre,  à  ce 
titre,  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite.  * 

Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par 
donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'alimens. 

Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opérations  relatives 
à  la  tutelle.  ^ 

Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authentique,  ni  être 
admis  à  porter  témoignage  en  justice.  ^ 

Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant,  ni  en  demandant, 
que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial,  qui  lui  est 
nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est  portée. 

Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise  aucun  effet 
civil,  (c.  201,  202.) 

Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  dissous,  quant  à 
tous  ses  effets  civils,  (c.  227.) 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respectivement  les 
droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. 

(c.   719.) 

26.  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent  la  mort  civile 
qu'à  compter  du  jour  de  leur  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie. 
(i.  Cr.  contum.,  471  s.  —  p.  mort,  12;  exposit.,  20.) 

27.  Les  condamnations  par  contumace  n'emporteront  la  mort  ci- 
vile qu'après  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution  du  jugement 
par  effigie,  et  pendant  lesquelles  le  condamné  peut  se  représenter. 

(l.  Cr.,  472,  476  s.) 

28.  Les  condamnés  par  contumace  seront,  pendant  les  cinq  ans, 
ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent  ou  qu'ils  soient  arrêtés  pendant  ce 
délai,  privés  de  l'exercice  des  droits  civils. 

Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits  exercés  de  même  que 
ceux  des  absens.  (c.  absence,  112  à  143;  autoris.  de  la  femme,  222, 1427.— 

scrits  ont  dés  lors  recouvré  l'exercice  de  tous  les  des  actes  du  gouvernement  relatifs  à  l'émigra- 

droits  civils  et  politiques,  garantis  par  la  Charte,  tion.  »  (t.  ô  décembre  1811.) 

sous  la  réserve  expresse  des  droits  aequis  à  des  i  11  ne  transmet  pas  à  ses  héritiers  les  biens 

tiers ,  et  sans  y  préjudicier.  {Ord.  21  août  181i.)  qu'il  a  acquis  depuis  la  mort  civile  ;  ces  biens  pas- 

•<  Sont  maintenus  et  sortiront  leur  plein  et  en-  sent  à  l'Élat  par  droit  de  déshérence.  (C.  'Si.) 

tierelTet,  soit  envers  l'État,  soit  envers  les  tiers,  2  La  mort  civile  emporte  destitution  de  la  tu- 

tous  juRcmens  et  décisions  rendus,  tous  actes  telle.  (C.  iW.) 

passés,  tons  droits  acquis  avant  la  publication  de  3  Sauf  pour  y  donner  de  simples  rcnscignc- 

la  Charte,  et  qui  seraient  fondés  sur  des  lais  ou  mens.  (  P.  -ii ,  42.—/.  cr.  2(VJ.) 


8  CODE  CIVIL.  LIV.  I.  TH.  I. 

Pr.  863;  envoi  en  poss.,  839  ;  scellés,  90a  s.  ;  —  i.  Cr.  contum.,  administ.,  465, 

469,  471,  475.)  * 

29.  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présentera  volontaire- 
ment dans  les  cinq  années,  à  compter  du  jour  de  l'exécution,  ou  lors- 
qu'il aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai,  le  jugement 
sera  anéanti  de  plein  droit;  l'accusé  sera  remis  en  possession  de  ses 
biens  :  il  sera  jugé  de  nouveau;  et  si,  par  ce  nouveau  jugement,  il  est 
condamné  à  la  même  peine  ou  à  une  peine  différente,  emportant  éga- 
lement la  mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  de  l'exé- 
cution du  second  jugement,  (i.  Cr.  47i,  476.) 

30.  Lorsque  le  condamné  par  contumace,  qui  ne  se  sera  représenté 
ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans,  sera  ab- 
sous par  le  nouveau  jugement,  ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une 
peine  qui  n'emportera  pas  la  mort  civile ,  il  rentrera  dans  la  plénitude 
de  ses  droits  civils ,  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura  re- 
paru en  justice  ;  mais  le  premier  jugement  conservera ,  pour  le  passé, 
les  effets  que  la  mort  civile  avait  produits  dans  l'intervalle  écoulé  de- 
puis l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  compa- 
rution en  justice.  (I.  Cr.  471,  476.  ) 

31.  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  délai  de  grâce 
des  cinq  années  sans  s'être  représenté ,  ou  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté , 
il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits.  Le  jugement  de  con- 
tumace sera  anéanti  de  plein  droit ,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'ac- 
tion de  la  partie  civile,  laquelle  ne  pourra  être  intentée  contre  les 
héritiers  du  condamné  que  par  la  voie  civile.  (  i.  Cr.  478.  )  - 

32.  En  aucun  cas  la  prescription  de  la  peine  ne  réintégrera  le  con- 
damné dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir.  (  i.  Cr.  653,  637,  64i.) 

33.  Les  biens  acquis  par  le  condamné,  depuis  la  mort  civile  en- 
courue, et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  natu- 
relle ,  appartiendront  à  l'État  par  droit  de  déshérence. 

Néanmoins,  il  est  loisible  au  Roi  de  faire,  au  profit  de  la  veuve ,  des 
enfans  ou  parens  du  condamné,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui 

suggérera.  (C.  25,  28,  339.  —  I.  Cr.  473.  —  Ch.  58.) 

1  Le  Conseil  d'État  est  d'avis,  1°  qu'à  l'égard  lérieiiret  postérieur  au  Code  civil,  les  droits  drs 

des  contumaces  dont  le  jtigement  est  antérieur  à  créanciers  légitimes  peuvent  être  exercés  après 

la  publication  du  Code  civil ,  il  y  a  lieu  de  suivre  avoir  été  reconnus  par  les  tribunaux,  et  qu'il 

!es  dispositions,  soit  de  la  loi  du  IGseptembre  1791,  peut  être  accordé,  par  l'administration,  des  se- 

soit  du  Code  dû  .i  brumaire  an  iv  ;  —  2°  qu'à  l'é-  cours  aux  femmes  et  enfans,  pères  et  mères  dans 

garil  des  accusations  et  condamnations  emportant  le  besoin.  {Av.  c.  -20  seiitembre  180'J.) 

mort  civile,  poslérieures  à  la  publication  du  Code  Lorsqu'un  accusé  a  fait  des  actes  d'aliénation 

civil ,  l'article  28  portant  que  les  biens  seront  ad-  de  ses  biens,  qui  peuvent  tourner  au  préjudice 

ministres  de  même  que  ceux  des  absens ,  et ,  sui-  du  fisc ,  c'est  à  l'autorité  judiciaire ,  et  non  à  l'au- 

vant  l'art.  120,  les  héritiers  présomptifs  des  ab-  torité  administrative,  de  décider  si  ces  actes  d'a- 

sens  ayant  la  faculté  d'obtenir  l'envoi  en  possession  liénation  sont  nuls  ou  frauduleux.  —  La  circon- 

provisoire,  à  la  charge  de  donner  caution ,  il  en  stance  que  déjà  le  séquestre  a  été  apposé  sur  C(  s 

résulte  que  l'administration  du  domaine  est  tenue  biens,  ne  suffit  pas  pour  rendre  l'autorité  admi- 

de  faire  toutes  les  démarches  et  actes  nécessaires  nistrative  compétente.  {Dec.  10  mars  1807.) 

pour  mettre  sous  le  séquestre  les  biens  et  droits  s  Le  remboursement  des  frais  peut,  en  ce  cas, 

du  contumax,  et  qu'elle  doit  les  gérer  et  admi-  être  poursuivi  par  le  domaine,  contre  les  héri- 

nistr.r  jusqu'à  l'envoi  en  possession  en  faveur  tiers  du  condamné,  par  la  voie  civile.  {Av.  C. 

des  béritiers  ;  —  3°  qu'enfin ,  dans  le  régime  an-  20  fructidor  an  xni.) 
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34*  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  l'année,  le  jour  et  l'heure 
où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  noms,  âge ,  profession  et  domicile  de 
tous  ceux  qui  y  seront  dénommés,  (c.  registre,  -42  ;  naiss.,  57  s.  ;  mar.,iQ  ; 
décès,  78  s. ,  85  s.  ;  milit. ,  88  s.)  ^ 


1  Décnl  qui  détermine  le  mode  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens.  (20  septembre  1792.)  — 
Oec/'eUiiditionnel.  (19  décembre  1792.)— Défense 
aux  ministres  du  culte  catholique  de  porter  at- 
teinte à  la  loi  du  20  septembre  1792.  {Procl.  du 
22  janvier  1793.)  —  11  est  défendu  d'avoir  égard 
aux  attestations  des  ministres  des  cultes  pour  les 
objets  relatifs  à  l'élat  civil  des  citoyens,  et  de 
l'aire  mention  des  cérémonies  religieuses  dans  la 
rédaction  de  ces  actes.  (7  vendémiaire  an  iv.)  — 
Dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  lia- 
bitans,  l'agent  municipal  ou  son  adjoint,  rem- 
plira les  fonctions  de  l'état  civil.  Dans  les  autiei 
comuumes,  chaque  municipalité  nomme  l'un  de 
ses  membres  pour  exercer  lesdites  fonctions.  {L. 

19  vendémiaire  au  iv.  arc.  12.)  —  Les  maires  et 
adjoints  remplissent  les  mêmes  fonctions.  (L. 
28  pluviôse  an  vni,  an.  13.)  —  Dans  les  laza- 
rets et  autres  lieux  séquestres  pour  cause  de 
maladies  contagieuses,  les  fonctions  d'officiers  de 
l'état  civil  sont  exercées  par  les  membres  des 
autorités  sanitaires.  (L.  3  mars  1822 ,  art.  19  ) 

Le  chancelier  remplit  par  rapport  à  la  famille 
royale  les  fonctions  attribuées  par  les  lois  aux 
olliciers  de  l'état  civil.  {OrU.  23  mars  1810.) 

Aux  termes  du  titre  G  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  les  registres  de  l'état  civil  existant 
dans  toutes  les  églises  paroissiales ,  les  presby- 
tères et  les  dépôts  des  registres  de  tous  les  cultes 
ont  été  inventoriés ,  et  déposés  dans  les  maisons 
communes.  Les  registres  de  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  existant  dans  les  grefTes  des  tribu- 
naux ont  été  également  inventoriés  et  déposés 
dans  les  archives  des  départemens. 

Un  extrait  général  des  actes  concernant  l'état 
civil  des  Français  professant  le  culte  luthérien, 
dont  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès 
ont  été  enregistrés  antérieurement  à  la  loi  du 

20  septembre  1792  par  des  chapelains  étrangers 
à  ce  autorisés,  a  dû  être  fait  par  un  commissaire- 
interprète  du  niinlslèie  des  nîTaircs  étrangères; 


la  traduction  desdits  registres,  certifiée  parle 
commissaire-interprète,  a  dû  être  reunie  au  dé- 
pôt général  des  actes  civils  de  Paris.  {Dec. 
22  juillet  1800.) 

Il  n'est  rien  dû  pour  la  rédaction  des  actes  et 
leur  inscription  dans  les  registres.  {Dec.  12  avril 
1807,  art.  4.) 

Les  greffiers,  dépositaires  des  registres  de  l'é- 
tat civil,  n'en  peuvent  refuser  la  communication 
sans  déplacer,  au  préfet  de  leur  département. 
{Cire.  G.-J.  29  mars  1800.) 

Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte 
n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'adminis- 
tration des  sacremens,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  suppléer  les  registres  ordonnes  par  la  loi 
pour  constater  l'état  civil  des  Français.  {L.  18  ger- 
minal an  X,  art.  5.>.) 

2  Aucun  citoyen  ne  peut  prendre  que  le  rrai 
nom  de  sa  famille.  (L.  19-20  juin  1790.)  — il  est 
défendu  à  tout  citoyen  français  de  prendre,  dans 
aucun  acte,  les  titres  et  qualifications  su[iprimces. 
{Idtm  27  septcmbre-10  octobre  179!.)  — Tous 
les  citoyens  ont  la  liberté  de  se  nommer  comme 
il  leur  plait,  en  se  conformant  à  la  loi.  {Bec. 
2}- brumaire  an  ii.)  —  Aucun  citoyen  ne  peut  por- 
ter de  nom,  ni  de  prénom  autres  que  ceux  expri- 
més dans  son  acte  de  naissance,  ni  ajouter  aucun 
surnom  à  son  nom  propre;  et  il  est  expressément 
défendu  à  tous  fonctionnaires  publics  de  désigner 
les  citoyens  dans  les  actes,  autrement  que  par  le 
nom  de  famille  et  les  prénoms  portes  en  l'acte  de 
naissance.  {L.  G  fructid.  an  ii  et  19  niv,  an  vi.) 
Loi  1 1  germinal  ayi  xi ,  relative  aux  prénoms  et 
changemens  de  noms. 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  les  noms  en  usage  dans  les  différens 
calendriers,  et  ceux  des  personnages  connus  de 
l'histoire  ancienne,  pourront  seuls  être  reçus, 
comme  prénoms ,  sur  les  registres  de  l'elal  civil 
destinés  à  constater  la  uaissaiicr  des  enfans  ;  et  il 
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35.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  les 
actes  qu'ils  recevront,  soit  par  note,  soit  par  énonciation  quelconque, 
que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparans.  (c.  42.)  * 

36>  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point  obligées 
de  comparaître  en  personne ,  elles  pourront  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique,  (c.  38,  44,  75.) 

37.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil ,  ne  pourront  être 
que  du  sexe  masculin  ,  âgés  de  vingt-un  ans  au  moins ,  parens  ou 
autres;  et  ils  seront  choisis  par  les  personnes  intéressées,  (c.  aptitude, 
25.  p,  28,  42,  45.  —  C.  divers  actes,  46,  56,  71,  75  s.,  96  ;  témoins,  ôo.) 

38.  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  des  actes  aux  parties 
comparantes ,  ou  à  leur  fondé  de  procuration ,  et  aux  témoins. 

Il  y  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

39.  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'état  civil ,  par  les  com- 
parans et  les  témoins;  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera 
les  comparans  et  les  témoins  de  signer. 

40.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits ,  dans  chaque  commune, 
sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles,  (c.  41  s.,  58,  eo,  6i,  62,  65, 

67,  80,  82,  87,  90,  91,  98,  99  s.,  171,  198.) 

41.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière,  et  para- 
phés sur  chaque  feuille,  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance ,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera. 

42.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun 
blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la  même 
manière  que  le  corps  de  l'acte.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation , 
et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiffres. 

est  interdit  aux  officiers  publics  d'en  admettre  7.  Pendant  le  cours  de  celte  année,  toute  per- 

aucun  autre  dans  leurs  actes.  sonne  y  ayant  droit  sera  admise  à  présenter  rc- 

2.  Toute  personne  qui  porte  actuellement  quèle  au  gouvernement  pour  ot)tenir  la  révoca- 
comme  prénom ,  soit  le  nom  d'une  famille  exis-  tioii  de  l'arrêté  autorisant  le  changement  de 
tante ,  soit  un  nom  quelconque  qui  ne  se  trouve  nom  ;  et  cette  révocation  sera  prononcée  par  le 
pas  compris  dans  la  désignation  de  l'article  précé-  gouvernement ,  s'il  juge  l'opposition  fondée, 
dent,  pourra  en  demander  le  changement,  en  se  8.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'oppositions,  ou  si  celles 
conformant  aux  dispositions  de  ce  même  article,  qui  ont  été  laites  n'ont  point  été  admises,  l'arrélé 

3.  Le  changement  aura  lieu  d'après  un  juge-  autorisant  le  changement  de  nom  aura  son  plein 
ment  du  tribunal  d'arrondissement,  qui  prescrira  et  entier  effet  à  l'expiration  de  l'année. 

la  rectification  de  l'acte  de  l'état  civil.  —  Ce  ju-  9.  Il  n'est  rien  innové,  par  la  présente  loi,  aux 
gemcnt  sera  rendu,  le  commissaire  du  gouver-  dispositions  des  lois  existantes,  relatives  aux 
nement  entendu,  sur  simple  requête  présentée  questions  d'état  entraînant  changement  de  noms, 
par  celui  qui  demandera  le  changement,  s'il  est  qui  continueront  à  se  poursuivre  devant  les  tri- 
majeur  ou  émancipé ,  et  par  ses  père  et  mère  ou  bunaux  dans  les  formes  ordinaires 
tuteur  s'il  est  mineur.  =  Les  Juifs  qui  n'avaient  pas  de  nom  de  famille 
/*.  Toute  personne  qui  aiu'a  quelque  raison  de  et  de  prénoms  fixes,  ont  dû  en  adopter  et  en  faire 
changer  de  Kom ,  en  adressera  la  demande  mo-  la  déclaration,  à  peine  d'être  renvoyés  de  France, 
tivée  au  gouvernement.  [Dec. 20  juillet  IS08.) 

5.  Le  gouvernement  prononcera  dans  la  forme  i  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  apporter  la 
prescrite  pour  les  règlemens  d'administration  plus  grande  exactitude  à  faire  mention  de  la  qua- 
publique.  li'é  de  membre  de  la  légion-d'honneur  dans  les 

6.  S'il  admet  la  demande,  il  autorisera  le  actes  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu,  (■//w^  ^/.  3  juin 
changement  de  nom,  par  un  arrêté  rendu  dans  la  18()7),de  la  qualité  de  pair,  de  député;  les  qualifi- 
même  forme,  mais  qui  n'aura  son  exécution  qu'a-  cations  nobiliaires  {Cli.  art.  02}  doivent  également 
près  la  révolution  d  une  année,  à  compter  du  jour  y  être  inscrites. 

de  son  insertion  au  Bulletin  des  lois. 
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43.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  roffîcier  de  l'état  civil , 
à  la  fin  de  chaque  année  ;  et  dans  le  mois ,  l'un  des  doubles  sera  déposé 
aux  archives  de  la  commune,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  {c.  peine,  responsab.,  50  s.  o.  26  nov.  1823.)  ' 

44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  an- 
nexées aux  actes  de  l'état  civil,  seront  déposées,  après  qu'elles  auront 
été  paraphées  par  la  personne  qui  les  aura  produites ,  et  par  l'officier 
de  l'état  civil,  au  greffe  du  tribunal ,  avec  le  double  des  registres  dont 
le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 

45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  les  dépositaires 
des  registres  de  l'état  civil,  des  extraits  de  ces  registres.  Les  extraits 
délivrés  conformes  aux  registres,  et  légalisés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance ,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera,  feront 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  -  (c.   99  s.,  I5i9,  1554.  —  Pr.  2-45.  — 

I.  Cr.  M8  s.) 

46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu'ils  seront  perdus, 
la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins  ;  et  dans  ces  cas, 
les  mariages ,  naissances  et  décès ,  pourront  être  prouvés  tant  par  les 
registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  décédés,  que  par  té- 


1  DÉCRET  20  jitillct  1807,  concernant  les  tables 
alpliabcliiiitcs  de  l'elai  civil. 

Art.  1".  Les  tables  alphabétiques  dos  actes  de 
l'état  civil  continueront  à  être  laites  animcUoment, 
et  rel'onilnes  tons  les  dix  ans  pour  n'en  faire  qu'une 
seule  par  comnume,  à  compter  du  dernier  jour 
complémentaire  an  x,  jusqu'au  1"  janvier  1813, 
et  ainsi  successivement  de  dix  ans  en  dix  ans. 

2.  Les  tables  annuelles  seront  faites  par  les  of- 
ficiers de  l'état  civil,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
clôture  du  registre  de  Tannée  précédente;  elles 
seront  annexées  à  chacun  des  doubles  registres  ; 
et,  à  cet  ettt't,  nos  procureurs  impériaux  veille- 
ront n  ce  qu'une  double  expédition  soit  adressée 
parles  maires  au  greffe  du  tribunal,  dans  les 
trois  mois  de  délai.  {Ord.  20  novembre  182;j.) 

3.  Les  tables  décennales  seront  faites  dans  les 
six  premiers  mois  île  la  onzième  année,  par  les 
grelfiers  des  tribunaux  de  première  instance. 

4.  Les  tables  annuelles  et  décennales  seront 
faites  sur  papier  timbré,  et  certiliées  par  les  dé- 
positaires respectifs. 

5.  Les  tables  décennales  seront  faites  en  triple 
expédition  pour  chaque  comnume  ;  l'une  restera 
au  greffe,  la  seconde  sera  adressée  au  préfet  du 
département,  et  la  troisième  à  chaque  mairie  du 
ressort  du  tribunal. 

0.  Les  expéditions  faites  pour  la  préfeelure  se- 
ront payées  aux  greffiers  des  tribunaux  sur  1rs 
fonds  destinés  aux  dépenses  administratives  du 
département,  à  raison  d'un  centime  par  nom, 
non  compris  le  prix  du  timbre.  Chaque  feuille 
contiendra  quatre-vingt-seize  noms  on  lignes. 

7.  Les  expéditions  destinées  aux  communes 
seront  payées  par  chacune  d'elles,  et  seront  con- 
formes aux  autres. 

8.  Pour  l'expédition  de  celle  qui  doit  rcslei-  au 
tribunal,  il  ne  sera  rembourse  au  grefiier,  à  titre 
de  frais  judiciaires  que  le  prix  du  papier  timbré. 


Ordonnance  18  août  1819  (frd  enjoint  aux  officiers 
de  l'elai  civil  de  se  procurer,  dans  le  délai  fixé , 
de  nouveaux  registres  de  l'état  civil,  lorsijue  des 
coufs  ou  trdmnaux  auront  ordonne ,  pour  l'in- 
siruelion  des  causes,  l'apport  au  greffe  des  re- 
gistres courans. 

Art.  1".  Lorsque  des  cours  ou  tribunaux  au- 
ront ordonné  rapport  au  greffe  des  registres 
courans  de  l'élat  civil ,  les  olliciers  de  l'élat  civil , 
sur  la  signilication  (|ui  leur  en  sera  faite,  se  pro- 
cureront, dans  la  quinzaine  au  plus  tard,  de  nou- 
veaux registres. 

2.  Anssitol  qu'ils  en  seront  munis,  ils  cloront 
et  arrêteront  les  registres  dont  l'apport  aura  clé 
ordonné,  et  ils  y  mentionneront  la  cause  pour 
la()uelle  ils  sont  clos  avant  la  lin  de  l'année. 

3.  Les  cours  et  tribunaux  comprendront  les 
frais  des  nouveaux  registres  dans  la  liquidation 
des  frais  et  deiiens  auxquels  doit  élre  condamnée 
la  partie  <|iii  succombe. 

i.  En  cas  d'insolvabilité  Cia  condamné,  la  dé- 
pense faite  pour  ces  nouveaux  registres  sera 
rendfonrsee  par  la  régie  du  domaine  et  de  l'enre- 
gistrement. 

2  Ces  extraits  doivent  être  signés  par  le  fotic- 
tionnaire  public  dépositaire  des  registres,  et  non 
par  tes  secrétaires  généraux  ou  autres  employés  : 
ceux  qui  ont  été  délivrés  depuis  la  loi  du  20  plu- 
viôse an  VIII,  iiisqu'en  juillet  1807,  signés  par  des 
employés  dits  secrétaires  ou  secrétaires  généraux 
de  mairie,  légalisés,  sont  néanmoins  déclarés 
authentiques,  (av.  C.  2  juillet  1807.) 

Lorsqu'un  acte  a  été  rectilié  en  conformité  de 
l'art.  101  C. ,  les  extraits  délivrés  aux  parties 
doivent  contenir  mention  expresse  de  larectiftca- 
tion.  {Av.  C.  i  mars  1808.) 

Les  droits  à  percevoir  pour  chaque  extrait  sont 
lixés  par  un  décret  du  12  juillet  1807,  sauf  aug- 
mcnlalion  du  tindjre.  (L.28avr.,  art.  02, (i3.  {App.) 
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moins,  (c.  vérifie,  53  s.;  rectifie,  99  s.;  mariage,  194;  preuves,  323,  324, 

1331.  —  Pr.  252  s.)  * 

47.  Tout  acte  de  l'état  cIa  il  des  Français  et  des  étrangers ,  fait  en 
pays  étranger,  fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans 
ledit  pays.  (c.  3,  11,  13,  48,  59  s.,  86  s.  ;  acte  de  mar.,  iro.) 

48.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étranger  sera  va- 
lable ,  s'il  a  été  reçu ,  conformément  aux  lois  françaises ,  par  les  agens 
diplomatiques  ou  par  les  consuls.  ^ 

49.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  l'état  civil 
de^Ta  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit ,  elle  sera  faite 
à  la  requête  des  parties  intéressées ,  par  l'officier  de  l'état  civil ,  sur  les 
registres  courans  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives  de 
la  commune,  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance,  sur 
les  registres  déposés  au  greffe  ;  à  l'effet  de  quoi  l'officier  de  l'état  civil 
en  donnera  avis,  dans  les  trois  jours ,  au  procureur  du  Roi  prés  ledit 
tribunal ,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite  d'une  manière  uni- 
forme sur  les  deux  registres,  (c.  rectifie,  62 ,  99, 100  s.  ;  procèd.  crim.,  i98. 
—  Pr.  mode  de  rectifie,  857.) 

50.  Toute  contravention  aux  articles  précédens  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires y  dénommés.sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  et  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 

(t.  Cr.  ■121  s.)  ^ 


1  Mode  de  suppléer  aux  registres  de  l'état  civil 
détruits  ou  perdus  pendant  la  Révolution.  (/.. 
2  floréal  an  m.) 

Tous  les  actes  reçus,  rédigés  et  signés  par  les 
commissaires  du  gouvernement  pendant  la  sus- 
pension des  douze  municipalités  de  Paris,  les  18, 
19,  20  et  21  brum.  au  vm ,  sont  authentiques  et 
valaJjles.  (i.  10  frimaire  an  viii.) 

Les  registres  de  l'efat  civil  de  la  ville  et  de 
partie  de  l'arrondissement  de  Soissons  ayant  été 
perdus  ou  détruits  par  suite  des  événemens  de 
la  guerre,  il  a  été  ordonné,  sur  la  demande  des 
autorités  locales,  que  sur  les  doubles  desdits  re- 
gistres conservés  dans  les  communes,  il  en  serait 
fait  des  expéditions  signées  par  le  maire,  coUa- 
tionnées  et  déposées  au  greffe  du  tribunal; 

Et  que ,  dans  le  cas  où  les  deux  originaux  se- 
raient détruits,  une  commission,  composée  du 
maire,  de  deux  notaires,  de  doux  hommes  de 
loi,  un  secrétaire-grefTier,  et  au  besoin  d'un 
maitre  des  requêtes,  dresseraient  en  double  les 
registres  conservatoires  de  l'ctat  civil,  soit  d'a- 
près les  renseigncmens  que  leur  fourniraient  les 
papiers  de  famille  et  registres  des  paroisses,  soit 
d'après  les  documens  qu'ils  recueilleraient  dans 
tous  les  dépôts  publics,  soit  d'après  les  déclara- 
lions  des  ascendans  des  époux,  frères  et  sœurs, 
des  autres  parens  et  des  anciens  de  la  commune  ; 
ces  registres  ainsi  faits  devant  tenir  lieu  des  re- 
gistres perdus,  toutes  les  fois  qu'un  acte  ne  sera 
pas  contesté;  dans  le  cas  contraire,  les  réclama- 
tions devant  être  portées  devant  les  tribunaux 
pour  y  être  instruites  et  jugées  conformément 
aux  art.  iO,  0!>,  1(X)  et  lot  C.  -  {Ord.  9  jan- 
vier 1815.^ 


2  Les  consuls  sont  inrnmpétens  pour  recevoir 
les  actes  de  mariage  diui  Français  avec  une  étran- 
gère ou  d'une  Française  avec  un  étranger.  (Cire- 
m.  des  Aff.  ctr.  i  novembre  1833.) 

Quant  aux  formes  ,  les  agens  diplomatiques  et 
les  consuls  sont  en  général  assujettis  à  toutes 
celles  qui  sont  prescrites  par  le  Code  civil  pour  les 
olïiciers  de  l'état  ci\  il  en  général  ;  ils  inscrivent 
les  actes,  non  sur  les  registres  ordinaires  des 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  mais 
sur  des  registres  particuliers  ,  tenus  doubles  et 
paraphés  par  eux.  —  Un  des  doubles  registres 
reste  à  la  chancellerie,  l'autie  est  envoyé  chaque 
année  au  ministre  des  afTaires  étrangères.  EnRu , 
le  ministre  a  prescrit  aux  agciis  extérieurs  de  lui 
adresser  une  expcdi'.ion  des  actes  qu'ils  auraient 
reçus  pour  être  par  lui  transmis  aux  olïiciers  de 
l'état  civil  du  domicile  de  cliaque  partie.  [Cire. 
8  août  1814.)— Y.  Ord.  23  octobre  1833.  (App.) 

3  Cette  poursuite  a  lieu  par  action  cirile  et  non 
par  voie  correctioimelle,  et  elle  est  exercée  di- 
rectement par  le  ministère  public,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment, lesofliciers  de  l'ctat  civil  n'é'ant  point  des 
agens  du  gouvernement  dans  le  sens  dn  l'art.  7.") 
de  la  Constitution  du  22  frimaii-e  an  viii.  (Av.  C. 
i  pluviôse  an  xu;  28  juin  1800.)  —  iNéanmoins,  le 
ministre  de  la  justice  est  autorisé  à  prescrire  aux 
procureurs  du  roi  de  lui  faire  cr.nnaiîre  les  pour- 
suites qu'ils  se  proposent  de  faire,  et  arrêter 
celles  qui  n'auraient  pas  pour  objet  des  négli- 
gences vraiment  coupables  par  leur  gravité.  {M'. 
C.  31  juillet  180(5.) 
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51.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable  des 
altérations  qui  y  surviendront ,  sauf  son  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  contre 
les  auteurs  desdites  altérations. 

52-  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état  civil,  toute 
inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que 
sur  les  registres  à  ce  destinés ,  donneront  lieu  aux  dommages-intérêts 
des  parties,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal,  (c.  domm. 
et  int.,  1149.  —  Pr.  inscript,  de  faux,  214  s.  i.  Cr.  448  s.  — p.  peines,  145, 

146,  147,  148,  192  s.) 

53.  Le  procureur  du  Roi  au  tribunal  de  première  instance  sera  tenu 
de  vérifier  l'état  des  registres  lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe  ; 
il  dressera  un  procès-verbal  sommaire  de  la  vérification ,  dénoncera 
les  contraventions  ou  délits  commis  par  les  officiers  de  l'état  civil ,  et 
requerra  contre  eux  la  condamnation  aux  amendes,  (c.  4G,  50,  09.  — 

Pr.  853  s.  —T.  Cr.  121.)  * 

54-  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance  connaîtra 
des  actes  relatifs  à  l'état  civil,  les  parties  intéressées  pourront  se  pour- 
voir contre  le  jugement,  (c.  loo,  1551.  — Pr.  474  s.) 


CHAPITRE  II. 


DES   ACTKS   DE   NAISSANCE. * 

55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans  les  trois  jours 

1  Mais  il  ne  doit  pas  requérir  d'office  la  rccti-  minée,  nos  procureurs  adresseront  aux  officiers 

fication  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  demande  de  l'élat  civil  de  leur  arrondissement  des  instruc- 

des  parties  intéressées,  conform.  aux  art.  'J'J,  100  lions  sur  les  contraventions  qui  auront  été  com- 

C;  855,  Pr.  V.  Av.  C.  13  nivôse  an  x.  mises  dans  les  actes  de  l'année  précédente,  et  sur 

ORDONNANCE  26  novcmbrc  1823  concernant  la  t'  ""fj"'''  '^^'^^  '^V*^'"-  ~  '"  '^'"^'•™."t  «^opi^ 

vérification  des  registres  de  félai  civil.  ^e  ces  mstruc  ions  A  nos  procureurs  généraux. 

■'•  Ahn  que  la  vérification  puisse  être  achevée 

Art.  1"'.  La  vérification  des  registres  de  l'état  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  nos  procureurs  [irés 

civil,  prescrite  par  l'article  .^3  du  Code,  sera  faite  les  tribunaux  de  première  instance  veilleront  à 

par  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  pre-  ce  que  les  registres  soient  déposés  au  greffe  dans 

mière  instance,  dans  les  quatre  premiers  mois  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  coiiformé- 

de  chaque  année.  —  Le  procès-verbal  destiné  a  ment  aux  articles  43,  44  et  (J3  du  Code  civil.  Ils 

constater  cette  vérification  sera  rédigé  conformé-  avertiront,  et,  en  cas  de  retard,  ils  poursuivront 

ment  au  modèle  annexé  à  la  présente  ordonnance,  devant  le  Irilxinal ,  les  maires  qui  n'auraient  pas 

—  Ce  procès-verbal  sera  divisé  par  cantons,  et  déposé  les  registres  de  leur  commune.  —  Ils  ap- 
divisé  par  communes  et  par  nature  de  registres,  porteront  le  même  soin  pour  le  dépôt  de  la  lable 

—  11  désignera  les  actes  défectueux  par  le  numéro  alphabétique  annuelle  des  actes,  prescrite  par 
correspondant  du  registre  dont  ils  feront  partie,  l'article  2  du  règlement  du  20  juillet  1S07. 

et  indiquera  les  contiavenlions  en  énonçant  les  ^.  Nos  procureurs  pourront;  lorsqu'ils  le  juge- 
articles  du  Code  civil  dont  les  dispositions  au-  ront  nécessaiie,  se  transporter  sur  les  lieux  rt 
ront  été  violées.  vérifier  les  registres  de  l'année  couranîe.  —  Ils 

2.  Les  procès-verbaux  de  vérification  seront  pourront,  dans  le  même  cas,  déléguer  le  juge 
adressés,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  de  paix  du  canton  dans  lequel  sera  située  la  coui- 
mai,  à  nos  procureurs  généraux ,  qui  les  trans-  miine  dont  les  registres  devront  être  \éiifiés. 
meltront,  avec  leurs  observations ,  à  notre  garde  {Frais  de  transport.  V.  Ord.  10  mars  182.').) 

des  sceaux ,  dans  la  première  quinzaine  du  mois        2  j,cs  actes  de  naissances,  mariages,  décès  sont 

suivant.  exempts  des  droits  d'enregistrement,  {l.  il  fri- 

3.  Aussitôt  que  celte  vérification  aura  été  ter-  maire  an  vu ,  an.  70,  §  .5   n°  8.) 
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de  raccouchement,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  :  l'enfant  lui  sera 
présenté,  (c.  59 ;  à  l'armée,  92.  —  p.  non  déclaration,  346.)  ' 

56.  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le  père ,  ou ,  à  défaut 
du  père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes, 
officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  à  l'accouche- 
ment ;  et ,  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile ,  par 
la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  en  présence  de  deux  témoins. 

(c.  57  s.,  59. — P.  346.) 

57*  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la 
naissance ,  le  sexe  de  l'enfant ,  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés , 
les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère ,  et  ceux 
des  témoins,  (c.  34 ,  55.) 

58>  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né ,  sera 
tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  vêtemens 
et  autres  effets  trouvés  avec  l'enfant ,  et  de  déclarer  toutes  les  circon- 
stances du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé.  * 

Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé ,  qui  énoncera  en  outre 
l'âge  apparent  de  l'enfant ,  son  sexe ,  les  noms  qui  lui  seront  donnés , 
l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit 
sur  les  registres,  (p.  347.) 

59.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  l'acte  de  nais- 
sance sera  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures ,  en  présence  du  père , 
s'il  est  présent,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment, 
ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  ré- 
digé ,  savoir,  sur  les  bâtimens  du  Roi ,  par  l'officier  d'administration 
de  la  marine  ;  et  sur  les  bâtimens  appartenant  à  un  armateur  ou  né- 
gociant, par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  nais- 
sance sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage,  (c.  34  s.,  86,  S7  s.) 

60.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâche,  soit 
pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement ,  les  officiers  de 
l'administration  de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  seront  te- 
nus de  déposer  deux  expéditions  authentiques  des  actes  de  naissance 
qu'ils  auront  rédigés ,  savoir  :  dans  un  port  français ,  au  bureau  du 
préposé  à  l'inscription  maritime  ;  et  dans  un  port  étranger,  entre  les 
mains  du  consul,  (o.  29  octobre  i853,  art.  i6.) 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  l'inscription 
maritime,  ou  à  la  chancellerie  du  consulat;  l'autre  sera  envoyée  au 

1  Les  actes  omis  ne  peuvent  être  inscrits  sur  éviter  de  donner  aux  enl'ans  trouvés  des  noms 
les  registres  qu'en  vertu  de  jugemens  rendus  eu  connus  pour  appartenir  à  des  familles  existantes, 
grande  connaissance  de  cause  de  l'omission,  con-  II  faut  chercher  ces  noms ,  soit  dans  1  histoire  des 
tradictoiremcnt  avec  les  parties  intéressées  ou  temps  passés,  soit  dans  les  circonstances  parti- 
elles appelées,  et  sur  les  conclusions  du  niinis-  ciilières  à  l'enfant,  comme  sa  conformation,  ses 
tère public.  V.àv.C.  12  brumaire  an  xi.  C.  yj^.;  traits,  son  teint,  le  pays,  le  lieu,  l'heure  où  il  a 
Pr.  855  s.  été  trouvé.  II  convient  néanmoins ,  de  rejeter  avec 

2  Quant  aux  noms  de  l'enfant,  ils  ne  sont  pas  soin  toute  dénomination  qui  serait  ou  indécente 
donnés  par  la  personne  qui  le  présente  ;  c'est  au  ou  ridicule ,  ou  propre  à  rappeler  que  celui ,  à  qui 
maire  à  qui  il  est  remis  de  les  choisir;  et  si  l'eu-  ou  la  donne,  est  un  enfant  trouvé.  {Cire.  m. 
faut  est  présenté  par  les  administrateurs  d'un  'M  juin  1812.  V.  Dec.  19  janvier  1811.) 
hospice,  c'est  à  ceux-ci  de  le  nommer.  On  doit 
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ministre  de  la  marine ,  qui  fera  parvenir  une  copie ,  de  lui  certifiée 
de  chacun  desdits  actes,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père 
de  l'enfant ,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu  :  cette  copie  sera 
inscrite  de  suite  sur  les  registres,  (c.  87.) 

61.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le  rôle 
d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime, 
qui  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  naissance ,  de  lui  signée ,  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'enfant ,  ou  de  la  mère , 
si  le  père  est  inconnu  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les 
registres,  (c.  S7.) 

62.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur  les  regis- 
tres ,  à  sa  date  ;  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  nai^ 
sance ,  s'il  en  existe  un.  (c.  55i ,  ô54  s.) 


CHAPITRE  m. 

DES  ACTES  DE  MARIAGE.  ^ 

63.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'état  civil  fera 
deux  publications,  à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche, 
devant  la  porte  de  la  maison  commune.  Ces  publications  et  l'acte  qui 
en  sera  dressé ,  énonceront  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles 
des  futurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  pré- 
noms ,  noms,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte 
énoncera ,  en  outre ,  les  jours ,  lieux  et  heures  où  les  publications  au- 
ront été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre ,  qui  sera  coté  et  pa- 
raphé comme  il  est  dit  en  l'article  41 ,  et  déposé ,  à  la  fin  de  chaque 
année,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement,  (c.  64,  65,  94,  95,  99, 

166,  IG",  168,  169,  170,  192,  195.  — O.  29  OCt.  1833,  art.  14,15.  App.)^ 

1  Dispositions  antérieures  au  Code  :  Formes  in-  célébration  des  mariages  n'a  lieu  que  le  décadi , 

trinsèques  de  l'acte  de  mariage  :  publications,  et  au  chef-lieu  du  canton,  et  le  président  de 

oppositions  et  modèles  des  actes.   (L.  20  sep-  chaque  administration  municipale  de  canton  ou 

rembre  et  l'J  décembre  1792.)  —  Les  mineurs  celui  qui  le  remplace  fait  seul  les  fonctious  d'of- 

dont  les  pères  et  mères  sont  morts,  interdits  ficier  civil  quant  à  cette  célébration,  (z,.  13  fruc- 

ou  absens  pour  cause  légitime,  sont  autorisés  à  tidor  an  vi.)  — Elles  sont  remplies  par  des  agens 

contracter  mariage  sur  l'avis  d'un  conseil  de  fa-  municipaux  dans  les  îles  maritimes  formant  des 

mille.  (Dec.  7  septembre  179;J.)  — Formalités  à  communes  dépendantes  des  chefs-lieux  de  canton 

observer  pour  être  admis  à  se  marier,  lorsqu'on  situés  dans  le  continent.  (L.  2G  prairial  an  vu.)— 

ne  peut  représenter  l'acte  de  naissance,  (ii  sep-  Nouveaux  modèles  des  actes  de  mariage  et  lieux 

tembrc  1793.)  —  La  publication  est  faite  dans  les  du  dépôt  des  registres.  (Arrêté  19  floréal  au  vin.) 

formes  ordinaires  tous  les  jours  de  la  décade  in-  —  Les  publications  de  mariages  ne  peuvent  avoir 

distinctement,  et  le  mariage  ne  peut  être  célébré  lieu  que  les  jours  de  décadi,  dans  le  lieu  et  à 

avant  le  troisième  jour  qui  suit  la  publication,  en  l'heure  des  séances  municipales,  et  la  déclaration 

comptant  le  jour  de  la  publication  pour  le  premier,  de  mariage  ne  peut  être  reçue  que  huit  jours 

et  le  jour  de  la  célébration  pour  le  troisième.  (Dec.  après  la  publication.  (Arr.  7  thermidor  an  viii.) 

2.5  vendém.  an  II.)  — L'acte  de  mariage  peut  être  2  Les  publications  ont  lieu  à  haute  voix  les 

reçu  dans  la  maison  commune  du  lieu  du  domi-  jours  de  dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison 

ciie  actuel  de  l'une  des  parties,  encore  qu'il  n'y  commune;  dans  les  villages  où  il  n'y  en  a  pas,  c'est 

ait  pas  six  mois  qu'elle  y  réside,  si  d'ailleurs  les  ordinairement  la  demeure  du  maire  qui  en  tient 

publications  ont  été  faites  dans  le  dernier  domi-  lieu.  (L.  13  floréal  an  x.)  —  Dispenses  de  Ban.  V 

cite  où  chacune  des  parties  a  demeuré  six  mois  Arr.  20  prairial  an  xi,  note  sur  l'art.  lU, 
avant  le  mariage.  (Dec.  22  germinal  an  11.)  —  La 
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64.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera  affiché  à  la 
porte  de  la  maison  commune,  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de 
l'une  à  l'autre  publication.  Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant 
le  troisième  jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publi- 
cation. 

65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année ,  à  compter  de 
l'expiration  du  délai  des  publications ,  il  ne  pourra  plus  être  célébré 
qu'après  que  de  nouvelles  publications  auront  été  faites  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite. 

66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés  sur  l'original  et 
sur  la  copie  par  les  opposans  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spé- 
ciale et  authentique;  ils  seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la  procu- 
ration ,  à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties ,  et  à  l'officier  de  l'étal 
civil,  qui  mettra  son  visa  sur  l'original,  (c.67  s.,  i72s.,  192. — Pr.  6i  etlati.) 

67.  L'officier  de  l'état  civil  fera ,  sans  délai ,  une  mention  sommaire 
des  oppositions  sur  le  registre  des  publications  ;  il  fera  aussi  mention, 
en  marge  de  l'inscription  desdites  oppositions,  des  jugemens  ou  des 
actes  de  main-levée  dont  expédition  lui  aura  été  remise. 

68.  En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  ne  pourra  célébrer 
le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  main-levée,  sous  peine  de 
trois  cents  francs  d'amende  et  de  tous  dommages -intérêts. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition  ,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte 
de  mariage;  et  si  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs  com- 
munes, les  parties  remettront  un  certilicat  délivré  par  l'officier  de 
l'état  civil  de  chaque  commune,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'op- 
position. (C.  76,  i6G  s.) 

70.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance  de 
chacun  des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  serait  dans  l'impossibi- 
lité de  se  le  procurer,  pourra  le  suppléer,  en  rapportant  un  acte  de 
notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par 
celui  de  son  domicile,  (t.  5,  16.  —  Enr.  i.  28  avril  i8i6,  art.  43.) 

71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept  té- 
moins ,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  parens  ou  non  parens ,  des  pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux  de 
ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus;  le  lieu,  et  autant  que  possible,  l'é- 
poque de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter 
l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix; 
et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion. (T.  5,  16.) 

72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal ,  après  avoir 
entendu  le  procureur  du  Roi,  donnera  ou  refusera  son  homologation, 
selon  qu'il  trouvera  suffisantes  ou  insuffisantes  les  déclarations  des 
témoins,  et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte  de  naissance. 
(Pr.  141  et  la  noie,  88ri  s.) 

73.  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère  ou  aïeuls 
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et  aïeules ,  ou ,  à  leur  défaut ,  celui  de  la  famille ,  contiendra  les  pré- 
noms ,  noms ,  professions  et  domiciles  du  futur  époux ,  et  de  tous  ceux 
qui  auront  concouru  à  l'acte ,  ainsi  que  leur  degré  de  parenté,  (c.  i48 , 

149  s.,  182 ,  183 ,  1317.  —  I..  i25  vetlt.  an  XI.  —  I..  28  avril  1816  ,  art.  43.  )  » 

74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux 
époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile ,  quant  au  mariage ,  s'établira 
par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune,  (c.  domi- 
cile, 102  s.  ;  formalités,  i63  s.  ;  peine,  192  s.) 

75.  Le  jour  désigné  par  les  parties  après  les  délais  des  publica- 
tions ,  l'officier  de  l'état  civil ,  dans  la  maison  commune ,  en  présence 
de  quatre  témoins,  parens  ou  non  parens,  fera  lecture  aux  parties, 
des  pièces  ci-dessus  mentionnées ,  relatives  à  leur  état  et  aux  forma- 
lités du  mariage,  et  du  chapitre  VI  du  titre  du  Mariage,  sur  les  droits 
et  les  devoirs  respectifs  des  époux.  Il  recevra  de  chaque  partie ,  l'une  après 
l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme; 
il  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage, 
et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ,  (c.  37,  g3  s.,  68;  formalités,  i65  s.  ; 
nullités,  191  s.;  dev.  des  époux ,  212  s.  —  v. peines,  193  s.)  ' 

76.  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage , 

1°.  Les  prénoms ,  noms ,  professions,  âge,  lieux  de  naissance  et  do- 
miciles des  époux  ;  (c.  54.) 

2".  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs;  (c.  34.) 

3°.  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et  mères; 
(c.  34.) 

4".  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de 
la  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis;  (c.  73,  i48  s.,  159, 16O,  182,  i83.) 

5*.  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait;  (c.  isi  s.) 

6°.  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ;  (c.  63  s.,  166  s.,  170, 192.) 

7^  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  main-levée ,  ou  la  mention 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition;  (c.  66  s.,  172  s.) 

8°.  La  déclaration  des  contractans  de  se  prendre  pour  époux,  et  le 
prononcé  de  leur  union  par  l'officier  public;  (c.  i46.) 

9".  Les  prénoms ,  noms ,  âge ,  professions  et  domiciles  des  témoins , 
et  leur  déclaration  s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté 
et  à  quel  degré,  (c.  54,  33,  37  s.,  50  s.  ;  rectifie,  99.) 

1  I)  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de  mariage,  lesquels  affirment  que,  quoiqu'ils 

de  décès  des  pères  et  mères  des  luturs  mariés,  connaissent  les  futurs  époux ,  ils  ignorent  le  lieu 

lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules  attestent  ces  décès  ;  du  décès  de  leurs  ascendans  et  leur  dernier  domi- 

et  dans  ce  cas ,  il  doit  être  lait  mention  de  leur  cile.  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  faire  men- 

atlestalion  dans  l'acte  de  mariage.  lion,  dans  l'acte  de  mariage,  desdiles  déclara- 

«  Si  les  pères ,  mères ,  aïeuls  ou  aïeules,  dont  lions.  »  {Av.  C.  i  thermidor  an  xiii.) 

le  consentement  ou  conseil  est  requis,  sont  dècé-  D'où  il  suit  qu'en  cas  d'absence,  si  le  dei-nier 

dés,  et  si  l'on  est  dans  l'impossibilité  de  produire  domicile  est  connu,  il  faut  se  conformer  à  l'ar- 

l'acte  de  leur  décès ,  ou  lu  preuve  de  leur  absence ,  ticle  155. 

(en  conformité  de  l'art.  155),  faute  de  connaître  2  Les  ministres  des  cultes  ne  peuvent  donner 

leur  dernier  domicile,  il  peut  être  procédé  à  la  la  bènédiclion  luiptialc  qu'a  ceux  qui  jusUfient, 

célébration  du  mariage  des  majeurs ,  sur  leur  dé-  en  bonne  forme ,  avoir  contracté  mariage  devant 

claration  à  serment,  que  le  lieu  de  dtces  et  celui  l'otïicier  civil.  (L.  1»  germinal  an  x,  art.  5i.)  — 

du  dernier  domicile  de  leurs  ascendans  leur  sont  Même  injonction  aux  rabbins.  {Arr.  1"  prairial 

inœnnus.  Celte  déclaration  doit  être  certifiée  an  \.)  —  Veines,  P.  IW,W0. 
aussi  par  serment  des  quatre  lemoms  de  1  acte 

G.  r.iv. 
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CHAPITRE  IV. 

UE8     ACTES     DE    DÉCÈS. 

77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation ,  sur 
papier  libre  et  sans  frais ,  de  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  ne  pourra  la 
délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  personne  décédée, 
pour  s'assurer  du  décès ,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès , 
hors  les  cas  prévus  par  les  règlemens  de  police,  (c.  si.  —  i.  Cr.  43,  u. 

—  p.  14,  358,  339.)* 

78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil ,  sur  la 
déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il  est  possible ,  les 
deux  plus  proches  parens  ou  voisins ,  ou  ,  lorsqu'une  personne  sera 
décédée  hors  de  son  domicile  ,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera  dé- 
cédée ,  et  un  parent  ou  autre,  (c.  34  s.,  rio  s.,  79  s.,  82  s.;  militaires,  96  s.) 

79.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms ,  nom ,  âge ,  profession 
et  domicile  de  la  personne  décédée  ;  les  prénoms  et  nom  de  l'autre 
époux,  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou  veuve;  les  prénoms, 
noms ,  âge ,  professions  et  domiciles  des  déclarans  ;  et ,  s'ils  sont  pa- 
rens ,  leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus ,  autant  qu'on  pourra  le  savoir , 
les  prénoms ,  noms ,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  dé- 
cédé, et  le  lieu  de  sa  naissance,  (c.  54  s.,  50  s.)^ 

80.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires ,  civils  ou  autres 
maisons  publiques,  les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs  et 
maîtres  de  ces  maisons,  seront  tenus  d'en  donner  avis ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera  pour 
s'assurer  du  décès ,  et  en  dressera  l'acte  conformément  à  l'article  pré- 
cédent, sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites,  et  sur  les  ren- 
seignemens  qu'il  aura  pris.  (c.  34  s.,  96  s.  —  p.  538,  539.)^ 

I  Cette  défense  s'applique  aux  maires,  adjoints,  des  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur 
membres  d'administration  municipale,  aux  fa-  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non. 
briques  et  autres  chargés  de  fournitures  requises     (Dec.  4  juillet  1806 ,  art.  1"  et  2.) 

pour  les  funérailles ,  aux  curés,desservans  et  pas-  En  aucun  cas ,  conformément  a  l'art.  100 ,  les 

leurs  (Dec.  4  thermidor  an  xiii.)  déclarations  faites  par  les  parens  ou  temoms  ne 

Elle  a  lieu  pour  les  militaires   décédés   en  peuvent  nuire  aux  parties  qui  ne  les  ont  point 

France.  {Inst.  M.  de  ta  G.  24  brumaire  an  xii.)  requises  et  qui  n'y  ont  point  concouru.  {Av.  C. 

II  a  été  statué  sur  la  police  des  inhumations  et  30  mars  1808.) 

des  lieux  de  sépulture  par  un  Décret  du  23  prai-  3  „  Les  économes  des  hôpitaux  militaires  re- 
rial  an  xii  {App  )  "  «nettront  tous  les  mois  cet  extrait  du  registre 
î  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant,  dont  la  nais-  «  mortuaire  au  commissaire  des  guerres,  qui  l'a- 
sance  n'a  pas  été  enregistrée,  sera  présenté  à  «  dressera  au  ministre  de  la  guerre,  avec  une 
rofficier  de  l'état  civil ,  cet  officier  n'exprimera  «  double  expédition  de  l'acte  de  mort.  "  Le  nu- 
Dasau'un  tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  méro  que  chaque  militaire  decede  avait  sur  le 
qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie;  il  recevra  de  registre  matricule  de  son  corps  sera  soigneuse- 
plus  la  déclaration  des  témoins,  touchant  les  ment  relaté  sur  lesdits  extraits.  (4,-^.  24  ther- 
noras,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  père  midor  an  viii,  art.  Ub;  et  Decis.  mm.  11  bru- 
ct  mère  de  l'enfant,  et  la  désignation  des  an,  jour  maire  an  xi.) 

et  heore  auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  Quant  aux  militaires  décèdes  dans  les  autres 
,  ^  hôpitaux  et  maisons,  l'officier  de  1  état  civil  de- 
Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  le  registre  vra  envoyer  deux  doubles  de  l'acte  de  déc«8  au 
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Il  sera  tenu  en  outre ,  dans  lesdits  hôpitaux  et  maisons ,  des  re- 
gistres destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseigneraens. 

L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui  du  dernier 
domicile  de  la  personne  décédée ,  qui  l'inscrira  sur  les  registres. 

81.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou 
d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne 
pourra  faire  l'inhumation  qu'après  qu'  un  officier  de  police ,  assisté 
d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie ,  aura  dressé  procès-ver- 
hal  de  l'état  du  cadavre,  et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que 
des  renseignemens  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom, 
âge ,  profession ,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne  décédée. 

(l.  Cr.  44  s.  —  P.  558,  559.  —  T.  Cr.  121.)* 

82.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera  décédéc ,  tous  les  rensei- 
gnemens énoncés  dans  son  procès-verbal ,  d'après  lesquels  l'acte  de 
décès  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition  à  celui  du  domicile 
de  la  personne  décodée ,  s'il  est  connu  :  cette  expédition  sera  inscrite 
sur  les  registres. 

83.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'exécution  des  jugemens  portant  peine  de  mort ,  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exécuté ,  tous 
les  renseignemens  énoncés  en  l'article  79 ,  d'après  lesquels  l'acte  de 
décès  sera  rédigé,  (c.  78,  79,  85.  —  i.  Cr.  573.  —  t.  Cr.  45.) 

84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et  de 
détention,  il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ,  par  les  concierges 
ou  gardiens ,  à  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  s'y  transportera  comme  il 
est  dit  enl'art.  80,et  rédigera  l'acte  de  décès,  (c.  78  s.,  83.  —  p.  558,  559.) 

85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente ,  ou  dans  les  prisons  et  mai- 
sons de  réclusion ,  ou  d'exécution  à  mort ,  il  ne  sera  fait  sur  les  re- 
gistres aucune  mention  de  ces  circonstances ,  et  les  actes  de  décès  se- 
ront simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  79.  (c.  79, 

81,  85,84.) 

86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en  sera  dressé 
acte  dans  les  vingt-quatre  heures ,  en  présence  de  deux  témoins  pris 
parmi  les  officiers  du  bâtiment ,  ou ,  à  leur  défaut ,  parmi  les  hommes 
de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâtimens  du  Roi, 

ministre  de  la  guerre,  par  rintcrmédiaire  du  com-  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  parvenir  jus- 

missaire  des  guerres;  il  aura  soin  d'y  relater  qu'au  lieu  où  se  trouvent  les  corps  des  ouvriers 

également  le  n°  du  registre  matricule  qu'il  aura  dans  les  travaux ,  les  exploilans ,  directeurs  et 

trouvé  sur  le  billet  d'entrée ,  ou  sur  les  autres  autres  ayant-cause  des  propriétaires ,  seront  tc- 

papiersdumilitaire.(/n6i.  itf.de /a  G.  2i  brumaire  nus  de  faire  constater  cette  circonstance  par  le 

an  XII. )  maire  ou  autre  oITicier  public ,  qui  eu  dresseia 

1  Les  maires  et  autres  officiers  de  police  sont  procès-verbal  et  le  transmettra  au  procureur  du 

tenus  de  se  faire  représenter  les  corps  des  ou-  roi,  à  la  diligence  duquel,  et  sur  l'autorisation 

vriers  qui  auraient  péri  par  accident  dans  une  du  tribunal,  cet  acte  sera  annexe  au  registre  de 

exploitation,  de  ne  permettre  leur  inhumation,  l'état  civil.  {Dec.  .'î  janvier  18!;J  sur  l'exploiuaiun 

qu'après  que  le  procés-verbal  de  l'accident  aura  des  mines,  art.  18  et  lU.) 
été  dresse  conformément  à  Van.  81  C,  et  sous 
'"S  peines  portées  dans  les  cyi.  :}r)8,  .'{â'J  /'. 
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par  rofticier  d'administration  de  la  marine  ;  et  sur  les  bâtimens  ap- 
partenant à  im  négociant  ou  armateur,  par  le  capitaine ,  maître  oi 
patron  du  navire.  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  de 
l'équipage,  (c.  54  s.  —  p.  ôss,  âo9.) 

87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera ,  soit  de  relâche,  soit 
pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement ,  les  officiers  de 
l'administration  de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  qui  au- 
ront rédigé  des  actes  de  décès ,  seront  tenus  d'en  déposer  deux  expé- 
ditions ,  conformément  à  l'article  60. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le  rôle  d'é- 
quipage sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime;  i 
enverra  une  expédition  de  l'acte  de  décès,  de  lui  signée,  à  l'officier  de 
l'état  civil  du  domicile  de  la  personne  décédée  :  cette  expédition  sera 
inscrite  de  suite  sur  les  registres,  (c.  60.) 

CHAPITRE  V.  ' 

DES   ACTES    DE   L'ÉTAT  CIVIL  CONCERNANT   LES   MILITAIRES   HORS   DU   TERRITOIBE 

DU    ROYAUME. 

88.  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du  territoire  du  royaume, 
concernant  des  militaires  ou  autres  personnes  employées  à  la  suite  des 
armées,  seront  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  les  dispositions 
précédentes,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  articles  suivans. 

(c.  34  s.,  57,  69,  76,  78  s.,  981.)^ 

89.  Le  quartier- maître  dans  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs  ba- 
taillons ou  escadrons,  et  le  capitaine  commandant  dans  les  autres 
corps,  rempliront  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil:  ces  mêmes 
•fonctions  seront  remplies,  pour  les  officiers  sans  troupes  et  pour  les 
employés  de  l'armée,  par  l'inspecteur  aux  revues  attaché  à  l'armée  ou 
au  corps  d'armée.  ^ 

90.  Il  sera  tenu ,  dans  chaque  corps  de  troupes ,  un  registre  pour 
les  actes  de  l'état  civil  relatifs  aux  individus  de  ce  corps ,  et  un  autre 
à  l'état-major  de  l'armée  ou  d'un  corps  d'armée ,  pour  les  actes  civils 

I  Les  dispositions  de  ce  cliapitrc  n'étant  rcla-  avant  cette  dernière  époque ,  à  leur  corps  et  au 
tives  qu'aux  miliUiires  qui  se  trouvent  liorx  de  lieu  de  leur  domicile  ou  résidence,  bien  qu'ils 
France,  ceux  qui  sont  dans  l'intérieur  restent  soient  décédés  sur  le  territoire  français,  s'ils  fai- 
soumis  au  droit  commun.  Cependant  le  ministre  salent  partie  des  corps  et  détacliemens  d'une  ar- 
de  la  guerre,  dans  son  insimciion  du  Si  brumaire  niée  arlive,  ou  de  la  garnison  d'une  ville  assiégée. 
an  XII,  soutient,  avec  raison,  que  ce  chapitre  est  {L.  1.'!  janvier  IH17,  ar(.  V,  tO  s.  App.) 
applicalde  non  seulement  aux  militaires  réunis  2  De  simples  actes  de  notoriété  fournis  après 
en  corps  d'armée  au-delà  des  frontières  du  coup  ne  peuvent  être  admis  en  remplacement  di- 
royaume,  ou  qui  y  sont  employés  dans  des  corps  la  preuve  légale  du  décès.  {Av.  c.  17  germinal 
détacliés,  mais  aussi  aux  corps  qui,  dans  un  cas  an  xiii,  noie  sur  l'art.  139.  —  A  l'égard  de  l'ab- 
d'invasion  ou  de  révolte,  se  trouveraient  dans  sence  prolongée.  V.  C,  art.  112  5.)  — Moyens  de 
J'impossibilité  de  recourir  aux  otHciers  publics  constater  le  décès  des  militaires  absens.  V.  L.  13 
ordinaires,  pour  constater  le  décès  des  militaires  janvier  1817,  art.  l"  s.,  10  s.  (App.) 

morts  sur  le  champ  de  bakiille,  ou  pour  faire  di-  3  i^es  majors  des  régimens  ont  été  chargés  de 
vers  actes  relatifs  a  l'état  civil.  la  tenue  de   ces   registres,  par  un  arrêté  du 

II  est  applicable  aux  militaires  et  marins  en     1"  vendémiaire  an  xii. 

activité,  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  de-  Les  fonctions  des  inspecteurs  aux  revues  sont 
puis  le  21  avril  1702,  jusqu'au  traité  de  paix  du  aujourd'hui  exercées  par  les  intendans  et  sous- 
2<)  novembre  1815,  qui  ont  cessé  de  paraître,     intcn.lans  mililaires.  (Orrf.  29  jiiillet  1S17.) 
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relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux  enipIoy«'^s  :  ces  registres  seront 
conservés  de  la  même  manière  que  les  autres  registres  des  corps  et 
états-majors ,  et  déposés  aux  archives  de  la  guerre ,  à  la  rentrée  des 
corps  ou  armées  sur  le  territoire  du  royaume,  (c.  40  s.) 

91.  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés,  dans  chaque  corps,  par 
l'officier  qui  le  commande  ;  et  à  l'élat-major,  par  le  chef  de  l'état- 
major  général. 

92.  Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée  seront  faites  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  l'accouchement,  (c.  53  s.) 

93.  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l'état  civil  devra, 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'inscription  d'un  acte  de  naissance 
audit  registre,  en  adresser  un  extrait  à  l'officier  de  l'état  civil  du  der- 
nier domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu.' 

94.  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à  la 
suite  des  armées,  seront  faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  :  elles 
seront  mises  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du  ma- 
riage, à  l'ordre  du  jour  du  corps,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un 
corps;  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les  officiers 
sans  troupes,  et  pour  les  employés  qui  en  font  partie,  (c.  65  et  la  note, 

i66,  192.)  - 

95.  Immédiatement  après  l'inscription  sur  le  registre ,  de  l'acte  de 
célébration  du  mariage ,  l'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  en 
enverra  une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile 
des  époux,  (c.  93.) 

96.  Les  actes  de  décès  seront  dressés ,  dans  chaque  corps ,  par  le 
quartier-maître;  et  pour  les  officiers  sans  troupes  et  les  employés,  par 
l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée ,  sur  l'attestation  de  trois  témoins  ; 
et  l'extrait  de  ces  registres  sera  envoyé,  dans  les  dix  jours,  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé,  (c.  46,  77,  78  s.,  88,  95.)  ^ 

97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ambulans  ou  sé- 
dentaires ,  l'acte  en  sera  rédigé  par  le  directeur  desdits  hôpitaux ,  et 

1  Le  dernier  domicile  est  celui  où  est  né  l'in-  dant  long-temps  dans  la  nécessité  de  ne  pas  rési- . 
dividii,  à  moins  d'inie  déclaralion  contraire,  der six  mois  de  suite  dans  le  même  lieu,  le  mi- 
{Insl.  M.  de  la  G.  2i  brumaire  an  xii.  —  C.  103.)  nislrc  de  la  guerre  a  déclaré  (dans  son  instruction 

2  Les  art.  94  et  95  ne  concernent  que  les  raili-  sur  le  Code  civil ,  en  date  du  if  brumaire  an  xii) 
taires  hors  du  territoire  de  la  France  ;  il  s'ensuit  qu'il  suffirait,  en  ce  cas,  au  militaire  de  justifier 
qu'il  n'y  a  nulle  exception  en  laveur  de  ceux  qui  qu'il  est  au  corps  depuis  pins  de  six  mois ,  et  à 
sont  en  activité  de  service  dans  l'intérieur.  Ainsi  l'officier  public  d'en  l'aire  mention,  ainsi  que  dn 
les  militaires  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  temps  depuis  lequel  le  corps  est  en  garnison  dans 
"  ne  peuvent  contracter  mariage  que  devant  les  la  commune.  S'il  s'agit,  est-il  ajouté,  d'un  offi- 
officiers  de  l'état  civil  des  communes  oh  ils  ont  cier  sans  troupes,  il  suffira  qu'il  justifie  de  la 
résidé  sans  interruption  pendant  six  mois ,  ou  de-  date  de  l'ordre  qui  l'a  appelé  pour  le  service  dans 
vaut  l'officier  de  l'état  civil  de  la  comnuuic  où  la  commune  où  il  est.  IJans  Ions  les  cas,  la  pil- 
leurs futures  épouses  ont  acquis  le  domicile  fixé  blicalion  devra  aussi  être  faite  dans  la  commune 
par  l'art.  7 i,  et  après  avoir  rempli  les  formalités  où  était  la  dernière  rcsidruce,  ainsi  que  dans 
prescrites  par  les  art.  10(5,  1C7  et  108.  »  {Àv.  C.  celle  où  est  le  domicile  des  parens  sous  l'autori- 
4  complémentaire  an  xiii.)  sation  desquels  on  se  marie. 

INéaumoins ,  les  art.  74 ,  100  et  107  fixant  aussi  s  S'il  n'y  a  pas  en  de  registres ,  ou  s'ils  ont  été 

à  six  mois  le  temps  de  domicile  nécessaire  pour  perdus,  détruits,  interrompus,  la  preuve  lesli- 

faire,  dans  une  commune,  la  publication  légale  moniale  peut  être  admise.  (L.  1:J  janvier  1817. 

d'un  projet  de  mariage;  et  un  militaire,  obligé  art.  5.  Aiip-) 
de  suivre  ses  drapeaux ,  pouvant  se  trouver  peu- 
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envoyé  au  quartier-maître  du  corps,  ou  à  l'inspecteur  aux  revues  de 
l'armée  ou  du  corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait  partie  :  ces  offi- 
ciers en  feront  parvenir  une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
dernier  domicile  du  décédé,  (c.  so,  95.) 

98.  L'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties ,  auquel  il  aura 
été  envoyé  de  l'armée  expédition  d'un  acte  de  l'état  civil,  sera  tenu  de 
l'inscrire  de  suite  sur  les  registres,  (c.  42  s.,  oo  s.) 

CHAPITRE  VI. 

1)E   TA    RECTIFICATION    DES   ACTES    DE   L'ÉTAT   CIVIL. 

99.  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sera  demandée, 
il  y  sera  statué,  sauf  l'appel,  par  le  tribunal  compétent,  et  sur  les  con- 
clusions du  procureur  du  Roi.  Les  parties  intéressées  seront  appelées, 
s'il  y  a  lieu.  (c.  los.  —  Pp.  u\  et  la  note ,  Soo  s.  —  t.  Cr.  122.)  * 

100.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans  aucun  temps, 
être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auraient  point  requis,  ou 
qui  n'y  auraient  pas  été  appelées,  (c.  54,  1351.— Pr.  474.) 

101.  Les  jugemens  de  rectification  seront  inscrits  sur  les  registres, 
par  l'officier  de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis;  et 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé,  (c.  49, 50  s.  — Pr.  837.)- 


1  Les  rectifications  ne  doivent  avoir  lion  que 
snr  la  dcmamle  des  parties ,  et  non  sur  le  rciini- 
sitoire  du  ministère  public.  {Av.  C.  13  nivôse 
an  X.) 

Celui  qui  est  dans  le  cas  de  changer  de  prénom 
doit  se  pourvoir  par  requête,  et  obtenir  du  tri- 
bunal un  jugement  qui  prescrive  la  reclitica- 
tion  de  l'acte  civil.  V.  L.  11  germinal  an  xi,  mic 
sur  l'un.  3J-.  —  Pr.  855  s. 

Tandis  que  celui  qui  a  des  motifs  de  changer 
de  nom  doit  s'adresser  au  gouvernement  qui 
prononce  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règle- 
mens  d'administralion  publique.  Si  le  change- 
ment est  admis,  l'arrête  ne  doit  avoir  son  exécu- 
tion qu'une  année  après  son  insertion  au  Bullelin 
des  lois,  et,  durant  cette  année,  toute  personne 
est  admise  à  se  pourvoir,  par  requête,  au  gou- 
vernement, pour  obtenir  la  révocation  de  l'ar- 
rêté. —  ISeanmoins,  les  questions  d'état  qui  en- 
traînent changemmi  de  noms  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux.  V.  L.  11  germinal  an  xi, 
art.  4 ,  5 ,  G ,  7,  8  et  y ,  noie  sur  l'art.  34. 

]I  est  plusieurs  cas  où  il  est  inutile  aux  per- 
sonnes qui  veulent  se  marier,  d'obtenir  des  juge- 
mens de  reclilication ,  et  de  faire  rectifier  sur  les 
registres  les  actes  qu'elles  sont  tenues  de  pro- 
duire : 

r  Dans  le  cas  où  le  nom  d'un  des  futurs  n'est 
pas  orthographié ,  dans  son  acte  de  naissance , 
comme  celui  de  son  père,  et  dans  celui  où  l'on 
aurait  omis  quelqu'un  des  prénoms  de  ses  pareils, 
le  témoignage  des  père,  mère  ou  aïeuls,  assis- 
tant au  mariage  et  attestant  l'identité,  suffit  pour 
procéder  à  la  céléliration  du  mariage.  Il  en  est 
de  même  si ,  étant  absens ,  ils  attestent  l'identité 
dans  leur  consentement  donné  <;n  forme  légale , 


on  si,  étant  décédés,  l'identité  est  attestée,  sa- 
voir, pour  les  mineurs,  par  le  conseil  de  famille, 
et,  pour  les  majeurs,  par  les  quatre  témoins  de 
l'acte  de  mariage; 

2°  Si  les  omissions  d'une  lettre  ou  d'un  pré- 
nom se  Irouvent  dans  l'acte  de  décès  des  père , 
mère  ou  aïeuls,  la  déclaration  à  serment  des 
personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  les  mineurs,  et  celle  des  parties  et  des  té- 
moins poiM'  les  majeurs,  sont  suffisantes,  sans 
qu'il  soit  nécessaire,  dans  tous  ces  cas,  de  lou- 
cher aux  registres  de  l'état  civil,  qui  ne  peuvent 
jamais  être  rectifiés  qu'en  vertu  de  jugement. 

Ces  formalités  ne  sont  exigibles  que  lors  de 
l'acte  de  célébration,  et  non  pour  les  publica- 
tions qui  doivent  toujours  être  faites  conformé- 
ment aux  notes  remises  par  les  parties. 

En  aucun  cas,  les  déclarations  faites  parles 
parens  ou  témoins  ne  peuvent  nuire  aux  parties 
qui  n'y  ont  point  concouru.  (Av.  C.  30  mars  1808.) 

Les  individus  qui  justifient  de  leur  iudigeuce 
par  un  certificat  du  maire  de  la  commune  de  leur 
résidence,  ne  sont  assujettis  à  aucun  paiement 
pour  les  rectifications  d'actes  de  l'état  civil  qui 
les  concernent.  —  Dans  ce  cas ,  la  rectification 
est  requise  d'office  par  le  procureur  du  roi  ;  et  les 
frais  de  toute  espèce  tombent  à  la  charge  du  tré- 
sor public.  {Décis.  G  brumaire  an  xi.) 

2  11  doit  être  fait  mention  expresse  de  la  recti- 
fication en  marge  de  l'acte  réformé,  et  non 
par  simple  renvoi  au  jugement  ;  il  doit  être  dé- 
livré avec  la  mention  expresse  de  la  rectification , 
et  le  ministère  public  doit  veiller,  aux  termes  de 
l'art.  40  du  Code  civil,  à  ce  que  la  rectification 
soit  faite  conformément  sur  les  deux  registres. 
(Ar.  C.  23  février  1808.) 


DU  DOMICILE. 
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TITRE    TROISIÈME. 


DU  DOiaiciiii:. 

(  Décrété  le  25  ventôse  an  xi  (14  mars  1803).  Promulgué  le  4  germinal  (25  du  même  mois). 


102.  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement,  (c.  9,  lo,  13  ;  chan- 
gem.,  103  s.  —  Pr.  ajournem.,  2,  50,  59,  68  s.,  420;  inviolable,  78i.  — 

p.  184.)  ^ 

103.  Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une  habi- 
tation réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  prin- 
cipal établissement. 

104.  La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse, 
faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quittera,  qu'à  celle  du  lieu 
où  on  aura  transféré  son  domicile,  (c.  102, 105.) 


i  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans 
l'arrondissement  électoral  où  il  a  son  domicile 
réel  (civil);  néanmoins  ces  deux  domiciles  peu- 
vent être  séparés.  Pour  les  moyens  d'opérer  cette 
séparation,  ses  effets  et  ses  conséquences,  V.  L. 
19  avril  1831 ,  art.  10  et  11.  (App.) 

11  paraît  résulter  de  l'art.  13  du  Code  civil,  que 
l'étranger  ne  peut  établir  son  domicile  en  France 
sans  l'autorisation  du  roi.  De  plus,  le  Conseil 
d'État,  par  avis  du  18  prairial  an  xi,  a  décidé 
«  que,  dans  tous  les  cas  où  un  étranger  veut  s'é- 
«  tablir  en  France,  il  est  tenu  d'obtenir  la  per- 
«  mission  du  gouvernement,  et  que  ces  admis- 
«  sions  pouvant  être,  suivant  les  circonstances» 
«  sujettes  à  des  modifications,  à  des  restrictions, 
«  et  même  à  des  révocations,  elles  ne  sauraient 
«  être  déterminées  par  des  règles  ou  des  for- 
«  mules  générales.  » 

Pour  le  domicile,  quant  au  mariage,  V.  art.  74» 
167  s.,  C.  —  Le  domicile  de  secours  est  réglé  par 
le  Dec.  du  24  vendémiaire  an  11,  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  Le  domicile  de  secours  est  le  lieu  où 
l'homme  nécessiteux  a  droit  aux  secours  publics. 

2.  Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel 
du  domicile  de  secours. 

3.  Le  lieu  de  naissance  pour  les  enfans,  est  le 
domicile  habituel  de  la  mère  au  moment  où  ils 
sont  nés. 

4.  Pour  acquérir  le  domicile  de  secours,  il  faut 
un  séjour  d'un  an  dans  une  commune. 

5.  Le  séjourne  comptera  pour  l'avenir,  que  du 
jour  de  l'inscription  au  greffe  de  la  municipalité. 

G.  La  municipalité  pourra  refuser  le  domicile 
de  secours,  si  le  domicilié  n'est  pas  pourvu  d'un 
passeport  et  certificats,  qui  constatent  qu'il  n'est 
point  homme  sans  aveu.  (P.  art.  270.) 

7.  Jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans ,  tout  citoyen 
pourra  réclamer,  sans  formalité,  le  droit  de  do- 
micile de  secours,  dans  le  lieu  de  sa  naissance. 


8.  Après  l'âge  de  vingt-un  ans,  il  sera  astreint 
à  un  séjour  de  six  mois,  avant  d'obtenir  le  droit 
de  domicile ,  et  à  se  conformer  aux  formes  pres- 
crites aux  articles  4,  5  et  0. 

9.  Celui  qui  quittera  son  domicile  pour  en  ac- 
quérir un  second,  sera  tenu  aux  mêmes  forma- 
lités que  pour  le  premier. 

10.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  après 
avoir  quitté  un  domicile,  voudra  y  revenir. 

11.  Nul  ne  pourra  exercer  en  même  tems 
dans  deux  communes,  le  droit  de  domicile  de 
secours. 

12.  On  sera  censé  conserver  son  dernier  domi- 
cile, tant  que  le  délai  exigé  pour  le  nouveau  ne 
sera  pas  échu,  pourvu  qu'on  ait  été  exact  à  se  faire 
inscrire  au  greffe  de  la  nouvelle  municipalité. 

13.  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  commune, 
et  qui  l'habiteront  pendant  six  mois,  acquerront 
le  droit  de  domicile  de  secours. 

14.  Ceux  qui  auront  resté  deux  ans  dans  la 
même  commune,  en  louant  leurs  services  à  un 
ou  plusieurs  particuliers,  obtiendront  le  même 
droit. 

1.5.  Tout  soldat  qui  aura  combattu  un  tems 
quelconque  pour  la  liberté ,  avec  des  certificats 
honorables,  jouira  de  suite  du  droit  de  domicile 
de  secours  dans  le  lieu  où  il  voudra  se  fixer. 

16.  Tout  vieillard  âgé  de  soixante-dix  ans, 
sans  avoir  acquis  de  domicile,  ou  reconnu  in- 
firme avant  cette  époque,  recevra  les  secours  de 
stricte  nécessité,  dans  l'hospice  le  plus  voisin. 

17.  Celui  qui,  dans  l'intervalle  du  délai  pres- 
crit pour  acquérir  le  domicile  de  secours,  se 
trouvera  par  quelque  infirmité,  suite  de  son  tra- 
vail, hors  d'état  de  gagner  sa  vie,  sera  reçu  à 
tout  âge  dans  l'hospice  le  plus  voisin, 

18.  Tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non,  qui 
sera  sans  ressources,  sera  secouru,  ou  à  son  do- 
micile (le  fait,  ou  dans  l'hospice  le  plus  voisin. 
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105.  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'intention 
dépendra  des  circonstances. 

106.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou  ré- 
vocable, conservera  le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas 
manifesté  d'intention  contraire. 

107.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  emportera  transla- 
tion immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit 
exercer  ces  fonctions. 

108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son 
mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses  père  et 
mère  ou  tuteur  :  le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son  tuteur,  (c. 

214;  eXCept.,  306  s.,  507.) 

109.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez 
autrui,  auront  le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent  ou 
chez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la 
même  maison. 

110.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira,  sera  déterminé  par  le  do- 
micile, (c.  112  s.,  115  s,,  784,  795. — Pr.  59,  839,  860.) 

111.  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte  dans 
un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  significations,  demandes 
et  poursuites  relatives  à  cet  acte,  pourront  être  faites  au  domicile  con- 
venu, et  devant  le  juge  de  ce  domicile,  {c.  paiem.,  1247;  offres,  i238, 

1264;  hljpoth.,  2148,  218Ô.— Pr.  59,  61,  422,  433,  339,  384,  637,  673,  783,  927.) 


TITRE   QUATRIEME. 

SES  ABSENTS.  * 

(Décrété  le  ^4  ventôse  an  xi  (1")  mars  18<n).  Promiilgiié  le  4  germinal  (25  mars). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA    PRÉSOMPTION    D'ABSENCE. 


112.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de  tout  ou 
partie  des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente,  et  qui  n'a 
point  de  procureur  fondé,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première 

1  Visposiiions  Icqhlalivca  antérieures  au  Code ,  G  août  1791  ;  29  septembre,  9  octobre  1791 ,  titre 

concernant  les  uhsens  :  L.  des  16-2i  août  IT'JO ,  1",  seci.  II ,  art.  7  ;  29  septembre-1  {-octobre  1791  ; 

titre  VllI,  art.  :];  14-25  octobre  17U0,  titre  111,  fi-19  février  1792,  art.  i;  5  sep  cmbre  1702; 

art    5;  29  janvier- 11  lévrier  1791  ;  29  juillet-  20  mars  1793;  11  ventôse- li»  fniclidor  an  ii; 
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instance,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  (c.  contum.,  28  et  la 
note;  compétence,  iio.  — Pr.  859.)  * 

113.  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  com- 
mettra un  notaire  pour  représenter  les  présumés  absens,  dans  les  in- 
ventaires ,  comptes ,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront 
intéressés,  (c.  scellés,  819;  partage,  838,  8-40,  1476, 1872.  —  Pr.  928,  951,  942. 
—  T.,  77,  78;  mais  après  renvoi  en  poss.  prov.c.  134;  droit  ouvert  après  k 
départ  et  depuis  les  dern.  nouv.,  155  s.)  ^ 

114.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller  aux 
intérêts  des  personnes  présumées  absentes;  et  il  sera  entendu  sur 
toutes  les  demandes  qui  les  concernent,  (c.  126.  —  Pr.  83,  859  s.) 

CHAPITRE  IL 

DE   LA   DÉCLARATION   d'ABSENCE. 

115.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis  quatre  ans  on  n'en  aura 
point  eu  de  nouvelles,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  afin  que  l'absence  soit  déclarée, 
(c.  112  et  la  note.  — Pr.  859.)  ' 

116.  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après  les  pièces  et 
documens  produits,  ordonnera  qu'une  enquête  soit  laite  contradicloi- 
rement  avec  le  procureur  du  Roi,  dans  l'arrondissement  du  domicile, 

29  messidor  et  9  fructidor  an  11;  28  vendémiaire  servation  des  propriétés  des  défenseurs  de  la  pa- 

an  III  ;  25  biumaire  an  m  ;  ComiU.  de  l'an  m  ;  trie;  celle  du  21  décembre  18U,  portant  que  le 

16  prairial  au  iv  ;  2t  vendémiaire  an  v  ;  0  bru-  délai  accordé  par  l'art.  2  de  la  précédente  est 

maire  an  v  ;  9  brumaire  an  v  ;  22  prairial  an  v  ;  prorogé  en  laveur  des  militaires  et  autres  ci- 

11  brumaire  an  vu,  art.  5,  10,22,  23  et  24;  loyensattaclics  aux  armées,  qui  ne  seraient  point 

Comlil.  de  l'an  vin,  arl.  0  et  10. —  L.  12 ventôse  encore  rentrés  en  France,  et  la  loi  du  13  jan- 

an  VIII  et  G  messidor  an  x.)  vier  1817. 

1  Dans  l'acception  commune,  l'absence  peut  Dans  cette  première  période  de  l'absence,  c'est- 

s'appliquer  à  ceux  qui  sont  liors  de  leur  domicile,  à-dire  avant  l'expiration  des  quatre  ans,  on  ne 

et  !ont  ou  connaît  le  séjour  ou  l'cxislence  ;  mais  doit  s'immiscer  dans  l'administration  des  biens 

il  ne  s'agit  ici  (jm:  dm  pa- sonnes  <iui  se  sont  c  loi-  de  l'absent,  qu'avec  la  plus  grande  circouspcc- 

gnécs  du  lieu  de  leur  résidence ,  cl  dont  on  n'a  tion,  sculemenl  dans  le  cas  ou  il  a  laissé  des  af- 

poinl  de  nouvelles.  {Exposé  des  inolifs.)  faires  urgentes,  telles  que  l'exécution  des  congés 

Lorsqu'une  demande  en  déclaration  d'absence  de  loyer,  leur  paiement,  celui  d'autres  dettes  exi- 
est  fondée  sur  le  motif  de  service  militaire,  soit  gibles,  ou  lorsqu'il  est  intéressé  dans  des  inven- 
de terre  soit  de  mer,  il  faut  exécuter  préalable-  taires,  comptes  de  liquidation  et  partage,  ou  s'il 
ment  les  dispositions  du  décret  spécial  pour  les  n'a  pas  pourvu  aux  besoins  de  ses  enfans  ai- 
militaires,  du  11  ventôse  an  11,  relatif  aux  scellés  neurs,  etc.  (Exposé  des  motifs.) 
apposés  après  le  décès  des  citoyens  dont  les  dé-  2  Les  arl.  112  et  113  sont  applicables  au  cas 
fenscurs  de  la  patrie  sont  héritiers  ;  demander  par  où  il  est  certain,  avoué,  que  l'absent  existait  an 
lettre  des  renseignemens  sur  le  compte  de  l'ab-  moment  de  l'ouverture  du  droit;  mais  si  son 
sent,  dans  les  ministères  de  la  guerre  ou  de  la  existence  est  contestée,  méconnue,  les  art.  13,'> 
marine,  et  en  faire  mention  dans  les  jugcmens  et  130  doivent  recevoir  leur  exécution,  c'esl-à- 
préparatoircs  ou  définitifs,  qui  ne  sont  insérés  dire  que  la  succession  est  dévolue  aux  héritiers 
au  Moniteur  que  revêtus  de  cette  formalité.  {Cire,  présens,  sans  qu'ils  aient  bes(»in  de  faire  déclarer 
G.-J.  10  décembre  ISOti.  l'absence  ;  sans  préjiuiice  de  l'action  réservée  par 

V.  le  Décret  du  10  fructidor  an  11,  qui  rend  l'art.  137,  ce  qui  doit  avoir  lieu  même  lorsque 

les   dispositions  du   précédent  communes  aux  l'absent  était  militaire.   {L.   13  janvier  1S17, 

officiers  de  santé  et  à  tous  autres  citoyens  atta-  art.  13.) 

chés  au  service  des  armées;  la  loi  du  0  iiru-  3  ]\  s'agit,  dans  ce  cbapllre,  dé  la  deuxième 

:aairc  an  v,  contenant  des  mesures  pour  la  cou-  période  de  l'absence.  (Capo.st  des  motifs.) 
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et  dans  celui  de  la  résidence ,  s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre.  (Pr. 
209  et  la  note  ;  enquête ,  233  s.  ;  env.  en  jjossess.,  839.) 

117.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura  d'ailleurs 
égard  aux  motifs  de  l'absence ,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher 
d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu  présumé  absent. 

118.  Le  procureur  du  Roi  enverra,  aussitôt  qu'ils  seront  rendus, 
les  jugemens  tant  préparatoires  que  définitifs,  au  ministre  de  la  justice, 
qui  les  rendra  publics,  (c.  112  et  la  note.) 

119.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu  qu'un 
an  après  le  jugement  qui  aura  ordonné  l'enquête,  (c.  lis.— Pr.  m,  859.) 

CHAPITRE  IIL 

DES     EFFETS     DE     L'ABSENCE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

/)<,'.s'  Effets  de  l'Absence ,  relativement  aux  Biens  que  l'absent  possédait  au 
jour  de  sa  disparition. 

120.  Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  de  procuration 
pour  l'administration  de  ses  biens,  ses  héritiers  présomptifs,  au  jour 
de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  pourront,  en  vertu  du 
jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'absence,  se  faire  envoyer  en  pos- 
session provisoire  des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de 
son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles ,  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion pour  la  sûreté  de  leur  administration,  (c.  123  s.  ;  mandat,  los?  s.  ; 

CaUtionn.,   2011,  2OI8  s.,  2040  s.  — Pr.  517  s.,  839,  860.) 

121.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  ses  héritiers  présomptifs 
ne  pourront  poursuivre  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire,  qu'après  dix  années  révolues  depuis  sa  disparition  ou 
depuis  ses  dernières  nouvelles. 

122.  Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à  cesser;  et,  dans 
ce  cas,  il  sera  pourvu  à  l'administration  des  biens  de  l'absent,  comme 
il  est  dit  au  chapitre  I"  du  présent  titre,  (c.  112  s.) 

123.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l'envoi  en  pos- 
session provisoire,  le  testament,  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  à  la  ré- 
quisition des  parties  intéressées ,  ou  du  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal ;  et  les  légataires,  les  donataires,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient 
sur  les  biens  de  l'absent,  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son 
décès,  pourront  les  exercer  provisoirement,  à  la  charge  de  donner 
caution,  (c.  120,  124, 129;  mariage,  149,  iso,  131  s.,  17ô,  ha,  ^^^2;  paternité, 
313,  517  ;  adopt.,  546,  561  ;  puiss.  patern.,  574,  38i,  584;  tutelle,  590  s.,  597  s., 
402  s.,  403  s.,  442  ;  émancipât. ,  477  ;  Co.  2.  —  c.  usufr. ,  6i7, 023  ;  renonc. ,  784  s., 
partage,  sn,  845  s.,  paiem.  des  dettes,  877  ;  donat.  et  legs,  951,  957,  ioo4  s., 
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1011,  1014  s.,  1026  s.,  1039,  1048  «.,  10S2,  1084,  1086,  1089,  1093,  1096  ;  CO^dlf., 

1168  s.  ;  terme,  iiss  s.  ;  confusion,  i5oo;  date  certaine,  i328;  cent,  de  mar. , 

1441  s.,  1453  s.,  1467  s.,  1492  s.,  1498,  1503,  1508,  1509,  1514,  1517,  1525,  1531, 

1564  s.;  louage,  1795;  société,  ises;  prêt,  1879;  dépôt,  1939;  rente viag.,  1974, 
1980;  mandat,  2003,  2008  s.;  cautionn. ,  2011 ,  2018  s.,  2040  s.  Pr.  517  s.; 
—  Pr.  rcpr.  d'inst.,  342  s.  ;  envoi  en  poss. ,  859 ,  860;  autoris. ,  ses  ;  arbitre, 

1012.  —  Co.  faillite,  478,  481.  — Enr.  !•.  -2S  avril  1816,  art.  40.) 

124.  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  continuation  de 
la  communauté,  pourra  empêcher  l'envoi  provisoire,  et  l'exercice 
provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de 
l'absent,  et  prendre  ou  conserver,  par  préférence  l'administration 
des  biens  de  l'absent.  Si  l'époux  demande  la  dissolution  provisoire  de 
la  communauté,  il  exercera  ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et 
conventionnels,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  les  choses  suscep- 
tibles de  restitution. 

La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté,  con- 
servera le  droit  d'y  renoncer  ensuite,  (c.  120;  accept.  de  commun.,  1455  s.; 
renom.,  1492  s.  ;  cautionn.,  201 1  $.,  2018  s.,  2040  s.  —  Pr.  517  s.,  863.) 

125.  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt,  qui  donnera  à 
ceux  qui  l'obtiendront,  l'administration  des  biens  de  l'absent,  et  qui 
les  rendra  comptables  envers  lui,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on 
ait  de  ses  nouvelles,  (c.  127  s.  —  Pr.  responsabilité ,  132 ,  905.) 

126.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  ou  l'époux  qui 
aura  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté,  devront  faire  pro- 
céder à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  en  présence  du 
procureur  du  Koi  prés  le  tribunal  de  première  instance,  ou  d'un  juge 
de  paix  requis  par  ledit  procureur  du  Koi.  (c.  H4.  —  Pr.  941  s.) 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout  ou  partie  du 
mobilier.  Dans  le  cas  de  vente,  il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi  que 
des  fruits  échus.  (Pr.  on  s.,  945  s.) 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire ,  pourront  requérir,  pour 
leur  sûreté,  qu'il  soit  procédé,  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal , 
à  la  visite  des  immeubles ,  à  l'effet  d'en  constater  l'état.  Son  rapport 
sera  homologué  en  présence  du  procureur  du  Koi;  les  frais  en  seront 
pris  sur  les  biens  de  l'absent,  (c.  1731.  — Pr.  302  s.) 

127.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire,  ou  de  l'administra- 
tion légale,  auront  joui  des  biens  de  l'absent,  ne  seront  tenus  de  lui 
rendre  que  le  cinquième  des  revenus,  s'il  reparaît  avant  quinze  ans 
révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition;  et  le  dixième,  s'il  ne  reparaît 
(ju'après  les  quinze  ans.  (c.  1S9,  i38.) 

Après  trente  ans  d'absence,  la  totalité  des  revenus  leur  appartiendra. 
(c.  communauté,  i40i.) 

128.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire , 
ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de  l'absent,  (c,  132  ; 

IllJpOth.,  2126.) 

129.  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis  l'envoi  pro- 
visoire, ou  depuis  l'épocpie  à  Uupiollc  l'époux  connnun  aura  pris  l'ad- 
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ministration  des  biens  de  l'absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus 
depuis  la  naissance  de  l'absent,  les  cautions  seront  déchargées;  tous 
les  ayant-droit  pourront  demander  le  partage  des  biens  de  l'absent , 
et  faire  prononcer  l'envoi  en  possession  définitif  par  le  tribunal  de 
première  instance,  (c.  120, 150  s.) 

130.  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  jour  de  son  décès 
prouvé ,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à  cette  époque  ;  et  ceux 
qui  auraient  joui  des  biens  de  l'absent,  seront  tenus  de  les  restituer, 
sous  la  réserve  des  fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de  l'article  127.  (c. 

110,  127,  131  s.,  155  s.,  158,  718  s.,  1513.) 

131.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée  pendant 
l'envoi  provisoire ,  les  effets  du  jugement  qui  aura  déclaré  l'absence 
cesseront;  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conservatoires 
prescrites  au  chapitre  I"  du  présent  titre,  pour  l'administration  de 
ses  biens,  (c.  112  s.,  i50.) 

132.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée,  même 
après  l'envoi  définitif,  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  pro- 
venant de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus,  (c 

126  s.,  129  s.,  135.) 

133.  Les  enfans  et  descendans  directs  de  l'absent  pourront  égale- 
ment, dans  les  trente  ans,  à  compter  de  l'envoi  définitif,  demander  la 
restitution  de  ses  biens ,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  (c.  120 , 

131.) 

134.  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence,  toute  personne 
qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre  l'absent,  ne  pourra  les  pour- 
suivre que  contre  ceux  qui  auront  été  envoyés  en  possession  des  biens , 
ou  qui  en  auront  l'administration  légale,  (c.  120, 124, 129.) 

SECTION  H. 

Des  Effets  de  V Absence,  relalivemenl  aux  Droits  éventuels  qui  peuvent 

cuwpéler  à  Vabscnt. 

135.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu  dont  l'exis- 
tence ne  sera  pas  reconnue,  devra  prouver  que  ledit  individu  existait 
quand  le  droit  a  été  ouvert  :  jusqu'à  cette  preuve ,  il  sera  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande,  (c.  113,  156,  157,  138,  725,  744;  disposit 
cad.,  1039;  pj'eMues,  i3io  s.) 

136.  S'il  s'ouvre  une  succession  k  laquelle  soit  appelé  un  individu 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue ,  elle  sera  dévolue  exclusivement 
à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui 
l'auraient  recueillie  à  son  défaut,  (c.  113,  153, 137,  158,  723,  744,  1059.) 

137.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  auront  lieu  sans 
l)réjudice  des  actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres  droits,  lesquels 
coiiipéteront  à  l'absent  ou  à  ses  représeulans  ou  ayant-cause,  et  ne 
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s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la  prescription,  (c. 

130,  131  ,  132,  133,  772,  22G2.) 

138.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  ou  que  les  actions 
ne  seront  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la  suc- 
cession, gagneront  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi.  (c.  bonne  foi, 

549  ,  550,  2269  —  Pr.  129.) 


SECTION  III. 

Des  Effets  de  l'Absence ,  relativement  au  Mariage. 

139.  L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle 
union,  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  mariage  par  lui-même,  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir,  muni  de  la  preuve  de  son  existence,  (c.  147, 

184,  187  s,  312.)  * 

140.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parens  habiles  à  lui  suc- 
céder, l'autre  époux  pourra  demander  l'envoi  en  possession  provisoire 
des  biens,  (c.  120,  7G7.) 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  SURVEILLANCE  DES  ENFANS  MINEURS  DU  PÈRE  QUI  A  DISPARU. 

141.  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfans  mineurs  issus  d'un 
commun  mariage,  la  mère  en  aura  la  surveillance,  et  elle  exercera 
tous  les  droits  du  mari ,  quant  à  leur  éducation  et  à  l'administration  de 
leurs  biens,  (c.  mariage,  149,  i5o;  droits  du  père,  371  s.,  339.) 

142.  Six  mois  après  la  disparition  du  père ,  si  la  mère  était  décédée 
lors  de  cette  disparition,  ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  que  l'absence 
du  père  ait  été  déclarée ,  la  surveillance  des  enfans  sera  déférée ,  par 
le  conseil  de  famille,  aux  ascendans  les  plus  proches,  et,  à  leur  dé- 
faut, à  un  tuteur  provisoire,  (c.  402  s.,  405  s.) 

143.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  qui  aura 
disparu,  laissera  des  enfans  mineurs  issus  d'un  mariage  précédent. 

1  Av.  C.  d'État  du  17  germinal  an  xni  sur  les  déclarer  le  mariage  de  l'absent  dissous  après  tin 
preuves  admissibles  pour  comlalcr  le  décès  des  certain  nomiire  d'années  ;  qu'à  la  vérité,  plusieurs 
miliiaires.  femmes  de  militaires  peuvent,  à  ce  sujet,  se  trou- 
ver dans  une  position  fâcheuse,  mais  que  celte 
Est  d'avis ,  considération  n'a  point  paru ,  lors  de  la  discus- 
1°  Qu'il  y  aurait,  comme  l'observe  le  ministre  sion  du  Code  civil ,  assez  puissante  pour  les  rele- 
dc  la  justice  lui-même,  un  extrême  danger  à  ad-  ver  de  l'obligation  de  rapporter  une  preuve  lé- 
mettre  comme  preuves  de  décès,  de  simples  actes  gale  sans  laquelle  ou  exposerait  la  société  à  de 
de  notoriété  fournis  après  coup,  et  résultant  le  déplorables  erreurs,  et  à  des  inconvéniens  beau- 
plus  souvent  de  quelques  témoignages  achetés,  coup  plus  graves  que  les  maux  particuliers  aux- 
ou  arracliés  à  la  faiblesse  ;  qu'ainsi  cette  voie  est  quels  on  voudrait  obvier. 
impratical)le  ;  En  cet  état,  le  Conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lien 
2°.  Qu'à  l'égard  de  l'absence,  ses  effets  sont  dedérogeraudroitcommim,  ni  d'y  introduire  une 
réglés  par  le  Code  civil,  en  tout  ce  qui  concerne  exception  que  la  législation  n'a  jamais  admise, 
les  biens    mais  qu'on  ne  peut  aller  au-delà,  ni  .Y.  Orrf.  3  juillet  1816;  et  loi  13  janvier  1817.  Xpr 
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DU   MARIAGE.   * 

(Décrélé  le  26  ventôse  an  xi  (17  mars  îS();î}.  i'roimil;;iié  le  fl  germinal  (27  ilii  même  moisi 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES   QUALITÉS   ET   COx\DITIO>S   REQUISES   POUR   POUVOIR  CONTRACTER   MARIAGE. 

144.  L'homme,  avant  dix-liuit  ans  révolus,  la  femme,  avant  quinze 
ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage,  (c.  l'w,  i84  s.)  ^ 


1  Législation  anlérie.ure  au  Code  civil  :  Disposi- 
tions relatives  aux  enfans  nés  de  mariages  entre 
catholiques  et  protestans.  {L.  tô-IU  clécemUrc 
t790.  —  Les  dispenses  de  mariage  aux  de;,^rés 
prohibés  sont  accordées  sraluitemeiit.  (L.  3- 

11  février  17S1.)  — '^a 'o'  "^  considère  le  ma- 
riage que  comme  contrat  civil.  {Constii.  3- 
U  "septembre  1791.)  —  Abrogation  des  clauses 
de  testament  ou  d'actes  de  dernière  volonté  qui 
ôtent  la  liberté  de  se  marier.  {L.  5-12  sept. 
17yt,  ô  brumaire  an  ii,  t7  nivôse  an  xii.)  — 
Les  religieux  et  religieuses  qui  se  marient  con- 
servent leurs  pensions  et  traifcmcus.  {L.  7  août 
17CJ2.  —  Nouvelles  formalités  pour  le  mariage. 
(t.  20  septembre  17'J2.)  —  11  est  permis  à  tous 
les  militaires  de  contracter  mariage  sans  l'agré- 
ment de  leurs  supérieurs,  (t.  8  mars  1793.)  — 
Déportation  des  évêques  qui  apportent  quelque 
obstacle  au  mariage  des  prêtres.  {Dec.  l'J  juil- 
let 1793.)  — Annulation  de  toutes  destilutions  de 
ministres  du  culte  catholique  qui  auraient  pour 
cause  leur  mariage.  {Dec.  12  août  1793.)  —  Les 
mineurs  dont  les  pères  et  mères  seraient  morts, 
interdits  ou  abscns  pour  cause  légitime,  sont 
provisoirement  autorisés  à  contracter  mariage 
sur  ravis  d'un  conseil  de  famille.  (Dec.  7  sep- 
tembre 1793.)  —  Formalités  à  observer  pour  être 
admis  à  se  marier  lorsqu'on  ne  peut  représenter 
d'acte  de  naissance.  [Dec.  1  i  srptemi)rc  1793.)  — 
Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  troi- 
sième jour  qui  suit  la  publication;  le  jour  de  la 
publication  compte  pour  le  premier,  et  le  jour 
de  la  célébration  pour  le  troisième.  (/..  25  vendé- 
miaire an  n.)  —  Les  prêtres  maiies  ou  dont  les 
bans  ont  été  publiés,  ne  sont  point  sujets  à  la 
déportation  ni  à  la  réclusion.   (  2.)  brumaire , 

12  frimaire  an  u.)  — Nulle  femme  ou  fille  il'e- 
migré  ne  peut  épouser  un  étranger,  sous  peine 
d'être  traitée  comme  émigree.  {Ucc.  i  germinal 
an  II.)— Rapport  de  cette  disposition.  (25  prairial 
an  III.)  —  L'acte  de  mariage  peut  être  reçu  dans 
la  maison  commune  du  lieu  où  l'une  des  parties 
ne  réside  point  depuis  six  mois.  {Dec.  22  germi- 
nal an  n.)  —  Les  personnes  qui ,  en  exécution  de 
la  loi  du  27  germinal  an  n,  sont  sorties  de  l'aris 


et  des  places  frontières  et  maritimes ,  peuvent 
être  autorisées  à  y  rentrer  ponr  faire  prononcer 
leur  mariage.  {L.  8  vendémiaire  au  m.)  —  Dis- 
positions relatives  à  la  publication  et  à  la  célé- 
bration des  mariages.  {L.  et  Jrr.  des  20  sep- 
tembre et  19  décembre  1792;  3  ventôse  an  m; 
13  fructidor  an  vi;  13  brumaire,  22  ventôse, 
3  gcrmiiial  et  20  prairial  an  vu;  19  floréal  et 
7  thermidor  an  vui;  18  germinal,  18  floréal  et 
1"  prairial  an  x.) 

2  Indépendamment  des  anciens  édits  de  1723, 
172i  et  1707,  qui  défendaient  dans  les  colonies 
françaises  tout  mariage  entre  les  blancs ,  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  et  les  noirs,  un  arrêt  du  Con- 
seil, en  date  du  5  avril  1778,  défendait  à  tous  les 
blancs,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  contracter 
mariage  avec  les  noirs,  mulâtres,  ou  autres 
gens  de  couleur,  sur  le  territoire  continental  du 
royaume.  Une  circulaire  du  G.  -  J.  du  18  ni- 
vôse an  XI,  enjoignit  aux  maires  et  à  leurs  ad- 
joints de  ne  recevoir  aucun  mariage  entre  un 
blanc  et  une  négresse,  ni  entre  un  nègre  et  une 
blanctie.  Cette  défense,  contraire  à  la  Charte 
constitutionnelle  et  aux  dispositions  du  C.  civ., 
a  été  révoquée  par  le  gouvernement.  (V.  Ulunileur 
18  février  1819.) 

Le  gouvernement  impérial  déclara  ne  pas  vou- 
loir tolérer  le  «îf/riaf/e  des  ecclésiastiques  enga- 
gés dans  les  ordres  qui,  depuis  le  Concordat,  s'é- 
taient mis  en  communion  avec  leur  évêquc,  et 
avaient  csnlinué  ou  repris  les  fonctions  de  leur 
ministère  :  l'on  abandonnait  à  leur  conscience 
ceux  qui,  ayant  abdiqué  leurs  fonctions  avant  le 
Concordat,  ne  les  avaient  pas  reprises  depuis. 
[Cire,  du  M.  des  Cultes,  \i  juin  1800  et  30  jan- 
vier 1807.)  La  Cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du 
li  janvier  1832,  et  la  Cour  de  cassation,  par  ar- 
rêt du  21  février  1833,  ont  décidé  qu'en  vertu 
des  art.  0  et  20  de  la  loi  orgardque  du  Concordat 
(hi  18  germinal  an  x,  les  prêtres  catholiiiues  sont 
soumis  aux  canons  qui  proliibent  le  mariage  aux 
ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres;  et  que 
ni  le  Code  civil,  ni  la  Charte  ne  renferment  au- 
cune dérogation  à  cette  législation  spéciale. 

Une  condition  est  exigée  pour  le  mariage  des 
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145.  Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi  d'accorder  des  dispenses  d'âge 
pour  des  motifs  graves,  (c.  i64,  i69.)  ' 

146.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement. 

(c.  demande  en  nullité ,  180,  isi  ;  bonne  foi,  201 ,  202 ;  démence,  174 ,  502  s.  • 
consentement,  ii09  s.  —  p.  rapt.,  357.) 

147.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution 
du  premier,  (c.  139  et  la  note,  170,  181 ,  187  s ,  201 ,  202.  —  p.  peim,  540.) 

148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis , 
la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis ,  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  :  en 


militaires,  c'est  le  consentement  de  leurs  chefs, 
indépeniiammcnt  de  ceux  des  ascendans,  des 
conseils  de  famille,  ou  des  tuteurs,  selon  les  cas. 
Ce  consentement  du  chef  est  de  rigueur,  et  «  tout 
«  officier  de  l'état  civil  qui,  sciemment,  aurait 
«  célébré  le  mariage  d'un  officier,  sous-officier 
«  ou  soldat  en  activité  de  service,  sans  s'être  fait 
•<  remettre  les  permissions  requises,  ou  qui  au- 
«  rait  négligé  de  les  joindre  à  l'acte  de  célébra- 
«  tion  de  mariage,  serait  destitué.  >>  {Dec.  16  juin 
ISOS,  art.  3.) 

La  permission  du  Min.  de  la  Guerre  est  requise  : 
1°  pour  les  officiers  de  tout  genre  en  activité  de 
service  {Und.,  art.  1")  ;  2°  pour  les  intendans  et 
sous-intendans  militaires,  les  officiers  de  santé 
militaires,  de  toutes  classes  et  de  tout  grade,  et 
les  officiers  des  bataillons  des  équipages  {Dec.  du 
28  août  1808)  ;  3°  pour  les  officiers  de  tout 
grade  de  la  gendarmerie.  {Ord.  2'J  octobre  1820, 
art.  271.) 

La  disposition  de  l'art.  1"  du  décret  du  IG  juin 
1808  est  applicable  aux  sous-officiers  et  soldais 
de  la  garde  municipale  de  Paris.  {Ord.  27  dé- 
cembre 1831.) 

La  permission  du  Min.  de  ta  Marine ,  pour  les 
officiers  et  aspirans  de  la  marine  royale,  les  offi- 
ciers des  troupes  d'artillerie  de  la  marine,  les 
officiers  du  génie  maritime,  les  administrateurs 
de  la  marine,  et  tout  officier  militaire  ou  civil 
du  département  de  la  marine.  {Dec.  3  août  1808.) 
Celle  des  Conseils  d'administration  des  corps  . 
V  pour  les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de 
service  (Dec.  10  juin  1808,  art.  2)  ;  2°  pour  les 
sous- officiers  et  soldats  en  activité  de  service 
dans  les  bataillons  des  équipages  {Dec.  28  août 
1808,  art.  2)  ;  3°  pour  les  sous-officiers  et  soldats 
des  troupes  appartenant  au  département  de  la 
marine.  {Dec.  3  août  1808,  art.  3.) 

Quant  aux  sous-officiers  de  gendarmerie  et  aux 
gendarmes,  la  permission  requise  est  celle  du 
commandant  de  la  compagnie,  approuvée  par  le 
colonel.  {Urd.  29  octobre  1820,  art.  272.) 

Les  jeunes  soldats  non  encore  enrégimentés, 
et  qui  sont  dans  leurs  foyers ,  doivent  remettre 
leuf  demande  au  maire,  qui,  après  avoir  pris 
des  renseignemcns  sur  l'âge,  la  conduite  et  les 
moyens  d'existence  de  la  future  épouse,  transmet 
la  demande  au  préfet.  Ce  fonctionnaire  l'adresse 
au  marechal-de-camp  commandant  le  départe- 
ment, qui  refuse  ou  accorde  la  permission.  {Inst. 
m.  21  octobre  1818,  art.  150.) 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  officiers  on  rélorine.  {Av.  c.  2!  (V-c  IHOS.) 


1  Arrêté  20  prairial  an  xi  sur  le  mode  de  déli- 
vrance des  dispenses  relatives  au  mariage. 

Art.  1".  Les  dispenses  pour  se  marier  avant 
dix-huit  ans  révolus  pour  les  hommes  et  quinze 
ans  révolus  pour  les  femmes,  et  celles  pour  se 
marier  dans  les  degrés  prohibes  par  l'art,  loi  du 
Code  civil,  seront  délivrées  par  le  gouvernement, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice. 

2.  Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  dans  lequel 
les  impétrans  se  proposent  de  célébrer  le  ma- 
riage, lorsqu'il  s'agira  de  dispenses  dans  les  de- 
grés prohibés ,  ou  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel l'impétrant  a  son  domicile,  lorsqu'il  s'agira 
de  dispenses  d'âge ,  mettra  son  avis  au  pied  de  la 
pétition  tendant  à  obtenir  ces  dispenses,  et  elle 
sera  ensuite  adressée  au  minisire  de  la  justice. 

3.  Les  dispenses  de  la  seconde  publication  de 
bans,  dont  est  mention  dans  l'art.  lO'J,  seront 
accordées ,  s'il  y  a  lieu ,  au  nom  du  gouverne- 
ment, par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  du- 
quel les  impétrans  se  proposent  de  célébrer  leur 
mariage  ;  et  il  sera  rendu  compte  par  le  procu- 
reur du  roi  au  ministre  de  la  justice,  des  causes 
graves  qui  auront  donné  lieu  à  chacune  de  ces 
dispenses. 

4.  La  dispense  d'une  seconde  publication  de 
bans  sera  déposée  au  secrétariat  de  la  commune 
où  le  mariage  sera  célébré.  Le  secrétaire  en  dé- 
livrera une  expédition,  dans  laquelle  il  sera  fait 
mention  du  dépôt,  et  qui  demeurera  annexée  à 
l'acte  de  célébration  de  mariage. 

5.  L'arrêté  du  gouvernement  portant  la  dis- 
pense d'âge  ou  celle  dans  les  degrés  prohibés,  sera, 
à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  et  en  vertu 
d'ordonnance  du  président,  enregistré  au  grelTe 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel le  mariage  sera  célébré.  Une  expédition  de 
cet  arrêté ,  dans  laquelle  il  sera  fait  mention  de 
l'enregistrement,  demeurera  annexée  à  l'acte  de 
célébration  de  mariage. 

-  11  est  perçu  sur  les  dispenses  d'âge  pour 
mariages  un  droit  de  sceau  de  cent  fr.,  et  un 
droit  d'enregistrement  de  vingt  fr.,  mais  les  let- 
tres de  dispenses  délivrées  aux  personnes  recon- 
nues indigentes  le  sont  oratis.  {L.  28  avril  1810, 
art.  55,  15  mai  1818,  art.  77.) 

r=-.  Pour  les  consulats,  V.  Ord.  23  octobre  1833, 
art.  18.  {Àpp.) 
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cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit,  (c.  73,  i49  •.,152  i.j 

155  s.,  159,  IGO,  170,  182,  183,  18G;  majorité,  488.) 

149.  Si  l'un  des  deux  est  mort ,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit,  (c.  !23,  28,  ii2  s., 

141,  155,  138,  159,  160,  170,  182,  502  s.  — P.  29.) 

150.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  : 
s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne ,  il  suffit 
du  consentement  de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera 
consentement,  {c.  73, 112  s.,  142, 143,  i5i  s.,  155,  i58  s.,  170, 182,  i83,  502.) 

151.  Les  enfans  de  famille,  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par 
l'art  U8,  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  par 
un  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère , 
ou  de  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sonfj 
décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  (c.  112  *., 

152s.,  157, 158, 170,182s.,  502.— T.  168.  — 1.  22/"rtm. an VII,  art.  68,  Si^tH^oI.) 
(Articles,  152,153, 154, 155, 156  el  157,  décrétés  le  12  mars  1804.  Promulgués  le  22  du  même  mois.) 

152.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  148,  jusqu'à  l'âge  de 
trente  ans  accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  pour  les  filles ,  l'acte  respectueux  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent ,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage , 
sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en  mois;  et  un  mois  après  le 
troisième  acte,  il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

(c.  153  s.,  157,  158,  170,  182  s.— T.  168.) 

153.  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  consen- 
tement sur  un  acte  respectueux ,  passé  outre ,  un  mois  après ,  à  la  célé- 
bration du  mariage. 

154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascen- 
dans  désignés  en  l'arlicle  lot,  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire 
et  deux  témoins;  et,  dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il 
sera  fait  mention  de  la  réponse,  (t.  les.) 

155.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte 
respectueux ,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage ,  en  re- 
présentant le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence, 
ou ,  à  défaut  de  ce  jugement ,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête ,  ou  , 
s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement ,  un  acte  de  notoriété  délivré 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile 
connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés 
d'office  par  ce  juge  de  paix.  (C.  75  et  la  note,  116,  119,  141 ,  142,  i56  s.) 

156.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  célébra- 
tion des  mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis ,  ou  par  des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge 
de  vingt-un  ans  accomplis,  sans  que  le  consentement  des  pères  et 
mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas 
où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage,  seront,  à  la 
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diligence  des  parties  intéressées  et  du  procureur  du  Roi  prés  le  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré,  condam- 
nés à  l'amende  portée  par  l'article  192,  et,  en  outre,  à  un  emprison- 
nement dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.  (c.  73,  76, 

148  s.  — P.  193,  195.) 

157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux ,  dans  les  cas  où 
ils  sont  prescrits ,  l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage, 
sera  condamné  à  la  même  amende ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mois.  (c.  75,  76,  isi.  —  p.  193,  i9o.) 

158.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et  149,  et  les  dis-^ 
positions  des  articles  151 ,  152,  153,  154  et  155,  relatives  à  l'acte  res- 
pectueux qui  doit  être  fait  aux  père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par 
ces  articles,  sont  applicables  aux  enfans  naturels  légalement  reconnus. 

^C.  554  s.) 

159.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu ,  et  celui  qui ,  après 
l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne 
peuvent  manifester  leur  volonté,  ne  pourra,  avant  l'âge  de  vingt-un 
ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  d'un 
tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé,  (c.  11 2  s.,  160, 170, 175,  'M"!;  tutelle,  405s.) 

160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère ,  ni  aïeuls  ni  aïeules ,  ou  s'ils  se  trou- 
vent tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  fils  ou 
filles  mineurs  de  vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  du  conseil  de  famille,  (c.  23 ,  i7o,  174, 405  s.,  502.  — p.  29.) 

161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascen- 
dans  et  descendans  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même 

ligne,  (c.  756,  170,  184,  187,  190,  201  ,  202,  548.) 

162.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et 
la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même  degré,  (c.  164, 

170,  184,  187,  190,  201  ,  202,  548,  756.) 

163.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la 
tante  et  le  neveu,  (c.  i64,  i70,  i84,  i87,  190,  201 ,  202.) 

164.  {Ainsi  modifié  :  Loi  du  16  avril  1852').  Néanmoins,  il  est  loisi- 
ble au  Roi  de  lever ,  pour  des  causes  graves ,  les  prohibitions  portées 
par  l'article  162  aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et 
par  l'article  165,  aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu,  (c.  145  et  la  note,  162, 165. —  Dr.  d'enr.  t.  28  avril  18I6,  art.  S5;l 

CHAPITRE  IL 

DES  FORMAMTÉS   RELATIVES   A   LA   CÉLÉBRATION   DU   MARIAGE. 

165.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement ,  devant  l'officier  civil 
du  domicile  de  l'une  des  deux  parties,  (c.  4S,  65  s.,  74,  75, 76, 102  s.,  kw, 

170,  191,  195.  —P.  199,  200.) 

1  Ancien  art.  15i.  ÎNéanmoins,  il  psI  loisible  an  roi  de  Irvrr,  pour  «les  causes  graves,  les  prohibi-' 
fions  portées  au  prccédcnl  arlirlc. 

C.  "' 
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166.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'article  65,  au  titre  des 
Actes  de  l'état  civil ,  seront  faites  à  la  municipalité  du  lieu  où  chacune 
des  parties  contractantes  aura  son  domicile,  (c.  63  s.,  68,  74,  94,  i02  $., 

169,  170.) 

167.  Néanmoins ,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six  mois 
de  résidence ,  les  publications  seront  faites  en  outre  à  la  municipalité 
du  dernier  domicile,  (c.  74, 102  s.) 

168.  Si  les  parties  contractantes ,  ou  l'une  d'elles ,  sont ,  relative- 
ment au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  les  publications  seront 
encore  faites  à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance 
desquels  elles  se  trouvent,  (c.  102 s.,  148  s.,  088.) 

169.  Il  est  loisible  au  Roi  ou  aux  officiers  qu'il  préposera  à  cet  effet, 
de  dispenser,  pour  des  causes  graves ,  de  la  seconde  publication.  ' 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre  Français ,  et 
entre  Français  et  étrangers ,  sera  valable ,  s'il  a  été  célébré  dans  les 
formes  usitées  dans  le  pays ,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publica- 
tions prescrites  par  l'article  63 ,  au  titre  des  Actes  de  l'état  civil ,  et  que 
le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  cha- 
pitre précédent,  (c.  1,3,  47,  48,  63  s.,  144  s.,  165  s.,  194  s.) 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le  territoire 
du  Royaume,  l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays 
étranger,  sera  transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de 
son  domicile,  (c.  40  s.)^ 

CHAPITRE  III. 

DES   OPPOSITIONS   AU   MABIAGE. 

172.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariage , 
appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux 
parties  contractantes,  (c.  66  s.,  147,  i76  s.,  179.) 

173.  Le  père ,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  et  à  défaut  de  père  et 
mère,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent  former  opposition  au  mariage  de 
leurs  enfans  et  descendans ,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans 

accomplis,  (c.  66  s.,  148  s.,  l'76,  179.) 

174*  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la 

I  Ces  dispenses  sont  accordées,  s'il  y  a  lieu,  lettres  de  dispenses  sont  délivrées  gratin  aux  in- 
au  nom  du  gouvernement,  par  le  procureur  du  digens.  (i.  28  avril  1816,  an.  oô,  15  mai  1818, 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance ,  dans     art.  77.) 

rarrondissement  duquel  les  impélrans  se  propo-        *  Le  délai  de  trois  mois,  fixé  par  cet  article.est 

sent  de  célébrer  leur  maria^'e.  11  est  rendu  compte,  de  rigueur;  une  fois  passé,  la  transcription  ne 

par  ce  magistrat ,  au  ministre  de  la  justice,  des  peut  plus  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement, 

causes  graves  qui  y  ont  donné  lieu.  V.  Arr.  20  —  Le  Français  qui,  à  son  retour  en  France, 

prairial  an  xi,  art.  3,  i,  note  sur  l'art.   U5.  —  prend  un  autre  domicile  que  celui  qu'il  avait 

V.pourles  Consulats,  oj'd. 23  octob.  18.34, arl.  17.  lorsqu'il  en  est  sorti,  doit  faire  faire  la  trans- 

II  est  perçu  sur  les  dispenses  de  parenté  pour  cription  dans  les  deux  communes.  (C.  du  G.  des 
mariage  uu  droit  de  sceau  de  deux  cents  fr.,  et  un  S.  7  mai  1822.) 

droit  d'enregistrement  de  q\iaranle  fr.,  mais  les 
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tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent  former 
aucune  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivans  : 

i°.  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par  l'ar- 
ticle 160,  n'a  pas  été  obtenu; 

2".  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur 
époux  :  cette  opposition ,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer  main- 
levée pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge,  par  l'oppo- 
sant ,  de  provoquer  l'interdiction ,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  jugement,  (c.  179;  interdict. ,  489  s.  Pr.  S90  s.  —  i..  conc. 
les  aliénés  30  juin  1838.  App.) 

175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article ,  le  tuteur  oii 
curateur  ne  pourra ,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle ,  for- 
mer opposition  qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de 
famille ,  qu'il  pourra  convoquer,  (c.  159,  i74,  406  s.  —  Pr.  883  s.) 

176.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  à  l'op- 
posant le  droit  de  la  former  ;  il  contiendra  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré;  il  devra  également,  à  moins 
qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant,  contenir  les  motifs  de 
l'opposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité ,  et  de  l'interdiction  de  l'officier 
ministériel  qui  aurait  signé  l'acte  contenant  opposition,  (c.  66,  6"  s.) 

177.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans  les  dix 
jours  sur  la  demande  en  main-levée.  (Pr.  49,  i4i  et  la  note.) 

178.  S'il  y  a  appel ,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la  citation. 

179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposans,  autres  néanmoins 
que  les  ascendans,  pourront  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts. 

(c.  H46,  1149.  —  Pr.  126,  128,  141  et  la  note  ^  525.) 


CHAPITRE  IV. 

DES  DEMANDES   EN   NULLITÉ  DE   MARIAGE. 

180.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement  libre  des 
deux  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux  , 
ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne ,  le  mariage  ne  peut  être 
attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur,  (c.  i46, 

170,  174,  181,  201,  202,  502,  1109  s.  —  P.  537.) 

181.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  demande  en  nullité  n'est 
plus  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée 
pendant  six  mois,  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou  que 
l'erreur  a  été  par  lui  reconnue. 

182.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et  mère, 
des  ascendans,  ou  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ce  consente- 
ment était  nécessaire ,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  con- 
sentement était  requis  ,  ou  par  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin 
de  ce  consentement,  (c.  us  s.,  ir.o,  igo,  i83,  201,  202.) 
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183.  L'action  eu  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  époux, 
ni  par  les  parens  dont  le  consentement  était  requis ,  toutes  les  fois  que 
le  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont 
le  consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année 
sans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  ma- 
riage. Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par  l'époux ,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  sans  réclamation  ^e  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint 
l'âge  compétent  pour  consentir  par  lui-même  au  mariage. 

184.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispositions 
contenues  aux  articles  144, 147,  161, 16^  et  163,  peut  être  attaqué  soit 
par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit 
par  le  ministère  public,  (c.  25,  lôo,  \So  s.,  i90,  201,  202.  —  p.  554,  3o-.  — 

T.  Cr.  121.) 

185.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient 
point  encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint 
cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué,  1".  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois 
depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent;  2^.  lors- 
que la  femme  qui  n'avait  point  cet  âge ,  a  conçu  avant  l'échéance  de 
six  mois.  (c.  i4i.) 

186.  Le  père ,  la  mère ,  les  ascendans  et  la  famille  qui  ont  consenti 
au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ne  sont  point 
recevables  à  en  demander  la  nullité. 

187.  Bans  tous  les  cas  où ,  conformément  à  l'article  184 ,  l'action  en 
nullité  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne 
peut  l'être  par  les  parens  collatéraux ,  ou  par  les  enfans  nés  d'un  autre 
mariage ,  du  vivant  des  deux  époux ,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont 
un  intérêt  né  et  actuel. 

188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second  ma- 
riage, peut  en  demander  la  nullité,  du  vivant  même  de  l'époux  qui 
était  engagé  avec  lui.  (c.  25,  159,  147,  no,  i84,  I8-,  i89,  190,  201,  202.  — 

p.  340.) 

189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier  ma- 
riage, la  validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préala- 
blement. 

190.  Le  procureur  du  Roi ,  dans  tous  les  cas  auxquels  s'applique 
l'article  184,  et  sous  les  modifications  portées  en  l'article  185,  peut 
et  doit  demander  la  nullité  du  mariage ,  du  vivant  des  deux  époux ,  et 
les  faire  condamner  à  se  séparer,  (c.  201,  202.) 

191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et 
qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'officier  public  compétent,  peut  être 
attaqué  par  les  époux  eux-mêmes ,  par  les  père  et  mère ,  par  les  ascen- 
dans, et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par  le 
ministère  public,  (c.  65  s.,  7S,  76,  165,  no,  192,  193.  —  t.  Cr.  121.) 

192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publications  re- 
quises ,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi , 
ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publications  et  célébrations  n'ont 
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point  été  observées ,  le  procureur  du  Roi  fera  prononcer  contre  l'of- 
ficier public  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  francs; 
et,  contre  les  parties  contractantes,  ou  ceux  sous  la  puissance  des- 
quels elles  ont  agi,  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune,  (o.  63  i., 

166  s.  —T.  Cr.  121.) 

193.  Les  peines  prononcées  par  l'article  précédent,  seront  encou- 
rues par  les  personnes  qui  y  sont  désignées ,  pour  toute  contravention 
aux  règles  prescrites  par  l'article  165,  lors  même  que  ces  contra- 
ventions ne  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la 
nullité  du  mariage,  (c.  74,  75,  ig5.) 

194.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du 
mariage ,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre 
de  l'état  civil  ;  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  46 ,  au  litre  des  Actes 
de  l'état  civil,  (c.  40,  46  s.,  7G,  198.)  ' 

195.  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  prétendus  époux 
qui  l'invoqueront  respectivement ,  de  représenter  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil,  (c.  4o,  46  ».,  76,  i94, 

19G,  197,521.) 

196.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célébration 
du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  est  représenté,  les  époux 
sont  respectivement  non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte. 

(c.   25,   170,   171,  194,   195;  pOSSeSSioil  d'état ,   521,    322.) 

197.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  49-4  et  195,  il  existe 
des  enfans  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  publiquement  comme 
mari  et  femme,  et  qui  soient  tous  deux  décédés,  la  légitimité  des 
enfans  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  re- 
présentation de  l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois  que  cette  légi- 
timité est  prouvée  par  une  possession  d'état  qui  n'est  point  contre- 
dite par  l'acte  de  naissance,  (c.  i98,  319  «.) 

198.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se 
trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle ,  l'inscrip- 
tion du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage, 
à  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils,  tant  à 
l'égard  des  époux,  qu'à  l'égard  des  enfans  issus  de  ce  mariage,  (c.  40  s., 

49,  99  s.,  526,   527.) 

199.  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  décédés  sans  avoir  découvert 
la  fraude ,  l'action  criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  valable,  et  par  le  procui'eur 

du  Roi.  (c.  190,   192,  526,   527.  —  I.   Cr.    1,   2,   3.) 

200.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la 
fraude,  l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers,  par  le  pro- 
cureur du  Roi ,  en  présence  des  parties  intéressées  et  sur  leur  dénon- 
ciation, (c.  724.  — I.  Cr.  2.) 

201.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul,  produit  néanmoins  les  ef- 

'  Mais  si  l'acte  est  repiéspiité ,  il  imiiorto  peu  ait  été  tenu  secret.  (V.  L.  20  seplcnilire  1702  pI 
qu'il  y  ait  eu  possession  fl'élat,  on  que  le  mariage     l"'  nivôse  an  ii.) 
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fets  civils ,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfans ,  lorsqu'il 
a  été  contracté  de  bonne  foi.  (c.  23,  i44,  147,  lei ,  i62,  i63,  i70,  iso, 

182,184,  191,  331  s.) 

202.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  deux  époux , 
le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux ,  et  des 
enfans  issus  du  mariage. 


CILVPITRE  V. 

DES   OBLIGATIONS   QUI   NAISSENT   DU   MARIAGE. 

203.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariage, 
l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfans.  (c.  205,  207, 

208  s.,  349,  585,  852,  1409,  1448,  1558.  —  Pr.  549  s.)  ' 

204.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  un 
établissement  par  mariage  ou  autrement,  (c.  852.) 

205.  Les  enfans  doivent  des  alimens  à  leur  père  et  mère  et  autres 
ascendans  qui  sont  dans  le  besoin,  (c.  207,  349,  5S4,  955,  i558.) 

206.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également,  et  dans  les 
mêmes  circonstances,  des  alimens  à  leurs  beau-père  et  belle-mère; 
mais  cette  obligation  cesse ,  V.  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en 
secondes  noces ,  2".  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité , 
et  les  enfans  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux,  sont  décédés. 

(c.  205,  207  s.,  1558.)^ 

207.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réciproques. 

208.  Les  alimens  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du  be- 
soin de  celui  qui  les  réclame ,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

209.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  alimens  est 
replacé  dans  un  état  tel ,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que 
l'autre  n'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou  en  partie ,  la  décharge  ou  ré- 
duction peut  en  être  demandée. 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  alimens  justifie  qu'elle  ne 

i  Le  ministre  de  la  guerre  peut  ordonner  une  sera  élevé,  aux  frais  de  l'État,  dans  u.n  lycée  ou 

retenue  du  tiers  au  plus  sur  la  pension  ou  solde  dans  une  école  d'arts  et  métiers.  Le  choix  liu  père 

de  retraite  de  tout  militaire  qui  ne  remplirait  sera  déclaré  au  sous-prefet  dans  le  délai  de  trois 

pas,  à  l'égard  de  sa  femme  ou  de  ses  enfans,  les  mois  de  la  naissance  du  dernier  enfant;  ce  délai 

obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  clia-  expiré,  la  déclaration  ne  sera  pkis  admise.  —  Si 

pitres  5  et  G  du  présent  titre ,  sauf  le  recours  du  le  père  décède  dans  l'intervalle  des  trois  mois, 

mari  au  Conseil  d'État,  dans  le  cas  où  il  secroi-  le  choix  appartiendra  à  la  mère.  —  Si  la  mère 

rait  lésé  par  la  décision  du  ministre.  {Av.  C.  décède  dans  le  même  intervalle ,  le  choix  appar- 

11  janvier  et  2  février  1808.  —  L.  19  mai  1834,  tiendra  au  tuteur. 

art.  20.  App.)  Soia.  Cette  loi  n'a  point  été  rapportée,  mais  elle 

n'a  point  été  mise  à  exécution  depuis  181i.  Le 

Loi29  nivôse  an  xiii  relative  à  f éducation ,  aiix  gouvernement  agit,  eu  fait,  comme  si  la  loi 

frais  de  l'Ètai ,  d'un  enfant  dans  chcu/uc  famille  „'existait  pas  et  ne  donne  aucune  suite  aux  de- 

riiti  en  a  sept  virans.  mandes  des  pères  de  famille  qui  sont  dans  les  cas 

Tout  père  de  famille  ayant  sept  enfans  vivans,  prévus  par  elle, 
pourra  en  désigner  un  parmi  les  mules,  lequel,        s  V.  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  Cà),%-2;  i.  l(i 

lorsqu'il  sera  arrivé  à  l'âge  de  dix  ans  révolus,  juin  182'^,(Jr^  1". 
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peut  payer  la  pension  alimentaire ,  le  tribunal  pourra ,  en  connais- 
sance de  cause ,  ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa  demeure ,  qu'elle 
nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  alimens.  (Pr.ui.) 

211.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la  mère  qui 
offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure ,  l'enfant  à 
qui  il  devra  des  alimens ,  devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer  la 
pension  alimentaire,  (c.  205.) 

CHAPITRE  VI. 

DES  DROITS   ET   DES  DEVOIRS   RESPECTIFS  DES   ÉPOUX. 

212.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité ,  secours ,  assis- 
tance, (c.  75,  203  et  la  note,  1388.) 

213.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à 
son  mari. 

214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari ,  et  de  le  suivre 
partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé  de  la  rece- 
voir ,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de 
la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état.  (c.  203,  i388;  contribut.  respect., 

1448,  1557;  except.  3O6  s.,  507.) 

215.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  com- 
mune, ou  séparée  de  biens,  (c.  213,  216,  218,  221,  222,  224, 1388, 1576,  2208.) 

216.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme 
est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police. 

217.  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux , 
sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son  consentement  par 

écrit,  (c.  213,  219  s.,  225,  344,  562,  776,  905,  934,  940,  1029,  1124  s.,  1304, 
1388,  1426,  1427,  1431,  1449,  1535.  1538,  1555  s.,  1576,  1940,  1990.  —  Co.  4, 
5,  7.  —  Enr.  I..  ^8  avùl  1816,  ûft.  43.) 

218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement, 
le  juge  peut  donner  l'autorisation,  (c.  215,  221  s.,  1576,  2208.  —  Pr.  861  s., 

878.) 

219.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte ,  la 
femme  peut  faire  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  du  domicile  commun ,  qui  peut 
donner  ou  refuser  son  autorisation ,  après  que  le  mari  aura  été  en- 
tendu ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du  conseil    (c.  221  s.  —  Pr. 

861  s.) 

220.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et, 
audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  détailler 
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les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  mais  seulement  quand 
elle  fait  un  commerce  séparé,  (c.  2ib,  14:26.  —  Co.  4  s.) 

221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant 
peine  aftlictive  ou  infamante ,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que 
par  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  peine,  ester  en  jugement,  ni  co-ntracter,  qu'après  s'être  fait  au- 
toriser par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation,  sans 
que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé,  (c.  215  s. — Pr.  861  s.  — p.  7,  8.) 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent ,  le  juge  peut ,  en  connais- 
sance de  cause,  autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit 
pour  contracter,  (c.  120  s.,  224,  502,  2208.  — Pr.  861  s.) 

223.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de 
mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la 
femme,  (c.  i388,  isôs,  igss.  —  Co.  4,  5,  7.) 

224.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  à 
la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter,  (c.  215, 

Î17,  218 ,  2208.  —  Pr.  861  s.) 

225.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers,  (c.  942, 

1125,  1241,  1504,  1312.) 

226.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari.  {c.  905, 

1096.) 

CHAPITRE  Vn. 

OB    LA    DISS0LUTI0.1    DU    MARIAGE. 

227.  Le  mariage  se  dissout, 

i".  Par  la  mort  de  l'un  des  époux; 
2°.  Par  le  divorce  légalement  prononcé;  * 

3".  Par  la  condamnation  devenue  définitive  de  l'un  des  époux,  à 
une  peine  emportant  mort  civile,  (c.  25s.,  159,  i44i.— i.  Cr.  6ii.  —  p.  is.) 

CHAPITRE  VIII. 

DKS     SECONDS     MAHIAtiES. 

228.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après 
dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent,  (c.  296, 

297.  — P.  194,  195.) 
i  V.  la  noie  suivaule  et  la  noie  sur  l'art.  2*J5. 
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TITRE    SIXIÈME. 

DU  DIVORCE.  ' 

(Uéciélé  le  30  vculôse  an  xi  (21  mars  1803).  Promulgué  le  10  germinal  (31  du  même  mois). 


CHAPITRE  PIŒMIER. 

DES  CAUSES  DU  DIVORCE. 

229.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère 
de  sa  femme,  (c.  506,  508,  soo.  — p.  ôôo',  537,  558.) 

230.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère 
de  son  mari,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  com- 
mune, (c.  506.  — P.  359.) 

231.  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le  divorce 
pour  excès,  sévices  ou  injures  graves  ,  de  l'un  d'eux  envers  l'autre. 

(c.  233  s.,  306.) 

232.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante, 
sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce,  (c.  261 ,   506.  —  i.  Cr. 

476.  —P.  7,  8.) 

233.  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux,  exprimé 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions  et  après  les 
épreuves  qu'elle  détermine ,  prouvera  suffisamment  que  la  vie  com- 
mune leur  est  insupportable,  et  qu'il  existe ,  par  rapport  à  eux,  une 
cause  péremptoire  de  divorce. 

1  Législation  anlérieurc  au  Code  :  Loi  (lui  détcr-  an  m.)— L'exécution  des  lois  des  8  nivôse  et  i  flo- 
mine  les  causes,  le  mode  et  les  effets  du  divorce,  réal  an  n  demeure  suspendue.  (X.  l.î  thermidor 
(20  septembre  1792.)  —  Dispositions  relatives  à  au  m.)  —  Le  divorce  pour  incompatibilité  d'im- 
l'enregistrement  des  actes  de  divorce  sur  les  mcur  ne  peut  être  prononcé  que  six  mois  après- 
registres  de  l'état  civil.  (/,.  20  septembre,  l'J  dé-  la  date  du  dernier  des  actes  de  non  conciliation, 
cembre  17'J2.)  —  Le  conjoint  demandeur  en  di-  (/..  1"  jour  complémentaire  an  v.)  — Les  divorces 
vorce  est  autorisé  à  faire  apposer  les  scelles  sur  doivent  être  annonces  publiquement  les  décadis. 
les  effets  mobiliers  de  la  communauté.  (Dec,  L.  IJ  IViictidor  au  vi.)  —  Nouveau  modèle  des 
•22  vendémiaire  an  ii.)— Dec.  qui  attribue  aux  tri-  actes  de  divorce.  (L.  JO  venlôse  iui  xi.) 
bmiaux  de  famille  la  connaissance  des  contesta-  Loi  8  mai  1810  : 
lions  relatives  aux  droits  des  époux  divorcés.  Art.  1".  Le  divorce  est  aboli. 
(8  nivôse  an  n.)  —  Dispositions  additionnelles  à  2.  Toutes  demandes  et  instances  en  divorce 
la  loi  du  20  septembre,  (i  floréal  an  ii.)— Les  cou-  pour  causes  déterminées ,  sont  converties  en  de- 
testationsentreepouxdivorcesnedoiventpasêtre  mandes  et  instances  en  séparation  de  corps;  les 
portées  devant  le  tribunal  de  famille.  {L.  U  mes-  ju^emens  et  arrêts  restés  sans  exécution  par  le 
.sidor  an  u.)  —Celui  qui,  poursuivant  le  divorce,  défaut  de  prononciation  du  divorce  par  l'oHicier 
établit  par  un  acte  authenticiuc  que  son  époux  est  civil,  conformément  aux  an.  ^-ll,  aii,  20.'")  et 
émigré  ou  qu'il  est  résidant  eu  pays  étranger,  200  du  Code  civil ,  seront  restreints  aux  effets  de 
ou  dans  les  colonies ,  est  dispensé  de  l'assigner  la  séparation. 

au  dernier  domicile.  {L.  21  vendémiaire  an  m.)  3.  Tous  actes  faits  pour  parvenir  au  divorce 

—  Les  fcnmies  mariées  suivant  la  coutume  de  par  consentement  mutuel  sont  amnilcs;  les  juge- 

Keims,  sont  admises,  dans  le  cas  de  divorce,  à  mens  et  arrêts  rendus  en  ce  cas,  mais  non  suivis 

partager  les  meubles  et  les  conquêts  immeubles  de  la  prononciation  du  divorce,  sont  considéré» 

de  leni- mariage  avec  leur  mari.  [Hcc.  M  frimaire  comme  non  avenus,  conformément  à  t'ait.  2",)!. 
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CHAPITRE  II. 

DU  DIVORCE  POUR  CAUSE  DÉTERMINÉE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Formes  du  Divorce  pour  cause  déterminée, 

234.  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  délits  qui  donneront 
lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée,  cette  demande 
ne  pourra  être  formée  qu'au  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel 
les  époux  auront  leur  domicile,  (c.  los,  507.) 

235.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux  demandeur, 
donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic ,  l'action  en  divorce  restera  suspendue  jusqu'après  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  ;  alors  elle  pourra  être  reprise ,  sans  qu'il  soit  permis 
d'inférer  de  l'arrêt  aucune  fin  de  non-recevoir  ou  exception  préjudi- 
cielle contre  l'époux  demandeur,  (c.  50".  —  i.  Cr.  s.) 

236.  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits  :  elle  sera  re- 
mise ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  s'il  y  en  a ,  au  président  du  tribunal 
ou  au  juge  qui  en  fera  les  fonctions ,  par  l'époux  demandeur  en  per- 
sonne ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  maladie  ;  auquel  cas ,  sur 
sa  réquisition  et  le  certificat  de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie ,  ou  de  deux  officiers  de  santé ,  le  magistrat  se  transportera  au 
domicile  du  demandeur,  pour  y  recevoir  sa  demande. 

237.  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  et  lui  avoir  fait 
les  observations  qu'il  croira  convenables ,  paraphera  la  demande  et 
les  pièces,  et  dressera  procès-verbal  de  la  remise  du  tout  en  ses 
mains.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur, 
à  moins  que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer,  auquel  cas  il  en 
sera  fait  mention. 

238.  Le  juge  ordonnera ,  au  bas  de  son  procès-verbal ,  que  les 
parties  comparaîtront  en  personne  devant  lui,  au  jour  et  à  l'heure 
qu'il  indiquera;  et  qu'à  cet  effet,  copie  de  son  ordonnance  sera  par 
lui  adressée  à  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  est  demandé. 

239.  Au  jour  indiqué ,  le  juge  fera  aux  deux  époux ,  s'ils  se  pré- 
sentent, ou  au  demandeur,  s'il  est  seul  comparant,  les  représentations 
qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapprochement  :  s'il  ne  peut  y  par- 
venir, il  en  dressera  procès- verbal ,  et  ordonnera  la  communication 
de  la  demande  et  des  pièces  au  ministère  public,  et  le  référé  du  tout 
au  tribunal. 

240.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront, le  tribunal,  sur  le  rapport 
du  président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions ,  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  accordera  ou  suspendra  la  permission 
de  citer.  La  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jours. 
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241.  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal,  fera 
citer  le  défendeur ,  dans  la  forme  ordinaire ,  à  comparaître  en  per- 
sonne à  l'audience ,  à  huis  clos,  dans  le  délai  de  la  loi;  il  fera  donner 
copie ,  en  tête  de  la  citation ,  de  la  demande  en  divorce  et  des  pièces 
produites  à  l'appui. 

242.  A  l'échéance  du  délai ,  soit  que  le  défendeur  comparaisse  ou 
non,  le  demandeur  en  personne,  assisté  d'un  conseil,  s'il  le  juge  à 
propos,  exposera  ou  fera  exposer  les  motifs  de  sa  demande;  il  repré- 
sentera les  pièces  qui  l'appuient ,  et  nommera  les  témoins  qu'il  se  pro- 
pose de  faire  entendre. 

243.  Si  le  défendeur  comparaît  en  personne  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir,  il  pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  observations ,  tant 
sur  les  motifs  de  la  demande  que  sur  les  pièces  produites  par  le  de- 
mandeur et  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  Le  défendeur  nommera, 
de  son  côté,  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  et  sur  les- 
quels le  demandeur  fera  réciproquement  ses  observations. 

244.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions ,  dires  et  obser- 
vations des  parties ,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou  l'autre  pourra 
faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  donnée  auxdites  parties ,  qui 
seront  requises  de  le  signer;  et  il  sera  fait  mention  expresse  de  leur 
signature ,  ou  de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  signer. 

245.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique ,  dont 
il  fixera  le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera  la  communication  de  la  pro- 
cédure au  ministère  public ,  et  commettra  un  rapporteur.  Dans  le  cas 
où  le  défendeur  n'aurait  pas  comparu,  le  demandeur  sera  tenu  de  lui 
faire  signifier  l'ordonnance  du  tribunal ,  dans  le  délai  qu'elle  aui'a  dé- 
terminé. 

246.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués ,  sur  le  rapport  du  juge  commis, 
le  ministère  public  entendu,  le  tribunal  statuera  d'abord  sur  les  fins 
de  non-recevoir,  s'il  en  a  été  proposé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées 
concluantes,  la  demande  en  divorce  sera  rejetée  :  dans  le  cas  con- 
traire ,  ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fins  de  non-recevoir,  la  demande 
en  divorce  sera  admise. 

247.  Immédiatement  après  l'admission  de  la  demande  en  divorce , 
sur  le  rapport  du  juge  commis ,  le  ministère  public  entendu ,  le  tribu- 
nal statuera  au  fond.  Il  fera  droit  à  la  demande ,  si  elle  lui  paraît  en 
état  d'être  jugée;  sinon,  il  admettra  le  demandeur  à  la  preuve  des 
faits  pertinens  par  lui  allégués ,  et  le  défendeur  à  la  preuve  contraire- 

248.  A  chaque  acte  de  la  cause ,  les  parties  pourront ,  après  le  rap- 
port du  juge,  et  avant  que  le  ministère  public  ait  pris  la  parole,  pro- 
poser ou  faire  proposer  leurs  moyens  respectifs ,  d'abord  sur  les  fins 
de  non-recevoir,  et  ensuite  sur  le  fond  ;  mais  en  aucun  cas  le  conseil 
du  demandeur  ne  sera  admis,  si  le  demandeur  n'est  pas  comparant  en 
personne. 

249.  Aussitôt  après  la  }»rononciation  du  jugement  qui  ordonnera  les 
enquêtes,  le  greffier  du  tribunal  donnera  lecture  de  la  partie  du  pro- 
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cès-verl)a!  qui  contient  la  nomination  déjà  faite  des  témoins  que  les 
parties  se  proposent  de  faire  entendre.  Elles  seront  averties  par  le 
président,  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner  d'autres ,  mais  qu'a- 
près ce  moment  elles  n'y  seront  plus  reçues. 

250.  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches  respectifs 
contre  les  témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le  tribunal  statuera  sur 
ces  reproches ,  après  avoir  entendu  le  ministère  public. 

251.  Les  parens  des  parties,  à  l'exception  de  leurs  enfans  et  des- 
cendans,  ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté,  non  plus 
que  les  domestiques  des  époux,  en  raison  de  cette  qualité;  mais  le 
tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des  parens  et  des 
domestiques. 

252.  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale,  dé- 
nommera les  témoins  qui  seront  entendus,  et  déterminera  le  jour 
et  l'heure  auxquels  les  parties  devront  les  présenter. 

253.  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tribunal 
séant  à  huis  clos,  en  présence  du  ministère  public,  des  parties,  et  de 
leurs  conseils  ou  amis,  jusqu'au  nombre  de  trois  de  chaque  côté. 

254.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  pourront  faire 
aux  témoins  telles  observations  et  interpellations  qu'elles  jugeront  à 
propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dans  le  cours  de 
leurs  dépositions. 

255.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit ,  ainsi  que  les  dires 
et  observations  auxquelles  elle  aura  donné  lieu.  Le  procès-verbal 
d'enquête  sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux  parties  :  les  uns  et  les 
autres  seront  requis  de  le  signer;  et  il  sera  fait  mention  de  leur  signa- 
ture, ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

256.  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle  du  deman- 
deur, si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins,  le  tribunal  renverra 
les  parties  à  l'audience  publique,  dont  il  indiquera  le  jour  et  l'heure  ; 
il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  minislère  public , 
et  commettra  un  rapporteur.  Cette  ordonnance  sera  signifiée  au 
défendeur,  à  la  requête  du  demandeur,  dans  le  délai  qu'elle  aura 
déterminé. 

257.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rapport  sera  fait 
par  le  juge  commis:  les  parties  pourront  ensuite  Itiire,  par  elles- 
mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  conseils,  telles  observations  qu'elles 
jugeront  utiles  à  leur  cause  ;  après  quoi  le  ministère  public  donnera 
ses  conclusions. 

258.  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement  :  lorsqu'il 
admettra  le  divorce,  le  demandeur  sera  autorisé  à  se  retirer  devant 
l'officier  de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer. 

259.  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée  pour  cause 
d'excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  encore  qu'elle  soit  bien  éta- 
blie, les  juges  pourront  ne  pas  admettre  immédiatement  le  divorce, 
pans  ce  cas,  av;int  de  faire  droit,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter 
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la  compagnie  de  son  mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le 
juge  à  propos;  et  ils  condamneront  le  mari  à  lui  payer  une  pension 
alimentaire  proportionnée  à  ses  facultés ,  si  la  femme  n'a  pas  elle- 
même  des  revenus  suffisans  pour  fournir  à  ses  besoins. 

260.  Après  une  année  d'épreuve ,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  réu- 
nies, l'époux  demandeur  pourra  faire  citer  l'autre  époux  à  compa- 
raître au  tribunal,  dans  les  délais  de  la  loi,  pour  y  entendre  pronon- 
cer le  jugement  définitif,  qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 

261.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un  des 
époux  est  condamné  à  une  peine  infamante,  les  seules  formalités  à  ob- 
server consisteront  à  présenter  au  tribunal  de  première  instance  une 
expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de  condamnation ,  avec  un 
certificat  de  la  cour  d'assises,  portant  que  ce  même  jugement  n'est 
plus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie  légale,  (c.  202,  zoe.  — 

I.  Cr.  47G.  —  P.  7,  8.) 

262.  En  cas  d'appel  du  jugement  d'admission  ou  du  jugement  défi- 
nitif, rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  en  matière  de  divorce, 
la  cause  sera  instruite  et  jugée  par  la  cour  royale ,  comme  affaire  ur- 
gente. 

263.  L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté 
dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
rendu  contradictoirement  ou  par  défaut.  Le  délai  pour  se  pourvoir  à 
la  cour  de  cassation  contre  un  jugement  en  dernier  ressort,  sera  aussi 
de  trois  mois ,  à  compter  de  la  signification.  Le  pourvoi  sera  suspensif. 

264.  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  qui  autorisera  le  divorce ,  l'époux  qui  l'aura 
obtenu,  sera  obligé  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  devant 
k'officier  de  l'état  civil,  l'autre  partie  dûment  appelée,  pour  faire  pro- 
noncer le  divorce. 

265.  Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir,  à  l'égard  des  juge- 
mens  de  première  instance,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel;  à 
l'égard  des  arrêts  rendus  par  défaut  en  cause  d'appel ,  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  d'opposition  ;  et  à  l'égard  des  jugemens  contradictoires 
en  dernier  ressort ,  qu'après  l'expiration  du  délai  du  pourvoi  en  cas- 
sation. 

266.  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai  de  deux 
mois  ci-dessus  déterminé ,  sans  appeler  l'autre  époux  devant  l'officier 
de  l'état  civil ,  sera  déchu  du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avait  obtenu , 
et  ne  pourra  reprendre  son  action  en  divorce ,  sinon  pour  c^iuse  nou- 
velle; auquel  cas  il  pourra  néanmoins  faire  valoir  les  anciennes  causes. 

SECTION  II. 

Des  Mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la  Demande  en  divorce 
pour  cause  déterminée. 

267.  L'administration  provisoire  des  enfans  restera  au  mari  de- 
mandeur ou  défendeur  en  divorce,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
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ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  demande  soit  de  la  mère,  soit  de  la 
famille ,  ou  du  ministère  public ,  pour  le  plus  grand  avantage  des  en- 
fans.  (C.  Ô02.) 

268.  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce  pourra 
quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite ,  et  demander  une 
pension  alimentaire  proportionnée  aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal 
indiquera  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider,  et 
fixera ,  s'il  y  a  lieu ,  la  provision  alimentaire  que  le  mari  sera  obligé 
de  lui  payer,  (c.  2i4.  —  Pr.  878.) 

269.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la  mai- 
son indiquée ,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  :  à  défaut  de  cette 
justification,  le  mari  pourra  refuser  la  provision  alimentaire ,  et,  si  la 
femme  est  demanderesse  en  divorce,  la  faire  déclarer  non  recevable 
à  continuer  ses  poursuites. 

270.  La  femme  commune  en  biens ,  demanderesse  ou  défenderesse 
en  divorce ,  pourra ,  en  tout  état  de  cause ,  à  partir  de  la  date  de  l'or- 
donnance dont  il  est  fait  mention  en  l'article  238 ,  requérir,  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  mobi- 
liers de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront  levés  qu'en  faisant  in- 
ventaire avec  prisée ,  et  à  la  charge  par  le  mari  de  représenter  les 
choses  inventoriées ,  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme  gardien 
judiciaire. 

271.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la 
communauté ,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait 
mention  en  l'article  238 ,  sera  déclarée  nulle ,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs 
qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la  femme. 

(c.  1167.) 

SECTION  III. 

Des  Fins  de  non-recevoir  contre  l'Action  en  divorce  pour  cause  déterminée. 

272.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation  des 
époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette 
action ,  soit  depuis  la  demande  en  divorce.  (F.  556 ,  559.) 

273.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  déclaré  non  rece- 
vable dans  son  action  ;  il  pourra  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle 
pour  cause  survenue  depuis  la  réconciliation ,  et  alors  faire  usage  des 
anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

274.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  réconciliation , 
le  défendeur  en  fera  preuve ,  soit  par  écrit ,  soit  par  témoins ,  dans  la 
forme  prescrite  en  la  première  section  du  présent  chapitre. 
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CHAPITRE  III. 

DU   DIVORCE  PAR   CONSENTEMENT   MUTUEL. 

275.  Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point  admis ,  si  le 
mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans ,  ou  si  la  femme  est  mineure  de  vingt- 
un  ans. 

276.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après  deux  ans  de 
mariage. 

277.  Il  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  ans  de  mariage ,  ni  lorsque 
la  femme  aura  quarante-cinq  ans. 

278.  Dans  aucun  cas  le  consentement  mutuel  des  époux  ne  suffira, 
s'il  n'est  autorisé  par  leurs  pères  et  mères,  ou  par  leurs  autres  ascen- 
dans  vivans,  suivant  les  règles  prescrites  par  l'article  150  au  titre  du 

Mariage. 

279.  Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par  consentement 
mutuel,  seront  tenus  de  faire  préalablement  inventaire  et  estimation 
de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles ,  et  de  régler  leurs  droits 
respectifs ,  sur  lesquels  il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger. 

280.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur  con- 
vention sur  les  trois  points  qui  suivent  : 

1°.  A  qui  les  enfans  nés  de  leur  union  seront  confiés ,  soit  pendant 
le  tems  des  épreuves ,  soit  après  le  divorce  prononcé  ; 

2».  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer  et  résider  pendant 
le  tems  des  épreuves  ; 

5°.  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme  pendant  le  même 
tems ,  si  elle  n'a  pas  des  revenus  suffisans  pour  fournir  à  ses  besoins. 

281.  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  personne,  devant 
le  président  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  ou  devant  le  juge 
qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui  feront  la  déclaration  de  leur  volonté, 
en  présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux. 

282.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis ,  et  à  chacun  d'eux  en 
particulier,  en  présence  des  deux  notaires,  telles  représentations  et 
exhortations  qu'il  croira  convenables;  il  leur  donnera  lecture  du 
chapitre  IV  du  présent  titre,  qui  règle  les  effets  du  Divorce,  et  leur 
développera  toutes  les  conséquences  de  leur  démarche. 

283.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution ,  il  leur  sera  donné 
acte ,  par  le  juge ,  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce  et  y  consentent 
mutuellement;  et  ils  seront  tenus  de  produire  et  déposer  à  l'instant, 
entre  les  mains  des  notaires,  outre  les  actes  mentionnés  aux  articles 
279  et  280  : 

1°.  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de  leur  mariage  ; 

2°.  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfans  nés  de  leur 
union  ; 

5°.  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et  mère  ou  autres 
ascendans  vivans,  portant  que,  pour  les  causes  à  eux  connues,  ils 
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autorisent  tel  ou  telle,  leur  fils  oit  fille,  petit-fils  ou  petite-fille,  marié 
ou  mariée  à  tel  ou  telle ,  à  demander  le  divorce  et  à  y  consentir.  Les 
pères,  mères ,  aïeuls  et  aïeules  des  époux,  seront  présumés  vivans  jus- 
qu'à la  représentation  des  actes  constatant  leur  décès. 

284.  Les  notaires  dresseront  procès-verbal  détaillé  de  tout  ce  qui 
aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des  articles  précédens  ;  la  minute  en 
restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires ,  ainsi  que  les  pièces  produites , 
qui  demeureront  annexées  au  procès-verbal ,  dans  lequel  il  sera  fait 
mention  de  l'avertissement  qui  sera  donné  à  la  femme  de  se  retirer, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  dans  la  maison  convenue  entre  elle  et 
son  mari,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  prononcé. 

285.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la  première 
quinzaine  de  chacun  des  quatrième,  septième  et  dixième  mois  qui 
suivront,  en  observant  les  mêmes  formalités.  Les  parties  seront  obli- 
gées à  rapporter  chaque  fois  la  preuve,  par  acte  public,  que  leurs 
pères ,  mères ,  ou  autres  ascendans  vivans ,  persistent  dans  leur  pre- 
mière détermination  ;  mais  elles  ne  seront  tenues  à  répéter  la  produc- 
tion d'aucun  autre  acte. 

286.  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  l'année,  à  compter 
de  la  première  déclaration ,  les  époux ,  assistés  chacun  de  deux  amis , 
personnes  notables  dans  l'arrondissement,  âgés  de  cinquante  ans  au 
moins ,  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  le  président 
du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions  ;  ils  lui  remettront  les 
expéditions  en  bonne  forme,  des  quatre  procès  -  verbaux  contenant 
leur  consentement  mutuel ,  et  de  tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés, 
et  requerront  du  magistrat,  chacun  séparément,  en  présence  néan- 
moins l'un  de  l'autre  et  des  quatre  notables ,  l'admission  du  divorce. 

287.  Après  que  le  juge  et  les  assistans  auront  fait  leurs  observations 
aux  époux ,  s'ils  persévèrent ,  il  leur  sera  donné  acte  de  leur  réquisi- 
tion et  de  la  remise  par  eux  faite  des  pièces  à  l'appui  :  le  greffier  du  tri- 
bunal dressera  procès-verbal ,  qui  sera  signé  tant  par  les  parties  (à  moins 
qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en 
sera  fait  mention),  que  par  les  quatre  assistans,  le  juge  et  le  greffier. 

288.  Le  juge  mettra  de  suite ,  au  bas  de  ce  procès-verbal,  son  or- 
donnance ,  portant  que ,  dans  les  trois  jours ,  il  sera  par  lui  référé  du 
tout  au  tribunal  en  la  chambre  du  conseil ,  sur  les  conclusions  par  écrit 
du  ministère  public,  auquel  les  pièces  seront ,  à  cet  effet,  communi- 
quées par  le  greffier. 

289.  Si  le  ministère  public  trouve  dans  les  pièces  la  preuve  que  les 
deux  époux  étaient  âgés,  le  mari  de  vingt-cinq  ans,  la  femme  de 
vingt-un  ans ,  lorsqu'ils  ont  fait  leur  première  déclaration  ;  qu'à  cette 
époque  ils  étaient  mariés  depuis  deux  ans,  que  le  mariage  ne  remon- 
tait pas  à  plus  de  vingt,  que  la  femme  avait  moins  de  quarante-cinq 
ans ,  que  le  consentement  mutuel  a  été  exprimé  quatre  fois  dans  le 
cours  de  l'année ,  après  les  préalables  ci-dessus  prescrits  et  avec  toutes 
les  formalités  requises  par  le  présent  chapitre ,  notamment  avec  l'au- 
torisation des  pères  et  mères  des  époux ,  ou  avec  celle  de  leurs  autres 
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ascendans  vivans  en  cas  de  prédécès  des  pères  et  mères ,  il  donnera  ses 
conclusions  en  ces  termes  :  La  loi  permet;  dans  le  cas  contraire,  ses 
conclusions  seront  en  ces  termes ,  La  loi  empêche. 

290.  Le  tribunal ,  sur  le  référé ,  ne  pourra  faire  d'autres  vérifica- 
tions que  celles  indiquées  par  l'article  précédent.  S'il  en  résulte  que  , 
dans  l'opinion  du  tribunal ,  les  parties  ont  satisfait  aux  conditions  et 
rempli  les  formalités  déterminées  par  la  loi ,  il  admettra  le  divorce ,  et 
renverra  les  parties  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  pour  le  faire  pro- 
noncer :  dans  le  cas  contraire,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  admettre  le  divorce ,  et  déduira  les  motifs  de  la  décision. 

291.  L'appel  du  jugement  qui  aurait  déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  à 
admettre  le  divorce,  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  sera  interjeté 
par  les  deux  parties ,  et  néanmoins  par  actes  séparés ,  dans  les  dix  jours 
au  plus  tôt,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  jugement 
de  première  instance. 

292.  Les  actes  d'appel  seront  réciproquement  signifiés  tant  à  l'autre 
époux  qu'au  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instance. 

293.  Dans  les  dix  jours ,  à  compter  de  la  signification  qui  lui  aura 
été  faite  du  second  acte  d'appel ,  le  ministère  public  près  le  tribunal 
de  première  instance  fera  passer  au  procureur-général  près  la  cour 
royale,  l'expédition  du  jugement,  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est 
intervenu.  Le  procureur-général  près  la  cour  royale  donnera  ses  con- 
clusions par  écrit,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  des 
pièces  :  le  président ,  ou  le  juge  qui  le  suppléera ,  fera  son  rapport  à 
la  cour  royale  ,  en  la  chambre  du  conseil ,  et  il  sera  statué  définitive- 
ment dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise  des  conclusions  du  pro- 
cureur-général. 

294.  En  vertu  de  l'arrêt  qui  admettra  le  divorce ,  et  dans  les  vingt 
jours  de  sa  date ,  les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en  personne 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  pour  faire  prononcer  le  divorce.  Ce 
délai  passé ,  le  jugement  demeurera  comme  non  avenu. 

CHAPITRE  IV. 

DES   EFFETS   DU    DIVOUCE. 

295.  Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
ne  pourront  plus  se  réunir.  ' 

'  f.oi  2C  germinal  an  xi  relative  au.r  Divorces  instruites,  les  divorces  seront  prononcés,  etau- 
prononecs  nu  (temandés  urnni  In  publication  ront  leur  effet  conrorniémciit  aux  lois  qui  exis- 
(lu  litre  VI  du  Code  Napoléon-  taient  lors  de  la  tleniandc. 

Tous  divorces  prononcés  par  des  officiers  de  Av.  C-  d'État  !«  prairial  an  xii  sur  les  actes  de 

l'état  civil,  ou  autorisés  par  jugement  avant  la  divorce  faits  pendant  la  disparition  des  émigrés 

publication  du  litre  du  Code  Napoléon  relatif  au  ou  absens. 

divorce,  auront  leur  effet  coulorniémenl  aux  lois  Le  Conseil  d'État ,  réuni  aii  nombre  de  n)em- 

qui  existaient  avant  cette  publication.  bres  prescrit  par  l'art.  75  du  sénatus-consulte 

A  l'égard  des  demandes  formées  anlérieurc-  organique  du  28  floréal  an  xii,  après  avoir  en- 

mentà  la  même  époque,  elles  continueront  d'être  tendu  le  rapport  de  la  .section  de  législation  sur 

C.  Civ.  4 
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296*  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déterminée ,  la 
femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois  après  le  divorce 
prononcé. 

297.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel ,  aucun  des 
deux  époux  ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans 
après  la  prononciation  du  divorce. 

298.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adul- 
tère, l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice. 
La  femme  adultère  sera  condamnée  par  le  même  jugement ,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de 
correction ,  pour  un  tems  déterminé ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
trois  mois ,  ni  excéder  deux  années. 

299.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu ,  Iiors  le  cas  du 
consentement  mutuel ,  l'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  ad- 
mis, perdra  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit 
par  leur  contrat  de  mariage ,  soit  depuis  le  mariage  contracté. 

300.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce ,  conservera  les  avantages 
à  lui  faits  par  l'autre  époux ,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques 
et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

301.  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage,  ou  si  ceux  sti- 
pulés ne  paraissaient  pas  suffisans  pour  assurer  la  subsistance  de  l'é- 
poux qui  a  obtenu  le  divorce ,  le  tribunal  pourra  lui  accorder ,  sur  les 
biens  de  l'autre  époux,  une  pension  alimentaire ,  qui  ne  pourra  excé- 
der le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera  révo- 
cable dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être  nécessaire. 

302.  Les  enfans  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  à 
moins  que  le  tribunal ,  sur  la  demande  de  la  famille  ,  ou  du  ministère 
public ,  n'ordonne ,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfans ,  que  tous 
ou  quelques-uns  d'eux  seront  confiés  aux  soins  soit  de  l'autre  époux , 
soit  d'une  tierce  personne,  (c.  503,  572  s.) 

303.  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfans  seront  confiés, 
les  père  et  mère  conserveront  respectivement  le  droit  de  surveiller 
l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfans ,  et  seront  tenus  d'y  contri- 
buer à  proportion  de  leurs  facultés. 

304.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en  justice,  ne 

le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  de  la  question  de  sa-  sujet,  seraient  également  contraires  au  texte  et 
voir  si    les  émigrés  ou  absens  rentrés  peuvent  à  l'esprit  lies  lois  précitées,  et  elles  tendraient  à 
attaquer  les  actes  de  divorce  faits  pendant  leur  perpétuer  une  agitation  et  des  souvenirs  qu'il 
disparition  •  *^^"'  ^"  contraire  éteindre  le  plus  tôt  possible.  Les 
Vu  les  dispositions  des  lois  du  20  sept.  1792,  émigrés  et  absens  rentrés  ne  peuvent  examiner 
celles  de  la  loi  du  20  germinal  an  xi  relative  aux  que  le  point  de  fait  s'il  existe  un  acte  de  divorce 
divorces  faits  ou  aux  demandes  formées  anté-  revêtu  de  sa  forme  extérieure  et  matérielle; 
rieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  30  ven-  mais  ils  ne  peuvent  jamais  être  recevables  à  re- 
tôse  précédent,  sur  les  divorces;  mettre  en  question  l'afTaire  et  à  discuter  les 
Vu  pareillement  les  dispositions  du  sénatus-  causes  du  divorce.  Il  n'est  pas  à  présumer  que 
consulte  du  G  floréal  an  x ,  les  tribunaux  méconnaissent  cette  intention  pré- 
Est  d'avis,  que  les  émigrés  ou  absens  ne  peuvent  cise  de  notre  législation  ;  et  s'ils  s'en  écartaient , 
attaquer  les  actes  de  divorce  faits  pendant  leur  le  tribunal  de  cassation  ne  balancerait  pas  à  les 
disparition.  Les  actions  qu'ils  intenteraient  à  ce  y  rappeler. 
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privera  les  enfans  nés  de  ce  mariage ,  d'aucun  des  avantages  qui  leur 
étaient  assurés  par  les  lois,  ou  par  les  conventions  matrimoniales  de 
leurs  père  et  mère  ;  mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux  droits  des  enfans 
que  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  circonstances  où  ils  se 
seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce. 

305.  Bans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel ,  la  propriété 
de  la  moitié  des  biens  de  chacun  des  deux  époux  sera  acquise  de  plein 
droit ,  du  jour  de  leur  première  déclaration ,  aux  enfans  nés  de  leur 
mariage  :  les  père  et  mère  conserveront  néanmoins  la  jouissance  de 
cette  moitié  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfans,  à  la  charge  de  pour- 
voir à  leur  nourriture ,  entretien  et  éducation ,  conformément  à  leur 
fortune  et  à  leur  état  ;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  avantages  qui 
pourraient  avoir  été  assurés  auxdits  enfans  par  les  conventions  matri- 
moniales de  leurs  père  et  mère. 


CHAPITRE  V. 

UE   LA   SÉPARATION   DE   CORPS. 

306.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause 
déterminée ,  il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande  en  séparation 
de  corps,  (c.  2i9,  229  s.) 

307.  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que 
toute  autre  action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consente- 
ment mutuel  des  époux.  (  c.  254 ,  255 ,  26i ,  26"  s. ,  272  s. ,  302  ,  503.  — 

Pr.  875  s.,  880.) 

308.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera  pro- 
noncée pour  cause  d'adultère ,  sera  condamnée ,  par  le  même  juge- 
ment, et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans 
une  maison  de  correction  pendant  un  tems  déterminé,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  mois ,  ni  excéder  deux  années,  (p.  556  s.) 

309.  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  condamna- 
tion, en  consentant  à  reprendre  sa  femme,  (p.  557.) 

310.  Lorsque  la  séparation  de  corps  prononcée  pour  toute  autre 
cause  que  l'adultère  de  la  femme,  aura  duré  trois  ans,  l'époux  qui 
était  originairement  défendeur,  pourra  demander  le  divorce  au  tri- 
bunal ,  qui  l'admettra,  si  le  demandeur  originaire ,  présent  ou  dûment 
appelé,  ne  consent  pas  immédiatement  à  faire  cesser  la  séparation. 

311.  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  séparation  de  biens. 

(c.  299,  300,  301,  1441  s.,  1452,  1463,  1518,  1536  s.  —  Co.  66.)^ 


I  Droits  d'enregisiremeni  :  Jugement  en  pro-     §  fi.- Arrêts  de  cours  royales,  /..  2H  avril  1816 
miere  instance ,  /..  22  frimaire  an  vu ,  an.  08 ,     un.  57. 
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TITRE    SEPTIEME. 

DE  ZiA  FATEILNITÉ  ET  DE  X.A  FII.IATION. 

(Décrété  le  2  germinal  an  xi  (23  mars  1803).  Promulgué  le  12  germinal  (2  avril  ). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA   FILIATION   DES   ENFANS   LÉGITIMES   OU   NÉS   DANS   LE  MARIAGE. 

312.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant,  s'il  prouve  que,  pen- 
dant le  tems  qui  a  couru  depuis  le  trois-centième  jusqu'au  cent-quatre- 
vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était,  soit  par  cause 
d'éloiguement,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident,  dans  l'impossibilité 
physique  de  cohabiter  avec  sa  femme,  (c.  5i6  s.,  525  s.,  success.,  725; 
donat.^  906.) 

313.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle , 
désavouer  l'enfant  :  il  ne  pourra  le  désavouer  même  pour  cause  d'adul- 
tère ,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée ,  auquel  cas  il  sera 
admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le 
père.  (c.  016  s.,  325.) 

314.  L'enfant  né  avant  le  cent-quatre-vingtiéme  jour  du  mariage, 
ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari,  dans  les  cas  suivans  :  1".  s'il  a  eu 
connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage  ;  2".  s'il  a  assisté  à  l'acte 
de  naissance ,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui ,  ou  contient  sa  déclaration 
qu'il  ne  sait  signer;  5".  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable,  (c.  sic  s., 
légitimât.,  i64,  551,  535.) 

315.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  pourra  être  contestée,  (c.  123,  227,  724.) 

316.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer,  il  devra 
le  faire  dans  le  mois ,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance  de 
l'enfant  ; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  même  époque,  il  est 
absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude ,  si  on  lui  avait 
caché  la  naissance  de  l'enfant,  (c.  512  s.,  525,  526  s.) 

317.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation ,  mais 
étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire,  les  héritiers  auront  deux 
mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter  de  l'époque 
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OÙ  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des  biens  du  mari ,  ou  de  l'é- 
poque où  les  héritiers  seraient  troublés  par  l'enfant  dans  cette  posses- 
sion. (C.  123,  724.) 

318.  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la  part  du 
mari  ou  de  ses  héritiers ,  sera  comme  non  avenu ,  s'il  n'est  suivi ,  dans 
le  délai  d'un  mois ,  d'une  action  en  justice,  dirigée  contre  un  tuteur  ad 
hoc  donné  à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa  mère.  (Pr.  59  s.) 


CHAPITRE  II. 

DES  PREUVES   DE   LA   FILIATION   DES   ENFANS   LÉGITIMES. 

319.  La  fdiation  des  enfans  légitimes  se  prouve  par  les  actes  de 
naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil,  (c.  40  s.,  45,  47,  48,  55  s., 

197,  1319,  1534.) 

320.  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant 
légitime  suffit,  (c.  46,  521  s.  —  v.  345  s.) 

321.  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  suffisante  de  faits 
qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un  individu  et 
la  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont, 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend 
appartenir  ; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant ,  et  a  pourvu ,  en  cette  qua- 
lité, à  son  éducation ,  à  son  entretien  et  à  son  établissement; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

322.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui  donnent 
son  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre  ; 

Et  réciproquement ,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a  une 
possession  conforme  à  son  titre  de  naissance,  (c.  i96.) 

323.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  l'enfant  a  été 
inscrit,  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  incon- 
nus, la  preuve  de  filiation  peut  se  faire  par  témoins. 

Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions  ou  in- 
dices résultant  de  faits  dès-lors  constans  sont  assez  graves  pour  déter- 
miner l'admission,  (c.  46,  324,  326  s.,  341,  1347,  1353.  —  Pr.  252  s.) 

324.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres  de 
famille,  des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère, 
des  actes  publics  et  même  privés ,  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la 
contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante,  (c.  46,  1347.) 

325.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les  moyens  propres 
à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétend 
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avoir,  ou  même ,  la  maternité  prouvée ,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari 
de  la  mère.  (Pr.  232  s.) 

326.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétens  pour  statuer  sur 
les  réclamations  d'état,  (c.  100,  i98, 199.  —  Pr.  83,  n"  2.) 

327.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état ,  ne 
pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état. 

(O.  198,  199.  —  SecÙS,  I.  Cr.  ô.j 

328.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à  l'égard  de 
l'enfant,  (i.  Cr.  603  s.) 

329.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  l'enfant  qui 
n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq 
années  après  sa  majorité,  (c.  125,  317,  724.) 

330.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a  été  com- 
mencée par  l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté  formellement,  ou 
qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans  poursuites,  à  compter  du 
dernier  acte  de  la  procédure,  (c.  123,  317,  724.  —  Pr.  345  s.,  397  s.) 

CHAPITRE  IIL 

DES     ENFANS     NATURELS.  ' 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Légitimation  des  En  fans  naturels. 

331.  Les  enfans  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un  com- 
merce incestueux  ou  adultérin ,  pourront  être  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légale- 
ment reconnus  avant  leur  mariage ,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans 
l'acte  même  de  célébration,  (c.  62,  534,  333.)  - 

332.  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  faveur  des  enfans 

1  Lcr/islaiionanicriewe  n'i  corff  :  La  Convention  la  patcrniic  et  la  filiaiion  et  sur  les  successions, 

donne  ortlre  de  iirésentcrii'.i  projet  de  loi  sur  les  seront  réglés  de  la  manière  prescrite  par  ces 

enfans  naturels.  [Dec.  1  mars  17'.}3.)  —  La  con-  titres. 

naissance  de  toutes  les  contestations  sur  l'état  2.  Néanmoins,  les  dispositions  entre-vifs  ou  tes- 

civil  des  enfans  naturels  est  attribuée  aux  tril)U-  famentaires,  antérieures  à  la  promulgation  des 

naux  de  district.  {L.  15-23  nivôse  an  m.)  —  Les  mêmes  titres  du  Code,  et  dans  lesquelles  on  au- 

actes  ou  iugemens  portant  reconnaissance  des  rait  fixé  les  droits  de  ces  enfans  naturels,  seront 

enfans  nés  hors  du  mariage,  sont  annoncés  pu-  exécutées,  sauf  la  réduction  à  la  quotité  dispo- 

bliquemeiit  le  décadi,  (t.  13  fructidor  an  vi.)  nible  aux  termes  du  Code,  et  sauf  aussi  un  sup- 
plément, conformément  à  Tarlicle  51  (TCl)  de  la 

2  Loi  ii  florenlanxireladve  aumode  de  règlement  j^,  g,,,,  j^.,  successions ,  dans  le  cas  où  la  portion 

de  l'étal  et  des  droits  des  enfans  naturels,  dont  donnée  ou  léguée  serait  inférieure  à  la  moitié  de 

tes  pères  et  mères  sont  morts  depuis  la  loi  du  çg  ^^^^■^  jievrait  revenir  à  l'enfant  naturel,  suivant 

12  brumaire  an  il.  la  même  loi. 

Art.  1".  L'état  et  les  droits  des  enfans  hors  ma-  :i.  Les  conventions  et  les  jugemens  passés  en 

nage,  dont  les  pères  et  mères  sont  morts  depuis  force  de  chose  jugée,  par  lesquels' l'état  et  les 

la  promulgation  de  la  loi  ilu  12  brumaire  an  ii  droits  desdits  enfans  naturels  auraient  été  re- 

iusau'à  la  promulgation  des  titres  du  Code  sur  glés,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 
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décédés  qui  ont  laissé  des  descendans;  et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à 
ces  descendans. 

333.  Les  enfans  légitimés  par  le  mariage  subséquent  auront  les 
mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage,  (c.  731  s.,  739  s.,  745, 

747,  913  s.,  920  s.,  960  s.) 

SECTION  II. 

De  la  Reconnaissance  des  Enfans  naturels. 

334.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  un  acte 
authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance. 
(c.  62,  551,  1517;  droits,  538;  contesté,  359;  recherc,  542;  correction,  585; 

droits  SUCCeSS.,  756  s.,  762  s.,  998.)^ 

335.  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  (c.  551,  542;  mariage,  iss, 
isg;  alimens,  762  s.) 

336.  La  reconnaissance  du  père ,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la 
mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père.  (c.  541.) 

337.  La  reconnaissance  faite,  pendant  le  mariage,  par  l'un  des 
époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu,  avant  son  ma- 
riage, d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni 
aux  enfans  nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage, 
s'il  n'en  reste  pas  d'enfans. 

338.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits  d'en- 
fant légitime.  Les  droits  des  enfans  naturels  seront  réglés  au  titre  des 

Successions,  (c.  551,  756  s.,  762  s.,  908.) 

339.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère ,  de 
même  que  toute  réclamation  de  la  part  de  l'enfant,  pourra  être  con- 
testée par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

340.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas  d'enlè- 
vement, lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de 
la  conception,  le  ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées, déclaré  père  de  l'enfant,  (c.  542.  —  p.  554  s.) 

1  Sont  sujettes  an  droit  fixe  de  deux  fr.,les  re-  sonnelle,  de  faire  mention ,  en  marge  de  la  mi- 

coiinaissances  d'enfans  naturels  par  acte  de  celé-  luitc,  de  la  formalité  donnée  à  rexpédition,  afin 

bralion  de  mariage -,61  au  droit  fixe  de  cinq  fr.,  les  de  faire  connaître  que  le  droit  a  été  payé,  pour 

reconnaissances  d'enfans  naturels,  autrement  que  qu'il  ne  soit  pas  perçu  une  seconde  fois    lors 

par  acte  de  mariage.  (L.  28  avril  1810,  art.  43,  d'une  seconde  expédition.  (Dem.  m.  8  juin  1821.) 

n°  22  :  45 ,  n°  7.)  Si  la  reconnaissance  a  lieu  dans  l'acte  même  de 

Les  actes  de  reconnaissance  d'enfans  naturels  naissance,  il  n'est  dû  aucun  droit,  parce  qu'alors 

appartenant  à  des  individus  notoirement  indi-  la  reconnaissance  forme  une  partie  essentielle  et 

gens,  sont  enregistrés  gratis.  {L.  15  mai  1818,  intégrante  de  l'acte  de  naissance,  qui  a  pour  objet 

an.  77.)  d'établir  la  qualité  de  l'enfant.  {Délib.  Cons.  d'adm. 

Ces  droits  ne  se  perçoivent  que  sur  l'expédi-  de  t'cnrcg.  10  mai  1H21.) 

lion  et  non  sur  la  minute  et  qu'aulant  que  l'ex-  L'acte  de  mariage  renfermant  la  reconnais- 

pédition  est  requise  par  la  pailie  qui  en  a  besoin,  sance  et  légitimation  de  plusieurs  enfans  natu^ 

(Dccis.  M.  des  Fin.  5  août  181().)  rels  n'est  soumis  qu'au  paiement  d'un  seul  droit. 

Le  maire  est  tenu  sous  sa  res-ponsabililé  per-  (Vélih.  ilnd.  17  décembre  1819.) 
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341.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  iden- 
tiquement le  même  que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins ,  que  lorsqu'il  aura 
déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  (c.  555,  54-2,  irw".  — Pr.  252.) 

342.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  soit  de  la  pa- 
ternité, soit  de  la  maternité,  dans  les  cas  où,  suivant  l'article  555,  la 
reconnaissance  n'est  pas  admise,  (c.  ôôo,  ô40.) 


TITRE    HUITIEME. 

DE  II' ADOPTION  ET   DE  IiA  TUTEI.I.E   OFFICIEUSE. 

(Décrété  le  2  germinal  an  xi  (23  mars  1803).  Promulgué  le  12  germinal  (2avril). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   l'adoption.    ' 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'Adoption  et  de  ses  effets. 

343.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans,  qui  n'auront,  à  l'époque  de  l'a- 
doption, ni  enfans,  ni  descendans  légitimes,  et  qui  auront  au  moins 
quinze  ans  de  plus  que  les  individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter. 

(c.  except.,  345;  tutelle  offic,  ôgg.) 

1  Lcgislation  antérieure  au  Code  :  Les  lois  re-  a  l'adoption,  seront  valables,  quand  elles  n'au- 

latives  a  l'adoption  seront  comprises  dans  le  plan  raient  été  accompagnées  d'aucunes  des  conditions 

général  des  lois  civiles  (du  18  janvier  1792.)  —  depuis  imposées  pour  adopter  ou  être  adopté. 

EfiTets  des  adoptions  laites  antérieurement  à  la  2.  Pourra  néanmoins  celui  qui  aura  été  adopté 

promulgation  du  Code  civil.  (10  frimaire  an  III.'  en  minorité,  et  qui  se  trouverait  aujourd'hui 

Enretjiiiremeni  :  Sont  sujets  au  droit  fixe  de  majeur,  renoncer  à  l'adoption  dans  les  trois  mois 

un  fr.,  les  actes  d'adoption  autre  que  par  juge-  qui  suivront  la  publication  <!e  la  présente  loi.  — 

ment.  (i.  22  frimaire  an  vu,  ari.  08,  §  1 ,  n°  '.».)  La  même  faculté  pourra  être  exercée  par  tout 

— Au  droit  lixe  de  cinquante  fr.,les  jugemens  de  adopté  aujourd'hui  mineur,  dans  les  trois  mois 

première  instance  admettant  une  adoption.  {L.  qui  suivront  sa  majorité.  —  Dans  l'un  et  l'autre 

28  avril  1810,  arl.  48,  n"  2.)  —  .4u  droit  fixe  de  cas,  la  renonciation  sera  faite  devant  l'officier  de 

cent  fr.,  les  arrêts  des  cours  royales  confirmant  l'état  civil  du  domicile  de  l'adopté,  et  notifiée  à 

une  adoption.  {Ibid.,  arl.  49.)  — Modèle  des  actes  l'adoptant  dans  un  autre  délai  de  tniis  mois, 

d'adoption.  {L.  1<J  floréal  an  vm.)  3.  Les  adoptions  auxquelles  l'adopté  n'aura 

point  renoncé,  produiront  les  effets  suivans  :  — 

Loi  25  germinal  an  xi  relative  aux  adopiions  gj  ^gs  droits  ont  été  réglés  par  acte  ou  contrat 

faites  avant  la  publication  du  Code.  authentique ,  disposition  entre-vifs  ou  à  cause  de 

Art.  1".  Toutes  adoptions  faites  par  actes  au-  mort,  faits  sans  lésion  de  légitime  d'enfant,  trans- 

llier.tiques  depuis  le  18  janvier  17U2  jusqu'à  la  action  ou  jugement  passé  en  forme  de  chose  ju- 

publication  des  dispositions  du  Code,  relatives  gce,  Une  sera  porté  aucune  atteinte  auxdits  acte. 
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344.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs ,  si  ce  n'est  par  deux 
époux. 

Hors  le  cas  de  l'article  366 ,  nul  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le 
consentement  de  l'autre  conjoint,  (c.  tutelle  offic.,  362,  366;  testant.  968.) 

345.  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers  l'indi- 
vidu à  qui  l'on  aura,  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins 
fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  interrompus ,  ou  envers  ce- 
lui qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  en 
le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

Il  suffira,  dans  ce  deuxième  cas,  que  l'adoptant  soit  majeur,  plus 
âgé  que  l'adopté, sans  enfans ni  descendans  légitimes;  et  s'ilest marié 
que  son  conjoint  consente  à  l'adoption,  (c.  344,  366,  367,  568.) 

346.  L'adoption  ne  pourra ,  en  aucun  cas,  avoir  lieu  avant  la  ma- 
jorité de'l'adopté.  Si  l'adopté ,  ayant  encore  ses  père  et  mère,  ou  l'un 
des  deux,  n'a  point  accompli  sa  vingt-cinquième  année,  il  sera  tenu 
de  rapporter  le  consentement  donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère, 
ou  par  le  survivant;  et  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir 
leur  conseil,  (c.  i4S  s.,  isi  s.,  366,  368.) 

347.  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  l'a- 
joutant au  nom  propre  de  ce  dernier. 

348.  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle,  et  y  conservera 
tous  ses  droits  :  néanmoins  le  mariage  est  prohibé 

Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendans  ; 
Entre  les  enfans  adoptifs  du  même  individu  ; 
Entre  l'adopté  et  les  enfans  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant  ; 
Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement  enlre 
l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté,  (c.  i6i  s.,  i84.) 

349.  L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exister  entre  l'adopté 
et  ses  père  et  mère,  de  se  fournir  des  alimens  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  sera  considérée  comme  commune  à  l'adoptant  et  à  l'adopté, 
l'un  envers  l'autre,  (c.  203,  204,  205,  206  s.) 

350.  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibilité  sur  les  biens 
des  parens  de  l'adoptant;  mais  il  aura  sur  la  succession  de  l'adoptant 

contrat,  disposition,  transaction  ou  jugement,  l'adopté  seront,  quant  à  la  successibilité,  limités 

lesquels  seront  exécutés  selon   leur  l'orme  et  au  tiers  de  ceux  qui  auraient  appartenu  à  un 

l«neur.  eulant  légitime. 

4.  En  l'absence  ou  à  défaut  de  toute  espèce  0.  S'il  résultait  de  l'un  des  actes  maiutenus  par 
d'actes  authentiques  spéciliant  ce  que  l'adoptant  l'art.  3,  que  les  droits  de  l'adopté  lussent  infé- 
a  voulu  donner  à  l'adopté,  celui-ci  jouira  de  tous  rieurs  à  ceux  accordés  par  le  Code  Napoléon, 
les  droits  accordés  par  le  Code  Napoléon,  si,  dans  ceux-ci  pourront  lui  être  conférés  en  entier  par 
les  six  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  pré-  une  nouvelle  adoption  dont  l'instruction  aura 
sente  loi,  l'adoptant  ne  se  présente  devant  le  lieu  conformément  aux  dispositions  du  Code, 
juge  de  paix  de  son  domicile,  pour  y  affirmer  que  mais  sans  antres  conditions  de  la  part  de  l'adop- 
son  intention  n'a  pas  été  de  conférer  à  l'adopté  tant,  que  d'être  sans  enfans  ni  descendans  légi- 
tous  les  droits  de  successibilité  qui  appartien-  times ,  d'avoir  quinze  ans  de  plus  que  l'adopté , 
draient  à  un  enfant  légitime.  —  Cette  faculté  et  si  l'adoptant  est  marié,  d'obtenir  le  consente- 
d'aflfirmcr  l'intention  est  un  droit  personnel  à  ment  de  l'autre  époux. 

l'adoptant,  et  n'appartiendra  point  à  ses  héri-  7.  Les  art.  317,  348,  349,  351  et  352  du  Code 

tiers.  Napoléon ,  au  titre  de  l'Adoption ,  sont  au  surplus 

5.  Dans  le  cas  où  l'adoptant  aurait  fait  i'aflir-  déclarés  conmums  à  tous  les  individus  adoptés 
mation  énoncée  dans  l'article  preccdcnt  et  dans  depuis  le  décret  du  18  janvier  17'J2  et  autre»  lois 
le  délai  prescrit  par  cet  article,  les  droits  de  y  relatives. 
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les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage ,  même 
quand  il  y  aurait  d'autres  enfans  de  cette  dernière  qualité  nés  depuis 
l'adoption,  (c.  toi,  739  s.,  743.) 

351.  Si  l'adopté  meurt  sans  descendans  légitimes,  les  choses  don- 
nées par  l'adoptant,  ou  recueillies  dans  sa  succession,  et  qui  existe- 
ront en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté,  retourneront  à  l'adoptant  ou 
à  ses  descendans,  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes,  et  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers,  (c.  747,  766.) 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres  parens  ; 
et  ceux-ci  excluront  toujours ,  pour  les  objets  même  spécifiés  au  pré- 
sent article ,  tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que  ses  descendans. 

352.  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès  de  l'adopté,  les 
enfans  ou  descendans  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans 
postérité,  l'adoptant  succédera  aux  choses  par  lui  données,  comme  il 
est  dit  en  l'article  précédent  ;  mais  ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne 
de  l'adoptant ,  et  non  transmissible  à  ses  héritiers ,  même  en  ligne  des- 
cendante. 

SECTION  II. 
Des  Formes  de  l'Adoption. 

353.  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle  qui  voudra 
être  iidoptée,  se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de 
l'adoptant,  pour  y  passer  acte  de  leurs  consentemeus  respectifs,  (c.  102, 

543,  344  s.) 

354.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans  les  dix  jours 
suivans ,  par  la  partie  la  plus  diligente ,  au  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le 
domicile  de  l'adoptant,  pour  être  soumis  à  l'homologation  de  ce  tri- 
bunal. 

355.  Le  tribunal ,  réuni  en  la  chambre  du  conseil ,  et  après  s'être 
procuré  les  renseignemens  convenables,  vérifiera,  1".  si  toutes  les  con- 
ditions de  la  loi  sont  remplies  ;  2".  si  la  personne  qui  se  propose  d'a- 
dopter, jouit  d'une  bonne  réputation,  (c.  340S.) 

356.  Après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi ,  et  sans  aucune  autre 
forme  de  procédure ,  le  tribunal  prononcera ,  sans  énoncer  de  motifs , 
en  ces  termes  :  Il  y  a  lieu ,  ou  //  7i'y  a  pas  lieu  à  Vadoplion.  (Pr.  83.) 

357.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, soumis  à  la  cour  royale,  qui  instruira  dans  les  mêmes  formes 
que  le  tribunal  de  première  instance,  et  prononcera,  sans  énoncer  de 
motifs  :  Le  jugement  est  confirmé ,  ou  Le  jugement  est  réformé;  en  consé- 
quence, il  y  a  lieu ,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  Vadoption. 

358.  Tout  arrêt  de  la  cour  royale  qui  admettra  une  adoption  sera 
prononcé  à  l'audience ,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exem- 
plaires que  le  tribunal  jugera  convenable. 
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359.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement,  l'adoption  sera 
inscrite,  à  la  réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  sur  le  re- 
gistre de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant  sera  domicilié. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition ,  en 
forme,  du  jugement  de  la  cour  royale;  et  l'adoption  restera  sans  effet 
si  elle  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai. 

360.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte  constatant  la 
volonté  de  former  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  le  juge  de  paix 
et  porté  devant  les  tribunaux,  et  avant  que  ceux-ci  eussent  définitive- 
ment prononcé ,  l'instruction  sera  continuée  et  l'adoption  admise ,  s'il 
y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront ,  s'ils  croient  l'adoption  inad- 
missible ,  remettre  au  procureur  du  Roi  tous  mémoires  et  observations 

à  ce  sujet.  (Pr.  342.  s.) 

CHAPITRE  IL 

DE   LA   TUTELLE  OFFICIEUSE.  » 

361.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et  sans  enfans  ni 
descendans  légitimes,  qui  voudra,  durant  la  minorité  d'un  individu, 
se  l'attacher  par  un  titre  légal,  pourra  devenir  son  tuteur  officieux,  en 
obtenant  le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou  du  survi- 
vant d'entre  eux,  ou,  à  leur  défaut,  d'un  conseil  de  famille,  ou  enfin, 
si  l'enfant  n'a  point  de  parens  connus ,  en  obtenant  le  consentement 
des  administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  sa  résidence,  (c.  adopt. ,  543,  546;  conseil  de  fam. 

403  s.) 

362.  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'avec  le  consen- 
tement de  l'autre  conjoint,  (c.  544.) 

363.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dressera  procés-ver- 
bal  des  demandes  et  consentemens  relatifs  à  la  tutelle  officieuse,  (c.  555.) 

364.  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfans  âgés  de 
moins  de  quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations  parti- 
culières ,  l'obligation  de  nourrir  le  pupille ,  de  l'élever,  de  le  mettre  en 
état  de  gagner  sa  vie.  (c.  205  s.) 

365.  Si  le  pupille  a  quelque  bien ,  et  s'il  était  antérieurement  en 
tutelle,  l'administration  de  ses  biens,  comme  celle  de  sa  personne, 
passera  au  tuteur  officieux,  qui  ne  pourra  néanmoins  imputer  les  dé- 
penses de  l'éducation  sur  les  revenus  du  pupille,  (c.  589,  430,  454  s.) 

366.  Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la  tutelle, 
et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité  du  pupille ,  lui 
confère  l'adoption  par  acte  testamentaire ,  cette  disposition  sera  va- 

1  Les  yctos  di;  lulcUe  officieuse  sont  snjcls  an  droit  fixe  d'enregistrement  de  cinniiante  francs. 
(L.28  avril  lHU;,nrl.  48.) 
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lable ,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d'enfans  légitimes. 

(C.  543,  347,  350  s.) 

367.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait ,  soit  avant  les  cinq 
ans,  soit  après  ce  tems,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il  sera  fourni 
à  celui-ci,  durant  sa  minorité,  des  moyens  de  subsister,  dont  la  quo- 
tité et  l'espèce,  s'il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu  par  une  conven- 
tion formelle,  seront  réglées  soit  amiablement  entre  les  représentans 
respectifs  du  tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement  en  cas  de  con- 
testation, {c.  203,  364,  1122.) 

368.  Si,  à  la  majorité  du  pupille ,  son  tuteur  officieux  veut  l'adop- 
ter, et  que  le  premier  y  consente ,  il  sera  procédé  à  l'adoption  selon  les 
formes  prescrites  au  chapitre  précédent,  et  les  effets  en  seront,  en  tous 
points,  les  mêmes,  (c.  343  s.,  333  s.) 

369.  Si ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  du  pupille,  les 
réquisitions  par  lui  faites  à  son  tuteur  officieux,  à  fin  d'adoption,  sont 
restées  sans  effet,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de  ga- 
gner sa  vie,  le  tuteur  officieux  pourra  être  condamné  à  indemniser  le 
pupille  de  l'incapacité  où  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir  à  sa 
subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudi-a  en  secours  propres  à  lui  procurer  un 
métier;  le  tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir 
lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas.  (c.  56 1,  364.) 

370.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'administration  de  quelques 
biens  pupillaires ,  en  devra  rendre  compte  dans  tous  les  cas.  (c.  comptes, 

469  s.  Pr.  527  s.) 


TITRE  NEUVIEME. 

DE  I.A  PUISSANCE  PATERNEI.I.E.  ^ 

(Décrété  le  3  germinal  an  xi  {2i  mars  1803).  Promulsué  le  13  germinal  (3  avril). 


371.  L'enfant ,  à  tout  âge ,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère. 

(c.  151  s.,  1388.  — P.  13,  299,  302,  312,  323,  334,  333.) 

372.  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émanci- 
pation, (c.  except.,  25;  enfant  nat.,  383;  énmncip.,  476  s.;  majorité,  488; 
prolongation ,  148  s.,  346.  —  Co.  fait  de  comm.,  2  s.) 

373.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage. 

374.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permis- 

1  iMt  abolissant  la  puissance  |i.iternellc  à  l'égard  lU-s  iiiajenrs,  d  iwrtant (ju  file  ne  sélemira  que 
sur  la  personne  des  mineurs.  f2H  août  17'.I2.) 
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sion  de  son  père ,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire ,  après  l'âge 
de  dix-huit  ans  révolus.  ^ 

375.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très-graves 
sur  la  conduite  d'un  enfant,  aura  les  moyens  de  correction  suivans. 

(C.  4G8.) 

376.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le  père 
pourra  le  faire  détenir  pendant  un  tems  qui  ne  pourra  excéder  un 
mois;  et,  à  cet  effet,  le  président  du  tribunal  d'arrondissement  devra, 
sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation,  (c.  25,  580,  58 1,  082,  585, 

468.  —  P.  554,  555.) 

377.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou 
l'émancipation,  le  père  pourra  seulement  requérir  la  détention  de  son 
enfant  pendant  six  mois  au  plus  ;  il  s'adressera  au  président  dudit  tri- 
bunal, qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  Roi,  délivrera 
l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera ,  et  pourra ,  dans  le  premier  cas , 
abréger  le  tems  de  la  détention  requis  par  le  père.  (c.  2o,  580,  ssi,  582, 

585,  468.  —  P.  554,  555.) 

378.  Il  n'y  aura ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  aucune  écriture  ni  for- 
malité judiciaire ,  si  ce  n'est  l'ordre  même  d'arrestation ,  dans  lequel 
les  motifs  n'en  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission  de  payer 
tous  les  frais ,  et  de  fournir  les  alimens  convenables,  (c.  205.) 

379.  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la  déten- 
tion par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si ,  après  sa  sortie ,  l'enfant  tombe 
dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention  pourra  être  de  nouveau  or- 
donnée de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédens. 

380.  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir  son 
enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de  moins  de  seize 
ans ,  de  se  conformer  à  l'article  577. 

381.  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire  détenir 
un  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parens  pater- 
nels ,  et  par  voie  de  réquisition ,  conformément  à  l'article  377. 

382.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels,  ou  lorsqu'il  exer- 
cera un  état ,  sa  détention  ne  pourra ,  même  au-dessous  de  seize  ans , 
avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition ,  en  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 377. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur-général 
près  la  cour  royale.  Celui-ci  se  fera  rendre  compte  par  le  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance ,  et  fera  son  rapport  au 
président  de  la  cour  royale,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père, 
et  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignemens,  pourra  révoquer  ou 
modifier  l'ordre  délivré  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

1  Celui  qui  n'a  pas  atteint  sa  vingtième  année     ou  du  conseil  de  famille.  {L.  21  mars  1832,. «/r 
ne  peut  souscrire  un  eugascment  volontaire  sans     le  recrutement  de  l'armée ,  art.  :J2  s.  App.) 
iustificr  riu  conscntcmf!)!.  de  ses  père  et  mère, 
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383.  Les  articles  376,  577,  578  et  579,  seront  communs  aux  pères 
et  mères  des  enfans  naturels  légalement  reconnus,  (c.  534  s.) 

384.  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, le  survivant  des  père  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biens  de 
leurs  enfans  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'é- 
mancipation qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  (c.  453, 

476  s.,  579,  601,  750,  1442.  —  P.  334,  355.) 

385.  Les  charges  de  cette  jouissance  seront, 

1".  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers;  (c.  600  s.) 
2".  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfans,  selon  leur 
fortune;  (c.  203.) 
5°.  Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux;  (c.  608,  612.) 
4°.  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie,  (c.  2101.) 

386.  Celte  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des  père  et 
mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé  ;  et  elle  cessera  à 
l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage,  (p.  334,  335.) 

387.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfans  pourront  acqué- 
rir par  un  travail  et  une  industrie  séparés ,  ni  à  ceux  qui  leur  seront 
donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère  n'en 
jouiront  pas.  (c.  389,  900.  — Av.  c.  sùjanv.  isi  !,  App.) 


TITRE   DIXIEME. 

DE  X.A  MmrORITÉ,   SE   I.A  TUTEXIiE   ET   DE   L'EMANCIPATIOIff.  ' 

(Décrété  le  5  germinal  an  xi  (26  mars  1803).  Promulgué  le  15  germinal  (5  avril). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA  MINORITÉ. 

388.  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point 
encore  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  (c.  37,  76,  108,  i4i,  224,  545,  546, 

372,  442,  903,  904,  942,  980,  1050,  1070,  1095,  1124  s.,  1505  s.,  1314,  1442,  1925. 

1926,  1990,  2064.  —  ne  peut  être  témoin  dans  les  actes,  !•.  25  vent,  an  xi, 
sur  le  notariat,  art.  9.) 

1  Législation  antérieure  au  Code  :     La  connais-  —  Dans  chaque  commune  où  il  ne  réside  pas  un 

sance  des  contestations  entre  les  pupilles  et  les  juge  de  paix,  l'oÊBcier  municipal  est  tenu  de 

tuteurs  appartient  à  des  conseils  de  parens  et  donner  avis  sans  délai  au  juge  de  paix  du  canton, 

d'amis,  et  aux  juges  de  paix.  {L.  10-24  août  1790,  de  la  mort  de  toute  personne  qui  laisse  pour  hé- 

et  6-27  mars  17&1.)  —  La  minute  des  actes  de  tu-  ritiers,  des  pupilles,  des  mineurs  ou  des  absens 

telle  est  assujettie  aux  formalités  du  timbre  et  de  {Àrr.  22  prairial  an  v.) 
l'enregistrement.  (L.  2y  septembre-lioct.  1791.) 
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CHAPITRE  II. 


DE  LA  TUTELLE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Tutelle  des  Père  et  Mère. 

389-  Le  père  est ,  durant  le  mariage ,  administrateur  des  biens  per 
sonnels  de  ses  enfans  mineurs.  * 


1  Loi  15  pluviôse  a«  xiii  relative  à  la  Tutelle  des 
Enfans  admis  dans  les  Hospices. 

Art.  I".  Les  enfans  admis  dans  les  hospices,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  seront  sous  la  tutelle  des  commissions 
administratives  de  ces  maisons,  lesquelles  dési- 
gneront un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le 
cas  advenant,  les  fonctions  de  tuteur,  et  les  autres 
formeront  le  conseil  de  tutelle. 

2.  Quand  l'enfant  sortira  de  l'hospice  pour  être 
placé  comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  dans 
un  lieu  éloigné  de  l'hospice  où  il  avait  été  placé 
d'abord,  la  commission  de  cet  hospice  pourra, 
par  un  simple  acte  administratif,  visé  du  préfet, 
déférer  la  tutelle  à  la  commission  administrative 
de  l'hospice  du  lieu  le  plus  voisin  de  la  résidence 
actuelle  de  l'enfant. 

3.  La  tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hos- 
pices, durera  jusqu'à  leur  majorité  ou  émancipa- 
tion par  mariage,  ou  autrement. 

4.  Les  commissions  administratives  des  hos- 
pices jouiront,  relativement  à  l'émancipation  des 
mineurs  qui  sont  sous  leurs  tutelles,  des  droits 
attribués  aux  pères  et  mères  par  le  Code  Napo- 
léon. —  L'émancipation  sera  faite,  sur  l'avis  des 
membres  de  la  commission  aihiiinistrative,  par 
celui  d'entre  eux  qui  aura  été  désigné  tuteur,  et 
qui  seul  sera  tenu  de  comparaître  à  cet  effet  de- 
vant le  juge  de  paix.  —  L'acte  d'émancipation 
sera  délivré  sans  autres  frais  que  ceux  d'enregis- 
trement et  de  papier  timbré. 

5.  Si  les  enfans  admis  dans  les  hospices  ont  des 
biens,  le  receveur  de  l'hospice  remplira,  à  cet 
égard ,  les  mêmes  fonctions  que  pour  les  biens 
des  hospices.  —  Toutefois,  les  biens  des  adminis- 
trateurs-tuteurs ne  pourront ,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  être  passibles  d'aucune  hypothèque. 
La  garantie  de  la  tutelle  résidera  dans  le  caution- 
nement du  receveur  chargé  de  la  manutention  des 
deniers,  de  la  gestion  des  biens.— En  cas  d'éman- 
cipation, il  remplira  les  fonctions  de  curateur. 

G.  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou  échoi- 
ront aux  enfans  admis  dans  les  hospices,  seront 
placés  dans  les  Monts-de-Piété;  dans  les  com- 
munes où  il  n'y  aura  pas  de  Monts-dc-Piété ,  ces 
capitaux  seront  placés  à  la  caisse  d'amorlisse- 
ment,  pourvu  que  chaque  somme  ne  soit  pas  an- 
dessous  de  cent  cinquante  francs  ;  auquel  cas  il 
en  seia  disposé  selon  que  réglera  la  commission 
administrative. 

7.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  apparte- 
nant aux  enfans  admis  dans  les  hospices,  seront 


perçus  jusqu'à  leur  sortie  desdits  hospices,  a 
titre  d'indemnité  des  frais  de  leur  nourriture'  et 
entretien. 

8.  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hos- 
pice, son  émancipation  ou  sa  majorité,  et  qii'au- 
cuii  héritier  ne  se  présente,  ses  biens  appartien- 
dront en  propriété  à  l'hospice  ;  lequel  en  pourra 
être  envoyé  en  possession ,  à  la  diligence  du  re- 
ceveur et  sur  les  conclusions  du  ministèie  public. 
—  S'il  se  présente  ensuite  des  héritiers,  ils  né 
pourront  répéter  les  Iruits  que  du  jour  de  la 
demande. 

!).  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  re- 
cueillir la  succession  d'un  enfant  décédé  avant  sa 
sortie  de  l'hospice,  son  émancipation  ou  sa  majo- 
rité, seront  tenus  d'indemniser  l'hospice  des  ali- 
mens  fournis,  et  dépenses  faites  pour  l'enfant  dé- 
cédé, pendant  le  tems  qu'il  sera  resté  à  la  charge 
del'adminislration,  sauf  à  faire  entrer  en  compen- 
sation, jusqu'àdue  concurrence,  les  revenusper- 
çus  par  l'hospice. 

Extrait  du  décret  19  janvier  1811 ,  concernant  les 
Enfans  trouvés  ou  abandonnes. 

15.  Les  enfans  trouvés  et  les  enfans  abandonnés 
sont  sous  la  tutelle  des  commissions  administra- 
tives des  hospices,  conformément  aux  règlemens 
existans.  Un  membre  de  cette  commission  est 
spécialement  chargé  de  cette  tutelle. 

16.  Lesdits  enfans,  élevés  à  la  charge  de  l'État, 
sont  entièrement  à  sa  disposition;  et  quand  lé 
ministre  de  la  marine  en  dispose,  la  tutelle  de§ 
commissions  administratives  cesse. 

Nota.  Outre  les  enfans  abandonnés  on  trouvés 
auxquels  la  loi  précitée  s'applique,  les  hospices 
reçoivent  encore  des  enfans  de  parens  connus, 
lorsque  ces  hospices  jouissent  de  fondations 
faites  à  cet  effet.  Ces  enfans  se  trouvent  égale- 
ment soumis  à  la  tutelle  des  .idministrateurs  de 
ces  hospices,  ainsi  qu'aux  autres  conditions  por- 
tées dans  cette  loi.  V.  L.  27  frim.,  30  vent,  an  v. 

Sous  le  titre  à'enfam  trouvés,  on  ne  doit  en- 
tendre que  les  enfans  illégitimes,  ou  nés  de  pa- 
rens inconnus  qui  les  ont  exposés,  et,  sous  la 
qualification  à'enfans  abandonnés,  les  enfans  qui, 
appartenant  à  des  parens  connus,  se  trouvent, 
soit  à  raison  de  la  mort  de  leurs  pères  et  mères , 
soit  à  raison  de  leur  absence  ou  de  leur  retraite 
dans  des  lieux  ignorés,  soit  à  raison  de  leur 
détention  pour  faits  criminels  ou  de  police  cor- 
rectionnelle, abandonnés  à  la  commisération  pu- 
blique. {Inst.  m.  28  brumaire  an  x.) 
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Il  est  comptable ,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des  biens 
dont  il  n'a  pas  la  jouissance;  et,  quant  à  la  propriété  seulement,  de 
ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit,  (c.  384  s.,  i388.  —  Pr.  i26, 

527  s.) 

390.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des  enfans  mineurs  et  non  éman- 
cipés appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère.  (c.  25, 

394,  395,  396,  421,  476  s.  —  P.  34,  42,  335.) 

391.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante  et 
tutrice  un  conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun 
acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera  nommé,  la 
tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son  assistance. 

392.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que  de  l'une 
des  manières  suivantes  : 

1".  Par  acte  de  dernière  volonté; 

2".  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de  paix,  assisté  de  son 
greffier,  ou  devant  notaires,  (c.  398, 969  s.,  i035.-Enr.  x.  28  au.  i8i6,arf.  45.) 

393.  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte,  il  sera 
nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  l'enfant ,  la  mère  en  deviendra  tutrice ,  et  le  cura- 
teur en  sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur,  (c.  405  s.,  42o  s.  —  Pr.  882  s.) 

394.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  ;  néanmoins , 
et  en  cas  qu'elle  la  refuse ,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur,  (c.  42i.) 

395.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra ,  avant  l'acte 
de  mariage ,  convoquer  le  conseil  de  famille ,  qui  décidera  si  la  tutelle 
doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation ,  elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit; 
et  son  nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les 
suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  conservée,  (c.  406  s.,  1200.  — 

Pr.  126,  132,  135,  905.) 

396.  Lorsque  le  conseil  de  famille ,  dûment  convoqué ,  conservera 
la  tutelle  à  la  mère ,  il  lui  donnera  nécessairement  pour  cotuteur  le 
second  mari ,  qui  deviendra  solidairement  responsable ,  avec  sa  femme, 
de  la  gestion  postérieure  au  mariage,  (c.  450  s.,  1200  s.  —  Pr.  i26,  132, 

135,  905.) 

SECTION  II. 

De  la  Tutelle  déférée  par  le  Père  ou  la  Mère. 

397.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou  même 
étranger ,  n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère.  (c. 

except.,  399.) 

398.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  392 ,  et  sous  les  exceptions  et  modifications  ci-après. 
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399.  La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  des  enfans 
de  son  premier  mariage ,  ne  peut  leur  choisir  un  tuteur,  (c.  395.) 

400.  Lorsque  la  mère  remariée ,  et  maintenue  dans  la  tutelle ,  aura 
fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfans  de  son  premier  mariage,  ce  choix  ne 
sera  valable  qu'autant  qu'il  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille. 

(c.  593 ,  406  s.) 

401.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu  d'accepter 
la  tutelle ,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de 
cette  élection  spéciale  le  conseil  de  famille  eût  pu  en  charger,  (c.  427  «.) 

SECTION  III. 

De  la  Tutelle  des  Ascendam. 

402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  der- 
nier mourant  de  ses  père  et  mère ,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son 
aïeul  paternel  ;  à  défaut  de  celui-ci,  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en 
remontant ,  de  manière  que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré 
à  l'ascendant  maternel  du  même  degré,  (c.  142,  421,  755  s.,  907.) 

403.  Si ,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  maternel  du  mi- 
neur, la  concurrence  se  trouvait  établie  entre  deux  ascendans  dv 
degré  supérieur  qui  appartinssent  tous  deux  à  la  ligne  paternelle  du 
mineur,  la  tutelle  passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui  se  trouveri 
être  l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur. 

404.  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de  la  ligne 
maternelle ,  la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  de  famille ,  qui  ne 
pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  de  ces  deux  ascendans.  (c.  405  s.) 

SECTION  IV. 

De  la  Tutelle  déférée  par  le  Conseil  de  famille. 

405.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  sans  père  ni 
mère ,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère ,  ni  ascendans  mâles ,  comme 
aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des  qualités  ci-dessus  exprimées  se 
trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après ,  ou 
valablement  excusé ,  il  sera  pourvu ,  par  un  conseil  de  famille ,  à  la 
nomination  d'un  tuteur,  (c.  25,427  s.,442s.— Pr.882s.,968. — p.  34,  42,535.) 

406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition  et  à  la  dili- 
gence des  parens  du  mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  in- 
téressées ,  soit  même  d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du 
domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de 
paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur,  (c.  domicile, 

108;  SUbr.  tuteur,  424.  —  Pr.  882  s.  —  T.  4  s.,  16,  21.) 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé ,  non  compris  le  juge  de 
paix,  de  six  parens  ou  alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle 

C.  Civ.  6 
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sera  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux  myriamètres ,  uiuitié  du 
côté  paternel ,  moitié  du  côté  maternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  proxi- 
mité dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré;  et,  parmi  les  parens 
de  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  le  moins,  (c.  25,  iio,  4i5, 

427  s.,  -4-42  s.,  755  s.  —  P.  34,  42,  533.) 

40S.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs  ger- 
maines sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'article 
précédent. 

S'ils  sont  six,  ou  au-delà,  ils  seront  tous  membres  du  conseil  de 
famille ,  qu'ils  composeront  seuls ,  avec  les  veuves  d'ascendans  et  les 
ascendans  valablement  excusés ,  s'il  y  en  a.  (c.  442.) 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parens  ne  seront  appelés 
qne  pour  compléter  le  conseil,  (c.  407.) 

409.  Lorsque  les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne  se 
trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance 
désignée  par  l'article  -407,  le  juge  de  paix  appellera,  soit  des  parens 
ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances,  soit,  dans  la  com- 
mune même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations  habi- 
tuelles d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 

410.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur  les  lieux 
un  nombre  suffisant  de  parens  ou  alliés ,  permettre  de  citer,  à  quelque 
distance  qu'ils  soient  domiciliés ,  des  parens  ou  alliés  plus  proches  en 
degrés  ou  de  mêmes  degrés  que  les  parens  ou  alliés  présens  ;  de  ma- 
nière toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de  ces 
derniers ,  et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédens  articles. 

(c.  407,  408.) 

411.  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de  paix  à 
jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  citation  noti- 
fiée et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  un  intervalle  de 
trois  jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées  résideront  dans  la 
commune ,  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties  citées,  il  sen  trouvera  de  do- 
miciliées au-delà  de  cette  distance ,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour 
par  trois  myriamètres.  (Pr.  1033.) 

412.  Les  parens,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués,  seront  tenus  de 
se  rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne,  (c. 

1983,  1987,  1990.) 

413.  Tout  parent,  allié  ou  ami,  convoqué,  et  qui,  sans  excuse  lé- 
gitime, ne  comparaîtra  point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cinquante  francs ,  et  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de 
paix.  (c.  414.) 

414.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne,  soit  d'attendre 
le  membre  absent,  soit  de  le  remplacer;  en  ce  cas,  comme  en  tout 
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autre  où  l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger,  le  juge  de  paix  pourra 
ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 

415.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge  de  paix, 
à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local.  La  présence  des 
trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  convoqués  sera  nécessaire  pour 
qu'elle  délibère,  (c.  407,  408.) 

416.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix ,  qui  y 
aura  voix  délibérative ,  et  prépondérante  en  cas  de  partage.  (Pr.  883, 

888,  889.  —  Enr.  I..  28  avril  1816  ,  art.  43.) 

417.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possédera  des  biens 
dans  les  colonies,  ou  réciproquement,  l'administration  spéciale  de  ces 
biens  sera  donnée  à  un  proluteur. 

En  ce  cas ,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendans ,  et  non  res- 
ponsables l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective. 

418.  Le  tuteur  agira  et  administrera,  en  cette  qualité,  du  jour  de 
sa  nomination ,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence  ;  sinon ,  du  jour  qu'elle  lui 
aura  été  notifiée,  (c.  4o0  s.  —  Pr.  882  s.) 

419.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point  aux 
héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  responsables  de  la  ges- 
tion de  leur  auteur;  et,  s'ils  sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  con- 
tinuer jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  (c.  724,  1570,  2010.) 

SECTION  V. 

Du  subrogé  Tuteur. 

420.  Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  subrogé  tuteur,  nommé  par  le 
conseil  de  famille,  (c.  ô6i  s.,  589  $.,  402 s.,  405  s.,  512.  —  Pr.  968.  —p.  2^9.) 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lors- 
qu'ils seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur,  (c.  446,  448,  450 s.,  1442, 

2157  s.  —  Pr.  444  ,  883.) 

421.  Lorsque  les  fonctions  de  tuteur  seront  dévolues  à  une  per- 
sonne de  l'une  des  qualités  exprimées  aux  sections  I ,  II  et  III  du  pré- 
sent chapitre ,  ce  tuteur  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire  con- 
voquer, pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  un  conseil  de  famille 
composé  comme  il  est  dit  dans  la  section  IV.  (c.  407  s.) 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette  formalité, 
le  conseil  de  famille,  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  des  parens, 
créanciers  ou  autres  parties  intéressées,  soit  d'office  par  le  juge  de 
paix,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la  tutelle, 
sans  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur,  (c.  cons.  de  fam.,  406: 
dol ,  1116  ;  domm.  et  intérêts,  H49.) 

422.  Dans  les  autres  tutelles ,  la  nomination  du  subrogé  tuteur  aura 
lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur,  (c.  405  s.) 

423.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination  du  su- 
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brogé  tuteur,  lequel  sera  pris,  hors  le  cas  de  frères  germains,  dans 
celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur  n'appartiendra  point,  (c.  733.) 

424.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  tu- 
teur, lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante,  ou  qu'elle  sera  abandonnée 
par  absence  ;  mais  il  devra,  en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages-inté- 
rêts qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  tuteur,  (c.  112,  406,  446,  H49.  —  Pr.  883.) 

425.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à  la  même  époque 
que  la  tutelle,  (c.  476  s.,  488,  512.  —  p.  29.) 

426.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  VI  et  VII  du  pré- 
sent chapitre,  s'apphqueront  aux  subrogés  tuteurs,  (c.  427  s.,  442  s.) 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  du  subrogé 
tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui  seront  convoqués  pour 

cet  objet,  (c.  446,  448.) 

SECTION  VI. 

Des  Causer  qui  dispensent  de  la  Tutelle. 

427.  Sont  dispensés  de  la  tutelle. 

Les  personnes  désignées  dans  les  titres  III,  V,  VI,  VIII,  IX,  X  et  XI 

de  l'acte  du  18  mai  1804;* 

Les  présidens  et  conseillers  à  la  cour  de  cassation ,  '  le  procureur 
général  et  les  avocats  généraux  en  la  même  cour  ; 

Les  préfets  ; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  pubUque  dans  un  département 
autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit,  (c.  430, 431, 438  s.  —  Pr.  882  s.) 

428.  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle , 

Les  militaires  en  activité  de  service ,  et  tous  autres  citoyens  qui  rem- 
pHssent,  hors  du  territoire  du  royaume,  une  mission  du  Roi.  (c.  430, 

431,  438  s.  —  Pr.  882  s.) 

429.  Si  la  mission  est  non  authentique ,  et  contestée ,  la  dispense  ne 
sera  prononcée  qu'après  la  représentation  faite  par  le  réclamant ,  du 
certilicat  du  ministre  dans  le  département  duquel  se  placera  la  mission 
articulée  comme  excuse. 

430.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  précédens, 
qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux  fonctions ,  services  ou 
missions  qui  en  dispensent ,  ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire  déchar- 
ger pour  cette  cause. 

1  Plusieurs  des  places  et  titres  auxquels  cette  sonnes  exerçant  pour  les  cultes  des  fonctions  qui 

dispense  s'appliquait,  n'existent  plus.  exigent  résidence,  dans  lesquelles  ils  sont  agréés 

Elle  s'applique  actuellement  aux  membres  de  par  le  roi,  et  pour  lesquelles  ils  prêtent  serment, 

la  famille  royale,  aux  maréchaux  de  France,  (iy.  c.  20  novembre  1800.) 

aux  membres  du  Conseil  d'État,  aux  pairs  de  2  «  La  Cour  des  comptes  prend  rang  immédia- 

Francp,  aux  membres  de  la  Chambre  des  Députés.  «  tement  après  la  Cour  de  cassation ,  ei  jouit  des 

La  dispense  accordée  par  le  dernier  S  s'étend ,  ><  mêmes  prérogatives.  »  (L.  16  septembre  1807, 

non  seulement  aux  ecclésiastiques  desservant  art.  7.) 
des  cures  ou  des  succursales,  mais  à  toutes  per- 
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431.  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites  fonctions,  services  ou  mis- 
sions, auront  été  conférés  postérieurement  à  l'acceptation  et  gestion 
d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne  veulent  la  conserver,  faire  convoquer 
dans  le  mois,  un  conseil  de  famille,  pour  y  être  procédé  à  leur  rem- 
placement. 

Si ,  à  l'expiration  de  ces  fonctions ,  services  ou  missions ,  le  nouveau 
tuteur  réclame  sa  décharge,  ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle,  elle 
pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil  de  famille. 

432.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'accepter 
la  tutelle,  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  distance  de 
quatre  myriamètres ,  des  parens  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle. 

(C.  401,  438  s.  —  Pr.  882  s.) 

433.  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis  peut  refuser 
d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge,  pourra,  à 
soixante-dix  ans,  se  faire  décharger  de  la  tutelle,  (c.  458  s.  —  Pr.  882s.) 

434.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment  justi- 
fiée ,  est  dispensé  de  la  tutelle. 

Il  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  celte  infirmité  est  survenue 
depuis  sa  nomination,  (c.  458  s.  —  Pr.  882  s.) 

435.  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes,  une  juste  dispense 
d'en  accepter  une  troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père ,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle,  ne  pourra 
être  tenu  d'en  accepter  une  seconde ,  excepté  celle  de  ses  eiifans.  (  c. 

458  s.  —  Pr.  882  s.) 

436.  Ceux  qui  ont  cinq  enfans  légitimes ,  sont  dispensés  de  toute 
tutelle  autre  que  celle  desdits  enfans. 

Les  enfans  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  du  Roi  seront 
toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

Les  autres  enfans  morts  ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils  auront 
eux-mêmes  laissé  des  enfans  actuellement  existans.  (c.  458  s.  —  Pr. 

882  s.) 

437.  La  survenaoce  d'enfans  pendant  la  tutelle  ne  pourra  autori- 
ser à  l'abdiquer. 

438.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  déUbération  qui  lui  défère 
la  tuteUe,  il  devra  sur-le-champ,  et  sous  peine  d'être  déclaré  non  re- 
cevable  dans  toute  réclamation  ultérieure,  proposer  ses  excuses,  sur 
lesquelles  le  conseil  de  famille  délibérera. 

439.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération  qui  lui  a 
déféré  la  tutelle ,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour 
délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois 
jours,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomina- 
tion ;  lequel  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de 
distance  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  : 
passé  ce  délai,  il  sera  non  reccvable.  (Pr.  882 ,  1053.) 
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440-  Si  ses  excuses  sont  rejetées ,  il  pourra  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  pour  les  faire  admettre  ;  mais  il  sera ,  pendant  le  litige , 
tenu  d'administrer  provisoirement,  (c.  094.  —  Pr.  882  s.) 

441.  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui  au- 
ront rejeté  l'excuse,  pourront  être  condamnés  aux  frais  de  l'instance. 

S'il  succombe,  il  sera  condamné  lui-même.  (Pr.  130,  lôi.) 

SECTION  VIL 

De  l'Incapacité ,  des  Exclusions  et  Destitutions  de  la  Tutelle. 

442.  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des  conseils  de  famille, 
i°.  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère  ; 

2°,  Les  interdits  ; 

3".  Les  femmes ,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes  ; 

4°.  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le  mineur 
un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou  une  partie 
notable  de  ses  biens ,  sont  compromis,  (c.  088,  408,  445,  495,  502,  507.) 

443.  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  emporte 
de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte  de  même  la  des- 
titution, dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  antérieurement  défé- 
rée, (p.  7,  8,  34,  42,  555.) 

444.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle ,  et  même  destituables ,  s'ils 
sont  en  exercice , 

1°.  Les  gens  d'une  inconduite  notoire  ; 

2°.  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'infidélité,  (c.  sis.) 

—  Pr.l32.) 

445.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'uoe  tutelle ,  ne 
pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille,  (c.  442  s.) 

446.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de  tuteur , 
elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille ,  convoqué  à  la  diligence 
du  subrogé  tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation ,  quand 
elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plusieurs  parens  ou  alliés  du 
mineur,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches. 

(c.  406,  420  s.) 

447.  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera  l'ex- 
clusion ou  la  destitution  du  tuteur,  sera  motivée ,  et  ne  pourra  être 
prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur. 

448.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  en  sera  fait  mention, 
et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation ,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'homologation 
de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  qui  pro- 
noncera sauf  l'appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas,  assigner  le 
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subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle,  (c.  *r>d. 

—  Pr.  m-2  s.,  885  s.,  889.) 

449.  Les  parens  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation ,  pour- 
ront intervenir  dans  la  cause,  qui  sera  instruite  et  jugée  comme  af- 
faire urgente.  (Pr.  359,  404,  406,  885  s.,  889.) 

SECTION  VIII. 

De  l'Administration  du  Tuteur. 

450.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  le  re- 
présentera dans  tous  les  actes  civils. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille ,  et  répondra  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à  ferme, 
à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui 
en  passer  bail ,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre 
son  pupille,  (c.  i08,  4i7,  4i8,  434  s.;  disp.  en  fav.  du  tuteur,  907;  respon- 
sab.y  1149, 1575, 1574, 1991;  subroQ.  et  cess.  de  droits,  1250,  i689s.;  adjudic, 
1596;  baux,  ms;  hypoth.  lég.,  2121,  2153,  2141  s.  —  Pr.  126,  152,  153,  903.) 

451.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination,  dû- 
ment connue  de  lui,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont 
été  apposés,  et  fera  procéder  immédiatement  à  l'inventaire  des  biens 
du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  déclarer 
dans  l'inventaire,  à  peine  de  décliéance,  et  ce,  sur  la  réquisition  que 
l'officier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont  mention  sera  faite  au 
procès- verbal.  (Pr.  928  s.,  942  s.) 

452.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur 
fera  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  reçues  par 
un  officier  public ,  et  après  des  affiches  ou  publications  dont  le  pro- 
cès-verbal de  vente  fera  mention,  tous  les  meubles  autres  que  ceux 
que  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nature. 

(c.  527  s.  —  Pr.  945  s.)  ' 

*  Loi  24  mars  1806  relative  au  Transfert  d'In-  au-dessus  de  cinquante  fr.  de  rente,  ne  pourront 

scriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés  apparie-  être  vendues  par  les  tuteurs  ou  curateurs  qu'avec 

nani  à  des  mineurs  ou  interdits.  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  suivant  le 

Art.  I".  Les  tuteurs  et  curateurs  de  mineurs  «0"fs  ^^  i^m  légalement  constaté  ;  dans  tous  les 

ou  interdits,  qui  n'auraient  en  inscriptions  ou  <^as,  la  vente  peut  s'effectuer  sans  qu'il  soit  l>esoin 

promesses  d'inscriptions  de  cinq  pour  cent  con-  ^  affiches  ni  de  publication. 

solides,  qu'une  rente  de  cinquante  fr  et  au-des-  ^^  ^  ^.^^^^  3^  .^.^^^  ,g„Q  ,,^,;^,.^  „^^^  ,,,,^^,^. 

sous    en  pourront  taire  le  transfert  sans  quU  ,,^^,^.^,^^  ^^^^^^         ^^^  ,,^,^,,,,,^,  ,^,^  ^^^^^^^^^^  ^ 

soit  besoin  d  autorisation  spéciale ,  m  d  afliclies ,  ,,^^/.,^  ^,^  transférer  des  inscriptions  ou  promesses 

r\  .ï/"";'','"' ;""  '  """f  seulement  d  après  le  a'inscripiions  de  cinquante  francs  et  au-dessous, 

w  r„;^^f  .    "^^  Tl'  f  ^  ***  "^f  ^''    '°  '•'""''"        opparlenan,  à  des  mineurs  me  interdits. 
ter  comme  du  produit  des  meubles.  '  ' 

2.  Les  mineurs  émancipés  qui  n'auraient  de  Le  Conseil  d'Élat...  est  d'avis  que  les  procura- 
même  en  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  lions  données  par  les  tuteurs  ou  curateurs  à  l'el- 
qu'unc  rente  de  cinquante  fr.  et  au-dessous,  pour-  fet  de  transférer  des  inscriptions  ou  promesses 
roiit  également  les  transférer  avec  la  seule  assis-  d'inscriptions  de  cinquante  fr.  et  au-dessous, 
tance  de  leurs  curateurs,  cl  sans  qu'il  soit  besoin  appartenant  à  dos  mineurs  ou  interdits ,  opéra- 
d'avis  de  parens  ou  d'aucune  autre  autorisation,  tion  ipii  se  fait  suivant  les  nouvelles  formes  éta- 

3.  Les  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  blics  par  la  loi  du  'ii  mars  1«00   peuvent  être 
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453.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et  lé-, 
gale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles ,  s'ils 
préfèrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 

Dans  ce  cas ,  ils  en  feront  faire ,  à  leurs  frais ,  une  estimation  à  juste 
valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé  tuteur  et  prê- 
tera serment  devant  le  juge  de  paix.  Ils  rendront  la  valeur  estima- 
tive de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en  nature. 

(C.  584  s.,  587.  —  Pr.  302  s.) 

454.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle ,  autre  que  celle 
des  père  et  mère ,  le  conseil  de  famille  réglera  par  aperçu ,  et  selon 
l'importance  des  biens  régis ,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la 
dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d'administration  de  ses 
biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa 
gestion,  d'un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers,  salariés,  et 
gérant  sous  sa  responsabilité,  (c.  1994.) 

455.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  laquelle 
commencera ,  pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer  l'excédant  des 
revenus  sur  la  dépense  :  cet  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai  de 
six  mois,  passé  lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi. 

(c.  Ho3  s.,  1907.) 

456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  famille 
la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi ,  il  devra ,  après  le  délai 
exprimé  dans  l'article  précédent,  les  intérêts  de  toute  somme  non 
employée,  quelque  modique  qu'elle  soit.  (c.  1155  s.,  i907.) 

457.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter  pour 
le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles,  sans  y 
être  autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une 
nécessité  absolue ,  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas ,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  autorisa- 
tion qu'après  qu'il  aura  été  constaté ,  par  un  compte  sommaire  pré- 
senté par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du 
mineur  sont  insuffisans. 

Le  conseil  de  famille  indiquera ,  dans  tous  les  cas ,  les  immeubles 
qui  devront  être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il 
jugera  utiles,  (c.  438,  460,  470,  517,  1125,  1004,  lôos  s.,  1312,  i3i4,  2120. 

—  Pr.  954  s.  —  Co.  2,  6.) 

458.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet , 
ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et  ob- 
tenu l'homologation  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  y 

admises,  quoique  d'une  date  antérieure  à  la  pro-  1806,  relatives  au  transfert  d'inscriptions  de  cinq 

mulgation  de  cette  loi.  pour  cent  consolidés ,  appartenant  à  des  mineurs 

ou  interdits,  sont  rendues  applicables  aux  mi- 

Mc^f^T '25  sepiembre  1813  concernant  les  mneurs  jjgyj.^  „„  interdits,  propriétaires  d'actions  ou 

ou  Interdits,  propriétaires  d'une  action  de  la  portions  d'action  de  la  banque  de  France,  toutes 

bamfuede  France  oudeportions  d'actionn'excé-  jgg  f^js  qu<iis  n'auraient  qu'une  action  ou  un 

dant  pas  ensemble  une  action  entière.  jpoit  dans  plusieurs  actions ,  n'excédant  pas  en 

Art.  1".  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  totalité  une  action  entière 
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statuera  en  la  chambre  du  conseil ,  et  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur du  Roi.  (Pr.  141  et  la  note^  885  s.,  953  s.) 

459-  La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du  subrogé  tu- 
teur, aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un  membre  du  tribunal  de 
première  instance,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis,  et  à  la  suite  de 
trois  affiches  apposées,  par  trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux 
accoutumés  dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  des  com- 
munes où  elles  auront  été  apposées.  (Pr.  956  s.,  964,  965.) 

460.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  457  et  458,  pour  l'a- 
liénation des  biens  du  mineur,  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un 
jugement  aurait  ordonné  la  licitation  sur  la  provocation  d'un  co- 
propriétaire par  indivis. 

Seulement,  et  en  ce  cas ,  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  précédent  :  les  étrangers  y  seront  néces- 
sairement admis.  (C.  465,  825,  827,  858  s.,  1686  ,  1687.) 

461.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  succession 
échue  au  mineur  ,  sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille.  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

(c.  776  s.,  784  s.,  793  s.  —  Pr.  997.) 

462.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du  mineur 
n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle  pourra  être  reprise  soit 
par  le  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  une  nouvelle  délibération  du 
conseil  de  famille ,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans  l'état 
où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise ,  et  sans  pouvoir  attaquer  les 
ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légalement  faits  durant  la  va- 
cance, (c.  790.) 

463.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par  le 
tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Elle  aura,  à  l'égard  du  mineur,  le  même  effet  qu'à  l'égard  du  ma- 
jeur, (c.  953  s.,  940,  942.) 

464.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une  action  re- 
lative aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer  aune  demande 
relative  aux  mêmes  droits,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

(c.  467,  1125,  1504  s.  —  Pr.  TCq.  civ.^  481,  484.  —  Co.  63.) 

465.  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur  pour  provo- 
quer un  partage  ;  mais  il  pourra ,  sans  cette  autorisation ,  répondre  à 
une  demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur,  (c.  460,  8i7.) 

466.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet  qu'il  aurait 
entre  majeurs,  le  partage  devra  être  fait  en  justice,  et  précédé  d'une 
estimation  faite  par  experts  nommés  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le  président  du  même  tri- 
bunal ou  autre  juge  par  lui  délégué ,  le  serment  de  bien  et  fidèlement 
remplir  leur  mission ,  procéderont  à  la  division  des  héritages  et  à  la 
formation  des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort,  et  en  présence  soit  d'un 
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membre  du  tribunal ,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis ,  lequel  fera  la 
délivrance  des  lots. 
Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel. 

(C.  819  s.,  8-2A  s.,  840,  1314.  — Pr.  302  s.,  9C6  s.,  984.) 

467.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur,  qu'après  y 
avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  et  de  l'avis  de  trois  ju- 
risconsultes désignés  par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 
première  instance. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  homolo- 
guée par  le  tribunal  de  première  instance ,  après  avoir  entendu  le 
procureur  du  Roi.  (c.  472,  i304  s.,  i3i2 ,  2043.  — Pr.  i4i  et  la  note,  ioo4.  - 

Co.  65.  —T.  7U.) 

468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  graves  sur 
la  conduite  du  mineur,  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  fa- 
mille ,  et ,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil ,  provoquer  la  réclusion  du 
mineur,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la 
Puissance  paternelle,  (c.  576  s.) 

SECTION  IX. 

Des  Comptes  de  la  Tutelle. 
468.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit. 

(c.  471,  475,  480,  509;  hypotfl.  lég.,  2121,  2133  s.  —  Pr.  126  ,  132,  135,  527  s., 
903. —  Co.  540,  612.) 

470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère,  peut  être  tenu, 
même  durant  la  tutelle ,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de 
situation  de  sa  gestion ,  aux  époques  que  le  conseil  de  famille  aurait 
jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être 
astreint  à  en  fournir  plus  d'un  chaque  année. 

Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis,  sans  frais,  sur  papier 
non  timbré ,  et  sans  aucune  formalité  de  justice,  (c.  420.) 

471.  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du  mi- 
neur, lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son  émancipation. 
Le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées,  et 
dont  l'objet  sera  utile,  (c.  476  s.,  480,  488.  —  Pr.  527  s.) 

472.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un 
compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives  ;  le  tout  con- 
staté par  un  récépissé  de  l'oyant-compte ,  dix  jours  au  moins  avant 

le  traité,  (c.  907,  2045.  —  Pr.  536.  —  Enr.I..  28  ttU.  1816,  art.   43.) 

473.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  elles  seront 
poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  contestations  en  matière  ci- 
vile. (Pr.  627  t.) 
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474.  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par  le  tuteur, 
portera  intérêt,  sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur,  ne  courront 
que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du 

compte.  (C.  1155  s.  —  Pr.  12G,  132,  135,  542,  903.  —  Co.  540,  612.) 

475.  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux 
faits  de  la  tutelle ,  se  prescrit  par  dix  ans ,  à  compter  de  la  majorité. 

(c.  469,  1304  s.,  2264.) 

CHAPITRE  IIL 

DE   L'ÉMANCIPATION.  1 

476.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage,  (c.  485, 

1388,  2208.) 

477.  Le  mineur,  même  non  marié ,  pourra  être  émancipé  par  son 
père,  ou,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge 
de  quinze  ans  révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père  ou  de 
la  mère ,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  (c.  485.) 

478.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi,  mais  seule- 
ment à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis ,  être  émancipé ,  si  le  conseil 
de  famille    l'en  juge  capable. 

En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui  l'aura 
autorisée  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix,  comme  président 
du  conseil  de  famille ,  aura  faite  dans  le  même  acte ,  que  le  mineur  est 

émancipé,  (c.  407  s.,  485.  —  Pr.  342  s.,  883  s.  —  Co.  2  s.) 

479.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence  pour  l'éman- 
cipation du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent ,  et  qu'un 
ou  plusieurs  parens  ou  alliés  de  ce  mineur,  au  degré  de  cousin  ger- 
main ou  à  des  degrés  plus  proches ,  le  jugeront  capable  d'être  éman- 
cipé ,  ils  pourront  requérir  le  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil 
de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition,  (c.  406,  735  s.) 

480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé ,  assisté 
d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de  famille,  (c.  406  s., 

471 ,  2208.  —  Pr.  527  s.) 

481.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée  n'excé- 
dera point  neuf  ans ,  il  recevra  ses  revenus ,  en  donnera  décharge ,  et 
fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration ,  sans  être 
restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait 
pas  lui-même.  (c.  499,  513,  i505  s.,  i7i8, 1990.  —  Pr.  9io.) 

482.  Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière,  ni  y  défendre, 
même  recevoir  et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans  l'as- 

>  Les  droits  d'enregislrement  auxquels  sont  cp  droit  est  dû  par  chaque  émancipé,  (l.  15-19  dé- 
soumis les  actes  d'émancipation  sont  de  cinq  fr.  ;    ccmbre  17%,  22  frimaire  an  vu,  art.  08,  %  i,  n°  2.) 
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sistance  de  son  curateur,  qui ,  au  dernier  cas ,  surveillera  l'emploi  du 
capital  reçu.  (c.  452  et  la  note,  8ô8s.,  955, 1030.  —  Pr.  req,  civ.,  482,  484.) 

483.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts ,  sous  aucun 
prélexte,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée 
par  le  tribunal  de  première  instance,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur du  Roi.  (c.  499,  513,  1124  s.,  1503  s.,  1508,  1510  s.,  1314.  —  Pr.  885  s. 
—  P.  406.) 

484.  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles,  ni 
faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration,  sans  obser- 
ver les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé,  (c.  457  s.,  46i  s., 

465,  467,  905,  1093,  1503  s.) 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie  d'achats 
ou  autrement ,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribunaux 
prendront,  à  ce  sujet,  en  considération  la  fortune  du  mineur,  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui , 
l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses,  (c.  904, 1512,  i5i4, 1990.) 

485.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagemens  auraient  été  ré- 
duits en  vertu  de  l'article  précédent,  pourra  être  privé  du  bénéfice 
de  l'émancipation,  laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes 
formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer,  (c.  477  s.) 

486.  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée,  le  mineur 
rentrera  en  tutelle,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie. 

487.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est  réputé  majeur 
pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce,  (c.  1508.  —  Co.  2,  5,  6.) 


TITRE   ONZIEME. 

DE  XiA  MAJORITÉ,   DE  L'INTERDICTION,   ET  DU   CONSEUi 
JUDICIAIRE. 

(Décrété  le  8  germinal  an  xi  (29  mars  1803).  Promulgué  le  18  germinal  C8  avril). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA   MAJOBITË. 

488.  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis  ;  à  cet  âge  on 
est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile ,  sauf  la  restriction  portée 
aM  tHre  du  Mariage,  (c.  i48, 151  s.,  346,  572,577,  489,  785,  819,  955,1513. 

—  Pr.  746,  747,  1015.)  ' 

1  <<  Cet  article  ne  déroge  point  aux  lois  qui  fixent  l'âge  requis  pour  être  admis  à  exercer  des 
droits  ou  des  fonctions  politiques.  » 
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CHAPITRE  IL 

DE  L'INTEBDICTION.  1 

489*  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité ,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  doit  être  interdit ,  même  lorsque  cet  état  présente 
des  intervalles  lucides,  (c.  74,  512.  —  Pr.  890  s.  —  p.  29.  —  t.  Cr.  m  s.) 

490>  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de  son 
parent.  Il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre. 

(Pr.  890  s.) 

491.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni  par 
l'époux  ni  par  les  parens ,  elle  doit  l'être  par  le  procureur  du  Roi ,  ^ 
qui ,  dans  le  cas  d'imbécillité  ou  de  démence ,  peut  aussi  la  provoquer 
contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux ,  ni  épouse ,  ni  parens  connus. 

fPr.  890  s.  —  P.  64.  —  T.  Cr.  117  s.) 

492.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  (c.  102.  —  Pr.  59,  G9.) 

493.  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  seront  arti- 
culés par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction,  présenteront  les 
témoins  et  les  pièces.  (Pr.  252  s.,  890  s.) 

494.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille ,  formé  selon 
le  mode  déterminé  à  la  section  IV  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Mino- 
rité ,  de  la  Tutelle  et  de  VÉmancipalion ,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée,  (c.  407  s.  —  Pr.  892  s.) 

495.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction ,  ne  pourront  faire 
partie  du  conseil  de  famille  :  cependant  l'époux  ou  l'épouse ,  et  les 
enfans  de  la  personne  dont  l'interdiction  sera  provoquée,  pourront  y 
être  admis  sans  y  avoir  voix  délibérative.  (c.  442 ,  507.) 

496.  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal  in- 
terrogera le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil  :  s'il  ne  peut  s'y  pré- 
senter, il  sera  interrogé  dans  sa  demeure ,  par  l'un  des  juges  à  ce 
commis,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  procureur  du  Roi 
sera  présent  à  l'interrogatoire.  (Pr.  893.)  ' 

497.  Après  le  premier  interrogatoire ,  le  tribunal  commettra ,  s'il 

1  V.  L.  30  juin  1838,  sur  les  Aliénés.  {Âpp.)  biens,  contre  ses  père,  mère,  époux  ou  épouse. 

2  «  L'administration  de  l'enregistrement  doit,  «Dans  le  cas  où  l'interdiction  d'un  individu 
en  général,  faire  l'avance  des  frais  de  poursuites  en  poursuivi  d'office  n'est  pas  prononcée,  soit  à 
interdiction  d'office,  et,  par  exemple,  des  droits  cause  de  son  renvoi  des  poursuites,  soit  à  cause 
de  timbre  et  d'enregistrement,  des  salaires  des  de  son  décès ,  ou  par  tout  autre  motif,  l'État,  et 
'uiissiers,  etc.,  sans  distinguer  entre  le  cas  de  sol-  par  conséquent  les  greffiers,  n'ont  ni  frais,  ni 
vabilité  et  celui  d'insolvabilité  de  l'interdit  et  de  droits  à  réclamer  contre  cet  individu  ou  contre 
si's  parens  .mais  les  droits  d'expéditions  et  autres  ses  parens,  quand  bien  même  ils  seraient  sol- 
qui  peuvent  être  dus  aux  greffiers  en  conséquence  vables.  »  (Inst.  M.  de  la  J.  30  septembre  1820.) 
iesdites  poursuites  ne  doivent  pas  être  avancés  3  Les  juges ,  officiers  du  ministère  public  et 
lar  l'administration  de  l'enregistrement  dans  au-  greffiers  qui ,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  490,  se 
cun  des  cas  prévus  par  le  décret  du  18  juinlSll,  transportent  à p/wsc/c dm/ Ai/omèrws  de  leur  rési- 
et  par  les  règlemens  antérieurs  ;  les  greffiers  n'ont  dence,  ont  droit  aux  indemnités  déterminées  par 
alors  rien  à  réclamer,  si  l'interdit  et  ses  parens  les  art.  88  et  89  du  règlement  du  18  juin  1811 , 
sont  insolvables; s'ils  sont  solvables,  les  greffiers  suivant  les  distinctions  établies  dans  ces  art.  en 
doivent  se  pourvoir  en  paiement  de  leurs  droits  ce  qui  concerne  les  distances.  (Ord.  i  août  1824.) 
contre  l'interdit,  et,  en  cas  d'insuffisance  de  ses 
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y  a  lieu ,  un  administrateur  provisoire ,  pour  prendre  soin  de  la  per- 
sonne et  des  biens  du  défendeur,  (i.  zojuin  i8ô8,  art.  3i,  02  s.,  58.) 

498.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction,  ne  pourra  être 
rendu  qu'à  l'audience  publique,  les  parties  entendues  ou  appelées. 

(Pr.  83  s.,  116.  — Enr.  l.  i>2  [Hm.  GH  VIT,  (Ift.  GS,§  G.) 

499.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  pourra 
néanmoins  ,  si  les  circonstances  l'exigent ,  ordonner  que  le  défendeur 
ne  pourra  désormais  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capi- 
tal mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens 
d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par 
le  même  jugement,  (c.  48i  s.,  513  s.,  2043,  2126.  —  Pr.  89".) 

500.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance ,  la 
cour  royale  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire ,  interroger  de  nouveau , 
ou  faire  interroger  par  un  commissaire ,  la  personne  dont  l'interdic- 
tion est  demandée.  (Pr.  470,  894  s.) 

501.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction,  ou  nomination 
d'un  conseil,  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à 
partie ,  et  inscrit ,  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être 
affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de 
l'arrondissement.  (Pr.  897.  —  Enr.  i..  28  avril  isie,  art.  47.)  ' 

502.  L'interdiction,  ou  la  nomination  d'un  conseil,  aura  son  effet 
du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'inter- 
dit ,  ou  sans  l'assistance  du  conseil ,  seront  nuls  da  droit,  (c.  i46,  i49  s., 

175,  174,  901,  1028,  1124  s.,  1504,  1512,  2005.  —  Co.  2.  — Pr.  542  s.  —  I..  50 

iuin  1858,  art.  59.) 

503.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  annulés  si 
la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes 
ont  été  faits. 

504.  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  pour- 
ront être  attaqués  pour  cause  de  démence ,  qu'autant  que  son  inter- 
diction aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès  ;  à  moins 
que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  atta- 
qué, (c.  901,  1109.) 

505.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction  rendu  en 
première  instance ,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel ,  il  sera  pourvu  à  la 
nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant 
les  règles  prescrites  au  titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  VÉmanci- 
pation.  L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  rendra 
compte  au  tuteur  s'il  ne  l'est  pas  lui-même.  (c.  403  s.,  420  s.,  47i.  — 

Pr.  126,  132,  153,  327  s.,  882  s.,  894,  893.) 

I  Le  notaire  tiendra  exposé ,  dans  son  étude ,  intérêts  des  parties.  (L.  25  ventôse  an  xi,  an.  18.) 

un  tableau  sur  lequel  il  inscrira  les  noms,  pré-  Cette  notification  consiste  dans  la  remise  de 

noms,  qualités  cl  demeures  des  personnes  qui,  l'extrait  du  jugement  faite  au  secrétaire  de  la 

dans  l'étendue  du  ressort  où  il  peut  exercer,  chambre  des  notaires ,  lequel  en  donne  un  récé- 

sont  interdites  et  assistées  d'un  conseil  judi-  pissé,  et  le  communique  à  ses  collègues.  Ceux-ci 

claire,  ainsi  que  la  mention  des  jugemens  rela-  doivent  en  prendre  note  et  le  faire  afficher  dans 

tifs;  le  tout  immédiatement  après  la  notification  leurs  études.  {ï.  92, 175.) 
qui  en  aura  été  faite,  cl  à  peine  des  dommages- 
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506.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  interdite,  (o.  213  s.) 

507.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  En  ce  cas , 
le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions  de  l'administra- 
tion ,  sauf  le  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se 
croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la  famille,  (c.  442 ,  495,  508,  510. — Pr.  885  s.) 

508.  Nul ,  à  l'exception  des  époux ,  des  ascendans  et  descendans , 
ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au-delà  de  dix  ans. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra  demander  et  devra  obte- 
nir son  remplacement. 

509.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour 
ses  biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle 
des  interdits,  (c.  los,  450,  4m  s.,  et  la  note   4G9  s.) 

510.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiellement  em- 
ployés à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon  les  carac- 
tères de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune ,  le  conseil  de  famille  pourra 
arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile ,  ou  qu'il  sera  placé  dans 
une  maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice,  (c.  454,  507.  —  i.  30 
juin  1838,  art.  s  s.,  38.) 

511.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit, 
la  dot ,  ou  l'avancement  d'hoirie ,  et  les  autres  conventions  matrimo- 
niales, seront  réglés  par  un  avis  du  conseil  de  famille,  homologué 
par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi.  (c.  i08i  s., 

1091  s.,  1095,  1387  s.  —  Pr.  883,  885  s.) 

512.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée  : 
néanmoins  la  main-levée  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  for- 
malités prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction ,  et  l'interdit  ne 
pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de 
main-levée,  (c.  492,  494  s.  —  Pr.  342  s.,  89i  s.,  894,  89G.) 

CHAPITRE  IIL 

DU   CONSEIL  JUDICIAIRE. 

513.  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  transiger, 
i'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge, 
d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance 
d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal,  (c.  48i  s.,  499,  2045, 

2120.  —  Pr.  342  s.,  894.) 

514.  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil  peut 
être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  ; 
■kiur  demande  doit  être  instruite  et  jugée  de  la  même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes  forma- 
lités, (c.  .490  s.,  512.  —  Pr.  890  s.,  896,  897.) 

515.  Aucun  jugement ,  en  matière  d'interdiction,  ou  de  nomina- 
tion de  conseil,  ne  pourra  être  rendu ,  soit  en  première  instance,  soit 
en  cause  d'appel,  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  (Pr.  83, 

891  ,  892.  —  I..  50  jum  1838  ,  art.  40.) 


LIVRE  DEUXIÈME. 


1»EIS  BIEUfS,  ET  DEIS  DIFFEREIVTESi  IflODIFICATIOlVS 
DE  liA  PROPRIÉTÉ. 


TITRE   PREMIER. 

DE  IiA  DISTINCTION  DES  BIENS. 

(Décrété  le  4  pluviôse  an  xii  (25  janvier  1804).  Promulgué  le  14  pluviôse  (4  février; 


516.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  IMMEUBLES. 

517.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur 
destination ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

518.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtimens  sont  immeubles  par  leur 
nature.  * 

519.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau ,  fixes  sur  piliers  et  faisant  par- 
tie du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur  nature,  (c.  53i.) 

520.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines ,  et  les  fruits  des  arbres 
non  encore  recueillis,  sont  pareillement  immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique  non 
enlevés,  ils  sont  meubles,  (c.  527,  528.  —  Pr.  626  s.) 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée ,  cette  partie  seule 
est  meuble,  (c.  321  ;  privilège  p.  frais ,  548,  2102.  —  Pr.  626  s.,  689.)  - 

521.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  eft 

1  Les  mines  soûl  immeubles  par  leur  nature ,  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  vendus  ou  saisis  sépa- 
mais  les  matières  extraites  et  les  approvisionne-  rément  et  sans  fraude.  La  vente  isolée  des  fruits 
mens  sont  meubles,  (i.  21  avril  1810,  art.  8  et  9.)  pendans  n'est  donc  pas  sujette  à  la  transcription 

2  Les  récoltes  et  fruits  ne  sont  réputés  im-  pour  pouvoir  être  opposée  à  des  tiers.  (Arr.cass. 
meubles  que  lorsqu'ils  sont  compris  dans  le  19  vendémiaire  an  xiv  ;  —  /.c«reG.-J.  11  prairial 
transport  ou  la  saisie  de  la  propriété  ou  de  l'usu-  an  xiii.) 

fruit  du  fonds  dont  ils  font  partie  ;  mais  rien  ne 
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coupes  réglées ,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les 
arbres  sont  abattus,  (c.  520,  527,  528,  i405.) 

522.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier 
ou  au  métayer  pour  la  culture ,  estimés  ou  non ,  sont  censés  immeubles 
tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l'effet  de  la  convention. 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou  métayer, 
sont  meubles,  (c.  324,  i064,  isoo  s.  —  Pr.  592,  594.) 

523.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison 
ou  autre  héritage ,  sont  immeubles ,  et  font  partie  du  fonds  auquel  ils 
sont  attachés.  (Pr.  592.) 

524.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le 
service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  destination. 

Ainsi ,  sont  immeubles  par  destination ,  quand  ils  ont  été  placés  par 
le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds, 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires  ; 

Les  pigeons  des  colombiers; 

Les  lapins  des  garennes; 

Les  ruches  à  miel  ; 

Les  poissons  des  étangs  ; 

Les  pressoirs ,  chaudières ,  alambics ,  cuves  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges ,  papeteries  et 
autres  usines  ; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination ,  tous  effets  mobiliers  que  le 
propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure,  (c.  sis,  564 

1064.  —  Pr.  592.)  ' 

525.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets 
mobiliers  à  perpétuelle  demeure ,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre 
ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans 
être  fracturés  et  détériorés ,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du 
fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  perpétuelle  de- 
meure, lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps 
avec  la  boiserie. 
Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornemens. 
Quant  aux  statues ,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées 
dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles 
puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioration,  (c.  524,  i550, 

1552.) 

526.  Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent, 
L'usufruit  des  choses  immobilières  ; 

1  I/t's  mines  sont  immeubles,  ainsi  que  les  bù-  travaux  intérieurs  des  mines  ;  mais  non  les  ac- 

timens ,  machines ,  puits ,  galeries  et  autres  tra  •  tions  ni  les  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise 

vaux  établis;!  demeure,  les  agrès,  outils,  usteti-  pour  l'exploitation  des  mines.  (L.  21  avrji  lyio, 

siles,  et  les  clievaux  exclusivement  altaclics  aux  art.  8  et  y.  ipp.) 

C.  Civ.  6 


Ha  GO»E  CIVIL.  Lrv.  n.  tit.  i. 

Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble,  (c.  S29  i.,  sus. 

—  P».  689.) 

CHAPITRE  IL 


DES   MEUBLES. 

B27.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature ,  ou  par  la  détermi- 
nation de  la  loi.  (c.  2H9 ,  2279.) 

528.  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux- 
mêmes  ,  comme  les  animaux ,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place 
que  par  l'effet  d'une  force  étrangère ,  comme  les  choses  inanimées. 

(c.  565  s.,  948,  1606.  —  Co.  190.) 

529.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  les  obligations 
et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mo- 
biliers, les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendans  de 
ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou  inté- 
rêts sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement ,  tant 
que  dure  la  société.  (Co.  54  s.,  58.) 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  àe  la  loi ,  les  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères ,  soit  sur  l'État ,  soit  sur  des  particuliers,  (c. 

1909  s.,  1968  s.)  * 
(Art.  530,  décrété  le  30  vent,  an  xii  (21  mars  ISOi).  Promulgué  le  10  pluviôse  (31  du  même  mois). 

530.  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou 
gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  essentiellement  rachetable. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  con- 
ditions du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être 
remboursée  qu'après  un  certain  terme ,  lequel  ne  peut  jamais  excé- 
der trente  ans  :  toute  stipulation  contraire  est  nulle,  ^c.  i9ii.  —  Pr. 
&ù6.  s.  —  I..  18  décemb.  1790.) 

531.  Les  bateaux  ,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux  , 
et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piUers,  et  ne  faisant 
point  partie  de  la  maison  ,  sont  meubles  ;  la  saisie  de  quelques-uns 
de  ces  objets  peut  cependant,  à  cause  de  leur  importance,  être  sou- 
mise à  des  formes  particulières,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  Code 
de  la  procédure  civile,  (c.  519,  2120.  —  Pr.  620.  —  Co.  i90,  215.) 

532.  Les  matériaux  provenant  de   la   démolition   d'un  édifice, 

1  Les  rentes,  les  actions  ou  coupons  d'actions  aussi  être  immobilisées,  elles  sont  des  lors  sou- 
sur  les  canaux,  affectées  à  des  majorats  peuvent  mises  aux  lois  sur  les  privilèges  et  hypothèques 
être  immohilisés.  (Dec.  3  mars  1810,  art.  30,  34,  comme  les  propriétés  foncières.  (Dec.  16  janvier 
s.  V.  C.  806.)— Les  actions  de  la  Banque  peuvent  1808,  an.  7.) 
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ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau ,  sont  meubles  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une  construction. 

533.  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi 
ou  de  l'honmie ,  sans  autre  addition  ni  désignation ,  ne  comprend  pas 
l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres,  les 
médailles,  les  instrumens  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge 
de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foins  et 
autres  denrées;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  com- 
merce. (C.  1550 ,  1552.) 

534.  Les  mots  meubles  meublans  ne  comprennent  que  les  meubles 
destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartemens ,  comme  tapisse- 
ries, lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  ob- 
jets de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un  apparte- 
ment y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui 
peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui  font  partie 
de  la  décoration  d'un  appartement,  sont  comprises  sous  la  dénomi- 
nation de  mewWes  meuMa^s.  (c.  1550,  1552.) 

535.  L'expression  biens  meubles,  celle  de  mobilier  ou  d^effets  mobi- 
liers, comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après 
les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les 
meubles  meublans.  (c.  1550,  1552.) 

536.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison ,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve, 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives  et  autres 
droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison  ;  tous  les 
autres  effets  mobiliers  y  sont  compris,  (c.  1550,  1552.) 

CHAPITRE  ÏIL 

DES  BIENS   DANS  LEUR  RAPPORT   AVEC  CEUX   QFjI   LES   POSSÈDENT. 

537.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur 
appartiennent,  sous  les  modifications  établies  par  les  lois.  (ch.  s.  — 

c.  25,  128,  217  s.,  457  s.,  515,  544  s.,  1449,  1558,  1554  s.,  1576,  1594.  s.  — 
Co.  2  s.,  445  s.) 

Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers,  sont  administrés 
et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
qui  leur  sont  particulières,  (c.  i7i2.  —  Pr.  49,  69,  85,  598,  48i,  1052.)^ 

'  La  gestion  des  biens  composant  le  Domaine  Art.  1".  Le  domaine  de  notre  couronne  ne 

de  l'iilat  est  confiée,  sous  la  surveillance  des  peut  être  aliéné  qu'en  deux  cas  seulement,  l'un 

préfets,  à  l'administration  des  domaines.  Les  ré-  pour  apanage  des  puinés  mâles  de  la  m^iison  de 

gles  fondamentales  de  celte  gestion,  sauf  de  très-  France ,  auquel  y  a  retour  à  notre  couronne  par 

légères  modifications, se  trouvent  dans  la  loi  des  le  décès  sans  mâles,  en  pareil  état  et  condition 

23  et28  octobre  17<J0.  qu'était  ledit  doFuaine  lors  de  la  concession  de 

Edit  de  février  1566,  hWT  ïiruUiénabilUé  du  l'apanage ,  nonobstant  toutes  disposition ,  posscs- 

Vomaine  de  la  Couronne.  sion.acte  exprès  ou  taisiblc  fait  ou  intervenu 
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538.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'État,  les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables ,  les  rivages ,  lais  et  relais  de  la 
mer,  les  ports  ,  les  havres ,  les  rades ,  et  généralement  toutes  les  por- 
tions du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine 

public.  (C.  540,  557,  714,  715;  pf^SCnpflOn,  2226.)  * 

539.  Tous  les  biens  vacans  et  sans  maître  ,  et  ceux  des  personnes 
qui  décèdent  sans  héritiers ,  ou  dont  les  successions  sont  abandon- 
nées, appartiennent  au  domaine  public,  (c.  déshérence,  55,  560,  715, 

723,  724,  768,  769  ;  prescription,  2227.)  ^ 

540.  Les  portes ,  murs ,  fossés ,  remparts  des  places  de  guerre  et 
des  forteresses ,  font  aussi  partie  du  domaine  public,  (c.  7i4.) 

541.  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications  et  remparts 
des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  appartiennent  à 


pendant  l'apanage  ;  l'autre  pour  l'aliénation  à  de- 
niers comptans  pour  la  nécessité  de  la  guene, 
après  lettres  patentes  pour  ce  décernées  et  pu- 
bliées en  nos  parlemens,  auquel  cas  y  a  faculté 
de  rachat  perpétuel.  (V.  L.  22  novembre  1790  ; 
14  ventôse  an  vu  ;  12  pluviôse  an  xii  ;  28  avril 
1816,  an.  IIG  ;  15  mai  1818  et  12  mars  1820.) 

2.  Le  domaine  de  notre  couronne  est  entendu 
celui  qui  est  expressément  consacré,  uni  et  in- 
corporé à  noire  couronne,  ou  qui  a  été  tenu  et 
administré  par  nos  receveurs  et  officiers  par  l'es- 
pace de  dix  ans,  et  est  entré  en  ligne  de  compte. 

Aujourd'hui  les  biens  composant  le  domaine  de 
l'État  sont  déterminés  par  les  art.  1 ,  3  et  5  de  la 
loi  du  22  nov.-l"  déc.  17'J0,  {App.)  et  par  les  art. 
539  et  541  du  Code  civil.  Tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  acquis  par  droit  de  guerre  ou  par 
des  traités  patens  ou  secrets  appartiennent  à 
l'État.  (L.  2  mars  1832,  art.  2.j.  App.)  Les  biens 
de  l'État  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  verîu 
d'une  loi.  (i.  22  novembre-1"  décembre  1790, 
art.  8.)  Mais  ils  sont  prescriptibles.  (C.  2227.) 

Les  biens  formant  la  Dotation  de  la  Couronne , 
sont  désignés  au  commencement  de  chaque  règne 
par  la  loi  portant  fixation  de  la  liste  civile.  Ils 
sont  administrés  par  un  intendant-général  ;  ils 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  (L.  2  mars 
1832, aW.  8,27.  App.) 

Le  Domaine  privé  du  Roi  est  soumis  aux  lois 
générales  qui  régissent  les  autres  propriétés.  Le 
roi  peut  seulement  disposer  des  biens  qui  le  com- 
posent, soit  par  actes  entre- vifs,  soit  par  testa- 
ment, sans  être  assujetti  aux  règles  sur  la  quo- 
tité disponible.  (L.  2  mars  1832,  art.  22  s.  App.) 

Les  Communes  ne  sont  pas  propriétaires  de 
leurs  rues,  de  leurs  places  publiques,  de  leurs 
chemins,  des  édifices  et  étabiissemens  consacrés 
à  l'usage  de  tous;  ce  sont  des  dépendances  du 
domaine  public.  (L.  22  nov.-l"  déc.  1790,  art.  2. 
—L.  21  mai  1836,  art.  10.  App.)  Les  biens  commu- 
naux et  les  biens  patrimoniaux  des  communes 
sont  administrés  conformément  à  la  loi  du  17  juil- 
let 1837  (App.)  et  au  Code  forestier,  art.  90  s.  Ils 
ne  peuvent  être  aliénés  qu'avec  l'autorisation  du 
roi  ou  du  préfet,  suivant  les  circonstances.  [L. 
18  juUlet  1837,  art.  4.G.  App.) 

Les  Étabiissemens  publics  sont  tous  ceux  qui 


ont  été  constitués  ou  autorisés  par  le  roi  dans  uu 
but  d'utilité  publique.  Ils  sont  généralement  assi- 
milés aux  communes  en  ce  qui  concerne  la  ges- 
tion ,  l'acquisition  et  l'aliénation  de  leurs  biens. 
Parmi  ces  étabiissemens ,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
spécialement,  1°  les  étabiissemens  ecclésiastiques 
et  les  congrégations  religieuses  de  femmes  (L. 
2  janvier  1817 ,  7iote  sur  l'art.  910,  24  mai  1825, 
App.)  ;  2°  les  fabriques  [Dec.  30  décembre  1809)  ; 
3°  les  hospices  (L.  10  vendémiaire  an  v;  —  Ord. 
31  octobre  1821  et  6  juin  1830);  4°  les  bureaux  de 
bienfaisance  (Ord.  29  avril  1831);  5°  les  étabiisse- 
mens d'instruction  publique,  {Dec.  17  mars  1808."'- 

1  Le  gouvernement  concédera,  aux  conditions 
qu'il  aura  réglées,  les  marais,  lais,  relais  de  la 
mer,  le  droit  d'endiguage,  les  accrues,  attéris- 
semens  et  alluvions  de  fleuves,  rivières  et  tor- 
rens,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment 
propriété  publique  ou  domaniale.  (L.  16  sep- 
tembre 1807,  art.  41.  App.) 

La  pêche  des  rivières  non  navigables  appar- 
tient aux  propriétaires  riverains  et  non  aux  com- 
munes. Ils  doivent  en  user  conformément  aux 
lois  et  règlemens.  {L.  15  avril  1829,  art.  2.  App.) 

Les  contraventions  aux  règlemens  de  police, 
sur  les  rivières  non  navigables ,  canaux  et  autres 
petits  cours  d'eau,  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux  de  police  municipale  ou  correc- 
tionnelle ;  et  les  contestations  qui  intéressent  les 
propriétaires ,  devant  les  tribunaux  civils.  {Dec. 
12  avril  1812.) 

Les  propriétaires  riverains  doivent  planter  des 
arbres  le  long  des  grandes  routes  :  ces  arbres 
leur  appartiennent.  (Dec.  16  décembre  1811.  — 
L.  9  ventôse  an  xiii.) 

C'est  à  l'autorité  administrative  à  régler  l'é- 
tendue et  la  largeur  des  chemins  publics  et  vici- 
naux ,  et  à  l'autorité  judiciaire  à  statuer  sur  les 
questions  de  propriété  qui  s'élèvent  entre  les 
communes  et  les  particuliers  V.  L.  21  mai  1830 
sur  les  chemins  vicinaux.  {App.) 

Règlement  sur  la  construction,  les  réparations 
et  l'entretien  des  routes.  {Dec.  16  décembre  1811.) 

2  Les  biens  vacans  à  la  découverte  desquels  la 
confection  du  cadastre  donne  lieu,  sont  mis  à  la 
disposition  de  la  régie  des  domaines.  {Cire.  M.  des 
Fin.  16  juin  1809.) 
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l'État,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés,  ou  si  la  propriété  n'en  a 
pas  été  prescrite  contre  lui.  (c.  2227.) 

542.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  pro- 
duit desquels  les  liabitans  d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit 

acquis,  (c.  557,  643,  649,  910,  2227.) 

543.  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  propriété ,  ou  un 
simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  services  fonciers  à  pré- 
tendre, (c.  544  s.,  578  s.,  637  s.,  2071  s.,  2094  s.) 


TITRE   DEUXIEME. 


IDE   Z.A  FKOPHIXTi:. 


(Décrété  le  G  pluviôse  an  xii  (27  janvier  180i).  Promulgué  le  16  pluviôse  (G  lévrier) 


544.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la 
manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  pro- 
hibé par  les  lois  ou  par  les  réglemens.  (c.  5i5,  537,  636,  637  s.,  644,  647, 

649,  651,  652,  672,  686  s.,  915  s.,  1570.)  ^ 

545.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété ,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique ,  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité,  (c.  643,  682.  —  ch.,  9.)  ^ 

1  La  propriété  littéraire,  le  droit  des  auteurs  mur  de  clôture,  et  après  avoir  obtenu  permission 

et  la  peine  que  les  contrefacteurs  encourent  ont  et  alignement.  (Dec.  11  janvier  1808.) 

été  fixés  par  la  Lw  du  19  juillet  1793, les  Dec.  des  il  est  détendu  d'élever  aucun  bâtiment,  clô- 

1"  germinal  an  xm,  8  juin  1806,  P.  an.  425s.  lures,  ou  autres  constniclions  de  quelque  nature 

La  responsabilité  des  auteurs  et  les  règles  que  qu'elles  puissent  être,  dans  le  rayon  kilométrique 

doivent  suivre  les  imprimeurs  et  libraires,  sont  des  places  de  guerre.  [Vcc.  9  décembre  1811.) 

consignées  dans  les  Dec.  du  5  février  1810,  Ord.  Jusqu'au  1"  janvier  1852,  nul  ne  peut  se  livrer 

des  10  juin,  29  octobre  1814,  etc.  V.  L  sur  la  à  la  culture  du  tabac,  sans  en  avoir  fait  préala- 

Pfesse.  {App.  me  Code  pénal.)  blement  la  déclaration,  et  sans  en  avoir  obtenu 

La  propriété  des  auteurs  de  découvertes  en  l'autorisation.  Cette  culture,  qui  n'est  permise 

tout  genre  d'industrie,  est  garantie  par  des  bre-  que  dans  liuit  départemens  de  la  France,  est  as- 

vets  d'invention,  dont  les  eflfets  sont  réglés  par  suiettie  à  des  règles  et  à  une  surveillance  spé- 

les  Z,0!.î des  31  décembre  1790-7  janvier  1791  ;  li-  ciale.  (L.  28  avril  iSlQ,arl.  172  s.,  180  ;  L.  12  fé- 

25  mai  1791;  Dec.  25  janvier  1807;  i.  25  mai  vrier  1835;!,.  23  avril  1840.) 

1838,  art.  20.  Les  lois  et  réglemens  défendent  aux  proprié- 

Ceux  qui  veulent  exploiter  leurs  brevets  d'in-  taires  de  bois,  1°  de  les  défricher  sans  autorisa- 

vention,  par  actions,  doivent  obtenir  préalable-  tion  (C.  F.,  an.  219) ;  —  2°  d'abattre  des  arbres, 

ment  l'autorisation  du  gouvernement.  (Dec.  25  futaies  éparses  ou  en  plein  bois,  sans  déclaration 

novembre  1800.)  préalable,  à  peine  d'amende  {M.  12i);  — 3°  d'en- 

L'on  ne  peut  établir  des  manufactures  qui  ré-  voyerpaitre  des  bétes  à  laine  dans  les  bois  des  par- 

pandent  une  odeur  insalubre,  sans  une  permis-  ticuliers  (/(/.  63,  119,  147);  — 4°  de  détourner, 

sion  de  l'autorité  adminisiralive,  sauf  l'opposi-  sous  aucun  prétexte,  les  arbres  marques  sur  les 

tion  des  intéressés,  qui  doit  être  jugée  en  cou-  propriétés  particulières,  pour  le  service  de  i.i 

seil  de  préfecture.  (Dec.  15  octobre  1810.)  marine.  (Id.  133.) 

Les  propriétaires  ne  peuvent  bâtir  autour  de  s  V.  L.  30  mars  1831  relative  à  l'expropriation 

Paris  qu'à  la  distance  de  08  mètres  (50  toises)  du  et  à  l'occupation  temporaire  en  cas  d'urgence , 
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546.  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière, 
donDe  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoi 
rement,  soit  naturellement,  soit  artificiellement. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession,  (c.  547  s.,  531,  532  s.,  1018  s.,  leis, 

2118,  2133,  2204.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DD   DROIT   d'accession  SUE   CE  QUI  EST   PRODUIT  PAR  LA   CHOSE. 


547.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre , 
Les  fruits  civils , 

Le  croît  des  animaux, 

Appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession,  (c.  583  s.) 

548.  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  proprié- 
taire qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours ,  travaux  et 
semences  faits  par  des  tiers,  (c.  2102,  n**  1.) 

549.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où 
il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire ,  il  est  tenu  de  rendre 


des  propriétés  particulières  accessoires  aux  Ira- 
vaux  (les  fortifications.— i.  10  iuill.l791,iy  jiiill. 
1819,  concernant  les  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété.—!,. 3  mai  1841;  Ord.  18  sept.  1833, 18  lévr. 
183i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  L.  15avr.  1829,  sur  la  pêclie  fluviale. 

Dans  le  cas  où  un  alignement  est  donné  pour 
le  redressement  ou  l'élargissement  d'un  chemin 
public,  d'une  rue  ou  d'une  place,  le  propriétaire 
dont  la  maison  est  détruite,  peut  être  immédia- 
tement dépossédé  du  terrain  compris  dans  l'a- 
lignement, avant  même  d'avoir  reçu  l'indemnité 
qui  lui  est  due  ;  mais,  en  cas  de  contestation,  cette 
indemnité  est  réglée  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  1841,  ainsi  qu'il  résulte  des  dispositions 
combinées  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (App.) 
avec  les  lois  postérieures  sur  l'expropriation. 
V.  en  particulier  pour  les  chemins  vicinaux,  la 
Loi  du  21  mai  I83G,  arl.  15, 10  et  18.  (App.) 

Souvent  les  propriétaires,  sans  être  expropriés 
de  leurs  fonds,  sont  obligés  de  fournir  aux  tra- 
vaux publics  ou  privés  les  matériaux  nécessaires  ; 
ces  charges  rentrent  dans  la  classe  des  servitudes 
dont  il  est  question  dans  l'art.  650  du  Code  civil. 
La  dépossessioa  s'opère  avec  des  formes  plus 
brèves,  et  1  indemnité  est  réglée  d'une  manière 
particulière.  Ainsi,  les  propriétaires  de  bois  sont 
tenus  d'abandonner  au  département  de  la  ma- 
rine et  aux  entrepreneurs  des  travaux  du  Rhin, 
les  arbres,  bois  et  oseraies  légalement  choisis  et 
requis,  moyennant  une  indemnité  fixée  par  des 
experts.  (C  F.  art.  127, 136,  141.) 

Les  propriétaires  des  fonds  voisins  d'un  chemin 
public,  sont  obligés  de  souffrir  que  les  entrepre- 
neurs fouillent  leurs  terrains ,  et  y  prennent  les 
matériaux  nécessaires  à  la  confection  ou  à  l'en- 
tretien du  chemin  :  l'indemnité ,  si  elle  ne  peut 
*tre  fixée  à  l'amiable,  est  réglée  sur  \\n  rapport 
d  experts  parle  conseil  de  préfecture.  J..  28  sep- 


tembre-© octobre  1791,  seci.  6,  art.  i";  L. 
28  pluviôse  an  viii,  art.  4;  L.  21  mai  1836, 
arl.  17.  App.) 

Le  gouvernement  a  le  droit,  soit  directement, 
soit  par  des  salpétriers  commissionnés ,  de  faire 
enlever  les  matériaux  de  démolition  salpêtres; 
sans  autre  charge  que  de  rendre  aux  proprié- 
taires une  quantité  de  matériaux  d'un  même 
volume.  (X.  13  fruct.  an  v  et  10  mars  1819.) 

Le  propriétaire  d'un  fonds  sur  lequel  il  y  a  du 
minerai  de  fer  d'alluvion,  est  tenu  d'exploiter 
de  manière  à  fournir  aux  besoins  des  usines  voi- 
sines, et  à  son  défaut  les  maîtres  de  forges  ont 
le  droit  d'exploiter  à  sa  place ,  moyennant  une 
indemnité  réglée  par  experts.  (L.  21  avril  1810 , 
arl.  63  et  66.  App.) 

Il  y  a  aussi  de  véritables  expropriations  impli- 
cites, qui  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  3  mai  1841.  Ainsi  les  mines  appar- 
tiennent à  ceux  à  qui  le  gouvernement  en  fait  la 
concession ,  et  le  propriétaire  de  la  surface  aa 
droit  qu'à  une  part  dans  les  produits.  (L.  21  avril 
1810,  arl.  6, 17, 18.  App.)  — Les  propriétaires  de 
marais  qui  ne  se  soumettent  pas  à  les  dessécher, 
sont  obligés  de  supporter  le  dessèchement  fait 
par  le  gouvernement  ou  par  un  concessionnaire, 
et  de  fournir  une  indemnité  en  argent  ou  en 
rentes,  ou  de  délaisser  une  partie  relative  du 
fonds.  (L.  16  septembre  1807,  a>-/.  2  s.,  20  s.  App.) 

Notre  législation  présente  un  exemple  d'expro- 
priation sans  indemnité.  Aux  termes  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  3  mars  1822,  sur  la  police  sanitaire, 
en  cas  d'impossibilité  de  purifier,  de  conserver 
ou  de  transporter  sans  danger  des  animaux  ou 
des  objets  matériels  susceptibles  de  transmettre 
une  maladie  contagieuse,  ils  peuvent  être,  sans 
obligation  d'en  rembourser  ta  valeur,  les  animaux 
tués  et  enfouis ,  les  objets  matériels ,  détruits  et 
brûlés. 
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les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendique,  (o.  sss, 

1578  s.,  2102,  n**  4  s.,  2228  s.,  2279.  — Pr.  129  ,  526.  ) 

550.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme  pro- 
priétaire ,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les 
vices. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus. 

(C.  549,  555,  1378  s.,  2231,  2265  s.  —  Pr.  57.) 


CHAPITRE  II. 

DD   DROIT   d'accession   SDR   CE   QUI   S'DNIT  ET   S'INCORPORE   k   LA   CHOSE. 

551.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  pro- 
priétaire ,  suivant  les  régies  qui  seront  ci-après  établies,  (c.  546 ,  leis. ) 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Droit  d'accession  relativement  aux  choses  immobilières. 

552.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
sous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessuS  toutes  les  plantations  et  con- 
structions qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  des 
Servitudes  ou  Services  fonciers. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  ju- 
gera à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent 
fournir,  sauf  les  modiiications  résultant  des  lois  et  règlemens  relatifs 
aux  mines,  et  des  lois  et  règlemens  de  police,  (c.  source,  64i  ;  plantât., 
671,  672, 674;  cxccp.,  618',  coupcs ,  carr.,  mines,  1403;  vente,  hypoth.,  ans, 

2155.)* 

553.  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain 
ou  dans  l'intérieur ,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais 
et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ;  sans  préjudice  de  la  pro- 
priété qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par 
prescription,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui,  soit  de 
toute  autre  partie  du  bâtiment,  (c.  664,  présomp.^  1550,  i552;prescnjp., 

2219  s.  ) 

554.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions,  planta- 
tions et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas , 
doit  en  payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi  être  condamné  à  des  dommages 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu  :  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le 
droit  de  les  enlever,  (c.  1149.  — Pr.  126.) 

555.  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été 

<  4fi««*,V.  L. 21  avril  1810;  Dec.  3  janvier  181.3;  22  mars,  4  juillet,  et  21  octobre  iSii. -Sounet 
Ord.  2«}  mars  184a.  —  Carriérct ,  Dec.   et  Ord.      d'eaux  salées    L.  17  |uin  1840. 
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faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit 
ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plantations 
et  constructions,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans  au- 
cune indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même  être  condamné  à  des  dommages 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le 
propriétaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  constructions, 
il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
la  main-d'œuvre ,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation 
de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  plantations, 
constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait 
pas  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le 
propriétaire  ne  pourra  demander  la  suppression  desdits  ouvrages, 
plantations  et  constructions;  mais  il  aura  le  choix,  ou  de  rembourser 
la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre ,  ou  de  rem- 
bourser une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

(C.  1149.  —  Pr.  126.) 

556.  Les  attérissemens  et  accroissemens  qui  se  forment  succes- 
sivement et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière ,  s'appellent  alluvion. 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  navigable ,  flottable  ou  non  ;  à  la  charge ,  dans 
le  premier  cas ,  de  laisser  le  marche-pied  ou  chemin  de  halage ,  con- 
formément aux  réglemens.  (c.  wsw/r.,  596;  servit.,  6o0.)  * 

557.  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se 
retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre  : 
le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite  de  l'alluvion ,  sans  que 
le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a 
perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer.  (c.  558,  565.) 

558.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs,  dont  le 
propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle 
est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que  le  volume  de 
l'eau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit  sur 
les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  des  crues  extra- 
ordinaires, (c.  déversoir.  —  p.  457,  479.) 

559.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière ,  navigable  ou  non ,  enlève  par 
une  force  subite  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  champ 
riverain ,  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée, 
le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais 
il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après  ce  délai ,  il  n'y 
sera  plus  recevable ,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la 

>  Le  chemin  de  halage  doit  avoir  24  pieds  de  art.  7.)  —  Indemnité  due  aux  propriétaires  rive- 
largeur.  —Les  arbres,  haies  ou  clôtures  ne  peu-  rains  des  fleuves  et  rivières.  (V.  Dec.  22  janvier 
vent  être  plus  près  de  30  pieds  du  côté  du  halage,  1808.)  —  Le  marche-pied  est  de  quatre  pieds. 
iO  pieds  de  l'autre  bord.  {Ord.  1609,  cil.  28.  (Ord.  de  1C72.) 
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partie  enlevée  a  été  unie,  n'eût  pas  encore  pris  possession  de  celle-ci. 

(c.  538,  prescrip.,  2227.) 

560.  Les  îles,  îlots,  attérissemens  qui  se  forment  dans  le  lit  des 
fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  appartiennent  à  l'État, 
s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire,  (c.  558,  2227.) 

561.  Les  îles  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les  rivières  non 
navigables  et  non  flottables,  appartiennent  aux  propriétaires  riverains 
du  côté  où  l'île  s'est  formée  :  si  l'île  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté, 
elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés ,  à  partir  de 
la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 

562.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau, 
coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain ,  et  en  fait  une 
île,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore  que 
l'île  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou 
flottable. 

563.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  se 
forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit ,  les  proprié- 
taires des  fonds  nouvellement  occupés  prennent ,  à  titre  d'indemnité , 
l'ancien  lit  abandonné ,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a 
été  enlevé. 

564.  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autre 
colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces 
objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  artifice. 

(  c.  524  ,  22G8.  —  P.  VOls,  eilipois.  de  poiss.,  588  ,  452  s.,  457.) 

SECTION  II. 

Du  Droit  d'accession,  relativement  aux  choses  mobilières. 

565.  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses  mo- 
bilières appartenant  à  deux  maîtres  différens ,  est  entièrement  sub- 
ordonné aux  principes  de  l'équité  naturelle. 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au  juge  pour  se  détermi- 
ner, dans  les  cas  non  prévus ,  suivant  les  circonstances  particulières. 

(c.  528  s.) 

566.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différens  maîtres,  qui 
ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout ,  sont  néanmoins  séparables , 
en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre  ,  le  tout  appartient  au 
maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  principale,  à  la  charge  de 
payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie. 

567.  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été 
unie  que  pour  l'usage ,  l'ornement  ou  le  complément  de  la  première. 

568.  Néanmoins ,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse 
que  la  chose  principale ,  et  quand  elle  a  été  employée  à  l'insu  du  pro- 
priétaire ,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose  unie  soit  séparée  pour 
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lui  être  rendue ,  même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dégra- 
dation de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe,  (c.  8io.) 

569.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout ,  l'une  ne 
peut  point  être  regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre ,  celle-là  est 
réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur,  ou  en  vo- 
lume ,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

570.  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé  une 
matière  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  à  former  une  chose  d'une  nou- 
velle espèce ,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  première 
forme ,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la 
chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  (c.  178"  s.) 

571.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  importante 
qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée ,  l'in- 
dustrie serait  alors  réputée  la  partie  principale  ,  et  l'ouvrier  aurait  le 
droit  de  retenir  la  chose  travaillée ,  en  remboursant  le  prix  de  la  ma- 
tière au  propriétaire. 

572.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui  lui 
appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former 
une  chose  d'une  espèce  nouvelle ,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux 
matières  soit  entièrement  détruite ,  mais  de  manière  qu'elles  ne  puis- 
sent pas  se  séparer  sans  inconvénient ,  la  chose  est  commune  aux 
deux  propriétaires ,  en  raison ,  quant  à  l'un ,  de  la  matière  qui  lui 
appartenait;  quant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière  qui 
lui  appartenait ,  et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre,  (c.  i686  s.) 

573.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs 
matières  appartenant  à  différens  propriétaires ,  mais  dont  aucune  ne 
peut  être  regardée  comme  la  matière  principale,  si  les  matières  peu- 
vent être  séparées ,  celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélan- 
gées, peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient,  ils 
en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dans  la  proportion  de  la  quan- 
tité ,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à  chacun 

d'eux,  (c.  815,  1686  s.) 

574.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était  de 
beaucoup  supérieïire  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix ,  en  ce  cas  le 
propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  la 
chose  provenue  du  mélange  ,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de 
sa  matière. 

575.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires 
des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit 
commun,  (c.  lese  s.) 

576.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a  été 
employée,  à  son  insu,  à  former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut 
réclamer  la  propriété  de  cette  chose ,  il  a  le  choix  de  demander  la 
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restitution  de  sa  matière  en  même  nature ,  quantité ,  poids ,  mesure 
et  bonté ,  ou  sa  valeur. 

577.  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant  à  d'autres, 
et  à  leur  insu ,  pourront  aussi  être  condamnés  à  des  dommages  et  in- 
térêts ,  s'il  y  a  lieu ,  sans  préjudice  des  poursuites  par  voie  extraordi- 
naire ,  si  le  cas  y  échet.  (c.  H49.  —  Pr.  126.  —  p.  579  s.) 


TITRE   TROISIEME. 

DE  I.'USnFB.UrT ,  DE  Ii'USAGE  ET  DE  Ii'HABITATIOlff.  ' 

(Décrélé  le  9  pluviôse  an  xii  (30  janvier  1804).  Promulgué  le  19  pluviôse  (9  fcvriorj. 


CHxiPITRE  PREMIER. 

DE   l'usufruit. 

578.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la 
propriété ,  comme  le  propriétaire  lui-même ,  mais  à  la  charge  d'en 
conserver  la  substance,  (c.  div.  esp.,  587,  588,  589;  usufr.  dotal,  i568; 

hypoth.,  2108,  2118.) 

579.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi ,  ou  par  la  volonté  de  l'homme. 

(c.  384,  754,  899,  917,  949  s.,  1401,  1403,  1422,  1530,  1549,  1713  s.,  2081, 

2085 ,  2262 ,  2265.  —  df.  de  mut.  I..  22  fum.  an  VII ,  art.  15 ,  i6.) 

580.  L'usufruit  peut  être  établi ,  ou  purement ,  ou  à  certain  jour, 
ou  à  condition,  (c.  900, 1168,  iiss.) 

581.  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles, (c.  587,  588.) 

1  Lois  antérieures  au  Code  :  Mode  d'adminis-  des  décisions  du  conseil  sur  les  questions  rela- 
tralion  des  bois  des  domaines  aliénés  à  titre  d'u-  tives  aux  droits  d'usage  entre  les  seigneurs  et 
sufruit.  (15-29  septembre  1791.)  —  Dispositions  les  communautés  d'Iiabitans.  (19-27  septembre 
relatives  aux  biens  donnés  en  usufruit.  (17  ni-  1790;  28  août  1792.)  —  Suppression  des  droits 
vôse  an  n.)  —  Aux  usufruits  qui  reposaient  sur  d'usage  exercés  sur  les  domaines.  (15-23  ce- 
lés têtes  des  ecclésiastiques  décédés  en  état  de  tobre  1790.)  — Mode  de  statuer  sur  les  contesta- 
réclusion.  (8  messidor  an  11.)  —  Ventes  de  mai-  tions  relatives  au  droit  d'usage  dans  les  marais, 
sons  nationales  faites  avec  réserve  d'usufruit.  (28  décembre  1790-5  janvier  1791.)  — Formalités 
(21  germinal  an  v;  20  nivôse  an  vi.)  —  L'usu-  prescrites  pour  la  conservation  ou  le  rétablisse- 
fruit  des  immeubles  est  susceptible  de  conférer  ment  des  droits  d'usage  des  communes  et  des 
liypothèque.  (11  brumaire  an  vu.)  particuliers  dans  les  forêts  nationales.  (28  ven- 

Les  possesseurs  des  droits  d'usage  sur  les  tôse,  19  germinal  an  xi;  14  ventôse  an  xii.) 

bois,  pâturages,  marais,  etc.,  sont  autorisés  à  Droits  d'enretjisiremenlaiwcuxels  sont assii\el\h 

employer  les  voies  de  droit  contre  les  usurpa-  les  actes  translatifs  d'usufruit  de  meubles  ou  d'im- 

teurs.  (l.ViO  mai  1790.)  —  Les  tribunaux  de  dis-  meubles.  (5-19  décembre  1790;  22  frimaire  an  vu; 

Irict  sont  cliargcs  de  la  révision  et  de  la  réforme  :i7  venlOse  an  ix;  28  avril  1810;  16  juin  1824.) 
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SECTIOrV  PREMIÈRE. 

Des  Droits  de  l'Usiifruilier. 

582.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits ,  soit 
naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut  produire  l'objet  dont 
il  a  l'usufruit,  (c.  5S5  s.) 

583.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spontané  de 
la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aussi  des  fruits  na- 
turels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  cul- 
ture, (c.  547,  348,  583;  cheptel,  1802,  1811.) 

584.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons ,  les  intérêts  des 
sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits 
civils,  (c.  586;  rentes,  588,  1909,  i98o;  loyers,  iiïa  s.;  intérêts,  H5ô  s., 

1903.) 

585.  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendans  par  branches  ou 
par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert ,  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit ,  ap- 
partiennent au  propriétaire ,  sans  récompense  de  part  ni  d'autre  des 
labours  et  des  semences ,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion  des 
fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en  existait  un 
au  commencement  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit,  (c.  i40i;  ex.  i40ô,  i37i.) 

586.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour,  et  ap- 
partiennent à  l'usufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit. 
Cette  régie  s'applique  aux  prix  des  baux  à  ferme ,  comme  aux  loyers 
des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils,  (c.  584;  arrérages  et  intérêts, 

588,  lloô  s.,  1903,  1909,  1980;  loyerS ,  1714  s.) 

587.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage 
sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les  grains,  les  liqueurs,  l'usu- 
fruitier a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pa- 
reille quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la  fin  de 

l'usufruit,  (c.  1352,  1892  s.) 

588.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usufruitier, 
pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  d'en  percevoir  les  arré- 
rages, sans  être  tenu  à  aucune  restitution,  (c.  378,  382,  eio;  usufruit 

dot.,  1568.) 

589.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  consommer  de 
suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du  linge,  des 
meubles  meublans ,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées ,  et  n'est  obligé  de  les  rendre ,  à  la  fin  de 
l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent ,  non  détériorées  par  son 
dol  ou  par  sa  faute,  (c.  433,  930,  isee.) 
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590.  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis ,  l'usufruitier  est  tenu 
d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  conformément  à  l'aména- 
gement ou  à  l'usage  constant  des  propriétaires;  sans  indemnité  toute- 
fois en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers,  pour  les  coupes 
ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie ,  qu'il  n'au- 
rait pas  faites  pendant  sa  jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader,  ne 
font  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se 
conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le  remplacement,  (c.  58",  1159; 
communauté,  hoô.) 

591.  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se  conformant  aux 
époques  et  à  l'usage  des  anciens  propriétaires ,  des  parties  de  bois  de 
haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées ,  soit  que  ces  coupes 
se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit 
qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistincte- 
ment sur  toute  la  surface  du  domaine,  (c.  590.) 

592.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier  ne  peut  toucher  aux 
arbres  de  haute  futaie  :  il  peut  seulement  employer,  pour  faire  les  ré- 
parations dont  il  est  tenu ,  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident  ; 
il  peut  même,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre  s'il  est  nécessaire,  mais 
à  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire. 

593.  Il  peut  prendre,  dans  les  bois,  des  échalas  pour  les  vignes; 
il  peut  aussi  prendre,  sur  les  arbres,  des  produits  annuels  ou  pério- 
diques ;  le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des  proprié- 
taires, (c.  585,  590,  1159.) 

594.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent ,  ceux  même  qui  sont  arra- 
chés ou  brisés  par  accident ,  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la  charge 
de  les  remplacer  par  d'autres,  (c.  587,  590.) 

595.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  à  ferme  à  un 
autre ,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit.  S'il  donne 
à  ferme ,  il  doit  se  conformer,  pour  les  époques  où  les  baux  doivent 
être  renouvelés ,  et  pour  leur  durée ,  aux  règles  établies  pour  le  mari 
à  l'égard  des  biens  de  la  femme ,  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des 
Droits  respectifs  des  époux,  (c.  baux  passés  par  le  mari ,  1429, 1430.) 

596.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par  alluvion  à 
l'objet  dont  il  a  l'usufruit,  (c.  536.) 

597.  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  généralement 
de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme 
le  propriétaire  lui-même.  (c.  578,  598,  657  s.) 

598.  Il  jouit  aussi ,  de  la  même  manière  que  le  propriétaire ,  des 
mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  l'usufruit; 
et  néanmoins ,  s'il  s'agit  d'une  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans 
une  concession,  l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  Roi. 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes,  ni 
aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  point  encore  commencée,  ni 
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au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

(C.  578,  1403.) 

599.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  récla- 
mer aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir 
faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée. 

Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces,  tableaux  et 
autres  ornemens  qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir 
les  lieux  dans  leur  premier  état.  (c.  553,  701,  702,  iôsô.) 

SECTION  II. 

Des  Obligations  de  l'Usufruitier. 

600.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont;  mais  il 
ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence 
du  propriétaire ,  ou  lui  dûment  appelé ,  un  inventaire  des  meubles  et 
un  état  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit,  (c.  626, 1731. — Pr.  942, 943  s.) 

601.  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il  n'en 
est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit;  cependant,  les  père  et 
mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfaus  ,  le  vendeur  ou  le 
donateur,  sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  cau- 
tion, (c.  583,  G02  s.,  626;  Cautiotl^  2018  s.,  2040  s.  — Pr.  517  s.  ) 

602.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution ,  les  immeubles  sont 
donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées  ; 

Les  denrées  sont  vendues ,  et  le  prix  en  provenant  est  pareillement 
placé  ; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appartiennent , 
dans  ce  cas,  à  l'usufruitier,  (c.  i903,  i907, 1953  s.,  2041.  — Pr.  943  s.) 

603.  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier,  le  proprié- 
taire peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  soient 
vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui  des  denrées;  et  alors 
l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit  :  cependant  l'usu- 
fruitier pourra  demander,  et  les  juges  pourront  ordonner,  suivant 
les  circonstances,  qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son 
usage  lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution  juratoire,  et  à  la  charge 
de  les  représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit,  (c.  602.) 

604.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier  des 
fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où 
l'usufruit  a  été  ouvert,  (c.  1014.) 

605.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire ,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations 
d'entretien,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit;  auquel  cas  l'usufruitier 
en  est  aussi  tenu.  (  c.  6O8 ,  eis ,  655 ,  1409.  ) 
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606.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes 
le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières  ; 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en 
entier. 
Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

607.  Ni  le  propriétaire ,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de  rebâtir 
ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qai  a  été  détruit  par  cas  fortuit. 

(C.  617,  623,  624,  H48,  1302,  1303,  1730,  1733,  1753.) 

608.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes  les 
charges  annuelles  de  l'héritage ,  telles  que  les  contributions  et  autres 
qui  dans  l'usage  sont  censées  charges  des  fruits.  (  c.  eos ,  633.  ) 

609.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la  pro- 
priété pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  propriétaire 
y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier  doit  lui  tenir 
compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition  du  capital  à 
la  fin  de  l'usufruit,  (c.  6io,  en  s.) 

610«  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  viagère  ou  pension 
alimentaire,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit 
dans  son  intégrité ,  et  par  le  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit 
dans  la  proportion  de  sa  jouissance ,  sans  aucune  répétition  de  leur 

part.  (c.  917,  918,1009,  1012,  1013,  1017,  1020,  1024.) 

611.  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  aux- 
quelles le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a  son 
recours  contre  le  propriétaire ,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  1020 ,  au 
titre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testamens.  (c.  ioi4  s.,  1020, 1024.) 

612.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  universel,  doit  contri- 
buer avec  le  propriétaire  au  paiement  des  dettes ,  ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fixe  ensuite  la 
contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  doit 
contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit,  sans  au- 
cun intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance ,  le  propriétaire  a  le 
choix,  ou  de  payer  cette  somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui 
tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ou  de  faire 
vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis  à  l'usu- 
fruit, (c.  609,  1009,  1012,  1017.) 

613.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui  concer- 
nent la  jouissance,  et  des  autres  condamnations  auxquelles  ces  pro- 
cès pourraient  donner  lieu.  (Pr.  iso.) 

614.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet  quelque 
usurpation  sur  le  fonds ,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  proprié- 
taire, l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce , 
il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  poi     le 
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propriétaire ,  comme  il  le  serait  de  dégradations  commises  par  lui- 
même,  (c.  1149;  fermier,  i"G8.  —  Pr.  25  s.,  126.) 

615.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  \ient  à  périr 
sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un 
autre,  ni  d'en  payer  l'estimation,  (c.  607, gît  s.,  625,  624,  isio,  1S27.) 

616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi,  périt  entiè- 
rement par  accident  ou  par  maladie ,  et  sans  la  faute  de  l'usufruitier, 
celui-ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des 
cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement ,  l'usufruitier  est  tenu  de 
remplacer,  jusqu'à  concurrence  du  croît,  les  têtes  des  animaux  qui 

ont  péri.  (c.  en  s.,  625,  624,  1809,  ISIO,  1825,  1827.) 


SECTION  m. 
Comment  l'Usufruit  prend  fin, 

617.  L'usufruit  s'éteint. 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier  ; 
Par  l'expiration  du  tems  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 
Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête ,  des  deux  qua- 
lités d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 
Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  ; 
Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi. 

(c.  25,  25,  607,  619,  625,  624,  705  s.,  1500,  1502,  2262.  — P.  18.) 

618.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de 
sa  jouissance ,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds ,  soit 
en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  contesta- 
tions, pour  la  conservation  de  leurs  droits;  ils  peuvent  offrir  la  répa- 
ration des  dégradations  commises,  et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou  pro- 
noncer l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du 
propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé,  que  sous 
la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayant-cause, 
une  somme  déterminée  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû  cesser. 

(c.  601,  605,614,  622,  1167.) 

619.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers ,  ne  dure 
que  trente  ans.  (c.  6i7.) 

620.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge 
fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant 
l'âge  fixé. 

621.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun  change- 
ment dans  le  droit  de  l'usufruitier;  il  continue  de  jouir  de  son  usufruit 
s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé,  (x..  28  avril  18I6,  art.  m.) 
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622.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  re- 
nonciation qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice,  (o.  6i8,  H67.) 

623.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit  est 
détruite ,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste,  (c.  eis  s.) 

624.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment ,  et  que  ce  bâti- 
ment soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident ,  ou  qu'il  s'écroule 
de  vétusté ,  l'usufruitier  n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  maté- 
riaux. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisait 
partie,  l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux,  (c.  6i7.) 

CHAPITRE  IL 
DE  l'usage  et  de  l'habitation. 

625.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se  perdent 
de  la  même  manière  que  l'usufruit,  (c.  579  s.,  6i7  s.,  628  s.,  1127.) 

626.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit ,  sans 
donner  préalablement  caution  ,  et  sans  faire  des  états  et  inventaires. 
(c.  600  s.;  caution,  2018  s.,  2040  s.  — Pr.  517  s.,  942s.) 

&t7.  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation ,  doivent  jouir 
en  bons  pères  de  famille,  (c.  eoi.) 

628.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre  qui 
les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  plus  ou  moins 
d'étendue. 

629.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits ,  ils 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

630.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en  exiger 
qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfans  qui  lui  sont  sur- 
venus depuis  la  concession  de  l'usage,  {c.  548,  583,  632.) 

631.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre,  (c.  595, 

654.  ) 

632.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison ,  peut  y 
demeurer  avec  sa  famille ,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  à 
l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné,  (c.  630.) 

633.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé,  et  de  sa  famille. 

(c.  630,  632.) 

634.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué.  (c.  595,  63i.) 

635.  Si  l'usager  absorbe  les  fruits  du  fonds ,  ou  s'il  occupe  la  tota- 
lité de  la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture,  aux  réparations 
d'entretien ,  et  au  paiement  des  contributions,  comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une  par- 
C.  Civ.  7 
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lie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit,  (c.  605, 

608  ».) 

636.  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières. 

(r.  dr.  d'usage  y  parcours ,  58  s.,  6i  s.,  i09  s.,  iis  s.) 


TITRE   QUATRIEME. 

DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 

(Décrété  le  10  pluviôse  an  xii  (31  janvier  1804).  Promulgué  le  20  pluviôse  (  10  février). 


637.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage  pour 
l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

(c.  640  s.,  649  $.,  686  s.) 

638.  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage  sur 
l'autre. 

639.  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  des 
obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  proprié- 
taires, (c.  640  s.,  649  s.,  686  s.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

«ES  SERVITDDES   QUI  DÉRIVENT   DE   LA   SITGATiON  DES   LIEUX. 

640.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus 
élevés ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  que 
la  main  de  l'homme  y  ait  contribué,  (c.  64i  s.;  contestât.,  643;  égouts  des 
toits  ,681.  —  p.  dégradât. ,  457.) 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche 
cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servi- 
tude du  fonds  inférieur,  (c.  toi,  702.) 

641.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds,  peut  en  user  à  sa  vo- 
lonté ,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait 
avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription,  (c.  552,  642  s.,  643,  688,  690, 

705  s.,  706  s.,  2281.)  * 

642.  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'acquérir  que  par  une 

1  Les  sources  d'eau  salée  n'acquièrent  cette  des  3  nivôse  et  3  pluviôse  an  vi.  Ainsi  que  la  loi 

qualité  que  parce  qu'elles  traversent  des  mines  de  du  6  avril  1825,  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  vi 

sel  ;  d'où  l'on  a  conclu  que  l'exploitation  de  ces  interdisait  spécialement  l'établissement  d'aucune 

sources  était  soumise  aux  mêmes  conditions  que  saline  particulière  dans  l'étendue  de  six  lieues 

celle  des  mines  elles-mêmes.  Tel  est  évidem-  formant  l'arrondissement  de  chaque  saline  natio- 

ment  l'esprit  qui  a  dicté  les  arrêtés  du  Directoire  nale  ;  mais  cet  arrêté  n'a  point  été  inséré  au  Bid- 
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jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace  de  trente  années,  à 
compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et 
terminé  des  ouvrages  apparens  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours 
de  l'eau  dans  sa  propriété,  (c.  eoo,  706  s.,  712,  2281.) 

643.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours, 
lorsqu'il  fournit  aux  habitans  d'une  commune,  village  ou  hameau, 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les  habitans  n'en  ont  pas  acquis 
ou  prescrit  l'usage ,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité ,  la- 
quelle est  réglée  par  experts,  (c.  545 ,  2262.  —  p.  457.) 

644.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre  que 
celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par  l'article  558 
au  titre  de  la  Distinction  des  biens ,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage ,  peut  même  en  user  dans 
l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la 
sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire,  (c.  558,  645.)  ' 

645.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels 
ces  eaux  peuvent  êtres  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent 
concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ; 
et,  dans  tous  les  cas,  les  règlemens  particuliers  et  locaux  sur  le  cours 
et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés.  (ï..  23  mai  isôs,  art.  5  s.  App.)  * 

646.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs 
propriétés  contiguës.  Le  bornage  se  fait  à  frais  communs.  (Pr.  3,  58.  — 
p.  peines,  389,  456.  —  compèt.,  i..  25  mai  isôs,  art, c.  —  ;  f.  u.) 

647.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  l'exception 
portée  en  l'article  682.  (c.  544,  552;  clôtures,  648,  663,  666  s.,  678  s.,  682. 
—  p.  deslruct.,  436  ;  r.  i4.) 

648.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore ,  perd  son  droit  au  parcours 
et  vaine  pâture ,  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait,  (i..  28  sept. 
1791,  tit.  1",  sect.  4.  App.) 

leliji  des  Lois,  et  il  paraît  qu'il  n'a  jamais  été  mis  ctablissemcm  d'eaux  minérales  sont  assujettis  à 

a  exécution.  —  «  II  ne  pourra  être  établi  aucune  une  imposition  spéciale  pour  le  traitement  des 

"  fabrique,  chaudière  de  sel,  sans  une  déclaration  médecins  chargés  de  leur  inspection  par  le  gou- 

><  préalable  de  la  part  du  fabricant,  à  peine  de  veniement;  cette  taxe  est  comprise  chaque  année 

'<  conliscation  des  ustensiles  propres  à  la  fabri-  dans  l'énuraération  que  contient  le  budget  des  re- 

«  cation,  et  de  cent  fr.  d'amende.  »  {L.  24  avril  cettes. 

1800,  an.  51.)  Celte  disposition,  en  soumettant  *  Suivant  \'Av.  C.  du  30  pluviôse  an  xiii,  les 

le  propriétaire  de  la  source  d'eau  salée  à  des  me-  propriétaires  riverains  sont  exposés  aux  incon- 

sures  de  police  et  à  un  impôt  spécial,  reconnaît  venions  attachés  au  voisinage  des  rivières  non 

ses  droits  de  propriété,    t^a   loi  du    17-20  juin  navigables  ;  les  lois  et  les  arrêtés  du  gouverne- 

1840  {App.)  assimile  complètement  aux  mines  les  ment  les  assujettissent  à  la  dépense  du  curage , 

sources  et  les  puits  d'eau  salée  ;  l'exploitation  ne  à  l'entretien  des  rivières ,  et  les  principes  de  l'é- 

peut  en  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  concession,  quité  naturelle  veulent  que  celui  qui  supporte  les 

IjCS  sources  d'eaux  minérales  et  thermales  sont  charges  jouisse  du  bénéfice ,  etc. 

également  soumises  à  des  règles  exceptionnelles,  ^  Les  tribunaux  ont  donc  le  droit  exclusif  de 

empruntées  à  un  arrêt  du  Conseil  du  5  mai  1781,  prononcer  sur  les  contestations   qiii  s'élèvent 

et  reproduites  par  l'arrêté   du  Directoire  du  entre  particuliers  sur  la  hauteur,  le  cours  et  la 

29  floréal  an  vu.  Celui  qui  a  une  semblable  jouissance  des  eaux  ;  mais  il  n'appartient  qu'à 

source  dans  son  fonds  en  est  propriétaire,  sans  l'autorilé  administrative  de  prendre  les  mesure» 

avoir  besoin  de  concession  ;  mais  il  ne  peut  l'ex-  de  police  répressives ,  d'ordonner  le  curage  et  au- 

ploiter  ni  en  faire  la  distribution  qu'après  en  très  travaux  pour  l'écoulement  des  eaux,  de  fixer 

avoir  instruit  le  gouvernement,  qui  en  fait  faire  la  hauteur  du  déversoir  des  moulins.  {L.  28  scp- 

l'examen ,  et  donne  ou  refuse  l'autorisation  sui-  tembre  1791 ,  tii.  2 ,  art.  10.  App.) 
vaut  les  circonstances.  (Ord.  18  juin  182.3.)  —  Les 
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CHAPITRE  II. 

DES   SERVITUDES   ÉTABLIES   PAR    LA    LOI. 

649.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'utilité  pu- 
blique ou  communale,  ou  l'utilité  des  particuliers,  (c.  639.) 

650.  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale  ont  pour 
objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables,  la 
construction  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou 
communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude ,  est  déterminé  par 
des  lois  ou  des  réglemens  particuliers,  (c.  558,  556  et  la  note.  — p.  i44s.)^ 

651.  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obligations  l'un 
à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute  convention,  (c.  653  s., 

G74  s.,  681  s.,  1570.) 

652.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la  police 
rurale  ; 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  au  cas  où  il 
y  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin ,  à  l'égout 
des  toits,  au  droit  de  passage,  (c.  655  s.,  674,  675,  63i,  682.) 

SECTION  PRExMIÈRE. 

Du  Mur  et  du  Fossé  mitoyem. 

653.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  sépa- 
ration entre  bâtimens  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et  jardins,  et 
même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a 
titre  ou  marque  du  contraire,  (c.  654  s.,  66i,  663,  666  s.,  670,  675  s.; 

présompt.,  1550,  1552.) 

654.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du 
mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté ,  et  présente  de 
l'autre  un  plan  incliné  ; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des  filets 
et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  pro- 
priétaire du  côté  duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux  et  filets  de 
pierre,  (c.  676  s.;  présompt.,  1550, 1552.) 

655.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont  à  la 
charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit ,  et  proportionnellement  au  droit 

de  chacun,  (c.  656  s.,  665,  664,  669.) 

656.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dis- 
penser de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  en  abandon- 

1  V.  1. 9  ventôse  an  xiii,  plantation  îles  routes  ;  —  Dec.  10  décembre  1811,  réparation  et  police  des 
— 16  septembre  1807  dessécJicniont  des  marais  ;     routes;  —  L.  2!  mai  18:W,  chemins  vicinaux.  {App.) 
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nant  le  droit  de  mitoyenneté ,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  sou- 
tienne pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne,  (c.  699.) 

657.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen , 
et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur, 
à  cinquante-quatre  millimètres  (  deux  pouces  )  près ,  sans  préjudice 
du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir  la  poutre  jusqu'à 
la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des 
poutres  dans  le  même  lieu ,  ou  y  adosser  une  cheminée,  (c.  66-2;  excep- 
tion, 674,  673.) 

658.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen;, 
mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les  réparations 
d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  commune ,  et  en 
outre  l'indemnité  de  la  charge  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant 
la  valeur,  (c.eeo,  662.) 

659.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhaus- 
sement, celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier  à 
ses  frais ,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté.  (c.  662.) 

660.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement,  peut  en 
acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté, 
et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il 
y  en  a.  (c.  659.) 

661.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a  de  même  la  faculté  de 
le  rendre  mitoyen ,  en  tout  ou  en  partie ,  en  remboursant  au  maître 
du  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion 
qu'il  veut  rendre  mitoyenne ,  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel 
le  mur  est  bâti.  (c.  66O,  676. p.  14.) 

662.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur 
mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ou- 
vrage sans  le  consentement  de  l'autre ,  ou  sans  avoir,  à  son  refus ,  fait 
régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage 
ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre,  (c.  637  s.  —  Pr.  expert.,  302  s., 

1034,  1035.) 

663.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin ,  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs ,  à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la  clôture 
faisant  séparation  de  leurs  maisons ,  cours  et  jardins  assis  ès-dites 
villes  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les 
règlemens  particuliers  ou  les  usages  constans  et  reconnus;  et,  à  défaut 
d'usage  et  de  règlemens ,  tout  mur  de  séparation  entre  voisins,  qui  sera 
construit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trente-deux  déci- 
mètres (dix  pieds)  de  hauteur,  compris  le  chaperon ,  dans  les  villes  de 
cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six  décimètres  (huit 
pieds)  dans  les  autres,  (c.  647,  653,  636,  66O,  661,  1159.) 

664.  Lorsque  les  différens  étages  d'une  maison  appartiennent  à 
divers  propriétaires ,  si  les  titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode 
de  réparations  et  reconstructions,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il 
suit  : 
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Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires, 
chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit;  le 
propriétaire  du  second  étage  fait ,  à  partir  du  premier,  l'escalier  qui 
conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite,  (c.  eos,  606,  635,  8i5.) 

665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison ,  les 
servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard  du  nouveau  mur 
ou  de  la  nouvelle  maison ,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggra- 
vées ,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescrip- 
tion soit  acquise,  (c.  703,  704,  tôt.) 

666.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens  s'il 
n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire,  [c.présompt.,  iôjO,  iôo2.  ) 

667.  II  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le  rejet 
de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé,  (c.  présompt.^  lôîio, 

1352. — P.  destrUCt.,  436.) 

668.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côté 

duquel  le  rejet  se  trouve,  (c.  présompt.;  iô3o,  1552.) 

689.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs,  (c.  653.) 

670.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il 
n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  au  contraire,  (c.  673;  presowpL,  i53o, 
1352.  —  P.  destruct.^  456.) 

671.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige  qu'à  la 
distance  prescrite  parles  règleraens  particuliers  actuellement  existans, 
ou  par  les  usages  constans  et  reconnus;  et,  à  défaut  de  règlemens  et 
usages ,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige ,  et  à  la  distance  d'un  demi- 
métre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives,  (c.  332,  533, 1139.) 

672.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantées  à  une 
moindre  distance  soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres  du 
voisin,  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  droit  de  les 
y  couper  lui-même.  (c.  344,  332.  — r.  except.^  130.) 

673.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  ,  sont  mi- 
toyens comme  la  haie  ;  et  chacun  des  deux  propriétaires  a  droit  de 
requérir  qu'ils  soient  abattus,  (c.  67o;  présompt.^  i330, 1352.) 

SECTION  II. 

De  la  Distance  et  des  Ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines 

Constructions. 

674«  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance  près  d'un 
mur  mitoyen  ou  non  ; 
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Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  àtre ,  forge ,  four  ou  four- 
neau, 

Y  adosser  une  étable , 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières 
corrosives, 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlemens  et  usages 
particuliers  sur  ces  objets ,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
mêmes  règlemens  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin,  (c.  55s, 

657,  662,  H59,  1382.  —I,.  23  mai  1858,  art.  6.)  * 

SECTION  III. 

Des  Vues  sur  la  Propriété  de  son  voisin. 

675.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture ,  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dormant,  (c.  63r>  s.,  657,  662, 

688 ,  689 ,  690.  ) 

i 

676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant  immédiate- 
ment l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fe- 
nêtres à  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles 
auront  un  décimètre  (environ  trois  pouces  huit  lignes)  d'ouverture  au 
plus,  et  d'un  châssis  à  verre  dormant,  (c.  654,  66i,  677.) 

677.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt-six 
décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre 
qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaussée ,  et  à  dix-neuf  déci- 
mètres (six  pieds)  au-dessus  du  plancher,  pour  les  étages  supérieurs. 

678.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni 
balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de 
son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  de  distance 
entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage,  (c.  532,  680,  688, 

689 ,  690.  ) 

679.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le  même 
héritage,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds)  de  distance,  (c.  552, 

680  ,  688 ,  689  ,  690. ) 

680.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  précédens, 
se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait, 
et,  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne 
extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés. 

1  DÉCRET  7  mars  1808.  tion.  Les  puits  pourront ,  après  visite  contradic- 

Art.  1".  Nul  ne  pourra,  sans  autorisation,  éle-  toire  d'experts,  être  comblés,  en  vertu  d'ordon- 

vcr  aucune  babitalion ,  ni  creuser  aucun  puits,  à  nance  du  préfet  du  département,  sur  la  demande 

moins  de  cent  mètres  des  nouveaux  cimetières  de  la  police  locale. 

transférés  hors  des  communes  en  vertu  des  lois  V.  aussi  le  Dec.  du  10  mars  1809,  construction 

et  règlemens.  des  fosses  d'aisance;  Dec.  15  octobre  1810;  Ord. 

2.  Les  bâtimens  cxistans  ne  pourront  égale-  I''*  janvier  1815,  8  juin  1822,  9  février  1825, 

ment  être  restaurés  ni  augmentés  sans  autorisa-  manufactures ,  odeur  insalubre. 
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SECTION  IV. 

De  VÉgout  des  toits. 

681.  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que  les  eaux 
pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique  ;  il  ne  peut 
les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin,  (c.  640,  688,  69i,  i382.  ) 

SECTION  V. 

Du  Droit  de  passage. 

GB2.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés ,  et  qui  n'a  aucune 
issue  sur  la  voie  publique ,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de 
ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage ,  à  la  charge  d'une  in- 
demnité proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner,  (c.  545, 647, 

683  s.,  688,  691  s.,  694;  Si  l'hérit.  est  divis.^  700  s.;  extinct.,  703,  703,  706.) 

683.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet 
est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  pubhque.  (c.  684,  70i,  702.) 

684.  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  domma- 
geable à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

685.  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  682,  est 
prescriptible;  et  le  passage  doit  être  continué,  quoique  l'action  en 
indemnité  ne  soit  plus  recevable.  (  c.  2262.  ) 

CHAPITRE  III. 

DES   SERVITUDES  ÉTABLIES   PAR   LE   FAIT  DE  L'HOMMB. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses  espèces  de  Servitudes  qui  peuvent  être  établies  sur  les  Biens. 

686.  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  proprié- 
tés, ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  telles  servitudes  que  bon  leur 
semble ,  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient  imposés 
ni  à  la  personne ,  ni  en  faveur  de  la  personne ,  mais  seulement  à  un 
fonds  et  pour  un  fonds ,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailleurs 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par  le 
titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de  titre ,  par  les  règles  ci-après,  (c.  6 , 

628  a.,  690  s.,  893,  900,  1134,  1172;  tiers  déteilt.^  2177.) 

687.  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  des  bâtimens,  ou 
pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines ,  soit  que  les  bâli- 
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mens  auxquels  elles  sont  dues ,  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la  cam- 
pagne. 
Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

688.  Les  servitudes  sont  ou  continues,  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être 
continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  :  tels  sont  les 
conduites  d'eau ,  les  égouts ,  les  vues  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel 
de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  passage ,  pui- 
sage, pacage  et  autres  semblables,  (c.  675  «.,  esi,  682  s.;  comm.  elles 
s'acquièrent,  690  s.;  extincL,  703  s.,  707.) 

689.  Les  servitudes  sont  apparentes ,  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ou- 
vrages extérieurs ,  tels  qu'une  porte ,  une  fenêtre ,  un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signes 
extérieurs  de  leur  existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition 
de  bâtir  sur  un  fonds ,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée. 

(c.  675  s.,  690  s.,  703  f.,  707.) 

SECTION  n. 

Comment  s'établissent  les  Servitudes. 

690.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  titre , 
ou  par  la  possession  de  trente  ans.  (o.  64i  s.,  688, 689,  2229, 2232  s.,  2264, 

2281.) 

691.  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  servitudes 
discontinues  apparentes  ou  non  apparentes ,  ne  peuvent  s'établir  que 
par  titres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir  ;  sans 
cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de  cette 
nature  déjà  acquises  par  la  possession ,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
s'acquérir  de  cette  manière,  (c.  2,  688,  689 ,  2229 ,  2232,  2281.) 

692.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard  des  ser- 
vitudes continues  et  apparentes,  (c.  688 ,  689,  694.) 

693.  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqu'il  est 
prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au 
même  propriétaire ,  et  que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises 
dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude,  (c.  705.) 

694.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe 
un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  des  héritages  sans 
que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à  la  servitude , 
elle  continue  d'exister  activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds 
aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné,  (c.  692,  693, 700.) 

695.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude ,  à  l'égard  de  celles  qui  11e 
peuvent  s'acquérir  par  la  prescription ,  ne  peut  être  remplacé  que  par 
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un  titre  récognitif  de  la  servitude ,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds 
asservi,  (c.  69i,  iôôt,  133s.) 

696.  Quand  on  établit  une  servitude ,  on  est  censé  accorder  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui ,  emporte 
nécessairement  le  droit  de  passage,  (c.  697  $.) 

SECTION  m. 
Des  Droits  du  Propriétaire  du  fonds  auquel  la  Servitude  est  due. 

697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude ,  a  droit  de  faire  tous  les 
ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver,  (c.  696 ,  698  s.) 

698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais ,  et  non  à  ceux  du  propriétaire 
du  fonds  assujetti,  à  moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  servitude 
ne  dise  le  contraire. 

699.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  est 
chargé  par  le  titre  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  pour 
l'usage  ou  la  conservation  de  la  servitude,  il  peut  toujours  s'affran- 
chir de  la  charge ,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétaire 
du  fonds  auquel  la  servitude  est  due.  (c.  656.) 

700.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient  à  être 
divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans  néanmoins 
que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  copro- 
priétaires seront  obhgés  de  l'exercer  par  le  même  endroit,  (c.  esi  s., 

694,  702,  1217,  1218,  1222  s.) 

701.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut 
rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incom- 
mode. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux,  ni  transporter  l'exercice 
de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  primi- 
tivement assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue  plus 
onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y 
faire  des  réparations  avantageuses ,  il  pourrait  offrir  au  propriétaire 
de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses 
droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser,  (c.  640,  685,  684,  i382  s.) 

702.  De  son  côté ,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude ,  ne  peut  en 
user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds  qui 
doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  de  changement 
qui  aggrave  la  condition  du  premier,  (c.  640.) 

SECTION  IV. 

Comtnent  les  Servitudes  s'éteigneiit. 

703.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel 
état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  (c.  617,  625,  624,  663, 1502,  1505.) 
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704.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on 
puisse  en  user;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de  tems 
suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude ,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  707.  (c.  eco,  2177.) 

705.  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due 
et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main.  (c.  692  s.;  consoli- 
dât., 617 ;  confus.,  1500  s.;  renaiss.  de  la  servit.,  2177.) 

706.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente  ans. 

(c.  G41 ,  6-42 ,  708  ,  709  ;  prescvipt. ,  2262 ,  2264.) 

707.  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses  es- 
pèces de  servitudes ,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsquMl 
s'agit  de  servitudes  discontinues,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte 
contraire  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues,  (c.  64i, 

642,  688,  708,  709.) 

708.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servitude 
même,  et  de  la  même  manière. 

709.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie,  appar- 
tient à  plusieurs  par  indivis ,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  prescrip- 
tion à  l'égard  de  tous.  (c.  1199, 1206, 1217,  I2i8, 1222  s.,  2249.) 

710.  Si ,  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la 
prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le 
droit  de  tous  les  autres,  (c.  2232.) 


LIVRE  TROISIÈME. 

DEIS  DIFFÉRENTES  IflAl^lÈREl^  DOMT  O^  ACQUIERT 
liA  PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

(  Décrété  le  29  germinal  an  xi  (19  avril  1803).  Promulgué  le  9  floréal  (29  avril  ). 


711.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  succes- 
sion, par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  par  l'effet  des  obli- 
gations, (c.  propriété,  544  s.;  success.,  7i8  s.,  724;  donat.,  893  s.,  908, 1005; 
obligat.,  nw  s.,  iiôs;  prescript.,  2219.) 

712.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorporation , 
et  par  prescription,  (c.  access.,  546  d  577;  prescript.,  2219  s.) 

713.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître,  appartiennent  à  l'Etat. 

(c.  539,  723,  724,  768.) 
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714.  n  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'u- 
sage est  commun  à  tous. 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir,  (c.  538,  540.) 

715.  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  également  réglée  par 
des  lois  particulières.  * 

716.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve  dans 
son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui ,  il  ap- 
partient pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert ,  et  pour  l'autre  moitié 
au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne 
peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du 
hasard,  (c.  552.) 

717.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que  la 
mer  rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes  et 
herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par 
des  lois  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  représente 

pas.  (c.  2279,  2280.  —  Co.  410  s.)  " 


TITRE   PREMIER. 

DES   SUCCESSIONS. 

(Décrété  le  29  germinal  an  xi  (19  avril  1803).  Promulgué  le  9  floréal  (29  ayril). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'ouverture  DES   SUCCESSIONS,    ET  DE   L\   SAISINE  DES   HÉRITIERS. 

718.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort 
civile,  (c.  25  s.,  150,  719  s.;  lieu  de  l'ouvert.,  iio;  except.,  33.)' 

719.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile,  du  moment  où 
cette  mort  est  encourue ,  conformément  aux  dispositions  de  la  sec- 

1  «  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  des  colombiers  Concernant  la  Pêche,  V.  Ord.  de  la  marine  de 
est  aboli  ;  les  pigeons  seront  renfermés  aux  cpo-  1G81  ;  L.  15  avril  1829,  Ord.  15  novembre  1830. 
ques  fixées  par  les  communautés ,  et  durant  ce  La  pèche  de  la  mer  est  libre  et  commune  à  tous, 
tems  ils  seront  regardés  comme  gibier,  et  cha-  «  V.  An.  17  floréal  an  ix,  et  Dec.  3  mai  1810, 
cun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain.  —  relatifs  au  sauvetage.  —  Pour  les  choses  perdues 
Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ou  abandonnées  dans  les  fleuves  et  rivières ,  V 
ouvertes  est  pareillement  aboli,  et  toiit  propriè-  Ord.  d'août  1(369,  lil.  31 ,  art.  16.  —Dans  les  vol- 
taire a  le  droit  de  détruire  et  faire  détruire,  tures  publiques  ou  dans  leurs  bureaux,  V.  Dec. 
seulement  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  18  août  1810. —  Dans  les  greffes  criminels,  V.  L. 
gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police,  11  germinal  an  iv.  — Coupe  de  varech,  sart,  ou 
qui  pourront  être  faites  relativement  à  la  sûreté  gouesmon,  V.  Ord.  de  la  marine,  août  1081 ,  liv. 
publique.  »  {Art.  2  et  3 ,  Dec.  11  août  1789.)  IV,  tit.  16  ;  Décl.  30  mal  1731. 

Concernant  la  Chasse,  V.  Ord.  de  1669,  tit.  30;  »  Droits  d'enregistrement  et  de  mutation,  V.  / 

L.  30  avril  1790;  Arr.  28  vendémiaire,  19  plu-  22  frimaire  an  vu,  art.  21,  69;  28  avril  Ibl'i, 

viôse  an  v.  et  les  diverses  ord.  de  police.  {App.)  art.  53 ,  51  ;  21  avril  183:?,  an.  33. 
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tion  II  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  droits 

civils.  (C.  26  s.) 

720.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la  succes- 
sion l'une  de  l'autre,  périssent  dans  un  même  événement,  sans  qu'on 
puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première,  la  présomption 
de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait,  et,  à  leur  dé- 
faut, par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe.  (c.  présompt.,  i35o,  1552.)  ^ 

721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  moins  de  quinze  ans, 
le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins  âgé  sera  pré- 
sumé avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans,  et  les  autres  plus  de  soixante, 
les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu,  (c.  lôso,  1052.) 

722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  quinze  ans  accomplis 
et  moins  de  soixante ,  le  mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu , 
lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas 
une  année. 

S'ils  étaient  de  même  sexe ,  la  présomption  de  survie ,  qui  donne  ou- 
verture à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature ,  doit  être  admise  : 
ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé.  (c.  i550, 1552.) 

723.  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légitimes  : 
à  leur  défaut ,  les  biens  passent  aux  enfans  naturels ,  ensuite  à  l'époux 
survivant;  et  s'il  n'y  en  pas,  à  l'État.  ^  (c.  hérit.  légit.,  731  s.;  enf.  nat., 
-56s.;  conjoint,  767;  État,  559,  713, 768.) 

724.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens, 
droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 
charges  de  la  succession  :  les  enfans  naturels ,  l'époux  survivant  et 
l'État,  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice  dans  les 
formes  qui  seront  déterminées,  (c.  hérit.  légit.,  731  s.,  1004;  success.  irrég., 
769  s.,  775;  droits  et  actions,  dettes  et  charges,  367,  802  s.,  sis,  814,  870  s., 

877,  1004,  1011,  1014,  1122,  1220,  1482  s.,  1564  s.,  1742,  1879,  2017,  2083, 

2101  2°.  et  5".,  2235,  2237;  cxcept.  et  restrict.,  352,  4i9,  1032,  1935,  2010, 

2275;  confus.,  1300,  1301.  —  Pr.  59  6°.  —  Co.  64 ,  478,  614.  —  I.  Cr.  2.) 

CHAPITRE  II. 

DES  QUALITÉS  REQUISES  POUR  SUCCÉDER. 

725.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant  de 
Couverture  de  la  succession. 

Ainsi ,  sont  incapables  de  succéder, 
1".  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu; 
2".  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 

1  Loi  20  prairial  an  iv.  dans  la  même  exécution,  il  devient  impossible  de 

Lorsque  des  ascendans,  des  descendans  et  autres  constater  leur  prédécès ,  le  plus  jeune  des  con- 

personnes  qui  se  succèdent  de  droit,  auront  été  damnés  sera  présumé  avoir  survécu. 

condamnés  au  dernier  supplice,  et  que,  mis  à  moi  t  s  V.  la  twic  sur  l'art.  7(i8. 
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5°.  Celui  qui  est  mort  civilement.  *  (c.  mort  civ.,  25  «.;  exist.,  135,  i56, 
312  s.;  disposit.  testam.  cad.,  1039.) 

726.  {Abrogé.  Loi  du  14^  juillet  iSid.)- Un  étranger  n'est  admis  à 
succéder  aux  biens  que  son  parent,  étranger  ou  Français,  possède 
dans  le  territoire  du  Royaume ,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont 
un  Français  succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de 
cet  étranger,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  ii,  au  titre 
de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits  civils,  (c.  11  et  la  note.) 

727.  Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels,  exclus  des  succes- 
sions , 

1°.  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner 
la  mort  au  défunt  ; 

2^  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée 
calomnieuse  ; 

5°.  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura 
pas  dénoncé  à  la  justice-  (ï.  Cr.  50  s.,  358.  — p.  573.  ) 

728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendans 
et  descendans  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même  degré  ,  ni  à  son 
époux  ou  à  son  épouse ,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs ,  ni  à  ses  oncles  et 
tantes ,  ni  à  ses  neveux  et  nièces.  (  c.  753  s.  ) 

729.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité ,  est 
tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance 
depuis  l'ouverture  de  la  succession.  (Pr.  129 ,  526  s.) 

730.  Les  enfans  de  l'indigne,  venant  à  la  succession  de  leur  chef, 
et  sans  le  secours  de  la  représentation ,  ne  sont  pas  exclus  pour  la 
faute  de  leur  père  ;  mais  celui-ci  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  réclamer,  sur 
les  biens  de  cette  succession ,  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  pères 
et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfans.  (  c.  384  s.,  739  s.,  744,  787.  ) 

CHAPITRE  IIL 

DES  DIVERS  ORDRES   DE   SUCCESSION.  » 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales.  , 

731.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfans  et  descendans  du 
défunt ,  à  ses  ascendans  et  à  ses  parens  collatéraux ,  dans  l'ordre  et 
.suivant  les  règles  ci-après  déterminés,  (c.  723,  724.) 

1  Les  religieux  et  religieuses  sont  admis  au  2.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  suc- 
partage  des  successions,  (i.  20  mars  1790  ;  18  ven-  cession  entre  des  cohéritiers  étrangers  et  Fran- 
«iéraiaire,  5  brumaire  et  17  nivôse  an  II.)  çais;  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés 

2  Loi  h  juillet  1819.  en  France  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens 
Art.  1".  Les  art.  726  et  912  du  Code  civil  sont     situés  en  pays  étranger  dont  ils  seraient  exclus , 

abrogés  :  en  conséquence,  les  étrangers  auront  à  quelque  litre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et 

droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de  coutumes  locales. 

la  même  manière  que  les  Français,  dans  toute  3  Léoistation  antérieure  au  Code  :  Abolition  des 

l'étendue  du  royaume.  droils  d'aincsse  et  de  masculinité.  (1. 15-28  mars 
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732.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pour  en 

régler  la  succession,  (c.  descend.,  745  ;  ascend.,  746,  748  ;  coUatér.,  752  753  ; 
substitut,  prohib.,  896  et  la  note;  except.,  551,  352,  747,  766.) 

733.  Toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou  à  des  collatéraux, 
se  divise  en  deux  parts  égales  ;  l'une  pour  les  parens  de  la  ligne  pater- 
nelle, l'autre  pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle. 

Les  parens  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  ger- 
mains ;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne ,  sauf  ce  qui  sera 
dit  à  l'article  732.  Les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre ,  que  lorsqu'il 
ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes. 

(  c.  754 ,  746  ,  748  ,  750  ,  752  ,  755.  ) 

734.  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et 
maternelle ,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diverses  branches  ; 
mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou  aux 
héritiers  les  plus  proches  en  degrés ,  sauf  le  cas  de  la  représentation , 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  (c.  755  s.;  représentât..,  759  s.) 

735.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  généra- 
tions ;  chaque  génération  s'appelle  un  degré. 

736.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne  directe 
la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent  l'une  de  l'autre  ; 
ligne  collatérale .,1a.  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent 
pas  les  unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun. 

1790  ;  i  janvier  et  30  septembre  1793.)  —  Par-  s'il  n'y  a  pas  de  descendans  de  quelqu'un  d'entre 
tage  des  successions  ab  inteslal.  (L.  8-15  avril  eux. 

1791  ;  18  vendémiaire,  5  brumaire  et  17  nivôse  71.  A  défaut  d'aïeuls  ou  aïeules,  les  ascendans 
an  II.)  supérieurs  sont  appelés  à  la  succession ,  suivant 

DÉCRET  17  nivôse  an  n  relatif  aux  Donations  et  '^  proximité  du  degré ,  s'il  ne  reste  pas  de  des- 

Successions.  cendans  de  ce  même  degré. 

Règles  générâtes  pour  le  partage  des  Successions.  .  '^^-  ^3"*  ^^us  les  cas,  les  ascendans  sont  tou- 

Art.  (32.  La  loi  ne  reconnaît  aucune  différence  TJ^^^f  "^.  11^  ?^.'î.'ll"5::^:.i°'.'^*^''^"''  .I"' 


dans  la  nature  des  biens  ou  dans  leur  origine  pour 


descendent  d'eux  ou  d'autres  ascendans  au  même 
degré. 


'"6^''n  v'a  tSSScerde  successions  pour  les  ''■  ^^^  ''''^''^'  ^"^'^^'^•^"'  t«"'«"^^  P^r  tête. 

6J.  11  y  a  trois  espèce,  de  successions  pour  les  ^^^  ^es  biens  donnés  par  les  ascendans   à  leurs 

parens  ;  la  succession  qui  échoit  aux  descendans,  H„.p„n,ion=   .„.«^  ctir...iof;^„  ,i^  cuudus,  d  leuis 

rPiiP  nui  Prhnit  iiiY  -Kjrpn.lins  et  fpllp  à  linnelle  ûesccndaiis,  avec  stipulation  de  retour,  ne  sont 

sont  appelés  les  parens  coliaeraux.  p^^  ^^^^^^  ^^  j^  .y^cession  du  descendant  tant 

De  la  Succession  des  Descendans.  qu-ji  y  g  lieu  au  droit  de  retour. 

(H.  Si  le  défunt  laisse  des  enfans ,  ils  lui  succé- 
deront également.  Des  Successions  collatérales. 

05.  A  défaut  d'enfans,  les  petits-enfans  succè-  75.  i,es  parens  collatéraux  succèdent  lorsque 

dent  à  leur  aïeul  ou  aïeule.  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  parens  en  ligne  directe. 

60.  A  défaut  de  petits-enfans,  les  arriere-pe-  70.  ,is  succèdent  même  au  préjudice  de  ses 

tits-enfans  succèdent  à  leur  bisaïeul  ou  bisaïeule,  ascendans  lorsqu'ils  descendent  d'eux ,  ou  d'au- 

07.  A  défaut  de  ceux-ci,  les  autres  desceudaus  très  ascendans  au  même  degré. 

succèdent  dans  l'ordre  de  leur  degré.  77.  La  représentation  a  lieu  jusqu'à  l'infini  en 

08.  Lorsqu'U  y  a  des  petits-enfans  ou  des  des-  ugne  collatérale.  Ceux  qui  descendent  des  as- 
cendans des  degrés  ultérieurs,  la  représentation  cendans  les  plus  proches  du  défunt,  excluent 
^  ''^"-  ceux  qui  descendent  des  ascendans  plus  éloignés 

De  la  Succession  des  Ascendans.  de  la  même  ligne. 

09.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendans,  ni  78.  Ainsi  les  descendans  du  père  excluent 
frères  ou  sœurs,  ni  descendans  de  frères  ou  de  tous  les  descendans  des  aïeul  et  aïeule  pater- 
sœurs ,  ses  père  et  mère  ou  le  survivant  d'entre  nels.  Les  descendans  de  la  mère  excluent  tous  les 
eux  lui  succèdent.  autres  descendans  des  aïeul  et  aïeule  maternels. 

70.  A  défaut  de  pères  et  mères,  les  aïeuls  et  79.  A  défaut  des  descendans  du  père,  les  des- 
aïeules ou  les  survivans  d'entre  eux  succèdent,  cendans  des  aïeul  et  aïeule  paternels  excluent 


IM 
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On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descendante  et  ligne 
directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de 
lui  :  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle 
descend. 

737.  En  ligne  directe ,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  gé- 
nérations entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est ,  à  l'égard  du  père ,  au 
premier  degré;  le  petit-fils,  au  second;  et  réciproquement  du  père  et 
de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et  petits-fils. 

738.  En  ligne  collatérale ,  les  degrés  se  comptent  par  les  généra- 
tions ,  depuis  l'un  des  parens  jusques  et  non  compris  l'auteur  com- 
mun ,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et  le  neveu  sont 
au  troisième  degré  ;  les  cousins  germains  au  quatrième  ;  ainsi  de  suite. 

SECTION  n. 


De  la  Représentatioïu 

739.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi ,  dont  l'effet  est  de 
faire  entrer  les  représentans  dans  la  place ,  dans  le  degré  et  dans  les 
droits  du  représenté,  (c.  740  s.,  787,  848.  ) 

740.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  des- 
cendante. 


tous  les  autres  descendans  des  bisaïeul  et  bis- 
aïeule de  la  même  ligne. 

80.  A  défaut  des  descendans  de  la  mère,  les 
descendans  des  aïeul  et  aïeule  maternels  excluent 
tous  les  autres  descendans  des  bisaïeul  et  bis- 
aïeule de  la  même  ligne. 

81.  La  même  exclusion  a  lieu  en  faveur  des 
descendans  des  bisaïeuls  ou  bisaïeules,  ou  ascen- 
dans  supérieurs,  contre  ceux  des  ascendans  d'un 
degré  plus  éloigné  dans  la  même  ligne. 

82.  Par  l'efTet  de  la  représentation,  les  repré- 
sentans entrent  dans  la  place ,  dans  le  degré  et 
dans  tous  les  droits  du  représenté.  La  succession 
se  divise  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  bran- 
ches appelées  à  la  recueillir  ;  et  la  subdivision 
se  fait  de  la  même  manière  entre  ceux  qui  en 
font  partie. 

83.  Si  donc  les  héritiers  du  défunt  descendent, 
les  uns  de  son  père,  les  autres  de  sa  mère,  une 
moitié  de  la  succession  sera  attribuée  aux  héri- 
tiers paternels,  et  l'autre  moitié  aux  héritiers 
maternels. 

84.  {Ainsi  rectifié.  Àrr.  12  pluviôse  an  vi.)  Si  le 
défunt  n'a  pas  laissé  d'héritiers  descendant  de 
son  père,  la  portion  paternelle  sera  attribuée 
pour  une  moitié  aux  descendans  de  l'aïeul  pater- 
nel ,  et  pour  une  autre  aux  descendans  de  l'aïeule 
paternelle. 

85.  (Ainsi  rectifié.  Àrr.  12  pluviôse  an  vi.)  Si 
le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héritiers  descendant  de 
sa  mère,  la  portion  maternelle  sera  pareillement 
partagée  entre  les  descendans  de  l'aïeul  maternel 
et  ceux  de  l'aïeule  maternelle. 

86.  Il  en  sera  de  même  si  le  défunt  n'a  pas 


laissé  d'aïeul  ou  d'aïeule,  soit  dans  l'une,  soit 
dans  l'autre  branche.  Les  descendans  du  bisaïeul 
et  ceux  de  la  bisaïeule  prendront  chacun  une 
moitié  dans  la  portion  qui  aurait  appartenu  à 
l'aïeul  ou  à  l'aïeule. 

87.  Il  en  sera  de  même  encore  pour  les  des- 
cendans des  degrés  supérieurs,  lorsque  le  bis- 
aïeul ou  la  bisaïeule  n'auront  pas  laissé  de  des- 
cendans. 

88.  Ces  règles  de  représentation  seront  suivies 
dans  la  subdivision  de  chaque  branche.  On  par- 
tagera d'abord  la  portion  qui  est  attribuée  à  cha- 
cune, en  autant  de  parties  égales  que  le  chef  de 
cette  branche  aura  laissé  d'enfans ,  pour  attribuer 
chacune  de  ces  parties  à  tous  les  héritiers  qui 
descendent  de  l'un  de  cesenfans,  sauf  à  la  subdi- 
viser encore  entre  eux  dans  les  degrés  ulté- 
rieurs, proportionnellement  aux  droits  de  ceux 
qu'ils  représentent. 

S'J.  La  loi  n'accorde  aucun  privilège  au  double 
lien  :  mais  si  des  parens  collatéraux  descendent 
tout  à  la  fois  des  auteurs  de  plusieurs  branches 
appelés  à  la  succession ,  ils  recueilleront  cumu- 
lativement  la  portion  à  laquelle  ils  sont  appelés 
dans  chaque  branche. 

90.  A  défaut  de  parens  de  lune  des  lignes  pa- 
ternelle ou  maternelle ,  les  parens  de  l'autre  ligne 
succéderont  pour  le  tout. 

=-  Modifications  et  interprétations  des  lois  des 
5  brumaire  et  17  nivôse  an  ii.  (Z.  22,  23  ventôse, 
9  fructidor  an  ii  ;  9  fructidor  an  m  ;  2  fructidor 
an  IV  et  18  pluviôse  an  v.)  —  Abolition  de  leur 
effet  rétroactif.  {L.  ,5  Ooréal  an  m  tt  3  vendé- 
miaire an  IV.) 
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Elle  est  admise  dans  tous  les  cas ,  soit  que  les  enfans  du  défunt  con- 
courent avec  les  descendans  d'un  enfant  prédécédé ,  soit  que  tous  les 
enfans  du  défunt  étant  morts  avant  lui ,  les  descendans  desdits  enfans 
se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  (  c.  730 ,  757 ,  739 , 

745,  759,  lOol.) 

741.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendans;  le 
plus  proche,  dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus 
éloigné,  (c.  735  s.,  746  s.) 

742.  En  ligne  collatérale ,  la  représentation  est  admise  en  faveur 
des  enfans  et  descendans  de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils 
viennent  à  sa  succession  concurremment  avec  des  oncles  ou  tantes , 
soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés,  la  suc- 
cession se  trouve  dévolue  à  leurs  descendans  en  degrés  égaux  ou  iné- 
gaux, (c.  735  s.,  750,  7o2.  ) 

743.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  partage 
s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  branches, 
la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche ,  et  les 
membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux  par  tête.  (c.  739, 
753.) 

744.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes ,  mais  seulement 
celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 
{ c.  mort  civ.,  25  ;  absent ,  i55 ,  i36  ;  enf.  de  rindigne ,  730  ;  renonc^  785,  787.) 

SECTION  III. 

Des  Successions  déférées  aux  Descendans. 

745.  Les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leurs  père  et 
mère ,  aïeuls ,  aïeules ,  ou  autres  ascendans ,  sans  distinction  de  sexe 
ni  de  primogéniture ,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différens  ma- 
riages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête ,  quand  ils  sont  tous  au 
premier  degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils  succèdent  par  souche  lors- 
qu'ils viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation,  (c.  sx'^ s.;  adopté, 
350;  enf.  de  l'indigne,  730;  nat.  orig.  des  biens,  732;  degrés,  735  s.;  repré- 
sent., 739  s.) 

SECTION  IV. 

Des  Successions  déférées  aux  Ascendans. 

746.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité ,  ni  frère ,  ni  sœur,  ni  des- 
cendans d'eux ,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  ascendans 
de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendans  de  la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche,  recueille  la  moitié 
affectée  à  sa  ligne ,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

C.  Crv.  S 
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Les  ascendans  au  même  degré  succèdent  par  tête.  (c.  733, 734 ,  735  s., 

747,  750,  733,  765,  913.) 

747.  Les  ascendans  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres ,  aux 
choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  ou  descendans  décédés  sans 
postérité ,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession.  * 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendans  recueillent  le  prix  qui 
peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait 
avoir  le  donataire,  (c.  success.  de  l'adopté,  zm  ;  de  l'enf.  nat.,  766  ;  retour 
conventionn. ,  931,  932.) 

748>  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  posté- 
rité lui  ont  survécu ,  si  elle  a  laissé  des  frères ,  sœurs ,  ou  des  descen- 
dans d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales,  dont 
moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  mère ,  qui  la  partagent 
entre  eux  également. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères ,  sœurs  ou  descendans  d'eux , 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  V  du  présent  chapitre,  (c.  731 , 

752.  ) 

749-  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse  des 
frères ,  sœurs ,  ou  des  descendans  d'eux ,  si  le  père  ou  la  mère  est 
prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue  conformément  au 
précédent  article ,  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs  ou 
à  leurs  représentans ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  V  du  pré- 
sent chapitre,  (c.  751,  732.  ) 

SECTION  V. 

Des  Successions  collatérales. 

750.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne  morte 
sans  postérité ,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs  descendans  sont  appelés  à  la 
succession ,  à  l'exclusion  des  ascendans  et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent ,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation ,  ainsi  qu'il 
a  été  réglé  dans  la  section  II  du  présent  chapitre,  (c.  orig.  d.  biens,  752  ; 
divis.,  733  s.,  752;  degrés,  753  s.;  représent.,  739,  742  s.,  787;  enf.  nat.,  766.) 

751.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité  lui  ont 
survécu,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs  représentans  ne  sont  appelés  qu'à 
la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu, 
ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts.  (  c.  748  ,  749  ,  752 ,  766.) 

752.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux  frères 
ou  sœurs,  aux  termes  de  l'article  précédent,  s'opère  entre  eux  par 
égales  portions ,  s'ils  sont  tous  du  même  lit  ;  s'ils  sont  de  lits  différens ,  ' 
la  division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  mater-  ■ 
nelle  du  défunt  ;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes ,  et 

1  Le  reteur  légal  est  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation  par  décès.  (L.  17  nivôse 
an«,  art.&d,  74.) 
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les  utérins  ou  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il  n'y 
a  de  frères  ou  de  sœurs  que  d'un  côté ,  ils  succèdent  à  la  totalité ,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  parens  de  l'autre  ligne,  (c.  733  s.;  742,  751.) 

753.  A  défaut  de  frères  ou  de  sœurs  ou  de  descendans  d'eux ,  et  à 
défaut  d'ascendans  dans  Tune  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est  défé- 
rée pour  moitié  aux  ascendans  survivans  ;  et  pour  l'autre  moitié ,  aux 
parens  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  même  degré ,  ils  parta- 
gent par  tête.  (c.  partage,  733,  754,  735  s.,  746,  754,  755.) 

754.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  père  ou  la  mère  survi- 
vant a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  pro- 
priété, (c.  579,  600  s.,  617  s.) 

755.  Les  parens  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas. 

A  défaut  de  parens  au  degré  successible  dans  une  ligne ,  les  parens 
de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout.  (c.  735  s.) 

CHAPITRE  IV. 

DES   SUCCESSIONS  IRRÉGDLIÈRES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Droits  des  Enfans  naturels  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère ,  et  de  la 
succession  aux  Enfans  naturels  décèdes  sans  postérité. 

756.  Les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers  ;  la  loi  ne  leur  ac- 
corde de  droit  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  décédés ,  que  lors- 
qu'ils ont  été  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit 
sur  les  biens  des  parens  de  leur  père  ou  mère.  (c.  reconn.,  534  s.;  suc- 
cess., 723 s.;  quotité,  757  s.;  adultér.,  incest.,  762  s.;  formalit., 769, 770  s.,  773; 
avant,  prohib.,  908;  réserve,  913;  légitim.,  333.)  * 

757.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère 
décédés ,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendans  légitimes,  ce  droit  est 
d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il 
eût  été  légitime  ;  il  est  de  la  moitié  lorsque  les  père  ou  mère  ne  lais- 
sent pas  de  descendans,  mais  bien  des  ascendans  ou  des  frères  ou 

1  La  loi  du  12  brumaire  an  ii  admettait  les  aux  termes  du  Code ,  et  sauf  aussi  un  supplô- 

enfans  naturels  aux  successions  de  leurs  père  et  ment,  dans  le  cas  où  la  portion  léguée  ou  donnée 

mère.  Leurs  droits  de  successibilité  étaient  les  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrail. 

mêmes  que  ceux  des  autres  enfans.  L'état  et  les  leur  revenir  suivant  le  Code.  —  Les  conventions 

droits  de  ceux  dont  les  père  et  mère  sont  morts  et  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée,  par 

depuis  la  loi  du  12  brumaire  an  ii,  jusqu'à  la  lesquels  l'état  et  les  droits  des  enfans  naturels 

promulgation  du  présent  titre,  doivent  êlre  ré-  ont  été  réglés,  doivent  être  exécutés.  (L.  li  flo- 

glés  de  la  manière  prescrite  par  le  Code.— ÎNéan-  réal  au  xi.) 

moins,  les  dispositions  entre-vils  ou  teslamcn-        Us  sont  soumis  h  faire  déclaration  et  à  acquit- 

taires  antérieures  au  Code  dans  lesquelles  on  ter  les  droits  de  mutation  en  ligne  directe.(Z)etîs. 

aurait  fixé  ces  mêmes  droits,  doivent  être  exé-  II.  des  Fin.  7  messidor  an  xii.) 
cutées,  sauf  la  réduction  à  la  quotité  disponible, 
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sœurs  ;  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni 
descendansjii  ascendans,  ni  frères  ni  sœurs,  (c.  723,  724 ,  756 ,  758  s.,  908.) 

758.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens ,  lorsque  ses 
père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parens  au  degré  successible.  (c.  comm. 
ils  succèdent,  725  s.,  756,  759  s.,  769  s.,  775;  avant,  prohib.,  908;  degrés  suc- 
cess.^  755.) 

759.  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel,  ses  enfans  ou  descen- 
dans  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  précédens.  (c. 

739  s.,  756  s.) 

760.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendans  sont  tenus  d'imputer  sur 
ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre ,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de 
la  mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rapport, 
d'après  les  règles  établies  à  la  section  II  du  chapitre  VI  du  présent 
titre,  (c.  843  s.) 

761.  Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils  ont  reçu,  du 
vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  at- 
tribué par  les  articles  précédens ,  avec  déclaration  expresse ,  de  la 
part  de  leur  père  ou  mère ,  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant 
naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui 
devrait  revenir  à  l'enfant  naturel ,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  sup- 
plément nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié,  (c.  756  s.,  932,  hôo.j 

762.  Les  dispositions  des  articles  757  et  758  ne  sont  pas  applicables 
aux  enfans  adultérins  ou  incestueux. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens.  (c.  331 ,  335 ,  342  ;  alimens , 

208  s.,  763  s.) 

763.  Ces  alimens  sont  réglés,  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de 
la  mère ,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes,  (c.  208  s.) 

764.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique,  ou  lorsque  l'un 
d'eux  lui  aura  assuré  des  alimens  de  son  vivant,  l'enfant  ne  pourra 
élever  aucune  réclamation  contre  leur  succession. 

765.  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité  est 
dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu  ;  ou  par  moitié  à  tous 
les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre,  (c.  534.  536,  337; 
success.  déf.  aux  ascend.,  746  s.) 

766.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel ,  les 
biens  qu'il  en  avait  reçus,  passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes,  s'ils 
se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise ,  s'il 
en  existe ,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés ,  s'il  est  encore  dû ,  retour- 
nent également  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens 
passent  aux  frères  et  sœurs  naturels,  ou  à  leurs  descendans.  (c.  351 , 

352,  747,  750».) 
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SECTION  II. 


Des  Droits  du  Conjoint  survivant  et  de  l'Etat. 

767.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parens  au  degré  successible, 
ni  enfans  naturels ,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  au  con- 
joint non  divorcé,  qui  lui  survit,  (c.  ordre  de  success.,  723,  724;  degrés 
success.,  755;  formes  à  remplir,  769  s.) 

768.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à 
l'État,  (c.  success.  aband.,  559,  7i3,  723,  724  s.)  * 

769.  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des  domaines  qui 
prétendent  droit  à  la  succession ,  sont  tenus  de  faire  apposer  les  scel- 
lés, et  de  faire  faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l'ac- 
ceptation des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire,  (c.  ôme/".  d'invent., 
794  s.  —  Pr.  scellés ,  907  s.  ;  invenl.,  943 ,  944.  — t.  1 ,  le ,  77,  78 ,  94,  isi ,  les.) 

770.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  Le 
tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  publications  et 
affiches  dans  les  formes  usitées ,  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
du  Roi.  (c.  no.  —  Pr.  59,  83.)^ 


1  Les  formes  à  suivre  pour  accepter  et  admi- 
nistrer ces  successions  sont  déterminées  par  une 
circulaire  du  G.-J.  du  8  juillet  1800.  —  Les  pré- 
posés des  domaines,  esl-il  dit,  ne  peuvent  ni  re- 
noncer ni  s'abslenir. 

Av.  C.  d'État  3  novembre  1809  snr  les  Droits  à 

exercer  relativement  aux  Effets  mobiliers  d'wie 

personne  décedée  dans  un  Iwspice  civil. 

Est  d'avis, 

1'  Que  les  effets  mobiliers  apportés  par  les 
malades  décédés  dans  les  hospices ,  et  qui  y  ont 
été  traités  gratuitement,  doivent  appartenir  aux- 
dits  hospices ,  à  l'exclusion  des  héritiers  et  du 
domaine ,  en  cas  de  déshérence  ; 

2°  Qu'à  l'égard  des  personnes  valides ,  dont  le 
traitement  et  l'entretien  ont  été  acquittés  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  héritiers  et  léga- 
taires peuvent  exercer  leurs  droits  sur  tous  les 
effets  apportés  dans  les  hospices  par  lesdites  per- 
sonnes malades  ou  valides  ;  et  que  dans  le  cas  de 
déshérence,  les  mêmes  effets  doivent  appartenir 
aux  hospices,  au  préjudice  du  domaine; 

3°  Qu'il  ne  doit  être  rien  innové  à  l'égard  des 
militaires  décédés  dans  les  hospices. 

=  Pour  les  biens  des  enfans  admis  dans  les  hos- 
pices et  qui  décèdent  avant  leur  sortie  de  ces  éta- 
blissemens ,  leur  majorité  ou  leur  émancipation. 
(V.  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  15  pluviôse  an  xiii  : 
note  sur  l'art.  38Î).) 

--  Les  hôpitaux  militaires  n'ont  pas,  comme  les 
hospices  civils,  le  caractère  d'ctablissemens  pu- 
blics; ils  n'ont  ni  dotations,  ni  propriétés,  ni 
personnalité  légale. 

Un  règlement  du  20  décembre  1824  concer- 
nant les  hopilaux  militaires  contient  la  réunion 
de  toutes  les  règles  qui  y  sont  relatives;  le 
litre  VII  a  pour  objet  les  effets  laissés  par  les 
militaires  décédés.  L'ÉIat  reprend  ce  qui  lui  ap- 
partient, en  objets  d'habillement ,  d'armement. 


de  grand  et  de  petit  équipement.  Ce  qui  avait 
appartenu  en  propre  au  décédé  est  vendu,  et  le 
prix  en  est  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, au  profit  de  ses  héritiers,  à  moins  que 
ceux-ci  n'expriment  le  désir  de  prendre  les 
choses  en  nature.  Les  décorations  dont  le  décédé 
était  en  possession,  ses  brevets,  lettres  de  ser- 
vice, etc.,  sont  également  remis  aux  héritiers. 

Ainsi,  la  succession  des  militaires  morts  â 
l'hôpital  est  toujours  soumise  au  droit  commun. 
Lorsqu'un  détenu  meurt  dans  les  prisons  ci- 
viles ,  et  spécialement  dans  les  maisons  centrales 
de  détention,  il  y  a  une  distinction  à  faire.  Les 
sommes  d'argent  qui  lui  appartenaient,  et  qui 
avaient  été  déposées  dans  la  caisse  de  l'établisse- 
ment, ainsi  que  les  effets  d'habillement  et  autres 
objets  mobiliers  séquestrés,  sont  remis  aux  hé- 
ritiers. Les  effets  mobiliers  sont  conservés  pen- 
dant un  an.  S'ils  ne  sont  pas  réclames  dans  l'an- 
née, ils  sont  vendus,  et  le  prix  en  est  déposé  dans 
la  caisse  pour  être  remis  à  qui  de  droit.  On  peut 
aussi  en  disposer  en  faveur  des  condamnés  à  li- 
bérer qui  en  ont  besoin,  mais  moyennant  une 
valeur  estimative.  Si  les  effets  ou  l'argent  ne 
sont  pas  réclamés  par  les  ayant-droit,  ils  restent 
à  l'établissement.  —  Quant  à  la  portion  du  sa- 
laire du  détenu  gardée  en  réserve  pour  lui  être 
remise  à  sa  sortie  {P.  21 ,  il) ,  elle  est  également 
remise  à  ses  héritiers  s'il  meurt  libéré.  Mais  s'il 
décède  dans  \uie  maison  centrale  avant  l'expira- 
tion de  sa  peine,  elle  est  retenue  par  l'établisse- 
ment. {Ord.  8  septembre  18I'J,  art.  3.) 

2  Le  premier  acte  du  tribunal  doit  être  inséré 
dans  le  Moniteur.  —  Les  trois  affiches  seront 
apposées  dans  le  ressort  du  tribunal  d'ouverture 
de  la  succession ,  de  trois  en  trois  mois.  —  L'' 
jugement  d'envoi  en  possession  ne  sera  prononce 
qu'un  an  après  la  demande.  (Cira.  G.-J.  8  juil- 
let 1806.) 
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771.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi  du  mobi- 
lier, ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la  restitution , 
au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers  du  défunt ,  dans  l'intervalle 
de  trois  ans  :  après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée,  (c.  caution, 

2040  s.  —  Pr.  517  s.,  945  s.) 

772.  L'époux  survivant  ou  l'administration  des  domaines  qui  n'au- 
raient pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respectivement  pres- 
crites, pourront  être  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  envers  les 
héritiers,  s'il  s'en  représente,  (c.  1149.  —  Pr.  i2G.) 

773.  Les  dispositions  des  articles  769,  770,  771  et  772,  sont  com- 
munes aux  en  fans  naturels  appelés  à  défaut  de  parens.  (c.  758.) 


CHAPITRE  V. 

DE   l'acceptation   ET   DE  LA   RÉPUDIATION  DES  SUCCESSIONS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'Acceptation. 

774.  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simplement, 
ou  sous  bénéûce  d'inventaire,  (c.  rétractation,  778  s.,  783,  793  s.;  droit 
des  créanciers,  788;  prescript.,  789  s.) 

775.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue. 

(c.  784,  795;  eXCept.,  782.) 

776.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accepter 
une  succession  sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice ,  confor- 
mément aux  dispositions  du  chapitre  VI  du  titre  du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits ,  ne  pourront 
être  valablement  acceptées  que  conformément  aux  dispositions  du 
titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  V Émancipation.  (  c.  femme ,  auto- 
ris.,  217,  219;  mineur  et  interdit,  46i  «.,  509.) 

777.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  (c.  saisine,  724,  880;  effet  de  la  renonc,  783;  accept.  après  re- 
nom., 790.) 

778.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse , 
quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  authen- 
tique ou  privé  ;  elle  est  tacite ,  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  sup- 
pose nécessairement  son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit 
de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier,  (c.  779,  780,  792,  soi;  accept.  de 
commun.,  1434  s.) 

779.  Les  actes  purement  conservatoires ,  de  surveillance  et  d'ad- 
ministration provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédité, 
si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier,  (c.  796, 1372  $.  — 

Pr.  986  s.) 
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780.  La  donation ,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits  suc- 
cessifs un  des  cohéritiers ,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéri- 
tiers, soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la 
succession. 

Il  en  est  de  même,  1".  de  la  renonciation,  même  gratuite,  que  fait 
un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers  ; 

2**.  De  la  renonciation  qu'il  fait  même  au  profit  de  tous  ses  cohé- 
ritiers indistinctement  ,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 
(  c.  778;  vente  d'héréd.,  icoe  s.) 

781.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue,  est  décédé  sans 
l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitement , 
ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef.  (  c.  724  ;  legs, 

1014.) 

782.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour 
répudier  la  succession ,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, (c.  accept.  bénéfic,  793s.,  conséquences,  802,  843;  commun.,  1475.) 

783.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou  tacite 
qu'il  a  faite  d'une  succession,  que  dans  le  cas  où  cette  acceptation 
aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  ré- 
clamer sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seulement  dans  le  cas  où  la 
succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié ,  par 
la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'acceptation. 
(c.  mineur,  46i,  792,  soi,  isos,  irio;  dol,  lésion,  1109  s.,  1116  s.,  1315.) 

SECTION  II. 

De  la  Renonciation  aux  Successions. 

784.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  :  elle 
ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance! 
dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte ,  sur  un  re- 
gistre particulier  tenu  à  cet  effet,  (c.  mineur,  46i  s.;  prescript.,  789  s.; 
renom,  à  success.  future ,  791  ;  le  renonçant  peut  réclamer  dons  et  legs ,  845 , 
veuve  commune,  1457.  — Pr.  forme,  997.) 

785.  L'héritier  qui  renonce ,  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 

(c.  acceptation,  777,  790;  rescis.  delà  renonc,  788,  ii67.) 

786.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  ;  s'il  est  seul , 
elle  est  dévolue  au  degré  subséquent,  (c.  751  s.;  absent,  ise.) 

787.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a 
renoncé  :  si  le  renonçant  est  le  seul  héritier  de  son  degré ,  ou  si  tous 
ses  cohéritiers  renoncent ,  les  enfans  viennent  de  leur  chef  et  suc- 
cèdent par  tête.  (c.  78g;  enf.  de  rindigne,  730;  on  m  peut  représenter  les 
vivans,  744.  ) 

788.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs 
droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession  du 
chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place. 
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Dans  ce  cas ,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créan- 
ciers, et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs  créances  :  elle  ne  l'est 
pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé,  (c.  droits  des  créanc,  1166. 
1167;  communauté,  i464. ) 

789.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  se  prescrit 
par  le  laps  de  tems  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des 
droits  immobiliers,  (c.  2232,  226ii,  -2264.) 

790.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise 
contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  en- 
core la  succession,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  héri- 
tiers ;  sans  pn^udice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à 
des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession  ,  soit  par  prescription  ,  soit  par 
actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante.  (  c. 
mineur,  462.) 

791.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la 
succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on 
peut  avoir  à  cette  succession,  (c.  H50,  i589;  except.,  76i.) 

792.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une 
succession ,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  demeurent  hé- 
ritiers purs  et  simples,  nonobstant  leur  renonciation,  sans  pouvoir 
prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés,  (c.  778,  soi , 
1305,  lôio,  2268;  veuve,  1460;  époux  communs,  1477.  —  p.  recel,  58o.) 

SECTION  III. 

Du  Bénéfice  d'inventaire ,  de  ses  Effets ,  et  des  Obligations  de  l'Héritier 

bénéficiaire. 

793.  La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne  prendre  cette 
qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
sion s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  rece- 
voir les  actes  de  renonciation,  (c.  110,  774;  délai  pour  déclarer,  795. 

Pr.  997.  —  T.  91.) 

794.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée 
ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession, 
dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure ,  et  dans  les  délais 
qui  seront  ci-après  déterminés,  (c.  recelé,  soi  ;  frais  d'invent.,  sio.  — 
Pr.  invent.,  94i  s.) 

795.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  a  de  plus ,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renon- 
ciation, un  délai  de  quarante  jours ,  qui  commencent  à  courir  du  jour 
de  l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire ,  ou  du  jour 
de  la  clôture  de  l'inventaire  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois.  (c. 
797  «.,  800;  comm,unauté,  1456  ».  —  Pr.  174.) 
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796.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des  objets  suscep- 
tibles de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  l'héritier  peut ,  en  sa 
qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa 
part  une  acceptation ,  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la 
vente  de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public ,  après  les  affiches  et 
publications  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure,  (c.  actes  conservât., 

779;  vente,  805.  —  Pr.  617  s.,  945  s.,  986  s.,  989.) 

797.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  dé- 
libérer, l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  ne 
peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  :  s'il  renonce  lorsque 
les  délais  sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  légitimement 
jusqu'à  cette  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession,  (c.  799,  Sio; 
inscript.,  ^ue;  prescript.,  2259.  —  Pr.  174.) 

798'  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus ,  l'héritier,  en  cas  de 
poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  demander  un  nouveau  délai,  que 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les  cir- 
constances, (c.  800  ;  commun.,  1458.  —  Pr.  174.) 

799.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  sont 
à  la  charge  de  la  succession ,  si  l'héritier  justifie ,  ou  qu'il  n'avait  pas 
eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffisans,  soit  à 
raison  de  la  situation  des  biens ,  soit  à  raison  des  contestations  surve- 
nues :  s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa  charge  personnelle. 

800.  L'héritier  conserve  néanmoins ,  après  l'expiration  des  délais 
accordés  par  l'article  795 ,  même  de  ceux  donnés  par  le  juge ,  confor- 
mément à  l'article  798,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se 
porter  héritier  bénéficiaire ,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier, 
ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  (c.  778  s.; 
chose  jugée,  1050, 1551.) 

801 .  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé ,  ou  qui  a  omis , 
sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire ,  des 
effets  de  la  succession ,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  (c.  778 ,  792 , 
1305, 1310,  2268;  rccel  de  commun.,  i460,  1477.  —  p.  380.  —  Pr.  vente  sans 
remy.  les  formai.,  988  s.) 

802.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier  l'a- 
vantage , 

1".  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis ,  même  de 
pouvoir  se  décharger  du  paiement  des  dettes  en  abandonnant  tous 
les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 

2".  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  suc- 
cession, et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement 
de  ses  créances,  (c.  803  s.;  charges  de  fhèrit.  p.  et  s.,  873,  875,  1004, 1011, 
1014, 1220;  hérit.  bénéjîc.  subr.  aux  créanc,  1251  ;  imprescript.,  2258;  cess. 
de  biens,  1265  s.;  confusion,  1300,  1501.  —  Pr.  exerce  ses  actions,  990.) 

803.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens  de  la 
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succession ,  et  doit  rendre  compte  de  son  administration  aux  créan- 
ciers et  aux  légataires. 

Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après  avoir  été 
mis  en  demeure  de  présenter  son  compte ,  et  faute  d'avoir  satisfait  à 
cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte ,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens 
personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se 
trouve  reliquataire.  (c.  mise  en  demeure,  1159.  —  Pr.  reddit.  de  comptes, 

527  s.,  944,  993.) 

804.  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'administration  dont 

il  est  chargé,  (c.  1137.) 

805.  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par  le  mi- 
nistère d'un  officier  public ,  aux  enchères ,  et  après  les  affiches  et  pu- 
blications accoutumées.  * 

S'il  les  représente  en  nature ,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépréciation  ou 
de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence,  (c.  779,  796.  —  Pr.  formes, 

617  s.,  943  s.,  986  s.,  990.) 

806.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  sur  la  procédure  ;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix 
aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître,  (c.  21 84.  —  Pr. 

759,  771 ,  935  s.,  987  s.,  991.)  ^ 

807.  Il  est  tenu ,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées 
l'exigent ,  de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  du  mobi- 
lier compris  dans  l'inventaire ,  et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles 
non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  vendus,  et 
leur  prix  est  déposé ,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des 
immeubles,  pour  être  employés  à  l'acquit  des  charges  de  la  succes- 
sion, (c.  caution,  2040  s.  —  Pr.  517  s.,  617  s.,  992  s.) 

808.  S'il  y  a  des  créanciers  opposans,  l'héritier  bénéficiaire  ne 
peut  payer  que  dans  Tordre  et  de  la  manière  réglée  par  le  juge. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposans ,  il  paie  les  créanciers  et  les 
légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent.  (  c.  2093  s.  —  Pr.  formas  de 
l'ordre  et  distribut.,  636  s.,  731  s.,  773  s.,  990  s.) 

809.  Les  créanciers  non  opposans  qui  ne  se  présentent  qu'après 
l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat ,  n'ont  de  recours 
à  exercer  que  contre  les  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois 
ans ,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  paiement  du 
reliquat,  (c.  1020, 1024.) 

810.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire  et  de 
compte ,  sont  à  la  charge  de  la  succession,  (c.  797,  -99;  privil.  des  frais, 
2101  i°.) 

1  II  peut  vendre  et  transférer  sans  autorisation     de  50  fr.  et  au-dessus,  (i.  2i  mars  1806  ;  iv.  C. 
les  rentes  au-dessons  de  50  fr.  ;  mais  non  celles     1 1  janvier  1808  :  V.  note  sur  l'art.  452.) 
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SECTION  IV. 

Des  Successions  vacantes. 

811.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succession , 
qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu ,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  re- 
noncé, cette  succession  est  réputée  vacante,  (c.  renonc,  784  ;  délai,  795  ; 
prescript.,  220S.  —  Pr.  formes,  998  s.)  ^ 

812.  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  du- 
quel elle  est  ouverte ,  nomme  un  curateur  sur  la  demande  des  per- 
sonnes intéressées ,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  du  Roi.  (c.  lieu 
de  l'ouvert.,  no.  —  Pr.  curât.,  998  s.) 

813.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu,  avant  tout, 
d'en  faire  constater  l'état  par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et  poursuit 
les  droits;  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle  ;  il  administre, 
sous  la  charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  suc- 
cession ,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou  im- 
meubles vendus ,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie  royale ,  pour 
la  conservation  des  droits ,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il 
appartiendra.  (Pr.  6i7  s.,  941  s.,  943  s.,  953  s.,  1000  s.)  ^ 

814-  Les  dispositions  de  la  section  III  du  présent  chapitre ,  sur  les 
formes  de  l'inventaire ,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les  comptes 
à  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire ,  sont ,  au  surplus ,  com- 
munes aux  curateurs  à  successions  vacantes,  (c.  794,  803  s.,  8O8  s.  — 

Pr.  1002.) 

CHAPITRE  VI. 

DD  PARTAGE  ET  DES  RAPPORTS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'Action  en  partage,  et  de  sa  forme. 

815.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision  ;  et 
le  partage  peut  être  toujours  provoqué ,  nonobstant  prohibitions  et 
conventions  contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un 
tems  limité  :  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au-delà  de 
cinq  ans;  mais  elle  peut  être  renouvelée,  (c.  commun.,  i476;  société, 

1  DilTérences  entre  les  successions  vacantes  et  Les  adjudicataires  sont  tenus  de  verser  ce  qu'ils 

celles  en  déshérence  (V.  Inslmction  de  la  Régie,  restent  devoir  après  le  paiement  des  dettes  qu'ils 

5  mars  1800;  Cii-c.  G.-J.  8  juillet  1800.)  sont  chargés  d'acquitter.  {Cire.  G.-J.  12  messidor 

î  Le  numéraire  doit  être  versé  à  la  caisse  des  an  xiii.) 
dépôts  et  consignations.  (Av.  C.  13  octobre  1809  ; 
L.  3iuillet  1816,  art.  V,  n"  13.  U  ^.^ 
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1872;  part,  d'ascendans,  1075  s.;  licitat.,  1686  s.;  droits  des  créanciers,  2205. 
—  Pr.  partage  judic,  966  s.) 

816.  Le  partage  peut  être  demandé ,  même  quand  l'un  des  cohé- 
ritiers aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il 
n'y  a  eu  un  acte  de  partage ,  ou  possession  suffisante  pour  acquérir  la 
prescription,  (c.  prescript.,  2228  s.,  2262.) 

817.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou  in- 
terdits ,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs ,  spécialement  autorisés 
par  un  conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absens ,  l'action  appartient  aux  pareus  en- 
voyés en  possession,  (c.  absens,  nô,  125,  154;  mineurs,  463  s.,  819  s., 
858  s.;  interdits,  509;  créanciers,  882,  2203.  —  Pr.  formes,  966  s.) 

818.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le 
partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent 
dans  la  communauté  :  à  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en 
communauté ,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  con- 
cours de  sa  femme;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses 
biens ,  demander  un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  défi- 
nitif qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme,  (c.  femme,  215  s.; 
communauté,  1421 ,  i428;  non  commun. ,  1551  s.;  sépar.  de  biens ,  i556,  i558  ; 
régime  dotal,  1549  s.) 

819.  Si  tous  les  héritiers  sont  présens  et  majeurs,  l'apposition  de 
scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire ,  et  le  partage 
peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées 
jugent  convenables. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présens,  s'il  y  a  parmi  eux  des  mi- 
neurs ou  des  interdits ,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, soit  à  la  requête  des  héritiers,  soit  à  la  diligence  du  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance ,  soit  d'office  par  le  juge 
de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte,  (c. 
absens,  113,  ise;  mineurs  et  interdits,  858  s.;  scellés,  i05i.  —  Pr.  907  s., 

983.  )  * 

820.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des  scellés, 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge.  (  c.  82i , 

166.  —  Pr.  909.) 

821.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers  peuvent  y  for- 
mer opposition ,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  permission 
du  juge. 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'inven- 
taire, sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  (Pr.  opp.  aux  scellés, 
926  s.;  levée  de  scellés ,  928  s.;  invent.,  941  s.) 

822.  L'action  en  partage ,  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  le 

i  Lorsque  les  mineurs  sont  pourvus  de  tuteur,     cet  égard ,  l'art.  911  Pr.  restreint  le  présent  ar- 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'apposition  de  scellés  par  le     licle.  {Cire.  G.-J.  5  novembre  1808.) 
luge  de  paix,  si  les  tuteurs  ne  la  refjuièrent;  a 
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cours  des  opérations ,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations ,  et  que 
doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre 
copartageans,  et  celles  en  rescision  du  partage,  (c.  no.  —  Pr.  59.) 

823.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage ,  ou  s'il 
s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur  la 
manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière  som- 
maire, ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage,  un 
des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations.  (Pr.  ma- 
tières somm.,  404  s.;  partage,  969.) 

824.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis  par 
les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nommés  d'office. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estima- 
tion :  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodément  par- 
tagé ;  de  quelle  manière  ;  fixer  enfin ,  en  cas  de  division ,  chacune  des 
parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur,  (c.  466 ,  826.  —  Pr.  rapp. 
d'exp.,  502  s.,  1034,  1035;  partage,  969  s.) 

825.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite  dans 
un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant,  à 
juste  prix  et  sans  crue.  (c.  868.  —  Pr.  940  5".) 

826.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature  des 
meubles  et  immeubles  de  la  succession  :  néanmoins,  s'il  y  a  des 
créanciers  saisissans  ou  opposans,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers 
juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire. 
(Pr.  vente,  en  s.,  945  s.) 

827.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément, 
il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent  con- 
sentir que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire ,  sur  le  choix  du- 
quel elles  s'accordent,  (c.  8i9, 1686  s.  —  Pr.  vente  et  liât.,  933,  969  s.) 

828.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et  ven- 
dus, s'il  y  a  lieu,  le  juge  commissaire  renvoie  les  parties  devant  un 
notaire  dont  elles  conviennent ,  ou  nommé  d'office ,  si  les  parties  ne 
s'accordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède ,  devant  cet  officier,  aux  comptes  que  les  copartageans 
peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale ,  à  la  compo- 
sition des  lots,  et  aux  fournissemens  à  faire  à  chacun  des  coparta- 
geans. (c.  831  s.,  872.  —  Pr.  975,  976  s.) 

829.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse ,  suivant  les  régies 
qui  seront  ci-après  établies ,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits ,  et  des 
sommes  dont  il  est  débiteur,  (c.  760,  830  s.,  843  s.,  9i8,  commun.,  i468, 

1469.  —  Pr.  978.) 

830.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature ,  les  cohéritiers  à  qui  il 
est  dû,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession. 
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Les  prélèvemens  se  font ,  autant  que  possible ,  en  objets  de  même 
nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature,  (c. 

858  s.,  865  s.  —  Pr.  978  s.) 

831.  Après  ces  prélèvemens,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans 
la  masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers 
copartageans ,  ou  de  souches  copartageantes.  (c.  832  s.;  dédiict.,  872.  — 

(Pr.  978  s.) 

832.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter,  au- 
tant que  possible ,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploi- 
tations; et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la 
même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de 
même  nature  et  valeur,  (c.  826,  1220.) 

833.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour,  soit 
en  rente,  soit  en  argent,  (c.  prwU.,  2105  5°.,  2109.) 

834.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers ,  s*ils  peuvent  con- 
venir entre  eux  sur  le  choix ,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte 
la  commission  :  dans  le  cas  contraire ,  les  lots  sont  faits  par  un  expert 
que  le  juge  commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort.  (Pr.  978  s.,  982  s.) 

835.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copartageant 
est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation. 

836.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  partager, 
sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  souches 
copartageantes.  (c.  815  s.,  840.  —  Pr.  966  s.) 

837-  Si ,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire ,  il  s'é- 
lève des  contestations ,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des  difficultés 
et  des  dires  respectifs  des  parties ,  les  renverra  devant  le  commissaire 
nommé  pour  le  partage  ;  et ,  au  surplus ,  il  sera  procédé  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure.  (Pr.  977.) 

838.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens ,  ou  s'il  y  a  parmi 
eux  des  interdits ,  ou  des  mineurs ,  même  émancipés ,  le  partage  doit 
être  fait  en  justice,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  ar- 
ticles 819  et  suivans,  jusques  et  compris  l'article  précédent.  S'il  y  a 
plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage ,  il 
doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier,  (c.  mi- 
neurs et  interdits,  465,  466,  509,  8i9  s.;  absens,  llâ.  —  Pr.  968  s.,  984.) 

839.  S'il  y  a  lieu  à  licitation ,  dans  le  cas  du  précédent  article ,  elle 
ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les  formalités  prescrites  pour  l'a- 
liénation des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours  admis. 
(c.  mineur,  Aoi; interdit.^  509;  imuu  dotal,  io58;  licit.,  I686  s.  — Pr.  formes, 

953  s.,  969,  972  s.) 

840.  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus  pres- 
crites ,  soit  par  les  tuteurs ,  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille , 
soit  par  les  mineurs  émancipes ,  assistés  de  leurs  curateurs ,  soit  au 
nom  des  absens  ou  non  présens ,  sont  définitifs  :  ils  ne  sont  que  pro- 
visionnels ,  si  les  régies  prescrites  n'ont  pas  été  observées,  (c.  U3,  125, 

134,  465,  482,  509,  819  s.,  1514;  ratifie.,  1338.) 


i 


DES  SUCCESSIONS.  127 

841.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son 
successible ,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  suc- 
cession ,  peut  être  écartée  du  partage ,  soit  par  tous  les  cohéritiers ,  soit 
par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  (  c.  dr.  Utig., 

1699  s.  1 

842.  Après  le  partage ,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des  copar- 
tageans ,  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande 
part ,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageans  qui  y  auront 
intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui  que  tous 
les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire ,  à  la  charge  d'en 
aider  les  copartageans,  à  toute  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par  le  juge. 


SECTION  II. 

Des  Rapports. 

843.  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une  succession, 
doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  do- 
nation entre-vifs,  directement  ou  indirectement  :  il  ne  peut  retenir 
les  dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt ,  à  moins  que  les 
dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors 
part,  ou  avec  dispense  du  rapport,  (c.  tgo,  S29  s.,  918,  919;  except.,  845; 
852  s.,  1075  s.  ;  à  qui  dû ,  850,  857  ;  cotmnent  se  fait,  858  s. ;  dot,  insolvabil. 
du  mari,  1575.) 

844.  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits  par 
préciput  ou  avec  dispense  du  rapport,  l'héritier  venant  à  partage  ne 
peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  : 
l'excédant  est  sujet  à  rapport,  (c.  sce;  portion  disp.,  915  s.,  919  ;  réduct., 

920,  922,  924,  926.) 

845.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession ,  peut  cependant  retenir 
le  don  entre-vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  disponible,  (c.  785,  857  ;  portion  disp.,  913  s.) 

846.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la  do- 
nation, mais  qui  se  trouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession ,  doit  également  le  rapport ,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en 
ait  dispensé,  (c.  857,  919.) 

847.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  successible 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession ,  sont  toujours  réputés  faits 
avec  dispense  du  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  les 
rapporter,  (c.  857.) 

848.  Pareillement,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  du  do- 
nateur, n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son  père,  même 
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quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui-ci  :  mais  si  le  fils  ne 
vient  que  par  représentation ,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné 
à  son  père ,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession,  (c.  837  : 

représent.,  "39,  744.) 

849.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible ,  sont 
réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époux,  dont 
l'un  seulement  est  successible ,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié  ;  si  les 
dons  sont  faits  à  l'époux  successible ,  il  les  rapporte  en  entier,  (c.857.) 

850.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur,  (c.  857.) 

851.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établisse- 
ment d'un  des  cobéritiers,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes,  (c.  204, 

1373.) 

852.  Les  frais  de  nourriture ,  d'entretien ,  d'éducation,  d'appren- 
tissage ,  les  frais  ordinaires  d'équipement ,  ceux  de  noces  et  présens 
d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapportés,  (c.  entretien  des  enfans.,  203, 

1409  5°.) 

853.  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer  de 
conventions  passées  avec  le  défunt,  si  ces  conventions  ne  présentaient 
aucun  avantage  indirect,  lorsqu'elles  ont  été  faites,  (c.  avantages  in- 
directs, 911,  918,  1079,  1099,  1516,  1323.) 

854.  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations 
faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers ,  lorsque  les 
conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique,  (c.  853,  acte 
authent.,  i3i7.) 

855.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  do- 
nataire, n'est  pas  sujet  à  rapport,  (c.  1302,  i303, 1373.) 

856.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont 
dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  (c.  928.) 

857.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier  ;  il 
n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession,  (c.  843,  850.) 

858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moms  prenant,  (c.  830  s., 

859  s.,  868,  869.) 

859.  Il  peut  être  exigé  en  nature ,  à  l'égard  des  immeubles ,  toutes 
les  fois  que  l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire ,  et 
qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  succession,  d'immeubles  de  même  nature, 
valeur  et  bonté ,  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour 
les  autres  cohéritiers,  (c.  826 ,  832 ,  865.  ) 

860.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant ,  quand  le  donataire 
a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession  ;  il  est  dû  de  la 
valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture. 

861.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire,  des 
impenses  qui  ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se 
trouve  augmentée  au  tems  du  partage,  (c.  553, 863,  864,  867,  i634.) 
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862.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire,  des  im- 
penses nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose, 
encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds,  (c.  8G4,  867,  mzi.) 

863.  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte  des  dégradations 
et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble ,  par  son 
fait  ou  par  sa  faute  et  négligence,  (c.  1382,  i583 ,  i65i,  i632.) 

864.  Bans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire ,"  les 
améliorations  ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur  doivent  être  im- 
l)utées  conformément  aux  trois  articles  précédens. 

865.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature ,  les  biens  se  réunissent  à 
la  masse  de  la  succession ,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées  par 
le  donataire  ;  mais  les  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent  intervenir 
au  partage ,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de 
leurs  droits,  (c.  2125;  dr.  des  créanc,  622,  882,  H67. 

866.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successible  avec  dis- 
pense du  rapport  excède  la  portion  disponible ,  le  rapport  de  l'excé- 
dant se  fait  en  nature ,  si  le  retranchement  de  cet  excédant  peut  s'o- 
pérer commodément. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié  de  la  va- 
leur de  l'immeuble,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité, 
sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  disponible  :  si  cette 
portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut 
retenir  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre,  et  à  récompen- 
ser ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement,  (c.  832,  844,  918,  924.) 

867.  Le  cohéritier  qifi  fait  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble , 
peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement  effectif  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations,  (c.  861,  8G2.) 

868.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  Il  se 
fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation,  d'après 
l'état  estimatif  annexé  à  l'acte  ;  et ,  à  défaut  de  cet  état ,  d'après  une 
estimation  par  experts,  à  juste  prix  et  sans  crue.  (c.  823,  sôOs.— 

Pr.  302  s.,  1034,  1033.) 

869.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans  le 
numéraire  de  la  succession. 

En  cas  d'insuffisance ,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter 
du  numéraire,  en  abandonnant,  jusqu'à  due  concurrence,  de  mobi- 
lier, et,  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  succession,  (c.  ses; 
commun.,,  i47i.) 

SECTION  III. 

Du  Paiement  des  Dettes. 
I 

870.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paiement  des  dettes 
et  charges  de  la  succession ,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y 
prend,  (c.  724,873  s.,  1004,1011, 1017,  2101;  rfd/cdfr(S.,i220s.,  indiris.,  1225.) 

C.  Civ.  9 
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871.  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héritiers  au 
prorata  de  son  émolument;  mais  le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu 
des  dettes  et  charges ,  sauf  toutefois  l'action  hypothécaire  sur  Tim- 
meuble  légué,  (c.  875,  ioo9,  ioi2, 1020, 1024,  2114.) 

872.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés  de  rentes 
par  hypothèque  spéciale ,  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que  les 
rentes  soient  remboursées  et  les  immeubles  rendus  libres  avant  qu'il 
soit  procédé  à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent  la  suc- 
cession dans  létat  où  elle  se  trouve ,  l'immeuble  grevé  doit  être  estimé 
au  même  taux  que  les  autres  immeubles  ;  il  est  fait  déduction  du  capi- 
tal de  la  rente  sur  le  prix  total  ;  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet 
immeuble ,  demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente ,  et  il  doit  en 
garantir  ses  cohéritiers,  (c. 828 s. ,1221, 1225.— Pr.  185.) 

873.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession , 
personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile,  et  hypothécairement 
pour  le  tout  ;  sauf  leur  recours ,  soit  contre  leurs  cohéritiers ,  soit  con- 
tre les  légataires  universels ,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doi- 
vent y  contribuer,  (c.  870,  1017, 1009, 1012;  secùs,  1220;  comparez  1475; 
privil.,  2111  ;  hijpoth.,  2166  ;  portion  virile,  1475  et  la  note.) 

874.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'immeuble 
légué  était  grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les 
héritiers  et  successeurs  à  titre  universel,  (c.  en,  87i,  1020, 1024,  i2bi.) 

875.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel ,  qui ,  par  l'effet 
de  l'hypothèque,  a  payé  au-delà  de  sa  part,  de  la  dette  commune,  n'a 
de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  univer- 
sel ,  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  sup- 
porter, même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se  serait 
fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  ;  sans  préjudice  néanmoins  des 
droits  d'un  cohéritier  qui ,  par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire ,  aurait 
conservé  la  faculté  de  réclamer  le  paiement  de  sa  créance  personnelle , 
comme  tout  autre  créancier,  (c.  802,  875,  884,  ioi7, 1215  s.,  2033;  suce,  à 
titre  univers.,  737,  1009,  1012.) 

876.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  successeurs  à 
titre  universel ,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tous 
les  autres ,  au  marc  le  franc,  (c.  880,  i2i4,  1213 ,  2026.) 

877.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exé- 
cutoires contre  l'héritier  personnellement;  et  néanmoins  les  créanciers 
ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours  après  la  signifi- 
cation de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier.  (  c.  724. 
— Pr.  actes  exècut.^  543 ,  547.) 

878.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas ,  et  contre  tout  créan- 
cier, la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de 
l'héritier,  (c.  2111.)  • 

879>  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé ,  lorsqu'il  y  a  no- 
vation  dans  la  créance  contre  le  défunt ,  par  l'acceptation  de  l'héritier 
pour  débiteur,  (c.  novation,  i27i  s.) 
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880.  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  le  laps  de  trois 
ans. 

A  l'égard  des  immeubles ,  l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils  exis- 
tent dans  la  main  de  l'héritier,  (c.  2in,  2H3, 218O,  22C2.) 

881.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à  demander 
la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succession. 

882.  Les  créanciers  d'un  copartageant ,  pour  éviter  que  le  partage 
ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits ,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y 
soit  procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à 
leurs  frais;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une 
opposition  qu'ils  auraient  formée,  (c.  82i,  ses,  H67.) 

SECTION  IV. 

Des  effets  du  Partage,  et  de  la  garantie  des  Lots. 

883.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiate- 
ment à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot ,  ou  à  lui  échus  sur  licita- 
tion,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succes- 
sion, (c.  except.,  1220  ;  F.  i408.) 

884.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garans ,  les  uns 
envers  les  autres ,  des  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent 
d'une  cause  antérieure  au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu ,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été  excep- 
tée par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage  ;  elle 
cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre  l'éviction,  (c.  822, 
870  s.,  875  s.  ;  garantie  en  cas  d'évict.,  i626  s.,  i64o;  privilège,  2103,  2109.) 

885.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé ,  en  pro- 
portion de  sa  part  héréditaire ,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte 
que  lui  a  causée  l'éviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable ,  la  portion  dont  il  est 
tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéri- 
tiers SOlvableS.  (c.  870,  875  s., 2105,  2109.) 

886.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne  peut 
être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  quand  elle  n'est 
survenue  que  depuis  le  partage  consommé,  (c.  876,  885,  i695  s.) 

SECTION  V. 
De  la  Rescision  en  matière  de  partage. 

887.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence 
ou  de  dol. 


132  CODE  CIVIL.  LIV.  m.  TIT.  II. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision ,  lorsqu'un  des  cohéritiers  éta- 
blit, à  son  préjudice,  une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple  omis- 
sion d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en 
rescision,  mais  seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage,  (c.  son, 
1109,  1111  s.,  1116,  1118,  1504  s.,  1Ô13,  1514,  1677  s.; paît.  f.  p.  l'ascencL, 

1077,  1079  s.) 

888.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût 
qualifié  de  vente,  d'échange  et  de  transaction ,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. 

Mais  après  le  partage ,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu ,  l'action  en  resci- 
sion n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur  les  difficultés 
réelles  que  présentait  le  premier  acte ,  même  quand  il  n'y  aurait  pas 
eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé,  (c.  819;  tramad.,  2044  s.,  2052  s.) 

889.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit  successif 
faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers ,  à  ses  risques  et  périls ,  par  ses 
autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux. 

890.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion ,  on  estime  les  objets  suivant  leui 
valeur  à  l'époque  du  partage,  (c.  i675.) 

891.  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter  le 
cours  et  empêcher  un  nouveau  partage ,  en  offrant  et  en  fournissant 
au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire ,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  nature,  (c.  lesi  s.) 

892.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie ,  n'est  plus 
recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence ,  si  l'a- 
liénation qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol ,  ou  à  la 
cessation  de  la  violence,  (c.  1115.) 


TITRE   DEUXIEME. 

DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENS.  * 

(  Décrété  le  13  floréal  an  xi  (3  mai  1803).  Promulgué  le  23  floréal  (  13  mai). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

893.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament,  dans  les  formes  ci-après  éta- 
blies, (c.  894,  895,  931  s.,  967  s.;  except.,  1082,  1084,  1086,  1096.) 

«  Droits  d'enregistrement  et  de  mutation  :  L.  22  art.  45 ,  ,53 ,  5i  ;  21  avril  1832,  art.  Xi  ;  av.  C.  lU 
frimaire  an  vu ,  an.  O'J,  §  3,  4 ,  0  ;  28  avril  1816,     septembre  1808. 
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894.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se 
dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée ,  en  fa- 
veur du  donataire  qui  l'accepte,  (c.  958  s.,  955  s.,  i096;  capacité^  901  «.; 
port,  disp.,  915  s.;  forme  des  donat.,  951  s.) 

895.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose ,  pour 
le  tems  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il 
peut  révoquer,  (c.  1005  s.,  lou  s.,  loss  s.;  capac,  901  s.;  port,  disp.,  913  s.; 
forme  des  teslam.,  96"  s.,  98i  s.) 

896.  Les  substitutions  sont  prohibées.  * 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire ,  l'héritier  institué,  ou  le 
légataire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle, 
même  à  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier  institué,  ou  du  légataire. 

Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  dotation  d'un  titre  hérédi- 
taire que  le  Roi  aurait  érigé  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un  chef  de 
famille,  pourront  être  transmis  héréditairement,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'acte  du  50  mars  4806  et  par  celui  du  14  août  suivant.  * 

897.  Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
précédent  les  dispositions  permises  aux  pères  et  mères  et  aux  frères 
et  sœurs,  au  chapitre  VI  du  présent  titre,  (c.  i048  et  la  note.) 

898.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir 
le  don,  l'hérédité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'héritier 
institué  ou  le  légataire,  ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée 
comme  une  substitution ,  et  sera  valable,  (c.  9uo ,  910 ,  911 ,  953  s.,  1059  s. 

1082,  1084,  1086,  1088,  1089.) 

899.  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-vifs  ou  testamen- 
taire par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un,  et  la  nue  propriété  à 
l'autre,  (c.  949;  usufruit,  578  s.) 

900.  Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  les  condi- 
tions impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs, 
seront  réputées  non  écrites.  ^  (c.  6,  158"  s.;  comparez  1172.) 

1  Abolition  du  droit  de  substituer.  (/-,.  25-  les  conditions.  Néanmoins,  il  ne  pourra  exercer 
28  août,  14  novembre  1792.)  —  Dispositions  re-  celte  laculle  s'il  existe  un  appelé  qui  ait  con- 
latives  aux  anciennes  substitutions.  {L.  U  l'ructi-  tracté ,  antérieurcmcnl  à  la  présente  loi,  un  nia- 
dor  an  ii.)  riage  non  dissons,  ou  dont  il  soit  reste' des  en- 

2  V.  S.-C.  H  août  1806,  art.  5;  Dec.  V  mars,  fans.  En  ce  cas,  le  majorât  aura  son  elTet  res- 
24  juin  1808;  4,  17  mai,  17  juin  1809;  3  mars  Ireiut  à  deux  degrés,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
1810;  Av.  c.  M  janvier;  Dix.  11  juin,  11  octobre  l'article  précédent. 

1811;  22  décembre  1812;  Ord.  7  août  1815,  4.   Les   dotations   ou    portions   de  dotations 

an.  :j;  ord.  25  août  1817.  consistant  en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en 

La  Loi  du  12  mai  1835  dispose:  laveur  de  l'Étal,  continueront  à  être  possédées 

Art.  1".  Toute  institution  de  majorais  est  in-  et  transmises  conformément  aux  actes  d'investi- 

lerdite  pour  l'avenir.  lure,  et  sans  préjudice  des  droits  d'expectative 

2.  Les  majorais  fondés  jusqu'à  ce  jour,  sur  des  ouverts  par  la  loi  du  5  décendjre  181i. 

biens  particuliers,  ne  pourront  s'étendre  au-delà  =3  Nullité  des  clauses  qui  portent  atteinte  à  la 

de  deux  degrés,  l'insliliilion  non  comprise.  liberté  des  donataires  ou  légataires.  {L.  5-12  se|i- 

■f.  Le  fondateur  d'un  majorât  pourra  le  ré-  tembre  17<Jl;  5  brumaire  el  17  nivôse  an  u.) 
voquer  en  tout  ou  eu  par.ie,  ou  eu  modilier 
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CHAPITRE  II. 

DE    LA    CAPACITÉ    DE    DISPOSER    OU    DE    RECEVOIR    PAR    DONATION    ENTRK-VITS 
OU   PAR   TESTAMENT. 

901.  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament,  il  faut 
être  sain  d'esprit,  (c.  interdits,  conseil  judic,  489.,  499,  302  s.;  volonté  libre, 

1109  s.) 

902.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par  do- 
nation entre-vifs ,  soit  par  testament ,  excepté  celles  que  la  loi  en  dé- 
clare incapables.  '  (c.  25,  502  s.,  903  s.,  i046, 1422, 1555,  isse.) 

903.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  aucunement 
disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent  titre,  (c.  i093, 

1509  ,  1598.) 

904.  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra  disposer 
que  par  testament,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des 
biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer,  (c.  907,  915  s.,  1094,  i098.) 

905.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs  sans  l'assis- 
tance ou  le  consentement  spécial  de  son  mari ,  ou  sans  y  être  autorisée 
par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217 
et  219,  au  titre  du  Mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari ,  ni  d'autorisation 
de  la  justice,  pour  disposer  par  testament,  (c.  217,  219,  222,  226, 1449; 

dispOSit.  révOC,  1096.  —  Pr.  861  s.) 

906.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs ,  il  suffit  d'être  conçu 
au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament ,  il  suffit  d'être  conçu 
à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'autant 
que  l'enfant  sera  né  viable,  (c.  mort  civ.,  23;  enfant  viable,  014,  723; 
except.,  1048  s.) 

907.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne  pourra, 
même  par  testament ,  disposer  au  profit  de  son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par  donation 
entre-vifs,  soit  par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  son  tu- 
teur, si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et 
apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendans  des  mi- 
neurs ,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs,  (c.  472 ,  004.  —  Pr.  527  s.) 

908.  Les  enfans  naturels  ne  pourront,  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament ,  rien  recevoir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au 
titre  des  Successions,  (c.  720,  757  s.) 

1  Capacité  de  donner  et  de  recevoir  rcnilue  droit  prohibitif  des  dispositions  à  titre  de  dona- 
aux  ci-devant  religicnx.  {L.  VJ--20  mars  ll'Ji);  lions  entre-vii's  on  testamentaires,  résultant  de 
5  brumaire  et  17  nivôse  an  ii.)  —  Aljoiitioii  du     la  main-morte,  (t.  15-2S  mars  1790.) 
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909.  Les  docteurs  eu  médecine  ou  en  chirurgie ,  les  officiers  de 
santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne  pendant  ia 
maladie  dont  elle  meurt ,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre- 
vifs ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le 
30urs  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées,  1".  les  dispositions  rémunératoires  faites  à  titre  par- 
ticulier, eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus  ; 

2*.  Les  dispositions  universelles ,  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait 
pas  d'héritiers  en  ligne  directe  ;  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la 
disposition  a  été  faite ,  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers.. 

Les  mêmes  régies  seront  observées  à  l'égard  du  ministre  du  culte. 
(c.  735  s.,  911  ;  disposit.  univers..,  ioo3,  loio;  à  titre  par ticuL,  loio.) 

910.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament,  au  profit  des 
hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissemens  d'utilité 
publique ,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par 
une  ordonnance  royale.  '  (c.  537,  957,  940.) 

911.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle,  soit 
qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la 
fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

Seront  réputées  personnes  interposées ,  les  père  et  mère ,  les  enfans 
et  descendans,  et  l'époux  de  la  personne  incapable,  (c.  1099,  uoo;pré- 

Sompt.,  1350,  1352.) 


I  V.  la  note  sur  l'art.  537,  en  ce  qui  concerne 
les  communes  et  les  élablissemens  publics.  —  Les 
communes  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs, 
avec  l'autorisation  soit  du  roi,  soit  du  préfet, 
suivant  l'importance  des  dispositions.  {L.  18  juil- 
let lS;i1,ayt.  M.  i/j/;.)  — D'après  la  loi  organique 
du  Concordat  du  Ib  germinal  au  x,  les  étal»lis- 
semeus  ecclésiastiques  ne  pouvaient  posséder  que 
des  biens  mobiliers  et  des  rentes;  les  édifices  af- 
fectés au  logement  des  ministres  du  culte ,  arche- 
vêques, cvèques,  curés  ou  desservans  étaient  des 
propriétés  départementales  ou  communales.  La 
loi  du  2  janvier  1817  est  venue  apporter  un  grand 
changement  à  celte  législation. 

Art.  i''.  Tout  établissement  ecclésiastique  re- 
connu par  la  loi  pourra  accepter,  avec  l'autorisa- 
tion du  roi,  tous  les  biens  meubles,  immeubles 
ou  rentes  qui  lui  seront  donnés  par  actes  entre- 
vifs ou  par  des  actes  de  dernière  volonté. 

•i.  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu 
par  la  loi  pourra  également,  avec  l'autorisation 
du  roi,  acquérir  des  biens  inmieubles  ou  des 
rentes. 

3.  Les  immeubles  ou  rentes  appartenant  à  un 
établissement  ecclésiastique,  seront  possédés  à 
perpétuité  par  ledit  établissement,  et  seront  ina- 
liénables, à  moins  que  l'aliénation  ne  soit  auto- 
risée. 

=Un  Décret  ûu  18  février  1809  avait  déjà  rccon- 
stitu'é  les  congrégations  ou  maisons  hospitalières 
de  fennnes ,  et  avait  réglé  l'acceptation  des  dons 
et  legs  qui  pourraient  être  faits  à  ces  élablisse- 
mens. La  loi  du  II  mai  1825  contient  à  cet  égard 
de  niMivelles  dispositions  plus  étendues  relalivc- 
menl  aux  congrégations  religieuses  de  femmes. 


Art.  l".  A  l'avenir,  aucune  congrégation  reli- 
gieuse de  femmes  ne  pourra  être  autorisée ,  et , 
une  fois  autorisée,  ne  pourra  former  d'établisse- 
mens que  dans  les  iormes  et  sous  les  conditions 
prescrites  dans  les  articles  suivans. 

2.  Aucune  congrégation  religieuse  de  fennnes 
ne  sera  autorisée  qu'après  que  ses  statuts ,  dû- 
ment approuves  par  l'évéque  diocésain,  auront 
été  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'État,  en  la 
forme  requise  pour  les  bulles  d'institution  cano- 
nique. Ces  statuts  ne  pourront  être  approuvés  et 
enregistrés,  s'ils  ne  contiennent  la  clause  que  la 
congrégation  est  soumise  dans  les  choses  spiri- 
tuelles a  la  juridiction  de  l'ordinaire.  — Après  la 
vérification  et  l'enregistrement,  l'autorisation 
sera  accordée  par  une  loi  à  celles  de  ces  congre-' 
gâtions  qui  n'existaient  pas  au  I"  janvier  1825. 
A  l'égard  de  celles  de  ces  congrégations  qui  exis- 
taieni  antérieurement  au  1"  janvier  1825,  l'au- 
torisation sera  accordée  par  une  ordonnance  ûu 
roi. 

3.  Il  ne  sera  formé  aucun  établissement  d'une 
congrégation  religieuse  de  femmes  déjà  autorisée, 
s'il  n'a  été  préalablement  informé  sur  la  conve- 
nance et  les  inconvéniens  de  l'établissement,  et  si 
l'on  ne  produit,  à  l'appui  de  la  demande  le  con- 
sentementderévêquediocisain,  et  l'avis  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  où  l'établissement 
devra  être  formé.  —  L'autorisation  spéciale  de 
former  l'elablissement  sera  accordée  par  ordon- 
nance du  roi,  laquelle  sera  insérée  dans  lu  quin- 
zaine au  Bulletin  des  Lois. 

i.  Les  élablissemens  dûment  autorisés  pour- 
ront, avec  l'autorisation  spéciale  du  roi,  1°.  ac- 
re(iter  les  biens,  meubles  et  immeubles  qui  leur 
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912.  (Abrogé.  Loi  du  lA juillet  1819  '.)0n  ne  pourra  disposer  au 
profit  d'un  étranger,  que  dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait  dispo- 
ser au  profit  d'un  Français. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA   PORTION   DE   BIENS  DISPONIBLE  ,   ET   DE  LA   RÉDUCTION.  » 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Portion  de  biens  disponible. 

913.  Les  libéralités ,  soit  par  acte  entre-vifs  ,  soit  par  testament , 
ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant ,  s'il  ne  laisse  à 
son  décès  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfans;  le 
quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre,  {c.  testam.  dumin.,90i  ; 
enf.  nal.^  908;  réduct.,  O'-io  s.,  looo;  donat.  entre  ép.,  i094,  ioog.)  ^ 

914.  Sont  compris  dans  l'article  précédent,  sous  le  nom  d'enfans, 
les  descendans  en  quelque  degré  que  ce  soit  ;  néanmoins  ils  ne  sont 
comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succession  du 
disposant. 

915.  Les  libéralités ,  par  acte  enlre-vifs  ou  par  testament ,  ne  pour- 
ront excéder  la  moitié  des  biens ,  si ,  à  défaut  d'enfant ,  le  défunt  laisse 


auraient  été  donnés  par  acte  cntrevils  ou  par 
acte  de  dernière  volonté,  à  titre  particulier  seu- 
lement; —  2°.  acquérir  à  titre  onéreux  des  l)iens 
immeubles  ou  des  renies;—  3°.  aliéner  les  biens 
immeubles  ou  les  rentes  dont  ils  seraient  pro- 
priétaires. 

5.  iNulle  personne  faisant  partie  d'un  établis- 
sement autorisé  ne  pourra  disposer,  par  acte 
entre-vils  ou  par  testament,  soit  en  faveur  de 
cet  établissement,  soit  au  prolit  de  l'un  de  ses 
membres,  au-delà  du  quart  de  ses  biens, 
à  moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas  la 
somnie  de  10,000  fr.  —  Cette  prohibition  cessei'a 
d'avoir  son  effet  relativement  aux  membres  de 
rétablissement,  si  la  légataire  ou  donataire  était 
lîéritiere  en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou  do- 
natrice.— Le  présent  article  ne  recevra  son  exé- 
cution, pour  les  comnuinautés  déjà  autorisées, 
que  dix  mois  après  la  puitlicalion  de  la  présente 
loi  ;  et  pour  celles  qui  seraient  autorisées  à  l'a- 
venir six  mois  après  l'autorisation  accordée. 

0.  L'autorisation  des  congrégations  religieuses 
de  femmes  ne  pourra  être  révoquée  que  par  une 
loi.  —  L'autorisation  des  maisons  particulières 
dépendant  de  ces  congrégations,  ne  pourra  être 
revoquèequ'après  avoir  pris  l'avis  de  l'évéque 
diocésain,  et  avec  les  aulres  formes  prescrites 
par  1  art.  :i  de  la  présente  loi. 

7.  En  cas  d'extinction  d'une  congrégation  ou 
maison  religieuse  de  femmes,  ou  de  révocation 
(Je  l'autorisation  qui  lui  aurait  été  accordée,  les 
b.ens  acquis  par  donation  entre-vifs  ou  par  dis- 
position, à  cause  de  mort,  feront  retour  aux  do- 
nateurs ou  à  leurs  parens  au  degré  snccessil)le, 


ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs  au  même  degré. 
Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour,  ou 
qui  auraient  été  acquis  à  titre  onéreux,  ils  seront 
attribués  et  répartis,  moitié  aux  établissemens 
ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices  des  départe- 
mens  dans  lesquels  seraient  situés  les  établisse- 
mens éteints.  —  La  transmission  sera  opérée  avec 
les  charges  et  obligations  imposées  aux  précé- 
dens  possesseurs.  —  Dans  le  cas  de  révocation 
prévu  par  le  premier  paragraphe,  les  membres 
de  la  congrégation  ou  maison  religieuse  de  fem- 
mes auront  droit  à  une  pension  alimentaire  qui 
sera  prélevée,  1°.  sur  les  biens  acquis  à  titre  oné- 
reux ;  2°.  subsidiairement  sur  les  biens  acquis  à 
titre  gratuit,  lesquels,  dans  ce  cas,  ne  feront  re- 
tour aux  familles  des  donateurs  ou  testateurs, 
qu'après  l'extinction  desdites  pensions. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi, 
autres  que  celles  qui  sont  relatives  à  l'autorisa- 
tion, sont  applicables  aux  congrégations  et  mai- 
sons religieuses  de  femmes  autorisées  antérieu- 
rement  à  la  publication  de  la  loi  du  2ianv.  1817. 

=  V.  les  Ord  2  avril  1817  et  U  janvier  1831, 
note  sur  l'an.  937. 

1  V.  le  icxie  de  la  loi  du  U  juillet  1819,  note 
sur  l'art.  72(). 

2  Dispositions  antérieures  au  Code  :  L.  5  brumaire 
et  17  nivôse  an  ii.  —Modifications  et  interpré- 
tations de  ces  lois  (22,  23  ventôse  et  9  fructidoi- 
an  xi;  U  fructidor  an  m;  2  fructidor  an  iv  et 
18  pluviôse  an  v.)  —  Abolition  de  leur  effet  ré- 
troactif. {L.  ,5  noréal  an  m  ;  3  vendémiaire  an  iv.) 
—  Kèglcs  nouvelles.  (L.  i  germinal  an  viu.) 

3  V.  loi  17  mai  1820,  noie  sur  l'art.  lOi». 
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un  ou  plusieurs  ascendans  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle; et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'asceudans  que  dans  une 
ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendans ,  seront  par  eux 
recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder  ;  ils  auront  seuls 
droit  à  cette  réserve ,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence 
avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  la- 
quelle elle  est  fixée.  (  c.  746  $.,  904,  dos  ;  donat.  entre  ép.  1094.) 

916.  A  défaut  d'ascendans  et  de  descendans,  les  libéralités  par 
actes  entre-vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

917.  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament  est  d'un 
usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  dis- 
ponible, les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve,  auront 
l'option,  ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  pro- 
priété de  la  quotité  disponible,  (c.  cio,  949, 950,  i094,  1969  ;  except.,  923  s.) 

918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés ,  soit  à  charge 
de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdus,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à 
l'un  des  successibles  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur  la  portion  dis- 
ponible ;  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette  im- 
putation et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des  autres 
successibles  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à  ces  aliénations, 
ni,  dans  aucun  cas,  par  les  successibles  en  ligne  collatérale,  (c.  745, 

746  ,  843  ,  844. ) 

919.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en  partie, 
soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  aux  enfans  ou  autres  suc- 
cessibles du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou 
le  légataire  venant  à  la  succession ,  pourvu  que  la  disposition  ait  été 
faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors 
part,  pourra  être  faite,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition, 
soit  postérieurement  dans  la  forme  dos  dispositions  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires, (c.  843,  846,  931  s.,  969  s.,  981  s.) 


SECTION  II. 

De  la  Réduction  des  Donations  et  Legs. 

920.  Les  dispositions  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  qui 
excéderont  la  quotité  disponible,  seront  réductibles  à  cette  quotité 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  (c.  915  s.,  921  s.,  1090,  i096,  i098, 

1496,  1527,  1970.) 

921.  La  réduction  des  dispositions  entre- vifs  ne  pourra  être  de- 
mandée que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs 
héritiers  ou  ayant-cause  :  les  donataires,  les  légataires,  ni  les  créan- 
ciers du  défunt,  ne  pourront  demander  cette  réduction,  ni  en  profiter. 

(c.  857,  913s.,  916.) 
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922.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous  les 
biens  existans  au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y  réunit  fictive- 
ment ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donations  entre-vifs ,  d'après  leur 
état  à  l'époque  des  donations  et  leur  valeur  au  tems  du  décès  du  do- 
nateur. On  calcule  sur  tous  ces  biens ,  après  en  avoir  déduit  les  dettes, 
quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité 
dont  il  a  pu  disposer.  (  c.  comparez  921.) 

923.  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre-vifs, 
qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  dis- 
positions testamentaires  ;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  réduction,  elle 
se  fera  en  commençant  par  la  dernière  donation ,  et  ainsi  de  suite  en 
remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes,  (c.  925.) 

924.  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un  des  suc- 
cessibles,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  la  por- 
tion qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier,  dans  les  biens  non  dispo- 
nibles, s'ils  sont  de  la  même  nature,  (c.  852,  859 ,  866  s.) 

925.  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excédera  ou  éga- 
lera la  quotité  disponible,  toutes  les  dispositions  testamentaires  seront 
caduques,  (c.  923, 1059  s.) 

926.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont,  soit  la 
quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  après 
avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre-vifs ,  la  réduction  sera  faite 
au  marc  le  franc ,  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et 
les  legs  particuliers,  (c.  looô,  1009, 1010,  1024.) 

927.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  expres- 
sément déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence 
aux  autres,  cette  préférence  aura  lieu;  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet, 
ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la 
réserve  légale,  (c.  1009,  1024.) 

928.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  portion 
disponible,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la  demande 
en  réduction  a  été  faite  dans  l'année;  sinon ,  du  jour  de  la  demande. 

(c.  836,  1003.) 

929.  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction ,  le  se- 
ront sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  donataire. 

{c.  863,  2125.) 

930.  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être  exercée 
par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  par- 
tie des  donations  et  aliénés  par  les  donataires,  de  la  même  manière  et 
dans  le  même  ordre  que  contre  les  donataires  eux-mêmes,  et  discus- 
sion préalablement  faite  de  leurs  biens.  Cette  action  devra  être  exer- 
cée suivant  l'ordre  des  dates  des  aliénations ,  en  commençant  par  la 
plus  récente,  (c.  925,  2262,  2260  s.  ;  garantie,  1626  s.  —  Pr.  173  s.,  i87. ^ 
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CHAPITRE  IV. 

DES   DONATIONS  ENTÏIE-VIFS. 
SECTION  PREMIÈRE, 

De  ta  Forme  des  Donations  entre-vifs. 

931.  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront  passés  devant 
notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  ;  et  il  en  restera  minute, 
sous  peine  de  nullité,  (c.  ratifie. y  1559,  i54o;  dons  manuels,  2279.  — 
actes,  minutes,  nullités.  !•.  23  ventôse  an  xi,  art.  s  s.,  20,  68.) 

932.  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur,  et  ne  produira 
aucun  effet,  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  ternies  exprès. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur,  par  un  acte 
postérieur  et  authentique,  dont  il  restera  minute  ;  mais  alors  la  dona- 
tion n'aura  d'effet ,  à  l'égard  du  donateur,  que  du  jour  où  l'acte  qui 
constatera  celte  acceptation  lui  aura  été  notifié,  (c.  donat.,  894;  excepL, 
108";  acte  aulhent.,  1517.)  ' 

933.  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être  faite  par  lui, 
ou,  en  son  nom,  par  la  personne  fondée  de  sa  procuration,  portant 
pouvoir  d'accepter  la  donation  faite,  ou  un  pouvoir  général  d'accepter 
les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être  faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires  ;  et  une  expédi- 
tion devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation ,  ou  à  la  minute 
de  l'acceptation  qui  serait  faite  par  acte  séparé  (c.  i985,  i9S7.  ) 

934.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans  le 
consentement  de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari ,  sans  autori- 
sation de  la  justice ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  arti- 
cles 217  et  219,  au  titre  du  Mariage,  (c.  217,  219,  222,  942.  —  Pr.  8GJ  s.) 

935.  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un  interdit, 
devra  être  acceptée  par  son  tuteur,  conformément  à  l'article  465,  au 
titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  V Emancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de  son  cu- 
rateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non  émancipé, 
ou  les  autres  ascendans ,  même  du  vivant  des  père  et  mère ,  quoiqu'ils 
ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  pourront  accepter  pour 

lui.  (c.  465,  482,  509,  942;  CXCCpt.,  1087.) 

936.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire ,  pourra  accepter  lui-môme 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  curateur 
nommé  à  cet  effet,  suivant  les  règles  établies  au  titre  de  la  Minorité,  de 
la  Tutelle  et  de  V Émancipation.  (  c.  480 ,  979.  ) 

1  11  ii'.v  a  pas  lieu  à  percevoir  le  droit  proporlioniu'l  avant  l'acceptation.  {Imlnicihiis  de  la 
Régie  3  Iniclidor  an  xni. 


l'iO 
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937.  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices ,  des  pauvres  d'une 
commune,  ou  d'établissemens  d'utilité  publique,  seront  acceptées 
par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou  établissemens ,  après  y 
avoir  été  dûment  autorisés. (c.  910,  942.)  ' 

938.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  transfé- 
rée au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition,  (c.  711,  932, 
1158;  ralificat.y  1009  s.;  droits  des  tiers,  959,  941.) 

939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèques, la  transcription  des  actes  contenant  la  donation  et  l'accep- 
tation ,  ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par 
acte  séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'ar- 


1  Ordonnance  2  avril  1817,  qui  détermine  les 
Règles  a  suivre  pour  l'acceplalionel  l'emploi  des 
Dons  et  Legs  qui  peuvent  être  faits  en  faveur 
tant  des  Établissemens  ecelésiasliques  que  de 
tous  autres  Établissemens  d'utilité  publique,  en 
vertu  de  la  Loi  du  2  janvier  1817  et  de  l'art.  'JIO 
du  Code  civil. 

Art.  1".  Cor.formémcnt  à  l'art.  910  du  Code 
civil  et  à  la  loi  du  2  janvier  1817,  les  dispositions 
entre-vils,  ou  par  teslaineiit,  de  biens  meubles 
et  immeubles  au  profit  des  églises,  des  archevê- 
chés et  évêcliés,  des  chapitres,  des  grands  cl  petits 
séminaires,  des  cures  et  des  succursales,  des  fa- 
briques, des  pauvres,  des  hospices,  des  collèges, 
des  comnuuies,  et  en  général  de  tout  établissement 
d'ulililé  publique  et  de  toute  association  reli- 
gieuse reconnus  par  la  loi,  ne  pourront  être  ac- 
ceptées qu'après  avoir  été  autorisées  par  nous, 
le  Conseil  d'État  entendu,  et  sur  lavis  préalable 
de  nos  préfets  et  de  nos  évéques,  suivant  les  di- 
vers cas.  —  L'acceptation  des  dons  ou  legs  en  ar- 
gent ou  objets  mobiliers  n  excédant  pas  trois 
cents  fr.  sera  autorisée  par  les  préfets. 

2.  L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'après 
l'approbation  provisoire  de  l'évêque  diocésain, 
s'il  y  a  charge  de  services  religieux. 

3.  L'acceptation  desdits  legs  ou  dons,  ainsi 
autorisée,  sera  faite,  savoir:  Parles  évoques, 
lorsque  les  dons  ou  legs  auront  pour  objet  leur 
evéché,  leur  cathédrale,  ou  leurs  séminaires; 

—  Parles  doyens  des  chapitres,  si  les  disposi- 
tions sont  faites  au  profit  des  chapitres; —  Par 
le  curé  ou  desservant,  lorsqu'il  s'agira  de  legs 
ou  dons  faits  à  la  cure  ou  succursale,  ou  pour  la 
subsistance  des  ecclésiastiques  employés  a  la  des- 
servir ;  —  Par  les  trésoriers  des  fabriques,  lors- 
que les  donateurs  ou  testateurs  auront  disposé 
en  faveur  des  fabriques  ou  pour  l'entretien  des 
églises  et  le  service  divin  ;  —  Par  le  supérieur 
des  associations  religieuses,  lorsqu'il  s'agira  de 
lîJjcralites  faites  au  profit  de  ces  associations  ; 

—  Par  les  consistoires,  lorsqu'il  s'agira  de  legs 
faits  pour  la  dotation  des  pasteurs  ou  pour  l'en- 
tretien des  tenqiles;  —  Par  les  administrateurs 
des  hospices,  bureaux  de  ciiarité  et  de  bienfai- 
sance, lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  en  faveur 
des  hôpitaux  et  autres  élablissemens  de  bienfai- 
sance;— Par  les  administrateurs  des  collèges, 
quand  les  dons  ou  legs  auront  pour  objet  les  col- 
lèges ,  ou  des  fondations  de  bourses  'tour  les  elii- 


dians,  ou  des  chaires  nouvelles;  —  Par  les  maires 
des  communes ,  lorsque  les  dons  ou  legs  seront  ■ 
faits  au  profit  de  la  généralilé  des  habitans,  ou 
pour  le  soulagement  et  l'instruction  des  pauvres 
de  la  commune;  —  Et  enfin  par  les  administra- 
teurs de  tous  les  autres  établissemens  d'utilité 
publique,  légalement  constitués,  pour  tout  ce 
qui  sera  donné  ou  légué  à  ces  établissemens. 

i.  Les  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation 
détermineront,  pour  le  plus  grand  bien  des  éta- 
blissemens, l'emiiloi  des  sommes  données,  et 
prescriront  la  conservation  ou  la  vente  des  ef- 
fets mobiliers,  lorsque  le  testateur  ou  le  dona- 
teur auront  omis  d'y  pourvoir. 

5.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament 
contenant  un  legs  au  prolit  de  l'un  des  établisse- 
mens ou  titulaires  menliouiiés  ci -dessus,  sera 
tenu  de  leur  en  donner  avis  lors  de  l'ouverture 
ou  publication  du  testament.  —  En  attendant 
l'acceptation,  le  chef  de  l'établissemeiit,  ou  le 
titulaire,  fera  tous  les  actes  conservatoires  qui 
seront  jugés  nécessaires, 
tj.  V.  Ord.  14  janvier  1831,  art.  i". 
7.  L'autorisation  pour  l'acceptation  ne  fera 
aucun  obstacle  à  ce  que  les  tiers-intéressés  se 
pourvoient,  par  les  voies  de  droit  contre  les  dis- 
positions dont  l'acceptation  aura  éle  autorisée. 
Ordonnance  ii  janvier  1831  relative  aux  Dona- 
tions et  Legs,  AC(/aisitiuns  et   Aliénations  de 
biens  concernant  les  Établissemens  ecclésiasti- 
ques et  les  Communautés  religwuses  de  femmes. 
Vu  les  lois  2  janvier  1817  et  2i  mai  18-2.'),  etc. 
Art.  1".  L'art.  0  de  l'ordonnance  royale  du 
2  avril  1817  est  rapporte  :eii  conscqueiice,  aiiciiu 
transfert  ni  inscription  de  rentes  sur  l'État,  au 
profit  d'un  établissement  ecclésiastique  ou  d'une 
communauté  religieuse  de  femmes,  ne  sera  ef- 
fectué qu'autant  qu'il  aura  éle  autorisé  par  une 
ordonnance  royale,  dont  I  établissement  intéressé 
présentera ,  par  l'intermédiaire  de  sou  agent  de 
change,  expédition  en  due  forme,  au  directeur 
du  grand-livre  de  la  dette  publique. 

2.  Aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte  de 
vente,  d'acquisition,  d'échange,  de  cession  ou 
transport,  de  constitution  de  rente,  de  transac- 
tion, au  nom  desdits  établissemens,  s'il  n'est 
justifié  de  l'ordonnance  royale  portant  autorisa- 
tion de  l'acte,  et  qui  devra  y  être  entièrement 
insérée. 

3.  Nulle  acceplalion  de    legs   au  profit  dci 
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rondissement  desquels  les  biens  sont  situés,  (c.  941,  942,  953,  io69  s. 
2181  s.;  biens  suscept.  d'hijpoth.,  2H8.)  ' 

940.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari ,  lorsque 
les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme  ;  et  si  le  mari  ne  remplit  pas 
cette  formalité ,  la  femme  pourra  y  faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  ou  à 
des  établissemens  publics,  la  transcription  sera  faite  à  la  diligence  des 
tuteurs,  curateurs  ou  administrateurs,  (c.  213,  450,  481,482,  497,  509, 

910  et  la  note,  942,  1069  s.,  1428  ,  1531 ,  1356 ,  1549,  2159.) 

941.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes 
personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont  chargées 
de  faire  faire  la  transcription ,  ou  leurs  ayant-cause ,  et  le  donateur. 

(c.  939,  940,  1070  s.) 

942.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  ne  seront 
point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  des 
donations;  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y 
échet,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  même 
où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insolvables,  (c.  469,  509, 

1070  s.,  1074,  1428,  1562,  1577.  —  Pr.  126,  132.) 

943.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  comprendre  que  les  biens 
présens  du  donateur;  si  elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle  sera 
nulle  à  cet  égard,  (c.  894,  ii30  ;  except.,  947;  partage  fait  par  un  ascencL, 
1076;  nullité,  ratificat.,  1339  s.) 

944.  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle, 
(c.  1174;  except.,  947;  ratificat.,  1339  s.) 

945.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  la  condi- 
tion d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient  à 
l'époque  de  la  donation ,  ou  qui  seraient  exprimées ,  soit  dans  l'acte 
de  donation,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé,  (c.  except.,  947.) 

946.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer 
d'un  effet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les 
biens  donnés;  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite 
somme  appartiendra  aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes 
clauses  et  stipulations  à  ce  contraires,  (c.  except.,  947, 1086.) 

mêmes  établissemens  ne  sera  présentée  à  notre  blisscmens  ecclésiastiques  ou  religieux  avec  ré- 
autorisation sans  que  les  héritiers  connus  du  serve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur. 
testateur  aient  été  appelés  par  acte  extrajudi-  5.  L'état  de  l'actif  cl  du  passif,  ainsi  que  des 
claire  pour  prendre  connaissance  du  testament,  revenus  et  charges  des  établissemens  légataires 
donner  leur  consentement  à  son  exécution,  ou  ou  donataires,  vérifié  et  certifié  parle  préfet, 
produire  leurs  moyens  d'opposition.  S'il  n'y  a  sera  produit  à  l'appui  de  leur  demande  en  auto- 
pas  d'héritiers  connus,  extrait  du  testament  sera  risation  d'accepter  les  dons  ou  legs  qui  leur  so- 
afliché  de  huitaine  en  huitaine,  et  à  trois  re-  raient  laits. 

prises  consécutives,  au  chef-lieu  de  la  mairie  du  6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 

domicile  du  testateur,  et  inséré  dans  le  journal  sont  applicables  aux  autorisations  à  donner  par 

judiciaire  du  département,  avec  invitation  aux  le  préfet,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de 

héritiers  d'adresser  au  préfet,  dans  le  même  dé-  l'art.  î"  de  VOrd.  2  avril  1817. 

lai,  les  réclamations  qu'ils  auraient  à  présenter.  i  La  formalité  de  l'iusiniiation  se  trouve  ini- 

4.  Ne  pourront  être  présentées  à  notre  autori-  plicitcment  abrogée  par  le  Code.  {Cire.  M.  de  la 

salion  les  donations  qui  seraient  faites  à  des  éla-  Just.  19  pluviôse  an  xii.) 
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947.  Les  quatre  articles  précédens  ne  s'appliquent  point  aux  do- 
nations dont  est  mention  aux  chapitres  VIII  et  IX  du  présent  titre. 

(c.  donat.  contr.  de  mar.,  108-2,  1084,  ios6 ,  1091  s.) 

948.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable  que 
pour  les  effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur,  et  du  dona- 
taire ,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui ,  aura  été  annexé  à  la  mi- 
nute de  la  donation,  (c.  meubles,  527  s.,  553;  donat.  en  contr.  demar., 
j()8-4;  dons  manuels,  2279.) 

949.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit ,  ou 
de  disposer  au  profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des 
biens  meubles  ou  immeubles  donnés,  (c.  899.) 

950.  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite  avec  ré- 
serve d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  à  l'expiration  de  l'usufruit, 
de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en  nature,  dans  l'état 
où  ils  seront;  et  il  aura  action  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers, 
pour  raison  des  objets  non  existans ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif,  (c.  usufr.,  587  s.,  coo,  615  s.) 

951.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets 
donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour  le  cas 
du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendans. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul.  (c.  900, 
H74,  1175;  retour  légal,  zm  ,  747, 766.) 

952.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les  aliéna- 
tions des  biens  donnés ,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au  donateur, 
francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques ,  sauf  néanmoins 
l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales,  si  les  autres 
biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent  pas ,  et  dans  le  cas  seulement 
où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  du- 
quel résultent  ces  droits  et  hypothèques,  (c.  dispos,  anal.,  865,  929,  954, 

965,  2125.) 

SECTION  II. 

Des  Exceptions  à  la  règle  de  V Irrévocabilité  des  Donations  entre-vifs. 

953.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite , 
pour  cause  d'ingratitude,  et  pour  cause  de  survenance  d'enfans. 
(c.  donat.,  894;  except.  entre  èp.,  i096.) 

954.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions ,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur,  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire;  et  le  donateur 
aura ,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés ,  tous  les  droits 
qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui-même.  (c.  2125  ;  dispos,  testam.,  1046.) 

955.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause 
d'ingratitude  que  dans  les  cas  suivans  : 
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1".  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 
S''.  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices ,  délits  ou  injures 
graves  ; 
3".  S'il  lui  refuse  desalimens.  (c.  299,  956  s.;  dispos,  testam.,  io46.) 

956.  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  ou 
pour  cause  d'ingratitude,  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit,  (c.  934, 
955;  except.,  1088.) 

957.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  devra 
être  formée  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le 
donateur  au  donataire ,  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu 
par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur  contre 
les  héritiers  du  donataire ,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le 
donataire,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été  inten- 
tée par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit. 

958.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni 
aux  aliénations  faites  par  le  donataire ,  ni  aux  hypothèques  et  autres 
charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation, 
pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscription  qui  aurait  été  faite  de 
l'extrait  de  la  demande  en  révocation ,  en  marge  de  la  transcription 
prescrite  par  l'article  939. 

Dans  le  cas  de  révocation ,  le  donataire  sera  condamné  à  restituer 
la  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au  tems  de  la  demande,  et  les 
fruits,  à  compter  du  jour  de  cette  demande,  (c.  909,  2123.) 

959.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révo- 
cables pour  cause  d'ingratitude,  (c.  losi  s.,  1091  s.) 

960.  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes  qui  n'avaient 
point  d'enfans  ou  de  descendans  actuellement  vivans  dans  le  tems  de 
la  donation ,  de  quelque  valeur  que  ces  donations  puissent  être ,  et  à 
quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites ,  et  encore  qu'elles  fussent  mu- 
tuelles ou  rémunératoires ,  même  celles  qui  auraient  été  faites  en  fa- 
veur de  mariage  par  autres  que  par  les  ascendans  aux  conjoints ,  ou 
par  les  conjoints  l'un  à  l'autre ,  demeureront  révoquées  de  plein  droit 
par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  donateur,  même  d'un  post- 
hume, ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage  subsé- 
quent, s'il  est  né  depuis  la  donation,  (c.  légitimât.,  333  ;  donat.  entre  ép., 

1091,  1096.) 

961.  Cette  révocation  aura  lieu ,  encore  que  l'enfant  du  donateur 
ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  tems  de  la  donation. 

962.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée ,  lors  même 
que  le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens  donnés,  et  qu'il 
y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la  survenance  de  l'enlant  ; 
sans  néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu  i  c  restituer  les  fruits  par 
hii  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du  jour  que  la 
naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent  lui 
aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme;  et  ce, 
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quand  même  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  n'aurait 
été  formée  que  postérieurement  à  cette  notification,  (c.  549,  550.) 

963.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein  droit , 
rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes  charges 
et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans  qu'ils  puissent  demeurer 
affectés ,  même  subsidiairement ,  à  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme 
de  ce  donataire,  de  ses  reprises  ou  autres  conventions  matrimoniales; 
ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur 
du  mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat ,  et  que  le  dona- 
teur se  serait  obligé  comme  caution ,  par  la  donation ,  à  l'exécution 
du  contrat  de  mariage,  (c.  2125.) 

964.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou  avoir 
de  nouveau  leur  effet ,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  donateur,  ni  par 
aucun  acte  coniirmatif  ;  et  si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens 
au  même  donataire ,  soit  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant  par  la 
naissance  duquel  la  donation  avait  été  révoquée ,  il  ne  le  pourra  faire 
que  par  une  nouvelle  disposition,  (c.  1539.) 

965.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  aurait 
renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance  d'enfant ,  sera 
regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra  produire  aucun  effet.  (  ce,  900.) 

966.  Le  donataire ,  ses  héritiers  ou  ayant-cause ,  ou  autres  déten- 
teurs des  choses  données ,  ne  pourront  opposer  la  prescription  pour 
faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  survenance  d'enfant ,  qu'a- 
près une  possession  de  trente  années,  qui  ne  pourront  commencer  à 
courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur, 
même  posthume;  et  ce,  sans  préjudice  des  interruptions,  telles  que 
de  droit,  (c.  2242  s.,  2264;  comparez  2231  s.,  2262,  2260  s.) 

CHAPITRE  Y. 

DES   DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Règles  générales  sur  la  Forme  des  Testamens. 

967.  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament ,  soit  sous  1  e 
titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute 
autre  dénomination  propre  à  manifester  sa  volonté,  (c.  893$.,  1002; 
capac, 901  s.  ;  portion  disp.,  908, 915  s.,  1094,  i098  s.;  révoc.de  testam.,  loôs  s. , 

caduc. ^  925  s.,  1059  s.) 

968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  dispo- 
sition réciproque  et  mutuelle,  (c.  1097,  nullité^  looi.) 

969.  Un  testament  pourra  être  olographe ,  ou  fait  par  acte  public , 
ou  dans  la  forme  mystique. 
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970.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable ,  s'il  n'est  écrit 
en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  :  il  n'est  assujetti  à  au- 
cune autre  forme,  (c.  testam.  f.  à  Vétr.,  999;  null.^  looi;  ouvert.,  ioo7; 
envoi  enpossess.,  ioo8.  — Pr.  scelL,  9i6  s.) 

971.  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux 
notaires,  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire," en  présence 
de  quatre  témoins.  '■  (c.  972  s.;  témoins,  975,  98o;  except.^  98i  s.;  nulL, 
1001. — I.  25  ventôse  an  xi,  art.  s  s.) 

972.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par 
le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  notaires,  tel  qu'il  est 
dicté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire ,  il  doit  également  être  dicté  par  le  testateur, 
et  écrit  par  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur, 
en  présence  des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse,  (c.  nulL,  1001.) 

973.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  :  s'il  déclare  qu'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention  expresse  de 
sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer,  (c.  looi.)  * 

974.  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins  ;  et  néanmoins, 
dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  signe,  si  le  tes- 
tament est  reçu  par  deux  notaires ,  et  que  deux  des  quatre  témoins 
signent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire,  (c.  1001.) 

975»  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  pu- 
blic ,  ni  les  légataires ,  à  quelque  titre  qu'ils  soient ,  ni  leurs  parens  ou 
alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ni  les  clercs  des  no- 
taires par  lesquels  les  actes  seront  reçus,  (c.  degrés,  735  s.;  témoins,  930; 
null.^  1001.) 

976.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique  ou 
secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écrites 
lui-même,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier  qui 
contiendra  ses  dispositions,  ou  le  papier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il 
y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos  et  scellé 
au  notaire ,  et  à  six  témoins  au  moins ,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en 
leur  présence  ;  et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  tes- 
tament écrit  et  signé  de  lui ,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  :  le 
notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription,  qui  sera  écrit  sur  ce  papier 
ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe  ;  cet  acte  sera  signé  tant  par 
le  testateur  que  par  le  notaire ,  ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que 
dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes  ;  et  en  cas  que 
le  testateur,  par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signature  du  tes- 
tament ,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription ,  il  sera  fait  mention  de 
la  déclaration  qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas, 
d'augmenter  le  nombre  des  témoins,  (c.  977  s.,  980,  1001 ,  1007,  1008.  ) 

1  Avant  le  Code,  le  testament  par  acte  public  taire  ne  vicie  pas  le  testament.  (Av.  c.  20  juio 

était  simplement  assujetti  aux  règles  prescrites  1810.)  —  Secùs,à  l'égard  du  défaut  do  mention 

par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  de  la  signature  du  testateur  et  de  celle  des  té- 

»  Le  défaut  de  mention  de  la  signature  du  no-  moins.  /..  25  ventôse  an  xi,  art.  H,  08.  (App.) 
C.  Civ.  10 
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977.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait 
écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de  suscription  un  témoin , 
Outre  le  nombre  porté  par  l'article  précédent ,  lequel  signera  l'acte 
avec  les  autres  témoins  ;  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  la- 
quelle ce  témoin  aura  été  appelé,  (c.  98o,  looi.) 

978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pourront  faire  de 
dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique. 

979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il  puisse 
écrire ,  il  pourra  faire  un  testament  mystique ,  à  la  charge  que  fê  tes- 
tament sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il  le  pré- 
sentera au  notaire  et  aux  témoins ,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscrip- 
tion, il  écrira ,  en  leur  présence  ,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son 
testament  :  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscription,  dans 
lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence 
du  notaire  et  des  témoins  ;  et  sera ,  au  surplus ,  observé  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  976.  (c.  956,  lOOi.) 

980.  Les  témoins  appelés  pour  être  présens  aux  testamens  déVrônt 
être  mâles,  majeurs,  sujets  du  Roi ,  jouissant  des  droits  civils,  (c.  8  s., 

25,  28,  975,  iOOl.— P.  28,  34,  42.) 

SECTION  n. 

Des  Règles  particulières  sur  la  Forme  de  certains  Testamens. 

961.  Les  testamens  des  militaires  et  des  individus  employés  dans 
les  armées  pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  un 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron ,  ou  par  tout  autre  officier  d'un  grade 
supérieur,  en  présence  de  deux  témoins ,  ou  par  deux  commissaires 
des  guerres ,  ou  par  un  de  ces  commissaires  en  présence  de  deux  té- 
moins, (c.  980,  982  s.,  998,  1001.) 

982.  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être 
reçus  par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant  militaire 
chargé  de  la  police  de  l'hospice,  (c.  984,  998,  lOOi.) 

983.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront  lieu  qu'en  fa- 
veur de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire,  ou  en  quartier,  ou 
en  garnison  hors  du  territoire  français ,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi  ; 
sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur 
puissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une  place 
assiégée,  ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes  soient 
fermées  et  les  communications  interrompues  à  cause   de  la  guerre. 

(c.   1001.) 

984.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  sera  nul  six 
mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la 
liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

985.  Les  testamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communi- 
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cation  sera  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  conta- 
gieuse ,  pourront  être  faits  devant  le  juge  de  paix ,  ou  devant  l'un  des 
officiers  municipaux  de  la  commune ,  en  présence  de  deux  témoins. 

(C.  987,  998,  1001.)* 

986.  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  seraient 
attaqués  de  ces  maladies ,  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  qui 
en  sont  infectés ,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuellement  malades. 

987.  Les  testamens  mentionnés  aux  deux  précédens  articles  de- 
viendront nuls  six  mois  après  que  les  communications  auront  été  ré- 
tablies dans  le  lieu  où  le  testateur  se  trouve,  ou  six  mois  après  qu'il 
aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point  interrompues. 

988.  Les  testamens  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage ,  pour- 
ront être  reçus,  savoir, 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  du  Roi,  par  l'officier  com- 
mandant le  bâtiment ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  celui  qui  le  supplée  dans 
l'ordre  du  service,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  l'officier  d'ad- 
ministration ou  avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

Et  à  bord  des  bâtimens  de  commerce ,  par  l'écrivain  du  navire  ou 
celui  qui  en  fait  les  fonctions ,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  le 
capitaine,  le  maître  ou  le  patron ,  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les 
remplacent. 

Dans  tous  les  cas ,  ces  testamens  devront  être  reçus  en  présence  de 

deux  témoins,  (c.  980,  989  s.,  996,  998,  1001.) 

989.  Sur  les  bâtimens  du  Roi ,  le  testament  du  capitaine  ou  celui 
de  l'officier  d'administration,  et,  sur  les  bâtimens  de  commerce,  celuï^ 
du  capitaine,  du  maître  ou  patron,  ou  celui  de  l'écrivain,  pourronll 
être  reçus  par  ceux  qui  viennent  après  eux  dans  l'ordre  du  service ,  en 
se  conformant  pour  le  surplus  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

990.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des  testamens 
mentionnés  aux  deux  articles  précédens. 

991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel  se 
trouve  un  consul  de  France,  ceux  qui  auront  reçu  le  testament,  seront 
tenus  de  déposer  l'un  des  originaux,  clos  ou  cacheté,  entre  les  mains 
de  ce  consul,  qui  le  fera  parvenir  au  ministre  de  la  marine  ;  et  celui-ci 
en  fera  faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile 
du  testateur,  (c.  60,  87, 102,  992  s.,  1001. — o.  29  octobre  i855,  art.  le.  App.) 

992.  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  port  de  l'arme- 
ment ,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'armement ,  les  deux  ori- 
ginaux du  testament,  également  clos  et  cachetés,  ou  l'original  qui 
resterait,  si,  conformément  à  l'article  précédent,  l'autre  avait  été  dé- 
posé pendant  le  cours  du  voyage ,  seront  remis  au  bureau  du  préposé 
de  l'inscription  maritime  ;  ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai  au  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
même  article. 

1  Dans  les  lazarets  et  autres  lieux  séquestrés  de  l'intendance  ou  de  la  commission,  assisté  du 

pour  cause  de  maladies  contagieuses,  les  testa-  secrétaire.  {L.  3  mars  1822,  an.  VJ;  Ord.  7  août 

mens  sont  reçus  nar  les  membres  des  autorités  1822,  art.  77.) 
sanitaires. c'est-à-dire  parle  président  semainier 
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993.  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à  la  marge,  du 
nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  originaux  du 
testament ,  soit  entre  les  mains  d'un  consul ,  soit  au  bureau  d'un  pré- 
posé de  l'inscription  maritime. 

994.  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'il  l'ait 
été  dans  le  cours  du  voyage ,  si ,  au  tems  où  il  a  été  fait ,  le  navire 
avait  abordé  une  terre,  soit  étrangère,  soit  de  la  domination  fran- 
çaise, où  il  y  aurait  un  officier  public  français  ;  auquel  cas ,  il  ne  sera 
valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les  formes  prescrites  en 
France,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait. 
(c.  9G9s.,  999  et  la  note  j  looo.) 

995.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  testamens 
faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront  point  partie  de  l'équipage. 

996.  Le  testament  fait  sur  mer ,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  988, 
ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  en  mer,  ou  dans  les 
trois  mois  après  qu'il  sera  descendu  à  terre ,  et  dans  un  lieu  où  il  aura 
pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires,  (c.  969  s.,  999.) 

997.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune  dispo- 
sition au  profit  des  officiers  du  vaisseau ,  s'ils  ne  sont  parens  du  testa- 
teur, (c.  975.  —  i.  25  ventôse  an  xi ,  art.  8.) 

998.  Les  testamens  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  pré- 
sente section ,  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux  qui  les  au- 
ront reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  men- 
tion de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le  testa- 
ment sera  signé  au  moins  par  Fun  d'eux,  et  il  sera  fait  mention  de  la 
cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé,  (c.  975,  974,  looi.) 

999.  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  pourra  faire  ses 
dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature  privée ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  en  l'article  970 ,  ou  par  acte  authentique ,  avec  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé,  (c.  969  s.,  994,  looc,  1317).^ 

1  «  Les  testamens  reçus  par  le  chancelier  dans  en  ce  qui  concerne  les  testamens,  que  sur  l'ar- 

«  rétendue  du  consulat ,  en  présence  du  consul  ticle  99y  du  Code  civil  qui  aurait  établi  une  nou- 

>c  et  de  deux  témoins,  et  signés  d'eux,  seront  velle  forme  pour  la  réception  de  ces  actes  à  l'é- 

.<  réputés  solennels.  »  {Ord.  d'août  1681,  tiv.  1",  tranger,  et  sur  l'art.  7  de  la  loi  du  30  ventôse 

lit.  9,  art.  2i.)  an  xii,  portant  que  les  ordonnances,  règlemens 

CiRCiLAiRE  m.  (tes  Alf.  Étr.  22  mars  1834.  et  coutumes  cessent  d'avoir  force  de  loi  générale 

L'instruction  spéciale  approuvée  par  le  roi,  ou  particulière  dans  les  matières  qui  font  l'objet 

le  30  novembre  dernier,  relativement  aux  actes  du  Code  civil  :  or,  une  plus  mïjre  appréciation 

et  contrats  passés  dans  les  chancelleries  consu-  de  ces  deux  dispositions  a  conduit  à  reconnaître 

laires,  vousa  fait  connaître  que  l'on  s'occupait  qu'en  admettant  que  l'art.  999  du  Code  civil 

d'examiner  de  nouveau  la  question  de  savoir  si  comprenne  les  testamens  reçus  par  les  chance- 

les  chanceliers  pouvaient  recevoir  les  actes  de  liers,  ce  ne  peut  être  que  pour  les  consacrer  im- 

derniere  volonté  qualifiés  de  solennels  par  l'an-  plicitement,  puisqu'il  dit  :  qu'un  Français  à  l'é- 

cienne  jurisprudence  et  que  le  Code  civil  appelle  tranger,  pourra  tester  par  acte  authentique, 

icslamens  par  acte  public.  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera 

Cet  examen  est  terminé ,  et  il  en  résulte ,  que  passé ,  et  que  la  réception  des  testamens  par  les 

la  circulaire  ministérielle  du  2  novembre  1815,  chanceliers  de  consulats  était  précisément  une 

tloit  être  considérée  comme  non  avenue  :  elle  ne  de  ces  formes  usitées  à  l'époque  où  fut  promulgué 

se  fonde,  en  effet,  pour  inviter  provisoirement  l'art.  999;  qu'en  supposant,  au  contraire,  que 

les  consuls  à  s'abstenir  de  prêter  leur  ministère,  ce  même  article  ne  concerne  pas  les  testamens 
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1000.  Les  testamens  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être  exé- 
cutés sur  les  biens  situés  en  France ,  qu'après  avoir  été  enregistrés  au 
bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un ,  sinon  au  bu- 
reau de  son  dernier  domicile  connu  en  France  ;  et  dans  le  cas  où  le 
testament  contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y  seraient  si- 
tués ,  il  devra  être ,  en  outre ,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de 
ces  immeubles ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit.  (  c.  102.  ) 

1001.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testamens  sont  assujettis 
parles  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la  précédente,  doivent 
être  observées  à  peine  de  nullité. 


SECTION  III. 

Des  Institutions  d'héritier,  et  des  Legs  en  général. 

1002.  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  universelles ,  ou  à 
titre  universel ,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  déno- 
mination d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  déno- 


reçus  par  les  chanceliers,  l'art.  7  de  la  loi  du 
30  ventôse  an  xii  n'est  pas  alors  applicable  dans 
l'espèce,  puisqu'il  n'a  trait  (iii'aux  malièrcs  qui 
font  l'objet  du  Code  civil.  Ainsi  donc,  et  malgré 
l'opinion  émise  dans  la  circulaire  du  2  novembre 
1815,  nous  avons  pensé,  M.  le  garde-des-sceaux 
et  moi,  que  nos  lois  nouvelles  nont  réellement 
porté  aucune  atteinte  au  droit  accordé  aux  chan- 
celiers de  consulats  par  l'art.  24-,  tit.'J,liv.  V 
de  l'ord.  de  1081. 

J'ai  mis  cette  décision  sous  les  yeux  du  roi ,  et 
je  lui  ai ,  en  même  tems ,  exposé  les  inconvéniens 
de  l'état  de  choses  actuel  :  Sa  Majesté  a  considéré 
que  suspendre  plus  longtems  l'exercice  d'une 
attribution  qui  appartient  depuis  si  longtems 
aux  chanceliers,  c'est,  dans  certains  pays,  notam- 
ment en  Levant  et  en  Barbarie,  priver  absolu- 
ment de  la  faculté  de  tester  les  Français  qui  se 
trouvent  hors  d'état  de  le  faire  par  acte  olo- 
graphe ,  et  que  c'est  les  exposer,  même  dans  les 
pays  dont  les  institutions  et  les  mœurs  sont  plus 
rapprochées  des  nôtres,  aux  nullités  qu'entraîne 
une  rédaction  vicieuse,  puisqu'ils  se  voient  forcés 
de  recourir  à  des  officiers  auxquels  on  ne  doit 
généralement  supposer  ni  une  connaissance  suf- 
fisante de  nos  lois,  ni  même  une  intelligence  par- 
faite de  nos  termes  de  jurisprudence.  L'intention 
du  roi  est  donc  que ,  rentrant  en  possession  du 
droit  que  leur  a  conféré,  dans  l'intérêt  de  nos 
nationaux,  l'ord.  de  1081,  les  chanceliers  reçoi- 
vent désormais,  comme  avant  1815,  les  testamens 
des  Fratiçais  qui  s'adresseront  à  eux  pour  tester 
par  acte  public. 

Les  formes  prescrites  par  l'art.  2i,  lit.  9,  liv.  i" 
de  cette  ordonnance,  seront  alors  strictement 
observées,  c'est-à-dire  que  les  consuls  devront 
être  présens,  ainsi  que  deux  témoins,  qui  signe- 
ront avec  le  consul  et  le  chancelier. 

Les  testamens  seront  reçus  en  minute,  sur 
feuilles  volantes,  et  inscrits  sur  les  registres- 


minutes,  conformément  à  l'instruction  royale 
du  30  novembre  1833  :  quant  aux  témoins  qui 
assisteront  à  la  réception  des  testamens,  ils  de- 
vront, autant  que  possible,  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  980  du  Code  civil ,  et 
être,  de  plus,  immalriculés  au  consulat. 

Sa  Majesté  a  pensé,  d'ailleurs,  que  la  faculté 
de  recevoir  les  testamens  suivant  la  forme  solen- 
nelle n'étant  accordée  aux  chanceliers  consu- 
laires que  dans  l'intérêt  des  Français  qui  ne  sau- 
raient recourir  à  un  autre  mode  pour  la  consta- 
tation de  leurs  dernières  volontés,  il  est  dans 
l'esprit  de  l'ord.  de  1081 ,  que  les  consuls  invitent 
les  personnes  qui  se  présenteront  pour  tester,  a 
faire,  de  préférence ,  toutes  les  fois  qu'elles  en 
auront  la  possibilité ,  des  testamens  olographes 
dont  le  dépôt  seulement  serait  effectué  en  chan- 
cellerie. 

Il  peut  également  arriver.  Monsieur,  que  des 
Français  voulant  faire  leur  testament  dans  la 
forme  mystique,  s'adressent  aux  chancelleries 
consulaires  :  les  chanceliers,  assistés  des  consuls, 
se  conformeront  alors  aux  art.  970 ,  977,  978  et 
979  du  Code  civil  :  l'acte  de  suscription  sera 
signé,  tant  par  les  témoins,  dont  le  nombre  sera 
celui  qui  est  fixé  par  l'art.  970,  que  par  les  con- 
suls et  les  chanceliers,  et  il  fera  mention  de  leur 
présence  à  toute  l'opération. 

Eniin ,  Monsieur,  les  consuls  et  les  chanceliers 
se  conformeront  pour  la  garde,  et  s'il  y  a  lieu, 
pour  la  transmission  en  France,  des  testamens, 
tant  solennels  que  mystiques  déposés  en  chan- 
cellerie, aux  dispositions  que  prescrit,  relative- 
ment aux  testamens  olograpjies,  l'instruction 
royale  du  30  novembre  1833. 

/'.  S.  Il  est  bien  entendu  que  la  présence  des 
consuls  à  la  réception  des  testamens  est  indispen- 
sable, lors  même  que  leur  chancelier  est  nomme 
par  le  roi. 
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mination  de  legs ,  produira  son  effet  suivant  les  règles  ci-après  éta- 
blies pour  les  legs  universels,  pour  les  legs  à  titre  universel,  et  pour 
les  legs  particuliers,  (c.  96";  legs  univers.^  looô  s.;  legs  à  titre  univers., 
1010  s.;  legs  particul.,  ioi4  s.) 

SECTION  IV. 

Du  Legs  universel. 

1003.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'universalité 
des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

1004.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers  auxquels 
une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  ces  héritiers  sont  sai- 
sis de  plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  les  biens  de  la  succession;  et 
le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des 
biens  compris  dans  le  testament,  (c.  ~u,  904,  9i3  s.) 

1005.  Néanmoins ,  dans  les  mêmes  cas ,  le  légataire  universel  aura 
la  jouissance  des  biens  compris  dans  le  testament,  à  compter  du  jour 
du  décès ,  si  la  demande  en  délivrance  a  été  faite  dans  l'année ,  depuis 
cette  époque;  sinon,  cette  jouissance  ne  commencera  que  du  jour  de 
la  demande  formée  en  justice,  ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été 
volontairement  consentie,  (c.  928.) 

1006.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héritiers  aux- 
quels une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire 
universel  sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être 
tenu  de  demander  la  délivrance,  (c.  except.,  loos;  exécution  testam.y 

1026  s.) 

1007.  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  mis  à  exécu- 
tion ,  présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  la  succession  est  ouverte.  Ce  testament  sera 
ouvert ,  s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera  procès-verbal  de  la  pré- 
sentation, de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament,  dont  il  ordonnera 
le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique ,  sa  présentation ,  son 
ouverture,  sa  description  et  son  dépôt,  seront  faits  de  la  même  ma- 
nière ;  mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de  ceux  des 
notaires  et  des  témoins ,  signataires  de  l'acte  de  suscription ,  qui  se 
trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés,  (c.  iio;  testam.  ologr.,  97o; 
mystique,  976,  lOOS.  —  Pr.  9i6,  9i8.) 

1008.  Dans  le  cas  de  l'article  1006,  si  le  testament  est  olographe 
ou  mystique ,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en 
possession ,  par  une  ordonnance  du  président ,  mise  au  bas  d'une  re- 
quête à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt,  (t.  78.) 

1009.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec  un  héritier 
auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  biens,  sera  tenu  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part 
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et  portion ,  et  hypothécairement  pour  le  tout;  et  il  sera  tenu  d'acquit- 
ter tous  les  legs ,  sauf  le  cas  de  réduction ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux 
articles  926  et  927.  (c.  6io  s„  oiô  s.,  926 ,  927,  1012;  sccm,  8-3,  1220;  pri- 
vil.,  2111  ;  hypoth.,  2126.) 

SECTION  V. 

Du  Legs  à  titre  universel. 

1010.  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur 
lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle 
qu'une  moitié ,  un  tiers ,  ou  tous  ses  immeubles ,  ou  tout  son  mobilier, 
ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier. 

(c.  GIO  s.,  1014  s.) 

1011.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de  demander  la 
délivrance  aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  est  réservée 
par  la  loi;  à  leur  défaut,  aux  légataires  universels;  et  à  défaut  de 
ceux-ci ,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre  des  Succes- 
sions, (c.  724,  7Ô1  s.,  910  s.,  1004  s.,  1014  s.) 

1012.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,  comme  le  légataire 
universel ,  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur,  person- 
nellement pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 
(c.  610  s.,  1009;  secùs,  875, 1220;  privil.,  21H  ;  hypolh.,  2126.) 

1013.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une  quotité  de  la 
portion  disponible,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  universel,  ce  légataire 
sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par  contribution  avec  les  hé- 
ritiers naturels,  (c.  87i  s.,  915  s.,  1009,  1017;  secùs.  873, 1220.) 


SECTION  VI. 

Des  Legs  particuliers, 

1014.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du  jour  du 
décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée ,  droit  transmissible  à 
ses  héritiers  ou  ayant-cause. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  possession 
de  la  chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  sa  demande  en  délivrance,  formée  suivant  l'ordre  éta- 
bli par  l'article  4011 ,  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait 
été  volontairement  consentie,  (c.  success.,  784;  legs  univers.,  1005;  access. 
du  legs,  1018,  1019;  secùs,  604, 1015.) 

1015.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront  au  prolit 
du  légataire ,  dès  le  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande 
en  justice , 
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l».  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volonté,  a 
cet  égard,  dans  le  testament; 

2°.  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée  à  titre 
d'alimens. 

1016.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à  la  charge  de 
la  succession ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction  de 
la  réserve  légale. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire; 

Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans  que  cet  enre- 
gistrement puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses 
ayant-cause,  (c.  9i3  s.,  i24S.) 

1017.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs , 
seront  personnellement  tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la 
part  et  portion  dont  ils  profiteront  dans  la  succession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout ,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  seront  dé- 
tenteurs, (c.  610,  612,  873, 1009,  1012;  privU.^  2111;  hypoth.,  2126.) 

1018.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires  néces- 
saires, et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur. 
(c.  access.^  522  s.,  346,  531  $.,  1019,  i064;  revoc,  i058;  caduc,  i0i2;  analog., 

1615,  1692,  2118,  2204.) 

1019.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble ,  l'a 
ensuite  augmentée  par  des  acquisitions ,  ces  acquisitions ,  fussent-elles 
contiguës ,  ne  seront  pas  censées ,  sans  une  nouvelle  disposition ,  faire 
partie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des  embellissemens ,  ou  des  constructions  nou- 
velles faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  au- 
rait augmenté  l'enceinte.  (C.  ici 8.) 

1020.  Si ,  avant  le  testament  ou  depuis ,  la  chose  léguée  a  été  hy- 
pothéquée pour  une  dette  de  la  succession  ,  ou  même  pour  la  dette 
d'un  tiers ,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit ,  celui  qui  doit  acquitter 
le  legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de 
le  faire  par  une  disposition  expresse  du  testateur,  (c.  en  ,  809,  2168.) 

1021.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui,  le  legs 
sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appar- 
tenait pas.  (c.  secùs ,  1425.) 

1022.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée,  l'héritier  ne 
sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra 
l'offrir  de  la  plus  mauvaise,  (c.  i246.) 

1023.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensation 
de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compensation  de  ses 
gages,  (c.  présompl.j  1050, 1352;  compens.,  1289  s.;  gages,  i78i,  2101.) 

1024.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  des  dettes 
de  la  succession,  sauf  la  réduction  du  legs  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
et  sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers,  (c.  611,  874,  920,  926,  927, 
1221,  2126;  except.,  809.  ) 
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SECTION  VIL 

Des  Exécuteurs  testamentaires. 

1025.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs 
testamentaires. 

1026.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seulement  d'une 
partie  de  son  mobilier;  mais  elle  ne  pourra  durer  au-delà  de  l'an  et 
jour  à  compter  de  son  décès. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger,  (c.  saisim  des 
hérit.  et  légat..,  724,  ioo4,  looe,  1027  ;  mobilier.,  527  s.,  555.) 

1027.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine ,  en  offrant  de  re- 
mettre aux  exécuteurs  testamentaires  somme  suffisante  pour  le  paie- 
ment des  legs  mobiliers,  ou  en  justifiant  de  ce  paiement. 

1028.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pas  être  exécuteur  tes- 
tamentaire, (c.  1029  s.,  1124,  1990.) 

1029.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  testamen- 
taire qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par 
jugement ,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  son  mari ,  ou,  à  son 
refus,  autorisée  par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  217  et  219,  au  titre  du  Mariage. 

1030.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire ,  même 
avec  l'autorisation  de  son  tuteur  ou  curateur,  (c.  388,  482  s.,  1124,  1990.) 

1031.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les  scellés,  s'il 
y  a  des  héritiers  mineurs ,  interdits  ou  absens. 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou  lui  dûment 
appelé ,  l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  défaut  de  deniers  suffisans 
pour  acquitter  les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté;  et  ils  pourront,  en 
cas  de  contestation  sur  son  exécution,  intervenir  pour  en  soutenir  la 
validité. 

Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur,  rendre 
compte  de  leur  gestion,  (c.  scellés,  819;  Pr.  607  s.  928.  — c.  frais,  1054.— 
Pr.  interv.  539  s.;  compte,  126, 132,  527  s.;  invent.,  ou  s.;  vente,  ci"  s., 

945  s.) 

1032.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passeront  point 
à  ses  héritiers,  (c.  724,  2003,  2010.) 

1033.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient  ac- 
cepté, un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres;  et  ils  seront  solidai- 
rement responsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié,  à 
moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions ,  et  que  chacun  d'eux 
ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée,  (c.  1200  s.) 
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1034.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'apposi- 
tion des  scellés ,  l'inventaire ,  le  compte  et  les  autres  frais  relatifs  à  ses 
fonctions  ,  seront  à  la  charge  de  la  succession,  {c.privil.^  2101.  ) 


SECTION  VIII. 

De  la  Révocation  des  Testamensy  et  de  leur  Caducité. 

1035.  Les  testamens  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout  ou  en 
partie ,  que  par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte  devant  no- 
taires, portant  déclaration  du  changement  de  volonté,  (c.  967  s.,  969  s., 

981  s.,  1058.) 

1036.  Les  testamens  postérieurs  qui  ne  révoqueront  p^§  d'une 
manière  expresse  les  précédons,  n'annuUeront ,  dans  ceux-ci,  que 
celles  des  dispositions  y  contenues  qui  se  trouveront  incompatibles 
avec  les  nouvelles ,  ou  qui  seront  contraires. 

1037.  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur  aura  tout 
son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  l'incap^ité 
de  l'héritier  institué  ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  recueillir. 

(c.  906  s.,  1059  s.) 

1038.  Toute  aliénation ,  celle  même  par  vente  avec  faculté  de  ra- 
chat ou  par  échange ,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de  la 
chose  léguée ,  emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été 
aliéné,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle,  et  que  l'objet  soit 
rentré  dans  la  main  du  testateur,  (c.  vente,  less  s. ;  échange,  1702  s.) 

1039.  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque,  si  celui  en 
faveur  de  qui  elle  est  faite,  n'a  pas  survécu  au  testateur,  (c.  925,  i040s., 
mort  civ.,  25  ;  dispos,  par  contr.  de  mar.,  1089  ;  présompt.  de  survie ,  720  s.  ) 

1040.  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condition  dé- 
pendante d'un  événement  incertain ,  et  telle ,  que ,  dans  l'intention  du 
testateur,  cette  disposition  ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'évé- 
nement arrivera  ou  n'arrivera  pas ,  sera  caduque ,  si  l'héritier  insti- 
tué ou  le  légataire  décède  avant  l'accomplissement  de  la  condition, 
(c.  condit.,  900,  lies  s.;secùs,  1179.) 

1041.  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne  fait  que 
suspendre  l'exécution  de  la  disposition ,  n'empêchera  pas  l'héritier  in- 
stitué ,  ou  le  légataire ,  d'avoir  un  droit  acquis  et  transmissible  à  ses 
héritiers,  (c.  1014;  condit.  susp.,  iisi  s.  ;  terme,  uso  s.) 

1042.  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri 
pendant  la  vie  du  testateur. 

Il  en  sera  de  même,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sans  le  fait  et  la 
faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard  de  la  déli- 
vrer, lorsqu'elle  eût  également  dû  périr  entre  les  mains  du  légataire. 

(c.  1139,  1148,  1502  s.) 

1043.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsque  l'héritier 
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institué  ou  le  légataire  la  répudiera ,  ou  se  trouvera  incapable  de  la 
recueillir,  (c.  renom.  724  s.  ;  défaut  de  demande  en  délivr.y  ioo4,  loii,  1014; 
capacité,  906  s.  ;  ingratU.j  i046.) 

1044.  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires ,  dans 
le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement,  (c.  786.) 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le  sera  par  une 
seule  et  même  disposition,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la 
part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée,  (c.  iôso,  1552.) 

1045.  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement,  quand  une  chose 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration ,  aura  été 
donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes ,  même  séparément. 

(c.  1217,  1218.  ) 

1046.  Les  mêmes  causes  qui ,  suivant  l'article  954  et  les  deux  pre- 
mières dispositions  de  l'article  935 ,  autoriseront  la  demande  en  révo- 
cation de  la  donation  entre-vifs ,  seront  admises  pour  la  demande  en 
révocation  des  dispositions  testamentaires,  (c.  956  s.  ;  voy.  960.  ) 

1047.  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à  la 
mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  intentée  dans  l'année,  à  compter 
du  jour  du  délit,  (c.  936,  937.) 


CHAPITRE  VI. 


DES  DISPOSITIONS  PERMISES  EN  FAVEUR  DES  PETITS-ENFANS  DD  DONAXEDR 
OU  TESTATEUR,   OU  DES  ENFANS  DE  SES   FRÈRES  ET  SOEURS. 

1048.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté  de  disposer, 
pourront  être  par  eux  donnés,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs 
de  leurs  enfans,  par  actes  entre- vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge 
de  rendre  ces  biens  aux  enfans  nés  et  à  naître ,  au  premier  degré  seu- 
lement, desdits  donataires.  * 

1049.  Sera  valable ,  en  cas  de  mort  sans  enfans,  la  disposition  que 
le  défunt  aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  au  profit  d'un 
ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne 
sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  succession,  avec  la  charge  de 
rendre  ces  biens  aux  enfans  nés  et  à  naître ,  au  premier  degré  seule- 
lement,  desdits  frères  ou  sœurs  donataires. 

1050.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  précédens  ne 
seront  valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitution  sera  au  profit  de 
tous  les  enfans  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans  exception  ni  préférence 
d'âge  ou  de  sexe. 

*  Loi  17  mai  1826,  sur  tes  Subslitulions.  du  donataire,  nés  ou  à  naître ,  jusqu'au  deuxième 

Art.  unique.  Les  biens  dont  il  est  permis  de  degré  inclusivement. 
disposer,  aux  termes  des  art.  913,  <J15  et  916  du  Seront  observés  pour  rexccution  de  celle  dis- 
Code  civil ,  pourront  être  donnés  en  tout  ou  en  position  les  art.  IO.'jI  et  suivans  du  Code  civil 
partie  par  acte  eutre-vifs  ou  testamentaire,  avec  jusques  et  compris  l'art.  107 i. 
la  charge  de  les  rendre  à  un  ou  plusieurs  cnlans 
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1051.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution  au  profit  de 
ses  enfans,  meurt,  laissant  des  enfans  au  premier  degré  et  des  descen- 
dans  d'un  enfant  prédécédé ,  ces  derniers  recueilleront ,  par  représen- 
tation, la  portion  de  l'enfant  prédécédé,  (c.  représent.,  739.) 

1052.  Si  l'enfant ,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens  auraient 
été  donnés  par  acte  entre-vifs ,  sans  charge  de  restitution ,  acceptent 
une  nouvelle  libéralité  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  sous 
la  condition  que  les  biens  précédemment  donnés  demeureront  grevés 
de  cette  charge ,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  disposi- 
tions faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à 
la  première ,  quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les  biens  compris 
dans  la  seconde  disposition. 

1053.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque  où,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  l'enfant,  du  frère  ou  de  la 
sœur,  grevés  de  restitution,  cessera  :  l'abandon  anticipé  de  la  jouis- 
sance au  profit  des  appelés ,  ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du 
grevé  antérieurs  à  l'abandon,  (c.  dr.  des  créanc..,  788,  H66,  nei.) 

1054.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les  biens  à 
rendre,  de  recours  subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres, 
que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le 
testateur  l'aurait  expressément  ordonné,  (c.  952,  1493,  io3i,  i564, 1372, 

2121,  2133.) 

1055.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  articles  pré- 
cédens,  pourra,  par  le  même  acte ,  ou  par  un  acte  postérieur,  en  forme 
authentique ,  nommer  un  tuteur  chargé  de  l'exécution  de  ces  dispo- 
sitions :  ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que  pour  une  des  causes 
exprimées  à  la  section  VI  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  l'Émancipation,  (c.  dispenses,  427  s.;  responsab.^  1075.) 

1056.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à  la  diligence  du 
grevé ,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à 
compter  du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que, 
depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu. 

(c.  403  s.,  1037  s.,  1074.  —  Pr.  882  s.  ) 

1057.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  précédent,  sera 
déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ;  et  dans  ce  cas ,  le  droit  pourra 
être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  diUgence,  soit  des  ap- 
pelés s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils  sont  mi- 
neurs ou  interdits ,  soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs ,  mineurs 
ou  interdits,  ou  même  d'office,  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succession  est  ou- 
verte, (c.  430,  509,  1033.) 

1058.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  charge  de  res- 
titution ,  il  sera  procédé ,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'inventaire  de 
tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa  succession ,  excepté  néan- 
moins le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier.  Cet  inventaire 
contiendra  la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et  effets  mobiliers. 

(Pr.  942  s.) 
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1059.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution ,  et  dans  le 
délai  fixé  au  titre  des  Successions ,  en  présence  du  tuteur  nommé  pour 
l'exécution.  Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  dispo- 
sition. (C.  Mais  ,  795  ,  1060  s.) 

1060.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé  dans  le 
délai  ci-dessus ,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant ,  à  la  diligence 
du  tuteur  nommé  pour  l'exécution ,  en  présence  du  grevé  ou  de  son 
tuteur. 

1061.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  précédens,  il 
sera  procédé  au  même  inventaire ,  à  la  diligence  des  personnes  dési- 
gnées en  l'article  1057,  en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tu- 
teur nommé  pour  l'exécution. 

1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  procéder  à  la 
vente ,  par  affiches  et  enchères ,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris 
dans  la  disposition ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  men- 
tion dans  les  deux  articles  suivans.  (c.  vente,  452.  —  Pr.  6i7  s.,  946.) 

1063.  Les  meubles  meublans  et  autres  choses  mobilières  qui  au- 
raient été  compris  dans  la  disposition,  à  la  condition  expresse  de  les 
conserver  en  nature ,  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront 
lors  de  la  restitution,  (c.  534,  535,  587.) 

1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres, 
seront  censés  compris  dans  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires 
desdites  terres  ;  et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et 
estimer,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution,  (c.  522, 

524,  1018.) 

1065.  Il  sera  fait  par  le  grevé ,  dans  le  délai  de  six  mois ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  un  emploi  des  deniers  comp- 
tans ,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été 
vendus ,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé ,  s'il  y  a  lieu.  (c.  455,  456,  i067  s.) 

1066.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des  deniers 
provenant  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  rembourseraens 
de  rentes  ;  et  ce ,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura  reçu 
ces  deniers. 

1067.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura  été  ordonné 
par  l'auteur  de  la  disposition ,  s'il  a  désigné  la  nature  des  effets  dans 
lesquels  l'emploi  doit  être  fait;  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  im- 
meubles, ou  avec  privilège  sur  des  immeubles,  (c.  517  s.,  2094.) 

1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédens  sera  fait  en 
présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  (c.  1055, 

1056.) 

1069.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  à 
charge  de  restitution,  seront,  à  la  dihgence,  soit  du  grevé,  soit  du 
tuteur  nommé  pour  l'exécution ,  rendues  publiques  ;  savoir,  quant  aux 
immeubles,  par  la  transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau 
des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation;  et  quant  aux  sommes  collo- 


158  CODE  CIVIL.  LIV.  lîl.  TIT.  U, 

quées  avec  privilège  sur  des  immeubles ,  par  l'inscription  sur  les  biens 
affectés  au  privilège,  (c.  959,  940  s.,  i070  s.) 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la  disposition, 
pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs ,  même  aux 
mineurs  ou  interdits ,  sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tu- 
teur à  l'exécution ,  et  sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  être 
restitués  contre  ce  défaut  de  transcription ,  quand  même  le  grevé  et  le 
tuteur  se  trouveraient  insolvables,  (c.  940  s.,  1074.) 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé 
comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers  ac- 
quéreurs pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres  voies  que 
celle  de  la  transcription. 

1072.  Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les  héritiers  légi- 
times de  celui  qui  aura  fait  la  disposition ,  ni  pareillement  leurs  dona- 
taires ,  légataires  ou  héritiers ,  ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  opposer 
aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  inscription,  (c.  941.) 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnellement 
responsable ,  s'il  ne  s'est  pas ,  en  tout  point ,  conformé  aux  régies  ci- 
dessus  établies  pour  constater  les  biens ,  pour  la  vente  du  mobilier, 
pour  l'emploi  des  deniers ,  pour  la  transcription  et  l'inscription ,  et ,  en 
général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que  la 
charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement  acquittée.  (Pr.  126 ,  132.) 

1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra ,  dans  le  cas  même  de 
l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexécution  des 
régies  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du  présent  chapitre. 

(  c.  942.  ) 

CHAPITRE  VIL 

DES  PARTAGES  FAITS  PAR  PÈRE  ,  MÈRE  ,  OU  AUTRES  ASCENDANS  ,  ENTRE  LEDRS 

DESCENDANS. 

1075.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendans  pourront  faire,  entre 
leurs  enfans  et  descendans,  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens.  * 

1076.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires ,  avec  les  formalités ,  conditions  et  règles  prescrites  pour 
les  donations  entre-vifs  et  testamens. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avoir  pour  objet 
que  les  biens  présens.  (c.  951  s.,  945,  967  s.,  H50.) 

1077.  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour  de  son  dé- 
cès n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage ,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y 
auront  pas  été  compris  seront  partagés  conformément  à  la  loi.  (c.  sis  s., 

887  s.  ) 

1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfans  qui  existe- 


1  Droits  d'enregistrement:  L.  16  juin  I82i.  (irt.  3. 
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ront  à  l'époque  du  décès  et  les  descendans  de  ceux  prédécédés,  le 
partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau 
dans  la  forme  légale,  soit  par  les  enfans  ou  descendans  qui  n'y  auront 
reçu  aucune  part,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aurait 
été  fait. 

1079.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart  :  il  pourra  l'être  aussi  dans  le  cas  où 
il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput,  que 
l'un  des  copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  . 

permet.  (C.  855,  887  s.,  915  s.,  919,  1304  s.,  1677  s.) 

1080.  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  exprimées  en  l'article 
précédent,  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant,  devra  faire  l'a- 
vance des  frais  de  l'estimation  ;  et  il  les  supportera  en  définitif,  ainsi 
que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

(Pr.  150,  151.) 

CHAPITRE  VIII. 

DES    DONATIONS     FAITES     PAR    CONTRAT   DE  MARIAGE   AUX   ÉPOUX ,  ET   ADX   ENFANS 
A   NAITRE  DD   MARIAGE. 

1081.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présens,  quoique  faite 
par  contrat  de  mariage  aux  époux,  ou  à  l'un  d'eux,  sera  soumise  aux 
régies  générales  prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  VI  du  présent  titre,  (c.  soe,  900,  901  s., 

915  s.,  920  s.,  951  s.,  955  s.,  959,  1048  s.  et  la  WO^C,  1087,  1088,  1090)  1359  s.) 

1082.  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendans,  les  parens  collaté- 
raux des  époux,  et  même  les  étrangers,  pourront,  par  contrat  de  ma- 
riage ,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de 
leur  décès ,  tant  au  profit  desdits  époux ,  qu'au  profit  des  «ntanS  à 
naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  l'époux 
donataire. 

Pareille  donation ,  quoique  faite  au  profit  seulement  des  époux  ou 
de  l'un  d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur, 
présumée  faite  au  profit  des  enfans  et  descendans  à  naître  du  mariage, 
(c.  945;  947,  cad.^  1089;  entre  ép.,  1095;  en  fav.  des  enf.  et  descend.,  898, 
1530, 1552!;  charges,  i085.) 

1083.  La  donation,  dans  la  forme  portée  au  précédent  article,  sera 
irrévocable,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  plus  dis- 
poser, à  titre  gratuit,  des  objets  compris  dans  la  donation,  si  ce  n'est 
pour  sommes  modiques ,  à  titre  de  récompense  ou  autrement. 

1084.  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être  faite  cumu- 
lativement  des  biens  présens  et  à  venir,  en  tout  ou  en  partie,  à  la 
charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes  et  charges  du  dona- 
teur existantes  au  jour  de  la  donation;  auquel  cas  il  sera  libre  au  do- 
nataire, lors  du  décès  du  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens  prcsens, 
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en  renonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur,  (c.  943,  947,  io89  ;  donat. 
entre  ép.,  1090;  en  [av.  des  enf.  et  descend.^  89S,  1082, 1350,  i5o2.  )  * 

1085.  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article  n'a  point  été 
annexé  à  l'acte  contenant  donation  des  biens  présens  et  à  venir,  le  do- 
nataire sera  obligé  d'accepter  ou  de  répudier  cette  donation  pour  le 
tout.  En  cas  d'acceptation ,  il  ne  pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se 
trouveront  existans  au  jour  du  décès  du  donateur,  et  il  sera  soumis  au 
paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  (  c.  1082.  ) 

1086.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  époux  et 
des  enfans  à  naître  de  leur  mariage ,  pourra  encore  être  faite ,  à  con- 
dition de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession du  donateur,  ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dé- 
pendrait de  sa  volonté,  par  quelque  personne  que  la  donation  soit 
faite  :  le  donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions ,  s'il  n'aime 
mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et  en  cas  que  le  donateur,  par  contrat 
de  mariage ,  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris 
dans  la  donation  de  ses  biens  présens,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre 
sur  ces  mêmes  biens ,  l'effet  ou  la  somme ,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
disposé,  seront  censés  compris  dans  la  donation,  et  appartiendront  au 
donataire  ou  à  ses  héritiers.  (  c.  944  s. ,  947,  i089 ,  1095  ;  en  fav.  des  enf. 
et  descend.,  898,  lôso,  1332.) 

1087.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  pourront  être 
attaquées  ,  ni  déclarées  nulles ,  sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation. 

(  c.  932  s.  ) 

1088.  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera  caduque , 
si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas.  (c.  936.) 

1089.  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux ,  dans  les  termes  des 
articles  108^2,  1084  et  1086  ci-dessus,  deviendront  caduques,  si  le 
donateur  survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité,  (c.  dispos,  testant., 

1039  s.  ) 

1090.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de 
mariage ,  seront ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur, 
réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer,  (c.  por- 
tion disp.,  908 ,  913  s.  ;  réduction^  920  s.) 

1  Av.  C.  d'État  22  décembre  1809  sur  me  question  la  loi  du  22  frimaire  an  vu ,  le  droit  proportion- 

relatire  à  la  perception  du  Droit  proportionnel  nel  d'enregistrement  est  dû  lorsqu'il  y  a  trans- 

pour  les  Donations  de  biens  prcsens ,  faites  par  mission  réelle  de  propriété ,  d'usufruit  ou  de 

contrat  de  mariage-  jouissance  ; —2°.  que  le  droit  de  retour,  en  cas  de 

Le  Conseil  d'Etal,  qui,  d'après  le  renvoi  or-  survie  de  la  part  du  donateur,  conformément  à 

donné  par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  l'art.  1089  du  Code,  ni  la  réduction  à  la  quotité 

sections  des  finances  et  de  législation  sur  celui  disponible,  aux  termes  de  l'art.  1090,  n'empc- 

du  ministre  des  finances ,  présentant  la  question  chent  pas  que  la  jouissance  qui  serait  accordée  de 

de  savoir  si,  dans  une  donation  de  biens  présens  suite  par  le  contrat  de  mariage  ne  soit  une  véri- 

et  à  venir,  faite  par  contrat  de  mariage,  le  droit  table  mutation,  et  conséquemment  passible  du 

proportionnel  d'enregistrement  est  dû  pour  les  droit  proportionnel , 

biens  présens,  lorsqu'il  est  stipulé  que  ledona-        Est  d'avis,  que  pour  les  donations  de  biens 

taire  entrera  de  suite  en  jouissance  ;  présens  et  à  venir,  faites  par  contrat  de  mariage. 

Vu   1°.  l'art,  i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  soit  qu'elles  soient  faites  cunuilativement  ou  par 

2°.  les  articles  108i,  1085,  1080  et  10<.)0  du  Code  ;  des  dispositions  séparées,  le  droit  proportionnel 

—  Vu  les  observations  de  l'administration  des  est  dû  pour  les  biens  présens,  toutes  les  fois  qu'il 

domaines  et  de  l'enregistrement  ;  est  stipulé  que  le  donataire  entrera  de  suite  en 

Considérant,  V.  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  jouissance. 
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CHAPITRE  IX. 

DES  DISPOSITIONS  ENTRE  ÉPOUX,   SOIT   PAR  CONTRAT   DE  MARIAGE,  SOIT  PENDANT  LE 

MARIAGE. 

1091.  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage ,  se  faire  réci- 
proquement, ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telle  donation  qu'ils  jugeront 
à  propos,  sous  les  modifications  ci-aprés  exprimées,  (c.  losi  s.;  com- 
ment elles  s'exécutent ,  i480  ;  préciput ,  i5i6  ;  part  de  commun. ,  1525.  ) 

1092.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présens ,  faite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage ,  ne  sera  point  censée  faite  sous  la  con- 
dition de  survie  du  donataire ,  si  cette  condition  n'est  formellement 
exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus 
prescrites  pour  ces  sortes  de  donations,  (c.  894,  losi;  vices  de  donations, 

1339  s.) 

1093.  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présens  et  à  ve- 
nir, faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple,  soit  réci- 
proque, sera  soumise  aux  règles  établies  par  le  chapitre  précédent,  à 
l'égard  des  donations  pareilles  qui  leur  seront  faites  par  un  tiers;  sauf 
qu'elle  ne  sera  point  transmissible  aux  enfans  issus  du  mariage ,  en 
cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur,  (c.  i082, 

1084,  1086  s.,  1089,  1097.) 

1094.  L'époux  pourra ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  pendant  le 
mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfans  ni  descendans, 
disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  en  propriété,  de  tout  ce  dont  il 
pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger,  et ,  en  outre ,  de  l'usufruit 
de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préju- 
dice des  héritiers. 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des  enfans  ou  descen- 
dans ,  il  pourra  donner  à  l'autre  époux ,  ou  un  quart  en  propriété  et 
un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit 
seulement,  (c.  1099;  portion  dispon.  ordin..,  913  s.  ;  second  mariage,  i098; 
vente  entre  époux.,  1595.  )  * 

1095.  Le  mineur  ne  pourra ,  par  contrat  de  mariage ,  donner  à 
l'autre  époux,  soit  par  donation  simple,  soit  par  donation  réciproque 
qu'avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement 
est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  ;  et,  avec  ce  consentement, 
il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  don- 
ner à  l'autre  conjoint,  (c.  1309,  i398.; 

1096.  Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage, 
quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours  révocables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans  y  être  autorisée 
par  le  mari  ni  par  justice. 

1  Disposiiiom  antérieures  au  Code  :  V.  la  note  sur  le  chap.  m,  de  la  portion  de  biens  disponibles,  et 
de  la  réduction.  (,Art.  'J13  s.) 

C.  Civ.  11 
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Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  survenance  d'enfans. 

(C.  seCÙS^  894,  905,  953,  960.) 

1097.  Les  époux  ne  pourront ,  pendant  le  mariage ,  se  faire ,  ni 
par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  aucune  donation  mutuelle  et 
réciproque  par  un  seul  et  même  acte.  (c.  968.) 

1098.  L'homme  ou  la  femme  qui ,  ayant  des  enfans  d'un  autre  lit , 
contractera  un  second  ou  subséquent  mariage ,  ne  pourra  donner  à 
son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant ,  et 
sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des 
biens,  (c. i496,  1327.) 

1099.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au-delà  de 
ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus,  (c.  1094,  i098. ) 

Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à  personnes  interposées ,  sera 

nulle,  (c.  911,  1496,  1516,  1323,  1527,  1595.) 

1100.  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées,  les  donations 
de  l'un  des  époux  aux  enfans  ou  à  l'un  des  enfans  de  l'autre  époux 
issus  d'un  autre  mariage ,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parens 
dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation , 
encore  que  ce  dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire. 
(c.  911  ;  présomptions j  i550, 1352.) 


TITRE   TROISIEME. 

DES    CONTRATS    OU   DES   OBIiIGATIOMS    COIirVE»rTIONMlXI.ES 

EN  GÉNÉRAI» 

(Décrété  le  17  pluviôse  an  xii  (7  février  1804).  Promulgué  le  27  pluviôse  (17  février). 


CHAPITRE  PREMER. 

DISPOSITIONS     PRÉLIMINAIRES. 

1101.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs 
personnes  s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs  autres,  à  donner, 
à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose,  (c.  effet  des  contrats  fin,  ii34  s.; 
extinct.  des  oblig.,  1234  s.; preuve,  1515  s.;  engagem.  sans  convent.,  1570  s.) 

1102.  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral  lorsque  les  con- 
tractans  s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres,  (c.  ii84, 
1325;  exemples  -.vente,  1582  s.;  échange,  1702  s.;  louage,  i708  s.;  société, 

1832  s.) 

1103.  Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont  obli- 
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gées  envers  une  ou  plusieurs  autres ,  sans  que  de  la  part  de  ces  der- 
nières il  y  ait  d'engagement,  (c.  exemple  :  prêt  de  consomm.^  i892  ■.) 

1104.  Il  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  à 
donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l'équivalent 
de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle.  (c.  exemples  : 
vente^  issa  s.;  échange,  1702  s.;  louage,  i708  s.;  société,  i832  s.) 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte 
pour  chacune  des  parties ,  d'après  un  événement  incertain ,  le  contrat 
est  aléatoire,  (c.  i964  s.) 

1105.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une  des  par- 
ties procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit,  (c.  exemples  :  prêt 
1874  s.;  dépôt,  1915  s.;  mandat^  i984  s.;  cautionnement,  2011  s.) 

1100.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune  des 
parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose,  (c.  exemples  :  vente,  i582  s.; 
échange,  1702  «. 

1107.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre,  soit 
qu'ils  n'en  aient  pas,  sont  soumis  à  des  régies  générales,  qui  sont  l'ob- 
jet du  présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  établies  sous  les 
titres  relatifs  à  chacun  d'eux  ;  et  les  règles  particulières  aux  transac- 
tions commerciales  sont  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce. 

CHAPITRE  IL 

DES  CONDITIONS   ESSENTIELLES   POUR  LA   VALIDITÉ  DES  CONVENTIONS. 

1108.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'une 
convention  : 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige;  (c.  1109  s.) 

Sa  capacité  de  contracter;  (c.  1123  s.) 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement;  (c.  1126  s.) 

Une  cause  licite  dans  l'obligation,  (iisi  s.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Consentement. 

1109.  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable,  si  le  consentement 
n'a  été  donné  que  par  erreur ,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou 
surpris  par  dol.  (c.  mo,  1111  s.,  me  s.,  1118;  mariage,  i80  s.  ;  success., 
783  ;  partage,  887  s.  ;  transact.,  2033;  action  en  nulL,  iH7,  i304  s.) 

1110.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  que 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité ,  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur 
la  personne  avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter,  à  moins  que 
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la  considération  de  cette  personne  ne  soit  la  cause  principale  de  ia 
convention,  (c.  i8o  s.,  un,  i304  s.,  i356,  i376,  2053.) 

1111.  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'obliga 
tion,  est  une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par 
un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention  a  été  faite. 
(  c.  180  s.,  887  s.  ;  dol ,  me  ;  possess.  fondée  sur  la  viol,,  2233. — p.  pdne ,  400.) 

1112.  Il  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression 
sur  une  personne  raisonnable ,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte 
d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent. 

On  a  égard ,  en  cette  matière ,  à  l'âge ,  au  sexe  et  à  la  condition  des 
personnes,  {c.  présompt.,  i553.) 

1113.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non-seule- 
ment lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contractante ,  mais  encore 
lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descendans 
ou  ses  ascendans. 

1114.  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère,  ou 
autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit 
point  pour  annuler  le  contrat. 

1115.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  violence , 
si ,  depuis  que  la  violence  a  cessé ,  ce  contrat  a  été  approuvé ,  soit  ex- 
pressément, soit  tacitement,  soit  en  laissant  passer  le  tems  de  la  res- 
titution fixé  par  la  loi.  (c.  892,  H17,  1304,  1338.) 

1116.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  lorsque  les 
manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évi- 
dent que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

Il  ne  se  présume  pas ,  et  doit  être  prouvé,  (c.  1117, 2268.  — p.  405, 423.) 

1117.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol,  n'est 
point  nulle  de  plein  droit;  elle  donne  seulement  lieu  à  une  action  en 
nullité  ou  en  rescision ,  dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués  à  la 
section  VII  du  chapitre  V  du  présent  titre,  (c.  i304  s.) 

1118.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains  contrats 
ou  à  l'égard  de  certaines  personnes ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la 

même  section,  (c.  783,  887,  890,  1079,  1304  s.,  1674,  2032  s.) 

1119.  On  ne  peut,  en  général ,  s'engager,  ni  stipuler  en  son  propre 
nom,  que  pour  soi-même.  (c.  1120,  1121,  lies,  1236.) 

1120.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  promet- 
tant le  fait  de  celui-ci  ;  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté 
fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'enga- 
gement, (c.  1142,  1146  s.;  ratificat.,  1338.) 

1121.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque 
telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou 
d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipula- 
tion ,  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter. 

(c.  894, 1134;  rente  viag.,  1973.) 

1122.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et 
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ayant-cause ,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte 
de  la  nature  de  la  convention,  (c.  saisine  deshérit.,  724;  créanciers^  iiee; 
présompt.f  isso,  1352;  commodat,  i879  ;  caution,  2017  ;  prescript.,  2235,  2237.) 


SECTION  II. 

De  la  Capacité  des  Parties  contractantes. 

1123.  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée 
incapable  par  la  loi.  (c.  nos.) 

1124.  Les  incapables  de  contracter  sont, 

Les  mineurs,  (c.  588,  48i  s.) 

Les  interdits,  (c.  489  s.,  499,  513;  —  i.  ôojuin  i838,  art.  39.) 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi,  (c.  217  s.,  1449.) 

Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains  contrats. 

(c.  mort  civ.,  25;  tutelle,  472,  2043;  vente ,  i594  s.  —  p.  406.) 

1125.  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  atta- 
quer, pour  cause  d'incapacité ,  leurs  engagemens ,  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapa- 
cité du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée ,  avec  qui  elles 
ont  contracté,  (c.  mr,  i304,  1303  s.;  femme  mar.,  225;  ratificat.,  1538; 

dépôt,  1926.) 

SECTION  III. 

De  l'Objet  et  de  la  Matière  des  Contrats. 

1126.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'oblige 
à  donner,  ou  qu'une  partie  s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  (c.  nos.) 

1127.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose  peut 
être,  comme  la  chose  même,  l'objet  du  contrat,  (c.  usufr.,  579  ;  usage, 
625  s.,  656;  servit.,  690  s.;  louage.,  i709  s.;  prêt,  i874;  nantissem.,  2071  s.; 

hypoth.,  2124  s.) 

1128.  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puis- 
sent être  l'objet  des  conventions,  (c.  objets  non  dans  le  comm.,  538,  540  ; 
vente,  \^9S;  prescript.,  2226.) 

1129.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  au  moins 
déterminée  quant  à  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine ,  pourvu  qu'elle  puisse 
être  déterminée. 

1130.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation. 
On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouverte,  ni 

faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession ,  même  avec  le 
consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit,  (c.  6,  79i, 

1389,  1600;  except.,  761  ,  9I8,  IO82,  1084,  1086,  1091.) 
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SECTION  IV. 

De  la  Cause. 

1131.  L'obligation  sans  cause ,  ou  sur  une  fausse  cause ,  ou  sur  UHe 
cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet,  (c.  nos,  1133;  paiement^  iî35.) 

1132.  La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoique  la  cauâe 
n'en  soit  pas  exprimée. 

1133.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi, 
quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public,  (o.  6  ; 
condU.  des  disposit.  gratuites,  900;  œndit.  des  contrats,  H72.) 

CHAPITRE  in. 

DE   l'effet   des   0BLIQATI0R8. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

1134.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel , 
ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  (o.  oblig.  envers  deux, 
1141  6.;  domm.  et  int.,  1147;  extinction,  1234  s.;  bonne  foi,  2268.) 

1135.  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  ex- 
primé ,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité ,  l'usage  ou  la  loi 
donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature,  (c.  use  s.) 

SECTION  II. 
De  l'Obligation  de  donner. 

1136.  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose  et 
de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison ,  à  peine  de  dommages  et  intérêts 
envers  le  créancier,  (c.  ii46  s.,  1193, 1302  ».,  1604  s.,  i689,  i690.) 

1137.  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  soit 
que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une  des  parties , 
soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune,  soumet  celui  qui  en 
est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à  certains 
contrats ,  dont  les  effets ,  à  cet  égard ,  sont  expliqués  sous  les  titres  qui 
les  concernent,  (c.  domm.,  ii46  s.,  usa;  usufruit,  eoi  s.;  hérit.  bénéf., 
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804;  gérant^  1374;  louage,  i728  s.;  ouvrier,  i788  s.;  emprunt,  isso;  dépôt, 
1928;  séquestre,  1962;  mandat.,  1991  s.;  go^e,  2080;  privil.,  2102  s'*,  2103  4° 

1138.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès 
l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée ,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point 
été  faite ,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer  ;  au- 
quel cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier,  (c.  711,  938,  isss, 
1703,  1788  s.;  risques,  H46  s.;  perte,  1302.) 

1139.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une  somma- 
tion ou  par  autre  acte  équivalent ,  soit  par  l'effet  de  la  convention  , 
lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  Sculc 
échéance  du  terme ,  le  débiteur  sera  en  demeure,  (c.  leso.) 

1140.  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  un  im- 
meuble sont  réglés  au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  des  Privilèges  et 
Hypothèques,  (c.  1604  s.,  2092  s.,  2103  s.) 

1141.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux 
personnes  successivement,  est  purement  mobilière ,  celle  des  deux 
qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure  pro- 
priétaire ,  encore  que  son  litre  soit  postérieur  en  date ,  pourvu  toute- 
fois que  la  possession  soit  de  bonne  foi.  (c.  leoe  s.,  2268,  2279.) 

SECTION  m. 
De  l'Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

1142.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en 
dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 

(c.  domm.  et  int.,  ii46  s.;  acquittée  par  un  tiers,  1237;  responsab.,  1533  s.  — 

Pr.  126.) 

1143.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui 
aurait  été  fait  par  contravention  à  l'engagement ,  soit  détruit  ;  et  il  peut 
se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu. 

1144.  Le  créancier  peut  aussi ,  en  cas  d'inexécution ,  être  autorisé 
à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur. 

1145.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contrevient 
doit  les  dommages  et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention. 

SECTION  IV. 

Des  Dommages  et  Intérêts  résultant  de  Vinexècution  de  l'Obligation. 

1146.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débi- 
teur est  en  demeure  de  remplir  son  obligation ,  excepté  néanmoins 
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lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire 
ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  tems  qu'il  a  laissé 
passer,  (c.  1159,  H42s.;  clause  pén.,  1200;  quasi-délits  y  i382  s.;  vente,  len. 
—  Pr.  contrainte,  i26.) 

1147.  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement  de 
dommages  et  intérêts ,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation , 
soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie 
pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui 
être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 
(c.  1229.  —  comparez  :  i807,  18O8,  1013.) 

1148.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts,  lorsque,  par 
suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empê- 
ché de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé ,  ou  a  fait  ce  qui  lui 
était  interdit,  (c.  cas  fortuit,  607,  855, 1302  s.,  i63i,  1647, 1722, 1730, 1733, 

1772  ,  1773  ,  1784 ,  1881  s.  ;  1929. ) 

1149.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  général, 
de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé ,  sauf  les  excep- 
tions et  modifications  ci-aprés.  (Pr.  i28,  523  s.  ) 

1150.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui  ont 
été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat ,  lorsque  ce  n'est 
point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée,  (c.  dol,  me.) 

1151.  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention  résulte 
du  dol  du  débiteur,  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  comprendre  , 
à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé ,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution 
de  la  convention. 

1152.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de 
l'exécuter  paiera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts , 
il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  sonune  plus  forte  ni  moindre. 

(c.  1229  s.) 

1153.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  cer- 
taine somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exé- 
cution ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
fixés  par  la  loi;  sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et  au  cau- 
tionnement, (i.  3  sept.  1807,  note  sur  Vart.  1907.) 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de 
justifier  d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  le  cas  où 
la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit,  (c.  456,  474,  856,  928,  1207,  i440,  1473, 

1548,  1579,  1652,  1846,1904  s.,  2001,  2028. —Pr.  57.  —  Co.  184s.) 

1154.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  inté- 
rêts, ou  par  une  demande  judiciaire ,  ou  par  une  convention  spéciale, 
pourvu  que,  soit  dans  la  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse 
d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière. 

1155>  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers, 
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arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  intérêt  du 
jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits ,  et  aux  intérêts 
payés  par  un  tiers  au  créancier  en  acquit  du  débiteur. 


SECTION  V. 

De  l'Interprétation  des  Conventions. 

1156.  On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  contractantes ,  plutôt  que  de  s'arrêter 
au  sens  littéral  des  termes,  (c.  ii54,  hôs,  H75,  2049.) 

1157.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit 
plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet , 
que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

1158.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans 
le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat. 

1159.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le 
pays  où  le  contrat  est  passé,  (c.  645,  663,  67i,  1753, 1758.  ) 

1160.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'u- 
sage ,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées.  (  c.  H35  s.  ) 

1161.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes 
par  les  autres ,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte 
entier. 

1162.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a 
stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation,  (c.  vente,  1602.) 

1163.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  une 
convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles 
il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter.  (  c.  transact., 

2048  s.  ) 

1164.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour  l'expli- 
cation de  l'obligation ,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  restrein- 
dre l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 

SECTION  VI. 

De  l'Effet  des  Conventions  à  l'égard  des  Tiers. 

1165.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes; elles  ne  nuisent  point  au  tiers,  et  elles  ne  lui  profitent  que 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  1121.  (c.  H67, 1321, 1599,  2005, 2009,  2051  ; 

except.f  778,  800.  —  Co.  516.) 

1166.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusive- 
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ment  attachés  à  la  persoune\{c.  absence,  11:2;  tutelle ,  4og,  i-n;  usufr.,  6I8, 

SUCCeSS.,  788,  820,  882;  Pr.  909,  910,  930  s.,  941.  — C.  paiement,  1239,  1242; 

sépar.  de  biens,  i446;  communauté,  i464;  nantissement ,  msi,  2085 ;  louage^ 
2102  1°;  partage,  2205;  prescript.,  2225.  — Pr.  intervent.,  359  s.,  466;  saisie- 
arrêt,  557  s.  —  Co.  faillite,  443,  47i,  484  $.,  490,  532  s.,  570.  —  Except.; 
c.  usage,  63i  ;  success.,  857 ;  donat.,  921  ;  separ.  de  ôiens,  i446;  vente,  i666  ; 
^a^e,  2078.)  ' 

1167.  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 
Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au  titre  des 

Successions  et  au  titre  du  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
époux,  se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites.  (  c.  mariage ,  i84, 
186,  191,  199;  usufr.,  622;  success.,  788,  865,  878,  882;  donat..,  \0oz  ;sép.  de 
biens,  iAiT,renonc.  à  commun.,  i464;  prescript.  2225.  —  Pr.  tierce  opposit., 
466,  474  s.  —  Co.  Séparât,  de  biens,  66;  vente  de  navires,  i96;  :  faillites, 
446  s.,  512,  518,  520  s.,  525,  598.  — Except.  :  C.  autor.  murit.,  225;  mariage, 
180,  182;  paternité,  312;  donat.,  957.— Co.  préf  à  la  grosse,  3i6;  assur., 
357  ;  concordat,  sis.  ) 


CHAPITRE  IV. 

DES   DIVERSES  ESPÈCES   D'OBLIGATIONS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Obligations  conditionnelles. 

§  l".  De  la  Condition  en  général,  et  de  ses  diverses  espèces. 

1168.  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre 
d'un  événement  futur  et  incertain ,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce 
que  l'événement  arrive ,  soit  en  la  résiliant ,  selon  que  l'événement 
arrivera  ou  n'arrivera  pas.  (c.  condit.  suspens.,  1181  s.;  résolut.,  ii83  s.) 

1169.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard ,  et  qui 
n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur. 

1170.  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre  l'exécu- 
tion de  la  convention ,  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties  contractantes  de  faire  arriver  ou  d'empêcher. 

1171.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois  de  la 
volonté  d'une  des  parties  contractantes ,  et  de  la  volonté  d'un  tiers. 

1172.  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire  aux 

1  Lin  créancier  ne  peut  requérir,  en  son  nom  scription  que  celui-ci  néglige  de  prendre.  {Lettres 

personnel ,  inscription  sur  les  biens  hypotliéqué»  du  Ministre  île  la  Justice  ."50  brumaire  au  xiii ,  et 

à  son  débiteur  :  il  peut  seulement,  au  nom  et  du  Ministre  des  Finances  U  nivôse  an  xiii.) 
par  feprèscnlation  du  débiteur,  requérir  lin- 
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bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  con- 
vention qui  en  dépend,  (c.  6,  ii74,  1387  s.  ;  disposit.  à  titre  grat.,  900.) 

1173.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne  rend 
pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  cette  condition. 

1174.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous 
une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  (c.  H78; 
donat.y  944,  1086;  eœcept.,  i659.) 

1175.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que 
les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût. 

(c.  1156  s.,  2049.) 

1176.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un 
événement  arrivera  dans  un  tems  fixe ,  cette  condition  est  censée 
défaillie,  lorsque  le  tems  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé. 
S'il  n'y  a  point  de  tems  fixe,  la  condition  peut  toujours  être  accom- 
plie; et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que 
l'événement  n'arrivera  pas.  (c.  testant.^  1040  s.) 

1177.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un 
événement  n'arrivera  pas  dans  un  tems  fixe ,  cette  condition  est  ac- 
complie lorsque  ce  tems  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  : 
elle  l'est  également ,  si  avant  le  terme  il  est  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  tems  déterminé ,  elle  n'est  accomplie 
que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

1178.  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débi- 
teur, obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accomplisse- 
ment, (c.  1174.) 

1179.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel 
l'engagement  a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition,  ses  droits  passent  à  son  héritier,  (c.  testam., 

1040,  1041.) 

1180.  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accomplie, 
exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

S  n.  De  la  Condition  suspensive. 

1181.  L'obhgation  contractée  sous  une  condition  suspensive  est 
celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertain  ou  d'un  événe- 
ment actuellement  arrivé ,  mais  encore  inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'après 
l'événement. 

Dans  le  second  cas ,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été 
contractée,  (c.  ii76  $. ;  vente,  i584,  ibss;  offres,  i258  s";  hypoth.,  2125; 
prescript.y  2257.) 

1182.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition 
suspensive ,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeure  aux 
risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de 
l'événement  de  la  condition. 
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Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obliga- 
tion est  éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a 
le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation ,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état 
où  elle  se  trouve ,  sans  diminution  du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a 
le  droit  ou  de  résoudre  l'obligation ,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état 
où  elle  se  trouve,  avec  des  dommages  et  intérêts,  (c.  me  s.,  1302, 1003.) 


§  IIÎ.  De  la  Condition  résolutoire. 

1183.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accom- 
plit ,  opère  la  révocation  de  l'obligation ,  et  qui  remet  les  choses  au 
même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  ;  elle  oblige  seule- 
ment le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu ,  dans  le  cas  où  l'événe- 
ment prévu  par  la  condition  arrive,  (c.  ii76  s.;  vente,  ioSA;hypoth.^  2125.) 

1184.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  synallagmatiques ,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties 
ne  satisfera  point  à  son  engagement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie 
envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exécuté,  a  le  choix  ou  de 
forcer  Tautre  à  l'exécution  de  la  convention  lorsqu'elle  est  possible , 
ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé 
au  défendeur  un  délai  selon  les  circonstances,  (c.  954, 1102,  lue,  mes., 

1244,  1610,  1654,  1741.  —  Pr.  122  s.) 

SECTION  II. 

Des  Obligations  à  terme. 

1185.  Le  terme  diffère  delà  condition,  en  ce  qu'il  ne  suspend  point 
l'engagement,  dont  il  retarde  seulement  l'exécution,  (c.  iisi,  2257.) 

1186.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme,  ne  peut  être  exigé  avant  l'é- 
chéance du  terme  ;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance ,  ne  peut  être  ré- 
pété, (c.  dépôt ,  1944.) 

1187.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débi- 
teur, à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances , 
qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier,  (c.  1258;  interprét., 

1136  s.) 

1188.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lors- 
qu'il a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il 
avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier,  (c.  vente,  1613;  rentes, 
1915;  caution,  2032;  hypoth.,  2131.  —  Pr.  124.  —  Co.  44i.) 
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SECTION  m. 

Des  Obligations  alternatives. 

1189.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  par  la 
délivrance  de  l'une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'o- 
bligation. 

1190.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressé- 
ment accordé  au  créancier,  (c.  H62.) 

1191.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  deux 
choses  promises  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir 
une  partie  de  l'une  et  une  partie  de  l'autre,  (c.  1221  3°,  1244.) 

1192.  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique  contractée  d'une 
manière  alternative ,  si  l'une  des  deux  choses  promises  ne  pouvait 
être  le  sujet  de  l'obligation,  (c.  H28.) 

1193.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une  des 
choses  promises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée ,  même  par  la  faute 
du  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  l'égard 
de  l'une  d'elfes,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière. 

(c.  1502  s.,  1601.) 

1194.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le 
choix  avait  été  déféré  par  la  convention  au  créancier. 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe  ;  et  alors ,  si  c'est  sans  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ;  si  le  débi- 
teur est  en  faute ,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste ,  ou 
le  prix  de  celle  qui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries  ;  et  alors ,  si  le  débiteur  est  en  faute 
à  l'égard  des  deux ,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement ,  le 
créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix. 

(c.  1502  s.) 

1195.  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur,  et 
avant  qu'il  soit  en  demeure ,  l'obligation  est  éteinte ,  conformément  à 
l'article  1302.  (c.  1002, 1303.) 

1196.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a  plus  de 
deux  choses  comprises  dans  l'obligation  alternative. 

SECTION  IV. 
Des  Obligations  solidaires. 

§  P^  De  la  Solidarité  entre  les  Créanciers. 

1197.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers  lorsque 
le  titre  donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le 
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paiement  du  total  de  la  créance ,  et  que  le  paiement  fait  à  l'un  d'eux 
libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de  l'obligation  soit  parta- 
geable et  divisible  entre  les  divers  créanciers,  (c.  comparez  oblig.indiv., 

1224.) 

1198.  11  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
créanciers  solidaires ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites 
de  l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  so- 
lidaires ,  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier,  (c.  1224, 

1284  s.,  1365.) 

1199.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  l'un 
des  créanciers  solidaires,  profite  aux  autres  créanciers,  (c.  1206, 

2242  s.,  2249. ) 

§  IL  De  la  Solidarité  de  la  part  des  Débiteurs. 

1200.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont 
obligés  à  une  même  chose ,  de  manière  que  chacun  puisse  être  con- 
traint pour  la  totalité,  et  que  le  paiement  fait  par  un  seul  libère  les 
autres  envers  le  créancier,  (c.  1197, 1219, 1222;  novat.,  128O,  1231;  re- 
mise, 1284,  1285;  compensât.,  1294;  confus.,  isoi;  serment,  1065;  pres- 

mp^,  2249.) 

1201.  L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un  des  débiteurs 
soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  paiement  de  la  même  chose  ; 
par  exemple,  si  l'un  n'est  obligé  que  conditionnellement,  tandis  que 
l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple ,  ou  si  l'un  a  pris  un  terme 
qui  n'est  point  accordé  à  l'autre. 

1202.  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  qu'elle  soit  expres- 
sément stipulée. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein 
droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  (c.  tutelle,  395,  396, 1442; 
exécut.  test.,  1033;  oblig.  indiv.,  1219, 1222  s.;  commun.,  ust,  louage,  1734; 
société,  1862;  prêt,  1887;  mandat,  1993,  2002;  cautionn.,  2021  s.,  2025  s.,  2050. 
—  Co.  société,  22,  23  s.,  28;  lettre  de  c/i.,  us,  120, 140, 142;  bill.  à  ordre., 

187.  —  p.  55.  —  T.  Cr.  156.)  * 

1203.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement  peut 
s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci 
puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division,  (c.  06%.  indiv. ^  1225  ;  cautionn. , 

2021  s.,  2025  s.) 

1204.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'empêchent 
pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres,  (c.  1200.) 

1205.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure 
de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires ,  les  autres  codébiteurs 
ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose  : 
mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts. 

1  Les  héritiers  sont  tenus  solidairement  du  droit  de  mutation,  loi  22  frimaire  an  vu ..  art.  32. 
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Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  intérêts  tant 
contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri,  que  contre 
ceux  qui  étaient  en  demeure,  (c.  nss,  1139,  usa;  domm.  et  int.,  ii46  ».; 
oblig.  indiv.,  1222, 1252;  perle  de  la  ch.,  1302,  isos.  —  Pr.  126.) 

1206.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  in- 
terrompent la  prescription  à  l'égard  de  tous.  (c.  H99,  2242  s.,  2249.) 

1207.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous.  (c.  1206.) 

1208.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut  op- 
poser toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation, 
et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles ,  ainsi  que  celles  qui  sont  com- 
munes à  tous  les  codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  à 
quelques-uns  des  autres  codébiteurs,  (c.  1280, 1281,  i284, 1235,  1294, 

1301 ,  1365.) 

1209.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du  créan- 
cier, ou  lorsque  le  créancier  devient  l'unique  héritier  de  l'un  des  dé- 
biteurs, la  confusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et 
portion  du  débiteur  ou  du  créancier,  (c.  confusion,  isoo,  i30i;  cau- 
tionn.,  2035.) 

1210.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard 
de  l'un  des  codébiteurs ,  conserve  son  action  solidaire  contre  les  au- 
tres ,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé 
de  la  solidarité,  (c.  oblig.  indivis.,  1224;  caulionn.,  2023  s.) 

1211.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des  débi- 
teurs ,  sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  gé- 
néral ,  ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  sol  darité  au  débiteur  lors- 
qu'il reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu ,  si  la 
quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un  des  co- 
débiteurs pour  sa  part ,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande ,  ou 
s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  condamnation,  (c.  1350,  1352.) 

1212.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  portion 
de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette  ,  ne 
perd  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus ,  et  non 
pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital ,  à  moins  que  le  paiement  divisé 
n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs,  (c.  1350, 1352.) 

1213.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier  se 
divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs ,  qui  n'en  sont  tenus  entre  eux 
que  chacun  pour  sa  part  et  portion,  (c.  875  s.,  1220, 1221.) 

1214.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire ,  qui  l'a  payée  en  entier, 
ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  part  et  portion  de  chacun 
d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable ,  la  perte  qu'occasionne  son  in- 


476  CODE  CIVIL.  LIV.  lU.  TIT,  UI. 

solvabilité,  se  répartit  par  contribution,  entre  tous  les  autres  codé- 
biteurs solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement,  (c.  875  «.,  886,  2026.) 

1215.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire 
envers  l'un  des  débiteurs ,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs 
deviennent  insolvables ,  la  portion  des  insolvables  sera  contributoire- 
ment  répartie  entre  tous  les  débiteurs ,  même  entre  ceux  précédem- 
ment déchargés  de  la  solidarité  par  le  créancier,  (c.  876,  2027.) 

1216.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidaire- 
ment ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  solidaires ,  celui-ci  serait 
tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient 
considérés  par  rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions,  (c.  commun.,  i43i, 
1432;  cautionn.,  2028  s.) 

SECTION  V. 

Des  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

1217.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a  pour 
objet  ou  une  chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui  dans  l'exécu- 
tion ,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division ,  soit  matérielle ,  soit  in- 
tellectuelle, (c.  1220  s.,  1222  s.;  except..,  700,  i668  s.,  2085,  2090,  2114;  pres- 

Cript..^  2249  s.) 

1218.  L'obligation  est  indivisible ,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui 
en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle 
est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution 
partielle,  (c.  except.,  1668,  2085.) 

1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  le  carac- 
tère d'indivisibilité,  (c.  1202. 1222.) 

§  F^  Des  Effets  de  rObligation  divisible. 

1220.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division ,  doit  être  exé- 
cutée entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible. 
La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers ,  qui  ne 
peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour 
les  parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant 
le  créancier  ou  le  débiteur,  (c.  870s.,  1244, 1668  s.,  1939;  secùs,  873,  ioo9, 
1012;  comparez  1475  et  la  note.) 

1221.  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  reçoit  exception 
à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur, 

4".  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire; 

2".  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 

3".  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du 
créancier,  dont  l'une  est  indivisible  ; 

4°.  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de  l'exé- 
cution de  l'obligation  ; 
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5°.  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  la 
chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le 
contrat,  que  l'intention  des  contractans  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'ac- 
quitter partiellement. 

Dans  les  trois  premiers  cas ,  l'héritier  qui  possède  la  chose  due  ou  le 
fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la 
chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le  recours  contre  ses  cohé- 
ritiers. Dans  le  quatrième  cas,  l'héritier  seul  chargé  delà  dette ,  et 
dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier,  peut  aussi  être  poursuivi  pour 
le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers,  (c.  872,  i020,  1192  s., 

1245,  1959,  2114.) 


§  IL  Des  Effets  de  l'Obligation  indivisible. 

1222.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette 
indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas 
été  contractée  solidairement,  (c.  1200  s.,  1203,  1219,  lees  s.,  2083,  2114, 

2249. ) 

1223.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a  con- 
tracté une  pareille  obligation,  (c.  872  s.,  1213,  i9r>9.) 

1224.  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité  l'exé- 
cution de  l'obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette  ;  il  ne  peut 
recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul 
remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut  de- 
mander la  chose  indivisible  qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du 
cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix.  (c.  oblig.  solid.,  1197, 
1198, 1210, 1211  ;  paiement,  1239, 1245;  fac.  de  rachat,  leos,  leeo;  restUut.  de 

dépôt,  1939.) 

1225.  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de  l'obliga- 
tion ,  peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers ,  à 
moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que 
par  l'héritier  assigné ,  qui  peut  alors  être  condamné  seul ,  sauf  son 
recours  en  indemnité  contre  ses  cohéritiers,  (c.  1203  s.,  i670.  — Pr.  ise.) 

SECTION  VI. 

Des  Obligations  avec  clauses  pénales. 

1226.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne ,  pour 
assurer  l'exécution  d'une  convention ,  s'engage  à  quelque  chose  en 
cas  d'inexécution,  (c.  1152  ;  transaction,  2047.) 

1227.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de  la 
clause  pénale. 

La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obligation  prin- 
cipale. 

C.  Civ.  12 
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1228.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée  contre 
le  débiteur  qui  est  en  demeure ,  peut  poursuivre  l'exécution  de  l'obli- 
gation principale,  (c.  i\u.) 

1229.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et  inté- 
rêts que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'obligation  principale. 

11  ne  peut  demander  en  même  tems  le  principal  et  la  peine,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard,  (c.  ii46,  H47,  iu8,i382.) 

1230.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne 
contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie ,  la 
peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer, 
çoit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure.  (H59,  ii46 ,  H53,  ii8r>  s. ) 

1231.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque  l'obligation 
principale  a  été  exécutée  en  partie. 

1232.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une  clause 
pénale  est  d'une  chose  indivisible ,  la  peine  est  encourue  par  la  con- 
travention d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur ,  et  elle  peut  être  de- 
mandée ,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit 
contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion,  et  hypothécai- 
rement pour  le  tout ,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir 
la  peine,  (c.  1222  s.) 

1233.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une  peine  est 
divisible ,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du  débi- 
teur qui  contrevient  à  cette  obligation,  et  pour  la  part  seulement  dont 
il  était  tenu  dans  l'obligation  principale ,  sans  qu'il  y  ait  d'action  con- 
tre ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Cette  régie  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant  été  ajou- 
tée dans  l'intention  que  le  paiement  ne  pût  se  faire  partiellement ,  un 
cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité.  En  ce 
cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée  contre  lui  et  contre  les  autres 
cohéritiers  pour  leur  portion  seulement ,  sauf  leur  recours.  (  c.  1220  s.) 


CHAPITRE  V. 

DE   l'extinction   DES   OBLIGATIONS. 

1234.  Les  obligations  s'éteignent, 

Par  le  paiement,  (c.  1255  s.,  1257.) 
Par  la  novation,  (c.  1271  s.) 
Par  la  remise  volontaire ,  (c.  1282  s.) 
Par  la  compensation ,  (  i289  s.) 
Par  la  confusion ,  (  c.  isoo  s.  ) 
Par  la  perte  de  la  chose ,  (c.  i302  s.  ) 
Par  la  nullité  ou  la  rescision,(c.i304  s.  ) 

Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire ,  qui  a  été  expliquée  au  cha- 
pitre précédent,  (c.  H83  s.) 
Et  par  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un  titre  particulier,  (c.  2219  s.) 


DES  COIVTIIATS  OU  DES  OBLIGAT.  COIVVEÎVT.  EiV  GÉNÉRAL.    179 
SECTION  PREMIÈHli:. 

Du  Paiement. 


§  I".  Du  Paiement  en  général. 

1235.  Toul  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été  payé  sans 
être  dû  ,  est  sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles 
qui  ont  été  volontairement  acquittées,  (c.  paiem.  s.  cause,  iiôi  s.;  dettes 
conditionna  1185;  dettes  à  terme,  use;  non  dû,  1376  s.;  femme  commun.,  i488; 
intérêts  non  stip.,  iqog;  jeu,  1967.  —  Co.  545,  604,  eos.) 

1236.  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y 
est  intéressée,  telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution,  (c.  i2i4,  2028.) 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point 
intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur, 
ou  que ,  s'il  agit  en  son  nom  propre ,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits 
du  créancier,  (c.  1119  s.,  1572  s.  ;  subrogat.^  1249  s.  —  Co.  iss  s.) 

1237.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers 
contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit 
remplie  par  le  débiteur  lui-même.  (c.  H42  s.  ;  colon  part..^  i7G5  s.  ;  en- 
trepren.,  1793, 1795.  ) 

1238.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de  la  chose 
donnée  en  paiement,  et  capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose  qui 
se  consomme  par  l'usage ,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui 
l'a  consommée  de  bonne  foi ,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par 
celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'a- 
liéner, (c.  1125  s.,  1376  s.,  2268.) 

1239.  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quelqu'un 
ayant  pouvoir  de  lui ,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à 
recevoir  pour  lui.  (c.  589,  420,  450  s.,  509,  557,  1257  s.,  1421  s.,  1428,  i55i, 
1349,  1961  ;  mandat,  i984  s .) 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour 
le  créancier,  est  valable  si  celui-ci  le  ratifie ,  ou  s'il  en  a  profité. 
(c.  ratifie.,  1121,  1558;  dépôt,  1957.) 

1240.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession 

'  Oiioi(itic  le  remboursement  des  rentes  dues  citée,  des  créances  et  des  renies  dues  orij^inaire- 

:iux  liospices  ait  été  lait,  sans  autorisation  prca-  ment    aux  pauvres  et  aux  \\o\pilin\x.  {Arr.   H 

labié,  à  leurs  atlminislrateurs,  avant  la  loi  du  'J  IVuct.  an  x.)  —  Et  des  renies  dues  aux  commu- 

triictiilor  an  m,  il  est  valable  si   les  sommes  nrs,  lorsque  le  remboursement  s'est  effectué  dans 

remboursées  ont  tourné  au  profil  de  ces  hospices,  les  caisses  publiques,  en  suite  d'autorisation  dû- 

{An.  22  vent,  an  x  ;  Dec.  10  l'rim.  au  xiv.)—  De  ment  obtenue,  dans  l'inlervallo  qui  s'est  écoulé 

même  est  valable  le  remboursement  faitdans  1rs  entre  la  loi  du  2i.  août  17'J.J  et  celle  du  "2  prairial 

eaisses  nationales,  anlcrienrement  à  la  loi  pré-  an  v.  (Arr.  .'»  nivôse  an  xii.) 
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de  la  créance,  est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite 
évincé,  (c.  1577  s.) 

1241*  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable  s'il  était  in- 
capable de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la 
chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier,  (c.  225,  482  s.,  499,  509, 

513,  1125,  1512,  1926.) 

1242.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au  préju- 
dice d'une  saisie  ou  dune  opposition ,  n'est  pas  valable  à  l'égard  des 
créanciers  saisissans  ou  opposans  :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit, 
le  contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  sou 
recours  contre  le  créancier,  (c.  1298,  1944.  —  Pr.  557  s.) 

1243.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre 
chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte 
soit  égale  ou  même  plus  grande,  (c,  1893,  1952.  —  Co.  145.)  ^ 

1244.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir  en 
partie  le  paiement  d'une  dette ,  même  divisible. 

Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  position  du 
débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accor- 
der des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et  surseoir  Texécution  des 
poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état.  (c.  1220  s.,  1258  s**,  1900, 
2212;  excepl.,  118S.  —  Pr.  122.  —  Co.  lelt.  de  c/i.,  157.) 

1245.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré  par 
la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison , 
pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne  viennent  point 
de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  respon- 
sable, ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure,  (c.  1158, 

1222  s.,  1502,  1579,  1955.) 

1246.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que  par 
son  espèce ,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu ,  pour  être  libéré ,  de  la  don- 
ner de  la  meilleure  espèce  ;  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mau- 
vaise, (c.  1022.) 

1247.  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la 
convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était, 
au  tems  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débi- 
teur, (c.  offres  réelles,  1238, 1264;  compensât.,  1296;  délivr.  d'objets  vendus, 
1609  ;  prix  de  vente,  lesi  ;  dépôt,  1942  s.  —  Co.  lett.  de ch.,  110.) 

1248.  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur,  (c.  126O, 

1608.—  Enr.  I..  22  frim.  ŒH  VII,  art.  69,  §  2.) 

1  Le  créancier  n'est  pas  obligé  à  recevoir  en  \.\eDéc.  1"  juillet  1809,  concernant  la  retc- 

paiement  les  billets  de  banque,  ni  la  monnaie  nue  qui  se  fait  dans  le  commerce  sons  le  nom  de 

étrangère.  Les  pièces  ûe  M  et  de  15  sons ,  et  la  passe  de  sacs.  (Noie  sur  l'ari.  143  Code  de  comm.) 

monnaie  de  enivre  on  lie  billiin  ne  peuvent  être  cm-  2  C'est  au  débiteur  qui  elTectue  le  paiement 

ployées  dans  les  paiemens,  qn<'  pour  les  appoints  à  fournir  le  papier  timbré  pour  la  quittance,  ou 

an-dessous  de  cinq  Irancs.  [Av.  c.  30  Irim.  an  xiv;  à  payer  l'amende  encourue  s'il  en  reçoit  une  sur 

Dec.  18  août ,  12  sept.  1810.)  papier  libre.  {Decis.  m.  2i  septembre  1808.) 
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§  II.  Du  Paiement  avec  subrogalion. 

1249.  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit  d'une 
tierce  personne  qui  le  paie ,  est  ou  conventionnelle  ou  légale,  (c.  1^252.) 

1250.  Cette  subrogation  est  conventionnelle, 

d".  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement  d'une  tierce  per- 
sonne la  subroge  dans  ses  droits ,  actions ,  privilèges  ou  hypothèques 
contre  le  débiteur  :  cette  subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en 
même  tems  que  le  paiement; 

2°.  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payer  sa 
dette,  et  de  subroger  le  préteur  dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut, 
pour  que  cette  subrogation  soit  valable ,  que  l'acte  d'emprunt  et  la 
quittance  soient  passés  devant  notaires  ;  que  dans  l'acte  d'emprunt  il 
soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement,  et 
que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait  des  de- 
niers fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation 
s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier.  (  c.  1256  s.,  2103  2» 
et  5";  comparez  i690,  2112.  —  o.  z  juillet  i8i6,  art.  12.  App.  ) 

1251.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit, 

1".  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un  autre 
créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypo- 
thèques; (Pr.  775.) 

5".  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble ,  qui  emploie  le  prix  de 
son  acquisition  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était 
hypothéqué;  (c.  874,  2173,  2191.) 

3".  Au  profit  de  celui  qui ,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres 
au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter;  (  c.  usufr.,  en  ; 
cdhérit.,  873;  codébit.  solicL,  1214;  commun.,  uio,  1424,  'i4r)i ,  1432,  1437, 
1470,  1493;  société,  1852;  cautionn.y  2028  s.  —  Co.  commissionn.,  91  s.;  lett. 
de  ch.,  167  ;  prêt  à  la  gr.,  313.  —  p.  55.) 

4".  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les 
dettes  de  la  succession,  (g.  802  s.  —  Pr.  990.  —  Co.  139.) 

1252.  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédens  a  lieu  tant 
contre  les  cautions  que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne  peut  nuire  au 
créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie;  en  ce  cas,  il  peut  exer- 
cer ses  droits ,  pour  ce  qui  lui  reste  dii ,  par  préférence  à  celui  dont  il 
n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel,  (c.  cautionn.,  2011  s.) 

§  m.  De  rimputalion  des  Paiemens. 

1253.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer,  lors- 
qu'il paie,  quelle  dette  il  entend  acquitter,  (c.  associés,  1848  s.) 

1254.  Le  débiteur  d'une  dette  (lui  porte  intérêt  ou  produit  des  ar- 
rérages, ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  créancier,  imputer 
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le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préférence  aux  arrérages  ou 
intérêts  :  le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point 
intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts,  (c.  i906,  2û8i,  2080.) 

1255.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une  quit- 
tance par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de 
ces  dettes  spécialement ,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'imputa- 
tion sur  une  dette  différente ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise 
de  la  part  du  créancier. 

1256.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation ,  le  paie- 
ment doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors  le 
plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement  échues; 
sinon ,  sur  la  dette  échue ,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne 
le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature  ,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  an- 
cienne :  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionnellement.  (  c. com- 
pensation, 1297.) 

§  IV.  Des  Offres  de  paiement,  et  de  la  Consignation.  1 

1257.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement,  le 
débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de 
les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte. 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le  débiteur , 
elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  paiement,  lorsqu'elles  sont  vala- 
blement faites ,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux  risques  du 
créancier.  (c.i96i,2i86.Pr.  542,  812  s.)  ' 

1258.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut, 

1".  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir, 
ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui;  (c.  1239  s.) 
2^  Qu'elles   soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer; 

(C.  1236  s.) 

3".  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible ,  des  arré- 
rages ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les 
frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire;  (c.  1220  s.,  1243  s.,  1GO6  s.) 

1  Disposiiiom  antérieures  au  Code  :  Les  consi-  ne  s'opère  par  des  oifres  réelles  que  lorsque  le 

snations  qui  devaient  s'effectuer,  en  certains  cas,  débiteur  sest  dessaisi  par  la  consignation,  (i. 

entre  les  mains  des  ci-devant  mayeurs ,  baillis  ou  1"  fructidor  an  m.)  —  Tout  particulier  qui  se 

autres  officiers  seigneuriaux ,  se  font  sans  frais  croit  lésé  par  le  paiement  ou  remboursement  de 

aux  greffes  des  tribunaux  de  district,  (i   13-20  capitaux  à  lui  dus,  est  libre  de  le  refuser,  (i. 

avril  1791.)— Lesconsignationsontlieuàlatrcso-  12  frimaire  an  iv.j 

rerie  nationale  ou  dans  les  caisses  des  receveurs  ^  i,a  caisse  d'amortissement,  qui  avait  été  dé- 
de  district.  (L.  23  septembre  17y3.)-Tout  porteur  signée  par  la  loi  du  28  nivôse  an  xiii  pour  recè- 
de billet  à  ordre,  lettre  de  change ,  billet  au  poi-  voir  les  consignations,  ne  peut  plus  en  recevoir, 
leur,  ou  autre  effet  négociable,  dont  le  porteur  Elle  est  remplacée,  quant  à  cet  objet,  parunéta- 
ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui  blissement  spécial  appelé  Caisse  des  dépôts  et 
suivront  celui  de  l'échéance,  est  autorisé  à  dépo-  consignations.  {L.  28 avril  1816,  art.  110  et  111.) 
ser  la  somme  portée  au  billet,  aux  mains  du  re-  —  Quant  à  l'organisation  de  cet  établissement, 
ceveur  de  l'enregistrement  dans  l'arrondissement  V.  Ord.  3  juillet  1816.  (App.)  —  Pour  les  consi- 
duquel  l'effet  est  payable.  {L.  G  lliermidor  an  m;  gnations  faites  dans  les  consulats ,  V.  Ord.  2i  oc- 
iioie  sur  l'art.  143  Code  de  comm.)  —  La  libération  tobre  1833.  (App.) 
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4°.  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier; 

(C.  1887.) 

5°.  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  ar- 
rivée; (c.  1181.) 

6°.  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le 
paiement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du 
paiement,  elles  soient  faites  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  son 
domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention;  (c.  m, 

1247,  1264,  1609.) 

7".  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  ministériel  ayant  ca- 
ractère pour  ces  sortes  d'actes.  (Pr.  352 ,  812  s.) 

1259.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consignation, 
qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  :  il  suffit, 

1".  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au  créancier, 
et  contenant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  of- 
ferte sera  déposée  ; 

2".  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte ,  en  la  remet- 
tant dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  consignations, 
avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt  ; 

3".  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  ministériel ,  de 
la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les 
recevoir,  ou  de  sa  non-comparution ,  et  enfin  du  dépôt  ; 

4".  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier,  le  pro- 
cès-verbal du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de  retirer  la 
chose  déposée.  (Pr.  812  s.  —  t.  29,  60.)  ^ 

1260.  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à  la 
charge  du  créancier,  si  elles  sont  valables,  (c.  1248.  —  Pr.  525.  ) 

1261.  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le  créan- 
cier, le  débiteur  peut  la  retirer;  et  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou 
ses  cautions  ne  sont  point  libérés.  (  c.  1200 ,  1262 ,  2034  s.)  ^ 

1262.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consigna- 
tion bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement  du 
créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou 
de  ses  cautions,  (c.  chose  jugée,  lesi ,  1200,  2064.) 

1263.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  consi- 
gnation après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  ac- 
quis force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus  pour  le  paiement  de  sa  créance 

>  Sous  le  régime  de  la  loi  du  1"  fructidor  an  le  remboursement  des  consignations  volontaires 

III,  il  n'y  avait  pas  Ijcsoin,  pour  opérer  libéra-  par  elles  reçues,  et  qui  n'ont  été  accompagnées 

tiou,  de  laire  notifier  le  procès-verbal  de  dépôt  ni  suivies  d'aucune  acceptation  ou  opposition  du- 

au  créancier.  ment  notifiée  au  receveur  de  la  caisse  où  la  cou- 

2  Av .  C.  D'ÉTAT  16  mai  1810  sur  le  mode  de  rem-  ^'S"^!^*^"  ^  ^té  faite  ;  -  r.  que  dans  le  cas  d'une 

boursement  des  consignations  volontaires  faites  ^f?f  Ptation  ou  opposition  no  . fiée,  comme  il  vient 

à  la  caisse  des  depuis  et  consignations.  '^  *=3''';  **''  '  ''  f  ^'^'''"•^«•"«"t  "<;  I"-'"'  «  effcc  uer 

■'  qu  a  la  vue  et  sur  la  remise  d  un  lugement  ou 

Est  d'avis,  V.  que  la  caisse  des  dépôts  et  consi-  d'un  acte  notarié ,  contenant  le  consentement  dca 

gnations  ne  peut  exiger  que  la  remise  de  son  tiers  acceptans  ou  opposans. 

propre  récépissé,  revêtu  de  la  décharge  du  con-  V.  Ord.  '.i  juillet  1816 ,  art.  10. 
signaleur,  pour  faire,  quand  elle  en  (^st  requise. 
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exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés  :  il  n'a 
plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la 
consignation  fut  retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  em- 
porter l'hypothèque.     (  c.  ii54,  i2ô4  5",  1278 ,  1351.  —  t.  29.) 

1264.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré  au  lieu 
où  il  se  trouve ,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au  créancier  de  l'en- 
lever, par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  de  la  convention.  Cette  sommation  faite ,  si  le 
créancier  n'enlève  pas  la  chose ,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu 
dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la  per- 
mission de  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu.  (c.  111,1247, 

1238,  1609  ,  1961  s.  —T.  29.  ) 

§  V.  De  la  Cession  de  Biens. 

1265.  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de 
tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer 
ses  dettes,  (c.  obj.  non  cess.,  63i,  654,  use;  effet,  1270.  —  Pr.  soc.) 

1266.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 

1267.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les  créanciers 
acceptent  volontairement,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des 
stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux  et  le  débiteur,  (c.  1104. 

—  Co.  507  s.  ) 

1268.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  au 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis ,  pour  avoir 
la  liberté  de  sa  personne ,  de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses 
biens  à  ses  créanciers ,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  (ce, 

2063.  —  Pr.  formes ,  898  s.  —  T.  92.  ) 

1269.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux  créan- 
ciers ;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à 
leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente.  (  Pr.  904.  ) 

1270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire ,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi.  (  c.  1945.  —  Pr.  903.  —  Co.  541.  ) 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps.  (Pr.  800.) 
Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  insuf- 
fisans,  s'il  lui  en  survient  d'autres ,  il  est  obligé  de  les  abandonner  jus- 
qu'au parfait  paiement.  (  Co.  337  s.  ) 

SECTION  u. 
De  la  Novation. 

1271.  La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 

1°.  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle 
dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte;  (c.  1278.) 
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2°.  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui  est  dé- 
chargé par  le  créancier  ;  (  c.  1274,  1279.) 

3°.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créan- 
cier est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  dé- 
chargé, (c.  1250,  1265,  1689,  1690.) 

1272-  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables 
de  contracter,  (c.  1125  s.) 

1273.  La  novation  ne  se  présume  point  ;  il  faut  que  la  volonté  de 
l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte,  (c.  1275  s.) 

1274.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  peut 
s'opérer  sans  le  concours  du  premier  débiteur. 

1275.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier 
un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  point  de 
novation ,  si  le  créancier  n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  dé- 
charger son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation,  (c.  cession,  subrog.,  1250, 

IS'TÔ,  1277,  1690,  2112.) 

1276.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite 
la  délégation,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  délégué 
devient  insolvable ,  à  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une  réserve  ex- 
presse, ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte,  ou  tombé  en 
déconfiture  au  moment  de  la  délégation,  (c.  1293.  —  Co.  446.) 

1277.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d'une  personne 
qui  doit  payer  à  sa  place,  n'opère  point  novation. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le  créancier, 
d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui.  (c.  cession,  subrog.,  1250, 

1273,  1275,  1689  s.,  2112.) 

1278.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  pas- 
sent point  à  celle  qui  lui  est  substituée ,  à  moins  que  le  créancier  ne 
les  ait  expressément  réservés,  (c.  1204  2",  1271 ,  1299.) 

1279.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance 
ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur,  (c.  12^4  2", 

1271.) 

1280.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance 
ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la 
nouvelle  dette,  (c.  1208  s.,  1273.) 

1281.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs 

solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés,  (c.  1200  s.) 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les  cau- 
tions, (c.  20Ô4,  2057.) 

Néanmoins ,  si  le  créancier  a  exigé ,  dans  le  premier  cas ,  l'accession 
des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne 
créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d'accéder 
au  nouvel  arrangement,  (c.  1168  s.) 
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SECTION  m. 

De  la  Remise  de  la  Dette. 

1282.  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature  privée, 
par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération,  (c.  preuves, 

1315,  1530,  13o2.) 

1283.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  la 
remise  de  la  dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve  con- 
traire, (c.  131b,  1350,  1352.) 

1284.  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée,  ou  de  la 
grosse  du  titre,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même  effet  au  pro- 
fit de  ses  codébiteurs,  (c.  1208, 1330, 1352.) 

1285.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de  l'un  des 
codébiteurs  solidaires ,  libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le  créancier 
n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction 
faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise,  (c.  1200  s.,  1208.) 

1286.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suffit 
point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette. 

1287.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au  débi- 
teur principal  libère  les  cautions  ; 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal  ; 
Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres. 

1288-  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la  décharge  de 
son  cautionnement,  doit  être  imputé  sur  la  dette,  et  tourner  à  la  dé- 
charge du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions,  (c.  1233.) 

SECTION  IV. 
De  la  Compensation. 

1289«  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une  envers 
l'autre,  il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint  les  deux 
dettes,  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après  exprimés,  (c.  180O,  2089. 

—  Pr.  464.)  * 

1  Les  créanciers  direcls  de  rentes  viagères  sur  la  réduction  ou  consolidation.  (Jv.  C.  28  frimaire 

l'État,  qui  seraient  en  même  tems  ses  débiteurs,  an  xii.) 

peuvent  compenser  et  se  libéier  avec  leurs  in-  La  loi  du  2i  août  1790,  qui  autorise  ceux  qui 

scriplions  viagères,  sauf  la  réduction  de  la  rente  sont  à  la  fois  débiteurs  et  créanciers  directs  de 

on  capital  au  denier  dix.  {Av.  C.  5  prairial  an  x.)  l'État  à  compenser,  s'applique  non  seulement  aux 

Les  comptables  de  l'État,  qui  étaient  d'une  part  capitaux  dus  par  l'État  avant  l'époque  du  2  i  août, 

ses  débiteurs  et  de  l'autre  ses  créanciers  sur  le  mais  encore  aux  arrérages  ou  inléréts  qui  en  sont 

'■rand-livre,  antérieurement  a  la  loi  du  2i  août  l'accessoire,  soit  qu'il  s'agisse  d'intérêts  conven- 

179.3    peuvent  opposer  la  compensation  valeur  tionnels  ou  moratoires.  {Lellreif.  des  Fin.  8  ven- 

pour  valeur,  et  l'on  ne  peut  point  leur  opposer  démiaire  an  xm.) 
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1290.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  de 
la  loi,  même  à  l'insu  des  débiteurs;  les  deux  dettes  s'éteignent  réci- 
proquement, à  l'instant  où  elles  se  trouvent  exister  à  la  fois,  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  quotités  respectives. 

1291.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont  éga- 
lement pour  objet  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de 
choses  fungibles  de  la  même  espèce,  et  qui  sont  également  liquides  et 
exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contestées,  et  dont  le 
prix  est  réglé  par  les  mercuriales ,  peuvent  se  compenser  avec  des 
sommes  liquides  et  exigibles. 

1292.  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  la  compensa- 
tion. (C.  1244,  2212.  —  Pr.  122.) 

1293.  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les  causes  de 
l'une  ou  l'autre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas, 

1".  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a 
été  injustement  dépouillé  ; 

2**.  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à  usage  ; 

3".  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  alimens  déclarés  insaisissables. 
(c.  prêt  à  us.,  1883;  dépôt,  1902.  —  Pr.  alim.,  ssi ,  582.) 

1294.  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
cier doit  au  débiteur  principal; 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  à  la  caution,  (c.  2056.) 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la  compensation 
de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur,  (c.  1208.) 

1295.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  ces- 
sion qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus 
opposer  au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu ,  avant  l'accep- 
tation ,  opposer  au  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  débiteur, 
mais  qui  lui  a  été  signifiée ,  elle  n'empêche  que  la  compensation  des 
créances  postérieures  à  cette  notification,  (c.  1273  s.,  i690  s.) 

1296.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu, 
on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant  raison  des  frais 
de  la  remise,  (c.  1247,  i248.) 

1297.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par  la 
même  personne,  on  suit,  pour  la  compensation,  les  régies  établies 
pour  l'imputation  par  l'article  1256. 

1298.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis 
à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier  depuis 
la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au  préju- 
dice du  saisissant,  opposer  la  compensation,  (c.  1242.  —  Pr.  557  s.) 

1299.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit,  éteinte  par  la 
compensation ,  ne  peut  plus ,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point 
opposé  la  compensation ,  se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers,  des  pri- 
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viléges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés,  à  moins  qu'il  n'ait  eu 
une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  compenser  sa  dette. 

(C.  2180.) 

SECTION  V. 

De  la  Confusion. 

1300.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  réunis- 
sent dans  la  môme  personne,  il  se  fait  une  confusion  de  droit  qui 
éteint  les  deux  créances,  (c.  en,  lOï,,  i-i09,  194G,  !2055.) 

1301.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  prin- 
cipal, profite  à  ses  cautions; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution ,  n'entraîne  point 
l'extinction  de  l'obligation  principale  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier,  ne  profite  à  ses  co- 
débiteurs solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était  débiteur,  (c.  soli- 
daire, 1209  ;  caution^  2055.  ) 

SECTION  VI. 

De  la  Perle  de  la  chose  due. 

1302.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de 
l'obligation,  vient  à  périr,  est  rais  hors  du  commerce,  ou  se  perd  de 
manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence,  l'obligation  est  éteinte 
si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant 
qu'il  fût  en  demeure. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas 
chargé  des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose 
fût  également  périe  chez  le  créancier  si  elle  lui  eût  été  hvrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue, 
sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite,  de  la  restitution  du 
prix.  (c.  1158,  1149,  1150, 1195,  ii9î>;  usufr.,  617,  625,  624;  servU.,  705; 
rapp.,  855;  legs,  1042  ;  louage ,  i74i  ;  cheptel ,  i8io  ;  prêt  dus.,  i882.  — Co.  258, 

298  s.,  524  s.  —  P.  VOf,  579.) 

1303.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou  per- 
due, sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu ,  s'il  y  a  quelques  droits  ou 
actions  en  indemnité  par  rapport  à  cette  chose ,  de  les  céder  à  son 
créancier,  (c.  dépôt,  1954;  comparez  747,  766;  Co.  575.) 

SECTION  VU. 

De  V Action  m  nullité  ou  en  rescision  des  Conventions. 

1304.  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une 
convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  tems  par  une  loi  particu- 
lière, cette  action  dure  dix  ans. 
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Ce  tems  ne  court ,  dans  le  cas  de  violence ,  que  du  jour  où  elle  a 
cessé;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  doi,  du  jour  où  ils  ont  été  décou- 
verts; et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non  autorisées, 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Le  tems  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  interdits,  que  du 
jour  où  l'interdiction  est  levée  ;  et  à  l'égard  de  ceux  faits  par  les  mi- 
neurs, que  du  jour  de  la  majorité.  (  c.  causes  de  niill.  ou  rescis.y  nos  s.; 
délai ^  1665 ;  délai  spéc,  isi,  i85,  iss,  leve;  fins  de  non  recev.,  892,  ms, 
43H,  1338  s.,  2052;  —  I..  ôojuin  1838 swr/cs  aliénés,  art.  59. — Pr.  rescis.  des, 
jugem.,  480  s.) 

1305.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mi- 
neur non  émancipé ,  contre  toutes  sortes  de  conventions  ;  et  en  faveur 
du  mineur  émancipé,  contre  toutes  conventions  qui  excèdent  les 
bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre  de  la  Mino- 
rité^ de  la  Tutelle  et  de  V Émancipation.  { c.  émancip.,  482  s.;  dépôt,  1925, 

1926;  except.,  840,  1095,  1508,  1309,  1314,  1398,  1684.  —  V.  Pr.  484.) 

1306.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion,  lors- 
qu'elle ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu,  (c.  ii48.) 

1307.  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur,  ne 
fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 

1308.  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est  point 
restituable  contre  les  engagemens  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  com- 
merce ou  de  son  art.  (c.  487.  —  Co.  i ,  2,  3,  6.) 

1309.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions 
portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le 
consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  de  son  mariage,  (c.  1095,  i398  ;  ex.  2i40.) 

1310.  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résultant  de 
son  délit  ou  quasi-délit,  (c.  1582  s.  —  i.  Cr.  340.  —  p.  ce  s.) 

1311.  Il  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il 
avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité,  soit  que  cet 
engagement  fût  nul  en  sa  forme ,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet  à  resti- 
tution, (c.  1358.) 

1312.  Lorsque  les  mineurs ,  les  interdits  ou  les  femmes  mariées 
sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire  restituer  contre  leurs  engage- 
mens, le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces 
engagemens,  payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  mariage, 
ne  peut  en  être  exigé ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été 
payé  a  tourné  à  leur  profit,  (c.  484,  1241 ,  1515 ,  i926 ,  1990.  —  Co.  ii4.) 

1313.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que  dans 
les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement  exprimés  dans  le  présent 

Gode.  (c.  887,  1118,  1674  s.,  20o2.) 

1314.  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs  ou  des 
interdits,  soit  pour  aliénation  d'immeubles,  soit  dans  un  partage  de 
succession ,  ont  été  remplies ,  ils  sont ,  relativement  à  ces  actes ,  con- 
sidérés comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou  avant  l'interdic- 
tion, (c.  457,  458,  466,  484,  509,  840.) 
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CHAPITRE  VI. 

DE   LA   PREUVE   DES    OBLIGATIONS  ,    ET   DE   CELLE    DU   PAIEMENT. 

1315.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation,  doit  la 
prouver. 

Réciproquement ,  celui  qui  se  prétend  libéré ,  doit  justifier  le  paie- 
ment ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation. 

1316.  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale,  la  preuve  tes- 
timoniale, les  présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et  le  serment,  sont 
expliquées  dans  les  sections  suivantes,  (c.  45  s.,  1517  s.,  1341  s.,  1549  s., 

1334  s.,  1557.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Preuve  littérale. 
§  P^  Du  Titre  authentique. 

1317.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  pu- 
blics ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé, 
et  avec  les  solennités  requises.  (  F.  ï..  25  ventôse  an  xi.  App.) 

1318.  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incompétence  ou 
l'incapacité  de  l'officier,  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écri- 
ture privée ,  s'il  a  été  signé  des  parties.  (  c.  1322  s.  —  Pr.  u  :  copie  de 
racle  authcnt.,  sa  s.) 

1319.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  ren- 
ferme entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayant-cause. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal,  l'exécution  de 
l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accusation  ;  et ,  eu 
cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront, 
suivant  les  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécution  de 

l'acte,  (c.  1320  s.  —  Pr.  214  s.,  239  s.,  250,  448.  —  I.  Cr.  448  s.,  460.) 

1320.  L'acte,  soit  authentique ,  soit  sous  seing-privé,  fait  foi  entre 
les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énoncialifs, 
pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport  direct  à  la  disposition.  Les 
énonciations  étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un 
commencement  de  preuve,  (c.  i34i,  1347.) 

1321.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre  les 
parties  contractantes:  elles  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers,  (c.  lies, 
convent.  matrim.,  1396,  1397.)  ^ 

1  Dispositions  législatives  concernant  les  contre-  sujets  au  droit  de  20  sous  par  100  livres),  lors- 

lettres  :  «  A  l'égard  des  contre-leltics  qui  seront  qu'il  s'agira  de  réduire  ou  de  modifier  les  con- 

passées,  soit  sur  des  baux,  soit  sur  d'autres  actes  veillions  stipulées  par  des  actes  antérieurs  qui 

et  contrats,  les  droits  en  seront  perçus  à  raison  auront  été  enregistrés;  et  à  raison  du  triple  des 

des  effets  qui  en  résulteront,  savoir  :  sur  le  pied  droits  fixés  par  le  présent  tarit ,  sur  toutes  les 

de  la  quatrième  section  des  actes  simples  cades  sommes  et  valeurs  que  la  contre-lettre  ajoutera 
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§  II.  De  l'Acte  sous  seing-privé. 

1322-  L'acte  sous  seing-privé,  reconnu  par  celui  auquel  on  l'op- 
pose ,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu ,  a,  entre  ceux  qui  l'ont  sou- 
scrit et  entre  leurs  héritiers  et  ayant-cause,  la  même  foi  que  l'acte 
authentique,  (c.  titre  autli.,  isn  s.;  contre  les  tiers,  1528.— Pr.  pr.  mrh. 
de  conciliation,  54.  —  Co.  loo.) 

1323.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing-privé ,  est  obligé 
d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture  ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayant-cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils 
ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur.  (Pr.  los  s.) 

1324.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  signa- 
ture, et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayant-cause  déclarent  ne  les 
pointconnaître,  la  vérification  en  est  ordonnée  enjustice.(Pr.49  7°,  195  s.) 

1325.  Les  actes  sous  seing-privé  qui  contiennent  des  conventions 
synallagmatiques ,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même  in- 
térêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux 
qui  en  ont  été  faits. 

Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits  dou- 
bles, triples,  etc. ,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa 
part  la  convention  portée  dans  l'acte,  (c.  1102;  except.,  ims,  1520, 1522. 

—  Co.  59 ,  282.  ) 

1326.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing-privé  par  lequel  une  seule 
partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable ,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le 
souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa 
main  un  bon  ou  un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose  ; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  artisans ,  labou- 
reurs ,  vignerons ,  gens  de  journée  et  de  service.  (  Co.  1  s.  )  * 

aux  conventions  antérieurement  arrêtées  parles  qui  aurait  pour  ol)jet  une  augmentation  de  prix 

actes  en  forme.  »  (X.  19  décembre  1790,1"  classe,  stipulé  dans  un  acte  public,  ou  dans  un  acte  sous 

sect.  7.)  signature  privée,  précédemment  enregistrée,  est 

«  A  compter  de  la  publication  de  la  présente ,  déclarée  nulle  et  de  nul  efTet.  Néanmoins,  lorsque 

toute  contre-lettre  qui  serait  faite  sous  signature  l'existence  en  sera  constatée ,  il  y  aura  lieu  d'cxi- 

privée,  de  laquelle  il  résulterait  une  augmenta-  ger,  à  titre  d'amende,  une  somme  triple  du  droit 

tion  du  prix  stipulé  dans  d'autres  actes  ou  con-  qui  aurait  eu  lieu  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi 

trats,  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet;  néan-  stipulées.  »  (i.  22  frimaire  an  vu,  art.  40.) 

moins  il  y  aura  lieu  à  exiger,  à  titre  d'amende,  ,   ,       ^      ,-n         cr-             ^n^„ 

les  droits  simples  sur  les  sommes  qui  feraient  '  ^^^     "^^^^  ^^  mars  iSOS.  La  notaires, 

l'objet  desdites  contre-lettres ,  lorsque  la  connais-  ^""f^""''  '.,  '^  ««"'f  ^6'^«-^  de  loi  cl  de  pratique , 

sance  en  sera  acquise.  11  n'est  rien  innove  pour  PC"^'^»'-^'*  -  nonobstant  les  anciens  reylemem , 

celles  faites  antérieurement  à  la  publication  de  la  '"'"''  '^<'"'"  ''""''"  ^'  'l^""'  ^^'"'"^  '"""'"''  ^^'^ 

présente,  lesquelles  demeureront  soumises  aux  ^'^'^*"  ^°^  seino-pnvef 

dispositions  qui  leur  sont  relatives  dans  le  tarif  le  Con.seî7d'É/a/,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonne 

annexé  à  la  loi  des  5-19  décembre  17'JO.  »  (i.  par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  sec- 

9  vendémiaire  an  vi,  lit.  2,  art.  32.)  tion  de  législation,  sur  celui  du  Ministre  de  )a 

"Toute  contre-lettre  faite  sous  signature  privée  Justice,  tendant  à  renouveler  les  anciens  règle- 
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1327.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est  différente 
de  celle  exprimée  au  bon,  l'obligation  est  présumée  n'être  que  de  la 
somme  moindre ,  lors  môme  que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits  en 
entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
de  quel  côté  est  l'erreur,  (c.  H62.) 

1328.  Les  actes  sous  seing-privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que 
du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés ,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de 
('un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  est 
constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  pro- 
cès-verbaux de  scellé  ou  d'inventaire. 

1329.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre  les  per- 
sonnes non  marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées, 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment,  (c.  1557  s.  —  Co.  12, 15.) 

1330.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux;  mais  ce- 
lui qui  en  veut  tirer  avantage ,  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contien- 
nent de  contraire  à  sa  prétention.  (  c.  lôse.  —  Co.  12  s.,  i09.  ) 

1331.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre 
pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  fout  foi  contre  lui,  \°.  dans  tous  les  cas 
où  ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu  ;  2°.  lorsqu'ils  contien- 
nent la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  dé- 
faut du  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obli- 
gation, (c.  1354  s.) 

1332.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  eu  marge  ou  au 
dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession ,  fait  foi,  quoique 

mens  (de  169G  et  de  1G09),  qui  défendaient  à  tous  placé  leur  confiance ,  ce  ne  peut  être  un  motif 
notaires ,  greffiers ,  procureurs ,  huissiers  et  au-  pour  priver  toutes  les  personnes  sans  instruction 
très  gens  de  loi,  d'écrire  pour  autrui,  ou  de  si-  de  l'avantage  de  l'économie  des  actes  sous  seing- 
gner  comme  témoins  des  actes  sous  seing-privé,  privé.  —  On  craint  que  les  parties  ne  soient  por- 
Esl  d'avis,  que  dans  tous  les  cas  où  la  loi  tées,  parleurs  conseils,  à  déguiser  la  valeur  ou 
n'exige  pas  que  le  consentement  des  parties ,  le  prix  des  biens  qu'elles  veulent  aliéner ,  afin 
pour  une  convention, soit  rédigé  dans  la  forme  d'éluder  tout  ou  partie  des  droits  d'enrcgistre- 
authenliquc,  la  convention  peut  être  faite  sous  ment;  mais  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il 
seing-privé ,  mais  la  valeur  de  l'acte  sous  seing-  existe ,  même  chez  les  officiers  publics ,  une  ten- 
privé  est  indépendante  de  la  signature  des  té-  dance  à  rédiger  les  actes  de  la  manière  qui  doit 
moins  ;  d'où  il  résulte,  que  la  défense  de  signer,  donner  ouverture  aux  droits  le  moins  possible, 
comme  témoins,  un  acte  privé,  est  illusoire  dans  La  surveillance  de  la  régie  doit  rassurer  à  cet 
l'état  actuel  de  la  législation.  Cette  défense  ne  égard.  Les  actes  sous  seing-privé,  lorsqu'ils  em- 
peut  pas  non  plus  s'appliquer  au  cas  où  la  partie  portent  mutation,  et,  dans  tous  les  cas,  lorsqu'on 
ne  sachant  pas  signer,  se  borne  à  mettre  une  veut  en  faire  usage  en  justice,  sont  sujets  à  l'en- 
croix  au  bas  de  l'acte  sous  seing-privé.  La  signa-  registremcnt ,  comme  les  actes  authentiques ,  et 
ture  des  témoins  ne  donne  aucune  valeur  a  cet  la  fraude  peut  être  également  reconnue  dans  les 
acte,  qui  ne  peut  avoir  de  foi  qu'autant  que  la  deux  cas.  —  Quand  même  il  serait  vrai,  d'ail- 
parti'e  qui  n'a  pu  signer,  consent  à  le  reconnaître,  leurs ,  que  le  trésor  public  éprouvât  quelque  lé- 
Quant  aux  dispositions  qui  défendaient  d'écrir*  ger  préjudice ,  ce  mal  ne  saurait  être  mis  en  ba- 
pour  autrui  des  actes  sous  signature  privée ,  elles  lance  avec  l'inconvénient  de  forcer  les  personnes 
blessent  également  la  liberté  naturelle  et  l'intérêt  incapables  de  rédiger  elles-mêmes  un  acte  privé, 
des  citoyens.  Si  quelquefois  des  hommes  cupides  à  passer  leurs  contrats  dans  la  forme  authentique, 
ont  abusé  de  la  confiance  de  gens  simples  qui  les  et  de  leur  interdire  la  faculté  naturelle  de  re- 
avaient chargés  de  rédiger  leiu's  actes,  il  ne  s'en-  courir  aux  personnes  plus  éclairées  à  qui  elles 
suit  pas  que  le  droit  naturel  de  donner  ou  de  de-  ont  donné  leur  confiance.  —  Les  anciennes  or- 
niander  des  conseils,  puisse  être  interdit  par  une  donnances  dont  on  demande  le  renouvellement 
mesure  générale;  il  arrive  souvent  d'ailleurs,  ont  été  expressément  abrogées  par  les  lois  des  .^-19 
que  des  individus  peu  éclairés  trouvent  autant  décembre  1790  et  du  22  frimaire  an  vu.  Les  motifs 
d'infitrnction  et  de  lumières  dans  des  particuliers  ci-drssus  exprimés  déterminent  à  ne  rien  statuer 
que  dans  les  officiers  publics  de  leur  domicile  ;  sur  l'objet  du  rapport,  et  à  maintenir  la  législa- 
et  si  quelques-uns  ont  <lû  se  repentir  d'avoir  mal  tien  sur  cette  matière ,  dans  son  état  actuel. 
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«on  signée  ni  datée  par  lui ,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du 
débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos,  ou  en 
marge,  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance,  pourvu 
que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur.  (  c.  1554  s.) 


§  m.  Des  Tailles. 

1333.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi  entre  les 
personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitures 
qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail,  (c.  1159.) 

§  IV.  Des  Copies  des  litres. 

1334.  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font  foi  que 
de  ce  qui  est  contenu  au  litre,  dont  la  représentation  peut  toujours 
être  exigée,  (c.  actes  de  l'état  civil,  45.  — Pr.  compulsoire ^  839  s.,  852  s.) 

1335.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font  foi 
d'après  les  distinctions  suivantes  : 

1°.  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi  que  l'ori- 
ginal :  il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du 
magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  ou  de  celles  qui  ont 
été  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque. 
(Pp.  seconde  grosse,  su;  copies,  205,  245,  sm  s., 854.  —  i.  Cr.  455,  521  s. — 
II.  23  ventôse  an  xi ,  art.  26.  ) 

2".  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le  consen- 
tement des  parties ,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières 
expéditions,  auront  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte  parle  notaire 
qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics 
qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent,  en  cas 
de  perte  de  l'original ,  faire  foi  quand  elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plus  de 
trente  ans  ; 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  (Pr.  855.  — i..  25  ventôse  an  xi,  art.  21.) 

3".  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'auront  pas 
été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu ,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs ,  ou  par 
officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes, 
elles  ne  pourront  servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté ,  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  (c.  1547.  —  i..  'i^  ventôse  an  xt,  art.  21.) 

4".  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstances,  être 
considérées  comme  simples  renseignemens.  (c.  1547. — Pr.  205.) 

1336.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics  ne  pourra 
servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  il  faudra  même, 
pour  cela , 

V.  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire ,  de  l'année 
dans  laquelle  l'acte  paraît  avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on 
c.  Civ.  13 
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prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  accident 
particulier  ; 

2°.  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire ,  qui  constate  que 
l'acte  a  été  fait  à  la  même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances  la  preuve 
par  témoins  sera  admise ,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  té- 
moins de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus,  (c.  1347  ;  trans- 

Cript.^  939  s.,  1069  s.,  2108,  2181.) 

§  V   Des  Actes  récognitifs  et  confirmalifs. 

1337.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  représentation 
du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement  re- 
latée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial ,  ou  ce  qui  s'y 
trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes,  soute- 
nues de  la  possession,  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créancier 
pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre  primordial,  (c.  1334,  2263.) 

1338.  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation  con- 
tre laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision ,  n'est  vala- 
ble que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette  obligation,  la  mention 
du  motif  de  l'action  en  rescision ,  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur 
lequel  cette  action  est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirmation,  ou  ratification  ,  il  suffit  que  l'obli- 
gation soit  exécutée  volontairement  après  l'époque  à  laquelle  l'obliga- 
tion pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée. 

La  confirmation ,  ratification ,  ou  exécution  volontaire  dans  les  for- 
mes et  à  l'époque  déterminées  par  la  loi ,  emporte  la  renonciation  aux 
moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans 
préjudice  néanmoins  du  droit  des  tiers,  (c.  1115,  isii.) 

1339.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confirmatif  les 
vices  d'une  donation  entre-vifs  ;  nulle  en  la  forme ,  il  faut  qu'elle  soit 
refaite  en  la  forme  légale,  (c.  931, 1081, 1092.) 

1340.  La  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution  volontaire 
d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayant-cause  du  donateur,  après 
son  décès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer  soit  les  vices  de  forme, 
soit  toute  autre  exception.  { c.  964,  966, 1538.) 

SECTION  II. 

De  la  Preuve  testimoniale. 

1341.  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signature  pri- 
vée ,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante 
francs,  même  pour  dépôts  volontaires;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes ,  ni  sur  ce  qui  serait 
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allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'a- 
gisse d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives 
au  commerce,  (c.  acte  auth.,  1319  :  acte  s.  seing-privé^  1522;  bail  à  loyer, 
4715;  société,  i834;  dépôt,  1923  s.  ;  mandat,  i985;  transaction,  mu;  gage, 
2074.  —  Co.  soc.  de  comm.^  59,  4i ,  49  ;  acJmts  et  vente ,  109  s.  ;  charte  part., 
273;  connaissem.,  282  ;  prêt  à  la  gr.,  3ii  ;  assur.,  332.  ) 

1342.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action  contient, 
outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au 
capital,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs. 

1343.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  cinquante 
francs,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale ,  même  en 
restreignant  sa  demande  primitive. 

1344.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme  même 
moindre  de  cent  cinquante  francs ,  ne  peut  être  admise  lorsque  cette 
somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus 
forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

1345.  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  demandes 
dont  il  n'y  ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que ,  jointes  ensemble  ,  elles 
excédent  la  somme  de  cent  cinquante  francs ,  la  preuve  par  témoins 
n'en  peut  être  admise ,  encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances 
proviennent  de  différentes  causes ,  et  qu'elles  se  soient  formées  en  dif- 
férens  tems ,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent ,  par  succession , 
donation  ou  autrement ,  de  personnes  différentes. 

1346.  Toutes  les  demandes ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  qui  ne 
seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un  même 
exploit ,  après  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de 
preuves  par  écrit  ne  seront  pas  reçues. 

1347.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  le- 
quel la  demande  est  formée  ,  ou  de  celui  qu'il  représente  ,  et  qui  rend 
vraisemblable  le  fait  allégué,  (c.  523,  324,  341, 1320,  1335,  1336,  iseo. ) 

134S.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a 
pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de 
l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'applique , 

i".  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  délits  ou 
quasi-délits  ;  (c.  1371  s.,  i582  s.;  dol,  me.) 

2".  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou 
naufrage ,  et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  liôtel- 
lerie ,  le  tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du 
fait;  (c.  1949  s.) 

3".  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidens  imprévus ,  où  l'on 
ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit  ; 

4".  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve 
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littérale  ,  par  suite  d'un  cas  fortuit ,  imprévu  et  résultant  d'une  force 
majeure,  (c.  état  civil,  46  ,  520.  ) 

SECTION  lU. 

Des  Présomptions. 

1349*  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  le 
magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu. 


§  l".  Des  Présomptions  établies  par  la  loi. 

1350.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi 
spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits  :  tels  sont , 

1**.  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés  faits  en  fraude 
de  ses  dispositions  ,  d'après  leur  seule  qualité  ; 

2".  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libération 
résulter  de  certaines  circonstances  déterminées  ; 

3°.  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  ; 

A".  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son  serment. 
(c.  coiinaiss.  de  la  loi,  1  ;  contum.,  51  ;  domic,  103  ;  absence,  112  s.;  march. 
puhl.,  220  ;  Co.  5. — c.  paternité,  312, 340  ;  interdict. ,  soô  ;  immeuble,  523  ;  meuble, 
535  s.  ;  accession,  553,  56",  569,  57i,  o~ô;iisufr.,  386  ;  mitoyen.^  633  s.,  666  s., 
670;  servitude^  696, 704;  success.,  720 s.,  778  s.,  784,  783,  811,  845;  parf.,  883; 
interposit. ,  911 ,  iioo;  lestam.,  994,  ioi9,  1023,  i044  s.  ;  donat.,  1064, 1082  ; 
violence,  1112;  dol,  me,  2268;  eff.  des  couvent.,  1122;  interprét.,  use  s,, 
1173  ;  co?id/Yto/in., 1 178,1184  ;so/«dar.,  1202, 1211,1216, 1219  ;paiem.,  1233, 1256; 
novat.^  1273;  remise.^  1282  s.;  billets,  1327;  tailles,  1333;  ch.  jugée,  1331  ; 
aveu,  1354  s.,  serment,  1357  s.  ;  commun.,  1402 ,  1431 ,  1434  s.,  i463,  i498  s., 
1300  s.,  1516, 1523, 1327  ;  vcutc,  1602, 1700;  louagc,  1731,  1738,  1774;  société, 
1844,  1839;  intérêts,  1906,  1908;  cautionn.,  2013;  transact.,  2048;  hijpoth., 
2162  s.;  possess.,  2230  s. — Pr.  exécut.  de  jugem.,  159;  reconnaiss.  d'écrit., 
194;  enquêtes,  239;  plaid.,  343;  mat.  somm.,  AOi;  jugem.,  452;  iiuiss.,  336; 
lev.  et  couch.  du  soleil.,  1037.  —  Co.  livres.,  12;  lettr.  de  ch.,  112  s.,  ii7,  132; 
voy.  en  mer,  194;  assur.,  365  s.;  avaries^  397  s.;  faillite,  44i,  446  s.,  539  ;  ban- 
quer.,  586,  598  s.;  actes  de  comm.,  632  s.,  638.  —  i.  Cr.  flagr.  délit,  4i;  partie 
civ.,  66. — P.  tentât.,  2,  3;  vol,  390  s.) 

1351.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a 
fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même; 
que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ;  que  la  demande  soit 
entre  les  mêmes  parties ,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
qualité,  (c.  soo,  1262,  2157,  2215.) 

1352.  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au 
profit  duquel  elle  existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi ,  lorsque , 
sur  le  fondement  de  cette  présomption ,  elle  annulle  certains  actes  ou 
dénie  l'action  en  justice,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  con- 
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traire ,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires. 

(C.  312  s.,  9H,  1099  s.,  1351,  1363.)  * 

§  II.  Des  Présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi. 

1353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi,  sont 
abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat ,  qui  ne  doit 
admettre  que  des  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes ,  et 
dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales,  à 
moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol. 

(C.  1541  s.— Pr.  389.— Co.  109.— C.  présompt.  inadmisS.^  784,  845,  994,  1019, 
1023,  1116,  1202,  1219,1273,  1516,  1523,  1327,  2015.) 

SECTION  IV. 

De  l'Aveu  de  la  Partie. 

1354.  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie ,  est  ou  extrajudiciaire 
ou  judiciaire.  (Pr.  552,  870.) 

1355.  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement  verbal  est 
inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  testi- 
moniale ne  serait  point  admissible,  (c.  i34i  s.) 

1356.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  justice  la  par- 
tie ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  (Pr.  54,  552  s.,  402,  405.) 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui.  (c.  1330  s.) 

Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite 
d'une  erreur  de  fait.  11  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une 
erreur  de  droit,  (c.  no9  s.— Pr.  352  s.) 

SECTION  V. 
Du  Sermenl. 

1357.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  : 

i".  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le 
jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé  décisoire  ; 

2".  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties.  (Pr.  120  s.,  1035. —  p.  366.) 

§  I".  Du  Serment  décisoire. 

1358.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de 
contestation  que  ce  soit.  (c.  i36i  s.,  1715,  2275.  —Pr.  55,  120  s.,  1035.  — 

Co.  189.) 

1  Les  rentes  viagères  dues  par  l'État,  dont  les  ment,  sauf  aux  ayant-droit  à  les  faire  rétablir 

arrérages  n'ont  pas  été  réclamés  pendant  trois  ans  sur  ces  états,  en  justifiant  au  trésor  public  de 

consécutifs ,  à  compter  de  l'échéance  du  dernier  leur  existence  par  des  certilicats  de  vie  en  bonne 

semestre  payé ,  sont  présumées  éleinles,  et  ne  doi-  forme,  (uéc.  8  ventôse  an  xiii.) 
TCnl  plus  être  comprises  dans  les  étals  de  paie- 
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1359.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie  à 
laquelle  on  le  défère,  (c.  i362.) 

1360.  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause ,  et  encore  qu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'ex- 
ception sur  laquelle  il  est  provoqué,  (c.  i547,  i564.) 

1361.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré ,  qui  le  refuse  ou  ne  con- 
sent pas  à  le  référer  à  son  adversaire ,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été 
référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son 

exception,  (c.  1550,  1568.  — Pr.  55,  120  s., — p.  566.) 

1362.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est  l'ob- 
jet n'est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement  personnel  à 
celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré.  (i559.) 

1363.  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'adversaire 
n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté,  (c.  lôso,  1552,  2046.  — 
Comparez  1.  Cr.  2.  —  p.  366.  ) 

1364'  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment ,  ne  peut  plus  se 
rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment. 

1365.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  l'a 
déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayant-cause  ou 
contre  eux. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au 
débiteur  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier  ; 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également  les  cau- 
tions ; 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  codébiteurs  ; 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas ,  le  serment  du  codébiteur  solidaire  ou 
de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  princi- 
pal que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait  de  la  soli- 
darité ou  du  cautionnement.  (  c.  H98  s.,  i208  s.,  1237,  isoi,  2034  s.  ) 

§  II.  Du  Serment  déféré  d'office. 

1366.  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  serment,  ou  pour 
en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause ,  ou  seulement  pour  déter- 
miner le  montant  de  la  condamnation,  (c.  1329,  i369,  nie,  i78i,  1924.  — 

Pr.  120  s.,  133,  671.  —  Co.  17.) 

1367.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  soit  sur  la  de- 
mande ,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux  con- 
ditions suivantes  :  il  faut, 

1".  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement  justifiée  ; 
2".  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 
Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement  et 
simplement  la  demande. 

1368.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  des  parties ,  ne 
peut  être  par  elle  référé  à  l'autre.  ( c.  i36i. ) 
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1369.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée,  ne  peut  être 
déféré  par  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible 
de  constater  autrement  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment.  (Pr.  120  s.) 


TITRE   QUATRIÈME. 

DES  ENGAGXIWENS   QUI  SE  FORMENT  SANS   CONVENTIOMT. 

(  Décrété  le  19  pluviôse  an  xii  (  9  février  1804  ).  Promulgué  le  29  pluviôse  (  19  du  même  mois.  ) 


1370.  Certains  engagemens  se  forment  sans  qu'il  intervienne  au- 
cune convention ,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige ,  ni  de  la  part  de 
celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi  ;  les  autres  naissent 
d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagemens  formés  involontairement,  tels 
que  ceux  entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres 
administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée. 

Les  engagemens  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se 
trouve  obligé,  résultent  ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi- 
délits  ;  ils  font  la  matière  du  présent  titre,  (c.  ex.,  419,  450,  657  s.,  640  s., 

650,  1371  s.,  1382  s.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES   QUASI-CONTRATS. 

1371.  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontaires  de 
l'homme,  dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un  tiers, 
et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux  parties.  (  c.  i348.  ) 

1372.  Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui ,  soit  que 
le  propriétaire  connaisse  la  gestion ,  soit  qu'il  l'ignore ,  celui  qui  gère 
contracte  l'engagement  tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  com- 
mencée, et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y 
pourvoir  lui-même  ;  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépen- 
dances de  cette  même  affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obUgations  qui  résulteraient  d'un  mandat 
exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire,  (c.  mandat ,  i984  s.,  i99i  s., 

2007.) 

1373.  H  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître 
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vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée,  jusqu'à  ce  que 
rhéritier  ait  pu  en  prendre  la  direction,  (c.  i99i.) 

1374.  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'af- 
faire ,  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts 
qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant,  (c.  conserv.  de 
la  chose,  nzi;  domm.  et  int.^  H46  s.,  1382;  oblig.  du  mandat., i99i  s.) 

1375.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée ,  doit  remplir 
les  engagemens  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom,  l'indemniser 
de  tous  les  engagemens  personnels  qu'il  a  pris,  et  lui  rembourser 
toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites,  (c.  obligation^ 

1998  s.,  2173.) 

1376.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est 
pas  dû ,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu. 

(c.  1255  s.,  1906.) 

1377.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  débitrice, 
a  acquitté  une  dette ,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son 
titre  par  suite  du  paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre 
le  véritable  débiteur,  (c.  i906,  i967.) 

1378.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu ,  il  est 
tenu  de  restituer,  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour 
du  paiement,  (c.  549  s.,  1379,  i38i,  1635,  1907,  2262;  bonne  foi ^  11 16,  2268. 

—  Pr.  523  s.,  526.) 

1379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble 
corporel ,  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature ,  si  elle 
existe ,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  est 
même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi. 

(c.  1116  ,  2268.) 

1380.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  a  vendu  la  chose,  il  ne 
doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente,  (c.  1238,  1240,  1935,  2268.) 

1381.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir  compte,  même 
au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et 
utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  (c.  1378,  i886, 

1890,  2102  3°.) 

CHAPDRE  IL 

DES   DÉLITS  ET   DES  QUASI-DÉLITS. 

1382.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un 
dommage ,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé ,  à  le  réparer. 

(c.  1142,  1146  s.,  1310,  1348.  —  I.  Cr.  1  s.  —  P.  73,  74.) 

1383.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non-seu- 
lement par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
dence, (c.  1792.  —  Co.  435.  —  P.  319  s.,  471,  475,  479  s.) 
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1384.  On  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que  l'on 
cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le 
fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre ,  ou  des  choses  que  l'on  a 
sous  sa  garde.  * 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  enfans  mineurs  habitant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commettans,  du  dommage  causé  par  leurs  domes- 
tiques et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves 
et  apprentis  pendant  le  temps  qu'il  sont  sous  leur  surveillance.  * 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère, 
instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu'il  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité,  (c.  372,  1424,  1732  s.,  1735,  1782  s, 

1792,1953.  —  Co.  216,  217.  —I.  Cr.  2  s.,  145,  635  s.  —  P.  73,  74.  F.  72,  206.) 

1385.  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant 
qu'il  est  à  son  usage ,  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a 
causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou 
échappé,  (p.  471  14%  475  5",  4°,  7°,  10°,  479  2°.) 

1386.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  ruine ,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut 
d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction,  (c.  1792.  —  p.  479  4°.  ) 


TITRE  CINQUIEME. 


DU      CONTRAT     DE      MARIAGE      ET     DES     DROITS     RESPECTIFS 

DES    ÉPODX.  ^ 

(Décrété  le  30  pluviôse  an  xii  (  10  février  1804  ).  Promulgué  le  30  pluviôse  (20  février) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1387-  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale,  quant  aux  biens, 
qu'à  défaut  de  conventions  spéciales  ,  que  les  époux  peuvent  faire 

*  Chasse,  L.  30  avril  1790,  an.  6.  —  Corn-  «  commun,  la  partie  lésée  conservera  le  droitde 
nwnes,  L.  10  vend.  aniv. ,  F.  72.—  Contributions  ■<  poursuivre,  si  elle  le  veut,  ses  réparations  par 
indir.  Dec.  1"  germ.  an  xiii.  art.  35.  —  Délits  «  les  voies  ordinaires: dans  tous  les  cas,  l'action 
forestiers,  F.  IDQ ,  206.  —  Délits  ruratix,  L.  28  «  sera  dirigée  contre  le  chef  de  l'établissementavi- 
sept.  1791,  lit.  2,  art.  7.  — Douanes ,  L.  0-22aoiJt  «  quel  l'élève  appartiendra,  lequel  cliel  sera  civi- 
1791,  Jtr.  13,  art.  20.  —  Messageries,  Oi'd.  10  «  lementresponsable,  sauf  son  recours  contre  les 
juillet  1828,  a«.  8. —Péc/je,L.  15  avril  1829,  a?-f.  «  père  et  mère,  ou  tuteur,  en  établissant  qu'il 
Tl.— Pillage  de  grains,  L.  16  prair.  an  m.—  «  n'apas  dépendu  des  maîtres  de  prévoir  ni 
Postesauxchevaux,  L.ii  vent. an  \iii.  — Postes  «  empêcher  le  délit.  »  (Dec.  15  novembre,  1811 
aux  lettres  arr.  27  prair.  an  ix ,  art.  9.  «  art.  79.  ) 

*  «  Pour  les  délits  commis  par  les  élèves  au-  '  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frim.  an  vu, 
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comme  ils  le  jugent  à  propos ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires 
aux  bonnes  mœurs ,  et ,  en  outre ,  sous  les  modifications  qui  suivent. 

(C.  6,  900,  1153,  1172,  1393,  1497,  1527,  2140.) 

1388.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant  de  la 
puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfans ,  ou  qui 
appartiennent  au  mari  comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survi- 
vant des  époux  par  le  titre  de  la  Puissance  paternelle  et  par  le  titre  de  la 
Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  l' Émancipation ,  ni  aux  dispositions  prohi- 
bitives du  présent  Code.  (c.  212  s.,  371  s.,  388  s.,  476  s.,  1497,  1527.) 

1389.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renonciation 
dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des  successions ,  soit  par 
rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfans  ou  descen- 
dans ,  soit  par  rapport  à  leurs  enfans  entre  eux  ;  sans  préjudice  des 
donations  entre- vifs  ou  testamentaires  qui  pourront  avoir  lieu  selon 
les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  le  présent  Gode.  (  c.  731  s., 

791,  1081  s.,  1091  s.,  1150,  1497,  1527,  1600.) 

1390.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  générale 
que  leur  association  sera  réglée  par  l'une  des  coutumes ,  lois  ou  sta- 
tuts locaux  qui  régissaient  ci-devant  les  diverses  parties  du  territoire 
français,  et  qui  sont  abrogés  par  le  présent  Code.  (c.  1497, 1527.  —  i..  50 
vent,  an  xii,  art.  1.) 

1391.  Ils  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  manière  générale, 
qu'ils  entendent  se  marier  ou  sous  le  régime  de  la  communauté ,  ou  sous 
le  régime  dotal. 

Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté ,  les  droits  des 
époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du  cha- 
pitre II  du  présent  titre,  (c.  1599  s.) 

Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits  seront  réglés 
par  les  dispositions  du  chapitre  III.  (c.  i540  s.) 

1392.  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il  lui 
est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens 
au  régime  dotal ,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  déclara- 
tion expresse  à  cet  égard. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  sunple 
déclaration  faite  par  les  époux,  qu'ils  se  marient  sans  communauté, 
ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  (c.  régime  sans  commun..,  1529, 1550  $.; 
sépar.  de  biens,  i536  s.,  1575  s.;  rég.  dotal,  i540  s.) 

1393.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  régime  de 
la  communauté  ou  le  modifient,  les  règles  établies  dans  la  première 
partie  du  chapitre  II  formeront  le  droit  commun  de  la  France,  (  c.  1399  s.) 

1394.  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées ,  avant  le 
mariage,  par  acte  devant  notaire,  (c.  1396  s.,  1543.  —  Co.  67  s.) 

1395.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la  célé- 
bration du  mariage,  (c.  1431 ,  isss,  1545.  —  Co.  564.) 

1396.  Les  changemens  qui  y  seraient  faits  avant  cette  célébration 


â 
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doivent  être  constatés  par  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  con- 
trat de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au  surplus,  valable  sans  la 
présence  et  le  consentement  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont 
été  parties  dans  le  contrat  de  mariage,  (c.  1521 ,  1394,  1597,  1451.) 

1397.  Tous  changemens  et  contre-lettres,  même  revêtus  des 
formes  prescrites  par  l'article  précédent,  seront  sans  effet  à  l'égard 
des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de 
mariage;  et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine  des  dommages  et  intérêts 
des  parties,  et  sous  plus  grande  peine  s'il  y  a  lieu ,  délivrer  ni  grosses 
ni  expéditions  du  contrat  de  mariage,  sans  transcrire  à  la  suite  le 
changement  ou  la  contre-lettre,  (c.  1321.  —  Co.  C7  s.) 

1398.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à  con- 
sentir toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible;  et  les 
conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites,  sont  valables,  pourvu  qu'il 
ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont  le  consentement 
est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage,  (c.  i48, 1095, 1309  ;  ex.  2140.) 

CHAPITRE  IL 

DU   RÉGIME  EN  COMMDNAUTÈ. 

1399.  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  com- 
mence du  jour  du  mariage  contracté  devant  l'officier  de  l'état  civil  : 
on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une  autre  époque,  (c.  i404, 

1451  ,  1497  0.  ) 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DE     LÀ     COMMUNAUTÉ    LÉGALE. 

1400.  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  déclaration  qu'on 
se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  à  défaut  de  contrat, 
est  soumise  aux  règles  expliquées  dans  les  six  sections  qui  suivent. 


SECTION  PREMIERE. 

De  ce  qui  compose  la  Communauté  activement  et  passivement. 
§  P''.  De  l'Actif  de  la  Communauté. 

1401.  La  communauté  se  compose  activement, 

1".  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  cé- 
lébration du  mariage ,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit 
pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  ou  même  de  donation,  si  le 
donateur  n'a  exprimé  le  contraire  ;  (  c.  527  s.,  535.  ) 
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2".  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient ,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage ,  et  prove- 
nant des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  célébration,  ou 
de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage ,  à  quelque  titre  que 

ce  soit  ;  (  C.  585  ,  584.  ) 

3^  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le   mariage. 

(c.  517,  s.,  1404,  1497  s.) 

1402.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté ,  s'il  n'est 
prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession  légale 
antérieurement  au  mariage ,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de 
succession  ou  donation,  (c.  i352,  i404,  2229.  ) 

1403.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  mines 
tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme 
usufruit,  d'après  les  règles  expliquées  au  titre  de  l'Usufruit,  de  l'Usage 
et  de  l'Habitation. 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles,  pouvaient  être  faites 
durant  la  communauté ,  ne  l'ont  point  été ,  il  en  sera  dû  récompense 
à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage ,  les 
produits  n'en  tombent  dans  la  communauté  que  sauf  récompense  ou 
indemnité  à  celui  des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due.  (c.  521,  585  à  599.) 

1404.  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage ,  ou  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à  titre  de 
succession ,  n'entrent  point  en  communauté. 

Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis  le 
contrat  de  mariage ,  contenant  stipulation  de  communauté ,  et  avant 
la  célébration  du  mariage ,  l'immeuble  acquis  dans  cet  intervalle  en- 
trera dans  la  communauté,  à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  en 
exécution  de  quelque  clause  du  mariage,  auquel  cas  elle  serait  réglée 
suivant  la  convention,  (c.  1599,  i40i,  1470,  1495.) 

1405.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites  pendant  le 
mariage  qu'à  l'un  des  deux  époux,  ne  tombent  point  en  communauté, 
et  appartiennent  au  donataire  seul ,  à  moins  que  la  donation  ne  con- 
tienne expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la  commu- 
nauté, (c.  1470,  1495.) 

1406.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père ,  mère  ou  autre 
ascendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui 
doit ,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers, 
n'entre  point  en  communauté  ;  sauf  récompense  ou  indemnité,  (c.  1075, 

1081  s.,  1455,  1457.) 

1407.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'échange 
contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux  époux,  n'entre  point 
en  communauté,  et  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été 
aliéné;  sauf  la  récompense  s'il  y  a  soulte.(c.  1457,  i468, 1470, 1495.) 

1408.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage ,  à  titre  de  licitation 
ou  autrement ,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était 
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propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point  un  conquêt;  sauf  à  indemni- 
ser la  communauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisi- 
tion. (C.  883.) 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul ,  et  en  son  nom  personnel , 
acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble 
appartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté ,  a  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  communauté , 
laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  appar- 
tenant à  celle-ci  dans  le  prix ,  ou  de  retirer  l'immeuble ,  en  rembour- 
sant à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition,  (c.  i437,  i468,  i470, 1493.) 


S  n.  Du  Passif  de  la  Communaaté,  et  des  Actions  qui  en  résultent  contre  la 

Communauté. 

1409.  La  communauté  se  compose  passivement , 

1".  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés  au 
jour  de  la  célébration  de  leur  mariage ,  ou  dont  se  trouvent  chargées 
les  successions  qui  leur  échoient  durant  le  mariage,  sauf  la  récom- 
pense pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  époux;  ( c.  5-29,  un  s.) 

2".  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  contrac- 
tées par  le  mari  pendant  la  communauté ,  ou  par  la  femme  du  con- 
sentement du  mari,  sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle  a  lieu; 

(c.  1426,  1510.) 

5".  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  passives 
qui  sont  personnelles  aux  deux  époux  ;  (c.  612.  ) 

4".  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent  point 
en  communauté;  (c.  605  s.,  i40i,  i4io  s.) 

5°.  Des  alimens  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien  des  enfans  et 
de  toute  autre  charge  du  mariage,  (c.  charges  du  mariage^  203  s.,  214; 
dots  constit.  aux  enf.  comm.  1422,  1439.  ) 

1410.  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières  contrac- 
tées avant  le  mariage  par  la  femme ,  qu'autant  qu'elles  résultent  d'un 
acte  authentique  antérieur  au  mariage ,  ou  ayant  reçu  avant  la  même 
époque  une  date  certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès 
d'un  ou  de  plusieurs  signataires  dudit  acte.  (c.  1328.) 

Le  créancier  de  la  femme ,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de  date 
certaine  avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paie- 
ment que  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles  personnels,  (c.  i4i5, 

1417,  1424.) 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cette 
nature ,  n'en  peut  demander  la  récompense  ni  à  sa  femme  ni  à  ses 
héritiers,  (c.  i485. ) 

1411.  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui  sont 
échues  aux  époux  pendant  le  mariage ,  sont  pour  le  tout  à  la  charge 
de  la  communauté.  (  c.  i4i4  s.,  1496  ,  1498,  isio.  ) 

1412.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière  qui  échoit 
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à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage ,  ne  sont  point  à  la  charge  de  la 
communauté;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur 
paiement  sur  les  immeubles  de  ladite  succession,  (c.  878,  2111.) 

Néanmoins ,  si  la  succession  est  échue  au  mari ,  les  créanciers  de  la 
succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement ,  soit  sur  tous  les  biens 
propres  au  mari ,  soit  même  sur  ceux  de  la  communauté  ;  sauf ,  dans 
ce  second  cas,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  (c.  4i3s., 

1457,  1470  ,  1493. ) 

1413.  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la  femme, 
et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son  mari ,  les  créan- 
ciers de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les 
biens  personnels  de  la  femme  :  mais,  si  la  succession  n'a  été  acceptée 
par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  les 
créanciers,  en  cas  d'insuffisance  des  immeubles  de  la  succession,  ne 
peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  person- 
nels de  la  femme,  (c.  1410, 1417, 1418 ,  1424,  i426.) 

1414.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est  en  partie 
mobilière  et  en  partie  immobilière  ,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne 
sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes ,  eu  égard  à  la  va- 
leur de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  inuneubles.  (c.  i4ii,  1412, 

1415  s.,  1418.) 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le 
mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne 
personnellement ,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa 
femme,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue.  (Pr.  941  s.  ) 

1415.  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  pré- 
judicie  à  la  femme ,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent ,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  poursuivre  les  récompenses  de  droit ,  et  même 
faire  preuve ,  tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins , 
et  au  besoin  par  la  commune  renommée  ,  de  la  consistance  et  valeur 
du  mobilier  non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve,  (c.  1418, 1504.) 

1416.  Les  dispositions  de  l'article  1414  ne  font  point  obstacle  à  ce 
que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière  poursuivent  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit  qu'elle  soit  échue 
à  la  femme  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de  son  mari  ; 
le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice  ,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été 
confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans  un  inventaire  préalable. 

(c.  1414,  1418,  1419,  1437,  1470,  1493,  1510,1519,  1524.) 

1417.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice  au  refus  du  mari ,  et  s'il  y  a  eu  inventaire ,  les 
créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur  les  biens  tant 
mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite  succession,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
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sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme.  (  c.  219 

1413, 1424,  1426.) 

1418.  Les  règles  établies  par  les  articles  1411  et  suivans  régissent 
les  dettes  dépendantes  d'une  donation,  comme  celles  résultant  d'une 
succession. 

1419.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes 
que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari ,  tant  sur 
tous  les  biens  de  la  communauté,  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la 
femme  ;  sauf  la  récompense  due  à  la  communauté,  ou  l'indemnité  duc 
au  mari.  (c.  biens  de  la  commun.,  14ûi  s.,  1426  ;  récomp.  et  rep.,  i456  s.,  i468, 

1470,  1495.) 

1420.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en  vertu 
de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari ,  est  à  la  charge  de  la 
communauté;  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le  paiement  ni 
contre  la  femme  ni  sur  ses  biens  personnels,  (c.  i409  2",  1451,  J998  s.) 

SECTION  II. 

De  V Administration  de  la  Communauté ,  et  de  l'Effet  des  Actes  de  l'un 
ou  de  l'autre  époux  relativement  à  la  Société  conjugale. 

1421.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 

Il  peut  les  vendre ,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de  la 
femme,  (c.  partage,  sis;  biens  de  la  commun.,  i40i  s.,  1507  s.;  biens  pers. 
de  la  f.,  1428  s.;  expropr.,  2208.) 

1422.  Il  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit  des  immeubles 
de  la  communauté ,  ni  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier, 
si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfaus  communs. 

Il  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et 
particulier,  au  profit  de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve 
pas  l'usufruit,  (c.  losi  s.,  i40i  s.,  1459.) 

1423.  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  excé- 
der sa  part  dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté ,  le  donataire 
ne  peut  le  réclamer  en  nature,  qu'autant  que  l'effet,  par  l'événement 
du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe 
point  au  lot  de  ces  héritiers ,  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur 
totale  de  l'effet  donné ,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  com- 
munauté et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier,  (c.  sis  s.,  1021,  i467s.) 

1424.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n'emportant 
pas  mort  civile,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté, 
sauf  la  récompense  due  à  la  femme  ;  celles  encourues  par  la  femme  ne 
peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels , 
tant  que  dure  la  communauté,  (c.  i4io  s.,  i426;  récomp.,  1457.) 

1425.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux  époux 
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pour  crime  emportant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de  la  com- 
munauté et  ses  biens  personnels,  (c.  23,  25,  227.  —p.  is.) 

1426.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari , 
et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice ,  n'engagent  point  les  biens 
de  la  communauté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  marchande 
publique  et  pour  le  fait  de  son  commerce,  (c.  217  s.,  i424.  — Co.  4,  5,  7.) 

1427.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison ,  ou  pour  l'établisse- 
ment de  ses  enfans  en  cas  d'absence  du  mari ,  qu'après  y  avoir  été 
autorisée  par  justice,  (c.  217  s.,  isôo,  isss,  isso  s.) 

1428.  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  personnels  de 
la  femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires  qui 
appartiennent  à  la  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son 
consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa 
femme,  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires,  (c.  partage ,  sis;  biens 
de  commun.,  1421  ;  baux,  1429  s.;  ameublisscment ,  1507;  )ton  communauté, 
1351  ;  sépar.  de  biens,  1356  ;  biens  dotaux,  io49;  biens  paraph.,  15"6;  res- 
ponsabilité ,  11Ô7,  1582,  2121,  2153  s.  ;  prCSCript.,  2234.  ) 

1429>  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa  femme  pour 
un  tems  qui  excède  neuf  ans ,  ne  sont ,  en  cas  de  dissolution  de  la 
communauté  ,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers 
que  pour  le  tems  qui  reste  à  courir  soit  de  la  première  période  de  neuf 
ans ,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore ,  soit  de  la  seconde  ,  et  ainsi  de 
suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouis- 
sance de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve,  (c.  393,  ni  s.) 

1430.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari  seul  a  pas- 
sés ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expi- 
ration du  bail  courant  s'il  s'agit  de  biens  ruraux ,  et  plus  de  deux  ans 
avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins 
que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, (c.  1441,  1718.) 

1431.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les 
affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'est  réputée,  à  l'égard  de  ce- 
lui-ci ,  s'être  obligée  que  comme  caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de 
l'obligation  qu'elle  a  contractée,  (c.  1216,1419, 1420,  1432,  i438,  i482  s., 

1494  s.,  2016.) 

1432.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente 
que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel ,  a  pareillement  un 
recours  contre  elle  ,  soit  sur  sa  part  dans  la  communauté  ,  soit  sur  ses 
biens  personnels ,  s'il  est  inquiété,  (c.  i478  s.  ) 

1433.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux , 
de  même  que  si  l'on  s'est  lédimé  en  argent  de  services  fonciers  dus  à 
des  héritages  propres  à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dan» 
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la  communauté,  le  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au  prélèvement  de 
ce  prix  sur  la  communauté ,  au  profit  de  l'époux  qui  était  proprié- 
taire, soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  des  services  rachetés,  (c.  1434, 

1435,  1437,  1470,  1493.) 

1434.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari ,  toutes  les  fois 
que,  lors  d'une  acquisition,  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des  deniers 
provenus  de  l'aliénation  de  l'immeuble  qui  lui  était  personnel,  et 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi,  (c.  1433,  1435,  1470,  i4tt3.) 

1435.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  des  de- 
niers provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour  lui  servir 
de  remploi ,  ne  suffit  point ,  si  ce  remploi  n'a  été  formellement  accepté 
par  la  femme  :  si  elle  ne  l'a  pas  accepté,  elle  a  simplement  droit,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté ,  à  la  récompense  du  prix  de  son 
immeuble  vendu,  (c.  i470, 1493, 1595.) 

1436.  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au  mari 
ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté;  celle  du  prix  de  l'im- 
meuble appartenant  à  la  femme  s'exerce  sur  les  biens  personnels  du 
mari ,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté.  Dans  tous  les 
cas ,  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente ,  quelque  alléga- 
tion qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné,  (c.  i437,  i470  s.) 

1437.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme 
soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  personnelles  à  l'un  des  époux, 
telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le 
rachat  de  services  fonciers,  soit  pour  le  recouvrement,  la  conserva- 
tion ou  l'amélioration  de  ses  biens  personnels ,  et  généralement  toutes 
les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens 
de  la  communauté,  il  en  doit  la  récompense.  (  c.  i406  s.,  1412,  i4i5  s., 

1419,  1423  s.,  1433  s.,  1468.) 

1438.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant  com- 
mun, sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  contri- 
buer, ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot 
ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la  communauté ,  soit  qu'elle 
l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  deux  époux. 

Au  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  personnel  a  été 
constitué  en  dot,  a,  sur  les  biens  de  l'autre,  une  action  en  indemnité 
pour  la  moitié  de  ladite  dot ,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné,  au 
tems  de  la  donation,  (c.  943, 1422, 1544  s.) 

1439.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant  commun ,  en 
effets  de  la  communauté ,  est  à  la  charge  de  la  communauté;  et  dans 
le  cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la  femme,  celle-ci  doit  sup- 
porter la  moitié  de  la  dot ,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expres- 
sément qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou  pour  une  portion  plus 
forte  que  la  moitié,  (c.  1422,  1438.) 

1440.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui  Ta 
constituée;  et  ses  inlérêls  courent  du  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y 
ait  terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  (  c.  ion, 

1548,  1570,  1626  s,  —  Pr.  175  s.) 

C.  Ciy.  ifi 
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SECTIOiN  m. 
De  la  Dissolution  de  la  Communauté ,  et  de  quelques-unes  de  ses  suites. 

1441.  La  communauté  se  dissout,  1^.  par  la  mort  naturelle;  2°.  par 
la  mort  civile;  "5".  par  le  divorce^;  4°.  par  la  séparation  de  corps; 
5°.  par  la  séparation  de  biens,  (c.  m^rt.  civ.^  20  s.; séparât.,  306,  su, 
1443  s.  —  Co.  faillite ,  557  s.) 

1442.  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
l'un  des  époux ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  communauté  ; 
sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées ,  relativement  à  la  consis- 
tance des  biens  et  effets  communs ,  dont  la  preuve  pourra  être  faite 
tant  par  titres  que  par  la  commune  renommée. 

S'il  y  a  des  enfans  mineurs ,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  en 
outre  à  l'époux  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus;  et  le  subrogé 
tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire  inventaire ,  est  solidairement  tenu 
avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au 
profit  des  mineurs,  (c.  384,  420,  795,  I4i5,  i4i8,  i456,  1482  s.) 

1443.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  justice 
par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril ,  et  lorsque  le  désordre  des 
affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne 
soient  point  suffisans  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle,  (c.  sép.  de  corps,  311;  dr.  des 
créanciers,  uat,  rég.  dotal,  i540  s.,  i563.  —  Pr.  49  7**,  865  s.  —  Co.  65  s., 

557  s.) 

1444.  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est 
nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et 
reprises  de  la  femme ,  effectué  par  acte  authentique ,  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  du  mari ,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées 
dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement ,  et  non  interrompues  de- 
puis, (c.  1463.  —  Pr.  872  s.) 

1445.  Toute  séparation  de  biens  doit ,  avant  son  exécution ,  être 
rendue  publique  par  l'affiche  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  dans  la 
principale  salle  du  tribunal  de  première  instance ,  et  de  plus ,  si  le 
mari  est  marchand,  banquier  ou  commerçant,  dans  celle  du  tribunal 
de  commerce  du  lieu  de  son  domicile;  et  ce,  à  peine  de  nullité  de 
l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens ,  remonte ,  quant 
à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande.  (Pr.  872  s.) 

1446.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  sans  son 
consentement ,  demander  la  séparation  de  biens. 

Néanmoins ,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari ,  ils  peuvent 
exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leurs  créances,  (c.  1166 ,  i4io,  1447,  i464.  —  Pr.  87i.  —  Co.  557  s.) 

1447.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la  sépa- 
ration de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits; 

1  I,e  divorce  est  aboli.  (/-.  8  mai  1810.) 
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ils  peuvent  même  intervenir  dans  l'instance  sur  la  demande  en  sépa- 
ration pour  la  contester.  (C.  1167,  1464.  —  Vr.  869,  871  ,  873.) 

1448.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens,  doit  contri- 
buer, proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari ,  tant  aux 
frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfans  communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais ,  s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

(c.  205,  214,  1557,  157S») 

1449.  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens ,  soit  de  biens 
seulement,  en  reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et  l'aliéner. 
Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari, 
ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son  refus,  (c.  217  s.,  su,  i450  s., 

1556  s.,  1576,  1595.) 

1450.  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné  sous  l'auto- 
risation de  la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  à 
son  proflt. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente  a  été  faite 
eu  sa  présence  et  de  son  consentement  ;  il  ne  l'est  point  de  l'utilité  de 
cet  emploi,  (c.  i426, 1427, 1449.) 

1451.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps  et 
de  biens,  soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du  consentement 
des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires  et  avec 
minute,  dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme  de 
l'article  1445. 

En  ce  cas ,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour  du  ma- 
riage ;  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu 
de  séparation,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  actes  qui , 
dans  cet  intervalle ,  ont  pu  être  faits  par  la  femme ,  en  conformité  de 
l'article  1449. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  commu- 
nauté sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  anté- 
rieurement, est  nulle,  (c.  1594,  1595  s.) 

1452.  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce  ou  par 
la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  ne 
donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme  ;  mais  celle- 
ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  son  mari.  (c.  25  s.,  511 ,  1445  s.,  isis.  —  p.  is.) 

SECTION  IV. 

Db  V Acceptation  de  la  Communauté ,  et  de  la  Renonciation  qui  peut  y  être 
faite ,  avec  les  conditions  qui  y  sont  relatives. 

1453.  Après  la  dissolution  de  la  communauté ,  la  femme  ou  ses 
léritiers  et  ayant-cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  : 
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toute  convention  contraire  est  nulle,  (o.  renom,  tacite,  i463;  hait.  peuv. 
renoncer,   1-466,   i475;  acceptât.,  "78  s.,  i467  «.;  renoue,  à  la  commun., 

1492  s.  —  Pr.  874,  997.) 

1454.  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté, ne  peut  y  renoncer,  (c.  778,  i463  s.) 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'emportent 
point  immixtion,  (c.  779  s.) 

1455.  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de 
commune  ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se  faire  restituer  contre  cette 
qualité,  quand  même  elle  l'aurait  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire, 
s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari.  (c.  778  s.  ;  dol,  1116  s.) 

1456.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de  re- 
noncer à  la  communauté,  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès 
du  mari ,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les  biens 
de  la  communauté ,  contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari , 
ou  eux  dûment  appelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable,  lors  de 
sa  clôture,  devant  l'officier  public  qui  l'a  reçu.  (c.  invent.,  793,  793  s., 

1442,  1462,  1482.  —  Pr.  941  s.) 

1457.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du  mari, 
elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance dans  l'arrondissement  duquel  le  mari  avait  son  domicile  ;  cet 
acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les  renoncia- 
tions à  succession,  (c.  795  s.,  1461  s.,  1463.  —  Pr.  874,  997.) 

1458.  La  veuve  peut ,  suivant  les  circonstances ,  demander  au  tri- 
bunal de  première  instance  une  prorogation  du  délai  prescrit  par 
l'article  précédent  pour  sa  renonciation;  cette  prorogation  est,  s'il  y 
a  lieu,  prononcée  contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou 
eux  dûment  appelés,  (c.  798,  i46i  s.) 

1459.  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans  le  délai  ci- 
dessus  prescrit ,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne 
s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait  inventaire  ;  elle  peut  seulement 
être  poursuivie  comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé,  et 
elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration  des  quarante 
jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire ,  s'il  a  été  clos  avant  les  trois 

mois.  (c.  789,  793,  800,  1461  s.  —  Pr.  174,  187.) 

1460.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  com- 
munauté ,  est  déclarée  commune ,  nonobstant  sa  renonciation  ;  il  en 
est  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers,  (c.  792,  801 ,  1477.  —  Co.  596.) 

1461.  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois  sam 
avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  les  héritiers  auront,  pour  faire  ou 
pour  terminer  l'inventaire ,  un  nouveau  délai  de  trois  mois ,  à  comptai 
du  décès  de  la  veuve,  et  de  quarante  jours  pour  délibérer,  après  kj 
clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire ,  ses  héritiers  auront 
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pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante  jours  à  compter  de  son 
décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la  communauté  dans  les  formes 
établies  ci-dessus  ;  et  les  articles  1458  et  1459  leur  sont  applicables. 

(C.  1466,  1475,  1491.  —  Pr.  appel,  447.) 

1462.  Les  dispositions  des  articles  1456  et  suivans  sont  applicables 
aux  femmes  des  individus  morts  civilement,  à  partir  du  moment  où 
la  mort  civile  a  commencé,  (c.  25,  227,  i44i ,  i456  s.) 

1463.  La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  qui  n'a  point,  dans 
les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  divorce  ou  la  séparation  défi- 
nitivement prononcés,  accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir 
renoncé,  à  moins  qu'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait  obtenu 
la  prorogation  en  justice,  contradictoirement  avec  le  mari,  ou  lui 
dûment  appelé,  (c.  511 ,  1452,  i456  s.) 

1464.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renoncia- 
tion qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs 
créances,  et  accepter  la  communauté  de  leur  chef.  {c.  ii66,  ii67,  i446, 

1447.) 

1465.  Le  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a  droit, 
pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses 
domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt 
au  compte  de  la  masse  commune ,  à  la  charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a  pu  faire , 
pendant  ces  délais ,  dans  une  maison  dépendante  de  la  communauté , 
ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari;  et  si  la  maison  qu'habitaient 
les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté,  était  tenue 
par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne  contribuera  point ,  pendant  les 
mêmes  délais ,  au  paiement  dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse. 

(c.  1495,  1570.) 

1466.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de 
la  femme ,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  communauté  dans  les 
délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante. 

(c.  781  ,  1453,  1456  s.,  1468,  1475,  1491.) 

SECTION  V. 

Du  Partage  de  la  Communauté  après  l'acceptation. 

1467.  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou  ses 
héritiers ,  l'actif  se  partage ,  et  le  passif  est  supporté  de  la  manière  ci- 
après  déterminée,  (c.  8i5  s.,  1453  s.,  i468  s.,  1522.) 

§  I".  Du  Partage  de  l'Acllf. 

1468.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  aiasse  des  biens 
existans,  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  ronnnunaulé  à  titre 
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de  récompense  ou  d'indemnité ,  d'après  les  règles  ci-dessus  prescrites, 
à  la  section  II  de  la  V"  partie  du  présent  chapitre,  (c.  récomp.,  indemn., 

1406  s.,  1412,  1415  s.,  1419,  1424  s.,  1452,  1435  s.') 

1469.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également  les  som- 
mes qui  ont  été  tirées  de  la  communauté,  ou  la  valeur  des  biens  que 
l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un  autre  lit,  ou  pour  doter 
personnellement  l'enfant  commun,  (c.  dot  constit.^  4438,  i459,  i544  s.) 

1470.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héritier  prélève, 
4°.  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté , 

s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi; 

2°.  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  com- 
munauté ,  et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi  ; 

3°.  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté,  (c.  i404  s., 

1419,  1431  s.,  1498,1502  s.,  1513  s.,  1595. — Co.  557  s.) 

1471.  Les  prélèvemens  de  la  femme  s'exercent  avant  ceuie  du  mari. 
Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature ,  d'abord 

sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement 
sur  les  immeubles  de  la  communauté  :  dans  ce  dernier  cas ,  le  choix 
des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers.  (  c.  récomp.  p, 

imm.,  1436, — Co.  557  s.) 

1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens  de  la 
communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insufflsance  de  la  communauté, 
exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari.  (c.  récomp. 
p.  imm.,  1436;  hypoth.  lég.^  2121,  2135. — Co.  537  s.) 

1473.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté  aux 
époux ,  et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à  la  commu- 
nauté, emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  (c.  dissolut.,  i44i  ;  secîis: pour  les  créances pers..,  1479.) 

1474.  Après  que  tous  les  prélèvemens  des  deux  époux  ont  été  exé- 
cutés sur  la  masse ,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux 
ou  ceux  qui  les  représentent,  (c.  1482, 1509 ;  comparez  i57i.) 

1475.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés ,  en  sorte  que  l'un 
ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé ,  celui  qui  a 
accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les 
biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 

Le  surplus  reste  au  mari ,  qui  demeure  chargé ,  envers  l'héritier 
renonçant,  des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  re- 
nonciation, mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  virile 
héréditaire  du  renonçant,  (c.  i466, 1491, 1495,  voyez  870,  875.)  * 

1476.  Au  surplus ,  le  partage  de  la  communauté ,  pour  tout  ce  qui 

1  Les  mots  portion  virile  et  poriion  héréditaire  1789.)  —  «  La  portion  virile  est  pour  chaque  en- 

sout  pris  ici  dans  le  même  sens.  Déjà  l'assemblée  faut  la  part  des  dettes  qu'il  aurait  été  tenu 

Constituante    les  avait    confondus.  «  La    part  de  payer  s'il  eût  hérité  de  son  père.  .-  (Insir. 

virile  des  dettes  est  la  portion  contrUmtive  que  22  décembre  1789).  — Cette  observation  pourrair 

chaque  enfant  aurait  été  tenu  de  payer  s'il  se  fût  s'appliquer  à  l'art.  873. 
rendu  héritier  de  son  père.  »  (Insir.  î  i  décembre 


'$ 
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concerne  ses  formes ,  la  licitation  des  immeubles  quand  il  y  a  lieu ,  les 
effets  du  partage ,  la  garantie  qui  en  résulte ,  et  les  soultes ,  est  soumis 
à  toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  titre  des  Successions  pour  les  par- 
tages entre  cohéritiers,  (c.  8i3  s.,  883  s.,  2103,  2109. —Pr.  966  s.) 

1477.  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quelques  effets 
de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets,  (c.  792, 

801,  liGO.  —  Co.  594.) 

1478.  Après  le  partage  consommé ,  si  l'un  des  deux  époux  est 
créancier  personnel  de  l'autre ,  comme  lorsque  le  prix  de  son  bien 
a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle  de  l'autre  époux,  ou  pour 
toute  autre  cause ,  il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  ce- 
lui-ci dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens  personnels,  (c.  1452,  i48o, 

1511,  1513.) 

1479.  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer  l'un 
contre  l'autre,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice, (c.  1153;  secùs:  dot,  récompens.,  \uo ,  uiz,  1570.) 

1480.  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  à  l'autre ,  ne 
s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  communauté,  et  sur 
ses  biens  personnels,  (c.  i09i  s.,  147S.  ) 

1481.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari  pré- 
décédé, (c.  1570.) 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari.  (  o.  214.  ) 
Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté,  (c.  1492, 2101 .) 

§  II.  Du  Passif  de  la  Cominunaulé,  et  de  la  Contribution  aux  Dettes. 

1482.  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge 
de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de  scellés,  inven- 
taire, vente  de  mobilier,  liquidation,  licitation  et  partage ,  font  partie 
de  ces  dettes,  (c.  1409;  dettes  des  succès,  éch.,  1414  s.  ;  partage,  1474;  re- 
cours de  celui  qui  a  payé  au-delà  de  sa  part ,  1490  ;  sèp.  de  dettes ,  isio  s.  ) 

1483.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit  à 
l'égard  du  mari ,  soit  à  l'égard  des  créanciers ,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument ,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  lidèle  inven- 
taire ,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de 

ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage,  (c.  1456 ,  1474 ,  1510  s.  ) 

1484.  Le  mari  est  tenu ,  pour  la  totalité ,  des  dettes  de  la  commu- 
nauté par  lui  contractées  ;  sauf  son  recours  contre  la  femme  ou  ses 
héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes,  (c.  1478,  i482.  ) 

1485.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié ,  de  celles  personnelles  à  la 
femme  et  qui  étaient  tombées  à  la  charge  de  la  communauté,  (c.  i4io  s., 

1413  s.) 

1486.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des  dettes 
qui  procèdent  de  son  chef  et  étaient  entrées  dans  la  communauté, 
sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  héritier,  pour  la  moitié  desdiles 
dettes,  (c.  1410  s.,  i478,  1490.) 
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1487.  La  femme,  même  personnellement  obligée  pour  une  dette 
de  communauté ,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  cette 
dette,  à  moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire,  (c.  1200,  i43i,  1489,  2066.) 

1488.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté  au-delà 
de  sa  moitié ,  n'a  point  de  répétition  contre  le  créancier  pour  l'excé- 
dant, à  moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était 
pour  sa  moitié,  (c.  1255, 1077,  i4io  s.,  i489.) 

1489.  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque  exer- 
cée sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage,  se  trouve  poursuivi  pour  la 
totalité  d'une  dette  de  communauté ,  a  de  droit  son  recours  pour  la 
moitié  de  cette  dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers,  (c.  875  s., 

1487  ,  1488.  ) 

1490.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle  à  ce  que, 
par  le  partage ,  l'un  ou  l'autre  des  copartageans  soit  chargé  de  payer 
une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié ,  même  de  les  acquitter  en- 
tièrement. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageans  a  payé  des  dettes  de  la  com- 
munauté au-delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours 
de  celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre,  (c.  i482  s.,  i487.) 

1491.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de  la 
femme ,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  et  ces  héri- 
tiers exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que 
le  conjoint  qu'ils  représentent,  (c.  i46i ,  i466 ,  1475 ,  1495.) 

SECTION  VI. 

De  la  Renonciation  à  la  Communauté^  et  de  ses  effets. 

1492.  La  femme  qui  renonce,  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les 
biens  de  la  communauté  ,  et  même  sm-  le  mobilier  qui  y  est  entré  de 
son  chef. 

Elle  retire  seulement  les  linges  et  bardes  à  son  usage.  (  c.  i40i  ;  re- 
nonc,  145Ô  s.;  renonc.  tacite^  i463  ;  deuil ,  i48i  ;  reprises ,  1493  ;  dot ,  i566.  — 
Co.  faillite ,  537  s.  ) 

1493.  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre, 

l*'.  Les  immeubles  à  elle  appartenant ,  lorsqu'ils  existent  en  nature, 
ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi  ; 

2".  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait 
et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

50.  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  commu- 
nauté, (c.  1404  s.,  1455  s.,  1470,  1492.  —  Co.  537  s.) 

1494.  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  contribution 
aux  dettes  de  la  communauté ,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des 
créanciers.  Elle  reste  néanmoins  tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est 
obligée  conjointement  avec  son  mari ,  oii  lorsque  la  dette ,  devenue 
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dette  de  la  communauté ,  provenait  originairement  de  son  chef;  le 
tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers,  (c.  i43i,  1432  s.,  1495.) 

1495.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus 
détaillées ,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari.  (c.  un.) 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélè- 
vement des  linges  et  bardes ,  ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture 
pendant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer;  lesquels 
droits  sont  purement  personnels  à  la  femme  survivante.  (  o.  1054,  14G5, 

1491,  1492,  1514,  2121.) 

DISPOSITION 

Relative  à  la  Communauté  légale ,  lorsque  Vun  des  époux  ou  tous  deux  ont 
des  enfans  de  précédens  mariages. 

1496.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  sera  observé  même  lorsque 
l'un  des  époux  ou  tous  deux  auront  des  enfans  de  précédens  mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opérait,  au  profit 
de  l'un  des  époux ,  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par 
l'article  1098,  au  titre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testamens,  les  en- 
fans du  premier  lit  de  l'autre  époux  auront  l'action  en  retranchement. 

(c.  1098,  1401,  1527.) 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE,  ET  DES  CONVENTIONS  QUI  PEUVENT  MODIFIER  OU  MÊME 
EXCLURE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

1497.  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale  par  toute  es- 
pèce de  conventions  non  contraires  aux  articles  1387, 1388,  d  389  et  1390. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent  ;  savoir, 
1".  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts;  (c.  i498  s.) 
2".  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  commu- 
nauté, ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie  ;  (c.  isoo.) 

3°.  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présens  ou 
futurs,  par  la  voie  de  l'aiiieublissement ;  (c.  isos.) 

4".  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures  au 
mariage  ;  (c.  isio.) 

5".  Qu'en  cas  de  renonciation ,  la  femme  pourra  reprendre  ses  ap- 
ports francs  et  quittes;  (c.  1314.) 
0".  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ;  (c.  isis.) 
T.  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ;  (c.  i520  s.) 
8".  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel,  (c.  i526  s.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Communauté  réduite  aux  acquêts. 

1498.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une 
communauté  d'acquêts,  ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté  et  les 
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dettes  de  chacun  d'eux  actuelles  et  futures ,  et  leur  mobilier  respectif 
présent  et  futur. 

En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports 
dûment  justifiés,  le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux 
ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage,  et  provenant  tant  de 
l'industrie  commune  que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus 
des  biens  des  deux  époux,  (c.  i40i,  i402,  i404  s.,  i470,  isoo  s.,  issi.) 

1499.  Si  le  mobiUer  existant  lors  du  mariage ,  ou  échu  depuis ,  n'a 
pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme ,  il  est  réputé 
acquêt,  (c.  1402.) 

SECTION  II. 

De  la  Clause  qui  exclut  de  la  Commwiauté  le  mobilier  en  tout  ou  partie. 

1500.  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout  leur 
mobilier  présent  et  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dans  la  com- 
munauté jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  détermi- 
née ,  ils  sont ,  par  cela  seul,  censés  se  réserver  le  surplus,  (c.  i40i,  i498 , 

1503.) 

1501.  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la  communauté, 
de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  justifier  de  cet 
apport,  (c.  1511  ;  comparez  i845  s.) 

1502.  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  mari,  par  la 
déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  que  son  mobilier  est  de  telle 
valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié ,  à  l'égard  de  la  femme ,  par  la  quittance 
que  le  mari  lui  donne ,  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée. 

1503.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté ,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier 
qu'il  a  apporté  lors  du  mariage ,  ou  qui  lui  est  échu  depuis ,  excédait 
sa  mise  en  communauté,  (c.  1470.) 

1504.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le  ma- 
riage ,  doit  être  constaté  par  un  inventaire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari ,  ou  d'un  titre  propre 
à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction  faite  des  dettes,  le 
mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  femme , 
celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titres,  soit 
par  témoins,  soit  même  par  commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce 
mobilier,  (c.  1415,  \w-2.) 

SECTIO-N  III. 

De  la  Clause  d'ameublisseineiU. 

1505.  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  communauté 
tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présens  ou  futurs,  cette  clause  s'ap- 
pelle ameublissement.  (c.  i4oi2,  i404  s.) 
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1506<  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 

Il  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en 
communauté  un  tel  immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme. 

Il  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  apporter  en 
communauté  ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme. 

1507.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre  l'im- 
meuble ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés ,  biens  de  la  commu- 
nauté comme  les  meubles  mêmes. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont  ameublis 
en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres  effets  de  la 
communauté ,  et  les  aliéner  en  totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme ,  le  mari 
ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femme  ;  mais  il  peut 
l'hypothéquer  sans  son  consentement ,  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  portion  ameublie,  (c.  i40i,  i42i,  1509,  i5H,  2124.) 

1508.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  commu- 
nauté propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés  ;  son  effet  se 
réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti ,  à  comprendre  dans  la  masse , 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  quelques-uns  de  ses  immeu- 
bles jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui  promise. 

Le  marine  peut,  comme  en  l'article  précédent,  aliéner  en  tout  ou  en 
partie  ,  sans  le  consentement  de  sa  femme ,  les  immeubles  sur  lesquels 
est  établi  l'ameublissement  indéterminé;  mais  il  peut  les  hypothé- 
quer jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublissement.  (c.  1421,  i428,  2124.) 

1509.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors  du  partage,  la 
faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il 
vaut  alors  ;  et  ses  héritiers  ont  le  même  droit,  (c.  i474.) 

SECTION  IV. 

De  la  Clause  de  séparation  des  dettes. 

1510.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  paieront 
séparément  leurs  dettes  personnelles,  les  oblige  à  se  faire,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté ,  respectivement  raison  des  dettes  qui 
sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  communauté  à  la  décharge 
de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  : 
mais ,  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  authentique  antérieur  au  mariage,  les  créanciers 
de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune 
des  distinctions  qui  seraient  réclamées,  poursuivre  leur  paiement  sur 
le  mobilier  non  inventorié ,  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la 
communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu 
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aux  époux  pendant  la  communauté ,  s'il  n'a  pas  été  pareillement  con- 
staté par  un  inventaire  ou  état  authentique,  (c.  i409  s.,  i457,  i478,  i482  s.) 

1511.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une 
somme  certaine  ou  un  corps  certain ,  un  tel  apport  emporte  la  con- 
vention tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage  ; 
et  il  doit  être  fait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'autre,  de  toutes  celles 
qui  diminueraient  l'apport  promis,  (c.  i478.) 

1512.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche  point  que  la 
communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru 
depuis  le  mariage,  (c.  i409  2".  et  5**.,  i482  s.) 

1513.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes  de 
l'un  des  époux,  déclaré,  par  contrat,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes 
antérieures  au  mariage ,  le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité  qui  se 
prend  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  à  l'époux  débiteur, 
soit  sur  les  biens  personnels  dudit  époux;  et,  en  cas  d'insuflisance  , 
cette  indemnité  peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le 
père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur  qui  l'auraient  déclaré  franc  et 
quitte. 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la  com- 
munauté, si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  en  ce  cas,  le 
remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux  garans,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  (c.  i4i0s.,  1437, 1440, 1478.) 

SECTION  V. 

De  la  Faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son  Apport  franc  et  quille. 

1514.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté, elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté, 
soit  lors  du  mariage,  soit  depuis;  mais  cette  stipulation  ne  peut  s'é- 
tendre au-delà  des  choses  formellement  exprimées ,  ni  au  profit  de 
personnes  autres  que  celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté 
lors  du  mariage ,  ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait  échu  pendant  le 
mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfans; 
celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfans  ne  s'étend  point  aux  héritiers 
ascendans  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas  ,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  déduction 
faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme ,  et  que  la  communauté  au- 
rait acquittées,  (c.  1495,  lois,  1523,  loôo,  io40.  —  Co.  537  s.) 

SECTION  VI. 

Du  Préciput  conventionnel. 

1515.  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  autorisé  à  pré- 
lever, avant  tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quan- 
tité d'effets  mobiliers  en  nature ,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement,  au 
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profit  de  la  femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la  commu- 
nauté, à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit, 
même  en  renonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur  la 
masse  partageable ,  et  non  sur  les  biens  personnels  de  l'époux  prédé- 
cédé. (C.  1470,  1516,  1519.) 

1516.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage  sujet 
aux  formalités  des  donations ,  mais  comme  une  convention  de  ma- 
riage, (c.  1098,  1527.) 

1517.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au  préciput. 

(c.  25.  —  P.  12,  18.) 

1518.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par  le  di- 
vorce ou  par  la  séparation  de  corps ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance 
actuelle  du  préciput;  mais  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le  divorce,  soit  la 
séparation  de  corps ,  conserve  ses  droits  au  préciput  en  cas  de  survie. 
Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste 
toujours  provisoirement  au  mari ,  à  la  charge  de  donner  caution. 

(c.  311,  1452.) 

1519.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le  droit  de 
faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le  recours  de 
l'époux,  conformément  à  l'article  1515.  (c.  i4i6.) 

SECTION  VII. 

Des  Clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux  des  Parts  inégales 
dans  la  Communauté. 

1520-  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par  la  loi , 
soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses  héritiers,  dans  la 
communauté,  qu'une  part  moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne  lui  don- 
nant qu'une  somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté ,  soit  en  sti- 
pulant que  la  communauté  entière,  en  certains  cas,  appartiendra  à 
l'époux  survivant,  ou  à  l'un  d'eux  seulement,  (c.  i52i  s.) 

1521.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers  n'auront 
qu'une  certaine  part  dans  la  communauté ,  comme  le  tiers  ou  le  quart , 
l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  com- 
munauté que  proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans 
l'actif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  hé- 
ritiers à  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les  dispense  de  sup- 
porter une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

(c.  1811,  1855.) 

1522.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne 
pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  com- 
munauté, la  clause  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  hé- 
ritiers à  payer  la  somme  convenue,  soit  que  la  communauté  soit 
bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme. 

c.   1467  s.) 
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1523.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des  héritiers  de 
l'époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage  légal 
par  moitié,  (c.  1474.) 

1524.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de  la 
clause  énoncée  en  l'article  1320,  la  totalité  de  la  communauté,  sont 
obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont ,  en  ce  cas ,  aucune  action  contre  la  femme  ni 
contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a ,  moyennant  une  somme  conve- 
nue ,  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre  les  héritiers  du 
mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer  cette  somme,  en  demeurant 
obHgée  à  toutes  les  dettes ,  ou  de  renoncer  à  la  communauté ,  et  d'en 
abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les  charges.  (  c.  1492  s.  ) 

1525.  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  com- 
munauté appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement,  sauf 
aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tom- 
bés dans  la  communauté ,  du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  régies 
relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme, 
mais  simplement  une  convention  de  mariage  et  entre  associés,  (c.  loss  s. , 

1516,  1527.) 

SECTION  vra. 
De  la  Communauté  à  titre  universel. 

1526.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage  une 
communauté  universelle  de  leurs  biens  tant  meubles  qu'immeubles, 
présens  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  présens  seulement ,  ou  de 
tous  leurs  biens  à  venir  seulement. 

DISPOSITIONS 

Communes  aux  huit  Sections  ci-dessus. 

1527.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus,  ne  limite  pas  à 
leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont  est  susceptible  la  com- 
munauté conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  1587,  et  sauf  les  modifications  portées  par  les  articles 
1588,  1589  et  1590. 

Néanmoins ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfans  d'un  précédent 
mariage ,  toute  convention  qui  tendrait  dans  ses  effets  à  donner  à  l'un 
des  époux  au-delà  de  la  portion  réglée  par  l'article  1098 ,  au  titre  des 
Donations  entre-vifs  et  des  Testamens^  sera  sans  effet  pour  tout  l'excé- 
dant de  cette  portion  :  mais  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux 
communs  et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs,  quoi- 
qu'inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avan- 
tage fait  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit.  (c.  i098,  i587,  i496, 1497.) 
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1528.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  régies 
de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été 
dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat,  (c.  1497.) 

SECTION  IX. 

Des  Conventions  exclusives  de  la  Communauté. 

1529.  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  les  époux  dé- 
clarent qu'ils  se  marient  sans  communauté ,  ou  qu'ils  seront  séparés  de 
biens,  les  effets  de  cette  stipulation  sont  réglés  comme  il  suit.  (c.  1391 , 

1592.) 

§  P^  De  la  Clause  portant  que  les  Époux  se  marient  sans  communauté. 

1530.  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  commu- 
nauté ,  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens ,  ni 
d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour 
soutenir  les  charges  du  mariage,  (c.  \m\ ,  i42i  ;  régime  dot.,  1549,  1571.) 

1531.  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mo- 
bilier qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage, 
sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire  après  la  dissolution  du  mariage , 
ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  par  justice,  (c.  i42i.) 

1532.  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,  ou  qui  lui 
échoit  pendant  le  mariage ,  il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au 
contrat  de  mariage ,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance , 
et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation,  (c.  587.) 

1533.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit,  (c.  600  s., 

1562,1580.) 

1534.  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait  point  ob- 
stacle à  ce  qu'il  soit  convenu  que  la  femme  touchera  annuellement, 
sur  ses  seules  quittances,  certaine  portion  de  ses  revenus  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels,  (c.  1549.) 

1535.  Les  immeubles  constitués  en  dot,  dans  le  cas  du  présent  pa- 
ragraphe, ne  sont  point  inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement  du  mari, 
et,  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la  justice,  (c.  217  s.;  rég.  dot.,  1554  s.; 
partage^  sis.) 

§  II.  De  la  Clause  de  Séparation  de  biens. 

1536.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage 
qu'ils  seraient  séparés  de  biens ,  la  femme  conserve  l'entière  adminis- 
tration de  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  et  la  jouissance  libre  de 
ses  revenus,  (c.  1449  s.,  1576.) 

1537.  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage,  sut- 
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vant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat;  et,  s'il  n'en  existe 
point  à  cet  égard,  la  femme  contribue  à  ces  charges  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  de  ses  revenus,  (c.  214,  i448, 15-5.) 

1538.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la 
femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de 
son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles  donnée  à  la 
femme ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  depuis,  est  nulle,  (c.  217  s., 

22r>,  1388,  1576.  —  Co.  7.) 

1539.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses  biens 
à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande  que  sa  femme 
pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la  représen- 
tation des  fruits  existans ,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont 
été  consommés  jusqu'alors,  (c.  i578  s.) 

CHAPITRE  III. 

DU     RÉGIME     DOTAL. 

1540.  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  chapitre  II ,  est 
le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  du 
mariage,  (c.  i39i,  1392, 1530, 1541  s.) 

1541.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné  en 
contrat  de  mariage,  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire,  (c.  losi  s., 

1392,  1440,  1574  s.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Constitution  de  dot. 

1542.  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens  présens 
et  à  venir  de  la  femme ,  ou  tous  ses  biens  présens  seulement ,  ou  une 
partie  de  ses  biens  présens  et  à  venir,  ou  même  un  objet  individuel. 

La  constitution ,  en  termes  généraux ,  de  tous  les  biens  de  la  femme , 
ne  comprend  pas  les  biens  à  venir,  (c.  1574  s.) 

1543.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée  pendant 
le  mariage,  (c.  i594  s.) 

1544.  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une  dot,  sans 
distinguer  la  part  de  chacun ,  elle  sera  censée  constituée  par  portions 
égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels  et  ma- 
ternels, la  mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point  engagée, 
et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du  père.  (  c.  i438  s.,  1555  s.  ) 

1545.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot  pour 
biens  paternels  et  maternels,  sans  spécifier  les  portions,  la  dot  se 
prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du  con- 
joint prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant,  (c.  1438  s.  ) 


DU  COIVT.  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESP.  DES  ÉPOUX.     225 

1546.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  à 
elle  propres  dont  ils  jouissent,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens  des  consti- 
tuans,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

1547.  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la  garantie  des 
objets  constitués,  (c.  luo.) 

1548.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit,  du  jour  du  ma- 
riage ,  contre  ceux  qui  l'ont  promise ,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le 
paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire,  (c.  \uo,  i570.) 

SECTION  II. 

Des  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux^  et  de  l'Inaliénabilité 
du  Fonds  dotal. 

1549.  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le 
mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs ,  d'en 
percevoir  les  fruits  et  les  intérêts ,  et  de  recevoir  le  remboursement 
des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu ,  par  le  contrat  de  mariage ,  que  la 
femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de 
ses  revenus  pour  son  entrelien  et  ses  besoins  personnels,  (c.  disp.  anal., 
1428,  1531  s.;  partage,  8i8;  hypoth.  lég.y  2121,  2155  s.) 

1550.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  réception 
de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage,  (c.  resp. 
du  mari,  i562.  ) 

1551.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis 
à  prix  par  le  contrat ,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas 
vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n'est  débiteur  que  du  prix 
donné  au  mobilier,  (c.  i552,  1564  s.) 

1552.  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot  n'en 
transporte  point  la  propriété  au  mari,  s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse. 

(c.  1531.) 

1553.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal  si  la 
condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage. 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paiement  de  la  dot  con- 
stituée en  argent,  (c.  i595  3".) 

1554.  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou 
hypothéqués  pendant  le  mariage ,  ni  par  le  mari ,  ni  par  la  femme ,  ni 
par  les  deux  conjointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent,  (c.  régimes 
différens,  1421,  U28,  1553,  i558,  i576;  dotal.,  i54i;  except.,  1555  s.;  action 
révoc.,  1560  s.) 

1555.  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  sur 
son  refus ,  avec  permission  de  justice ,  donner  ses  biens  dotaux  pour 
l'établissement  desenfans  qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur  ;  mais, 

G.  Civ.  ^5 
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si  elle  n'esl  autorisée  que  par  justice,  elle  doit  réserver  la  jouissance 
à  son  mari.  (c.  1427,  14ô8  s.,  ir>44  s.  ) 

1556.  Elle  peut  aussi ,  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  donner  ses 
biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfans  communs. (ci 544 s.) 

1557.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliénation  en  a 
été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

1558.  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  permission 
de  justice,  et  aux  enchères,  après  trois  affiches, 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme;  (c.  1427.  —  Co.  7.) 

Pour  fournir  des  alimens  à  la  famille  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 203 ,  2O0  et  206 ,  au  titre  du  Mariage; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la 
dot ,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de 
mariage; 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  conserva- 
tion de  l'immeuble  dotal  ; 

Enfin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers,  et  qu'il 
est  reconnu  impartageable,  (c.  859,  lese  s.  ) 

Dans  tous  ces  cas ,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des  be- 
soins reconnus  restera  dotal ,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au 
profit  de  la  femme. 

1559.  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  mais  avec  le  consente- 
ment de  la  femme,  contre  un  autre  immeuble  de  même  valeur,  pour 
les  quatre  cinquièmes  au  moins,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'échange, 
en  obtenant  l'autorisation  en  justice ,  et  d'après  ime  estimation  par 
experts  nommés  d'office  par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas ,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal  ;  l'excédant  du 
prix,  s'il  y  en  a,  le  sera  aussi,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au 
profit  de  la  femme,  (c.  1702  s.,  1595.) 

1560.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expliqués, 
la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds 
dotal ,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliénation 
après  la  dissolution  du  mariage ,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  au- 
cune prescription  pendant  sa  durée  :  la  femme  aura  le  même  droit 
après  la  séparation  de  biens,  (c.  1554  s.,  iseï,  2255,  2256.  ) 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le 
mariage,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de 
l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien  vendu  était 

dotal,   (c.  1149,  138Ô,  2059.) 

1561.  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat 
de  mariage,  sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage,  à  moins  que  la 
prescription  n'ait  commencé  auparavant. 

Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation  de  biens, 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  a  commencé,  (c.  i562, 

1563,  2255,  2256.) 

1562.  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de  toutes  les 
obligations  de  l'usufruitier,  (c.  6oo  $.,  i53s,  i550,  15S0. ) 
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Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et  détériorations 
survenues  par  sa  négligence,  (c.  1382,  i583,  i5t>7  s.,  2121,  2155.  ) 

1563.  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut  poursuivre  la  sépa- 
ration de  biens ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  1443  et  suivans. 

SECTION  III. 

De  la  Restitution  de  la  Dot. 

1564.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles , 

Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  bien  mis 
à  prix ,  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en  ôte  pas  la  propriété  à  la 
femme , 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer  sans 
délai,  après  la  dissolution  du  mariage,  (c.  i55i,  i565  s.) 

1565.  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent, 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat ,  sans  déclaration  que  l'es- 
timation n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire , 
La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution. 

(  c.  estimât,  de  la  dot ,  i55i,  io52.  ) 

1566.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  ont  dépéri 
par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari ,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que 
ceux  qui  reste,ront,  et  dans  l'état  où  ils  se  trouveront. 

Et  néanmoins  la  femme  pourra,  dans  tous  les  cas,  retirer  les  linges 
et  bardes  à  son  usage  actuel ,  sauf  à  précompter  leur  valeur,  lorsque 
ces  linges  et  bardes  auront  été  primitivement  constitués  avec  estima- 
tion, (c.  589,  1492,  1495.  ~Co.  560.) 

1567.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions  de  rentes 
qui  ont  péri,  ou  souffert  des  retranchemens  qu'on  ne  puisse  imputer  à 
la  négligence  du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu,  et  il  en  sera  quitte  en 
restituant  les  contrats,  (c.  588,  i562,  i9ii  s.) 

1568.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers 
ne  sont  obligés,  à  la  dissolution  du  mariage,  que  de  restituer  le  droit 
d'usufruit,  et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage,  (c.  588.  ) 

1569.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes 
pris  pour  le  paiement  de  la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la 
répéter  contre  le  mari  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  être  tenus 
de  prouver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inu- 
tilement par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le  paiement,  (c.  Présompt.^ 

1550,  1352.) 

1570.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme,  l'intérêt 
et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses 
héritiers  depuis  le  jour  de  la  dissolution,  (c.  i440,  i548.) 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari ,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  les  inté- 
rêts de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil ,  ou  de  se  faire  fournir  des  ali- 
mens  pendant  ledit  tems  aux  dépens  de  la  succession  du  mari  ;  mais, 
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dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette  année,  et  les  habits  de 
deuil ,  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession ,  et  sans  imputation 
sur  les  intérêts  à  elle  dus.  (c.  i48i  ;  commun.,  1465.) 

1571.  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  immeubles  dotaux 
se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  à  proportion 
du  tems  qu'il  a  duré ,  pendant  la  dernière  année. 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré. 

(c.  comparez  585,  586,  1401  2°.) 

1572.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour  la 
répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en  hypothèque. 
(c.  recours  subsid.  s.  l.  biens  à  rendre,  954,  958,  963,  1054;  hypoth.  lég., 

2121,  2135  s.) 

1573.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni  art  ni  profes- 
sion lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  fille ,  celle-ci  ne  sera 
tenue  de  rapporter  à  la  succession  du  père  que  l'action  qu'elle  a  con- 
tre celle  de  son  mari ,  pour  s'en  faire  rembourser.  (  c.  1503 ,  1567.  ) 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage , 
Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien, 
La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme,  (c.  rapport, 

845  s.,  855.) 

SECTION  IV. 

Des  Biens  paraphernaux. 

1574.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en 
dot,  sont  paraphernaux.  (c.  sép.  de  biens,  isse  s.  ;  rég.  dot.  i540  s.) 

1575.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux ,  et  s'il  n'y 
a  pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  por- 
tion des  charges  du  mariage ,  la  femme  y  contribue  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  de  ses  revenus.  (  c.  203  s.,  i448 ,  1537.) 

1576.  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens 
paraphernaux; 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  jugement  à  raison  des- 
dits biens,  sans  l'autorisation  du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la  per- 
mission de  la  justice,  (c.  215,  217  s.,  i536,  i558.  ) 

1577.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  administrer 
ses  biens  paraphernaux ,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits, 
il  sera  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire.  (i99i,  s.) 

1578.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme,  sans 
mandat,  et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part,  il  n'est  tenu,  à  la 
dissolution  du  mariage ,  ou  à  la  première  demande  de  la  femme ,  qu'à 
la  représentation  des  fruits  existans ,  et  il  n'est  point  comptable  de 
ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors,  (c.  1539.) 

1579.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  malgré  l'opposition 
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constatée  de  la  femme ,  il  est  comptable  envers  elle  de  tous  les  fruiî.» 
tant  existans  que  consommés.  (Pr,  n'-ie  s.) 

1580.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux  est  tenu  de  toutes 
les  obligations  de  l'usufruitier,  (c.  (Joo  s.,  isôô,  1562.) 

DISPOSITION  PARTICULIÈRE. 

1581.  En  se  soumettant  au  régime  dotal ,  les  époux  peuvent  néan- 
moins stipuler  une  société  d'acquêts ,  et  les  effets  de  cette  société  sont 
réglés  comme  il  est  dit  aux  articles  1498  et  1499. 


TITRE    SIXIEME. 

DE   I.A  VENTE.  ' 

(Décrété  le  15  ventôse  an  xii  (0  mais  I80i).  Promulgué  le  25  ventôse  (  Ut  uiar»). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DE  LA  VENTE. 

1582.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  li- 
vrer une  chose ,  et  l'autre  à  la  payer,  (c.  nature  du  contrat.,  no2 ,  ii04 , 

H06.) 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing-privé,  (c.  1317  s. , 

1522  s.,  1555,  1541  s.,  1355,  1554  s.,  1557  s.  —  Co.  109.)  ^ 

1583.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  acquise 
de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de 
la  chose  et  du  prix ,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le 
prix  payé.  (c.  7ii ,  ii58, 1585  s.,  1591  ;  condit.  essent.,  nos,  1109  s.)  3 

1584.  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simplement,  ou  sous 
une  condition  soit  suspensive,  soit  résolutoire,  (c.  lies  s.,  iisi  s.,  ii85  s., 
1585  s.;  vente  à  terme,  11 S5  s.) 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  alterna- 
tives, (c.  1189  s.,  1221.) 

'  Droits  d'enregisiremcul  pour  les  ventes  mobi-  valent  être  transcrits  sur  les  registres  tin  bureau 

lières  et  immobilières:  L.  -22  Irimaire  an  vii,  de  la  conservation  des  liypotlièques.  Jusques-la 

ail.  Il,  t.ï,  «!),§§  5  et  7  ;  L.  28  avril  1816,  art.  52.  ils  ne  pouvaient  être  opposés  aux  tiers  qui  au- 

*  yenic  de  marchandises  neuves '.\.  i.  25  juin  raient  contracté  avec  le  vendeur.  (/..  Il  bitim. 

1841.  an  vu,  art.  26.)— 11  n'en  est  plus  <le  niênie  sous 

3  Antérieurement  an  Code,  les  actes  de  vente  l'empire  du  Code,  ¥  art.  1 1.W,  1 1  il,  2I0H,  2IS1 , 

c  biens  cl  droits  susceptibles  d'hypothèque  de-  2279;  comp,,  pour  les  donations,  art.  «il,  1070. 
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Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  principes  généraux  des 
conventions,  (c.  no".) 

1585.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc, 
mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure ,  la  vente  n'est  point  par- 
faite ,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées ,  comptées  ou  mesurées  ;  mais  l'ache- 
teur peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  dommages-intérêts , 
s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de  l'engagement,  (c.  H42,  1149  s., 

H82,  1610  s.) 

1586.  Si,  au  contraire,  les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc, 
la  vente  est  parfaite ,  quoique  les  marchandises  n'aient  pas  encore  été 
pesées,  comptées  ou  mesurées. 

1587.  A  l'égard  du  vin ,  de  l'huile ,  et  des  autres  choses  que  l'on 
est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de 
vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées. 

1588.  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous  une 
condition  suspensive,  (c,  1181  s.,  i584.) 

1589.  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consente- 
ment réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  (c.  i590  s.) 

1590.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes ,  chacun 
des  contractans  est  maître  de  s'en  départir. 

Celui  qui  les  a  données ,  en  les  perdant , 

Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double,  (c.  comparez  1715.) 

1591.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné  par  les 
parties,  (c.  1129,  i589, 1592.) 

1592.  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  si  le 
tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation ,  il  n'y  a  point  de  vente. 

(c.  1854.) 

1593.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la 
charge  de  l'acheteur,  (c.  i248,  leso,  i646;  délivrance,  16O8.) 

CHAPITRE  IL 

QCI  PEUT  ACHETER  OU  VENDRE. 

1594.  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas,  peuvent  acheter 

ou  vendre,  (c.  53"  et  la  note,  1123  s.,  io9o,  i596 ,  1597.  —  Pr.  partie  saisie , 
U8G  s.;  magistrats,  greffiers,  7H.  —  Co.  failli,  443.)  » 

1595.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans 
les  trois  cas  suivans  : 

1  II  est  défendu  aux  préfets  et  à  tous  autres  donnée  par  le  roi  en  son  conseil ,  à  peine  de  nuk- 

administrateurs  de  faire  aucune  acquisition  pour  lité  des  actes  à  l'égard  des  départemens ,  arron- 

les  départemens ,  arrondissemens  ou  communes,  dissemens  ou  communes ,  et  de  délaissement  des 

même  quand  les  fonds  auraient  été  alloués  aux  acquisitions  au  compte  des  administrateurs.  (Dec. 

budgets,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  5 avril  18lt,a>';.  -2.) 
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1".  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'autre ,  séparé 
judiciairement  d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits;  (c.  1444.) 

2".  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme ,  même  non  sé- 
parée, a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles 
aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  immeubles  ou  deniers 
ne  tombent  pas  en  communauté;  (c.  1405.) 

3".  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paiement  d'une 
somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot ,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de 
communauté;  (c.  1530,  issô.) 

Sauf,  dans  ces  trois  cas ,  les  droits  des  bériliers  des  parties  contrac- 
tantes, s'il  y  a  avantage  indirect,  (c.  910  s.,  1094  s.,  io98,  1099.) 

1596.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité, 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  (c.  9H.) 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle;  (c.  45u.) 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre;  (c.  1991.) 

Les  administrateurs ,  de  ceux  des  communes  ou  des  établissemens 

publics  confiés  à  leurs  soins ;^(r.  loi.) 
Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par 

leur  ministère.  (Pr.  707 ,  7ii f.  2i. 

1597.  Les  juges,  leurs  su[)pléans,  les  magistrats  remplissant  le 
ministère  public,  les  greffiers,  huissiers ,  avoués ,  défenseurs  officieux - 
et  notaires,  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès,  droits  et  ac- 
tions litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressori 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité,  et  des  dépens, 
dommages  et  intérêts,  (c.  i699  s.  —  Pr.  711.) 

CHAPITIU':  111. 

DES  CHOSES  yUI  PEUVENT  ÊTBE  VENDUES. 

1598.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu,  lorsque 
des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation,  (c.  5->8,  540, 

1128,  1554,  1600,  1860,  2226.)^ 

1599.  La  vente  de  la  chose  d'aulrui  est  nulle  :  elle  peut  donner 
lieu  à  des  dommages-intérèls  lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose 
fût  à  autrui,  (c.  lui ,  ii65,  1655;  legs,  1021;  réméré,  i664;  dépôt,  1935; 
steUion.,  <20o9;prescript.,  2265  s.,  228O.  —  Pr.  saisie,  686  s.,  725.  —  Co.  210.) 

'  Est  applicable  aux  secrétaires-généraux  de  pension,  l.es  créanciers  ne  peuvent  exercer  qu';i 
préfectures,  la  disposition  de  cet  article  du  Code,  près  la  mort  du  titulaire,  et  sur  le  décompte  de 
suivant  laquelle  les  officiers  publics  charges  de  ce  qui  lui  est  dû,  les  poursuites  et  diligences  né- 
la  vente  des  biens  nationaux ,  ne  peuvent  se»  cessaires  pour  la  conservation  de  leurs  droits  ou 
rendre  adjudicataires.  {Dec.  Il  avril  1810.)  créances.  (L.  22  floréal  an  vu,  art.  1  ;  Av.  C.  2  fe- 

'■i  La  profession  d'avocat  a  été  rétablie  par  la  vrierl808;  Arr.  7  thermidor  an  x.) 

loi  du  22  ventôse  an  xii.  V.  Dec.  li  décembre  Ordonna^ivce  27  noûi  1817  sur  les  Pensiotis  uf- 

IHK);  Ord.  20  novembre  1822,  27  août  18:J0,  fccieen  .sur  les  fonch  de  nleiutc. 

:iO  mars  1835.  (Aiip.)  Art.  l".  Il  ne  sera  reçu  aucune  signification 

3  11  ne  peut  être  reçu  aucune  signification  de  de  transport ,  cession  ou  délégation  de  pensions 

transport,  cession  ou  délégation  de  pension  ou  de  retraite  affectées  sur  des  fonds  de  retenue. 

rente  viagère  à  la  charge  du  trésor  public.  H  n'est  2.  Le  paiement  desdites  pensions  ne  pourra  être 

reçu  aucune  opposition  au  paiement  des  arre-  ariêté  par  auciuie  saisie  ou  opposition,  à  l'ex- 

rages,  à  l'exception  de  celle  qui  serait  formée  par  ception  des  opi-ositions  qui  pourraient  être  for- 

Ic  propriétaire  de  l'inscription  ou  du  brevet  de  mées  par  le  propriétaire  du  brevet  de  la  pension 
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1600.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne  vivante , 
même  de  son  consentement,  (c.  791 ,  iiôo,  i389.) 

1601.  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  vendue  était  périe  en 
totalité,  la  vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe ,  il  est  au  choix  de  l'ac- 
quéreur d'abandonner  la  vente ,  ou  de  demander  la  partie  conservée , 
en  faisant  déterminer  le  prix  par  la  ventilation,  (c.  1126  s.,  1195, 1195  s., 

1302  s.) 

CHAPITRE  IV. 

DES   OBLIGATIONS   DD   VENDEUR. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

1602.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il 
s'oblige. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur,  (c.  uses., 

H62  s.) 

1603.  Il  a  deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer  et  celle 
de  garantir  la  chose  qu'il  vend.  (c.  ii56  s.,  i604  s.,  1625  s.) 

SECTION  II. 
De  la  Délivrance. 

1604.  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puis- 
sance et  possession  de  l'acheteur,  (c.  use  s.) 

1605.  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie  de  la  part 
du  vendeur  lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou 
lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  propriété,  (c.  leoe.  ) 

1606.  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère , 
Ou  par  la  tradition  réelle,  (c.  ii4i.) 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtimens  qui  les  contiennent ,  (  c.  leos.) 
Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties ,  si  le  transport  ne 

peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la  vente ,  ou  si  l'acheteur  les  avait 

déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre,  (c.  nô8,  H4i.) 

1607.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait ,  ou  par  la  remise 
des  titres ,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  consentement  du 
vendeur,  (c.  cession^  i689  s.;  priv.  sur  les  meuh.,  2075.) 

1608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et 
ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation 
contraire,  (c.  paiem.y  \us.) 


DE  LA  VEIVTE.  23S 

1609.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au  tems  de  la 
vente ,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet ,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu. 

(C.  1247,  1264.) 

1610.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  tems 
convenu  entre  les  parties ,  l'acquéreur  pourra ,  à  son  choix ,  deman- 
der la  résolution  de  la  vente ,  ou  sa  mise  en  possession ,  si  le  retard  ne 
vient  que  du  fait  du  vendeur,  (c.  frais  d'acte,  i62i  ;  condit.  résolut.,  ii84; 
nonpaiem.,  1654  s.) 

1611.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux  dom- 
mages et  intérêts ,  s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur,  du  défaut 
de  délivrance  au  terme  convenu,  (c.  ii42,  ii46  s.) 

1612.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  ,  si  l'acheteur 
n'en  paie  pas  le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai 
pour  le  paiement,  (c.  1650  s.,  i653.) 

1613.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance,  quand  même 
il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement ,  si ,  depuis  la  vente ,  l'a- 
cheteur est  tombé  en  faillite  ou  en  état  de  déconfiture ,  en  sorte  que  le 
vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  ;  à  moins 
qiie  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme,  (c.  ii88,  less. 
—  Pr.  124.  —  Co.  457  s.  —  C.  saisie-arrêt ,  1242;  Pr.  557  s.) 

1614.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au 
moment  de  la  vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur,  (c.  1107  s., 

1682.) 

1615.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires 
et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel,  (c.  522  s.,  546 ,  551 , 

552  s.,  1018,  1692,  1697,  2204.) 

1616.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle  qu'elle 
est  portée  au  contrat,  sous  les  modifications  ci-après  exprimées. 

(c.  1765.) 

1617.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de  la 
contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé  de  déli- 
vrer à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la  quantité  indiquée  au  contrat; 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible ,  ou  si  l'acquéreur  ne  l'exige 
pas ,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  diminution  proportionnelle 
du  prix.  (c.  1622,  1657;  bail  à  ferme ,  1765.) 

1618.  Si ,  au  contraire ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  il  se 
trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée  au  contrat, 
l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de  se 
désister  du  contrat,  si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la 
contenance  déclarée,  (c.  leoi ,  i68i  s.) 

1619.  Dans  tous  les  autres  cas, 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité , 
Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés. 
Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure,  ou  par  la  désignation  de  l'ob- 
jet vendu  suivie  de  la  mesure , 
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L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de 
prix ,  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excédant  de  mesure,  ni  en  faveur 
de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution  du  prix  pour  moindre  mesure , 
qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au 
contrat  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins ,  eu  égard  à  la  valeur 
de  la  totalité  des  objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

1620.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  y  a  lieu  à  aug- 
mentation de  prix  pour  excédant  de  mesure,  l'acquéreur  a  le  choix 
ou  de  se  désister  du  contrat  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix,  et 
ce,  avec  les  intérêts  s'il  a  gardé  l'immeuble,  (c.  leoi ,  lesi  s.) 

1621.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  désister  du 
contrat ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix ,  s'il  l'a 
reçu,  les  frais  de  ce  contrat,  (c.  leio,  leso.) 

1622.  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur,  et 
celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la  part  de 
l'acquéreur,  doivent  être  intentées  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du 
contrat,  à  peine  de  déchéance,  (c.  i6i7.) 

1623.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat,  et  pour  un 
seul  et  même  prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il 
se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  en  l'autre ,  on  fait  com- 
pensation jusqu'à  due  concurrence;  et  l'action,  soit  en  supplément, 
soit  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les  régies  ci-dessus 
établies. 

1624.  La  question  de  savoir  sur  lequel ,  du  vendeur  ou  de  l'acqué- 
reur, doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose  vendue 
avant  la  livraison,  est  jugée  d'après  les  règles  prescrites  au  titre  des 
Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général,  (c.  H37,  iiô«  s., 

1182,  16-47.) 

SECTION  ni. 

De  la  Garantie. 

1625.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  a  deux  ob- 
jets :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue;  le  se- 
cond, les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou  les  vices  redhibitoires. 

(c.  1605,  1610,  16:26  s.,  1641  s.,  2257.) 

§  I".  De  la  Garantie  en  cas  d'éviction. 

1626.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation 
sur  la  garantie ,  le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir  l'acquéreur 
de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu, 
ou  des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la 
vente.  (  c.  884,  880,  i630  s.,  i6ô6  s.,  1640;  servit.,  icôs;  rescis.,  i68i  ; 
échange,  iim;  tiers détent.,  2178;  vente  jndic,  2191  s.) 

1627.  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  particulières, 


DE  LA  VENTE.  23Ô 

ajouter  à  cette  obligation  de  droit ,  ou  en  diminuer  l'effet;  elles  peu- 
vent même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garan- 
tie. (C.  1154,  1643.) 

1628.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune 
garantie,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui 
lui  est  personnel  :  toute  convention  contraire  est  nulle. 

1629.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-garantie ,  le  ven- 
deur, en  cas  d'éviction ,  est  tenu  à  la  restitution  du  prix ,  à  moins  que 
l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou 
(ju'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et  risques,  (c.  i642,  i693.) 

1630.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise ,  ou  qu'il  n'a  rien  été  sti- 
pulé à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de  demander  contre 
le  vendeur, 

1".  La  restitution  du  prix;  (c.  1582,  1599.) 

2".  Celle  des  fruits ,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire 
qui  l'évincé;  (c.  I6i4,  i652,  I682.) 

5".  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'acheteur,  et  ceux 
faits  par  le  demandeur  originaire  ;  (c.  1593,  ig46.) 

4°.  Enfin  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat,  (c.  domm.  et  intér.^  H46  s.,  i62i,  i63i  s.,  1646  s.;  rescis., 
1G81;  tiers  détent.,  2i78.  —  Pr.  185.) 

1631.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,  la  chose  vendue  se  trouve 
diminuée  de  valeur,  ou  considérablement  détériorée,  soit  par  la  négli- 
gence de  l'acheteur,  soit  par  des  accidens  de  force  majeure,  le  ven- 
deur n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix.  (c.  i582, 

lôSô,  21"o.) 

1632.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par  lui 
faites ,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce 
profit. 

1633.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'é- 
poque de  l'éviction ,  indépendamment  même  du  fait  de  l'acquéreur, 
le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de 
la  vente,  (c.  1657,  21-0.) 

1634.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser,  ou  de  faire  rembourser 
à  l'acquéreur,  par  celui  qui  l'évincé,  toutes  les  réparations  et  améliit- 
rations  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds,  (c.  861  s.,  2175.) 

1635.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  dautrui, 
il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses,  même 
voluptuaires  ou  d'agrément,  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds,  (c.  549, 

'•.oO,  1599,  1645,  1955,  2268.) 

1636.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la  chose,  et 
qu'elle  soit  de  telle  conséquence,  relativement  au  tout,  que  l'acqué- 
reur n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire 
résilier  la  vente. 

1637.  Si ,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds  vendu ,  la 
ventt;  n'est  pas  résilice,  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se 
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trouve  évincé,  lui  est  remboursée  suivant  l'estimation  à  l'époque  de 
l'éviction ,  et  non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente,  soit 
que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur,  (c.  I6i7,  i633.) 

1638.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait 
de  déclaration ,  de  servitudes  non  apparentes ,  et  qu'elles  soient  de 
telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait 
pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit ,  il  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat ,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité.  (  c.  i636 , 

1657,  1642  s.  ) 

1639.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
dommages  et  intérêts  résultant  pour  l'acquéreur  de  l'inexécution  de 
la  vente ,  doivent  être  décidées  suivant  les  règles  générales  établies  au 
titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général,  (c.  ii36  s., 

H43  s.,  H46  s.,  H82,  1184,  1226  s.) 

1640.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  l'acquéreur 
s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont 
l'appel  n'est  plus  recevable ,  sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci 
prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisaus  pour  faire  rejeter  la  demande. 

(c.  1351.  — Pr.  175  s.) 

§  II.  De  la  Garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

1641.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés 
de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  des- 
tine ,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise ,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix ,  s'il  les  avait 

connus,  (c.  1623,  1642  s.,  1891.)  * 

1642.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparens  et  dont  l'ache- 
teur a  pu  se  convaincre  lui-même.  (  i629  s.  ) 

1643.  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas 
connus,  à  moins  que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé 
à  aucune  garantie,  (c.  i627  s.,  i629.  ) 

..ooo                   ,1     ir-,^»  ..owi.,/,;  Poî/»" /'espèce  &oràie.— La phlhisie pulmonaire, 

1  Loi  20  mai  1838 .  cmcernanl  les  Vices  redlnbi-  y^^^^  ^^^  ^„  ^^j  ^^^^^   x.s^nxlts  de  la  non-dé^ 

toircsdans  les  ventes  el  échanges  d  animaux  ^.J^J.^  ^  j^  renversement  du  vagin  ou  de  l'uté- 

domestiques.  p^^  ^  après  le  part  cliez  le  vendeur. 

Art.  1".  Sont  réputés  vices  redhibitoires  et  don-  Pou)"  l'espèce  ovine.  —  La  clavelée  :  cette  ma- 

neront  seuls  ouverture  à  l'action  résultant  de  latlie  reconnue  chez  un  seul  animal  entraînera  la 

l'art.  lOil   du  Code  civil,  dans  les  ventes  ou  rédhibition  de  tout  le  troupeau. —La  rédhibition 

échanges  des  animaux  domestiques  ci-dessous  n'aura  lieu  que  si  le  troupeau  porte  la  marque 

dénommés,  sans  distinction  des  localités  où  les  du  vendeur.  —  Le  sang  de  rate  :  cette  maladie 

ventes  et  échanges  auront  eu  lieu,  les  maladies  n'entraînera  la  rédhibition  du  troupeau  qu'au- 

ou  dél'auts  ci-apres,  savoir  :  tant  que,  dans  le  délai  de  la  garantie,  sa  perte 

Pour  le  cheval ,  l'âne ,  ou  le  midel.  —  La  fluxion  constatée  s'élèvera  au  quinzième  au  moins  des 

périodique  des  yeux,  l'épilepsie  ou  le  mal  caduc,  animaux  achetés.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  red- 

la  morve,  le  larcin,  les  maladies  anciennes  de  hibition  n'aura  lieu  également  que  si  le  troupeau 

poitrine  ou  vieilles  courbatures,  l'immobilité,  porte  la  marque  du  vendeur, 

la  pousse ,  le  cornage  chronique ,  le  tic  sans  usure  2.  L'action  en  réduction  du  prix ,  autorisée  pai- 

des  dents î  les  hernies  inguinales  intermittentes ,  l'art,  l&ii  du  Code  civil ,  ne  pourra  être  exercée 

la  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  énoncé.<i 

mal.  ^'■'"s  l'arl.  t"  ci-dessus. 
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1644.  Dans  le  cas  des  articles  1641  et  1645 ,  l'acheteur  a  le  choix 
de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix ,  ou  de  garder  la 
chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbi- 
trée par  experts,  (c.  i6i7.  —  i.  20  mai  i838,  art.  5.) 

1645.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il  est  tenu, 
outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu ,  de  tous  les  dommages  et 
intérêts  envers  l'acheteur,  (c.  ii46  s.,  i650  s.,  i635,  i89i. — p.  423.) 

1646.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose ,  il  ne  sera  tenu 
qu'à  la  restitution  du  prix,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les  frais 
occasionnés  par  la  vente.  (  c.  leso.  ) 

1647.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices ,  a  péri  par  suite  de  sa  mau- 
vaise qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu  envers 
l'acheteur  à  la  restitution  du  prix,  et  aux  autres  dédommagemens 
expliqués  dans  les  deux  articles  précédens. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de  l'ache- 
teur, (c.  1302  s.,  1630.  —  I..  20  mai  1838 ,  art.  1.) 

1648.  L'action  résultant  des  vices  redhibitoires  doit  être  intentée 
par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  redhi- 
bitoires, et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite.  (1.  20  mai  i838,  art.  3s.) 

1649.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  jus- 
tice, (c.  1684.  —  Pr.  953  s.  —  T.  17  s.,  100.) 

CHAPITRE  V. 

DES   OBLIGATIONS   DE   L'ACHETEUR. 

1650.  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  payer  le  prix  au 
jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente,  (c.  1233  s.,  i582  s.,  1612, 1613;  suspen- 
sion du  paiement,  i653  s.  ;  privil.,  2102  i",  2103  1°  s.,  2108.) 

1651.  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente,  l'acheteur 
doit  payer  au  lieu  et  dans  le  tems  où  doit  se  faire  la  délivrance,  (c.  1247.) 

1652.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au  paie- 
ment du  capital ,  dans  les  trois  cas  suivans  : 

3.  Le  délai  pour  inicntcr  l'action  redhibitoire  suivant  l'exigence  des  cas,  un  ou  trois  experts, 
sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison,     qui  devront  opérer  i!ans  le  plus  bref  délai. 

—  do  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion  pério-        (j.  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire 

dique  des  yeux  et  d'epilepsie  ou  mal  caduc  ;  —  de  de  conciliation,  et  1  affaire  instruite  et  jugée 

neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas.  comme  matière  sommaire. 

4.  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée,  7.  Si,  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par 
ou  s'il  a  été  conduit,  dans  les  délais  ci-dessus,  l'art.  3,  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne 
Iwrs  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les  délais  sera  pas  tenu  de  la  garantie,  à  moins  que  l'ache- 
seront  augmentés  d'un  jour  par  cinq  myriamètrcs  teurne  prouve  que  la  perte  de  l'animal  provient 
de  dislance  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans  l'art.  1". 
l'animai  se  trouve.  8.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  ré- 

5.  Dans  tous  les  cas ,  l'aclietcur,  à  peine  d'être  sultant  de  la  morve  et  du  farcin  pour  le  cheval , 
non-recevable ,  sera  tenu  de  provoquer,  dans  les  l'âne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée  pour  l'espèce 
délais  de  l'art.  3,  la  nomination  d'experts  char-  ovine,  s'il  prouve  que  l'animal ,  depuis  la  livrai- 
gès  de  dresser  procès-verbal;  la  requête  sera  son,  a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  at- 
présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  teints  de  ces  maladies. 

l'animal.  —  Ce  juge  nommera  immédiatement, 
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S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ;  (c.  H34.) 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus  ; 

(c.  585  s.) 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  sommation. 

(c.  1159,  1146,  1155.) 

1653.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d'être 
troublé  par  une  action ,  soit  hypothécaire ,  soit  en  revendication ,  il 
peut  suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  iait 
cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution,  ou  à  moins 
qu'il  n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  paiera. 

(c.  1612,  1615,  1704.) 

1654.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix ,  le  vendeur  peut  demander 

la  résolution  de  la  vente,  (c.  ii84,  i6io,  2102  4".  —  Co.  o76  s.) 

1655.  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  prononcée  de 
suite ,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas ,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  un 
délai  plus  ou  moins  long  suivant  les  circonstances.  (  c.  1244, 2212.  ) 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolution  de  la 
vente  sera  prononcée,  (c.  1606.) 

1656.  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente  d'immeubles,  que,  faute  de 
paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu ,  la  vente  serait  résolue  de 
plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer  après  l'expiration  du 
délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  :  mais, 
après  cette  sommation ,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai. 

{c.  1159.) 

1657'  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiUers,  la  réso- 
lution de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  au  profit 
du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement. 

(  c.  2102  4°.  —  Co.  576  s.  ) 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  NULLITÉ  ET  DE  LA  RÉSOLUTION  DE  LA  VENTE. 

1658.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  résolution  déjà 
expliquées  dans  ce  titre ,  et  de  celles  qui  sont  communes  à  toutes  les 
conventions ,  le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la 
faculté  de  rachat  et  par  la  vilité  du  prix.  (c.  nos  s.,ii85  s.,  1504  s.,  1590, 

1592,  1595  s.,  1599  s.,  1610,  1618  s.,  1656,  1644  s.,  1654  s.,  1659  s.,  1674  s.) 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Faculté  de  rachat, 

1659.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel  le 
vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue ,  moyennant  la  reà- 
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titutioD  du  prix  principal,  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé  à 
l'article  1073.  (c.  1583, 1664  s.  ;  comparez  2085 s.)  * 

1660.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme 
excédant  cinq  années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long ,  elle  est  réduite  à  ce 
terme. 

1661.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  prolongé  par  le 
juge. 

1662.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré 
dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable. 
(  c.  comparez  2088.  ) 

1663>  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  contre  le  mi- 
neur, sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui  de  droit,  (c.  cas  semblableii, 
1676,  2278  ;  différence^  2252.  ) 

1664.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son  action  contre 
un  second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas 
été  déclarée  dans  le  second  contrat,  (c.  lies,  1599.) 

1665.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de  son 
vendeur;  il  peut  prescrire  tant  contre  le  véritable  maître  que  contre 
ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue. 

(c.  1383,  1659  ;  ne  peut  expulser  le  fermier,  1731  ;  prescript.,  2225.) 

1666.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  créanciers 

de  son  vendeur,  (c.  2021  s.,  2170,  2171.) 

1667.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  indivise  d'un 
héritage ,  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  licitation  pro- 
voquée contre  lui ,  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque 
celui-ci  veut  user  du  pacte,  (c.  1217  s.,  1686  s.) 

1668.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement,  et  par  un  seul  contrat, 
un  héritage  commun  entre  eux ,  chacun  ne  peut  exercer  l'action  en 
réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avait,  (c.  1217  s.,  i67o  s.,  i685.) 

1669.  Il  en  est  de  même,  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage  a 
laissé  plusieurs  héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que 
pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession,  (c.  1220  s.,  i670  s.,  less.  ) 

1670.  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  l'acquéreur 
peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis 
en  cause ,  afin  de  se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage 
entier;  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la  demande. 

(c.  1225,1671,  1685.) 

1671.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été 

»  Droits  (l'enrcrjistraneni  pour  le  retrait  :  L.  droit  de  mutation  par  décès  à  cause  de  l'im- 

22  frimaire  an  vn ,  art.  O'J,  §  2.  meuble  sujet  au  rachat ,  quoique  le  retrait  soit 

Si  un  acquéreur  à  pacte  de  rachat  meurt  avaut  exercé  par  le  vendeur  avant  la  déclaration  qui  a 

l'expiration  du  tems  dans  lequel  U  peut  être  dû  ttre  fournie  des  biens  de  la  succession  de  cet 

exercé,  ses  héritiers  sont  tenus  d'acquitter  lo  acquéreur.  {Décis.  M.  des  Fin.  13  frim.  anxin.} 
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faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage  ensemble,  et  que  chacun  n'ait 
vendu  que  la  part  qu'il  y  avait ,  ils  peuvent  exercer  séparément  l'ac- 
tion en  réméré  sur  la  portion  qui  leur  appartenait  ; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette  manière, 
à  retirer  le  tout. 

1672.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers ,  l'action  en  réméré 
ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part ,  dans  le 
cas  où  elle  est  encore  indivise ,  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été 
partagée  entre  eux. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité ,  et  que  la  chose  vendue  soit 
échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en  réméré  peut  être  inten- 
tée contre  lui  pour  le  tout.  (c.  1220  s.,  less.) 

1673.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  doit  rembourser 
non-seulement  le  prix  principal,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts 
de  la  vente ,  les  réparations  nécessaires ,  et  celles  qui  ont  augmenté  la 
valeur  du  fonds ,  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  Il  ne 
peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obli- 
gations. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet  du  pacte  de 
rachat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques 
dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  :  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits 
sans  fraude  par  l'acquéreur,  (c.  H84,  i659.) 


SECTION  II. 

De  la  Rescision  de  la  Vente  pour  cause  de  lésion.^ 

1674.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le 
prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente, 
quand  même  il  aurait  expressément  renoncé  dans  le  contrat  à  la  fa- 
culté de  demander  cette  rescision ,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la 
plus-value,  (c.  isos;  partage,  888,  889  s.;  conventions^  1504  s.,  1313; 
échange,  i"06;  hypoth.,  2125.) 

1675.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes ,  il  faut 
estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la 
vente.  (  c.  890 ,  1306.  ) 

1676.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  de  deux 
années ,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées ,  et  contre  les  absens ,  les 
interdits,  et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 

Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée  du  tems 
stipulé  pour  le  pacte  de  rachat,  (c.  i3i4;  mari,  i428,  i562  ;  cas  sembla- 
bles, 1663,  2178  ;  différence,  2252.) 

1  Disposiiions  aniériewes  au  Code  :  Abolition  de  lésion  d'outre  moitié.  (1. 14  fructidor  an  ni.) 
de  l'action  en  rescision  des  contrats  de  vente  ou  —Levée  de  la  suspension  des  actions  en  rescision, 
équipollens  à  vente  entre  majeurs  pour  cause     (l.  3  germinal  an  v.) 
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1677.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par  juge- 
ment, et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits  articulés  seraient  assez 
vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire  présumer  la  lésion. 

1678.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rapport  de  trois 
experts,  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès-verbal  commun, 
et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  (c.  i679,  leso. 

—  Pr.  503  s.,  518.) 

1679.  S'il  y  a  des  avis  différens ,  le  procès-verbal  en  contiendra 
les  motifs ,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis  cha- 
que expert  a  été.  (Pr.  sis.  ) 

1680.  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  à  moins  que  les 
parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois  conjoin- 
tement. (  Pr.  304  s.  ) 

1681.  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise  ,  l'acquéreur 
a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé , 
ou  de  garder  le  fonds  en  payant  le  supplément  du  juste  prix ,  sous  la 
déduction  du  dixième  du  prix  total. 

Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit ,  sauf  sa  garantie  contre  son 
vendeur,  (c.  sgi,  icis  s.,  i626  s.,  ig30  s.) 

1682.  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  fournissant  le  sup- 
plément réglé  par  l'article  précédent,  il  doit  l'intérêt  du  supplément, 
du  jour  de  la  demande  en  rescision. 

S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il  rend  les  fruits  du  jour 
de  la  demande. 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé,  lui  est  aussi  compté  du  jour  de  la 
même  demande,  ou  du  jour  du  paiement,  s'il  n'a  touché  aucuns  fruits. 

(c.  1614,  1652.) 

1683.  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur. 

1684.  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui ,  d'après  la  loi,  ne  peu- 
vent être  faites  que  d'autorité  de  justice.  (  c.  i649.  —  Pr.  953.  r.i 7,100,) 

1685.  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour  les 
cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou  séparément,  et  pour  ce- 
lui où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers ,  sont  pareil- 
lement observées  pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision,  (c.  1668  s.  ) 

CHAPITRE  VII. 

UE    LA    LICITATION.  ' 

1686.  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être  partagée 
commodément  et  sans  perte; 

Ou  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il  s'en 
trouve  quelques-uns  ([u'aucun  des  copartageans  ne  puisse  ou  ne 
veuille  prendre , 

1  Droits  d'enregistremenl  sur  la  Licitalion  :  L.  5-19  décembre  1790,  tarif,  1"  classe,  sect,  l  et  6; 
L.  22  frimaire  an  vu,  art.  09,  §  5  et  7. 

C.  Civ.  16 
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La  vente  s'en  fait  aux  enchères ,  et  ie  prix  en  est  partagé  entre  les 
copropriétaires,  (c.  8i5  s.;  privil.,  !2i09.  — Pr.  en  s.,  984  s.  —  Co.  220.) 

1687.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de  demander  que 
les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation  :  ils  sont  nécessairement  ap- 
pelés lorsque  l'un  des  copropriétaires  est  mineur.  (  c.  460 ,  858  s.  — 

Pp.  984,  985.) 

1688.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  licitation  sont 
expliqués  au  titre  des  Successions  et  au  Code  de  procédure,  (c.  827. — 

Pr.  969  s.,  984  s.) 

CHAPITRE  VIIL 

DU  TRANSPORT  DES  CRÉANCES  ET  AUTRES  DROITS  INCORPORELS.  ^ 

1689.  Dans  le  transport  d'une  créance ,  d'un  droit  ou  d'une  action 
sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire 
par  la  remise  du  titre,  (c.  1607  s.;  subrogation,  1249  s.  ;  délégation,  1275; 

privil.,  2102,  2105,  2112,  2115.) 

1690.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signi- 
fication du  transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'accepta- 
tion du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique. 

(c.  1230, 1277,  1293;  acte  aulh.,  izn  ;  privil.  2112,  2073.) 

1691.  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût  signifié  le  trans- 
port au  débiteur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il  sera  valablement 
libéré,  (c.  1242;  simple  indic,  1277;  compensât.,  1295.) 

1692.  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les  accessoires 
de  la  créance,  tels  que  caution,  privilège  et  hypothèque,  (c.  1249  s.; 
access.,  lois,  luis,  2112.) 

1693.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incorporel,  doit 
en  garantir  l'existence  au  tems  du  transport ,  quoiqu'il  soit  fait  sans 
garantie,  (c.  garantie,  i626 ,  i628  s.,  iG94  s.  — Pr.  iS5. ) 

1694.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y 
est  engagé ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a  retiré  de 
la  créance. 

1695.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur, 
cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle ,  et  ne  s'étend 
pas  au  tems  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé. 

1696.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en  détail  les 
objets  ,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier,  (c.  1693  s.;  acte 
d'hérit.,  780.) 

1697.  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque  fonds,  ou  reçu  le 
montant  de  quelque  créance  appartenant  à  cette  hérédité,  ou  vendu 

1  Droits  d'cnregislremerii  :  L.  22  frimaire  an     sur  l'État  sont  exempts  de  tout  droit.  IbUi,,  art. 
VII,  an.  U ,  Oy ,  S  3.  —  Les  transferts  de  rentes     70.  §  3. 
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quelques  effets  de  la  succession ,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'ac- 
quéreur, s'il  ne  les  a  expressément  réservés  lors  de  la  vente,  (c.  leis.) 

1698.  L'acquéreur  doit  de  son  côté  rembourser  au  vendeur  ce  que 
celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  succession,  et  lui  faire 
raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

1699.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en 
faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel 
de  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  à 
compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à 
lui  faite,  (c.  84i ,  1597, 1700  s.)  ^ 

1700.  La  chose  est  censée  litigieuse  dés  qu'il  y  a  procès  et  contes- 
tation sur  le  fond  du  droit. 

1701.  La  disposition  portée  en  l'article  iG99  cesse, 

1°.  J)ans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  coproprié- 
taire du  droit  cédé  ; 

2°.  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû; 

5".  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au  droit 
litigieux. 


TITRE  SEPTIEME. 


DE   I.'I>CHANGX:. 


(Décrété  le  16  ventôse  an  xii  (7  mars  1801  ).  Promulgué  le  26  ventôse  (  17  mars  ) 


1702.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent 
respectivement  une  chose  pour  une  autre.  ^ 

1703.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  même 
manière  que  la  vente,  (c.  7H  ,  iiôs;  vente,  io85  ;  prom.  de  vente,  1589.) 

1704.  Si  l'un  des  copermutans  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée 
en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas 
propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a 
promise  en  contre-échange,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a 
reçue,  (c.  1612,  i653.) 

1705.  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en 
échange ,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  intérêts ,  ou  de 

répéter  sa  chose,  (c.  1142,  1149,  1184,  I6IO,  1626  s.,  1656  s.,  1654.) 

I  Droits   d'enregiflremenl  sur  la  Cession  de     frimaire  an  vu,  ay/.  14 et  15;  orl.  69,  S  5;  i.  16 
Droits  litigieux  :  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2.     juin  ISai,  art.  2 ;  i.  24  mai  1834,  art.  16. 
î  Droits  d'enreijistranenl  sur  l'Échange  :  L.  22 
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1706.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  con- 
trat d'échange,  (c.  i674  •.,  lesô.) 

1707.  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente 
s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange,  (c.  1582  s.) 


TITRE    HUITIEME. 

DU   COB7TRAT   DE  I.OUAGE. 

(Décrété  le  10  ventôse  an  xii  (7  mars  ISOi).  Promulgué  le  20  ventôse  (  17  mars). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1708.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 
Celui  des  choses,  (c.  i709,  i7ii,  i7i2,  i7i3  s.) 

Et  celui  d'ouvrage,  (c.  i7io,  i7ii ,  1779  s.) 

1709.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des 
parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain 
tems,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

(c.   1127  s.,   1711,  1712,  1715  s.) 

1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
ties s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre  ,  moyennant  un  prix 
convenu  entre  elles,  (c.  1126, 1142  s.,  1711, 1779  s.) 

1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore  en  plusieurs 
espèces  particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer,  le  louage  des  maisons  et  celui  des  meubles  ; 

(c.  1714  s.,  1752  s.) 

Bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux;  (c.  i763  s.) 
Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service  ;  (c.  1779  s.) 
Bail  à  cheptel ,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entre  le 
propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie,  (c.  1800  s.) 
j    Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyen- 
nant un  prix  déterminé ,  sont  aussi  un  louage ,  lorsque  la  matière  est 
fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait.  (c.  1737  s.) 
Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières.  (F.  Co.  273  s.) 

1712.  Les  baux  des  biens  nationaux ,  des  biens  des  communes  et 
des  établissemens  publics,  sont  soumis  à  des  règlemens  particuliers.  ' 

1  Les  biens  ruraux  appartenant  aux  hospices ,  dés  à  baux  à  longues  années  sans  rautorisation 
aux  établissemens  d'instruction  publique  et  aux  du  gouvernement.  (Arr.  7  germinal  an  ix.  V.  L., 
communautés  d'iiabitans,  ne  peuvent  être  concc-     18  juillet  1837,  an.  il.) 
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CHAPITRE  II. 


DD  LOUAGE  DES  CHOSES. 


1713.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou  immeubles. 

(c.  H27  s. ;  comparez  usufruit,  58i  s. ;  prêt,  isis.) 


SECTION  PREMIERE. 

Des  Règles  communes  aux  Baux  des  Maisons  et  des  Biens  ruraux.  ' 
1714-  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement.  ^  (c.  diff.^  i736 , 

1758,  2102  1^) 

1715.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution, 
et  que  l'une  des  parties  le  nie ,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  té- 
moins ,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix ,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il 
y  a  eu  des  arrhes  données. 

Le  serment  peut  seulement  êlre  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail.  (c. 

1341  s.,  1554  s.,  1357  s.,  1736,  1758,  1774.) 

1716.  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont 


Les  impositions  doivent  être  acquittées  par  les 
fermiers  des  domaines  nationaux ,  en  déduction 
de  leurs  fermages.  {Leilre  M.  des  Fin.  11  floréal 
an  IX.) 

T^a  loi  du  29  avril  1791  sur  les  baux  emphylliéo- 
tiques  faits  par  les  corps,  communautés  et  béné- 
ticiers,  n'est  point  applicable  aux  baux  des  biens 
appartenant  aux  hospices.  {Av.  C.  2i  janv.  1807.) 

Baux  des  Biens  et  des  ÈiablissemcHS  iniblics  : 

DÉCRET  12  août  1807. 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  baux  à  ferme,  des  Iwspices  et 
autres  établissemens  publics  de  bienfaisance  ou 
d'instruction  publique,  pour  la  durée  ordinaire, 
seront  faits  aux  enchères  par-devant  un  notaire 
qui  sera  désigné  par  le  préfet  du  département , 
et  le  droit  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  du 
preneur  y  sera  stipulé  parla  désignation,  cou- 
iormément  au  Code  Napoléon. 

2.  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et 
de  la  jouissance  sera  préalablement  dressé  par  la 
commission  administrative ,  le  bureau  de  bien- 
faisance ou  le  bureau  d'administration  selon  la 
nature  de  rétablissement.  —  Le  sous-préfet  don- 
nera son  avis,  et  le  préfet  approuvera  ou  modi- 
fiera ledit  cahier  des  charges. 

;{.  Les  affiches,  pour  l'adjudication,  seront 
apposées  dans  les  formes  et  aux  termes  déjà  in- 
diqués par  les  lois  etrèglemens,et  en  outre  leur 
extrait  sera  inséré  dans  le  journal  du  lieu  de  la 
situation  de  l'établissement,  ou  à  défaut,  dans 
cehii  du  département,  selon  qu'il  est  prescrit  par 
l'art.  ()8;j  du  Code  de  Procédure  civile.  —  Il  sera 
fait  mention  du  tout  dans  l'acte  d'adjudication. 

i.  Un  membre  de  la  commission  des  hospices, 
du  bureau  de  bienfaisance ,  ou  du  bureau  d'ad- 


ministration,  assistera  aux  enchères  et  à  l'adju- 
dication. 

5.  Elle  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation 
du  préfet  du  département,  et  le  délai  pour  l'en- 
registrement sera  de  quinze  jours  après  celui  où 
elle  aura  été  donnée. 

0.  11  sera  dressé  un  tarif  des  droits  des  notaires 
pour  la  passation  des  baux  dont  il  est  question 
au  présent  décret,  lequel  sera  approuvé  par 
nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Loi  25  mai  1835. 

Art.  uniciue.  Les  communes ,  hospices  et  tous 
autres  établissemens  publics  pourront  affermer 
leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  années  et  au- 
dessous,  sans  autres  formalités  que  celles  pres- 
crites pour  les  baux  de  neuf  années.  (  V.  L.  18 
juillet  1837,  art.  47.) 

1  Baux  emphytéotiques  :  L.  18-29  décembre 
1790,  tu.  V  (App.)  ;  19  niars-0  avril  1791  ;  18-27 
avril  1791  ;  21-25  mai  1791  ;  —  L'emphytéose  peut 
être  hypothéquée  :  L.  11  brumaire  an  vu,  art.  6. 
—  Transcription  des  baux  emphytéotiques  :  L. 
28avril  1810,0^.54, 

Baux  à  rente  et  à  locatairie  perpétuelle,  sont  dé- 
clarés rachetables.  (I.  18-29  décembre  1790  ;  c. 
530.)  —  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire 
an  VII,  art.  15  ;  art.  69,  §  7. 

2  Droits  d'enregistremetit  :  L.  22  frimaire  an 
VII,  art.  14  et  15;  aw.  69,  §3;i.  10  juin  1824, 
an.  l".  —  Bail  à  vie  :  L.  22  frimaire  an  vu, 
art.  15  ;  art.  69,  §  7  ;  —  L'évaluation  des  rentes 
ou  fermages  stipulés  payables  en  nature,  se  fait 
d'après  le  taux  commun  des  mercuriales  des  troii 
dernières  années.  {Dec.  20  avril  1808.) 
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l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance,  le 
propriétaire  en  sera  cru  sur  sou  serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire 
demander  l'estimation  par  experts  ;  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise 
restent  à  sa  charge,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 

(c.  serment,  \ôu7  s.,  iôgg  s.  —  Pr.  experts^  302  s.) 

1717.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de  céder  son 
bail  à  un  autre ,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite,  (c.  secùs , 
1763;  comparez  usufr.,  595,  65i,  634.) 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 
Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits  res- 
pectifs des  Époux,  relatifs  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées, 
sont  applicables  aux  baux  des  biens  des  mineurs,  (c.  usufr. ^  595; 
femme  mar.,  1-429  s.) 

1719.  Le  bailleur  est  obligé ,  par  la  nature  du  contrat ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière , 

1°.  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  ;  (c.  igo4  s.) 

2".  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel 

elle  a  été  louée  ;  (c.  1720  s.  ;  comparez  usufr.,  cos  s.) 
5".  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du 

bail.  (c.  garant..,  1721;  résolut.^  i74i.) 

1720.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  ré- 
parations de  toute  espèce. 

Il  doit  y  faire ,  pendant  la  durée  du  bail ,  toutes  les  réparations  qui 
peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les  locatives.  (c.  1721,  1724, 
1731,  1741  ;  réparât,  locat.^  1754  s.  ;  comparez  usufr.,  600,  eos  s.) 

1721.  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts 
de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage ,  quand  même  le  bailleur 
ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  preneur, 
le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser,  (c.  i64i  s.,  i7i9,  1724  s.  ;  comparez 
prêt ,  1891.  —  Co.  297.  —  II.  25  mai  i838 ,  art.  4  i''.) 

1722.  Si ,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  chose  louée  est  détruite  en 
totalité  par  cas  fortuit ,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ;  si  elle  n'est 
détruite  qu'en  partie ,  le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances ,  de- 
mander ou  une  diminution  du  prix ,  ou  la  résiliation  même  du  bail. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement. 
(c.  1302  s.,  1724,  1730, 1741 ,  1769;  comparcz  usufr.  617;  prêt,  1882,  issô. 

—  Co.  300,  302  s.,  309.) 

1723.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la 

forme  de  la  chose  louée,  (c.  1728  s.;  usufr.,  678.) 

1724.  Si ,  durant  le  bail ,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations 
urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa  fin ,  le  preneur 
doit  les  souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoi- 
qu'il soit  privé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose 
louée. 
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Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  le  prix  du 
bail  sera  diminué  à  proportion  du  tems  et  de  la  partie  de  la  chose 
louée  dont  il  aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable 
ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille ,  celui- 
ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  (c.  i7^iu,  i72i.  —  Pr.  i55  a**.  —  co.  206.  — 
!..  25  mai  1858,  art.  4  i".) 

1725.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble 
que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance,  sans  pré- 
tendre d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée;  sauf  au  preneur  à  les 
poursuivre  en  son  nom  personnel,  (c.  mw/r.,  6i3.) 

1726.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troublés 
dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du 
fonds,  ils  ont  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail 
à  loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  aient 
été  dénoncés  au  propriétaire,  (c.  i72i ,  i725,  1727,  i768.  — Pr.  175  s.) 

1727.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait,  prétendent  avoir 
quelque  droit  sur  la  chose  louée ,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité 
en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de 
partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servitude,  il 
doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  doit  être  mis  hors  d'instance, 
s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède.  (  c.  i768; 

USUfr.,  614.  —  Pr.  175  s.) 

1728.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales , 

1°.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et  suivant  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée 
d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  convention;  (  o.  1725, 1729  s.; 
usufr.,  578,  601  ;  prêt,  188O.) 

2".  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus,  (c.  1741  ;  privil., 
2102  1";  prescript.,  2277  s.  —  Pr.  saisie  gagerie.  819  s.) 

1729.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que 
celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage 
pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier 
le  bail.  (c.  1723,  1728,  1760,  i766;  usufr.,  6i8;prêt,  1881.) 

1730.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue ,  suivant  cet  état , 
excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure, (c.  1728,  1733,  1735,  1755;  USUfr.,  60T,  prêt .,  1883,  1884.) 

1731.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé 
les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives ,  et  doit  les  rendre 
tels,  sauf  la  preuve  contraire,  (c.  1720,  1754,  1755.  —  i..  25  mai  iS38, 
art.  5  2".) 

1732.  H  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent  pen- 
dant sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans 
sa  faute,  (c.  1735,  MHà;  privil.,  2102  1";  usufr..,  607,  6i5,  6I6,  6i8;  prêt, 
1881 ,  18U2,  —  I..  25  mai  1838,  art.  4  2".) 


248  CODE  CIVIL.  LIV.  III.  TIT.  Vm. 

1733.  Il  répond  de  l'incendie ,  à  moins  qu'il  ne  prouve 

Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par 
vice  de  construction , 
Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  (  c.  Sbs , 

1148,  1302,  1584  s.,  1722,  1754,  1755;  USUfr.,   607;préf,  1882  ;  depôf ,  1929.  — 

li.  25  mai  iS58,  art.  4  2°.  —  p.  454,  458,  473  12".) 

1734.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  respon- 
sables de  l'incendie  ; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans  l'habi- 
tation de  l'un  d'eux ,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer 
chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

1735.  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui  arri- 
vent par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison ,  ou  de  ses  sous-locataires. 

(c.  1582  s.,  1584  s.  —  Co.  99.  —  I..  23  mai  1858,  ttlt.  4  2^) 

1736.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  pourra 
donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
lieux,  (c.  1714,  1759;  1759,  hérit.  rur.,  1774,  1775.) 

1737.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé, 
lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé. 

(C.  1741  s.,  1773;  USUfr.,   617;  prct^   I888  s.  —  Pr.  155  ù°.) 

1738.  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et  est 
laissé  en  possession ,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé 
par  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit,  (c.  i7i6, 1759,  1740, 

1759  ,  1776.) 

1739.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié ,  le  preneur,  quoiqu'il  ait 
continué  sa  jouissance ,  ne  peut  invoquer  la  tacite  réconduction. 

1740.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,  la  caution  donnée 
pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolonga- 
tion, (c.  caution,  2015,  2054,  2059.) 

1741.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose  louée , 
et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur,  de  remplir  leurs 
engagemens.  (c.  ii84,  1502  s.,  1722, 1728,  i76o;  usufr.,  6n',prêt,  1881  s.) 

1742.  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  du  bail- 
leur, ni  par  celle  du  preneur,  (c.  1122, 1795 ,  2256  s.;  comparez  usufr.  6i7; 
prêt,  1879.) 

1743.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée ,  l'acquéreur  ne  peut  ex- 
pulser le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la 
date  est  certaine ,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  con- 
trat de  bail.  (c.  1744  s.,  1750  s.,  i76i  ;  date  certadne,  i3i7, 1328;  usufr.,  621.) 

1744.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail ,  qu'en  cas  de  vente  l'acqué- 
reur pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire ,  et  qu'il  n'ait  été  fait 
aucune  stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu 
d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  de  la  manière  suivante. 

1745.  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le  bail- 
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leur  paie ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts ,  au  locataire  évincé ,  une 
somme  égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le  tems  qui ,  suivant  l'usage 
des  lieux ,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie. 

1746.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux ,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit 
payer  au  fermier,  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  tems  qui 
reste  à  courir. 

1747.  L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agit  de  manufac- 
tures, usines,  ou  autres  établissemens  qui  exigent  de  grandes  avances. 

1748.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par  le  bail, 
d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est,  en  outre,  tenu 
d'avertir  le  locataire  au  tems  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  con- 
gés. (C.  1736.) 

Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux ,  au  moins  un  an  à 
l'avance,  (c.  im.) 

1749.  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés  qu'ils 
ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou ,  à  son  défaut ,  par  le  nouvel  acqué- 
reur, des  dommages  et  intérêts  ci-dessus  expliqués. 

1750.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique ,  ou  n'a  point 
de  date  certaine ,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages  et  inté- 
rêts, (c.  1517,  1328,  1743  s.) 

1751.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté 
d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que ,  par  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire  incommutable.  (c.  1663.) 

SECTION  II. 

Des  Règles  particulières  aux  Baux  à  loyer. 

1752.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffi- 
sans ,  peut  être  expulsé ,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables 
de  répondre  du  loyer,  (c.  i74i,  i76o,  i766;  priviL,  2102  i°.) 

1753.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut  être  débi- 
teur au  moment  de  la  saisie ,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  paiemens 
feits  par  anticipation. 

Les  paiemens  faits  par  le  sous-locataire ,  soit  en  vertu  d'une  stipu- 
lation portée  en  son  bail ,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des  lieux,  ne 
sont  pas  réputés  faits  par  anticipation,  (c.  i7i7.  —  Pr.  820.) 

1754.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont  le  loca- 
taire est  tenu ,  s'il  n'y  a  clause  contraire ,  sont  celles  désignées  connue 
telles  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre  autres,  les  réparations  à  faire, 

Aux  àtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartemens  et  autres 
lieux  d'habitation ,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  on  a  seulement 
quelques-uns  de  cassés  ; 
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Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  ou  autres 
accidens  extraordinaires  et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne 
peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  bou- 
tiques, gonds,  targettes  et  serrures,  (c.  1720,  1753  s.;  privil.,  3io:>  1"; 
comparez  usufr.,  6O6,  —  i..  25  mai  1838,  art.  5  2".) 

1753.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la  charge 
des  locataires ,  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou 
force  majeure,  (c.  1730  s.) 

1756.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisances  sont  à  la 
charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  (c.  i754.) 

1757.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  entière, 
un  corps  de  logis  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres  appartemens, 
est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de  maisons ,  corps  de 
logis,  boutiques  ou  autres  appartemens,  selon  l'usage  des  lieux. 

(c.  1159.) 

1758.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  l'année, 
quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

Au  mois ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 
Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou 
par  jour,  la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux,  (c.  1159, 

173G. ) 

1759.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  continue 
sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par  écrit,  sans  opposition  de 
la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions, 
pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni 
en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par 
l'usage  des  lieux,  (c.  1738,  i776.) 

1760.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci  est 
tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  tems  nécessaire  à  la  reloca- 
tion, sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de 

l'abus,  (c.  1729,  1741  ,  1752,  2102  l".) 

1761.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il  dé- 
clare vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu 
convention  contraire,  (c.  1743;  comparez  prêt,  i889.) 

1762.  S'il  a  été  convenu ,  dans  le  contrat  de  louage ,  que  le  bailleur 
pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signitier  d'avance  un 
congé  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des  lieux,  (c.  1748.) 

SECTION  III. 

Des  Règles  particulières  aux  Baux  à  ferme. 

1763.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits 
avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en 
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a  été  expressément  accordée  par  le  bail.  (c.  laô-,  i7i7,  i764;  contr.  p. 
corps,  2062;  i..  i7  avril  i852,  art.  7.) 

1764.  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer 
en  jouissance ,  et  le  preneur  est  condamné  aux  dommages-intérêts 
résultant  de  l'inexécution  du  bail.  (c.  ha-2,  h46  s.,  nm  s.) 

1765.  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une  conte- 
nance moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a 
lieu  à  augmentation  ou  diminution  de  prix  pour  le  fermier,  que  dans 
les  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au  titre  de  la  Vente,  (c.  i(Ji7  s.) 

1766.  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bes- 
tiaux et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation ,  s'il  abandonne  la 
culture ,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée ,  ou ,  en 
général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un 
dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances, 
faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  celui-ci  est  tenu 
des  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1764.  (c.  H45, 

■1146,  1729,  1746  s.,  1752  ;  jjnui7.,  2102  1*'.) 

1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans  les 
lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail.  (c.  1777,  i778.) 

1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations 
qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  celui  qui 
est  réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la  distance  des  lieux,  (c.  i726, 1727; 

USUfr.,  614.— Pr.  72  s.,  173  s.,  iÙÔÔ.) 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que ,  pendant  la 
durée  du  bail ,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  en- 
levée par  des  cas  fortuits ,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du 
prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes 
précédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  tems  il  se  fait  une  compensation  de  toutes 
les  années  de  jouissance  ; 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  preneur  de 
payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la  perte  soufferte,  (c.  1722,  i74i, 
1771  s.—!.  25  mai  1838,  art.  0.) 

1770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte  soit  de  la 
totalité  des  fruits ,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé 
d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  location. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte  est  moindre  de 
moitié,  (c.  17^,  1771  s.) 

1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lorsque  la  perte  des 
fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre ,  à  moins  que  le  bail 
ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  récoHe  en  nature  ;  auquel 
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cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte ,  pourvu  que  le 
preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise ,  lorsque  la  cause 
du  dommage  était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

1772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipu- 
lation expresse,  (c.  1302.  ) 

1773.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires, 
tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires ,  tels  que  les 
ravages  de  la  guerre  ,  ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas 
ordinairement  sujet ,  à  moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous 
les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus. 

1774.  Le  bail ,  sans  écrit ,  d'un  fonds  rural,  est  censé  fait  pour  le 
tems  qui  est  nécessaire ,  a(in  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de 
l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré  ,  d'une  vigne ,  et  de  tout  autre  fonds 
dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année ,  est 
censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables ,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou 
saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles,  (c.  i7i5, 
1736, 1748,  1776;  Commencement  de  Vannée,  i57i.) 

1775.  Le  bail  des  héritages  ruraux ,  quoique  fait  sans  écrit,  cesse 
de  plein  droit  à  l'expiration  du  tems  pour  lequel  il  est  censé  fait , 
selon  l'article  précédent.  (c.i757, 1776.) 

1776.  Si ,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits ,  le  preneur  reste  et 
est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé 
par  l'article  1774.  (  c.  1758  s.,  1759 ,  1774.  ) 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la 
culture ,  les  logemens  convenables  et  autres  facilités  pour  les  travaux 
de  l'année  suivante  ;  et  réciproquement ,  le  fermier  entrant  doit  pro- 
curer à  celui  qui  sort  les  logemens  convenables  et  autres  facilités  pour 
la  consommation  des  fourrages  ,  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des  lieux. 

(c.  1767.) 

1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de 
l'année ,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance  ;  et  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les  retenir  sui- 
vant l'estimation,  (c.  524,  i767,  isii,  1819,  2062,  2102  1°.  — i..  17  at)n7i852, 
art.  7.  ) 

CHAPITRE  IIL 

DU   LOUAGE   d'ouvrage  ET  D'INDUSTRIE. 

1779.  Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie : 
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1".  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quel- 
qu'un; (C.  1780  s.) 

2°.  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  chargent 
du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises;  (c.  i782  s.) 

5".  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  suite  de  devis  ou  marchés. 

(c.   1787  s.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Louage  des  Domesliques  et  Ouvriers. 

17S0.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  tems,  ou  pour  une 
entreprise  déterminée,  (c.  io9  ;  comparez  mandat,  i984  s.  —  Co.  230  s.) 

1781.  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation, 

Pour  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue; 

Et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  l'année  courante.  (  c.  legs,  1025  ; 
serment^  i558,  lôee;  priviL,  2101  4";  prescript.^  2271,  2272.  —  p.  586  z'^.  — 
1.  25  mai  1838,  arl.  5  0"  et  4".  ) 

SECTION  II. 

Des  Voituriers  par  terre  et  j)ar  eau. 

1782.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes,  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du 
Séquestre.  (  c.  1952  ;  priviL,  2102  c^  —  Co.  96  s.,  103  s.,  216 ,  222  s.  —  i..  25 
mai  1858 ,  art.  2. —  p.  58G  4°,  587,  473  s.  ) 

1783.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans 
leur  bâtiment  ou  voilure ,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur 
le  port  ou  dans  l'entrepôt  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voi- 
ture. (  c,  1502  ,  1584  s.,  1932  s.  —  Co.  97  s.,  105  s.,  222.) 

1784.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui 
leur  sont  confiées ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  per- 
dues et  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  (c.  H48, 1502,  i384  s.  — 

Co.  97  s.,  105  s.,  229,  250.) 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau, 
et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des  effets 
et  des  paquets  dont  ils  se  chargent,  (c.  i784.  — Co.  96  s.,  loi  s.,  107  s.,  224.) 

1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages  pu- 
blics ,  les  maîtres  de  barques  et  navires,  sont  en  outre  assujettis  à  des 
réglemens  particuliers,  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens. 

(Co.  105  s.,  216  s.,  221  s.,  275  s.,  281  s.,  286  s.  —P.  586,  587,  475  s.)  * 

»  V.  Dec.  30  noréal  an  xm,  28  août  1808,     tembrc  1827,  10  juillcl  1828;  L.  25  mars  1817, 
13  août  1810;  Ordonn.  i  février  1820.  27  sep-     art.  112  s. 
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SECTION  in. 

Des  Devis  et  des  Marchés.  * 

1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage ,  on  peut 
convenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  ou  bien 
qu'il  fournira  aussi  la  matière,  (c.  563  s.,  1794,  1793  s.) 

1788.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la  chose  vient 
à  périr  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perte 
en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  re- 
cevoir la  chose,  (c.  1156s.,  IIÔS,  1146,  1502.) 

1789.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou 
son  industrie ,  si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa 

faute,  (c.  1136  s.,  1146  s.,  1502,  1382,  1383.) 

1790.  Si,  dans  le  cas  de  ^article  précédent,  la  chose  vient  à  périr, 
quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  ^ou^rage 
ait  été  reçu ,  et  sans  que  le  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ou- 
vrier n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri 
par  le  vice  de  la  matière. 

1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la 
vérification  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est  censée  faite  pour  toutes 
les  parties  payées,  si  le  maître  paie  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ou- 
vrage fait. 

1792.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait ,  périt  en  tout  ou  en  partie 
par  le  vice  de  la  construction ,  même  par  le  vice  du  sol ,  les  architecte 
et  entrepreneur  en  sont  responsables  pendant  dix  ans.  (  c.  2270  ;  pri- 
vilège ,  2103  4°  et  5°,  2110.  ) 

1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de 
la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et 
convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune 
augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la 
main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changemens  ou 
d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces  changemens  ou  augmenta- 
tions n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  pro- 
priétaire, (c.  2103  4" ,  2110.) 

1794.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à 
forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant 
l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux,  et  de  tout 
ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise. 

1795.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ou- 
vrier de  l'architecte  ou  entrepreneur.  (0.1237, 1742; mandai, 2003, 2010.) 

1796.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion  du  prix 
porté  par  la  convention  ,  à  leur  succession ,  la  valeur  des  ouvrages 

1  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an  vu,  an.  08  S  T';  69,  S  -i- 


DU  COJ\TUAT  DE  LOUAGE.  255 

faits  et  celle  des  matériaux  préparés ,  lors  seulement  que  ces  travaux 
ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles,  (c.  mandat,  1999.) 

1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie. 

(c.  1584;  mandat,  1994.  —  i..  25  mai  i8ô8  ,  art.  4  3". ) 

1798.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  em- 
ployés à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à 
l'entreprise ,  n'ont  d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont 
été  faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  en- 
vers l'entrepreneur,  au  moment  où  leur  action  est  intentée,  (c.  priviL, 

2105  4°  et  5",  2210,  2270.) 

1799.  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers,  et  autres  ouvriers  qui 
font  directement  des  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints  aux  règles 
prescrites  dans  la  présente  section  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la 
partie  qu'ils  traitent. 

CHAPITRE  IV. 

DU     BAIL    A     CHEPTEL.  » 

SECTION    PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

1800.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soi- 
gner, sous  les  conditions  convenues  entre  elles,  (c.  17H,  2062. — i.  17 
avril  1832 ,  art.  7.  ) 

1801.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire,  (c.  i804s.) 
Le  cheptel  à  moitié,  (c.  18I8  s.  ) 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire.  (c.  i82i  s.,  1827  s.) 
Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement  appelé 
chiptel.  (c.  1831.) 

1802.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux  suscep- 
tibles de  croît  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce. 

1803.  A  défaut  de  conventions  particulières,  ces  contrats  se  règlent 
par  les  principes  qui  suivent,  (c.  1154,  i8ii.) 

SECTION  IL 

Du  Cheptel  simple. 

1804.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  doDOe 
à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  que 

1  V.  L.  2  thermidor  an  vi. 

^>^o^r« d'enregislremenl  :  L.  2-2  frimaire  un  vu,  nri.  09,  §  1"  ;  L.  U)  juin  18ii ,  arl.  t". 
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le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croît ,  et  qu'il  supportera  aussi  la 
moitié  de  la  perte,  (c.  isii,  issô.  ) 

1805.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  transporte 
pas  la  propriété  au  preneur;  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer  la 
perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  l'expiration  du  bail.  (c.  isio, 

1817,  1822.) 

1806.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la  con- 
servation du  cheptel,  (c.  i728,  i809;  usufr.,  60i  iprêt,  i880.) 

1807.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quel- 
que faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée. 

(c.  1772  s.,  1809  s.;  usufr.,  607;  société,  iSôo; prêt,  i884.) 

1808.  En  cas  de  contestation ,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le 
cas  fortuit ,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au 
preneur,  (c.  isis  s.) 

1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit ,  est  toujours 
tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes,  (c.  usufr.,  6i6.) 

1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  la 
perte  en  est  pour  le  bailleur,  (c.  secùs^  i82o.) 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie ,  la  perte  est  supportée  en  commun , 
d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire ,  et  celui  de  l'estimation  à 
l'expiration  du  cheptel,  (c.  1502,  isos,  1807,  isii,  1827;  usufr.,  6I6.  ) 

1811.  On  ne  peut  stipuler, 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel,  quoiqu'arrivée 
par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 

Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une  part  plus  grande  que  dans 
le  profit , 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quelque  chose  de  plus 
que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages ,  du  fumier  et  du  travail  des 
animaux  donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partagent,  (c.  i804,  i8i9,  i828;  secùs,  istô;  société^ 

4853  s.) 

1812.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du  troupeau,  soit 
du  fonds ,  soit  du  croît ,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui  ne  peut 
lui-même  en  disposer  sans  le  consentement  du  preneur. 

1813.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui,  il  doit  être 
notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient  ;  sans  quoi  il  peut  le  sai- 
sir et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit.  (  c.  privil.^  2102 1". 

—  Pr.  819  s.  ) 

1814.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur. 

(c.  1811.) 

1815.  S'il  n'y  a  pas  de  tems  fixé  par  la  convention  pour  la  durée 
du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans.  (C,  1774;  comparez  société,  1844.) 
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1816.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  résolution ,  si  le 
preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations,  (c.  ii84,  i74i;  comparez  société, 

1865  5".) 

1817.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait  une  nou- 
velle estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  première  estimation  :  l'excédant  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première  estimation, 
le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison  de  la  perte. 

(c.  1805,  1810,  1826.) 

SECTION  III. 

Du  Cheptel  à  moitié. 

1818.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  chacun  des 
contractans  fournit  la  moitié  des  bestiaux ,  qui  demeurent  communs 
pour  le  profit  ou  pour  la  perte,  (c.  i84i  s.,  i855  s.) 

1819.  Le  preneur  profite  seul ,  comme  dans  le  cheptel  simple ,  des 
laitages ,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croît. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne 
soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon 
partiaire.  (c.  1804,  i8ii,i823. ) 

1820.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent  au 
cheptel  à  moitié,  (c.  i805s.) 

SECTION  IV. 

Du  Cheptel  donné  par  le  Propriétaire  à  son  Fermier  ou  Colon  partiaire. 
§  P^  Du  Cheptel  donné  au  Fermier. 

1821.  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  celui  par  lequel 
le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'à  l'ex- 
piration du  bail ,  le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale 
au  prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  reçus,  (c.  2062.) 

1822.  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  trans- 
fère pas  la  propriété,  mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques,  (c.  1805, 

1825  s.,  2102  i'^iprêt,  1883.) 

1823.  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la  durée 
de  son  bail,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  {c.  i804,  1819;  usufr.. 

582  s.) 

1824.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier  n'est  point  dans 
les  profits  personnels  des  preneurs,  mais  appartient  à  la  métairie,  à 
l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé,  (c.  524,  i778.) 

C.  Civ.  17 
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1825.  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour  le 
fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  (c.  i822  s.;secùs,  isios.,  I8i8,i827.) 

1826.  A  la  fin  du  bail ,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en 
payant  l'estimation  originaire  ;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille 
à  celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer  ;  et  c'est  seulement  l'excédant  qui 
lui  appartient,  (c.  i8i7,  i822,  2062.  — i..  i7  avril  i852,  art.  7.  —  Comparez 
c.  umfr.,  615  s.) 

§  II.  Du  Cheptel  donné  au  Colon  partiaire. 

1827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon,  la  perte 
est  pour  le  bailleur,  (c.  i807  s.,  1810, 1828;  secùs,  i825;  wsa/r.,  eis  s.) 

1828.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part 
de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit  ; 

Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  : 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perte. 

(c.  1805,  1811,  1819;  société  y  1833  s.) 

1829.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie,  (c.  1757  s.,  1774  s.) 

1830.  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel  simple. 

(c.  1804  s.) 

SECTION  V. 

Du  Contrai  improprement  appelé  Cheptel. 

1831.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les  loger 
et  les  nourrir ,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété  :  il  a  seulement  le 
profit  des  veaux  qui  en  naissent. 


TITRE   NEUVIEME. 

DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ.  ' 

(Décrété  le  17  ventôse  an  xn  (8  mars  1804).  Promulgué  le  27  ventôse  (  18  mars). 


CHAPITIŒ  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1832.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun ,  dans  la  vue 

»  I>roHs  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  68,  §  3;  L.  28  avril  1816,  art.  <5. 
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de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter,  (c.  nos,  n(U.  —  Pr.  Où 
les  associes  doivent  être  cités,  50  2°,  159.  —  sociétés  de  commerce,  o.  1873 ; 

Co.  18  s.) 

1833.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite ,  et  être  contractée 
pour  l'intérêt  commun  des  parties,  (c.  6,  nos,  H26  s.,  1153.) 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'autres  biens, 
ou  son  industrie,  (c.  i845  s.,  isos.) 

1834.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit ,  lorsque  leur 
objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre  le  contenu 
en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
lors  ou  depuis  cet  acte ,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  cent  cinquante  francs,  (c.  1525,  i54i,  1347  ;  prorogation,  isee. 

—  Co.  39  s.,  49  s.) 

CHAPITRE  II. 

DES    DIVERSES    ESPÈCES   DE   SOCIÉTÉS. 

1835.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières,  (c.  i836  s., 

1841  s.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Sociétés  universelles. 

1836.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles ,  la  société 
de  tous  biens  présens ,  et  la  société  universelle  de  gains. 

1837.  La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  laquelle  les  par- 
ties mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles 
possèdent  actuellement,  et  les  profits  qu'elles  pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains  ;  mais 
les  biens  qui  pourraient  leur  avenir  par  succession,  donation  ou  legs, 
n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  :  toute  stipula- 
tion tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée , 
sauf  entre  époux ,  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard. 

(c.  1130,  1526.) 

1838.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que  les  par- 
ties acquerront  par  leur  industrie ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  pen- 
dant le  cours  de  la  société  :  les  meubles  que  chacun  des  associés  pos- 
sède au  tems  du  contrat ,  y  sont  aussi  compris  ;  mais  leurs  immeubles 
personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement,  (c.  i847,  i853,) 

1839.  La  simple  convention  de  société  universelle ,  faite  sans  autre 
explication  ,  n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains. 

1840.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  per- 
sonnes respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de 
l'autre ,  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de  s'avantager  au  préju- 
dice d'autres  personnes,  (c.  sru,  906  s.,  9i5  s.,  i0t*8  $.,  i496, 1527.) 
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SECTION  II. 

De  la  Société  particulière. 

1841.  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à  cer- 
taines choses  déterminées ,  ou  à  leur  usage ,  ou  aux  fruits  à  en  perce- 
voir. (C.  1126,  1127.  —  Co.  18  s.) 

1842.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent ,  soit 
pour  une  entreprise  désignée ,  soit  pour  l'exercice  de  quelque  métier 
ou  profession,  est  aussi  une  société  particulière,  (c.  \%i7>.  —  Co.  i8  s. 
—  p.  291  s.  —  I..  10  avril  i854,  art.  i".) 

CHAPITRE  IIL 

DES  ENGAGEMENS  DES   ASSOCIÉS  ENTRE  EUX   ET   A   L'ÉGARD  DES  TIERS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Engagemens  des  Associés  entre  eux. 

1843.  La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat,  s'il  ne 
désigne  une  autre  époque. 

1844.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société ,  elle 
est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés ,  sous  la  modifica- 
tion portée  en  l'article  1869  ;  ou,  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée 
soit  limitée ,  pour  tout  le  tems  que  doit  durer  cette  affaire.  (  c.  fin  de 

la  société  y  18G5  s.) 

1845.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société,  de  tout  ce  qu'il 
a  promis  d'y  apporter,  (c.  i833,  i846  s.) 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain ,  et  que  la  société 
en  est  évincée ,  l'associé  en  est  garant  envers  la  société ,  de  la  même 
manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acheteur,  (c.  i62o  s.,  issi  s., 

1867.) 

1846.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  société,  et 
qui  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande,  débi- 
teur des  intérêts  de  cette  somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être 
payée. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse 
sociale ,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  parti- 
culier ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts ,  s^il  y  a 

lieu.  (c.  1149,  1153  s.) 

1847.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie  à 
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la  société ,  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  Tes- 
pèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société,  (c.  iszs, parts  des  asso- 
ciés, 1855  s.) 

1848.  Lorsque  l'un  des  associés  est ,  pour  son  compte  particulier, 
créancier  d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve 
aussi  devoir  à  la  société  une  somme  également  exigible,  l'imputation 
de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur,  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  so- 
ciété et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deux  créances ,  encore 
qu'il  eût  par  sa  quittance  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance 
particulière  :  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation 
serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipulation  sera 
exécutée,  (c.  imputation^  1253  s.,  1849.) 

1849.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance 
commune ,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable ,  cet  asso- 
cié est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu ,  encore 
qu'il  eût  spécialement  donné  quittance  pour  sa  part. 

1850.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société,  des  dommages 
(|u'il  lui  a  causés  par  sa  faute ,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dom- 
mages les  profits  que  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres 
affaires,  (c.  dommages,  ii46  s.,  i382,  1583;  compensation.,  1291  s.) 

1851.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise  dans 
la  société  sont  des  corps  certains  et  déterminés ,  qui  ne  se  consom- 
ment point  par  l'usage,  elles  sont  aux  risques  de  l'associé  propriétaire. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en  les  gardant, 
si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises  dans 
la  société  sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire,  elles  sont  aux 
risques  de  la  société. 

Si  la  chose  a  été  estimée ,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le  montant 
de  son  estimation,  (c.  perte  de  la  chose,  1502  s.,  1845,  1867.) 

1852.  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non-seulement  à  rai- 
son des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle ,  mais  encore  à  raison  des 
obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  so- 
ciété, et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion,  (c.  1575,  1998 s.) 

1853.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de  chaque 
associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en  propor- 
tion de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie ,  sa  part  dans 
les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été 
égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté,  (c.  I852,  1858,  i846  s., 

18C3.) 

1854.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un  d'eux 
ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être 
attaqué  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité,  (c.  vente,  1592.) 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance 
du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  par!  \n\  commencemenl 
'l'exécution. 
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1855.  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité 
des  bénéfices ,  est  nulle. 

Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  con- 
tribution aux  pertes,  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la 
société  par  un  ou  plusieurs  des  associés,  (c.  1852;  cheptel,  isii,  i8i9, 

1825,  1825,  1828.) 

1856.  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  clause  spéciale 
du  contrat  de  société ,  peut  faire ,  nonobstant  l'opposition  des  autres 
associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  administration,  pourvu 
que  ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime ,  tant  que  la 
société  dure  ;  mais,  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au  con- 
trat de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple  mandat,  (o.  i8o7  s., 

1862  $.,  1991  s.) 

1857.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer,  sans 
que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé 
que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre ,  ils  peuvent  faire  chacun  sépa- 
rément tous  les  actes  de  cette  administration,  (c.  1993.) 

1858.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra  rien 
faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  convention ,  agir 
en  l'absence  de  l'autre,  lors  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossi- 
bilité actuelle  de  concourir  aux  actes  d'administration,  (c.  issss.,  1862, 

1989. ) 

1859.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'administra- 
tion ,  l'on  suit  les  règles  suivantes  : 

1".  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir 
d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait ,  est  valable  même 
pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement; 
sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  à  l'opé- 
ration avant  qu'elle  soit  conclue,  (c.  i856  s.,  1862  s.) 

2°.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  so- 
ciété, pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  tixée  par  l'usage,  et 
qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à 
empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit,  (c.  i846.) 

3".  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire  avec  lui 
les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de 
la  société,  (c.  1573,  2102  5°.) 

4:°.  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  immeubles 
dépendans  de  la  société,  même  quand  il  les  soutiendrait  avantageuses 
à  cette  société,  si  les  autres  associés  n'y  consentent,  (c.  i988.) 

1860.  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut  aliéner  ni 
engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société. 

1861.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  associés, 
s'associer  une  tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la 
société  ;  il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'associer  à  la  société, 
lors  même  qu'il  en  aurait  l'administration. 
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SECTION  II. 

Des  Engagemens  des  Associés  à  l'égard  des  Tiers. 

1862.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce ,  les  asso- 
ciés ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales ,  et  l'un  des 
associés  ne  peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le 

pouvoir.  (C.  1858,  1839,  1873,  1989.  —  Co.  22  s.) 

1863.  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel  ils 
ont  contracté,  chacun  pour  une  somme  et  part  égales,  encore  que  la 
part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fût  moindre ,  si  l'acte  n'a  pas  spé- 
cialement restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière 
part.  (c.  comparez  875.) 

1864.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le  compte 
de  la  société,  ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non  les  autres,  à  moins 
que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que  la  chose  n'ait  tourné 
au  profit  de  la  société,  (c.  i859  s.;  comparez  1259,  1312, 1375.) 

CHAPITRE  IV. 

DES   DIFFÉRENTES   MANIÈRES   DONT  FINIT   LA   SOCIÉTÉ. 

1865.  La  société  finit , 

1".  Par  l'expiration  du  tems  pour  lequel  elle  a  été  contractée; 
2".  Par  l'extinction  de  la  chose ,  ou  la  consommation  de  la  négo- 
ciation ; 
5".  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 
4".  Par  la  mort  civile ,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  d'eux  ; 
5".  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être  plus 

en  société,  (c.  1844,  1867,  1871.  —  Co.  457  s.) 

1866.  La  prorogation  d'une  société  à  tems  limité  ne  peut  être 
prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat  de 

société,  (c.  1854.  —  Co.  46,  49.) 

1867.  Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  commun  la 
propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue  avant  que  la  mise  en  soit 
effectuée,  opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport  à  tous  les 
associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  perte  de  la 
<hose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise  en  commun,  et  que  la 
propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la 
propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société,  (c.  i845,  180I  ;  comparez  ii58.) 

1868.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés ,  la 
société  continuerait  avec  son  héritier,  ou  seulement  entre  les  associés 
survivans,  ces  dispositions  seront  suivies  :  au  second  cas,  l'héritier 
du  décédé  n'a  droit  qu'au  partaije  de  la  société,  eu  égard  à  la  situation 
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(le  cette  société  lors  du  décès ,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs 
qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la 
mort  de  l'associé  auquel  il  succède,  (c.  i865.) 

1S69>  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  des  par- 
ties ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée,  et  s'opère 
par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les  associés,  pourvu  que  cette 
renonciation  soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  contre-tems.  (c.  i844, 

1863,  1870.  ) 

1870.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'associé  re- 
nonce pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  associés  s'étaient 
proposé  de  retirer  en  commun,  (c.  2268.) 

Elle  est  faite  à  contre-tems  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières, 
et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée. 

1871.  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  demandée 
par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu ,  qu'autant  qu'il  y  en  a 
de  justes  motifs ,  comme  lorsque  un  autre  associé  manque  à  ses  enga- 
gemens,  ou  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de 
la  société,  ou  autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gravité 
sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges,  (c.  i865,  isoo.) 

1872.  Les  régies  concernant  le  partage  des  successions ,  la  forme 
de  ce  partage,  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers, 
s'appliquent  aux  partages  entre  associés,  (c.  sis  s.,  S70  s.,  883  s.,  ss"  s., 

1686  s.,  2103  3",  2109.  — Pr.  9GG  s.  ) 

DISPOSITION 

relative  aux  Sociélés  de  commerce. 

1873.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux  socié- 
tés de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux 
lois  et  usages  du  commerce.  (  Co.  i8  s.  ) 


TITRE   DIXIEME. 

pu  FRET. 

(Werélé  le  18  ventôse  an  xii  (9  mars  1804).  Promulgué  le  28  ventôse  (19  macs). 


1874.  11  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 
Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire , 
Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait. 
La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage  ou  commodat  ;  (c.  isvo  s.  ) 
La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consommation^  ou  simplement  prêt. 
(c.  1892  s — Enr.  1.  22  frim.  an  vil ,  art.  go  ,  §  3.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DU  PBÊT  A   USAGE,   OU   COMMODAT. 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  Prêt  à  usage. 

1875.  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  par  lequel  Tune 
des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir,  à  la  charge  par 
le  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être  servi,  (c.  i245s.,  isss.) 

1876.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit.  (  comparez  c.  louage  des 
choses,  1709.) 

1877.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée,  (c.  isso, 
1885  ;  prêt  de  consommation ,  1893.  ) 

1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce ,  et  qui  ne  se  consomme 
pas  par  l'usage,  peut  être  l'objet  de  cette  convention,  (c.  1128,  i894.) 

1879.  Les  engagemens  qui  se  forment  par  le  commodat ,  passent 
aux  héritiers  de  celui  qui  prête,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte. 

Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'emprunteur,  et  à  lui 
personnellement ,  alors  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir  de 
la  chose  prêtée,  (c.  1122.) 

SECTION  II. 

Des  Engagemens  de  l'Emprunteur. 

1880.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  famille  à  la 
garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut  s'en  servir 
qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  convention  ;  le  tout  à 
peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  (c.  garde ^  conserv.  ,  1107  s.; 
domm.  et  int.,  1119  s.  ;  comparez  usufr.^  578;  louage,  1728  s.) 

1881.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage,  ou  pour 
un  tems  plus  long  qu'il  ne  le  devait ,  il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée, 
même  par  cas  fortuit,  (c.  1245;  perfe,  i302s.,  1 885  ;wsw/r.,  6I8;  louage,  1729; 

dépôt,  1930.) 

1882.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'emprunteur 
aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre  ,  ou  si ,  ne  pou- 
vant conserver  que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu 
de  la  perte  de  l'autre,  (c.  1137;  cas  fortuit.,  H48;  comparez  dépôt,  1927.) 

1883.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte  qui  arrive, 
même  par  cas  fortuit ,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a  convention 
contraire,  (c.  1822,  issi  ;  comparez  ii48, 1877.) 

1884.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  empruntée ,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  do  l'ein- 
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prunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration,  (c.  1-245, 1382  s.;  usufr., 

589,  607;  louage^  1750,  1732.) 

1885.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  compensation 

de  ce  que  le  prêteur  lui  doit.  (c.  1243  s.,  1293.  ) 

1886.  SI,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  fait  quelque  dé- 
pense, il  ne  peut  pas  la  répéter,  (c.  use  s.,  i876 ,  1890.  ) 

1887.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même  chose.  Ils 
en  sont  solidairement  responsables  envers  le  prêteur,  (c.  1202, 1221  2°, 

1222,  1225.) 

SECTION  m. 

Des  Engagemens  de  celui  qui  prête  à  usage. 

1888.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après  le  terme 
convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'u- 
sage pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  (c.  nss,  i889,  i899.) 

1889.  Néanmoins ,  si,  pendant  ce  délai ,  ou  avant  que  le  besoin  de 
l'emprunteur  ait  cessé ,  Il  survient  au  prêteur  un  besoin  pressant  et 
imprévu  de  sa  chose,  le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  obHger 
l'emprunteur  à  la  lui  rendre,  (c.  seciis,  1186  ;  louage  y  i76i,  i762.) 

1890.  SI,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été  obligé, 
pour  la  conservation  de  la  chose ,  à  quelque  dépense  extraordinaire , 
nécessaire,  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prê- 
teur, celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser,  (c.  H36  s.,  1375,  i38i, 

1877,  1886,  1947,2102  5^) 

1891.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels,  qu'elle  puisse 
causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est  responsable, 
s'il  connaissait  les  défauts  et  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur,  (c.  1382  s., 

1641  s.,  1721,  1898.) 

CHAPITRE  IL 

DU   PRÊT  DE  CONSOMMATION,    OU   SIMI'LE  PRÊT. 

SECTION  PREMIERE. 

De  (a  nature  du  Prêt  de  comommallon. 

1892.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consom- 
ment par  l'usage,  à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  au- 
tant de  même  espèce  et  qualité,  (c.  i246  s.,  19U2  s.;  usufr.,  587.) 

1893.  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient  le  propriétaire 
de  la  chose  prêtée;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de  quelque  manière 
(jue  cette  perle  arrive,  (c.  iS77,  i894.) 
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1894.  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  consommation,  des 
choses  qui,  quoique  de  même  espèce,  diffèrent  dans  l'individu,  comme 
les  animaux  :  alors  c'est  un  prêt  à  usage,  (c.  1878  ;  comparez  i896  s.) 

1895.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent,  n'est  toujours 
que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  l'époque  du 
paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée ,  et  ne 
doit  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment 
du  paiement,  (c.  1896  s.)  * 

1896.  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas  lieu ,  si  le  prêt 
a  été  fait  en  lingots,  (c.  1245.) 

1897.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtées, 
quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix,  le  débi- 
teur doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  ren- 
dre que  cela.  (c.  1245,  1246  s.) 

SECTION  II. 

Des  Obligations  du  Prêteur. 

1898.  Dans  le  prêt  de  consommation ,  le  prêteur  est  tenu  de  la 
responsabilité  établie  par  l'article  1891  pour  le  prêt  à  usage. 

1899.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses  prêtées,  avant 
le  terme  convenu,  (c.  Dispos,  analog.,  ii85  s.,  1888  s.,  l'jos.  ) 

1900.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution,  le  juge  peut 
accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les  circonstances,  (c.  ii83  s., 

1244,  1888,  1915.  — Pr.  122,  124  s.  — Co.  444.) 

1901.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  paierait 
quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui 
fixera  un  terme  de  paiement  suivant  les  circonstances,  (c.  1244.  — 

Pr.  122     124  s.  —  Co.  444.) 

SECTION  III. 

Des  Engagemens  de  l'Emprunteur. 

1902.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées,  en 

1  Mode  de  paiement  des  obligations  contractées  deniers  tournois.  Toutes  les  obligations  coritrac- 

antérieurement  à  la  dépiécialion  du  papier-mou-  (ces  postérieurement  au  I"  vendéiuiaire  au  viii 

naie  et  pendant  cette  dépréciation.  (/,.  Ji  fructi-  doivent  être  énoncées  eu  fiancs  et  centimes.  (/.. 

dor  an  V,  H  Iriuiairc,  1(3  nivôse,  13  pluviôse,  17  lloréal  an  vu.)  — Conversion  des  francs  en  li- 

0,  10  et  21  floréal,  2()  prairial,  27  thermidor  vres  tournois,  et  des  livres  tournois  en  francs, 

ail  VI.)  —  Conversion  des  livres  en  francs  :  les  pour  rexécutiou  de  la  loi  précédente,  (in-.  20  ven- 

pièces  de  cinq  francs  seront  reçues  pour  cinq  li-  démiaire  an  viii.)  —Tarif  du  change  des  espèces 

vres  nu  sou  trois  deirlers.  (L.  2.')  germinal  an  iv.)  d'or  et  d'argent  antérieures  aux  refoules  de  1720 

—  I>e  paiement  des  obligations  antérieures  au  et  de  1785  {Arr.  17  prairial  au  xi.)  —  Réduction 

t"  vendémiaire  au  viii  doit  être  fait  en  valeur  de  la  valeur  des  anciennes  monnaies.  (Dec.  18 

de  livres,  sous  et  deniers;  si  on  paie  en  nouvelles  août,  12  septembre  1810.)  —  Les  ancliinies  mon- 

iiionnaies  d'or  ou  dargent,  on  doit  relenir  par  naies  cessent  d'avoir  cours  à  dater  du  1"  octobre 

franc  im  centime  et  un  quart,  équivalent  de  trois  183i.  (A.  li  juin  182y  et  .iO  mars  is;ii:. 
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même  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu.  ( c.  ternie ^  um;  lieu, 
1247;  quantité,  qualité,  i892,  i244;  intérêt,  1904;  usufr.,  587.) 

1903.  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  il  est  tenu  d'en 
payer  la  valeur  eu  égard  au  tems  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être 
rendue  d'après  la  convention. 

Si  ce  tems  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés ,  le  paiement  se  fait  au  prix 
du  tems  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait.  (c.  usufr.,  587.) 

1904.  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou  leur  valeur 
au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice, (c.  1155  s.,  1905  s.) 

CHAPITRE  m. 

DU    PRÊT    A    INTÉRÊT. 

1905.  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt  soit 
d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres  choses  mobilières,  (c.  iî52,  m5ô  s.; 
prescript.,  2277  s.) 

1906.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  sti- 
pulés, ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital,  (c.  1255, 1254, 

1576.) 

1907.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt  légal  est  fixé 
parla  loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi,  toutes 
les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  ^ 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit.  (  c.  inté- 
rêt   légal,   45G,    474,    856,    1155,    1207,    1440,    1475,  1548,    1570,    1620,    1652, 

1682,  1846,  2001,  2028;  intérêt  pouvant  excéder  le  taux  légal,  1846,  2028; 
Co.  177  s.  —  c.  intérêts  judiciaires  ou  moratoires,  1155,  1207,  1479,  i904, 
1956;  Pr.  57;  Co.  184,  185,  187;  —  C.  intérêts  d'intérêts,  H54,  H55.) 

•  Disposiiioivf  cmiérieurcs  au  Code  :  11  est  per-  le  tribunal  saisi  de  la  contestation ,  à  restituer 

mis  de  prêter  l'argent  à  terme  fixe,  avec  sti-  cet  excédant,  s'il  l'a  reçu,  ou  à  souffrir  la  ré- 

pulation  d'intérêts,  suivant  le  taux  déterminé  dnction  sur  le  principal  de  la  créance,  et  pourra 

par  la  loi,  sans  déroger  aux  usages  du  corn-  même  être  renvoyé,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tri- 

merce.  {L.  3-12  octobre  1789.)  —  L'argent  est  bunal  correctionnel  pour  y  être  jugé  fonl'ornsé- 

déclaré  marchandise.  {L.  17-20  mai   1791;  Il  ment  à  l'article  suivant. 

avril  17U3;  G  floréal,  2  prairial,  13  l'ructidor  i.  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer 

an  III  ;  28  vendémiaire  an  iv.'j  —  Chaque  citoyen  habituellement  à  l'usure,  sera  traduit  devant  le 

est  libre  de  contracter  comme  bon  lui  semble,  tribunal  correctionnel,  et,  en  cas  de  conviction, 

(L.  5  thermidor  an  iv  ,  I.")  l'ructidor  an  v.  Il  fri-  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 

maire  an  vi.)  —  Autrefois  le  débiteur  d'intérêts  la  moitié  des  capitaux  qu'il  aura  prêtés  à  usure, 

avait  le  droit  de  retenir  sur  ses  intérêts  le  mon-  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  tu  escro- 

tant  de  la  contribution  foncière,  à  moins  de  sti-  querie  de  la  part  du  prêteur,  il  sera  condamné, 

pulalions  contraires.  V.  /..  2:{  novembre-1"  dé-  outre  1  amende  ci-dessus,  à  un  emprisonnement 

cembre  1790,  til.  2,  art.  G  s  ;  L.  3  frimaire  an  vu,  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 

(irt.  loi.  5.  11  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'inlé- 

Loi  ."l  .sciiiemhrc  1807.  rets  par  contrats  ou  actes  faits  jusqu'au  jour  de 

Art.    1".  l/intérêt  conventionnel   ne  pourra  la  présente  loi. 

excéder,  en  matière  civile,  cinq  pour  cent,  ni,  Nota.  En  fait,  la  loi  du  3 septembre  1807 n'a  ja- 

en  matière  de  commerce,  six  pour  cent,  le  tout  mais  été  reganlée  comme  applicable  aux  monts- 

sans  retenue.  de-piété.  Le  taux  des  intérêts  qui  leur  sont  dus  est 

2.  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  <le  réglé  par  l'administration,  sauf  l'approbation  du 
cinq  pour  cent,  et  en  matière  de  commerce,  de  ministre  de  l'intérieur. 

six  pour  cent,  sans  retenue.  La  disposition  de  la  loi  du  3  septembre  qui  fixe 

3.  Lorsqu'il  sera  prouvé  tpie  le  prêt  conven-  l'intérêt  de  l'argent  a  été  suspendue  jusqu'au 
lionnel  a  elé  fait  à  un  [aux  excédant  celui  qui  est  l"  janvier  181.''>,  par  décrets  des  15  et  18  jan- 
fixé  par  l'arL  I",  le  prêteur  sera  rondamné,  par  vier  181!. 
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1908.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts ,  en 
fait  présumer  le  paiement,  et  en  opère  la  libération.  (  c.  1255,  1254; 
présompt.,  lôso,  1552.) 

1909.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  que  le 
prêteur  s'interdit  d'exiger,  (c.  1907,  1976.) 

Dans  ce  cas ,  le  prêt  prend  le  nom  de  Constitution  de  rente.  (  c.  529 , 
1106;  rente  constituée  pour  prix  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble ,  530,  locs; 
à  titre  gratuit^  1969  s.) 

1910.  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières,  en  per- 
pétuel ou  en  viager,  (c.  i9ii  s.,  i968  s.  —  Pr.  eze  s.)  * 

1911.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement  rache- 
table. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas 
fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans ,  ou  sans  avoir  averti 
le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront  déterminé,  (c.  530,  H87.)^ 

1912.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être 
contraint  au  rachat, 

4°.  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années  ;  (c.  1139, 

1247. ) 

2".  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises  par  le 
contrat,  (c.  1184;  comparez  1977,  1973.) 

1913.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  aussi 
exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur,  (c.  iiss,  2032. 

—  Pr.  124.  —  Co.  444.) 

1914.  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  établies  au 
titre  des  Contrats  aléatoires,  (c.  i964,  i968  s.) 


TITRE    ONZIEME. 

DU  DÉPÔT   ET  DU   SÉQUESTRE. 

(Décrété  le  23  ventôse  an  xii  (  14  mars  1804).  Promulgué  le  3  germinal  (24  mars). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU   DÉPÔT  EN   GÉNÉRAL  ET   DE  SES   DIVERSES   ESPÈCES. 

1915.  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la 
chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature. 

(c.  1127,  1932.) 

1  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an  biteurs  des  rentes  et  créances  des  communes  et 

vil.  —Assiette  du  droit  ;  ibid.  art.  14.  —  Consti-  fabriques  doivent  prévenir  les  administrateurs 

tutionàtitre  onéreux;  jbirf.  ay/.  09,  §5.— A  titre  un  mois  avant  d'effectuer  le  remboursement, 

gratuit  :  V.  donations  enire-vifs  et  lesiamens.  (Av.  C.  21  décembre  1808.) 

*  V.  L.  18-29  décembre  l7<Xt.  (/(pp.)  — Les  dé- 
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1916.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôts;  le  dépôt  proprement  dit,  et 
le  séquestre,  (c.  i9i7  s.,  1955  s.) 

CHAPITRE  IL 

DU    DÉPÔT   PROPREMENT   DIT. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de  l'essence  du  Contrat  de  dépôt. 

1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiellement  gra- 
tuit, (c.  H05, 19Ô6;  secùs,  i928;  séquestre,  1957.)  ' 

1918.  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières,  (c.  se- 

questre,  1959.) 

1919.  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  la 
chose  déposée. 

La  tradition  feinte  suffit,  quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti, 
à  quelque  autre  titre ,  de  la  chose  que  l'on  consent  à  lui  laisser  à  titre 
de  dépôt,  (c.  i606  s.) 

1920.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire,  (c.  1921  s.,  1949  s.) 

SECTION  II. 

Du  Dépôt  volontaire. 

1921.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  récipro- 
que de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit,  (c.  nos  s.) 

1922.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être  fait  que  par 
le  propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou  de  son  consentement  exprés 
ou  tacite,  (c.  I9ô8.) 

1923.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La  preuve 
testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant  cent  cinquante 
francs,  (c.  1017  s.,  izu  s.,  15-47  s.,  1054  s.,  1357  s.)  ^ 

,,.       ,  .  •,.,„  leur  au-dessous  de  cinq  mille  francs,  est  perçu 

i\ELm%RKTio^  du  cornue  gênerai  de  la  Ban^w     s^,.  le  pied  de  cinq  mille  francs. 

r^ïsni  "'''"'''""'"  '""'  '"'"  ^  Si  les  deposans  veulent  retirerle  dépôt  avant 
tembre  1808.  j^  délai,  le  droit  perçu  reste  acquis  à  la  Banque. 
Art.  i".  Les  dépôts  volontaires  admis  à  la  2  n  est  défendu,  à  peine  de  dix  francs  d'a- 
Banque  de  France,  sont  :  1°.  les  effets  publics  mende,  à  tout  notaire  ou  greffier,  de  recevoir 
nationaux  et  étrangers ,  2°.  les  actions,  contrats  aucun  acte  en  dépôt  sans  dresser  acte  du  dépôt, 
et  obligations  de  toute  espèce  ;  :i\  les  lettres  de  Sont  exceptés  les  tcstamens  déposés  chez  les  no- 
change,  billets  et  tous  engagemens  à  ordre  ou  au  taires  par  les  testateurs.  (Z,.  22  frimaire  an  vu, 
porteur;  4Mes  lingots  d'or etd'argcnt;  .5°.  tontes  «(7.  43;  L.  Ki  juin  1825-,  art.  10.) 
monnaies  d'or  et  d'argent,  nationales  et  étran-  Les  actes  de  dépôt  que  rédigent  les  greffiers 
gères;  G°.  les  diamans.  sont  portes  s>ir  un  registre  spécial.  {Dec.  12  juil- 

2.  Au  moment  où  le  dépôt  est  fait,  la  Banque  let  1808,  arl.  2.) 

perçoit  un  droit  de  garde  sur  la  valeur  estima-  nroits  d'enregistrement  pour  les  dépôts  faits 

tive'du  dépôt.  Ce  droit  ne  peut  excéder  un  Inii-  chez  des  officiers  publics  :  L.  22  frimaire  an  vu, 

tième  d'un  pour  cent  de  la  valeur  du  dépôt,  pour  art.  ()8,  §  1"  ;  /..  28  avril  1810,  arl.  i-i. 

chaque  période  de  six  mois  et  au-desious  :  le  de-  Les  reconnaissances  de  dépôt  ne  sont  soumises 

pôt  sera  censé  renouvelé,  par  cela  seul  qu'il  au  timbre  proportionnel,  qu'autant  qu'elles  dé- 

n'aiira  pas  été  retiré  à  l'expiration  du  sixième  guisent  nn  billet  ou  une  obligation  donnant  ou- 

mois.  Le  droit  de  garde  sur  les  dépôts  d'une  va-  verture  à  ce  droit,  [av  C.  1"  avril  1808.) 
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1924.  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent  cinquante  francs, 
n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire, 
en  est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit 
pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution. 

(c.  1557  s.,  1566;  Comparez  louage,  I7i6.) 

1925.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
capables  de  contracter. 

Néanmoins ,  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le  dépôt 
fait  par  une  personne  incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obliga- 
tions d'un  véritable  dépositaire;  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur 
ou  administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  (c.  nos,  1125  s. ) 

1926.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à  une  per- 
sonne qui  ne  l'est  pas,  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  l'action 
en  revendication  de  la  chose  déposée,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main 
du  dépositaire,  ou  une  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier.  (  c.  1123  s.,  1005,   1312. — 

Pr.  826  s.) 

SECTION  III. 

Des  Obligations  du  Dépositaire. 

1927.  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la  chose  dé- 
posée ,  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui 
appartiennent,  (c.  uôi;  comparez  prêt ,  isso  s.) 

1928.  La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être  appliquée  avec 
plus  de  rigueur,  1".  si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  rece- 
voir le  dépôt;  2".  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ;  5".  si 
le  dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire  ;  4P.  s'il  a 
été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répondrait  de  toute  es- 
pèce de  faute. 

1929.  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des  accidens  de 
force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  la 
chose  déposée,  (c.  demeure,  1159;  force  maj.,  1147,  ii48s.,  1302,  1934; 
fruits  et  intèr.,  i936;  comparez  prêt,  i88i  s.) 

1930.  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la  permission 
expresse  ou  présumée  du  déposant,  (c.  issi  s.  —  Pr.  605  s.  —  Co.  540, 

612.  —  P.  169  s.,  408.) 

1931.  Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles  sont  les  choses 
qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un  coffre  fermé 
ou  sous  une  enveloppe  cachetée. 

1932.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  même 
qu'il  a  reçue. 

Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans  les 
mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmentation,  soit 
dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur,  (c.  lois,  1953  s.;  ne  peut  être 
compensée,  1293;  ne  prescrit  pas,  2236;  comparez  prêt ,  i895  s.) 
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1933.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  que 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les  détério- 
rations qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait ,  sont  à  la  charge  du 
déposant,  (c.  1245,  1002.) 

1934.  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  une  force 
majeure ,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  doit  res- 
tituer ce  qu'il  a  reçu  en  échange,  (c.  iôoô,  1929.) 

1935.  L'héritier  du  dépositaire ,  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose 
dont  il  ignorait  le  dépôt ,  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu, 
ou  de  céder  son  action  contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix 

(c.  1599,  2268,  2279.) 

1936.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été  perçus 
par  le  dépositaire ,  il  est  obligé  de  les  restituer.  Il  ne  doit  aucun  inté- 
rêt de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure 
de  faire  la  restitution,  (c.  549, 1159,  ii55, 1917, 1929,  1952  ;  gage,  208i.) 

1937.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée ,  qu'à  celui 
qui  la  lui  a  confiée ,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à 
celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir.  (  c.  1259,  1922,  1953.) 

1938.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt,  la  preuve 
qu'il  était  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et  quel  en  est  le 
véritable  propriétaire ,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a 
été  fait,  avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et 
suffisant.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite ,  néglige  de  récla- 
mer le  dépôt,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé  par  la  tradition 
qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu.  (c.  1922,  1957,  2279 ,  228O.) 

1939.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  personne  qui  a  fait 
le  dépôt ,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  son  héritier. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux 
pour  leur  part  et  portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible ,  les  héritiers  doivent  s'accorder 
entre  eux  pour  la  recevoir.  (  c.  724,  873 ,  1122, 1220  s.,  1224.  ) 

1940.  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  a  changé  d'état  ;  par  exem- 
ple ,  si  la  femme ,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été  fait ,  s'est  mariée 
depuis  et  se  trouve  en  puissance  de  mari  ;  si  le  majeur  déposant  se 
trouve  frappé  d'interdiction  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  na- 
ture, le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celai  qui  a  l'administration 
des  droits  et  des  biens  du  déposant,  (c.  450,  482,  499,  509,  sis,  1421 , 

1428,  1531,  1549,  1925.) 

1941.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari  ou  par  un 
administrateur,  dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut  être  restitué  qu'à 
la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  administrateur  représen- 
taient, si  leur  gestion  ou  leur  administration  est  finie. 

1942.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la  restitu- 
tion doit  être  faite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose  déposée. 
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S'il  y  a  des  frais  de  transport,  ils  sont  à  la  charge  du  déposant,  (c.  1247  s. , 

1608. ) 

1943.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  restitution ,  elle 
doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt.  (  c.  1247,  i609.  ) 

1944.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le  ré- 
clame ,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour 
la  restitution  ;  à  moins  qu'il  n'existe  ,  entre  les  mains  du  dépositaire , 
une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la  restitution  et  au  déplacement 
de  la  chose  déposée,  (c.  1139,  i960;  prêt ,  1888  s.) 

1945.  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion, (c.  1268,  1270,  1930. —Pr.  905.  —  Co.  540,  541,  612. —P.  169  s.,  408.) 

1946.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il  vient  à 
découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose 
déposée,  (c.  isoos.) 

SECTION  IV. 

Des  Obligations  de  la  personne  par  laquelle  le  Dépôt  a  été  fait. 

1947.  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  est  tenue  de  rembourser  au 
dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose 
déposée ,  et  de  l'indemniser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui 
avoir  occasionnées,  (c.  1137, 1375,  2102  3°;  cas  analogues,  i38i,  i890,  208O.) 

1948.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt,  (c.  2073  s.,  2082.  —  Co.  95.) 

SECTION  V. 
Du  Dépôt  nécessaire. 

1949.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque  ac- 
cident, tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage,  un  naufrage,  ou 
autre  événement  imprévu,  (c.  contr.  par  corps,  2060;  i..  i7  avril  1832, 
art.  7.  — p.  173.) 

1950.  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt  néces- 
saire, même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante 
francs,  (c.  i348.) 

1951.  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les  règles 
précédemment  énoncées,  (c.  1925  s.) 

1952.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables ,  comme  dé- 
positaires, des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux;  le 
dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  néces- 
saire, (c.  1782  s.,  2060,  2102  S".) 

1953.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets  du 
voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé 

c.  Civ.  18 
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par  les  domestiques  et  préposés  de  l'hôtellerie ,  ou  par  des  étrangers 
allant  et  venant  dans  l'hôtellerie,  (c.  respomab.,  i584.  —  p.  73,  386  4% 

475  2".) 

1954.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec  force  armée 
ou  autre  force  majeure,  (c.  H48.) 

CHAPITRE  III. 

DD   SÉQUESTRE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses  espèces  de  Séquestre. 

1955.  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire.  (  c.  i9o6  s.) 

SECTION  U. 

Du  Séquestre  conventionnel. 

1956.  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  une  ou  plu- 
sieurs personnes ,  d'une  chose  contentieuse ,  entre  les  mains  d'un  tiers 
qui  s'oblige  de  la  rendre ,  après  la  contestation  terminée ,  à  la  per- 
sonne qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir.  (  c.  contr.  par  corps,  2oeo;  1.  17 
avril  1832,  art.  7.) 

1957.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit,  (c.  i9i7.) 

1958.  Lorsqu'il  est  gratuit ,  il  est  soumis  aux  règles  du  dépôt  pro- 
prement dit,  sauf  les  différences  ci-aprés  énoncées,  (c.  i9i9  s.) 

1959.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non -seulement  des 
effets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles,  (c.  i9i8.) 

1960.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être  déchargé 
avant  la  contestation  terminée,  que  du  consentement  de  toutes  les 
parties  intéressées,  ou  pour  une  cause  jugée  légitime,  (c.  i944.) 

SECTION  III. 

Du  Séquestre  ou  Dépôt  judiciaire. 

1961.  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre, 
4".  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur  ; 

2".  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété  ou  la 
possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes; 
3°.  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération,  (c.  602, 125"  s., 

1264. —Pr.  417,  596  s.,  628,  688,  821  ,  823,  830.— Co.  106,  172,  200. —l.  2£ 

septembre-6  octobre  1791,  lit.  2,  art.  12  (App.) 
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1962.  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit,  entre  le 
saisissant  et  le  gardien,  des  obligations  réciproques.  Le  gardien  doit 
apporter  pour  la  conservation  des  effets  saisis  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille,  (c.  1157  s.,  1927.  —  Pr.  603s.,  6O6.) 

Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour  la  vente, 
soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites ,  en  cas  de 
main-levée  de  la  saisie,  (p.  400,  408.) 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le  salaire  fixé 
par  la  loi.  (  c.  1575 ,  1947  s.  —t.  34 ,  45.  ) 

1963.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné  ,  soit  à  une  personne  dont 
les  parties  intéressées  sont  convenues  entre  elles ,  soit  à  une  personne 
nommée  d'office  par  le  juge.  (c.  i96i.) 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  celui  auquel  la  chose  a  été  confiée,  est  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le  séquestre  conventionnel. 
(c.  1956 ,  2060.  —1.  17  avvU  1832 ,  art.  7.) 


TITRE  DOUZIEME. 

DES   CONTRATS  AIiÉATOIRES. 

(Décrété  le  19  ventôse  an  xii  (  10  mars  180»  ).  Promulgué  le  2tt  ventôse  (  20  mars  ). 


1964.  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont  les 
effets ,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes ,  soit  pour  toutes  les  parties , 
soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles ,  dépendent  d'un  événement 
incertain,  (c.  ii04.) 

Tels  sont , 

Le  contrat  d'assurance,  (co.  532  s.) 

Le  prêt  à  grosse  aventure ,  (co.  su  s.  ) 

Le  jeu  et  le  pari ,  (  c.  i965  s.  ) 

Le  contrat  de  rente  viagère,  (c.  i968s.) 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU   JEU    ET   DU    PARI. 

1965.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  du  jeu  ou 
pour  le  paiement  d'un  pari.  (p.  4io  et  la  note,  475  5%  477.  ) 

1966.  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  courses  à 
pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres 
jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps, 
sont  exceptés  de  la  disposition  précédente. 
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Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande ,  quand  la  somme  lui 
paraît  excessive. 

1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volon- 
tairement payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol, 
supercherie  ou  escroquerie,  (c.  1H6,  1235.  —  p.  405.) 

CHAPITRE  II. 

DU   CONTRAT   DE  RENTE   VIAGÈRE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Conditions  requises  pour  la  validité  du  Contrat. 

1968.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux,  moyen- 
nant une  somme  d'argent ,  ou  pour  une  chose  mobilière  appréciable , 
ou  pour  un  immeuble,  (c.  1909,  1910,  1976,  1977  s.,  2777  s.  — Pr.  gzg  s.) 

1969.  Elle  peut  être  aussi  constituée ,  à  titre  purement  gratuit ,  par 
donation  entre-vils  ou  par  testament.  Elle  doit  être  alors  revêtue  des 
formes  requises  par  la  loi.  (c.  capacité,  901  s.;  donations,  931  s.,  losi  s., 
1091  s.;  testamenSj  967  s.;  except.,  1975;  insaisiss.,  i98i.  —  Pr.  58i  s.,  636  s.) 

1970.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  la  rente  viagère  est  ré- 
ductible, si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  :  elle  est 
aulle ,  si  elle  est  au  profit  d'une  personne  incapable  de  recevoir,  (c.  in- 
capac.^  906  s.;  rapport,  843  s.,  9\9; port,  dispon.^  908,  9i3  s.,  i084,  1098  s.; 

réduct.^  917,  920  s.) 

1971.  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la  tête  de  ce- 
lui qui  en  fournit  le  prix ,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers ,  qui  n'a  aucun 
droit  d'en  jouir. 

1972.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  (c.  i048  «. 
et  la  note.) 

1973.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers ,  quoique  le  prix 
en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas ,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libéralité , 
elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises  pour  les  donations;  sauf 
les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énoncés  dans  l'article  1970.  (c.  1121, 

1969,  1981.) 

1974.  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une  per- 
sonne qui  était  morte  au  jour  du  contrat ,  ne  produit  aucun  effet. 

(c.  1104,  1964.) 

1975.  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée 
sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat. 

1976.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  plaît  aux 
parties  contractantes  de  fixer,  (c.  i907.) 
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SECTION  H, 

Des  Effets  du  Contrat  entre  les  Parties  contractantes. 

1977.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  constituée 
moyennant  un  prix ,  peut  demander  la  résiliation  du  contrat ,  si  le 
constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution. 

(C.  118-4.) 

1978.  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  n'au- 
torise point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée ,  à  demander  le 
remboursement  du  capital,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  : 
il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur, 
et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi 
d'une  somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages,  (c.  2095  s.,  2204  s.; 

SecÙS,  1912  s.) 

1979.  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de  la  rente , 
en  offrant  de  rembourser  le  capital ,  et  en  renonçant  à  la  répétition 
des  arrérages  payés  ;  il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie 
de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été 
constituée ,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes ,  et 
quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente.  (  c.  secùs, 

530,  1911.) 

1960.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans  la 
proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'avance,  le  terme 
qui  a  dû  être  payé,  est  acquis  du  jour  où  le  paiement  a  dû  en  être  fait. 
(c.  usufr.,  584,  586  ;  revenu , dot.,  1571.) 

1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable,  que 
lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit.  (  c.  i969  s.  —  Pr.  58i ,  582.  )  ' 

1982.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du  pro- 
priétaire ;  le  paiement  doit  en  être  continué  pendant  sa  vie  naturelle. 

(c.  25.) 

1983.  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut  demander  les 
arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence ,  ou  de  celle  de  la  personne 
sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été  constituée,  (c.  1315,  2277  s.)  ^ 

»  Les  rentes  viagères  et  pensions  dues  par  août  1806;  Ord.  30  juin  ISUetG  juin  1839.)  — 

rÉtat  sont  insaisissables  (V.  C.  1598  et  la  noie)  ;  Ceux  des  rentiers  viagers  et  des  pensionnaires  de 

cependant  il  peut  être  fait  une  retenue  du  tiers  l'État,  domiciliés  dans  les  colonies,  sont  délivrés 

au  plus  sur  la  pension  de  celui  qui  ne  remplirait  par  les  notaires  ;  ceux  des  militaires  servant 

pas ,  à  l'égard  de  sa  femme  et  de  ses  enfans ,  les  dans  les  armées,  par  les  conseils  d'administration 

obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  chapi-  des  corps,  et  par  les  inspecteurs  aux  revues. 

très  V  et  VI  du  titre  du  Mariage  au  Code  civil.  (Ord.  2i  janvier  1810.) 

(V.  rwtesur  l'art.  203.)  En  cas  de  maladie  des  rentiers,  les  certificats 

2  Arrérages  des  rentes  viagères  sur  l'État  :  de  vie  peuvent  leur  ctic  délivrés  sur  une  attes- 

V.  Dec.  8  ventôse  an  xiii,  note  sur  l'art.  1352.  tation  du  maire,  visée  du  sous-préfet  ou  du  juge 

Les  certificats  de  vie  à  produire  par  les  pen-  de  paix.  {Dec.  2.J  septembre  1800.) 
sionnaires  de  l'État  et  par  les  créanciers  de  rentes  Les  pensionnaires  ou  créanciers  de  renies  via- 
viagères  sont  délivrés  par  les  notaires.  {Dec.  21  gères,  étrangers  ou  domiciliés  en  pays  étranger. 
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TITRE    TREIZIÈME. 


DU   MANDAT. 

(Décrété  le  19  ventôse  an  xu  (  10  mars  1804).  Promulgué  le  2y  ventôse  (20  mars). 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE   LA    NATURE   ET    DE    LA    FORME   DL    MANDAT. 

1984*  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une  per- 
sonne donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le 
mandant  et  en  son  nom. 

Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire,  (c.  nos  s.; 
comparez  H20,  i572  s.,  i7io,  1779  s.  —  Co.  91  s.)  ' 

1985.  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public,  ou  par  écrit 
sous  seing-privé ,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être  donné  verbale- 
ment; mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément 
au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général. 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de  l'exé- 
cution qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire,  (c.  1558,  i54i  s.,  1532, 

1355,  1554  s.,  1357  s.  —  Pr.  61,  75.  —  Co.  109.  —  I..  25  VCnt.  aU  XI,  art.   20; 

comparez  c.  1523 ,  2004.)  ^ 

1986.  Le  mandat  est  gratuit ,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  (c.  1992; 
comparez  louage ,  i7io.) 

1987.  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines  affaires 
seulement,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant. 

1988.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les 
actes  d'administration. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de 

ainsi  que  ceux  domiciliés  en  France,  qui  jouissent  1  Droits  d'enregisirement  :  L.  22  frimaire  an 

sur  des  têtes  étrangères,  sont  admis  à  fournir  vii,  an.  08,  §  1"  ;  L.  28  avril  1816,  art.  i3. 

des  certificats  de  vie  délivrés,  soit  par  les  agens  2  Un  acquéreur  peut  se  reserver,  dans  l'acte 

extérieurs  français,  soit  par  les  magistrats  du  d'acquisition,  de  déclarer  un  conimand  ou  élire 

lieu,  soit  même  par  les  notaires  ou  tous  autres  un  ami;  par  l'effet  de  la  déclaration  de  command 

officiers  publics  ayant  qualité  à  cet  effet.  (Arr.  ou  d'ami,  et  l'acceptation  du  command,celui-clde- 

9  frimaire  an  xi  ;  Dec.  21  août  ISOG;  Ord.  30  juin  vient  obligé  personnellement  au  contrat.  (V.  C. 

1-814,  20  mai  1818,  20  juillet  1821.)  —  Disposi-  1120;  Pr.  70U.)— Lorsque  là  déclaration  decom- 

tions  particulières  pour  les  militaires  et  marins  mand  ou  élection  d'ami,  après  rcbcrvc  énoncée 

pensionnaires  de  l'État  résidant  à  létranger.  {Ord.  dans  l'acte,  a  été  faite  par  acte  public  et  notifiée  à 

2i  février  et  11  septembre  1832.)  la  régie  de  Icnregistrement  dans  les  vingt-quatre 

Droits  d'enregistrement  de.s  certificats  dévie  :  heures,  elle  n'est  assujettie  qu'à  un  droit  fixe; 

h.  22  frimaire  an  vu,  art.  08,  §  1".  —  Les  cer-  sinon  elle  est  considérée  comme  une  revente,  et 

tificats  de  vie  pour  recevoir  les  rentes  et  pensions  soumise  à  un  nouveau  droit  de  mutation.  {L.  22 

dues  par  l'État  en  sont  dispensés.  (/..  22  floréal  frimaire  an  vu,  art.  08,  S  I":  09,  §  5  et  7; 

■MWii.  art.  IQ.)  /..  28  avril  t8J0,o»'/.  4iet  52. 
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propriété,  le  mandat  doit  être  exprès,  (c.  mandats  spéc,  412,  933,  1259, 

1238.  —  Pr.  352  s.) 

1989.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui  est  porté 
dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de 
compromettre,  (c.  1997,  i998,  2003  s.) 

1990.  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être  choisis 
pour  mandataires;  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire 
mineur  (^e  d'après  les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des 
mineurs,  et  contre  la  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans 
autorisation  de  son  mari ,  que  d'après  les  régies  établies  au  titre  du 
Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  Époux,  (c.  48i  s.,  1029  s., 

1124  s.,  1241  ,  1304,  1305  s.,  1312,  1388,  1420.) 


CHAPITRE  IL 

DES   OBLIGATIONS   DU   MANDATAIBE. 

1991.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il  en 
demeure  chargé,  et  répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  ré- 
sulter de  son  inexécution. 

Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du 
mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  (c.  iiss,  H42,  lue  s.,  1372  s., 

2007  s.,  2010.) 

1992.  Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol,  mais  encore 
des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 

Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée  moins 
rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit 
un  salaire,  (c.  1574;  adjudicat.,  isoe;  déposit.,  1928.  —  p.  408.) 

1993.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion, 
et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa 
procuration ,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au 
mandant,  (c.  intérêts,  i996  s.;  comparez  i5~6.  —  Pr.  comptes,  b^i  s.) 

1994.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la 
gestion ,  1°.  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ; 
2".  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation  d'une  personne , 
et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  incapable  ou  in- 
solvable. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  per- 
sonne que  le  mandataire  s'est  substituée,  (c.  i384, 1992;  louage,  1755, 

1753.  —  Co.  99.  ) 

1995.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires 
établis  par  le  même  acte ,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant 
qu'elle  est  exprimée,  (c.  1202.) 

1996.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à 
son  usage ,  à  dater  de  cet  emploi;  et  de  celles  dont  il  est  reliquataire, 
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à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure,  (c.  1139,  iisô,  2001.  — 

Pr.  126,  132,  540,  542.  —  P.  408.)  * 

1997.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  con- 
tracte en  cette  qualité,  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs, 
n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà,  s'il  ne  s'y 
est  personnellement  soumis,  (c.  1120,  1420,  i989,  i998.  —  Pr.  352  s.) 

CHAPITRE  III. 

DES   OBLIGATIONS   DU   MANDANT. 

1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagemens  contractés 
par  le  mandataire ,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà,  qu'autant  qu'il  l'a  ra- 
tifié expressément  ou  tacitement,  (c.  1120,  1338,  1374,  1420,  1997.— 

Pr.  352  s.  ) 

1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et 
frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat ,  et  lui  payer  ses 
salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant  ne  peut 
se  dispenser  de  faire  ces  remboursement  et  paiement ,  lors  même  que 
l'affaire  n'aurait  pas  réussi ,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et 
avances  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres,  (c.  1375, 1992, 

2001,  2002  ,  2102  5°.  —  Co.  93  s.  ) 


«  Av.  c.  D'ÉTAT  20  ;uiV/e<  1808  sur  les  Intérêts  à 

payer  par  les  Préposés  des  Administrations  qui 

se  trouvent  en  débet. 

Le  Conseil  d'État,  vu  la  loi  du  28  pluviôse 
an  m,  et  l'art.  1996  du  Code  Napoléon; 

Considérant  que  tout  comptable  de  deniers  pu- 
blics, quel  qu'il  soit,  doit  l'intérêt  des  sommes 
qu'il  a  tardé  de  verser  ou  d'employer  conformé- 
ment aux  instructions ,  et  des  sommes  qu'il  a  dé- 
tournées, à  dater  du  jour  où  il  aurait  dû  les  ver- 
ser ou  les  employer  ;  que  les  débets  réels,  ou  ceux 
qui  constituent  le  comptable  reliquataire  par 
suite  de  vérification  de  calculs  ou  de  la  situation 
de  la  caisse,  et  ceux  qui  constatent  qu'il  a  com- 
mis des  soustractions  de  recettes,  sont  les  seuls 
passibles  d'intérêts,  et  que  ces  intérêts  doivent 
être  calculés  à  partir  des  époques  auxquelles  les 
instructions  et  le  régime  particulier  des  diverses 
régies  et  administrations  imposent  aux  compta- 
bles l'obligation  de  verser  le  produit  de  leurs 
recouvremens,  et  les  constituent  en  retard, 

Est  d'avis, 

1%  Que  l'art.  1900  du  Code  Napoléon  est  appli- 
cable de  plein  droit  aux  débets  des  préposés  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, qui  doivent  en  payer  les  intérêts  à  cinq 
pour  cent  par  an; 

■2°.  Que  lorsqu'il  s'agira  de  soustraction  de  re- 
cettes ;  ou  de  déficit  quelconque  dans  la  caisse , 
au  moment  oii  les  préposés  devront  solder  leurs 


comptes ,  les  intérêts  commenceront  à  courir  du 
moment  où  devait  se  faire  les  versemens  ; 

3*.  Que  pour  les  erreurs  de  calculs,  qui,  par 
leur  modicité,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  infidélités,  les  intérêts  ne  doivent 
courir  qu'à  dater  du  jour  de  la  signification  du 
procès-verbal  qui  en  constatera  le  montant,  dé- 
duction faite  de  celles  à  la  perte  du  préposé  ; 

4°.  Que  pour  les  débets  par  force  majeure, 
tels  que  vols  de  caisse ,  les  intérêts  ne  doivent 
commencer  à  courir  qu'à  dater  du  jour  où  la 
somme  volée  est  mise  à  la  charge  du  comp- 
table ; 

5°.  Qu'il  n'est  pas  dû  d'intérêts  pour  les  débets 
fictifs  provenant  de  paiemens  faits  par  ordre,  mais 
pour  un  autre  service ,  et  dont  la  régularisatiou 
ne  peut  s'opérer  que  sur  l'ordonnance  d'un  mi- 
nistre ,  ou  résultant  de  l'inadmission  des  pièces 
de  dépenses  lorsque  leur  régularisation  ne  dé- 
pend pas  du  préposé,  ou  que,  si  elle  en  dépend, 
les  intérêts  ne  commencent  à  courir  que  du  jour 
où  il  a  été  mis  en  demeure  ; 

0°.  Que  toutes  les  contestations  qui  s'élèveront 
entre  l'administration  et  les  préposés,  tant  sur 
les  demandes  d'intérêts  dont  il  s'agit  que  sur 
toute  autre  question  relative  à  leur  comptabilité, 
doivent  être  soumises  à  la  décision  du  ministre 
des  finances ,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'État  ; 

7°.  Que  toutes  les  dispositions  ci-dessus  son 
applicables  à  toutes  les  administrations  et  régies 
des  contributions  directes. 
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2000.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire  des  pertes 
que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion ,  sans  imprudence 
qui  lui  soit  imputable,  (c.  1375,  1992.) 

2001.  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par 
le  mandant,  à  dater  du  jour  des  avances  constatées,  (c.  nss,  1996, 

2002.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes pour  une  affaire  commune ,  chacune  d'elles  est  tenue  solidai- 
rement envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat.  (  c.  solidar,^  1200  s.  ; 
indivis.,  1222.) 

CHAPITRE  IV. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES   DONT  LE  MANDAT   FINIT. 

2003.  Le  mandat  finit, 

Par  la  révocation  du  mandataire ,  (c.  2004  s.) 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat,  (c.  2007.) 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture,  soil 

du  mandant,  soit  du  mandataire,  (c.  mort  civile,  25;  interdit.,  501  s.; 

ohlig.  du  mandat.,  1373, 1991.— Pr.  changem.  d'état,  342  s. — Co. /ai//.,  457  s.) 

2004.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui 
semble,  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  remettre, 
soit  l'écrit  sous  seing-privé  qui  la  contient,  soit  l'original  de  la  procu- 
ration, si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition,  s'il  en  a  été 
gardé  minute,  (c.  i282,  i283,  2006.) 

2005.  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être  op- 
posée aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation,  sauf 
au  mandant  son  recours  contre  le  mandataire,  (c.  lies,  1998. — Pr.  75, 

344  s.) 

2006.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même 
affaire ,  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été 
notifiée  à  celui-ci.  (c.  2003  s.  —  Pr.  7b.) 

2007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  notifiant  au 
mandant  sa  renonciation. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il  devra 
en  être  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver 
lui-même  un  préjudice  considérable,  (c.  H46  s.,  1372  s.,  1991 ,  2010.) 

2008.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou  l'une  des  au- 
tres causes  qui  font  cesser  le  mandat ,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  igno- 
rance est  valide,  (c.  1135,  i99i ,  2010.) 

2009.  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagemens  du  mandataire  sont 
exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi.  (c.  1133,  2268.) 

2010.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  doivent  en  don- 
ner avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circon- 
stances exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci.  (c.  724 ,  1 133, 1373.  -Pr.  344  «.) 
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TITRE    QUATORZIEME. 

DU   CAUTIONSTEMENT.  ^ 

(Décrété  le  24  pluviôse  an  xn  (U  février  1804).  Promulgué  le  4  ventôse  (24  février). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA   NATURE   ET   DE   L'ÉTENDUE  DU   CAUTIONNEMENT. 

2011.  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation,  se  soumet  envers 
le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation ,  si  le  débiteur  n'y  satisfait 
pas  lui-même.  (c.  nos,  2021  s.,  2025  s.,  2040 s.;  excepL,  963.) 

2012.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
valable. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation ,  encore  qu'elle  pût 
être  annulée  par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé  ;  par 
exemple,  dans  le  cas  de  minorité,  (c.  1125,  i208,  2036.) 

2013.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débi- 
teur, ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  et  sous 
des  conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous  des 
conditions  plus  onéreuses,  n'est  point  nul  :  il  est  seulement  réductible 
à  la  mesure  de  l'obligation  principale.  (  c.  2015  s.  ) 

2014.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  lequel 
on  s'oblige ,  et  même  à  son  insu. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution,  non-seulement  du  débiteur  prin- 
cipal, mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné,  (c.  1103, 1121,  1206;  re- 
cours, 1251, 1252,  2028  s.,  2055;  except.  inliér.  à  la  dette,  2036;  caut.  de  la 
caut.judic,  2043.) 

2015.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point  ;  il  doit  être  exprés , 
et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au-delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a 
été  contracté,  (c.  1515,  i54i,  1533,  1740,  2013.) 

2016.  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale  s'é- 
tend à  tous  les  accessoires  de  la  dette ,  môme  aux  frais  de  la  première 
demande ,  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite 
à  la  caution,  (c.  2013,  2013,  2023  s.  ;  dispos,  analog.^  161d  ,  i692.) 

2017.  Les  engagemens  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers,  à 
l'exception  de  la  contrainte  par  corps ,  si  l'engagement  était  tel  que  la 
caution  y  fût  obligée,  (c.  -24,  873,  1220  s.  ;  2040.) 

2018.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit  en  présenter 


1  Dioits  d'ciiregistnmeni  :  L.  22  frimairu m  VM, Oi'l.  09 ,  S  2. 


DU  CAUTIONNEMENT.  283 

une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ait  un  bien  sufûsant  pour 
répondre  de  l'objet  de  l'obligation ,  et  dont  le  domicile  soit  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  où  elle  doit  être  donnée,  (c.  1124,  2019,  2020, 
2040. — Pr.  récept.  de  caution^  517  s.) 

2019.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses 
propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de  commerce,  ou  lorsque  la 
dette  est  modique. 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  discussion 
deviendrait  trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur  situation,  (c.  2oi8, 

2025,  2040.  —  Pr.  517  s.) 

2020.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier,  volontairement 
ou  en  justice ,  est  ensuite  devenue  insolvable ,  il  doit  en  être  donné 
une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution  n'a 
été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  piir  laquelle  le  créancier  a 
exigé  une  telle  personne  pour  caution. 

CHAPITRE  IL 

DE  l'effet  du  cautionnement. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'Effet  du  Cautionnement  entre  le  Créancier  et  la  Caution. 

2021.  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le  payer  qu'à 
défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses  biens, 
à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion ,  ou  à 
moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur  ;  auquel 
cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les  principes  qui  ont  été  éta- 
blis pour  les  dettes  solidaires,  (c.  solidaire,  1203  s.,  I2i6,  2022  s.,  2025  s., 

2042  s.,  2170  s.) 

2022.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  principal 
que  lorsque  la  caution  le  requiert ,  sur  les  premières  poursuites  diri- 
gées contre  elle.  (Pr.  i66 ,  i69 ,  173 ,  ise ,  i87.  ) 

2023.  La  caution  qui  requiert  la  discussion,  doit  indiquer  au 
créancier  les  biens  du  débiteur  principal ,  et  avancer  les  deniers  suf- 
fisans  pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal ,  situés  hors 
de  l'arrondissement  de  la  cour  royale  du  lieu  où  le  paiement  doit  être 
fait,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont 
plus  en  la  possession  du  débiteur,  (c.  2019,  2024.) 

2024.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de  biens  au- 
torisée par  l'article  précédent ,  et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  suffisans 
pour  la  discussion ,  le  créancier  est ,  jusqu'à  concurrence  des  biens 
indiqués,  responsable,  à  l'égard  de  la  caution,  de  l'insolvabilité  du 
débiteur  principal  survenue  par  le  déf[uit  de  poursuites. 
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2025.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  d'un 
même  débiteur  pour  une  même  dette ,  elles  sont  obligées  chacune  à 
toute  la  dette,  (c.  1237,  20H,  2016 ,  2055  ;  comparez  1200  s.  ) 

2026.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait  re- 
noncé au  bénéfice  de  division,  exiger  que  le  créancier  divise  préalable- 
ment son  action,  et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  caution. 

Lorsque ,  dans  le  tems  où  une  des  cautions  a  fait  prononcer  la  di- 
vision ,  il  y  en  avait  d'insolvables ,  cette  caution  est  tenue  proportion- 
nellement de  ces  insolvabilités  ;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée 
à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division,  (c.  1203, 1210, 

1216,  1222  s.,  2027. —Pr.  186,  187.) 

2027.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son  ac- 
tion ,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division ,  quoiqu'il  y  eût ,  même 
antérieurement  au  tems  où  il  l'a  ainsi  consentie,  des  cautions  insol- 
vables, (c.  1210.) 

SECTION  II. 

De  l'Effet  du  Cautionnement  entre  le  Débiteur  et  la  Caution. 

2028.  La  caution  qui  a  payé,  a  son  recours  contre  le  débiteur  prin- 
cipal ,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à  l'insu  du 
débiteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et  les 
frais;  néanmoins  la  caution  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle 
faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  principal  les  poursuites  di- 
rigées contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

(c.  1216,  1236,  1231  ,  1252,  1375,  1999  s.,  2014,  2016,  2031  s.) 

2029.  La  caution  qui  a  payé  la  dette ,  est  subrogée  à  tous  les  droits 
qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur,  (c.  1236 ,  1231 ,  1232,  2028,  2057.; 

2030.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires 
d'une  même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés,  a,  contre 
chacun  d'eux ,  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a 
payé.  (c.  1205,  1214,  1232,  2033.) 

2031.  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois,  n'a  point  de  re- 
cours contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois ,  lors- 
qu'elle ne  l'a  point  averti  du  paiement  par  elle  fait  ;  sauf  son  action 
en  répétition  contre  le  créancier. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sacs  être  poursuivie  et  sans  avoir  averti 
le  débiteur  principal,  elle  n'aura  point  de  recours  contre  lui  dans  le 
cas  où,  au  moment  du  paiement,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens 
pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte;  sauf  son  action  en  répétition 
contre  le  créancier,  (c.  iioe,  1377  s.,  2028  s.) 

2032.  La  caution ,  même  avant  d'avoir  payé ,  peut  agir  contre  le 
débiteur,  pour  être  par  lui  indemnisée, 

1".  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement;  (Pr.  173  s.) 
2".  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite ,  ou  est  en  déconfiture  ;  (c.  iiss. 

—  Oo.  437  s.) 


DU  CAUTIOIVIVEMENT.  «185 

5".  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge 
dans  un  certain  tems;  (c.  H34.) 

4^  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terme 
sous  lequel  elle  avait  été  contractée;  (c.  H85  s.,  2039.) 

5".  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  point 
de  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  principale,  telle 
qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un 
tems  déterminé,  (c.  508.) 

SECTION  m. 
De  l'Effet  du  Cautionnement  entre  les  Cofidèjusseurs. 

2033.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débi- 
teur pour  une  même  dette ,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette ,  a  recours 
contre  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et  portion; 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans  l'un  des 
cas  énoncés  en  l'article  précédent,  (c.  1251,  1252,  2025  s.,  2032.) 

CHAPITRE  IIL 

DE  l'extinction   DU   CAUTIONNEMENT. 

2034.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement ,  s'éteint  par  les 

mêmes  causes  que  les  autres  obligations,  (c.  1234,  2057  s**.  —  Co.  lettres 
de  ch.,  155;  assur.,  384.) 

2035.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  prin- 
cipal et  de  sa  caution ,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  de  l'autre , 
n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution 
de  la  caution,  (c.  i30i,  2014,  2043.) 

2036.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions 
qui  appartiennent  au  débiteur  principal ,  et  qui  sont  inhérentes  à  la 
dette  ; 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  person- 
nelles au  débiteur,  (c.  2012  s.,  paiem.  consignât.,  1236, 1261 ,  1262;  novat., 
1281  ;  remise ,  1287 ;  compensât. ,  1294  s.  ;  confus. ,  1301  ;  serment ,  i365 ;  pres- 

Cript. ,  2250.  ) 

2037.  La  caution  est  déchargée ,  lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus ,  par  le  fait  de 
ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution,  (c.  suhrog..^  1250, 1252, 

1382.) 

2038.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un  im- 
meuble ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette  principale, 
décharge  la  caution ,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé. 

(c.  1243,  1271.) 

2039.  La  simple  prorogation  de  terme ,  accordée  par  le  créancier 
au  débiteur  principal,  ne  décharge  point  la  caution,  qui  peut,  en  ce 
cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  oaiement.  (c.  2032.) 
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CHAPITRE  IV. 

DE   LA    CAUTION    LÉGALE   ET   DE   LA   CAUTION   JUDICIAIRE. 

2040.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée,  par  la  loi  ou  par 
une  condamnation,  à  fournir  une  caution,  la  caution  offerte  doit 
remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  2018  et  2019. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  la  caution  doit,  en 
outre,  être  susceptible  de  contrainte  par  corps,  (c,  contr.,  206O,  2064, 

2066  s.;  Caut.judic,  c.  2040;  Pr.    17,  153,  166,  167,  417,  423,  517  s.,  832.  — 
I.  Cr.  120.) 

2041.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  est  reçu  à  don- 
ner à  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant,  (c.  2071.  — Pr.  i67, 

317  s.  —  I.  Cr.  120.) 

2042.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  discussion 
du  débiteur  principal,  (c.  2021  s.) 

2043.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire ,  ne 
peut  demander  la  discussion  du  débiteur  principal  et  de  la  caution. 


TITRE   QUINZIEME. 

DES  TKAXSACTIOIUS. 

(Décrété  le  29  ventôse  an  xii  (20  mars  1804).  Promulgué  le  9  germinal  (30  mars  ). 


2044.  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  termi- 
nent une  contestation  née ,  ou  préviennent  une  contestation  à  naître. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit,  (c,  en  fait  de  part.,  sss.)  * 

2045.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  ob- 
jets compris  dans  la  transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'interdit  que  confor- 
mément à  l'article  467  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Éman- 
cipation; et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  le 
compte  de  tutelle ,  que  conformément  à  l'article  472  au  même  titre. 

Les  communes  et  établissemens  publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec 
l'autorisation  expresse  du  Roi.  (  c.  i28,  217  s.,  467, 472 ,  484,  499,  509,  513, 

1124,  1449,  1538,  1554,  1576,  1989.  —  Pr.  249,  1003,  1004.  —  Co.  487.  — 

Im.  18  juillet  iszi,  art.  20,  ^9.) 
2046*  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit. 
La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public. 

(Pr.  249.  —  I.  Cr.  1  ,  4.) 
1  Droics  d'enregtstremenl  :  t.  22  frimaire  an  vu,  art.  68,  %  i" ;  L.  28  avril  1816,  art.  44. 
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2047.  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation  d'une  peine 
contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter,  (c.  1226  s.) 

2048.  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  :  la  renon- 
ciation qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'entend 
que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a  donné  lieu.  (c.  1163 ,  2057.) 

2049.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y  trouvent 
compris ,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des 
expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette  in- 
tention par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé,  (c.  use,  1175, 

2057.  ) 

2050.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il  avait  de  son 
chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  per- 
sonne, il  n'est  point,  quant  au  droit  nouvellement  acquis,  lié  par  la 
transaction  antérieure. 

2051.  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie  point  les 
autres  intéressés,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux.  (c.  iics.) 

2052.  Les  transactions  ont ,  entre  les  parties ,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  dernier  ressort. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni 
pour  cause  de  lésion,  (c.  partage,  888;  erreur,  iiio;  lésion,  iiis,  isos, 
1513;  chose  jugée,  1551  s.) 

2053.  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée,  lorsqu'il 
y  a  erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence,  (c.  1109  s.; 
except. ,  2057  s.  —  Pr.  480.  —  F.  petues ,  400.) 

2054.  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre  une  trans- 
action ,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul ,  à  moins  que 
les  parties  n'aient  expressément  traité  sur  la  nullité,  (c.  mo,  iisi,  1538.) 

2055.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  reconnues 
fausses,  est  entièrement  nulle,  (c.  1131.  —  Pr.  214  s.,  249,  448,  48o.  — 

I.  Cr.  448  s.) 

2056.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient 
point  connaissance  ,  est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel,  la  trans- 
action sera  valable,  (c.  mo,  1351  s.  —  Pr.  loio.) 

2057.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes  les 
affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  les  titres  qui  leur  étaient 
alors  inconnus ,  et  qui  auraient  été  postérieurement  découverts ,  ne 
sont  point  une  cause  de  rescision,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par 
le  fait  de  l'une  des  parties  ; 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur  lequel 
il  serait  constaté  ,  par  des  titres  nouvellement  découverts ,  que  l'une 
des  parties  n'avait  aucun  droit.  (  Pr.  448,  480 ,  488.  ) 

2058.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée. 

(c.  2053. —Pr.  541.) 
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TITRE    SEIZIEME. 

DE  I.A  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATIÈRE  CIVII.B.  * 

(Décrété  le  23  pluviôse  an  xn  (13  février  1804).  Promulgué  le  3  ventôse  (23  février). 


2059»  La  contrainte  par  corps  a  lieu ,  en  matière  civile ,  pour  le 
stellionat. 

Il  y  a  stellionat , 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait 
n'être  pas  propriétaire  ; 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou  que  l'on 
déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont  char- 
gés. (C.  1599  ,  2064 ,  2066  ,  2136.  —  I..  17  avril  1832  ,  art.  18.  ) 

2060.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement, 

4".  Pour  dépôt  nécessaire;  (c.  1949.) 

2".  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement ,  ordonné  par  jus- 
tice ,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies  de  fait  ; 
pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  l'indue 
possession ,  et  pour  le  paiement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au 
propriétaire;  (Pr.  restit.  de  fruits,  526  ;  fol  enchériss.^  "lo,  74o.  — Co.  adjud. 
de  nav.  209  ;  équip.  de  bat.  231.  —  i..  25  mai  1838,  art.  s.  ) 

3°.  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  per- 
sonnes publiques  étabhes  à  cet  effet;  (c  i96i.  —  Pr.  126  s.,  534.  —  i.  28 
nivôse  an  xiii ,  art.  5.  ) 

4".  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séquestres,  com- 
missaires et  autres  gardiens  ;  (  c  1956.  —  Pr.  603 ,  685,  824.  ) 

5°.  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions  des  contrai- 
gnables  par  corps ,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette  contrainte  ; 

(Pr.  824.  —  C.  2040  s.  — I.  Cr.  120  s.) 

6".  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  représentation  de  leurs 
minutes ,  quand  elle  est  ordonnée;  (Pr.  201,  221,  839.  —  i.  Cr.  452 ,  454.) 

7".  Contre  les  notaires  ,  les  avoués  et  les  huissiers ,  pour  la  restitu- 
tion des  titres  à  eux  confiés ,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs 
cliens,  par  suite  de  leurs  fonctions.  (Pr.  126  s.,  107, 191,  320,  536.  ) 

2061.  Ceux  qui ,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire .  et  passé  en 
force  de  chose  jugée ,  ont  été  condamnés  à  désemparer  un  fonds ,  et 
qui  refusent  d'obéir,  peuvent,  par  un  second  jugement,  être  contraints 

1  V.  L.  17  avril  1832.  (,Àpp.)  ment  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

Dispositions  antérieures  au  Code  :  Abolition  de  {L.  24  ventôse  an  v.)  —  Mode  d'exécution  de  la 
la  contrainte  par  corps,  et  mise  en  liberté  des  contrainte  par  corps,  (i.  15  germinal  an  vi.)  — 
détenus  pour  dettes,  (i.  9  mars  1793.)  —  Cette  Elle  a  lieu  contre  les  notaires  à  raison  des  amen- 
abolition  n'a  pas  lieu  pour  les  comptables  de  de-  des  encourues  pour  contravention  à  la  loi  sur  les 
niers  publics.  {L.  30  mars  1793.)  —  Rétablisse-  caulionnemens.  {Av.  C.  17  pluviôse  an  ix.) 


DE  LA  CONTRAINTE  PAU  CORPS  EJV  MATIÈRE  CIVILE.  289 

par  corps,  quinzaine  après  la  signification  du  premier  jugement  à  per- 
sonne ou  domicile. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  myriamètres  du 
domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine, 
un  jour  par  cinq  myriamètres.  (Pr.  683,  "12,  1033.) 

2062.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre  les 
fermiers  pour  le  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a 
été  stipulée  formellement  dans  l'acte  de  bail.  Néanmoins  les  fermiers 
et  les  colons  parliaires  peuvent  être  contraints  par  corps,  faute  par 
eux  de  représenter,  à  la  fin  du  bail ,  le  cheptel  de  bétail,  les  semences 
et  les  instrumeus  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés;  à  moins  qu'ils  ne 
justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait. 

(C.  1763,  1778,  1821  s.,  1827  s„  —  I..  17  avril  1832,  art.   7.  ) 

2063.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédens,  ou  qui 
pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle,  il  est  défendu  à  tous 
juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps;  à  tous  notaires  et  greffiers 
de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée,  et  à  tous  Français 
de  consentir  pareils  actes,  encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  pays 
étranger;  le  tout  à  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts. 
{c.  2070;  contraintes  autorisées,  Pr.  i2u  s.,  152,  213,  264,  320;  Xi.  17  avril 
•1832,  art.  14  s.;  durée  de  la  contrainte.,  !•.  17  avril  1832,  art.  7,  17; 
prohibition ,  cessation ,  élargissement^  c.  1270,  2017,  2064,  2066;  i..  n  avril 
1832,  art.  19  s.;  Pr.  780  s.,  800  s.;  Co.  231,  540;  ch.  29,  45;  Contrainte 
illégale,  Vr.  505;  p.  541  s.)  * 

2064.  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs.  (  c.  2070.  ) 

2065.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de 
trois  cents  francs,  (c.  2070.) 

2066.  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires, 
les  femmes  et  les  filles ,  que  dans  les  cas  de  stellionat. 

Il  suffit  que  la  soixante-dixième  année  soit  commencée,  pour  jouir 
de  la  faveur  accordée  aux  septuagénaires. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le  mariage, 
n'a  lieu  contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  ' 
biens,  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre 
administration ,  et  à  raison  des  engagemens  qui  concernent  ces  biens. 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées  con- 
jointement ou  solidairement  avec  leur  mari ,  ne  pourront  être  réputées 
stellionataires  à  raison  de  ces  contrats,  (c.  femnie,  communauté,  sépar., 

1431,  1449,  1487,  1536  s.,  1574  s.,  2059,  2070.— Pr.  SeptuaQ.,  800.  — !..  17  avril 

i8ô2,  femm£étrang,.,  art.  i8.) 

2067.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où  elle  est  au- 

1  Sont  contraignablcs  par  corps  :  les  rcdeva-     vrier  1811,  art.  24;  Dec.  15  mai  1813,  art.3;\. 
blés  en  matière  de  douanes  :  L.  i  germinal  an  n,    aussi  L.  15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale, 
tu.  G,  art.  i.  —  Les  bouchers  de  Paris  qui  ont  l'ait     art.  77  s. 
'les  emprunts  à  la  caisse  de  Poissy;  Dec.  G  fé- 

C.  Civ.  19 
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torisée  par  la  loi ,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

(Pr.  552,  780  s.) 

2068.  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée 
par  un  jugement  provisoirement  exécutoire  en  donnant  caution. 

(Pr.  135  s.,  155,  457  s.) 

2069>  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne  sus- 
pend les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens,  (c.  cumul  des  exé- 
cutions, 2206,  2209,  2210;  Pr.  551,  536.) 

2070.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent  la 
contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  commerce ,  ni  aux  lois  de 
police  correctionnelle ,  ni  à  celles  qui  concernent  l'administration  des 

deniers  publics,  (c.  2065.  — Co.  636,  657. —I.  Cr.  80,  120,  137,  555,  456.— 
P.  52,  53,  467,  469.— P.  24,  28,  46,  211  s.,  213  s. — I..  13  ami  1829,  art.  77  s., 

81  s. — li.  17  avril  1832,  art.  i  s.,  8  s.,  i9  s.,  53  s.,  46.) 


TITRE  DIX -SEPTIEME. 

DU  NASITISSEnXNT. 
(Décrété  le  25  ventôse  an  xii  (16  mars  1804).  Pronnulgué  le  5  germinal  (26  mars). 


2071.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  re- 
met une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette,  (c.  204i.) 

2072.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage. 
Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  antichrèse. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DU   GAGE. 


2073.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres 
créanciers,  (c.  2095 ,  2102  2°.  ) 

2074.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou 
sous  seing-privé ,  dûment  enregistré,  contenant  la  déclaration  de  la 
somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage, 
ou  un  état  annexé  de  leurs  qualité ,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne  sont  néan- 
moins prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de  cent  cinquante 
francs,  {c.  preuve^  1315  s.,  i34i  s.— Co.  commiss.,  95.)  * 

2075.  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'établit  sur  les 

1  Droits  d'inregistrement  :  L.  22  frimaire  an  vu  art.  68,  S  1"  6*. 
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meubles  incorporels,  tels  que  les  créances  mobilières,  que  par  acte 
public  ou  sous  seing-privé ,  aussi  enregistré ,  et  signifié  au  débiteur 
de  la  créance  donnée  en  gage.  (c.  subrogation,  i250  2";  tradition,  i607, 
i690  ;  intérêt  ^  208i.) 

2076.  Dans  tous  les  cas ,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'au- 
tant que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier, 
ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties,  (c.  16O6,  1607,  i689,  2102  2<*; 
remise,  1286.  ) 

2077.  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur. 
(c.  dispos,  analog.,  i236,  i249  s.,  2014,  2090.) 

2078.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement,  disposer  du 
gage  ;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera 
en  paiement  et  jusqu'à  due  concurrence ,  d'après  une  estimation  faite 
par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage ,  ou 
à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus,  est  nulle,  (c.  2087  s. — 
Pr.  expert.,  302  s.;  enchères .^  en  s.;  meubles  incorp..^  557  s.,  636  s.  —  p.  408.) 

2079.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu,  il  reste 
propriétaire  du  gage ,  qui  n'est ,  dans  la  main  du  créancier ,  qu'un 
dépôt  assurant  le  privilège  de  celui-ci.  (c.  2073,  2088.) 

2080.  Le  créancier  répond ,  selon  les  règles  établies  au  titre  des 
Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général ,  de  la  perte  ou 
détérioration  du  gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligence,  (c.  H37, 
1146 s.,  1245, 1302s.,  1383;  louage,  1728  s.; prêt ,  1880  s.;  dépôt,  1927  s.) 

De  son  côté ,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses 
utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage, 
(c.  gest.  d'aff.,  1373  ;  prêt,  i890  ;  dépôt,  1947  ;  antichr.,  2086.) 

2081.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage ,  et  que  cette  créance 
porte  intérêts  ,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent 
lui  être  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en  gage , 
ne  porte  point  elle-même  intérêts,  l'imputation  se  fait  sur  le  capital 
de  la  dette,  (c.  1254,  2085.) 

2082>  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en 
abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement  payé, 
tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle 
le  gage  a  été  donné. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur,  envers  le  même  créancier, 
une  autre  dette  contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage ,  et  de- 
venue exigible  avant  le  paiement  de  la  première  dette,  le  créancier 
ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entièrement 
payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette ,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune 
stipulation  pour  affecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde,  (c.  abus., 
618;  dépôt,  1948;  antichrèse,  2087.  —  Co.  547.) 

2083.  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette 
entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 
L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette ,  ne  peut 
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demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage ,  tant  que  la  dette 
n'est  pas  entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier,  qui  a  reçu  sa  portion  de  la 
dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers 
qui  ne  sont  pas  payés.  (  c.  indivisibilité,  i2i8  s.,  1222  s.;  antichrèse,  2090.  ) 

2084.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  aux  matières 
de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées,  et  à  l'égard 
desquelles  on  suit  les  lois  et  règlemens  qui  les  concernent.  (Co.  546  s. 

—  p.  AiU  )  ' 

CHAPITRE  II. 

DE    L'ANTICHBÈSE. 

2085.  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit.  * 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  percevoir 
\es  fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur 
les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 
;C.  fruits^  582  s.;  intérêts,  i2o4,  2081,  2089;  comparez  nsufr.,  578  s.;  ré- 
méré, 1659  s.) 

2086.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  convenu,  de 
payer  les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble  qu'il 
tient  en  antichrèse. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  pourvoir  à 
l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf 
à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  ob- 
jets, (c.  1137,  1149,  1375,  1381 ,  2080;  Comparez  iisufr.,  600  s.) 

2087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la  dette, 
réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées 
en  l'article  précédent,  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce 
droit,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son  im- 
meuble, (c.  gage^  2078,  2082;  comparez  622,  656,  699,  802  1",  2168  s.) 

2088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'immeuble 
par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  convenu  ;  toute  clause  con- 
traire est  nulle  :  en  ce  cas ,  il  peut  poursuivre  l'expropriation  de  son 
débiteur  par  les  voies  légales,  (c.  gage,  2078;  vente,  expropr.,  2109  s., 

2204  s.  —  Pr.  551  ,  673  s.  ) 

2089.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  compenseront 
avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence, 
cette  convention  s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée 
par  les  lois.  (c.  i907  et  la  note.) 

2090.  Les  dispositions  des  articles  2077  et  2085  s'appliquent  à  l'an- 
tichrèse comme  au  gage. 

1  Aucune  maison  de  prêt  sur  gage,  ne  peut  midoranxiii,  30  juin  1806 ;  10  mars  1807 ;  it/. 

être  établie  qu'au  profit  des  pauvres,  et  sous  c.  12  juillet  1807.) 

l'autorisation  du  gouvernement,  (i.  16  pluviôse        *  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frim.  an  vii, 

an  xn,  et  \t%î)éc.  dcs2î  messidor  an  xii,  8  Hier-  art.  15  5°.;  or/.  09,  §55°.;  t.  28  avril  1810,  art.  54. 
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2091.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre,  ne  préjudicie 
point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'im- 
meuble remis  à  titre  d'antichrèse. 

Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds ,  des  privi- 
lèges ou  hypothèques  légalement  établis  et  conservés,  il  les  exerce  à 
son  ordre  et  comme  tout  autre  créancier,  (c.  2166  s.  —  Co.,  446.) 


TITRE   DIX- HUITIEME. 

DES  PRIVIIiÉGES  ET  HYPOTHÈQUES.  ^ 

(Décrété  le  28  ventôse  an  xu  (19  mars  1804).  Promulgué  le  8  germinal  (29  mars). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

2092.  Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu  de  remplir 
son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers ,  présens 
et  à  venir,  (c.  2204.) 

2093.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers; et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence. 

(c.  2218.  —  Pr.  6S5,  656  s.,  749  s.  —  Co.  546  s.,  552  s.,  565  s.) 

2094.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  hy- 
pothèques, (c.  2095  s.,  2114  s.) 

CHAPITRE  H. 

DES     PRIVILÈGES. 

2095.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne 
à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers ,  même  hypothé- 
caires, {c.  effets ,  2106 ,  2166  ;  extinction ,  21 80  s.) 

2096.  Entre  les  créanciers  privilégiés ,  la  préférence  se  règle  par 
les  différentes  qualités  des  privilèges,  (c.  2101,  2105.  —  Pr.  661 ,  662.) 

2097.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang,  sont 
payés  par  concurrence. 

1  Dispoùlions  générales  sur  le  régime  hijpothé-    et  21  nivôse  an  iv.  —  Nouveau  système  général  ; 
caire  antérieures  au  Code  :  Système  général  :  L.     L.  11  brumaire  au  vu.  {App.} 
9  messidor  an  m  ;  "W  vendémiaire ,  2  brumaire 
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2098.  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  trésor  royal,  et  l'ordre 
dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent.  ' 

Le  trésor  royal  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  préjudice 
des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers,  (c.  2121.) 

2099.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les  im- 
meubles. 


1  Loi  5  septembre  1807  relative  aux  droits  du  Tré- 
sor public  sur  les  Biens  des  comptables. 
Art.  1".  Le  privilège  et  l'hypothèque  mainte- 
nus par  les  articles  2098  et  2121  du  Code  civil, 
au  profit  du  trésor  public,  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  tous  les  comptables  charges  de 
la  recette  ou  du  paiement  de  ses  deniers,  sont 
réglés  ainsi  qu'il  suit. 

2.  Le  privilège  du  trésor  public  a  lieu  sur  tous 
les  biens  meubles  des  comptables,  même  à  l'égard 
des  femmes  séparées  de  biens,  pour  les  meubles 
trouvés  dans  les  maisons  d'habitation  du  mari,  à 
moins  qu'elles  ne  justifient  légalement  que  les- 
dits  meubles  leur  sont  échus  de  leur  chef,  ou  que 
les  deniers  employés  à  l'acquisition  leur  appar- 
tenaient. —  Ce  privilège  ne  s'exerce  néanmoins 
qu'après  les  privilèges  généraux  et  particuliers 
énoncés  aux  articles  2101  et  2102  du  Code  civil. 

3.  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  fonds 
de  cautionnement  des  comptables,  continuera 
d'être  régi  par  les  lois  existantes. 

i.  Le  privilège  du  trésor  public  a  lieu, 
1°.  Sur  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux 
par  les  comptables,  postérieurement  à  leur  no- 
mination ; 

2°.  Sur  ceux  acquis  au  même  titre,  et  depuis  cette 
nomination,  parleurs  femmes,  même  séparées 
de  biens.  —  Sont  exceptées  néanmoins  les  acqui- 
sitions à  titre  onéreux  faites  par  les  femmes, 
lorsqu'il  sera  légalement  justifié  que  les  deniers 
employés  à  l'acquisition  leur  appartenaient. 

5.  Le  privilège  du  trésor  public  mentionné  en 
l'article  4  ci-dessus,  a  lieu  conformément  aux 
articles  210G  et  2113  du  Code  civil ,  à  la  charge 
d'une  inscription  qui  doit  être  faite  dans  les  deux 
mois  de  l'enregistrement  de  l'acte  translatif  de 
propriété.  — En  aucun  cas  il  ne  peut  préjudicier, 
1'.  Aux  créanciers  privilégiés  désignés  dans 
l'art.  2103  du  Code  civil,  lorsqu'ils  ont  rempli 
les  conditions  prescrites  pour  obtenir  privilège; 
2°.  Aux  créanciers  désignés  aux  articles  2101, 
2104  et  2105  du  Code  civil;  dans  le  cas  prévu  par 
le  dernier  de  ces  articles  ; 

3°.  Aux  créanciers  du  précédent  propriétaire 
qui  auraient ,  sur  le  bien  acquis ,  des  hypothèques 
légales,  existantes  indépemlamment  de  l'mscrip- 
tion,  ou  toute  autre  hypothèque  valablement  in- 
scrite. 

G.  A  l'égard  des  immeubles  des  comptables  qui 
leur  appartenaient  avant  leur  nomination,  le  tré- 
sor public  a  une  hypothèque  légale,  à  la  charge 
de  l'inscription  conformément  aux  articles  2121 
et  213 i  du  Code  civil.  —  Le  trésor  public  a  une 
hypothèque  semblable,  et  à  la  même  charge,  sur 
les  biens  acquis  par  le  aimptable  autrement  qu'à 
titre  onéreux ,  postérieurement  à  sa  nomination. 
7.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  tous  receveurs  généraux  de  département, 
tous  receveurs  particuliers  d'arrondissement, 
tous  payeurs  généraux  et  divisionnaires,  ainsi 


que  les  payeurs  de  déparlement,  des  ports  et  des 
armées,  seront  tenus  d'énoncer  leurs  titres  et 
qualités  dans  les  actes  de  vente,  d'acquisition, 
de  partage,  d'échange  et  autres  translatifs  de 
propriété  qu'ils  passeront,  et  ce,  à  peine  de  des- 
titution ;  en  cas  d'insolvabilité  envers  le  trésor 
public ,  d'être  poursuivis  comme  banqueroutiers 
frauduleux.  —  Les  receveurs  de  l'enregistrement 
et  les  conservateurs  des  hypothèques  seront  te- 
nus ,  aussi  à  peine  de  destitution ,  et  en  outre  de 
tous  dommages  et  intérêts,  de  requérir  ou  de 
faire,  au  vu  desdits  actes,  l'inscription  au  nom 
du  trésor  public,  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  et  d'envoyer,  tant  au  procureur  impérial 
du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement des  biens ,  qu'à  l'agent  du  trésor  public 
à  Paris,  le  bordereau  prescrit  par  les  articles 
2148  et  suivans  du  Code  civil.  —  Demeurent 
néanmoins  exceptés  les  cas  où ,  lorsqu'il  s'agira 
d'une  aliénation  à  faire ,  le  comptable  aura  ob- 
tenu un  certificat  du  trésor  public,  portant  que 
cette  aliénation  n'est  pas  sujette  à  l'inscription 
de  la  part  du  trésor.  Ce  certificat  sera  énoncé  et 
daté  dans  l'acte  d'aliénation.  (V.  Av.  C.  22  janvier 
1808,  note  sur  l'art.  2154.) 

8.  En  cas  d'aliénation,  par  tout  comptable,  de 
biens  affectés  aux  droits  du  trésor  public  par 
privilège  ou  par  hypothèque,  les  agens  du  gou- 
vernement poursuivront,  par  voie  de  droit,- le 
recouvrement  des  sommes  dont  le  comptable 
aura  été  constitué  redevable. 

9.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  serait  pas 
actuellement  constitué  redevable ,  le  trésor  pu- 
blic sera  tenu ,  dans  trois  mois,  à  compter  de  la 
notification  qui  lui  sera  faite  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2183  du  Code  civil ,  de  fournir  et  de  déposer 
au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  des 
biens  vendus,  un  certificat  constatant  la  situa- 
tion du  comptable  ;  à  défaut  de  quoi ,  ledit  délai 
expiré,  la  main-levée  de  l'inscription  aura  lieu 
de  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 
—  La  main-levée  aura  également  lieu  de  droit 
dans  le  cas  où  le  certificat  constatera  que  le 
comptable  n'est  pas  débiteur  envers  le  trésor 
public. 

10.  La  prescription  des  droits  du  trésor  public, 
établie  par  l'article  2227  du  Code  civil,  court, 
au  profit  des  comptables,  du  jour  où  leur  gestion 
a  cessé. 

1 1 .  Toutes  d  ispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées. 

(Cette  loi  du  5  septembre  1807  n'est  pas  appli- 
cable aux  percepteurs  des  contributions.  Décis. 
M.  des  Fin.  21  mars  1809.) 
Av.  C.  d'État  25  février  1808  sur  l'application 
des  articles  2098  et  2121  et  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807,  au  Trésor  de  la  Couronne. 
Le  Conseil  d'État ,  etc., 

Vu  les  articles  2098  et  2121  du  Code  Napoléon, 
et  la  loi  du  5  septembre  1807  ; 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Privilèges  sur  les  Meubles. 

2100.  Les  privilèges  sont  ou  généraux ,  ou  particuliers  sur  certains 
meubles. 


Considérant  que  les  dépenses  nécessaires  pour 
la  représentation  de  la  souveraineté ,  sont  essen- 
tiellement des  dépenses  publiques  toujours  à  la 
charge  du  trésor  public  soit  directement,  soit 
indirectement,  par  raffectation  d'une  somme 
quelconque  pour  y  faire  face  ;  qu'il  résulte  de  là 
que  le  trésor  de  la  couronne  n'est  à  proprement 
parler  qu'une  fraction  du  trésor  public  ; 

Que  les  privilèges  dont  jouit  le  trésor  public 
doivent  être ,  par  une  conséquence  nécessaire , 
communs  au  trésor  de  la  couronne  ;  que  si  l'ar- 
ticle 2098  du  Code  Napoléon  ne  le  porte  pas  tex- 
tuellement, c'est  parce  qu'à  l'époque  de  sa  rédac- 
tion la  liste  civile  n'était  pas  encore  formée ,  et 
que  le  trésor  public  en  acquittait  directement  les 
charges  ;  mais  que  la  séparation  survenue  depuis 
n'a  pu  altérer  le  privilège  d'une  portion  de  ce 
îrésor,  dont  la  loi  du  5  septembre  1807  embrasse 
l'intégrité  dans  son  esprit  et  dans  son  objet  ; 

Est  d'avis,  que  les  articles  2098  et  2121  du  Code 
Napoléon,  et  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du 
5  septembre  1807,  concernant  les  privilèges  du 
trésor  public  sur  les  biens  meubles  et  immeubles 
des  comptables,  sont  applicables  au  trésor  de  la 
couronne,  et  doivent  lui  assurer  les  mêmes  pri- 
vilèges et  hypothèques  sur  les  biens  de  ses  ageos 
comptables. 

En  conséquence,  les  articles  7,  8  et  9  de  ladite 
loi  sont  communs  aux  trésoriers,  receveurs  et 
payeurs  du  trésor  de  la  couronne  ;  et  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  les  procureurs  im- 
périaux sont   aussi  tenus  de  se  conformer,  en 
ce  qui  les  concerne,  aux  dispositions  de  ces  arti- 
cles, dans  les  cas  qui  y  sont  prévus. 
Loi  5  septembre  1807  relative  au  mode  de  Recou- 
vrement des  Frais  de  justice  au  profit  du  Trésor 
public ,  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et 
de  police. 

Art.  1"  En  conséquence  de  l'art.  2098  du  Code 
civil,  le  privilège  du  trésor  public  est  réglé  de  la 
manière  suivante,  en  ce  qui  concerne  le  rem- 
boursement des  frais  dont  la  condamnation  est 
prononcée  à  son  profit ,  en  matière  criminelle , 
correctionnelle  et  de  police. 

2.  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  meu- 
bles et  effets  mobiliers  des  condamnés  ne  s'exer- 
cera qu'après  les  autres  privilèges  et  droits  ci- 
après  mentionnés ,  savoir  : 

1°.  Les  privilèges  désignés  aux  art.  2101  et 
2102  du  Code  civil  ; 

2°.  Les  sommes  dues  pour  la  défense  person- 
nelle du  condamné,  lesquelles,  en  cas  de  contes- 
tation de  la  part  de  l'administration  des  do- 
maines, seront  réglées  d'après  la  nature  de 
l'affaire  par  le  tribunal  qui  aura  prononcé  la 
condamnation. 

3.  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  biens 
immeubles  des  condamnés  n'aura  lieu  qu'à  la 
charge  de  l'inscription  dans  les  deux  mois,  à  da- 
ter du  jour  du  jugement  de  condamnation  ;  passé 


lequel  délai,  les  droits  du  trésor  public  ne  pour- 
ront s'exercer  qu'en  conformité  de  l'art.  2113  du 
Code  civil. 

4.  Le  privilège  mentionné  dans  l'art.  3  ci-des- 
sus ne  s'exercera  qu'après  les  autres  privilèges 
et  droits  suivans  : 

1°.  Les  privilèges  désignés  en  l'art.  2101  du 
Code  civil,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2105; 

2°.  Les  privilèges  désignés  en  l'article  2103  du 
Code  civil,  pourvu  que  les  conditions  prescrites 
pour  leur  conservation  aient  été  accomplies  ; 

3°.  Les  hypothèques  légales  existantes  indé- 
pendamment de  l'inscription,  pourvu  toutefois 
qu'elles  soient  antérieures  au  mandat  d'anêt, 
dans  le  cas  ovi  il  aurait  été  décerné  contre  le  con- 
damné ;  et  dans  les  autres  cas ,  au  jugement  de 
condamnation  ; 

4*.  Les  autres  hypothèques,  pourvu  que  les 
créances  aient  été  inscrites  au  bureau  des  hypo- 
thèques avant  le  privilège  du  trésor  public,  et 
qu'elles  résultent  d'actes  qui  aient  une  date  cer- 
taine antérieure  auxdits  mandat  d'arrêt  ou  juge- 
ment de  condamnation  ; 

5°.  Les  sommes  dues  pour  la  défense  person- 
nelle du  condamné,  sauf  le  règlement,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  2  ci-dessus. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées. 

(Le  privilège  accordé  au  trésor  public  par  la 
loi  du  5  septembre  1807,  pour  le  recouvrement 
des  frais  de  justice  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police,  ne  s'étend  pas  aux 
amendes,  mais  il  prime  le  privilège  de  l'indem- 
nité due  à  la  partie  civile.  {Lettre  du  G.-J.  19  et 
29  mars  1808.) 

Loi  12  novembre  1808  concernant  le  privilège  du 
Trésor  public  pour  le  Recouvrement  des  Contri- 
butions directes. 

Art.  1".  Le  privilège  du  trésor  public ,  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes ,  est  ré- 
glé ainsi  qu'il  suit,  et  s'exerce  avant  tout  autre, 
1°.  pour  la  contribution  foncière  de  l'année  échue 
et  de  l'année  courante,  sur  les  récoltes,  fruits, 
loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  sujets  à  la 
contribution;  2°.  pour  l'année  échue  et  l'année 
courante  des  contributions  mobilière,  des  portes 
et  fenêtres,  des  patentes,  et  toute  autre  contri- 
bution directe  et  personnelle,  sur  tous  les  meubles 
et  autres  effets  mobiliers ,  appartenant  aux  rede- 
vables, en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

2.  Tous  fermiers,  locataires,  receveurs,  éco- 
nomes, notaires,  commissaires-priseurs  et  autres 
dépositaires  et  débiteurs  de  deniers,  provenant 
du  chef  des  redevables,  et  affectés  au  privilège 
du  trésor  public,  seront  tenus,  sur  la  demande 
qui  en  sera  faite,  de  payer,  en  l'acquit  des  rede- 
vables ,  et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent, 
ou  qui  sont  en  leurs  mains,  jusqu'à  concurrence 
de  tout  ou  partie  des  contributions  dues  par  ces 
derniers.  Des  quittances  des  percepteurs  pour 
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§  l".  Des  Privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

2101.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont 
celles  ci-aprés  exprimées ,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  :  (c.  trésor 
pub..  ^098,  s.  l.  imm.,  2i04,  2103,  sans  inscript.  .^  2107.) 

1°.  Les  frais  de  justice;  (c.  8io,  1034,  2098  et  la  note;  —  Pr.  609,  657, 

662,  714,  777,  907  s.,  986  s.   — Co.  461., 

2".  Les  frais  funéraires  ; 

5^  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie ,  concurremment 
entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ;  (  c.  prescript.,  2272.) 

4".  Les  salaires  des  gens  de  service ,  pour  l'année  échue  et  ce  qui 
est  dû  sur  l'année  courante;  (c.  nsi; prescript.,  2272.  —Co.  549.) 

5".  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille; 
savoir,  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail, 
tels  que  boulangers ,  bouchers  et  autres ,  et  pendant  la  dernière  an- 
née, par  les  maîtres  de  pension  et  marchands  en  gros.  (c.  1529,  1533; 
prescript.^  2271,  2272.) 

§  II.  Des  Privilèges  sur  certains  meubles. 

2102.  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont , 

1".  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits  de  la  récolte 
de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la 
ferme  ,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme;  savoir,  pour 
tout  ce  qui  est  échu ,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont 
authentiques ,  ou  si ,  étant  sous  signature  privée ,  ils  ont  une  date  cer- 
taine; et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de 
relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur 
profit  des  baux  ou  fermages ,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  pro- 
priétaire tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû  ;  (  c.  1728  s.,  1732  s.,  1766  s.,  i778 , 

1821  s.  —  Pr.  661,  662.  —  Co.  280.) 

(es  sommes  légitimement  dues,  leur  seront  al-  le  redevable  n'en  présente  point  d'autres.  (Av.  c. 

louées  en  compte.  21  février  1812. 

3.  Le  privilège  attribué  au  trésor  pu1)lic ,  pour  =  La  régie  ides  douanes)  aura  privilège  et  prè- 
le recouvrement  des  contributions  directes,  ne  férence  à  tous  créanciers  sur  les  meubles  et  effets 
préjudicie  point  aux  autres  droits  qu'il  pourrait  mobiliers  des  comptables  pour  leurs  débets,  et 
exercer  sur  les  biens  des  redevables,  comme  sur  ceux  des  redevables  pour  les  droits,  à  l'excep- 
tout  autre  créancier.  tion  des  frais  de  iustice  et  autres  privilégiés,  de  ce 

i.  Lorsque ,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et  qui  sera  dû  pour  six  mois  du  loyer  seulement ,  et 

autres  effets  mobiliers  pour  le  paiement  des  cnn-  sauf  aussi  la  revendication  diinient  formée  par 

tributions,  il  s'élèveia  une  demande  en  reventli-  les  propriétaires  des  marchandises  en  nature  qui 

cation,  de  tout  ou  partie  desdits  meubles  et  cf-  seront  encore  sous  balle  et  sous  corde.  Pareil 

fets,  elle  ne  pourra  être  portée  devant  les  tribu-  privilège  s'exercera  sur  les  immeubles  acquis  par 

naux  ordinaires  qu'après  avoir  été  soumise,  par  les  comptables  depuis  le  conmiencement  de  leur 

l'une  des  parties  intéressées,  à  l'autorité  ad-  gestion,  (i.  0-22  août  1791,  07.  13,  aw.  22.) 
ministrative,  aux  termes  de  la  loi  du  5  no-        L'État  est  préfèreà  tous  créanciers,  pour  droits 

vembre  17'J().  (de  douane),  confiscation,  amende  et  restilution, 

■=  Le  percepteur,  au  nom  du  trésor  public,  a  le  et  avec  la  contrainte  par  corps, 
droit  de  poursuivre  l'expropriation  forcée  de  L'administration  des  douanes  a  conservé  le  pri- 
l'immeuble  affecté  de  la  contribution,  lorsque  la  vilége  qui  lui  est  accordé  par  les  deux  lois  pré- 
nature ou  la  situation  détériorée  de  cet  im-  cédentcs,  sous  la  condition  de  l'exercer  par  la 
meuble  ne  lui  permet  pas  d'exercer  son  privilège  voie  de  l'inscription  hypotbècaire,  et  au  rang  que 
sur  les  récoltes,  fruils,  loyers  et  revenus,  ou  la  date  lui  assigne.  [Leiire  du  G.-J.  4  mai  1810; 
lorsque  ces  ressources  sont  insuftlsantes,  et  que  h.  l  germinal  an  ii.  tii.  0,  art.  i.) 


DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHÈQUES.  297 

Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu'étant  sous  signature 
privée,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  une  année  à  partir  de 
l'expiration  de  l'année  courante;  (c.  i7i4  s.;  acte  authent.,  i3i7  s.;  actes 

s.  S.-'privé,  152^2,  1Ô28.) 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives ,  et  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail;  (c.  1720,  i728  s.,  1754, 1755.  —  i.  23 
mai  1858,  art.  5  2^) 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de 
la  récolte  de  l'année,  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et  celles 
dues  pour  ustensiles ,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles ,  par  préférence  au 
propriétaire ,  dans  l'un  et  l'autre  cas;  (c.  2102  5".) 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou 
sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  con- 
serve sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication; 
savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans 
le  délai  de  quarante  jours;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit 
des  meubles  garnissant  une  maison;  (Pr.  choses  insaisissables,  595; 
opposition  sur  le  prix ,  609;  saisie-brandon,  626  s.;  saisie-gag erie,  819  s.; 
revendication ,  826  s.) 

2".  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ;  (c.  gage ,  2075  s. 

—  Co.  446 ,  546  s.) 

3".  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose;  (  c.  1137,  1375, 

1381,  1787  s.,   1890,  1999,  2080,  2102  l".  —  Co.  93,  94,  93,  191  2",  5%  4",  5% 
6%  7%  8%  9",  10%  11",  320,  534,  417.) 

4".  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la 
possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme  ; 
(c.  1650;  siibrog.,  1250.—  Co.  i9i  8%  550.)  * 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même  revendi- 
quer ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en 
empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans  la 
huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état 
dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite;  (c.  résolut,  de  vente ^  iiS4,  1657; 
revendic. ,  2279.  —  Pr.  826  s.) 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après  celui  du  pro- 
priétaire de  la  maison  ou  de  la  ferme ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
le  propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubles  et  autres  objets 
garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire  ; 

(c.  1813,  2102  1".  —  Pr.  G61 ,  662.) 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendi- 
cation; (Co.  550,  574  s.) 

5".  Les  fournitures  d'un  aubergiste ,  sur  les  effets  du  voyageur  qui 
ont  été  transportés  dans  son  auberge  ;  (  c.  respotisab.,  1952  s.;  prescript., 

2271  s.) 

1  Les  sous  traitans ,  préposés  ou  agcns  d'une  ainsi  que  l'époque  et  la  quantité  des  fournitures 
entreprise  de  fouruituros  pour  le  service  de  la  dont  elles  justilient  :  moyennant  quoi  ils  ont  un 
guerre  qui  ne  sont  pas  payés  par  l'entrepreneur  privilège  spécial  sur  les  sommes  à  payer  aux  en- 
principal,  doivent  déposer  leurs  pièces  entre  les  {repreneurs  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
mains  de  l'inlcndanl  militaire  de  la  division,  qui  ce  qui  leur  est  dû  pour  les  fournitures  comprises 
leur  donne  en  ccliange  un  bordereau  certifié  cou-  auxdits  bordereaux.  (Dilc.  V2  décembre  1800.) 
ilatant  le  nombre  et  la  nature  des  pièces  versées, 
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6°.  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la  chose  voi- 
turée;  (c.  voit.^  1782  s.;  Co.  loe  s.) 

7".  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par  les 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sur  les  fonds 
de  leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus.  * 

SECTION  n. 

Des  Privilèges  sur  les  Immeubles. 

2103.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont,  (c.  2i04, 
2105;  trésor  pub.^  2098;  inscript.,  2106  s.,  2115;  discuss.  ne  p.  être  opp..,  2171.) 

1°.  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  paiement  du  prix; 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou 
en  partie ,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second ,  le  deuxième  au 
troisième,  et  ainsi  de  suite;  (c.  ii40,  ii4i,  leso  s.;  transcript.,  2108.) 

2".  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble ,  pourvu  qu'il  soit  authentiquement  constaté ,  par  l'acte  d'emprunt , 
que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du  ven- 
deur, que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers  empruntés;  (c.  subrog., 
1230 ;  cession,  1689  s.;  transcript.,  2108.  —  Pr.  secùs,  687.) 

5**.  Les  cohéritiers ,  sur  les  immeubles  de  la  succession  ,  pour  la  ga- 
rantie des  partages  faits  entre  eux ,  et  des  soulte  ou  retour  de  lots  ; 

(c.  827,  833,  883  s.,  2109.) 

4".  Les  architectes ,  entrepreneurs ,  maçons  et  autres  ouvriers  em- 
ployés pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtimens ,  canaux ,  ou 
autres  ouvrages  quelconques ,  pourvu  néanmoins  que ,  par  un  expert 

»  Sur  tes  Caulionnemens  :  V.  L.  25  ventôse  le  certificat  mentionné  en  l'article  précédent,  à 

an  XI,  sur  le  notariat,  art.  33;  25  nivôse,  6  ven-  moins  cependant  que  leur  opposition  ou  la  décla- 

tôse  an  xiii  ;  28  avril  181G;  24  avril  1833;  Ord.  ration  faite  à  leur  profit  ne  soit  consignée  aux 

25  septembre  1816.  registres  des  oppositions  et  déclarations  de  la 

Les  bailleurs  de  fonds,  pour  obtenir  un  privi-  caisse  d'amortissement;  faute   de  quoi  ils  ne 

lége  du  second  ordre,  sur  les  caulionnemens,  pourront  exercer  de  recours  contre  la  caisse  d'a- 

doivent  se  conformer  aux  lois  susdites,  et  spécia-  raortissement  que  comme  les  créanciers  ordinai- 

lement  au  décret  suivant  :  res,  et  en  vertu  des  oppositions  qu'ils  auraient 

„„      .   . formées  aux  greffes  des  tribunaux  indiqués  par 

DECRET  28  août  1808.  la  ^^^  ^  ^       ' 

Art.  1".  Les  prêteurs  de  fonds  pour  caution-  Le  décret  du  22  décembre  1812  a  indiqué  les 

nement  qui  n'auraient  pas  fait  remplir  à  l'époque  déclarations  à  faire  par  les  titulaires  de  caution- 

de  la  prestation  les  formalités  exigées  par  les  ar-  nemens  en  faveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds, 

ticles  2 , 3  et  4  de  la  loi  du  25  nivôse  an  xiii,  pour  (V.  aussi  Ord.  25  sept.  1816  ;  X.  24-  avril  1833.) 

s'assurer  de  la  jouissance  du  privilège  du  second  La  ville  de  Paris,  pour  le  remboursement  des 

ordre ,  pourront  l'acquérir  à  quelque  époque  que  prêts  faits  aux  bouchers  de  Paris  par  la  caisse  de 

ce  soit,  en  rapportant  au  bureau  des  oppositions  Poissy,  a  un  privilège  sur  le  cautionnement  des 

établi  à  la  caisse  d'amortissement,  en  exécution  emprunteurs,  ce  privilège  s'étend  même  sur  la 

de  la  susdite  loi  du  25  nivôse ,  la  preuve  de  leur  valeur  estimative  des  étaux  vendus  à  des  tiers  ou 

qualité,  et  main-levée  des  oppositions  existantes  supprimés  et  rachetés  par  le  commerce  de  labou- 

sur  le  cautionnement,  ou  le  ceitificat  de  non  op-  chérie,  et  sur  ce  qui  peut  être  dû  aux  emprun- 

position  du  tribiuial  de  première  instance.  leurs  pour  viande  fournie,  pour  peaux  ou  suifs. 

2.  Il  sera  délivré  aux  prêteurs  de  fonds  inscrits  (Déc.6fév.l811,15mail813;Orrf.l8oclob.l82Q.) 
sur  les  registres  des  oppositions  et  déclarations  Les  facteurs  de  la  halle  aux  farines  de  Paris, 
de  la  caisse  d'amortissement,  et  sur  leur  de-  pour  le  prix  des  farines  livrées  par  eux  aux  bou- 
mande,  un  certificat  conforme  au  modèle  annexé  langers  de  ladite  ville,  sur  le  carreau  de  la  halle, 
au  présent.  ont  privilège  sur  le  produit  des  sacs  de  farine 

3.  Les  prêteurs  de  fonds  ne  pourront  exercer  formant  le  dépôt  de  garantie  du  boulanger  débi- 
le privilège  du  second  ordre  qu'en  représentant  leur.  (Dec.  27  février  181 1, 17  mars  1812.) 
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nommé  d'office  par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  les  bâtimens  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  un 
procès-verbal ,  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  relativement  aux 
ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire ,  et  que 
les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection, 
reçus  par  un  expert  également  nommé  d'office  ; 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées 
par  le  second  procès-verbal ,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value  existante 
à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux  qui 
y  ont  été  faits;  (c.  1792  s.,  i798  s.,  2270;  inscript.,  2110.) 

S".  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les 
ouvriers,  jouissent  du  même  privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soit 
autbentiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt,  et  par  la  quittance  des 
ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les  de- 
niers pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  (c.  subrog.^  1250;  cession,  i689  s.; 
inscript.,  2110.) 

SECTION  IIÏ. 

Des  Privilèges  qui  s'étendent  sur  les  Meubles  et  les  Immeubles. 

2104.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeu- 
bles sont  ceux  énoncés  en  l'article  2101.  (c.  2098ef  la  note.,  2105,  2107.) 

2105.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énoncés  en  l'ar- 
ticle précèdent  se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeu- 
ble en  concurrence  avec  les  créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les 
paiemens  se  font  dans  l'ordre  qui  suit  : 

1".  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'article  2101  ;  '. 
2°.  Les  créances  désignées  en  l'article  2105. 


SECTION  IV. 

Comment  se  conservent  les  Privilèges. 

2106.  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  à 
l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscrip- 
tion sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques,  de  la  manière 
déterminée  par  la  loi ,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription, 
sous  les  seules  exceptions  qui  suivent.  (  c.  trésor  public^  2093  et  la  note  ; 
2113,  2198;  forme  des  inscript.^  2146  s.;  exception,  2107.) 

2107.  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscription,  les  créances 
énoncées  en  l'article  2101.  (  Voyez  néanmoins,  c.  2166 ,  Pr.  834.  ) 

2108.  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la  trans- 
titre qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et  qui  con- 


cription  du  titre  qui 


1  Les  privilèges  énoncés  au  n"  1  s'exercent  même  sur  les  biens  formant  dotation  d'un  majo- 
rât. [DEC.  l"  mars  1808,  an.  50.J 
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State  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due  ;  à  l'effet  de  quoi  la 
transcription  du  contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour 
le  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  el 
qui  sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le  même  contrat  :  sera 
néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  tenu ,  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'inscription  sur 
son  registre,  des  créances  résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété, 
tant  eu  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  prêteurs ,  qui  pourront 
aussi  faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du  contrat  de  vente, 
à  l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix. 

(C.  2103  1°  et  l\   2115,  2181  ,  2199  s.  — ï»r.  enchères,  834s.)  * 

2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur  les 
biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite ,  pour  les  soulte  et  retour  de 
lots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  l'inscription  faite  à  sa  dili- 
gence, dans  soixante  jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adju- 
dication par  licitation  ;  durant  lequel  tems  aucune  hypothèque  ne  peut 
avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation ,  au  pré- 
judice du  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix.  (c.  2103  5",  2115. — Pr.  834.  s.) 

2110.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers 
employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtimens ,  canaux 
ou  autres  ouvrages ,  et  ceux  qui  ont ,  pour  les  payer  et  rembourser, 
prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été  constaté ,  conservent,  par  la  dou- 
ble inscription  faite,  4°.  du  procès- verbal  qui  constate  l'état  des  lieux, 
2°.  du  procès-verbal  de  réception ,  leur  privilège  à  la  date  de  l'in- 
scription du  premier  procès-verbal,  (c.  2103  4"  et  s'*,  2113;  comparez 

2CS3,  2134  s.) 

2111.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt,  conformément  à  l'article  sts,  au  titre  des 
Successions^  conservent,  à  l'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  repré- 
sentans  du  défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens,  dans  les  six  mois  à 
compter  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut  être 
établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentans  au 
préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires,  (c.  878,  2113,  2i46.) 

2112.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées  exer- 
cent tous,  les  mêmes  droits  que  les  cédans,  en  leur  lieu  et  place. 

(c.  suhrog.,  1249  s.;  transport^  cession,  i692  s.) 

2113.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité  de  l'in- 
scription, à  l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour 
conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néan- 
moins d'être  hypothécaires  ;  mais  l'hypothèque  ne  date ,  à  l'égard 

1  Les  actes  de  vente  d'immeubles,  sous  signa-  Droits  de  transcription ,  L.  21  rentôse  an  vu, 

tures  privées  et  enregistrées,  peuvent  être  pré-  art.  25  s.;  L.  28  avril  1810,  art.  52,  5i,  61  : 

sentes  à  la  transcription.  (Jy.c.  12  floréal  an  xiii.)  Salaire  du  conservateur,  L.  21  ventôse  an  vu, 

Renouvellement  de  l'inscription  avant  lexpi-  art.  15;  Dec.  21  septembre  1810,  n°  7. 
ration  de  dix  années,  V.  2154  et  la  note;  Av.  C. 
22  février  1808. 
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des  tiers ,  que  de  l'époque  des  inscriptions  qui  auront  dû  être  faites 
ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué,  (c.  2098  et  la  note;  rang  des  hypoth., 
2134  s.;  renouvellement,  2154.) 

CHAPITRE  m. 

DES     HYPOTHÈQUES. 

2114.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à 
l'acquittement  d'une  obligation. 

Elle  est,  de  sa  nature  ,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les 
immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  im- 
meubles. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent,  (c.  indivis.,  1222  s.; 
effets,  21G6  s.;  extinction,  218O  s.) 

2115.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
autorisées  par  la  loi. 

2116.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle. 

2117.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi.  (c.  2121  s.) 
L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugemens  ou  actes 

judiciaires,  (c.  2123.) 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  conventions, 
et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats,  (c.  2124  s.) 

2118.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques, 

4«.  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et  leurs  acces- 
soires réputés  immeubles;  (c.  5i7  s.)  ' 

2^  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  tems  de  sa 
durée,  (c.  access.,  552  s.;  usufr.^  578  s.;  amélior.,  2133,  2134;  expropr.,  2204.) 

2119.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  (c.  meubles 
immobilisés,  522  s.) 

2120.  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux  dispositions  des 
lois  maritimes  concernant  les  navires  et  bâtimens  de  mer.  (Co.  i90  s.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Hypothèques  légales. 

2121.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est 
attribuée,  sont, 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari;  (c.  i467  s., 

1492  s.,  1503,  1510,  1514,  1515  s.,  1520  s.,  1531,  1564  s.,  1579.) 

Ceux  des  mineurs  et  interdits ,  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  (c.  469  s., 
509.  —  aliénés,  !•.  zojuin  i838,  art.  34,  App.) 

1  Du  moment  où  une  mine  est  concédée ,  elle     quelle  de  nouvelles  hypolhéqucs  peuvent  être  as- 
est  distinguée  de  la  surface,  et  désormais  consi-     sises.  L.  21  avril  1810,  co-/.  10  a'.  {Àpp.) 
déréc  coumic  une  propriété  nouvelle,  sur  la- 
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Ceux  de  l'État ,  des  communes  et  des  établissemens  publics ,  sur  les 
biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables,  (c.  trésor  pub.  y  2098; 
leur  rang  j  2133  s.;  inscript. ,  2153  s.\  purge  ^  2193  s.;  créanciers  et  légataires  ^ 

875,  1017.)^ 

2122.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peut  exercer  son 
droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  son  débiteur,  et  sur  ceux 
qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite ,  sous  les  modifications  qui 
seront  ci-après  exprimées,  (c.  réduct.y  2i40  s.,  2161.  —  Co.  563.^ 


SECTION  n. 
Des  Hypothèques  judiciaires. 

2123.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugemens,  soit  contra- 
dictoires ,  soit  par  défaut ,  définitifs  ou  provisoires ,  en  faveur  de  celui 
qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vérifica- 
tions, faites  en  jugement,  des  signatures  apposées  à  un  acte  obliga- 
toire sous  seing-privé.  *  (Pr.  vérifie,  d'écrit.,  193  s.) 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux 
qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui  seront  ci-après 
exprimées. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'autant  qu'elles 
sont  revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution.  (Pr.  1020  s.) 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  jugemens  rendus  en 
pays  étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tri- 

1  La  disposition  de  cet  article  a  été  appliquée  thèque  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  con- 

à  l'université  par  l'arî.  155  du  Dec.  15  novembre  ditions  que  celles  de  l'autorité  judiciaire;  — 

1811 ,  tant  qu'elle  a  eu  son  budget  spécial.  Au-  Conformément  aux  articles  2157  et  2159  du  Code 

jourd'liui  les  rétributions  universitaires  et  le  civil,  la  radiation  non  consentie  des  inscrip- 

droit  annuel  sont  perçus  par  les  agens  du  trésor,  tions  hypothécaires  faites  en  vertu  des  condam- 

en  la  même  forme  que  les  contributions  directes,  nations  prononcées  ou  des  contraintes  décer- 

(i.  24  mai  1834 ,  art.  8.)  nées  par  l'autorité   administrative ,   doit    être 

,„„„     ,    .  ,       •  .•  poursuivie  devant  les  tribunaux  ordinaires;  mais 

2  Loi  3  septembre  1807  relative  aux  Inscriptions  ^.  ,g  ^^^^  j,^  ^^^.^    ^^^  ^^^^^^^^   j^^       ^.^^  j„j. 

hypothécaires  en  venu  de  jugemens  rendus  sur  ^^^^  ^^^.^  renvoyées  devant  l'autorité  adminis- 

des  demandes  en  reconnaissance  dobtigalions  j^gj^^^    (^^,_  ^    ^5  thermidor  an  xii.)  -  En 

sous  seing-prive.  conséquence  de  cette  décision,  il  peut  être  pris 

Art.  1".  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  inscription  hypothécaire  en  vertu  des  contraintes 

sur  une  reconnaissance  d'obligation  sous  seing-  que  l'art.  32  de  la  loi  du  22  août  1791  (V.  noie 

privé  formée  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  sur  l'art.  2098)  autorise  l'administration    des 

ladite  obligation,  il  ne  pourra  être  pris  aucune  douanes  à  décerner.  (Av.  C.  12  novembre  1811.) 

inscription  hypothécaire  en  vertu  de  ce  juge-  _  Les  dispositions  contenues  en  ces  deux  arti- 

ment,  qu'à  défaut  de  paiement  de  l'obligation  clés  sont  applicables  aux  arrêtés  des  admiuistra- 

après  son  échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  leurs  par  lesquels  les  reliquats  des  comptables 

qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  contraire.  des  communes  et  des  établissemens  publics  sont 

2.  Les  frais  relatifs  à  ce  jugement  ne  pourront  fixés.  {Av.  C.  24  mars  1812.) 

être  répétés  contre  le  débiteur,  que  dans  le  cas  =  «  n  sera  statué  définitivement  en  conseil  de 

où  il  aura  dénié  sa  signature  —  Les  frais  d'enre-  préfecture  (sur  les  contraventions  en  matière  de 

gistrement  seront  à  la  charge  du  débiteur,  tant  grande  voirie)  :  les  arrêtés  seront  exécutés  sans 

dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  que  lors-  visa  ni  mandement  des  tribunaux,  nonobstant  et 

qu'il  aura  refusé  de  se  libérer  après  l'échéance  ou  sauf  tout  recours;  et  les  individus  condamnés 

l'exigibilité  de  la  dette.  seront  contraints  par  l'envoi  de  garnisaires  et 

Les  condamnations  et  les  contraintes  émanées  saisie  de  meubles,  en  vertu  desdits  arrêtés,  qui 

des  administrateurs,  dans  les  cas  et  pour  les  seront  exécutoires  et  emporteront  hypothèque.  »• 

matières  de  leur  compétence,  emportent  hypo-  (L.  29  floréal  an  x,  art.  4.) 
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bunal  français  ;  sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent 
être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  *  (c.  disposit.  anal.,  2122, 
2128  s.;  réduct.f  216I  s.  —  Pr.  vérifie,  d'écrit.,  i95  s.;  jugem.  en  pays  étr.^ 
546  ;  enchères  f  854  s.  —  i.  Cr.  121.) 


SECTION  m. 
Des  Hypothèques  conventionnelles, 

2124.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être  consen- 
ties que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y 

soumettent,  (c.  128,  217,  457,  1124  s.,  ISOS  s.,  1421,  1428,  1449,  1507  s., 
1533,  1538,  1534,  1394,  1398  s.,  1988,  2039.  —  Co.  6 ,  7,  446  s.) 

2125.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision ,  ne 
peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions 
ou  à  la  même  rescision.  (  c.  rapport ,  ses  ;  réduct.,  929  ;  retour.,  952  ;  ré- 

VOC,  954,  958,  963  ;  COndit.  SUSp.,  1181  s.;  résolut.^  1183  s.,  1634;  resdS.,  1504s., 

1674  s.;  réméré,  i659  s.;  inscript,  p.  une  val.  estim.,  2152.) 

2126.  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des  absens, 
tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement ,  ne  peu- 
vent être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies 
par  la  loi,  ou  en  vertu  de  jugemens.  (c.  128,  437  s.,  484,  499,  509,  5i5. 

—  Co.  6  ,  7.) 

2127.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que 
par  acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux  notaires  ou  de- 
vant un  notaire  et  deux  témoins,  (i.  25  ventôse  an  xi,  art.  i ,  9  s.  — 
Pr.  enchères,  834.) 

2128.  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
d'hypothèque  sur  les  biens  de  France ,  s'il  n'y  a  des  dispositions  con- 
traires à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités,  {c.jug. 
en  pays  étr.,  2125  et  la  note.  —  Pp.  546  ;  enchères,  854.) 

2129.  Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  que  celle  qui, 
soit  dans  le  titre  authentique  constitutif  de  la  créance ,  soit  dans  un 
acte  authentique  postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  si- 
tuation de  chacun  des  immeubles  actuellement  appartenant  au  débi- 
teur, sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun  de 
tous  ses  biens  présens  peut  être  nominativement  soumis  à  l'hypo- 
thèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués,  (c.  1150;  seciis, 
2122,  2125,  2150  s.;  discuss.  inad.,  2171.) 

1  Les  jugemens  rendus, contrats  ou  obligations  messes,  et  nonobstant  les  jugemens,  nos  sujets 

reçus  es  royaumes  et  souverainetés  étrangères  contre  lesquels  ils  auront  été  rendus  pourront  de 

pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  n'auront  aucune  nouveau  débattre   leurs  droits  comme  entiers 

tiyiwlhèque  ni  éxecution  en  notredit  royaume ,  pardevant  nos  officiers.  (Ord.  15  janvier  1029, 

ains  tiendront  les  contrats  lieu  desimpies  pro-  arc.  121.) 
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2130.  Néanmoins,  si  les  biens  présens  et  libres  du  débiteur  sont 
insuflisans  pour  la  sûreté  de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant  cette 
insuffisance ,  consentir  que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la 
suite,  y  demeure  affecté  à  mesure  des  acquisitions,  (c.  rédiict.,  2161  s.) 

2131.  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les  immeubles  pré- 
sens, assujettis  à  l'hypothèque,  eussent  péri,  ou  éprouvé  des  dégra- 
dations, de  manière  qu'ils  fussent  devenus  iusufûsans  pour  la  sûreté 
du  créancier,  celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  rem- 
boursement, ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque,  (c.  1188.) 

2132.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant  que  la 
somme  pour  laquelle  elle  est  consentie ,  est  certaine  et  déterminée  par 
l'acte  :  si  la  créance  résultant  de  l'obligation  est  conditionnelle  pour 
son  existence,  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créancier  ne  pourra 
requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci-après ,  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  valeur  estimative  par  lui  déclarée  expressément ,  et  que 
le  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire ,  s'il  y  a  lieu.  (c.  hypoth.  condit., 
2125;  inscript.,  2i48  4";  radiât.^  2159;  rédud.,  2165.) 

2133.  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations  sur- 
venues à  l'immeuble  hypothéqué,  (c.  immeubles.,  mi  s.;  accessoires.,  522  s., 

552  s.,  2118.) 

SECTION  IV. 

Du  Rang  que  les  Hypothèques  ont  entre  elles. 

2134.  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit  légale,  soit  judi- 
ciaire, soit  conventionnelle,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription 
prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conservateur,  dans  la  forme 
et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi ,  sauf  les  exceptions  portées  en 
l'article  suivant,  (c.  2i06,  2115;  inscript.,  2i46  s.  —  Pr.  854.  —  Co.  490.  — 

I.  Cr.  121.) 

2135.  L'hypothèque  existe,  indépendamment  de  toute  inscription, 
1".  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeubles  apparte- 
nant à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de 
la  tutelle; 

2".  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions 
matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leur  mari,  et  à  compter  du  jour 
du  mariage.  (Co.  563,  564.) 

La  femme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui  proviennent 
de  successions  à  elle  échues ,  ou  de  donations  à  elle  faites  pendant  le 
mariage,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des  successions  ou  du  jour  que 
les  donations  ont  eu  leur  effet. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contrac- 
tées avec  son  mari ,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés ,  qu'à 
compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente,  (c.  hypoth.  lég.,  2121; 
purge,  2193  s.) 
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Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article  ne  pourra  préjudi- 
cier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  publication  du  présent  titre. 

2136.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus  de  rendre  publi- 
ques les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés,  et,  à  cet  effet,  de 
requérir  eux-mêmes ,  sans  aucun  délai ,  inscription  aux  bureaux  à  ce 
établis,  sur  les  immeubles  à  eux  appartenant,  et  sur  ceux  qui  pour- 
ront leur  appartenir  par  la  suite. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requérir  et  de  faire 
faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le  présent  article ,  auraient  con- 
senti ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  leurs 
immeubles,  sans  déclarer  expressément  que  lesdits  immeubles  étaient 
affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs ,  seront  ré- 
putés stellionataires ,  et  comme  tels,  contraignables  par  corps,  (c.  2154 
et  la  note;  stellionat.,  2059,  2137  s.  ;  purge,  2190  s.  —  domm.-int.,  c.  1142, 

1149.  —  Pr.  126,  152.) 

2137.  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  veiller  à 
ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur, 
pour  raison  de  sa  gestion,  môme  de  faire  faire  lesdites  inscriptions. 
(c.  420  s.,  2142,  2194;  domm.  et  int.^  1142,  H49.  —  Pr.  126, 152.) 

2138.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  de  faire 
faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les  articles  précédens,  elles  seront 
requises  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  domicile  des  maris  et  tuteurs ,  ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

(c.  2194  s.  ) 

2139.  Pourront  les  parens,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  et  les 
parens  du  mineur,  ou,  à  défaut  de  parens,  ses  amis,  requérir  lesdites 
inscriptions;  elles  pourront  aussi  être  requises  par  la  femme  et  par  les 
mineurs,  (c.  2194  s.) 

2140.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  parties  majeures 
seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  cer- 
tains immeubles  du  mari ,  les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués 
pour  l'inscription  resteront  libres  et  affranchis  de  l'hypothèque  pour 
la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales. 
Il  ne  pourra  pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription. 

(c.  2122,  2156.) 

2141.  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tuteur,  lorsque 
les  parens,  en  conseil  de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris 
d'inscription  que  sur  certains  immeubles,  (c.  407  s.,  2122,  2156.) 

2142.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  le  mari,  le  tuteur 
et  le  subrogé  tuteur  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription  que  sur  les 
immeubles  indiqués. 

2143.  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par  l'acte  de 
nomination  du  tuteur,  celui-ci  pourra ,  dans  le  cas  où  l'hypothèque 
générale  sur  ses  immeubles  excéderait  notoirement  les  sûretés  suffi- 
santes pour  sa  gestion,  demander  que  cette  hypothèque  soit  restreinte 

C.  Civ.  20 
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aux  immeubles  suffisans  pour  opérer  une  pleine  garantie  en  faveur 
du  mineur. 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuteur,  et  elle  devra  être 
précédée  d'un  avis  de  famille,  (c.  407  s.,  420  s.,  2122,  2162,  2164  s. — 

Pr.  882  s.  ) 

2144.  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consentement  de  sa  femme, 
et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parens  d'icelle  réu- 
nis en  assemblée  de  famille ,  demander  que  l'hypothèque  générale  sur 
tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conventions 
matrimoniales ,  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisans  pour  la  con- 
servation entière  des  droits  de  la  femme,  (c.  2140,  2162,  2i64  s.) 

2145.  Les  jugemens  sur  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs  ne 
seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi ,  et  contra- 
dictoirement  avec  lui. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  l'hypothèque 
à  certains  immeubles ,  les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  seront 
rayées,  (o.  f.  des  actio)is,  2106,  2157  s.  — Pr.  83  s.,  885  s.) 

CHAPITRE  IV. 

DU  MODE   DE  L'IMSCBIPTION   DES   PBIVILÉGES  ET   HYPOTHÈQUES.  > 

2146.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  des  hy- 
pothèques dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis 
au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  Elles  ne  produisent  aucun  effet,  si  elles 
sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ouver- 
ture des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession ,  si  l'inscrip- 
tion n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture ,  et  dans  le  cas 
où  la  succession  n'est  acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire,  (c.  2106, 
2134  s.  ;  dél.  p.  délibérer^  79-  s.;  extincl.,  2180;  purge,  2194  s.;  comervat., 

2197,  2199  s.  —  Co.  faillite,  446  s.,  490.  —  Pr.  délai,  854.)  ^ 

2147.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  con- 
currence une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction  entre  l'in- 
scription du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  différence  serait  mar- 
quée par  le  conservateur,  (c.2200,  disp.  aw.,2260.) 

2148.  Pour  opérer  l'inscription ,  le  créancier  représente ,  soit  par 
lui-même ,  soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques,  l'ori- 
ginal en  brevet  ou  une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de 
tl'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré ,  dont  l'un  peut 

1  V.  Loi  21  ventôse  an  vn  relative  à  l'organi-  Salaires  du  conservateur  :  L.  21  ventôse  an  vu, 

salion  de  la  Conservation  des  Hypothèques.  ari.  15  ;  Dec.  21  sept.  1810. 

.     ^,.                   ,    _,        ..  V.  0)-d.  11  décembre  1830,  relative  aux  in- 

^°"%^  ''''''T°''\  i«i  A    ^T^^'^l  ^"  '  scriptions  hypothécaires  sur  les  biens  situés  dans 

ari.  20  *.,  27  ;  L.  28  avril  1816,  arl.  60  ;  i:.  6  mes-  ^^^  ^.ommunès  cédées  à  la  France  par  la  Pnjsse. 
sidor  an  vu,  art.  l  '  s. 
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être  porté  sur  l'expédition  du  titre  :  ils  contiennent,  (c.  hypoth.  judic., 
2123;  conventionn. ,  2129;  lég.,  2155 s.;  conserv.,  2199  s.  ) 

4".  Les  nom,  prénom,  domicile  du  créancier,  sa  profession,  s'il  en 
a  une ,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de 
l'arrondissement  du  bureau;  (c.  domicile,  m,  2152.) 

2".  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur,  sa  profession  s'il  en  a 
une  connue,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale,  telle,  que  le 
conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas  l'indi- 
vidu grevé  d'hypothèque; 

3".  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

4".  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre ,  ou 
évaluées  par  l'inscrivant ,  pour  les  rentes  et  prestations ,  ou  pour  les 
droits  éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans  les  cas  où  cette 
évaluation  est  ordonnée  ;  comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de 
ces  capitaux,  et  l'époque  de  l'exigibilité;  '  (c.  2150,  2i6r>  s.  ) 

5".  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
il  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des  hypo- 
thèques légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  convention,  une  seule  in- 
scription, pour  ces  hypothèques,  frappe  tous  les  immeubles  compris 
dans  l'arrondissement  du  bureau. 

2149.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne  décé- 
dée ,  pourront  être  faites  sous  la  simple  désignation  du  défunt ,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  n"  2  de  l'article  précédent.  (Pr.  disp.  anal,  447.) 

2150«  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre,  du  contenu 
aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant,  tant  le  titre  ou  l'expédition 
du  titre,  que  l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait 
l'inscription,  (c.  conservât.,  2197  s.,  2202  s.  —  Pr.  837.)  - 

1  Loi  4  septembre  1807  qui  détermine  le  sens  et  les  2  Av.  C.  d'État  26  décembre  1810  relatif  au  Mode 
elJeis  de  l'article  2148  du  Code  civil ,  sur  fin-  de  reclijicalion  des  erreurs  ou  irrégularités  com- 
scription  des  créances  hypothécaires.  mises  sur  les  Registres  hypothécaires. 
Art.  1".  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  Le  Conseil  d'Élat,  etc., 
la  promulgation  de  la  présente  loi ,  tout  créan-  Considérant  qu'une  transcription  inexacte  des 
cier  qui  aurait,  depuis  la  loi  du  11  brumaire  bordereaux  remis  au  conservateur  des  hypotliè- 
an  VII  jusqu'au  jour  de  ladite  promulgation,  ob-  ques  par  un  créancier  requérant  inscription, 
tenu  une  inscription  sans  indication  de  l'époque  donne  à  celui-ci,  s'il  en  a  souffert  quelque  préju- 
de  l'exigibilité  de  sa  créance,  soit  que  cette  époque  dice ,  Une  action  en  garantie  contre  le  conserva- 
doive  avoir  lieu  à  jour  fixe  ou  après  un  événe-  leur;  mais  qu'à  l'égard  des  tiers,  la  valeur  de 
ment  quelconque,  est  autorisé  à  représenter  au  l'inscription  se  réduit  à  ce  qui  a  été  transcrit  sur 
bureau  de  la  conservation  où  son  inscription  a  le  registre,  parce  que  ce  registre  est  la  seule 
été  faite,  son  bordereau  rectifié,  a  la  vue  duquel  pièce  que  les  intéressés  soient  appelés  à  consul- 
le  conservateur  indiquera ,  tant  sur  son  registre  ter,  et  que  le  créancier  qui  a  requis  l'inscription 
que  sur  le  bordereau  reste  entre  ses  mains,  lé-  a  plus  spécialement  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
poquc  de  l'exigibilité  de  la  créance  ;  le  tout  en  se  veillé  à  ce  que  la  transcription  fût  exacte;  — 
conformant  à  la  disposition  de  l'article  2200  du  Que  du  reste,  au  moment  même  où  l'on  dé- 
Code  civil,  et  sans  perception  d'aucun  nouveau  couvre,  soit  des  erreurs,  soit  des  irrégularités 
droit.  dans  la  transcription  faite  au  registre  du  conser- 

2.  Au  moyen  de  cette  rectification,  l'inscription  valeur,  il  doit,  sans  doute,  y  avoir  des  moyens 
primitive  sera  considérée  comme  complète  et  va-  pour  empêcher  que  les  effets  de  l'erreur  ne  se 
lable,  si  d'ailleurs  on  y  a  observé  les  autres  for-  prolongent;  mais  que,  sans  recourir  à  l'autorité 
malités  prescrites.  des  tribunaux,  lesquels  ne  pourraient  autoriser 

3.  La  présente  loi  ne  s'applique  point  aux  in-  à  faire,  sur  des  registres  publics,  des  corrections 
scriptions  qui  auraient  été  annulées  par  juge-  qui  léseraient  des  droits  antérieurement  acquis 
inen$  passés  en  force  de  chose  jugée.  à  des  tiers,  le  conservateur  n'a  qu'une  voie  légi- 
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2161.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt  ou 
arrérages,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seulement,  et  pour 
l'année  courante j  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital; 
sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre,  portant  hypo- 
thèque à  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages  autres  que  ceux  con- 
servés par  la  première  inscription,  (c.  2197  s.,  2202  s.) 

2152.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription,  ainsi  qu'à 
ses  représentans,  ou  cessionnaires  par  acte  authentique,  de  changer 
sur  le  registre  des  hypothèques  le  domicile  par  lui  élu ,  à  la  charge 
d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondissement. 

(c.  2148  1.)  * 

2153.  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de  l'État,  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics  sur  les  biens  des  comptables,  ceux 
des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteurs,  des  femmes  mariées  sur  leurs 
époux ,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux  bordereaux  con- 
tenant seulement,  (c.  2121.) 

i".  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  réel  du  créancier,  et  le  do- 
micile qui  sera  par  lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  l'arrondissement;  (c.  2i48.) 

2".  Les  nom,  prénom,  profession,  domicile,  ou  désignation  précise 
du  débiteur; 

5^  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  leur  valeur 
quant  aux  objets  déterminés ,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux 
qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou  indéterminés,  (c.  secùs^  2143.) 

2154.  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pen- 
dant dix  années  S  à  compter  du  jour  de  leur  date;  leur  effet  cesse,  si 
ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

(c.  214G.) 

tinie  (l'opércp  la  rectification,  en  portant  sur  ses  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge 

registres,  et  seulement  à  la  date  courante,  une  ministre   de  la  justice,  concernant  la  question 

nouvelle    inscription  ou  seconde   transcription  de  savoir  si  les  inscriptions  hypothécaires  pri- 

plus  conforme  aux  bordereaux   remis  par  les  ses  d'olfice,  et  celles  prises  par  les  femmes, 

créanciers;— Qu'en  cet  état  néanmoins,  et  pour  les  mineurs  et  le  trésor  public,  sur  les  biens 

obvier  a  tout  double  emploi,  la  seconde  transcrip-  des  maris,  des  tuteurs  et  des  comptables  doi- 

tion  constituant  la  nouvelle  inscription ,  doit  être  vent  être  renouvelées  avant  1  expiration  du  délai 

accompagnée  d'une  note  relatant  la  première  in-  de  dix  années , 

scriplion  qu'elle  a  pour  but  de  rectifier,  et  que  le  Est  d'avis   que  la  question   est  décidée  par 

conservateur  doit  donner  aux    parties  requé-  l'art.  215i  du  Code  Napoléon  ; 

rantes  des  extraits  tant  de  la  première  que  de  la 

deuxième  inscription,  

Est  d'avis,  qu'au  moyen  de  ces  explications,  il  Ainsi  pour  se  résumer  :  1°.  toute  inscription 

n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  une  autorisation  so-  doit  être  renouvelée  avant  l'expiration  du  laps 

lennelle,  ni  de  faire  intervenir  l'autorité  judi-  de  dix  années; 

Claire  en  chaque  affaire  où  il  écherra  de  rectifier  2°.  Lorsque  l'inscription  a  été  nécessaire  pour 

une  inscription  fautive;  et  que  le  présent  avis  opérer  l'hypothèque,  le  renouvellement  est  né- 

soit  inséré  au  Bulletin  des  lois.  cessaire  pour  sa  conservation  ; 

1  Salaire  du  conservateur  :  L.  21  ventôse  an  vu,  3°.  Lorsque  l'hypothèque  existe  indépendammeni 

an.  15  ;  Dec.  21  septembre  1810 ,  n'  4.  ^e  l'inscription,  et  que  celle-ci  n'est  ordonnée 

que  sous  des  peines  particulières,  ceux  qui  ont 

î  Av.  C.  d'ETAT  22  janvier  1808  sur  la  durée  ^^  ,3  faire  doivent  la  renouveler  sous  les  mêmes 

des  Inscriptions  hypothécaires  prises  soil  d'of-  peines* 

fice,  soit  par  tes  femmes,  tes  mineurs  et  le  4°.  Enfin,  lorsque  l'inscription  a  dû  être  fait» 

trésor  public,  sur  tes  biens  des  maris,   des  d'olTice  par  le  conservateur,  elle  doit  l'être  pai 

tuteurs  et  des  comptables.  ig  créancier  qui  a  intérêt,  (y    comprise  l'in 

Le  Conseil  d'Étal,  qui  d'après  le  renvoi  or-  scription  d'office  ordonnée  par  l'art.  7  de  la  loi  di 

donné  par  sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  do  5  septembre  1807  , 
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2155.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire;  l'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant,  si  ce 
n'est  quant  aux  hypothèques  légales,  pour  l'inscription  desquelles  le 
conservateur  a  son  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais  de  la  trans- 
cription, qui  peut  être  requise  par  le  vendeur,  sont  à  la  charge  de 
l'acquéreur,  (c.  i59ô,  2108,  2121.  — Pr.  854  s.) 

2156.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu 
contre  les  créanciers,  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent, 
par  exploits  faits  à  leur  personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus 
sur  le  registre;  et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des  créanciers,  soit 
de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile,  (c.  m,  2143, 

Î148,  2153,  2159;  pUVge,  2185,  2185.  — Pr.  852  s.) 

CHAPITRE  V. 

DE   LA   RADIATION   ET  RÉDUCTION   DES    IN3CBIPTI0NS. 

2157.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des  parties 
intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  (c.  consent.,  ii09  s., 
1124  s.,  2180  2°.;  chose  j.,  1551;  restrict.,  2145  s.;  radiât.,  21 60  s.—Vr.  548  s.)  * 

2158.  Bans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent  la  radiation 
déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique 
portant  consentement ,  ou  celle  du  jugement.  (Pr.  772.) 

2159.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsque  cette 
inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou 
indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et 
le  créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un 
autre  tribunal  ;  auquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être  portée 
ou  renvoyée,  (c.  2152,  2156. — Pr.  m;  comptables, 1m.  m  sept,  isoi,  art.  ii>.) 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur,  de 
porter,  en  cas  de  contestation,  la  demande  à  un  tribunal  qu'ils  au- 
raient désigné,  recevra  son  exécution  entre  eux.  (c.  111, 1154. — Pr.  7.) 

2160.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux  ,  lorsque 
l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi ,  ni  sur  un  titre , 
ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre,  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou 
soldé ,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  sont  effacés 
par  les  voies  légales,  (c.  2157,  2i80.  —  Pr. 772, 774. l.  16  56^^.1807,^/7. 1;..) 

2161.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créancier 
qui,  d'après  la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présens  ou 
sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue ,  seront 
portées  sur  plus  de  domaines  différens  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sû- 
reté des  créances,  l'action  en  réduction  des  inscriptions ,  ou  en  radia- 
tion d'une  partie  en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable ,  est  ou- 

*  Salaire  du  conseiraieur  :  L.  21  venlOse  an  vu ,  an.  15  ;  Dec.  21  seplembre  1810,  n'  5. 
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verte  au  débiteur.  On  y  suit  les  règles  de  compétence  établies  dans 
l'article  2159. 

La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  hypothèques 
conventionnelles,  (c.  H54,  2122,  2120,  2124,  2131,  2145  s.) 

2162.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent  sur 
plusieurs  domaines ,  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns 
d'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des 
créances  en  capital  et  accessoires  légaux. 

2163.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives,  les  inscrip- 
tions prises  d'après  l'évaluation  faite  par  le  créancier,  des  créances  qui, 
en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  à  établir  pour  leur  sûreté ,  n'ont  pas 
été  réglées  par  la  convention,  et  qui ,  par  leur  nature,  sont  condition- 
nelles, éventuelles  ou  indéterminées,  (c.  2125,  2102,  2148  40.) 

2164.  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  juges,  d'après  les 
circonstances,  les  probabilités  des  chances  et  les  présomptions  de  fait, 
de  manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables  du  créancier  avec  l'in- 
térêt du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débiteur  ;  sans  préjudice 
des  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque  du  jour  de  leur 
date,  lorsque  l'événement  aura  porté  les  créances  indéterminées  à 
uae  somme  plus  forte,  (c.  1333.) 

2165.  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est  à  faire 
avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinze 
fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière ,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle,  selon 
la  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la  situation  entre  cette 
matrice  ou  cette  cote  et  le  revenu,  pour  les  immeubles  non  sujets  à 
dépérissement ,  et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets. 
Pourront  néanmoins  les  juges  s'aider,  en  outre,  des  éclaircissemens 
qui  peuvent  résulter  des  baux  non  suspects,  des  procès-verbaux 
d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précédemment  à  des  époques  rap- 
prochées, et  autres  actes  semblables,  et  évaluer  le  revenu  au  taux 
moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  renseignemens.  (Dessèchement 
de  marais:  l.  i6  sept.  1807,  art.  23.  ). 

CHAPITRE  VL 

DE    l'effet    des   privilèges    ET    HYPOTHÈQUES   CONTRE    LES   TIERS    DÉTENTEURS. 

2166.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur 
un  immeuble,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  col- 
loques et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créances  ou   inscriptions. 

(c.  priV.,   2106  s.,  2134  s.,  2146  s.,  2198;  cUstrib.,   2218.— Pr.  749  s.,  8ô4s.,  991.) 

2167.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  seront 
ci-après  établies,  pour  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par  l'effet 
seul  des  inscriptions ,  obligé  comme  détenteur  à  toutes  les  dettes  hy- 
pothécaires, et  jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  origi- 
naire, (c.  déJaiss.,  2172;  purge,  2181  s.,  2193  s.) 
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2168.  Le  tiers  détenteur  est  tenu ,  dans  le  même  cas ,  ou  de  payer 
tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles ,  à  quelque  somme  qu'ils  puis- 
sent monter,  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucune  ré- 
serve. (C.  2169  s.,  217i2  s.) 

2169.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  Tune 
de  ces  obligations,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  ven- 
dre sur  lui  l'immeuble  hypothéqué,  trente  jours  après  commande- 
ment fait  au  débiteur  originaire ,  et  sommation  faite  au  tiers  délen- 
teur de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héritage,  (c.  délaiss., 
2172  s.;  purge,  2185;  expropr.,  2204,  2215,  2215.  — Pr.  673  s.) 

2170.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnellement 
obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  Théritage  hypothéqué 
qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  hypothé- 
qués à  la  même  dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des  princi- 
paux obligés ,  et  en  requérir  la  discussion  préalable  selon  la  forme 
réglée  au  titre  du  Cautionnement  :  pendant  cette  discussion ,  il  est  sur- 
sis à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué,  (c.  2021  s.) 

2171.  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  au  créancier 
privilégié  ou  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble,  (c.  priv.,  2105, 
2104  s.  ;  hijpoth.  spéc,  2129;  mineur,  interd.,  2206  s.) 

2172.  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  il  peut  être  fait  par 
tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à 
la  dette,  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner,  (c.  capacité,  2124.) 

2173.  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu 
l'obligation  ou  subi  condamnation  eu  cette  qualité  seulement  :  le  dé- 
laissement n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  déten- 
teur ne  puisse  reprendre  l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les 
frais,  (c.  2168  s.  —  Pr.  adjudic,  706.) 

2174.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens;  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à  l'immeuble 
délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropriations,  (c.  curateur,  812; 
expropr.,  2204.  ) 

2175.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence 
du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés, donnent  lieu  contre  lui  aune  action  en  indemnité;  mais  il  ne 
peut  répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  plus-value  résultant  de  l'amélioration.  (  c.  861  s. ,  i582 ,  i63i  s.  ) 

2176.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le 
tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  et,  si  les  poursuites  commencées  ont  été  abandonnées  pen- 
dant trois  ans ,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 
(c.  command.,  2169,  2217.  —  Pr.  597.) 

2177.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
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l'immeuble  avant  sa  possession ,  renaissent  après  le  délaissement  ou 
après  l'adjudication  faite  sur  lui  (c.  705,  704.  ) 

Ses  créanciers  personnels ,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les 
précédens  propriétaires ,  exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang ,  sur 
le  bien  délaissé  ou  adjugé,  (c.  2134.) 

2178.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire,  ou  dé- 
laissé l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet  immeuble, 
a  le  recours  en  garantie,  tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal. 

(c.  611,874,  1020,  1024,  1251,  1625  s.) 

2179.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  en  payant 
le  prix  ,  observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans  le  chapitre  VIII 
du  présent  titre,  (c.  2181  s.,  2190  s.) 

CHAPITRE  VIL 

DE   l'extinction   DES   PRIVILÈGES   ET   HYPOTHÈQUES. 

2180.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent, 

1°.  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale;  (c.  1234.) 
2".  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque;  (c.  2157  $.) 
5".  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites 
aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  acquis;  (  c.  2181  s., 

2193  s.  ) 

4°.  Par  la  prescription,  (c.  2219  s.,  2236  s.,  2242  s.,  2251  s.) 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui  sont 
dans  ses  mains ,  par  le  tems  fixé  pour  la  prescription  des  actions  qui 
donnent  l'hypothèque  ou  le  privilège,  (c.  226O  s.) 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur,  elle  lui 
est  acquise  par  le  tems  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son 
profit  :  dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un  titre,  elle  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du 
conservateur,  (c.  2262,  2205  s.;  transcript.,  2i8i.) 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent  pas  le  cours 
de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers 
détenteur,  (c.  2154,  2242  s.) 

CHAPITRE  VIII. 

DU  MODE   DE   PUBUER   LES   PROPRIÉTÉS   DES   PRIVILÈGES   ET   HYPOTHÈQUES. 

2181.  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeubles  ou  droits 
réels  immobiliers ,  que  les  tiers  détenteurs  voudront  purger  de  privi- 
lèges et  hypothèques ,  seront  transcrits  en  entier  par  le  conservateur 
des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  le  conser- 
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valeur  sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance  au  requérant,  (c.  trans- 
cript.y  2108;  hijpoth.  lég.,  2195  s.;  conserv.,  2196  s.,  2199  s.  —  Pr.  834.)* 

2182.  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété  sui 
le  registre  du  conservateur,  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  privi- 
lèges établis  sur  l'immeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits 
qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  :  il  les  transmet  sous  l'affecta- 
tion des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  chargé,  (c.  1599, 

2125,  2166.) 

2183.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'effet  des 
poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  VI  du  présent  titre ,  il  est  tenu , 
soit  avant  les  poursuites ,  soit  dans  le  mois ,  au  plus  tard ,  à  compter  de 
la  première  sommation  qui  lui  est  faite,  de  notifier  aux  créanciers ,  aux 
domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions,  (  c.  2148  1",  2152,  2169, 

2195  s.  —  Pr.  832,  853.  —  T.  29,  143.) 

4".  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et  la  qualité  de 
l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou  du  donateur,  la 
nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou  donnée;  et,  s'il  s'agit  d'un 
corps  de  biens ,  la  dénomination  générale  seulement  du  domaine  et  des 
arrondissemens  dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix  et  les  charges  faisant 
partie  du  prix  de  la  vente,  ou  l'évaluation  de  la  chose,  si  elle  a  été 
donnée;  (c.  ventilât.,  2192.) 
2".  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente;  (c.  2181 ,  2196.) 
3".  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  la 
date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions;  la  seconde,  le  nom  des 
créanciers;  la  troisième,  le  montant  des  créances  inscrites,  (c.  2i48  i**, 

2196.) 

2184.  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  par  le  même  acte, 
qu'il  est  prêt  à  acquitter,  sur-le-champ ,  les  dettes  et  charges  hypo- 
thécaires, jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix,  sans  distinction  des 
dettes  exigibles  ou  non  exigibles,  (c.  iiss,  2167  s.) 

2185.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notification 
dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit,  peut  requérir 
la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudications  publiques;  à  la 
charge , 

1".  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans 
quarante  jours ,  au  plus  tard ,  de  la  notification  faite  à  la  requête  de 
ce  dernier,  en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requé- 
rant; (Pr.  comparez  1035.) 

2".  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de  porter  ou  faire 
porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans 
le  contrat ,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ; 

3".  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même  délai  au  pré- 
cédent propriétaire,  débiteur  principal  ; 

'  Purge  en  cas  de  concession  de  mine ,  /,.  21  avril  1810 ,  arc.  17  s.  {App.)  —  En  cas  d'expropi  ialion 
forcée,  L.  3  mai  1811  ,  til.  3.  {App.) 
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4°.  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par  le 
créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel, 
en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration;  (c.  1997.) 

5°.  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et 
des  charges,  (c.  2040,  2041.  — Pr.  sis  s.)  * 

Le  tout  à  peine  de  nullité,  (c.  désistetnent ,  2190;  ventilât.,  2192.  —  Pr. 
surench.,  10s  s.,  852  s.,  854;  nullité,  1029.  —  Co.  575.  —  t.  63.) 

2186.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise  aux  en- 
chères dans  le  délai  et  les  formes  prescrites ,  la  valeur  de  l'immeuble 
demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  dé- 
claré par  le  nouveau  propriétaire ,  lequel  est ,  en  conséquence ,  libéré 
de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant  ledit  prix  aux  créanciers 
qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consignant,  (c.  1237,  2i8o  z". 

—  Pr.  83o.) 

2187.  En  cas  de  revente  sur  enchères ,  elle  aura  lieu  suivant  les 
formes  établies  pour  les  expropriations  forcées ,  à  la  diligence  soit  du 
créancier  qui  l'aura  requise ,  soit  du  nouveau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé  dans  le 
contrat,  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est 
obligé  de  la  porter  ou  faire  porter,  (c.  expropr.,  2204.  —  Pr.  surench., 

708  s.,  832  s.,  836  s.  —  Co.  573.) 

2188.  L'adjudicataire  est  tenu,  au-delà  du  prix  de  son  adjudica- 
tion ,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donatake  dépossédé  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  son  contrat ,  ceux  de  la  transcription  sur  les  registres 
du  conservateur,  ceux  de  notification,  et  ceux  faits  par  lui  pour  par- 
venir à  la  revente,  (c.  dispos,  anal.,  i630,  i699.) 

2189.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  l'immeuble  mis 
aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de 
faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication. 

2190.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchères , 
ne  peut ,  même  quand  le  créancier  paierait  le  montant  de  la  soumis- 
sion, empêcher  l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consentement 
exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires. 

2191.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura  son  re- 
cours tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement  de 
ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  ex- 
cédant, à  compter  du  jour  de  chaque  paiement,  (c.  garantie,  i62o  s., 

2192.) 

2192.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  comprendrait 
des  immeubles  et  des  meubles ,  ou  plusieurs  immeubles ,  les  uns  hypo- 
théqués, les  autres  non  hypothéqués ,  situés  dans  le  même  ou  dans  di- 
vers arrondissemens  de  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix , 
ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés ,  soumis  ou  non  à  la  même  ex- 
ploitation ,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  particu- 

»  Loi  21 /t'îTicr  1827.  civile,  si  la  mise  aux  enchères  est  requise  au 

Art.  unifue.  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  nom  de  l'Ktat,  le  trésor  royal  sera  dispensé  d'of- 
2185  du  Code  civil  et  832  du  Code  de  procédure     frir  et  de  donner  caution. 
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lières  et  séparées ,  sera  déclaré  dans  la  notification  du  nouveau  proprié- 
taire, par  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. 
Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  être  con- 
traint d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  im- 
meubles que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance  et  situés  dans  le 
même  arrondissement;  sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire  contre 
ses  auteurs ,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprouverait ,  soit  de 
la  division  des  objets  de  son  acquisition,  soit  de  celle  des  exploitations. 

(C.  2183,  2185,  2191,  2211.) 

CHAPITRE  IX. 

DU  MODE   DE  PURGER   LES   HYPOTHÈQUES  ,   QUAND   IL   N'EXISTE   PAS   D'INSCRIPTIONS 
SUR   LES   BIENS   DES   MARIS   ET   DES  TUTEURS. 

2193.  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appartenant  à  des 
maris  ou  à  des  tuteurs,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscription  sur  lesdits 
immeubles  à  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des  dot ,  reprises  et 
conventions  matrimoniales  de  la  femme ,  purger  les  hypothèques  qui 
existeraient  sur  les  biens  par  eux  acquis,  (c.  2121,  2155  s.,  2153,  2i8i.  ) 

2194.  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  coUationnée  du 
contrat  translatif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la 
situation  des  biens,  et  ils  certifieront  par  acte  signifié,  tant  à  la  femme 
ou  au  subrogé  tuteur,  qu'au  procureur  du  Roi  prés  le  tribunal,  le  dé- 
pôt qu'ils  auront  fait.  Extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa  date,  les 
noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  contractans,  la  désigna- 
tion de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres 
charges  de  la  vente,  sera  et  restera  affiché  pendant  deux  mois  dans 
l'auditoire  du  tribunal;  pendant  lequel  tems,  les  femmes,  les  maris, 
tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mineurs,  interdits,  parens  ou  amis,  et  le 
procureur  du  Roi,  seront  reçus  à  requérir  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire  faire 
au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  des  inscriptions  sur 
l'immeuble  aliéné ,  qui  auront  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été 
prises  le  jour  du  contrat  de  mariage,  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion 
du  tuteur;  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu 
contre  les  maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hy- 
pothèques par  eux  consenties  au  profit  de  tierces  personnes  sans  leur 
avoir  déclaré  que  les  immeubles  étaient  déjà  grevés  d'hypothèques, 
en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle,  (c.  2039 ,  2133 ,  2136  s.,  2i46  s.,  2183.)  * 

1  Lorsque,  soit  la  femme  ou  ceux  qui  la  repré-  du  roi.  — Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  que 
sentent,  soit  le  subrogé  tuteur,  ne  seront  pas  du  jour  de  la  publication  faite  suivant  l'art.  GS-X 
connus  de  l'acquéreur,  il  suffira  :  1°.  de  déclarer  ou  du  jour  de  la  délivrance  du  certificat  du  pro- 
dans la  signification  à  faire  au  procureur  du  roi,  cureur  du  roi.  (Av.  C.  1"  juin  1807.^ 
que  ceux  du  chef  desquels  il  pourrait  être  formé  Le  mode  de  purger  les  hypothèques  légales  des 
des  inscriptions  pour  raison  des  hypothèques  lé-  femmes  et  des  mineurs  établi  par  le  Code  et  par 
gales,  existantes  indépendamment  de  l'inscrip-  l'avis  du  conseil  du  1"  juin  1807,  s'applique  aux 
tion,  n'étant  pas  connus,  on  fera  publier  la  sus-  femmes  vawcs  et  aux  mineurs  devenus  majeurs, 
dite  signification  dans  les  formes  prescrites  par  ainsi  qu'à  leurs  héritiers  ou  représcntans.  il  n'est 
l'art.  083  du  Code  de  procédure  ;  2°.  de  faire  faire  point  accordé  de  délai  particulier  aux  femmes , 
celte  signification  dans  les  formes  de  l'art.  G83:  s'il  après  la  mort  de  leurs  maris,  et  aux  mineurs 
n'existe  pas  de  journal  de  déiiartement,  l'acqué-  devenus  majeurs  ou  à  leurs  représcntans,  pour 
reur  s'en  fera  délivrer  certificat  par  le  procureur  prendre  inscription,  {àv.  c.  8  mai  1812.) 
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2195.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat, 
il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des  femmes ,  mineurs  ou  inter- 
dits, sur  les  immeubles  vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune 
charge  ,  à  raison  des  dot ,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la 
femme ,  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  recours ,  s'il  y  a  lieu , 
contre  le  mari  et  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites  femmes,  mineurs  ou 
interdits,  et  s'il  existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix 
en  totalité  ou  en  partie ,  l'acquéreur  est  libéré  du  prix  ou  de  la  por- 
tion du  prix  par  lui  payé  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile;  et  les 
inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  seront  rayées, 
ou  en  totalité ,  ou  jusqu'à  due  concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sont 
les  plus  anciennes ,  l'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paiement  du 
prix  au  préjudice  desdites  inscriptions ,  qui  auront  toujours,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  ci-dessus ,  la  date  du  contrat  de  mariage ,  ou  de  l'entrée  en 
gestion  du  tuteur;  et,  dans  ce  cas,  les  inscriptions  des  autres  créan- 
ciers qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  seront  rayées,  (c.  2134,  2135.) 

CHAPITRE  X. 

DE  LA  PUBLICITÉ  DES  REGISTRES,  ET  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  COSERVATEURS. 

2196.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  délivrer  à 
tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  regis- 
tres et  celles  des  inscriptions  subsistantes ,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe 

aucune,  (c.  2183,  2199,  2202.)  ' 

2197.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant,  (c.  1149,  1382, 

2102  7",  2202,  2203.)^ 

1".  De  l'omission  sur  leurs  registres ,  des  transcriptions  d'actes  de 
mutation,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs  bureaux;  (c.  2108,  2146  s., 

2181,  2194,  2199.) 

2".  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats,  d'une  ou  de  plusieurs 
des  inscriptions  existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'erreur 
ne  provînt  de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur  être 
imputées,  (c.  2190.)  ^ 

2198.  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis 
dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  demeure, 
sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  affranchi  dans  les  mains  du 

1  Ces  extraits  et  certificals  sont  considérés  loi  les  rend  garans.  Cette  affectation  subsiste 
comme  des  quittances  de  droits,  et  salaires,  etcon-  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fondions,  et  dix 
sé(]uemment  exempts  d'enregistrement.  {Dccis.  années  après,  (i.  21  ventôse  an  vii,  an.  3  et  8.)  — 
M.  des  Fin.  21  mai  1809.  Us  fournissent  en  outre  un  cautionnement  en  nu- 

Sataire  du  conservateur  :  L.  21  ventôse  an  vu,  niéraire  dont  le  montant  a  été  fixé  par  la  loi  du 

urt.  1.5  ;  Dec.  il  sept.  1810.  2!3  avril  1810,  an.  80. 

2  Les  conservateurs  des  hypothèques  fournis-  3  Sur  la  manière  de  rectifier  les  erreurs  qui 
sent  un  cautionnement  en  immeubles,  qui  est  peuvent  se  glisser  dans  les  inscriptions  sur  le 
spécialement  et  exclusivement  alTeclé  a  leur  rcs-  resislre,  V.  >4f.  C.  2t)  décembre  1810,  note  sur 
pnnsabilité  pour  les  erreurs  et  omissions  dont  la  l'un.  21,50. 
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nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la 
transcription  de  son  titre;  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  créan- 
ciers de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient,  tant 
que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait 
entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homologué,  (c.  2154,  2185,  2202  s.,  2218. 

—  Pr.  749  s.,  775  s.  ) 

2199.  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni 
retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation,  l'inscription  des  droits 
hypothécaires ,  ni  la  délivrance  des  certificats  requis ,  sous  peine  des 
dommages  et  intérêts  des  parties;  à  l'effet  de  quoi,  procès- verbaux 
des  refus  ou  retardemens  seront,  à  la  diligence  des  requérans ,  dressés 
sur-le-champ,  soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  audien- 
cier  du  tribunal ,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins,  {c.  inscript.,  2i46s.  ,2194;  Ir anscript.,  ^i08,  2i8i;  peine, 

2197,  2202  s.  ) 

2200.  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoir  un  regis- 
tre sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  les 
remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits, 
ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits  ;  ils  donneront  au  requérant  une 
reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rappellera  le  numéro  du  registre 
sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite  ,  et  ils  ne  pourront  transcrire  les 
actes  de  mutation  ni  inscrire  les  bordereaux  sur  les  registres  à  ce  des- 
tinés, qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises  qui  leur  en  auront  été 

faites,  (c.  2147s,2153,  2181,  2202  s.)  * 

2201.  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en  papier  timbré , 
cotés  et  paraphés  à  chaque  page ,  par  première  et  dernière ,  par  l'un 
des  juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les 
registres  seront  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d'enregistrement  des 
actes,  (i.  21  ventôse  an  vu ,  art.  i6 ,  i7,  is ,  App.) 

2202.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  à  toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre ,  à 
peine  d'une  amende  de  deux  cents  à  mille  francs  pour  la  première 
contravention,  et  de  destitution  pour  la  seconde;  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés  avant  l'amende.  . 

(c.  1149,  1382,  2102  l\  2197.) 

2203.  Les  mentions  de  dépôt,  les  inscriptions  et  transcriptions, 
sont  faites  sur  les  registres ,  de  suite ,  sans  aucun  blanc  ni  interligne , 
à  peine,  contre  le  conservateur,  de  mille  à  deux  mille  francs  d'a- 
mende, et  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  payables  aussi  par 
préférence  à  l'amende. 

1  Salaire  du  conservateur  pour  l'enregistrement  et  la  reconnaissance  du  dépôt  :  Dec.  21  sep- 
tembre 1810,  n*  1. 
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TITRE   DIX -NEUVIEME. 

DE  I.'EXFROFBXA.TION  FORCÉE  ET   DES   ORDRES   ENTRE  XiES 

CRÉANCIERS.  * 

(Décrété  le  28  ventôse  an  xii  (19  mars  1804).  Promulgué  le  8  germinal  (29  mars). 


CHAPITRE  PPŒMIER. 

DE    l'expropriation    FORCÉE. 

2204.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation,  1".  des  biens 
immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles  appartenant  en 
propriété  à  son  débiteur;  2°.  de  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur 
les  biens  de  même  nature.  (  c.  sn  s.,   522  s.,  532  s.,  378  s.,  2092  s.,  2H8. 

—  Pr.  673  s.) 

2205.  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  immeu- 
bles d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers 
personnels ,  avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer 
s'ils  le  jugent  convenable ,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'interve- 
nir conformément  à  l'article  882 ,  au  titre  des  Successions.  (  c.  droits  des 
créanc,  882,  ii66.) 

2206.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé ,  ou  d'un  in- 
terdit, ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier.  ' 

2207.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'expropria- 
tion des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur 
ou  interdit ,  si  la  dette  leur  est  commune ,  ni  dans  le  cas  où  les  pour- 
suites ont  été  commencées  contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdiction. 

2208.  L'expropriation  des  immeubles  qui  fout  partie  de  la  com- 
munauté ,  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoique  la  femme 
soit  obligée  à  la  dette,  (c.  1421,  W3i.  —  femme  débitrice,  i424,  1423,  i426  s. 

—  Co.  3,  7.) 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en  com- 
munauté ,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme ,  laquelle ,  au  refus 
du  mari ,  de  procéder  avec  elle ,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être 
autorisée  en  justice,  (c.  217  s.,  1428,  1449,  i3io,  loôs,  1358,  1334  s.,  1558, 

1376.  —  Pr.  861  s. — Co.  3,  7.) 

1  Dispositions  antérieures  au  Code  :  L.  9  messi-  depuis  leur  départ  de  leur  domicile,  jusqu'à  l'expi- 
dor  an  m,  art.  99  s.  ;  I.  11  brumaire  an  vu.  ration  d'un  mois  après  la  publication  de  la  paix 

2  Les  jugemens  prononcés  contre  les  défen-  générale,  ou  après  la  signature  de  leur  congé  ab- 
scurs  (!e  la  patrie  et  autres  citoyens  de  service  solu.  (  L.  0  brumaire  an  v,  art.  4.)  —  En  cas  de 
aux  armées ,  ne  peuvent  donner  lieu  au  décret  ni  service  hors  de  France ,  ce  délai  est  prolongé  ; 
à  la  dépossession  d'aucun  immeuble  pendant  tout  Y.  note  sur  l'art. -liôi. 

le  tems  écoulé  depuis  la  déclaration  de  guerre  ou 
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En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme ,  ou  de  minorité  de  la 
femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est 
nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme  ,  contre  lequel  la  pour- 
suite est  exercée,  (c.  476 ,  480,  482.) 

2209.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui 
ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens 
qui  lui  sont  hypothéqués. 

2210.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différens  arrondisse- 
mens  ne  peut  être  provoquée  que  successivement ,  à  moins  qu'ils  ne 
fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
chef-lieu  de  l'exploitation,  ou  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  de 
biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu  ,  d'après  la  matrice  du  rôle.  ^ 

2211.  Si  les  biens  hypothéqués ,  au  créancier,  et  les  biens  non 
hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondissemens,  font  partie 
d'une  seule  et  même  exploitation ,  la  vente  des  uns  et  des  autres  est 
poursuivie  ensemble  ,  si  le  débiteur  le  requiert  ;  et  ventilation  se  fait 
du  prix  de  l'adjudication ,  s'il  y  a  lieu.  (  c.  ventilât.^  2192.  ) 

2212.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que  le  revenu 
net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  année ,  suffit  pour  le  paie- 
ment de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il  en  offre  la  déléga- 
tion au  créancier,  la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges ,  sauf 
à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au  paiement. 
(  c.  1244;  délégat.,  1275  s.  ;  titre  auth.^  isn.  ) 

2213.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire ,  pour  une  dette  certaine  et 
liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  vala- 
ble ;  mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquidation. 

(Pr.  545  s.,  551,  675.) 

2214.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre 
l'expropriation  qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite  au 
débiteur,  (c.  i689  s.,  2112;  héritier,  sn;  subrog.^  1249  s.) 

2215.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provi- 
soire ou  définitif,  exécutoire  par  provision ,  nonobstant  appel  ;  mais 

»       LOI    U  novembre  m»  relalif  à  la  saisie  des  ment  où  le  débiteur  a  son  domicile,  et  d'y  joindre, 
Biens  situés  dans  plusieurs  arrondissemens.  \  '  'Tr  7                '.  baux  authentiques ,  ou ,  a 
'  leur  défaut,  copie  également  en  terme  du  rôle  de 
Art.  1",  La  saisie  immobilière  des  biens,  si-  la  contribution  foncière;  —  2°.  L'extrait  des  in- 
tués dans  plusieurs  arrondissemens,  pourra  être  scriptions  prises  sur  le  débiteur  dans  les  divers 
faite  simultanément,  toutes  les  fois  que  la  valeur  arrondissemens  où  les  biens  sont  situés,  ou  le 
totale  desdits  biens  sera  inférieure  au  montant  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  —  La  requête 
réuni  des   sommes  dues,  tant   aux  saisissans  sera  communiquée  au  ministère  public,  et  ré- 
qu'aux  autres  créanciers  inscrits.  pondue  d'une    ordonnance  portant  permis  de 

2.  La  valeur  des  biens  sera  établie  d'après  les  faire  la  saisie  de  tous  les  biens  situés  dans  les 
baux  autlienliqucs,  sur  le  pied  du  denier  vingt-  arrondissemens  et  départemens  y  désignés. 
cintf.  —  A  défaut  de  baux  authentiques,  elle  sera  i.  Les  procédures  relatives  tant  à  l'expropria- 
calculée  d'après  le  rôle  des  contributions,  sur  le  tion  forcée,  qu'à  la  distribution  du  prix  des  im- 
pied du  denier /renre.  meubles,  seront  portées  devant  les  tribunaux 

3.  Le  créancier  qui  voudra  user  de  la  faculté  respectifs  de  la  situation  des  biens. 

accordée  par  l'art.  1",  sera  tenu  de  présenter        5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
requête  au  président  du  tribunal  de  l'arrondisse-     loi  sont  abrogées. 
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radjudication  ne  peut  se  faire  qu'après  un  jugement  définitif  en  der- 
nier ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  (c.  lôoi. — Pr.  12,  135, 

153,  417,  430,  458,  459,  548  s.  —  Co.  647.) 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugemens  rendus  par 
défaut  durant  le  délai  de  l'opposition.  (Pr.  secùs,  159.  —  Co.  643.) 

2216.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le 
créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  lui  est  due. 

2217.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit  être 
précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête 
du  créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile ,  par  le 
ministère  d'un  huissier. 

Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poursuite  sur  l'expro- 
priation sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  (Pr.  147,  548  s.,  531, 675.) 

CH.VPrrRE  IL 

DE   l'ordre  et   de   LA    DISTRIBUTION   DD  PRIX  ENTRE   LES  CRÉANCIERS. 

2218.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  et  la  ma- 
nière d'y  procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure.  (Pr.  656  s., 

661  s.,  749  s.,  773  s.  ) 


TITRE  VINGTIEME. 

DE    I<A     PRESCRIPTION. 

(Décrété  le  24  ventôse  an  xii  (15  mars  180i).  Promulgué  le  i  germinal  (25  mars). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

2219.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par 
un  certain  laps  de  tems,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

(c.  712,  1234,  2180.) 

2220.  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  prescription  :  on  peut 

renoncer  à  la  prescription  acquise,  (c.  H30,  2222,  2224  s.) 

2221.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite  :  la 
renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit 
acquis,  (c.  1355,  disp.  anal.^  778.) 
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2222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise.  (  c.  i-is,  217,  457,  iii^i  s.,  1005  s.,  1421,  1428,  i449,  i507  s.,  1535, 

1538,  1554  s.,  1561,  1594,  1598  s.,  1988.  — Co.  446  s.) 

2223.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résul- 
tant de  la  prescription. 

2224.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
même  devant  la  cour  royale ,  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas 
opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive ,  par  les  circonstances , 
être  présumée  y  avoir  renoncé,  (c.  2221.  —  Pr.  464,  463.) 

2225.  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  ce 
que  la  prescription  soit  acquise ,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le  dé- 
biteur ou  le  propriétaire  y  renonce,  (c.  1166,  ii67, 1236.) 

2226.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point 
dans  le  commerce,  (c.  1128,  1593.) 

2227.  L'État,  les  établissemens  publics  et  les  communes  sont  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent  également 
les  opposer,  (c.  541,  542,  560,  2264  et  la  note.  —  Pr.  péremption,  598.)' 

CHAPITRE  IL 

DE     LA     POSSESSION. 

2228.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'une  chose 
ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes , 
ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom.  (Pr.  actions 
possess.,  3,  23  s.  —  II.  25  mai  1838,  art.  6.) 

2229.  Pour  pouvoir  prescrire ,  il  faut  une  possession  continue  e^. 
non  interrompue ,  paisible ,  publique ,  non  équivoque,  et  à  titre  de 
propriétaire,  (c.  1350,  1352,  2230  s.;  interrupt.,  2242  s.) 

2230.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un 
autre,  (c.  1350,  1352,  2234.) 

2231.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  tou- 
jours présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire. 

(c.  1350,  1352,  2234,  2236,  2240  s.) 

2232.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne 
peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription,  (c.  69i ,  2229.) 

2233.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une  pos- 
session capable  d'opérer  la  prescription.  ^ 

1  La  loi  du  22  novembre-1"  décembre  1790,  gion,  et  leurs  ayant-cause  ont  été  appelés  à  re- 
ûr<.  36,  introduisit  la  prescription  quarantenaire  prendre  leurs  biens  encore  détenus  par  le  do- 
contre  le  domaine.  (App.)  —  Le  tems  nécessaire  maine  ou  par  les  fermiers  préposés  à  leur  régie, 
pour  acquérir  cette  prescription  est  aujourd'hui  Les  dons  et  concessions  desdits  biens,  faits  à  titre 
réduit  à  trente  ans.  (C.  2281.  —  V.  les  noies  sur  gratuit  à  autres  que  leurs  parcns,  sont  révoqués, 
les  art.  '22'A  et  2204-.)  sans  que  les  donataires  et  concessionnaires  puis- 

*  Les  religionnaires  fugitifs  et  autres  dont  les  sent  se  prévaloir  d'aucune  prescription,  et  sans 

biens  avaient  été  confisqués  pour  cause  de  reli-  néanmoins  qu'ils  soient  leiuis  à  aucune  restitution 

C.  Civ.  21 
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La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence  a  cessé, 
(c.  violence  y  im  s.,  2229.) 

2234.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  ancienne- 
ment, est  présumé  avoir  possédé  dans  le  tems  intermédiaire,  sauf  la 
preuve  contraire,  (c.  1350,  1552,  2230  s.) 

2235.  Pour  compléter  la  prescription ,  on  peut  joindre  à  sa  pos- 
session celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé , 
soit  à  titre  universel  ou  particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux. 

(c.  hérit.  ay.  cause,  724, 1122,  2228,  2237.) 

CHAPITRE  IIL 

DES  CADSBS  QUI  EMPÊCHENT   LA  PRESCBIPTION. 

2236.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  prescrivent  jamais,  par 
quelque  laps  de  tems  que  ce  soit. 

Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  et  tous  autres  qui  dé- 
tiennent précairement  la  chose  du  propriétaire ,  ne  peuvent  la  pres- 
crire, (c.  2231 ,  2240  s.;  ubsencc ,  152;  usufr.^  599;  bail  à  lou.^  no9;  dépôt  y 
4957;  secùs;  réméré,  1665.  —  Co.  capitaine  de  nav.,  430.) 

2237.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un  des 
titres  désignés  par  l'article  précédent,  ne  peuvent  non  plus  prescrire. 

(c.  hérit.  ay.  cause,  724,  ii22,  2235.) 

2238.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  articles  2236  et 
2237  peuvent  prescrire ,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  inter- 
verti ,  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers ,  soit  par  la  contradiction 
qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire,  (c.  2240  s.) 

2239.  Ceux  à  qui  les  fermiers ,  dépositaires  et  autres  détenteurs 
précaires,  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété, 
peuvent  la  prescrire.  (  c.  2260  s.  ) 

2240.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on 
ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  pos- 
session, (c.  2231.) 

2241.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on  pres- 
crit la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a  contractée,  (c.  1254.) 

de  fruits  (C.  549,  550)  ;  mais  la  prescription  peut  9-15  décembre  1790.  Trois  années  (à  partir  de  la 

être  opposée  par  leurs  héritiers  et  successeurs  à  loi  du  20-21  septembre  1792)  ont  été  accordées 

tiire  universel ,  qui  auraient  possédé  lesdits  biens  aux  religionnaires  et  à  leurs  ayant-cause  pour 

pendant  l'espace  de  trente  ans.  (Ces  trente  ans  obtenir  la  main-levée  de  la  confiscation;  après  ce 

n'ont  commencé  à  courir  que  de  la  loi  du  20-  délai,  les  biens  pour  lesquels  il  ne  s'est  présenté 

21  septembre  1792.)  A  l'égard  des  tiers  acqué-  aucun  demandeur  en  main-levée,  ont  pu  être 

reurs  et  successeurs  à  litre  pariicutier,  ils  ne  vendus  dans  les  mêmes  formes  que  les  biens  na- 

peuvent  être  inquiétés  en  aucun  cas  ;  sauf  leur  tionaux,  pour  le  prix  en  provenant  être  placé  en 

action  en  restitution  du  prix  contre  les  vendeurs  capitaux ,  ou  déposé  dans  la  caisse  de  l'extraor- 

ou  leurs  héritiers.  Quant  aux  dons  et  concessions  dinaire,  et  être  restitué  sans  intérêt  aux  reli- 

faits  en  faveur  des  parens  des  religionnaires ,  à  gionnaires  ou  à  leurs  héritiers,  dans  quelque 

quelque  degré  que  ce  soit,  lesdits  parens  de-  tems  qu'ils  se  présentent,  en  justifiant  par  eux 

meurent  en  possession  desdits  Liens ,  sans  pré-  de  leur  descendance  ou  titre  d'hérédité,  (i.  9- 

judice  des  droits  des  parens  plus  proches  ou  eu  15  décembre  1790, 20-21  septembre  1792, 17  juil- 

égal  degré  qui  se  sont  présentés  dans  le  délai  de  let  1793, 1"  complémentaire  an  m.— V.  ta  note  sw 

cinq  années  à  partir  de  la  publication  de  la  loi  du  l'art.  2264.) 
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CHAPITRE  IV. 

DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  00  QUI  SUSPENDENT  LE  COURS  DE  LA  PRESCRIPTION. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Causes  qui  interrompent  la  Prescription. 

2242.  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturellement  ou 
civilement,  (c.  2229.) 

2243.  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur  est  privé, 
pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien 
propriétaire,  soit  même  par  un  tiers.  (Pr.  3  2",  23s.  —  i..  23  mai  1838, 
art.  6.) 

2244.  Une  citation  en  justice ,  un  commandement  ou  une  saisie , 
signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  l'interrup- 
tion civile,  (c.  2245  s.,  2274.  — Pr.  1  s.,  59,  583,  ti2« ,  636  ,  G73 ,  780.)  ' 

2245.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix ,  inter- 
rompt la  prescription,  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une 
assignation  en  justice  donnée  dans  les  délais  de  droit,  (c.  2246  s. — Pr.  57.) 

2246.  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un  juge  incom- 
pétent, interrompt  la  prescription.  (Pr.  i68  s.) 

2247.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme,  (Pr.  59 ,  1029.) 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande  ,  (Pr.  403.) 

S'il  laisse  périmer  l'instance,  (Pr.  397  s.) 
Ou  si  sa  demande  est  rejetée,  (  c.  1550 ,  i35i.) 
L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

2248.  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que 
le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  pres- 
crivait, (c.  1337  s.,  1354  s.  ) 

2249.  L'interpellation  faite ,  conformément  aux  articles  ci-dessus, 
à  l'un  des  débiteurs  solidaires ,  ou  sa  reconnaissance ,  interrompt  la 
prescription  contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire ,  ou 
la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription  à 
l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand  même  la  créance  serait  hypothé- 
caire, si  l'obligation  n'est  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la  pres- 
cription ,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs ,  que  pour  la  part  dont  cet 
héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard  des  autres 

1  La  prescription  des  arrérages  de  rentes  sur  du  jour  de  la  réclamation,  le  créancier  se  met  en 

l'État  est  interrompue  par  des  réclamations  ap-  règle ,  et  présente  toutes  les  pièces  justiticalives 

puyées  de  pièces  justificatives;  sinon  l'interrup-  de  la  légitimité  de  sa  demande,  (^i'.  C.  13  avril 

lion  n'a  lieu  qu'autant  que  dans  le  délai  d'un  an  1809.) 
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codébiteurs ,  il  faut  l'interpellation  faite  à  tous  les  héritiers  du  débi- 
teur décédé ,  ou  la  reconnaissance  de  tous  ces  héritiers,  (c.  solid.,  H99, 
1206  ,  1213;  divis.  et  indivis.,  1217  s.,  1222  s.;  servit,,  709.) 

2250.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  reconnais- 
sance ,  interrompt  la  prescription  contre  la  caution.  (  c.  2034 ,  2056.  ) 

SECTION  II. 

Des  Causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  Prescription. 

2251.  La  prescription  court  contre  toutes  personnes ,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi.  (c.  servit., 

709  s.  ;  2233  ,  2252  s.  )  * 

2252.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  in- 
terdits ,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2278 ,  et  à  l'exception  des  autres 
cîis  déterminés  par  la  loi.  (c.  servit.,  709,  710,  i663,  1676,  2278. — 
Pr.  pérempt.^  398.  ) 

2253.  Elle  ne  court  point  entre  époux,  (c.  1099, 1395.) 

2254.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée,  encore  qu'elle 
ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égard 
des  biens  dont  le  mari  a  l'administration ,  sauf  son  recours  contre  le 
mari.  (c.  1428, 1331.) 

2255.  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pendant  le  mariage,  à  l'égard 
de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal ,  conformé- 
ment à  l'article  15(31  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs 

des  Époux,  (c.  1561,  1562.) 

2256.  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant  le  mariage, 

1  AMCune  prescription,  expiration  de  délais  ou        — Les  actions  intentées  pendant  roccnpalion 

péremption  d'instance  ne  peut  être  acquise  contre  de  Valcnciennes  et  de  quelques  places  voisines 

les  défenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens  at-  par  rennenii  en  I7'J3,  ont  été  annulées;  il  a  éjté 

tachés  au  service  des  aimées  de  terre  et  de  mer,  décidé  que  les  parties  qui  étaieut  on  procès  au 

pendant  tout  le  tems  qui  s'est  écoulé  ou  s'écou-  moment  de  l'invasion,  pourraient  reprendre  les 

lera  depuis  le  départ  de  leur  domicile,  s'il  est  instances,  et  que  celles  qui  auraient  intenté  des 

postérieur  à  la  déclaration  de  la  guerre,  ou  de-  actions  pendant  l'invasion  pourraient  en  iutentei 

puis  ladite  déclaration  s'ils  étaient  <léjà  au  ser-  de  nouvelles.  La  reprise  ou  la  nouvelle  action  oui 

vice,  jusqu'à  l'expiration  d'un  mois  après  la  pu-  dû  avoir  lieu  dans  un  mois  a  partir  de  la  publi 

blication  de  la  paix  générale  ou  après  la  signa-  cation  de  la  loi  du  28  frimaire  an  viii,  sans  qu'i 

ture  d'un  congé  absolu  qui  leur  aurait  été  ou  leur  pût  être  opposé  de  prescription  ou  fin  de  non 

serait  délivré  avant  cette  époque.  Le  délai  sera  recevoir  pour  le  laps  de  tems  écoulé  depuis  l'iP' 

de  trois  mois,  si  au  moment  de  la  publication  de  vasion  de  l'ennemi  jusqu'à  ladite  publicatioîa 

la  paix  ou  de  l'obtention  du  congé  absolu,  ces  ci-  {l.  28  frimaire  an  viii.  —  V.  Av.  C.  27  janviè 

toyens  font  leur  service  hors  du  territoire  Iran-  181i;  noie  sur  l'an.  l(jl  Co.;  Oni.  12  juillet  1815 

çais,  mais  en  Europe;  de  huit  mois,  dans  les  co-  arl.  2;  Ord.  29  novembre  ISl.ï.) 
lonies  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance;  de        —  DifTérens  sursis  ont  été  accordés  aux  colon 

deux  ans  au-delà  de  ce  cap.  (L.  G  brumaire  an  v  )  de  Saint-Domingue ,  pendant  lesquels  les  pour 

—  Cette  loi  n'a  point  été  abrogée  par  celle  du  suites  de  leurs  créanciers  ont  été  suspendue- 

30  ventôse  an  xii.  {App.)  V.  Vie.  IG  mars  1807  et  Pendant  ce  tems,  la  prescription  n'a  pas  couru 

8  novembre  1810.  —Les  cours  et  tribunaux  peu-  leur  profit.  {Arr.  l'J  fructidor  an  x;  Dec.  20  jui 

vent  accorder  tel  nouveau  délai  qui  leur  parait  1807;  L.  2  décembre  1814,  21  lévrier  181( 

convenable  en  faveur  desdits  militaires  et  autres  15  avril  1818.) 

individus  attachés  aux  armées  qui  n'étant  pas        —  La  prescription  des  droits  du  trésor  ne  coui 

rentrés  en  France  avant  le  1"  avril  1815,  justi-  an  profit  des  comptables  que  du  jour  où  leur  ge 

fieraient  eu  avoir  été  empêchés  par  maladie  ou  tion  a  cesse.  (/..  5  septembre  1807,  art.  10,  A 

PiT  «ut  autre  motif  légitime,  (i.  21  déc.  1814.)  note  sur  l'arl.  20'.)8.) 


I 
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1°.  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pomrail  èlva  exercée 
qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à 
la  communauté  ;  (  c.  1455  s.) 

2".  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  femme 
sans  son  consentement,  est  garant  de  la  vente ,  et  dans  tous  les  autres 
cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari,  (c.  1428,  1535, 

1599,  1626  s.) 

2257.  La  prescription  ne  court  point, 

A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition ,  jusqu'à  ce  que 
la  condition  arrive;  (c.  ii8i  s.) 
A  l'égard  d'une  action  en  garantie ,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  ; 

(C.  1626  s.) 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  ar- 
rivé, (c.  1185  s.) 

2258.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire , 
à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession,  (c.  802$. —  Pr.  996.) 

Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue  de 
curateur,  (c.  811  s.) 

2259.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire, et  les  quarante  jours  pour  délibérer,  (c.  795  s.,  1457. —  Pr.  174,  i87.) 

CHAPITRE  V. 

DU    TEMS    KEgUIS    POUR    PRKSCRIRIÎ. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

2260.  La  prescription  se  compte  par  jours ,  et  non  par  heures. 

(c.  disp.  anal. y  2147.) 

2261.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  ac- 
compli. 

SECTION  H. 
De  la  Prescription  trentenaire. 

2262.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles  ,  sont  pres- 
crites par  trente  ans ,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit 
obligé  d'en  rapporter  un  titre ,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception 
déduite  de  la  mauvaise  foi.  (c.  617,  706,  712,966,  1234;  2281  ;  except., 

328 ,  2236  s. ,  2242  s.,  2231  s.  ) 

2263.  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre ,  le  débiteur 
d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à 
son  créancier  ou  à  ses  ayant-cause.  (  c.  1238 ,  1337  s.,  2248.) 

2264.  Les  régies  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux 
mentionnés  dans  le  présent  titre ,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui 
leur  sont  propres,  {c.  prescriptions  et  déchéances  diverses  :  absente,  i"^;nulL 
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(kmar.,  isi  ;  réel,  d'état,  328,  330;  tut.,  475;  wsw/'r.,  en,  619;  cours  d'eau, 
559 ,  642  ;  servit.,  690 ,  706  s.  ;  success.,  789  s.  ;  créanc.  non  oppos.,  809  ;  sèpar. 
de  patrim..,  878;  garant,  cohér.,  886 ;  révoc.p.  ingrat.,  957,  i047,  p.  surven. 
d'enf..^  966;  resc,  i304;  swpp?.  de  prix.,  1622;  réméré,  i66o  s.;  lésion,  i676; 
.société,  i8o4;pnm7.,  hypoth.,  2180.  — Co.  associés,  64;  avaries,  i08;  e//".  de 
comm.,  155,  189  ;  capiï.  de  nat).,  430;  conïr.  a  la  grosse .,  43i  s.;  /rêf ,  433  s.— 
I.  Cr.  actions  et  peines ,  635  s.,  639  s.  —  c.  32.  )  * 


SECTION  III. 

De  la  Prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

2265.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeu- 
ble ,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans ,  si  le  véritable  propriétaire 
habite  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  dans  l'étendue  de  laquelle 
l'immeuble  est  situé  ;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit  res- 
sort, (c.  550,  2267,  2268  s.  ) 

2266.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  différens 
tems,  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la 
prescription,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence, 
un  nombre  d'années  d'absence  double  de  celui  qui  manque ,  pour 
compléter  les  dix  ans  de  présence. 


1  Tous  prétendant- droit  à  la  propriété  des 
biens  dont  la  main-levée  a  été  prononcée  au 
profil  des  religionnaires  fugitifs  ont  dû  se  présen- 
ter dans  le  délai  de  cinq  années  à  compter  du 
jour  de  la  prise  de  possession  desdits  biens  ;  le- 
quel délai  a  couru  même  contre  les  mineurs. 
(£.  y-15  décembre  171)0,  aH.  13.)  —  Pour  les  hé- 
ritiers des  donataires  et  concessionnaiies  des 
mêmes  biens.  (V.  la  noie  sur  l'arl.  2233.)— Sont  as- 
similés aux  donataires  et  concessionnaires  ceux 
qui ,  sous  le  fondement  ou  le  prétexte  de  la  pa- 
rente, en  ont  obtenu  des  mains-levées  ou  s'en  sont 
mis  en  possession  de  fait.  (L.  22  août  1703.)  — La 
prescription  peut  être  opposée  par  les  héritiers  et 
successeurs  a  titre  universel  des  parens  des  reli- 
gionnaires fugitifs ,  donataires  ou  concessionnai- 
res de  leurs  biens ,  s  ils  ont  possédé  lesdits  biens 
pendant  l'espace  de  trente  ans.  (i.  4  nivôse  an  v.) 

—  L'action  des  percepteurs  contre  les  contri- 
buables est  prescrite  à  défaut  de  poursuites  pen- 
dant trois  années  à  compter  du  jour  où  le  rôle  a 
été  rendu  exécutoire,  (t.  23  novembre-1"  dé- 
cembre 1790,  m.  b,arl.  8  ;  I.  3  frimaire  au  vu, 
art.  U9  et  l.îO  ;  Arr.  16  therm.  an  viii ,  art.  17.) 

—  Aucune  personne  ne  sera  recevable  à  former 
contre  la  régie  des  douanes,  de  demandes  en  res- 
titution de  droits  et  de  marchandises,  paiemens 
de  loyers  et  appointemeus  de  préposés,  deux  ans 
après  l'époque  que  les  réclamateurs  donneraient 
au  paiement  des  droits,  dépôt  des  marchandises, 
éciiéances  des  loyers  et  appointeniens.  La  régie 
sera  déchargée  envers  les  redevables,  trois  ans 
après  chaque  année  expirée,  de  la  garde  des  re- 
gistres de  recette  et  autres  de  ladite  année,  sans 
pouvoir  être  tenue  de  les  représenter,  s'il  y  avait 
des  instances  encore  subsistantes  pour  les  instruc- 
tions et  iugemens  desquelles  lesdits  registres  et 
pièces  fussent  nécessaires.  Ladite  régie  sera  pa- 


reillement non-recevable  à  former  aucune  de- 
mande en  paiement  des  droits,  un  an  après  que 
lesdits  droits  auront  dû  être  payés,  le  tout  à 
moins  qu'il  n'y  eût  avant  lesdits  termes,  soit  pour 
la  régie,  soit  pour  les  parties,  contrainte  décernée 
et  signifiée,  demande  formée  en  justice,  condamna- 
lion,  promesse,  convention  ou  obligation  particiu 
liére  et  spéciale  relativement  à  l'objet  qui  serait 
répété.  (L.  0-22  août  1791,  lii.  13,  aH.  25.) 

—  Prescription  pour  et  contre  la  régie  de  l'en- 
registrement. (V.  L.  22  frimaire  an  vu ,  art.  61 
et  62.  App.;  L.  IC  juin  1824 ,  art.  14.) 

—  Les  dispositions  de  l'article  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  concernant  la  prescription 
des  droits  d'enregistrement,  sont  applicables  aux 
droits  d'inscriptions  et  de  transcriptions  hypo- 
thécaires, et  aux  droits  de  greffe.  (L.  24  mars 
1806;  Dec.  12  juillet  1808,  art.  6.) 

—  La  prescription  est  ac(iuise  à  la  régie  des 
contributions  indirectes,  contre  toutes  les  de- 
mandes en  restitutions  de  droits  et  marchan- 
dises, paiement  d'appointemens,  après  un  délai 
révolu  de  deux  années.  Elle  est  acquise  aux  re- 
devables contre  la  régie,  pour  les  droits  que  ses 
préposés  n'auraient  pas  réclamés  dans  l'espace 
d'un  an,  à  compter  de  l'époque  où  ils  étaient  exi- 
gibles. La  régie  est  déchargée  de  la  garde  des 
registres  de  recette  antérieurs  de  trois  années  à 
l'année  courante,  {véc.  1"  germinal  an  xiii. 
art.  50.) 

—  Sont  définitivement  acquises  à  l'État  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agens  des  postes 
pour  être  remises  à  destination,  et  dont  le  rem- 
boursement n'a  pas  été  réclamé  parles  ayant- 
droit  dans  un  délai  de  huit  années  à  partir  du 
jour  du  versement  des  fonds,  (i.  31  janvier  1833.) 
—  Pour  la  prescription  des  arrérages  des  pen- 
sions dues  par  l'État,  V.  la  note  sur  l'art.  22TI. 


DE  LA  PRE8CRIPTIO]\.  S27 

2267.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme,  ne  peut  servir  de  base  à 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  (c.  bonne  foi^  550.) 

2268.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui  qui  allè- 
gue la  mauvaise  foi  à  la  prouver,  (c.  ni6.) 

2269.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisi- 
tion, (c.  22M.) 

2270.  Après  dix  ans ,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchar- 
gés de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés,  (c.  1792  s.) 

SECTION  IV. 

De  quelques  Prescriptions  particulières. 

2271.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts ,  poul- 
ies leçons  qu'ils  donnent  au  mois;  (c.  i7io,  1779.  ) 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nour- 
riture qu'ils  fournissent;  (c.  1758;  privil.,  2102  3".) 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paiement  de  leurs 
journées,  fournitures  et  salaires,  (c.  1779;  foi  accordée  au  maître,  i78i  ; 
privil.,  2101  4".) 

Se  prescrivent  par  six  mois.  (c.  226O  s.,  2274  s.,  2278.) 

2272.  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires ,  pour  leurs 
visites,  opérations  et  médicamens;  {c. privil..,  2101  5".) 

Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient,  et  des 
commissions  qu'ils  exécutent;  (c.  contrainte,  206O  7°;  décharge,  2276.  — 

Pr.  60.) 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  par- 
ticuliers non  marchands;  (Co.  1.) 

Celle  des  maîtres  de  pension ,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs 
élèves;  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage;  (c.  pn- 

Vî7.,  2101  5".) 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  paiement  de 
leur  salaire ,  (c.  1779  ;  foi  accordée  au  maître ,  i78i  ;  privil..,  2101  4".) 
Se  prescrivent  par  un  an.  (c.  2260  s.,  2274  s.,  2278.) 

2273.  L'action  des  avoués,  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  sa- 
laires, se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  jugement  des  procès, 
ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la  révocation  desdits 
avoués.  A  l'égard  des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  former  de 
demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq 

ans.  (c.  2260  s.,  2274  s.,  2276  ,  2278.  —  Pr.  49  5^,  6°.) 

2274.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu,  quoiqu'il  y 
ait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule 
ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non  périmée,  (c.  2244,2278.-- 
Pr.  péremption,  13,  136,  097  s.,  469.) 

2275.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront  opposées, 
peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  question 
de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée. 
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Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers ,  ou  aux  tu- 
teurs de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer 
s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due.  (c.  serment,  iôoS  s.,  22-8.  — 
Co.  lettre  de  ch.,  i89.  —  p.  066.) 

2276.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après 
le  jugement  des  procès. 

Les  huissiers ,  après  deux  ans ,  depuis  l'exécution  de  la  commission , 
ou  la  signification  des  actes  dont  ils  étaient  chargés,  en  sont  pareil- 
lement déchargés,  (c.  206O  7",  22-2  s.,  22-8.) 

2277.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères; 
Ceux  des  pensions  alimentaires; 

Les  loyers  des  maisons ,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux  ; 
Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  est 
payable  par  année ,  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts , 
Se  prescrivent  par  cinq  ans.  (c.  584,  lois,  1728,  i905  s.,  1909,  i9io, 

2278.)  * 

2278.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles  de  la  pré- 
sente section ,  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits  ;  sauf  leurs 
recours  contre  leurs  tuteurs,  (c.  secùs^  2252.) 

2279.  En  fait  de  meubles ,  la  possession  vaut  titre. 
Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose ,  peut 

la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du 
vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve;  sauf  à  celui-ci 
son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient,  (c.  meubles,  527  s.;  bonne 
foi,  550,  1141  ;  recours  contre  le  voleur,  1302,  1582;  dépôt,  1926.  —  Pr.  re- 
vend., 826  s.) 

2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a  ache- 
tée dans  une  foire  ou  dans  un  marché ,  ou  dans  une  vente  pubUque , 
ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles ,  le  propriétaire  ori- 
ginaire ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le 
prix  qu'elle  lui  a  coûté.  * 

2281.  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  publication 
du  présent  titre  seront  réglées  conformément  aux  lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées ,  et  pour  lesquelles  il 
faudrait  encore,  suivant  les  anciennes  lois ,  plus  de  trente  ans  à  comp- 
ter de  la  même  époque,  seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans. 

(c.  2,  691,  2227,  2262  s.) 

1  Les  arrérages  des  rentes  sur  l'État,  soit  per-  réclamer  plus  de  cinq  années  de  leurs  intérêts 

petuelles,  soit  viagères ,  se  prescrivent  par  cinq  arriérés,  à  moins  que  la  prescription  n'ait  été 

ans.  (L.  24  août  1793,  art.  150;  Dec.  8  ventôse  interrompue.  (_âv.  C.  24  mars  18<)'J.) 
an  xm;  Av.  C.  13  avril  1809;  Ord.  13  octobre        2  Celui  qui  achète  des  Vestiaux  hors  des  foires 

1819.)  _  Les  arrérages  des  pensions  dues  par  et  marchés,  est  tenu  de  les  restituer  gratuite- 

l'État  se  prescrivent  par  trois  ans.  {Arr.  15  flo-  ment  au  propriétaire,  en  l'état  où  ils  se  trouvent, 

réal  an  xi  ;  Ord.  13  octobre  1819.)  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  volés,  (i.  28  sep- 

—  Les  titulaires  de  cautionnemens  ne  peuvent  tcmbre-6  octobre  1791 ,  Ut.  2,  art.  11.  [App.) 
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CODE 

DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


PREMIERE  PARTIE. 

PHOCÉDURMl     JOEJVAWT     MjES     THIBUNAMIIK, 


LIVRE  PREMIER. 

»E   liA   JUSTICE    BE   PAIX.* 
(Décret  du  U  avril  180(3.  Promulgué  le  21  du  même  mois.) 


TITRE   PREMIER. 


DES  CITATIONS. 


Article  premier.  TouLe  citation  devant  les  juges  de  paix  contien- 
dra la  date  des  jour,  mois  et  an ,  les  noms ,  profession  et  domicile  du 


*  Ce  Code  est  exécutoire  depuis  le  1"  janvier 
1807.  —  Vï.  1041  et  la  noie.  —  Civ.  2  et  la  noie. 

2  Législation  sui'  la  conipélence  des  Juges  de 
paix  antérieure  à  In  lui  du  25  mai  1833  :  L.  Ki- 
24  août  1790,  lit.  3  ;  —  L.  29  ventôse  an  îx, 
art.  2  ;  L.  14-25  mai  1791  ;  L.  9-l;i  août  1791.  — 
Procédure  devant  les  Juges  de  paix  :  L.  18-20  oc- 
tobre 1790. 

Organisation  et  Compétence  des  Justices  de  paix. 

Il  y  a  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix  et 
deux  suppléans,  qui  le  remplacent  en  cas  de  ma- 
ladie, ahsence  ou  autre  empêchement.  {L.  22  iVi- 
maiie  an  viii,  art.  00;  S.-C.,  10  thermidor  an  x, 
art.  ^;  ;  /,.  29  ventôse  an  ix .  art.  1,2,  3.) 

En  cas  d'empêchement  légitime  d'un  juge  de 
paix  et  de  ses  suppleans,  les  parties  doivent  être 
rcnvoyoes  par  le  tribunal  d  arrondissement  au 
juge  de  paix  du  canton  le  plus  prochain.  {L.  ÎO 
ventôse  an  xii.) 

Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  roi-,  ils 
ne  sont  point  inamovibles.  {cUarte ,  art.  52.) 
Loi  25  mai-ùjuin  1838  sur  les  Justices  de  paix. 

Art.  1".  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
actions  purement  personnrllrs  ou  moi)ilières,  en 
C.  Pk. 


dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs, 
et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  deux 
cents  francs . 

2.  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge 
d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  première  instance  : 
(L.  11  avril  is;j8,aw.  1".)— Sur  ies  contestations 
cnlre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs,  et  les 
voyageurs  ou  locataires  en  garni,  pour  dépense 
d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie  d'efTels  déposes  dans 
1  auberge  ou  dans  l'hôtel;  — Entre  les  voyageurs 
et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour  retards,  frais 
de  roule  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant 
les  voyageurs;  —  Entre  les  voyageurs  et  les  car- 
rossiers ou  autres  ouvriers,  pour  fournitures, 
salaires  et  réparations  faites  aux  voitures  de 
voyage. 

3.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge 
d'appel,  a  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever  :  —  Des  actions  eu  paienient  de  loyi-rs  ou 
fermages,  des  congés,  des  demandes  en  résilia- 
tion de  baux  ,  fondés  sur  le  seul  défaut  de  paie- 
ment des  loyers  ou  fermages;  des  expulsions  de 
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dcMuandeur,  les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  les  noms 
et  demeure  du  défendeur;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  et  les 


lieux  et  des  (Icinarides  en  validité  de  saisie- ga- 
gcne;le  tout  lorsque  les  locations  verbales  ou 
par  écrit  n'excèdent  pas  annu-Uement,  à  Paris, 
quatre  cents  Irancs ,  et  deux  cents  francs  partout 
ailleurs.  —  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste 
en  denrées  ou  prestations  en  nature,  apprécia- 
bles d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera 
faite  sur  celles  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il 
s'agira  du  paiement  des  fermages  ;  dans  tous  les 
autres  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mercuriales 
du  mois  qui  aura  précédé  la  demande.  Si  le  prix 
principal  du  bail  consiste  en  prestations  non  ap- 
préciables d'après  les  mercuriales,  ou  s'il  s'agit 
de  baux  à  colons  parliaires,  le  juge  de  paix  dé- 
terminera la  compétence,  en  prenant  pour  base 
du  revenu  de  la  propriété  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière  de  l'année  courante ,  multiplié 
par  cinq. 

i-.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge 
d'appel ,  jusqn'au  taux  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  première  instance  : 
—  1°.  Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire 
ou  fermier  pour  non-jouissance  provenant  du 
fait  du  propriétaire ,  lorsque  le  droit  à  une  in- 
demnité n'est  pas  contesté  ;  —  2".  Des  dégrada- 
tions et  pertes,  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
1732  et  1735  du  Code  civil.  —  Néanmoins  le 
juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes  causées  par 
incendie  ou  inondation  que  dans  les  limites  po- 
sées par  l'art.  1"  de  la  présente  loi. 

5.  Les  juges  de  paix  connaissent  également,  sans 
appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever  :  —  1°.  Des  actions  pour  dommages  faits 
aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme, 
soit  par  les  animaux,  et  de  celles  relatives  à  l'éla- 
gage  des  arbres  ou  baies,  et  an  curage,  soit  des 
i'osscs ,  >oit  des  canaux  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  ou  an  mouvement  des  usines,  lorsque 
les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont 
pas  contestés;  —  2°.  Des  réparations  locatives 
des  maisons  ou  fermes,  mises  par  la  loi  à  la 
charge  du  locataire  ;  —  3°.  Des  contestations  l'c- 
latives  aux  cngagemens  respectifs  des  gens  de 
travail  au  jour,  an  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux 
qui  les  emploient  ;  des  maîtres  et  des  domesti- 
ques ou  gens  de  service  à  gages;  des  maîtres  et 
lie  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néaimioins 
qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlemens  relatifs 
a  la  juridiction  des  prud'hommes;  —  i\  Des 
contestations  relatives  au  paiement  des  nour- 
l'ices,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  rè- 
glemens d'administration  publique  à  l'égard  des 
iiurcaux  de  nourrices  de  la  ville  de  Paris  et  de 
toutes  les  autres  villes  ;  —  5°.  Des  actions  civiles 
pour  dilTamalion  verbale  et  pour  injures  pu- 
bliques ou  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit, 
autrement  que  par  la  voie  de  la  presse  ;  des  mê- 
mes actions  pour  rixes  ou  voies  de  fait  ;  le  tout 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par 
la  voie  criminelle. 

0.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  outre,  à 
charge  d'appel  :  —  1°.  Des  entreprises  commises, 
dasis  l'année  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'ir- 


rigation des  propriétés  et  au  mouvement  des 
usiiscs  et  moulins,  sans  préjudice  des  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois  et  par  les  règlemens;  des 
dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complaintes,  ac- 
tions en  reintégrande  et  autres  actions  posses- 
soires  fondées  sur  des  faits  également  commis 
dans  l'année  ;  —  2°.  Des  actions  en  bornage  et  de 
celles  relatives  à  la  distance  prescrite  par  la  loi , 
les  règlemens  particuliers  et  l'usage  des  lieux, 
pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque 
la  propriété  ou  les  litres  qui  l'établissent  ne  sont 
pas  contestés;  —  3°.  Des  actions  relatives  aux 
constructions  et  travaux  énoncés  dans  l'art.  674 
du  Code  civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mi- 
toyenneté du  mur  ne  sont  pas  contestées  ;— 4°.  Des 
demandes  en  pension  alimentaire  n'excédant  pas 
cent  cinquante  francs  par  an ,  et  seulement  lors- 
qu'elles seront  formées  en  vertu  des  art.  205,200 
et  207  du  Code  civil. 

7.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les 
demandes  reconventionnelles  ou  en  compensa- 
tion qui,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont 
dans  les  limites  de  leur  compétence ,  alors  même 
que,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1",  ces  de- 
mandes, réunies  à  la  demande  principale,  s'élè- 
veraient au-dessus  de  deux  cents  francs.  Ils  con- 
naissent, en  outre,  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter,  des  demandes  reconventiou- 
nelles  en  dommages-intérêts  fondées  exclusive^ 
ment  sur  la  demande  principale  elle-même. 

8.  Lorsque  chacune  des  demandes  principales, 
reconvcntionnellcs  ou  en  compensation,  sera  dans 
les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en 
dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  appel.  —  Si  l'une  de  ces  demandes  n'est 
susceptible  d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  le 
juge  de  paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  pre- 
mier ressort.  —  Si  la  demande  reconventionuelle 
ou  en  compensation  excède  les  limites  de  sa 
compétence,  il  pourra,  soit  retenir  le  jugement 
de  la  demande  principale ,  soit  renvoyer,  sur  le 
tout,  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  sans  préliminaire  de  con- 
ciliation. 

9.  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  la 
même  partie  seront  réunies  dans  inie  même  in- 
stance, le  juge  de  paix  ne  prononcera  qu'en  pre- 
mier ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève  au-des- 
sus de  cent  Irancs ,  lors  même  que  quelqu'une  de 
ces  demandes  serait  inférieure  à  cette  somme.  11 
sera  incompétent  sur  le  tout,  si  ces  demandes 
excèdent,  par  leur  réunion,  les  limites  de  sa 
juridiction. 

10.  Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permission  de  justice, 
cette  permission  sera  accordée  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être  faite,  toutes 
les  fois  que  les  causes  rentreront  dans  sa  compé- 
tence. (V.  Pr.,  art.  810  s.)  —  S'il  y  a  opposition 
de  la  part  des  tiers ,  pour  des  causes  et  pour  des 
sommes  qui,  réunies,  excéderaient  cette  compé- 
tence, le  jugement  en  sera  déféré  aux  tribunaux 
de  première  instance. 

11.  L'exécution  provisoire  des  jugemens  sera 


DES  CITATIONS. 


moyens  de  la  demande,  et  indiquera  le  juge  de  paix  qui  doit  connaître 
de  la  demande,  et  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution.  (Pr.  citation, 


ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  aullien- 
tiqiie,  promesse  reconnue,  ou  condamnation  pré- 
cédente dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel.  —  Dans 
tous  les  r.utres  cas,  le  juge  pourra  ordonner 
l'exécution  provisoire ,  nonobstant  appel ,  sans 
caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimentaire, 
on  lorsque  la  somme  n'excédera  pas  trois  cents 
francs,  et  avec  caution,  au-dessus  de  cette  somme. 
—  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix. 

12.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution 
provisoire  pourra  être  ordonnée  sur  la  minute 
du  jugement  avec  on  sans  caution,  conl'ormémcnt 
aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

1;J.  I/appel  des  jugemens  des  juges  de  paix  ne 
sera  rccevable  ni  avant  les  trois  jours  qui  sui- 
vront cplui  de  la  prononciation  des  jugemens,  a 
moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire,  ni 
après  les  trente  jours  qui  suivront  la  signification 
â  l'égard  des  personnes  domiciliées  dans  le  can- 
ton. —  Les  personnes  domiciliées  liors  du  canton 
auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de 
trente  jours,  le  délai  réglé  par  les  art.  73  et  10J3 
du  Code  de  procédure  civile. 

I  î.  INe  sera  pas  recevable  l'appel  des  jugemens 
mal  à  propos  qualiliés  en  premier  ressort,  ou 
qui,  étant  en  dernier  ressort,  n'auraient  point  été 
qualifiés.  —  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugemens 
qualifiés  en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué,  suit 
sur  des  questions  de  compétence,  sait  sur  des 
matières  dont  le  juge  de  paix  ne  i)onvait  connaître 
qu'en  premier  ressort.  —  Néaimioins,  si  le  juge 
de  paix  s'est  déclaré  compélcnl,  l'appel  ne  pourra 
être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif. 

15.  Les  jugemens  rendus  par  les  juges  de  paix 
ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir. 

10.  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton ,  au- 
ront le  droit  de  donner  toutes  les  citations  et  de 
faire  tous  tes  actes  devant  la  justice  de  paix.  — 
Dans  les  villes  où  il  y  a  plnsieurs  justices  de  paix, 
les  huissiers  exploitent  concurremment  dans  le 
ressort  de  la  juridiction  assignée  à  leur  rési- 
dence. Tous  les  huissiers  du  même  canton  seront 
tenus  de  faire  le  service  des  audiences  et  d'assis- 
ter le  juge  de  paix  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis;  les  juges  de  paix  choisiront  leurs  huis- 
siers audienciers. 

17.  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles  où 
il  y  aurait  péril  en  la  demeure  et  celles  dans  les- 
quelles le  défendeur  serait  domicilié  hors  du 
canton  on  des  cantons  de  la  même  ville,  le  juge 
de  paix  pourra  interdire  aux  huissiers  de  sa  ré- 
sidence de  donner  aucune  citation  en  justice,  sans 
qu'au  préalable  il  n'ait  appelé,  sans  frais,  les  par- 
lies  devant  lui. 

IS.  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice 
de  paix,  aucun  huissier  \\c  pourra  ui  assister 
comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en 
qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende 
de  vingt-cinq  à  cinquante  francs,  qui  sera  pro- 
noncée sans  appel  par  le  juge  de  paix.  —Ces  dis- 
positions ne  seront  pas  applical)les  aux  huissiers 
qui  se  trouveront  dans  l'im  des  cas  prévus  par 
l'art.  80  du  Code  de  procédure  civile. 

I'.).  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des 


art:  10,  17  et  13,  le  juge  de  paix  pourra  défendre 
aux  huissiers  du  canton  de  citer  devant  lui,  pen- 
dant un  délai  de  quinze  jours  à  trois  mois ,  sans 
appel  et  sans  préjudice  de  l'action  disciplinaire 
des  tribunaux  et  des  dommages-intérêts  des  par- 
ties, s'il  y  a  lieu. 

20.  Les  actions  concernant  les  brevets  d'inven- 
tion seront  portées,  s'il  s'agit  de  nullité  on  de 
déchéance  des  brevets ,  devant  les  tribunaux  ci- 
vils de  première  instance  ;  s'il  s'agit  de  contrefa- 
çon ,  devant  les  tribunaux  correctioimels. 

21.  Tontes  les  dispositions  des  lois  auléricures 
contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

22.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'ap- 
pliqueront pas  aux  demandes  introduites  avant 
sa  promulgation. 

—  Comme  conciliateur,  le  juge  de  paix  entend 
les  parties,  les  invite  à  se  concilier,  tâche  de  leur 
en  indiquer  les  moyens;  et  s'il  ne  parvient  pas  à 
ce  but,  il  leur  conseille  de  soumettre  le  dilTé- 
rend  à  des  arbitres  de  leur  choix.  {Consi.  22  fri- 
maire an  vm,  fli'i.  00;  Pc.  485.) 

—  En  matière  de  juridicliou  civile  non  contcn- 
(ictisr,  les  attributions  des  juges  de  paix  consis- 
tent :  —  A  convoquer  et  à  présider  les  conseils  de 
famille  pour  tout  ce  qui  concerne  les  mineurs  et 
les  interdits.  (C.  405  s.)  —  A  faire  l'apposition  et 
la  levée  des  scellés  après  décès  on  en  cas  de  fail- 
lite. (C.  811/.  —  Vr.  1)07  s.,  m\  s.—Co.  457,  480.) 

—  A  assister,  sur  la  réquisition  du  procureur  un 
roi,  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de 
l'absent.  (C.  120.)  —  A  délivrer  les  actes  de  no- 
toriété nécessaires  pour  la  célébration  des  ma- 
riages en  certains  cas.  (C.  70,  71,  155.)  ~  A 
dresser  les  actes  d'adoption,  de  tutelle  oliicieuse, 
et  d'émancipation.  (C.  353,  303,  4-77,  478  s.,  485.) 

—  A  recevoir  le  serment  de  l'expert  employé 
pour  l'estimnlion  des  meubles  que  les  père  et 
mère  sont  dispensés  de  vendre,  s'ils  piéfèrenl  les 
garder  peur  les  remettre  eu  naîure.  (C.  453.)  — 
A  dresser  sur-le-champ,  dès  qu'ils  en  sont  requis, 
procès-verbal  des  refus  ou  relardemens  des  con- 
servateurs des  hypothèques,  soit  dans  la  tran- 
scription des  actes  de  mutation,  soit  dans  l'in- 
scription des  droits  hypotliécaircs,  ou  dans  la 
délivrance  des  certificats  requis.  (C.  2199.)  —  A 
recevoir  les  déclarations  des  tiers-saisis  domici- 
lies hors  de  la  ville  où  siège  le  tribunal.  {Pr.  571.) 

—  A  faire  procéder,  en  cas  de  saisie,  à  l'ouver- 
ture des  portes,  si  elle  était  refusée,  (Pc.  587)  et 
à  poser  les  scellés  sur  les  papiers  qui  se  trouve- 
raient dans  les  pièces  ou  meubles  dont  il  aurait 
ordonné  l'ouverture.  (Pc.  591.)  —  A  établir,  sur 
la  demande  du  saisissant,  un  gérant  à  l'exploita- 
tion, en  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  ser- 
vant à  l'exploitation  des  terres.  {Pr.  504.)  —  A 
ordonner  l'arrestation  du  débiteur  condamné  par 
corps  qui  se  serait  retiré  dans  une  maison  quel- 
conque. (Pc.  78  L)  —  Enfin  à  procéder  à  toute  in- 
struction ou  opération  quelconque  qui  lui  serait 
déléguée  par  un  tribunal  civil  ou  de  commerce, 
aux  termes  de  la  disposition  générale  de  l'art. 
1035  du  <^odc  de  procédure  et  des  art.  255, 
305  et  320  du  même  Co.le.  (r.  en  outre,  pour 
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4  •.,  &1,  65, 1030.  —  Xi.  25  mai  1838,  art.  17,  19.  —  c.  domicile,  loa  s.  — 

T.  7,  21.)' 

2.  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière ,  la  citation  sera 
donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ;  s'il  n'a  pas  de  domi- 
cile, devant  le  juge  de  sa  résidence.  (Pr.  30  i",  59,  69  s";  règîem.  de 
juge,  563  s.;  connexité.  litispendance,  i7i. — c.  domicile,  102,  m;  étrangers, 
14, 15.  —  I..  25  mai  1858,  art.  i".) 

3.  Elle  le  sera  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux, 
lorsqu'il  s'agira , 

1°.  Des  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes;  (i..  20 
mai  1838,  art.  5  i°.  — p.  dévast.  de  récoltes,  444  s.  ) 

2°.  Des  déplacemens  de  bornes,  des  usurpations  de  terres,  arbres, 
haies ,  fossés  et  autres  clôtures,  commis  dans  l'année  ;  des  entreprises 
sur  les  cours  d'eau  ,  commises  pareillement  dans  l'année,  et  de  toutes 
autres  actions  possessoires  ;  (i.  25  mai  1838,  art.  6.— Pr.  23  s.  —  c.  206O  2°, 

2228  s.,  2243.  —  P.  456.  —  bomes,  Pr.  38;  C.  646;  P.  389.  —  Pr.  foSSéS,  38; 

C.  666  s.  —  cours  d'eau,  c.  645.  ) 
3".  Des  réparations  locatives;  (c.  1754, 2102. — x..  23  mai  i838,  art.  5  2».) 
A".  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour  non 
Jouissance ,  lorsque  le  droit  ne  sera  pas  contesté  ;  et  des  dégradations 
alléguées  parle  propriétaire,  (l.  25  mai  1838,  art.  4. — c.  1721  s.,  1731  s., 
1769  s.  —  contestât,  entre  locateur  et  locataire ,  i.  23  mai  i838,  art.  2,  5.) 

4.  La  citation  sera  notifiée  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix  du  domi- 
cile du  défendeur  ;  en  cas  d'empêchement ,  par  celui  qui  sera  commis  par  le 
Juge  :  copie  en  sera  laissée  à  la  partie  ;  s'il  ne  se  trouve  personne  en  son 
domicile,  la  copie  sera  laissée  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  qui 
visera  l'original  sans  frais.  (Pr.  1,  52,  61  s.,  G6  s.,  68,  72,  1039.  —  i.  25 
tnai  1838,  art.  16,  19.  ) 

L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  pa- 
reils en  ligne  directe ,  ni  pour  ses  frères ,  sœurs ,  et  alliés  au  même 

degré.  (Pr.  copie,  68,  6OI,  628,  673,  676,  677,  691.  —  T.  7,  21.) 

5.  Il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la  citation  et  le  jour 
indiqué  pour  la  comparution ,  si  la  partie  citée  est  domiciliée  dans  la 
distance  de  trois  myriamètres. 

Si  elle  est  domiciliée  au-delà  de  cette  distance ,  il  sera  ajouté  un  jour 
par  trois  myriamètres. 
Dans  le  cas  où  les  délais  n'auront  point  été  observés,  si  le  défen- 

certaines  attributions  des  juges  de  paix  en  ma-  exigés  par  les  receveurs  des  octrois  municipaux 

tière  comniciciale ,  les  art.  100,  234 ,  253 ,  245  et  de  bienfaisance.  {L.  2  vendémiaiie  an  viii;  27  fri- 

414  du  Code  de  commerce,  et  en  matière  fores-  maire  an  vm,"  25-  ventôse  an  x;  Ord.  y  dé- 

tière,  les  art.  31 ,  IGl,  1G2, 163, 1G5,  107,  108  et  tembre  1814.) 

lOy  du  Code  forestier.  _  De  certaines  contestations   relatives  aux 

Lois  spéciales.  —  Le  juge  de  paix  règle ,  sur  un  douanes ,  lorsqu'il  s'agit ,  par  exemple ,  de  saisie 

rapport  d'experts,  riudemnitè  due  aux  proprié-  pour  contravention,  du  refus  de  payer  les  droits, 

laires  dont  le  terrain  est  compris  dans  la  largeur  ou  du  non-rapport  des  acquits  a  caution.  {L. 

des  chemins  vicinaux.  Il  peut  présider  le  jury  .{.  germinal  an  ii,  ///.  0,  art.  12;  U  fructidor 

d'expropriation.  {L.  21  mai  1830,  art.  l.">,  iO.)  au  m ,  art.  10  ;  17  décembre  1814,  art.  16;  2" 

—  Il  préside  le  jury  de  révision  de  la  garde  mars  1817,  art.  li;  21  avril  1818,  an.  35.) 
nationale.  {L.  '2-2  mars  1831,  art.  2.3.)  i  DroUs  d'cnrcrjisircmml  :  L.  22  frimaire  an 

—  Il  connaît  des  contestations  civiles  relatives  vu ,  art.  08,  §  1". 
a  l'application  du  tarif,  ou  à  la  quotité  des  droits 


AUDIEIVCE8  DU  JUGE  DE  PAIX,  COMPARUT.  DES  PARTIES.        5 

deur  ne  comparaît  pas,  le  juge  ordonnera  qu'il  sera  réassigné,  et  les 
frais  de  la  première  citation  seront  à  la  charge  du  demandeur.  (Pr.  8, 

19,  173,  1055.) 

6.  Dans  les  casurgens,  le  juge  donnera  une  cédule  pour  abréger  les 
délais  ,  et  pourra  permettre  de  citer,  même  dans  le  jour  et  à  l'heure 
indiqués.  (Pr.  63, 72;  brefdél.,  795.  — i.  23  inai  1838,  art.  17, 19.  —  t.  7.)i 

7.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontairement  devant 
un  juge  de  paix,  auquel  cas  il  jugera  leur  différend,  soit  en  dernier 
ressort,  si  les  lois  ou  les  parties  l'y  autorisent,  soit  à  la  charge  de  l'ap- 
pel ,  encore  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du  do- 
micile du  défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement ,  sera  signée 
par  elles ,  ou  mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent  signer.  (  Pr.  com- 
parez 1003  s.  — I..  18-26  octobre  1790,  tit.  I",  art.  ii.  — t.  h.) 


TITRE  DEUXIÈME. 

SES    AUBIENCES  DU  JUGE  DE  PATS,   Eï  DE  IiA  COBKPARUTION 

DES  PAB.TIES. 


8.  Les  juges  de  paix  indiqueront  au  moins  deux  audiences  par  se- 
maine :  ils  pourront  juger  tous  les  jours ,  même  ceux  de  dimanches  et 
fêtes,  le  matin  et  l'après-midi. 

Tls  pourront  donner  audience  chez  eux ,  en  tenant  les  portes  ou- 
vertes. (Pr.  plaidoiries  y  10, 15 ,  87.  —  t.  9 ,  27.  ) 

9.  Au  jour  fixé  par  la  citation ,  ou  convenu  entre  les  parties ,  éUes 
comparaîtront  en  personne  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  sans 
qu'elles  puissent  faire  signifier  aucune  défense.  (Pr.  13. — i..  25  mai  i858, 
art.  18, 19.) 

10.  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  modération  de- 
vant le  juge ,  et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice  :  si 
elles  y  manquent,  le  juge  les  y  rappellera  d'abord  par  un  avertisse- 
ment; en  cas  de  récidive,  elles  pourront  être  condamnées  à  une 
amende  qui  n'excédera  pas  la  somme  de  dix  francs  ,  avec  affiches  du 
jugement,  dont  le  nombre  n'excédera  pas  celui  des  G€«nm«B€s  du 
canton.  (Pr.  troubles  à  l'aud.,  88  s.,  78i  â".;  i.  Cr.  504  «.;  p.  222  s.) 

11.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence  grave  envers  le  juge  ,  il  en 
dressera  procès-verbal ,  et  pourra  condamner  à  un  emprisonnement 
de  trois  jours  au  plus.  (  Pr.  90  s.  —  i.  Cr.  isi,  504  s.  —  p.  222  s.,  226 ,  228  s.) 

12.  Les  jugemens,  dans  les  cas  prévus  par  les  précédéns  articles, 
seront  exécutoires  par  provision.  (Pr.  i7,  is.) 

1  Les  côdulcs  sont  exemples  de  la  formalité  de  leur  signincalion  est  sujette  au  droit.  (V.  la  noie 
l'enregistrement  (£.  18  thermidor  an  vnj ,  mais    sur  l'an,  y.) 
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13.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  seront  entendus  contra- 
dictoirement.  La  cause  sera  jugée  sur-le-champ ,  ou  à  la  première 
audience  ;  le  juge ,  s'il  le  croit  nécessaire ,  se  fera  remettre  les  pièces. 

(Pr.  7,  9,  15,  19  s.) 

14.  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux, 
déniera  l'écriture ,  ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître ,  le  juge  lui  en 
donnera  acte  :  il  paraphera  la  pièce ,  et  renverra  la  cause  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître.  (Pr.  vérificat. ,  193  ».  ;  inscript.  de  faux,^ 

214,  421.  —T.  7.) 

15.  Dans  les  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été  ordonné ,  la  cause 
sera  jugée  définitivement ,  au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre  mois 
du  jour  du  jugement  interlocutoire  :  après  ce  délai ,  l'instance  sera 
périmée  de  droit  ;  le  jugement  qui  serait  rendu  sur  le  fond ,  sera  sujet 
à  l'appel,  même  dans  les  matières  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  der- 
nier ressort,  et  sera  annulé,  sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressée. 

(Pr.  452  2°,  473,  1029.) 

Si  l'instance  est  périmée  par  la  faute  du  juge,  il  sera  passible  des  dom- 
mages et  intérêts.  (Pr.  péremp.j  397 1.;  appela  404  ;  prise  à  part.,  505  5°,  509.) 

16.  L'appel  des  jugemens  de  la  justice  de  paix  ne  sera  pas  receva- 
ble  après  les  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signification  faite  par 
l'huissier  de  la  justice  de  paix,  ou  tel  autre,  commis  par  le  juge. 

(1.  25  mai  1838,  art.  13,  14.  —  Pr.  31,  404,  443  s.,  453,  454,  456.  — T.  1,  3, 
21,  27.) 

17.  Les  jugemens  des  justices  de  paix,  jusqu'à  concurrence  de  trois 
cents  francs,  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appel,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution  :  les  juges  de  paix  pourront,  dans 
les  autres  cas ,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens, 
mais  à  la  charge  de  donner  caution,  (i..  25  mai  1838,  art.  11  et  12.  — 

Pr.  12,135,  155,  458  s.  — T.  21.) 

18.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées  par  le  greffier  sur 
la  feuille  d'audience,  et  signées  par  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience  et 
par  le  greffier.  (Pr.  so,  i38,  i59.)  * 


TITÏŒ   TROISIEME. 

DES    JUGEB9ŒNS    PAB.    DÉFAUT,   ET   DES    OPPOSITIOlffS 
A  CES  JUGENENS. 


19.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties  ne  compa- 
raît pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réassignation  dans  le 
cas  prévu  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  5.  (Pr.  21,  iso  s.  —  t.  21.) 

1  Droits  d'enregislremenl  :  jugemens  :  L.  22  fri-     28  avril  1816,  art.  38,  H.  —  Appels  :  L.  22  fri- 
maire an  vii,a«.  68,8  1"  et 2,  ar/.  6y,  $2;  i-     maire  an  vu,  an.  G8,  §4. 
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20.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former  opposition, 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  faite  par  l'huissier  du  juge  de 
paix  ,  ou  autre  qu'il  aura  commis. 

L'opposition  contiendra  sommairement  les  moyens  de  la  partie ,  et 
assignation  au  prochain  jour  d'audience,  en  observant  toutefois  les 
délais  prescrits  pour  les  citations  :  elle  indiquera  les  jour  et  heure  de 
la  comparution ,  et  sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  (Pr.  i  s.  — 

T.  21.) 

21.  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui-même ,  ou  par  les  représenta- 
tions qui  lui  seraient  faites  à  l'audience  par  les  proches ,  voisins  ou 
amis  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure, 
il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut ,  fixer,  pour  le  délai  de  l'opposition, 
le  tems  qui  lui  paraîtra  convenable  ;  et ,  dans  le  cas  où  la  prorogation 
n'aurait  été  ni  accordée  d'office  ni  demandée,  le  défaillant  pourra  être 
relevé  de  la  rigueur  du  délai ,  et  admis  à  opposition ,  en  justifiant  qu'à 
raison  d'absence  ou  de  maladie  grave ,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la 
procédure,  (i..  18-26  octobre  i790,  Ut.  m  y  art.  s.) 

22.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  seconde  fois  par 
défaut,  ne  sera  plus  reçue  à  former  une  nouvelle  opposition.  (Pr.  i65.) 


TITRE    QUATRIEME. 

DES   JUGEMENS   SUR  LES  ACTIONS  POSSESSOIRES. 


23.  Les  actions  possessoires  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles 
auront  été  formées  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui,  depuis  une 
année  au  moins ,  étaient  en  possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs ,  à 
titre  non  précaire.  (  Pr.  3  2°.  —  c.  2228  s.,  2245.  —  i..  25  mai  isôs,  art.  g.) 

24.  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés,  l'enquête  qui  sera 
ordonnée  ne  pourra  porter  sur  le  fond  du  droit.  (Pr.  enquêtes ,  54  s.) 

25.  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  cumulés. 

26.  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  recevable  à  agir  au 
possessoire. 

27.  Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir  au  pétitoire 
qu'après  que  l'instance  sur  le  possessoire  aura  été  terminée  :  il  ne 
pourra,  s'il  a  succombé,  se  pourvoir  qu'après  qu'il  aura  pleinement 
satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a  obtenues  était  en  retard  de  les  faire 
liquider,  le  juge  du  pétitoire  pourra  fixer,  pour  cette  liquidation ,  un 
délai ,  après  lequel  l'action  au  pétitoire  sera  reçue. 
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TITRE   CINQUIEME. 

DES  JUGEMENS  QUI  NE  S09JT  PAS  DÉFINITirS , 
ET  DE  IiEUa  EXECUTION. 


28.  Les  jugemens  qui  ne  seront  pas  définitifs,  ne  seront  point  ex- 
pédiés ,  quand  ils  auront  été  rendus  contradictoirement  et  prononcés 
en  présence  des  parties.  Dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnerait  une 
opération  à  laquelle  les  parties  devraient  assister,  il  indiquera  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure,  et  la  prononciation  vaudra  citation.  (Pr.  31 ,  54  s., 

41  s.,  4ol  ,  452.) 

29.  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par  des  gens  de  l'art ,  le 
juge  délivrera  à  la  partie  requérante,  cédule  de  citation  pour  appeler 
les  experts;  elle  fera  mention  du  lieu,  du  jour,  de  l'heure,  et  contien- 
dra le  fait,  les  motifs  et  la  disposition  du  jugement  relative  à  l'opéra- 
tion ordonnée. 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête ,  la  cédule  de  citation  fera 
mention  de  la  date  du  jugement,  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure.  (Pr.  34  s., 

41  s.  —  T.  7,  21,  24,  23.) 

30.  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  transportera  sur  le  lieu 
contentieux ,  soit  pour  en  faire  la  visite ,  soit  pour  entendre  les  té- 
moins ,  il  sera  accompagné  du  greffier,  qui  apportera  la  minute  du 
jugement  préparatoire.  (Pr.  28,  4i.  —  t.  12.) 

31.  Il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugemens  préparatoires  qu'après 
le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement; 
mais  l'exécution  des  jugemens  préparatoires  ne  portera  aucun  préju- 
dice aux  droits  des  parties  sur  l'appel,  sans  qu'elles  soient  obligées  de 
faire  à  cet  égard  aucune  protestation  ni  réserve. 

L'appel  des  jugemens  interlocutoires  est  permis  avant  que  le  juge- 
ment définitif  ait  été  rendu. 
Dans  ce  cas ,  il  sera  donné  expédition  du  jugement  interlocutoire. 

(Pr.  16,  404,  445,  431 ,  432,  454,  456.  —  T.  21.) 


TITRE   SIXIEME. 

DE  I.A  MISE   EN  CAUSE  DES  GABANS. 


32.  Si,  au  jour  de  la  première  comparution,  le  défendeur  demande 
à  mettre  garant  en  cause,  le  juge  accordera  délai  suffisant  en  raison 
de  la  distance  du  domicile  du  garant  :  la  citation  donnée  au  garant 
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sera  libellée ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  notifier  le  Jugement  qui  or- 
donne sa  mise  en  cause.  (Pr.  i  «.;  formes  et  délais,  iio  s.,  i86.  —  t.  21.) 

33.  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la  première  compa- 
rution, ou  si  la  citation  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé,  il  sera  pro- 
cédé, sans  délai,  au  jugement  de  l'action  principale,  sauf  à  statuer 
séparément  sur  la  demande  en  garantie.  (Pr.  i78>  179.) 


TITRE  SEPTIEME. 

DES  EK'QUÊTSS. 


34.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à  être  constatés 
par  témoins,  et  dont  le  juge  de  paix  trouve  la  vérification  utile  et 
admissible,  il  ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  précisément  l'objet. 

(Pr.  28  s.,  232  s.,  407  s.,  412.  —  T.  21  ,  24.) 

35.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  noms,  pro- 
fession ,  âge  et  demeure ,  feront  le  serment  de  dire  vérité ,  et  déclareront 
s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties  et  à  quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs 
serviteurs  ou  domestiques.  (Pr.  262  s.) 

36.  Ils  seront  entendus  séparément,  en  présence  des  parties,  si  elles 
comparaissent  :  elles  seront  tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant 
la  déposition,  et  de  les  signer;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent, 
il  en  sera  fait  mention  :  les  reproches  ne  pourront  être  reçus  après  la 
déposition  commencée,  qu'autant  qu'ils  seront  justifiés  par  écrit. 

(Pr.  40,  270,  285,  287  s.,  413.  —  T.  24.) 

37.  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins  :  après  la  dépo- 
sition, le  juge  pourra,  sur  la  réquisition  des  parties,  et  même  d'office, 
faire  aux  témoins  les  interpellations  convenables.  (Pr.  273,  276.) 

38.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour  l'intel- 
ligence des  dépositions,  et  spécialement  dans  les  actions  pour  dépla- 
cement de  bornes,  usurpations  de  terres,  arbres,  haies,  fossés  ou 
autres  clôtures,  et  pour  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  le  juge  de 
paix  se  transportera,  s'il  le  croit  nécessaire,  sur  le  lieu,  et  ordonnera 
que  les  témoins  y  seront  entendus.  (Pr.  28,  30,  4i  s.  —  t.  8.) 

39.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le  greffier  dressera  procès- 
verbal  de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte  contiendra  leurs  noms,  âge, 
profession  et  demeure,  leur  serment  de  dire  vérité,  leur  déclaration 
s'ils  sont  parens,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les 
reproches  qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procès- 
verbal  sera  faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  concerne  ;  il 
signera  sa  déposition ,  ou  mention  sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer.  Le  procès-verbal  sera ,  en  outre ,  signé  par  le  juge  et  le  gref- 
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fier.  Il  sera  procédé  immédiatement  au  jugement ,  ou  au  plus  tard  à 
la  première  audience.  {Pr.  is,  55,  274  s.,  4H  ,  412.)  ^ 

40.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  ressort ,  il 
ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal;  mais  le  jugement  énoncera  les 
noms,  âge,  profession  et  demeure  des  témoins,  leur  serment,  leur 
déclaration  s'ils  sont  parens ,  alliés ,  serviteurs  ou  domestiques  des 
parties,  les  reproches,  et  le  résultat  des  dépositions.  (Pr.  43,  4io.) 


TITRE   HUITIEME. 

DES  VISITES  DES  IiIEUX ,  ET  DES  APPRÉCIATIONS. 


41.  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater  l'état  des  lieux,  soit  d'ap- 
précier la  valeur  des  indemnités  et  dédommagemens  demandés,  le 
juge  de  paix  ordonnera  que  le  lieu  contentieux  sera  visité  par  lui,  en 
présence  des  parties.  (Pr.  28  s.,  58,  295  s.  —  t.  8.) 

42.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des  connais- 
sances qui  soient  étrangères  au  juge ,  il  ordonnera  que  les  gens  de  l'art, 
qu'il  nommera  par  le  même  jugement,  feront  la  visite  avec  lui,  et 
donneront  leur  avis  :  il  pourra  juger  sur  le  lieu  même ,  sans  désem- 
parer. Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  procès-verbal  de  la  visite 
sera  dressé  par  le  greffier,  qui  constatera  le  serment  prêté  par  les  ex- 
perts. Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge,  par  le  greffier  et  par 
les  experts;  et  si  les  experts  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera 
fait  mention.  (Pr.  28,  29,  502  s.,  022.  —  t.  21 ,  25.) * 

43.  Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel ,  il  ne  sera  point  dressé  de 
procès-verbal  ;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms  des  experts  ,  la 
prestation  de  leur  serment,  et  le  résultat  de  leur  avis.  (Pr.  40.) 


TITRE   NEUYIEIVIE. 

DE  Z.A  RÉCUSATION  DES  JUGES  DE  PAIX. 


44.  Les  juges  de  paix  pourront  être  récusés,  1".  quand  ils  auront 
intérêt  personnel  à  la  contestation  ;  2°.  quand  ils  seront  parens  ou 
allies  d'une  des  parties,  jusqu'au  degré  de  cousin-germain  inclusive- 
ment; 5°.  si,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu 

1  Droits  d'enregistrement  :  L.  ^2  frimaire  an        2  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an 
vii.art.  68,S2,n'0-,  i.  28avril  1816,  afl.  44,     vu,  art.  68,  §1";  L.  28  avrill816,  art,  i^. 
n'IO. 
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procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint,  ou  ses 
parens  et  alliés  en  ligne  directe  ;  4°.  s'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux 
et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint;  5<*.  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit 
dans  l'affaire.  (Pr.  reçus,  des  aut.  juges ^  3-8  s.,  582.  —  c.  parenté,  758.) 

45.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix ,  sera  tenue  de 
former  la  récusation  et  d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte  qu'elle 
fera  signifier,  par  le  premier  huissier  requis,  au  greffier  de  la  justice 
de  paix,  qui  visera  l'original.  L'exploit  sera  signé,  sur  l'original  et  la 
copie ,  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  La  copie  sera 
déposée  au  greffe ,  et  communiquée  immédiatement  au  juge  par  le 

greffier.  (Pr.  380,  584  s.  —  t.  14,  30.) 

46.  Le  juge  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte ,  dans  le  délai 
de  deux  jours,  sa  déclaration  par  écrit,  portant,  ou  son  acquiesce- 
ment à  la  récusation,  ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses 
aux  moyens  de  récusation.  (Pr.  47,  586  s.  —  t.  14.) 

47.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge  qui  refuse  de  s'abste- 
nir ,  ou  faute  par  lui  de  répondre ,  expédition  de  l'acte  de  récusation , 
et  de  la  déclaration  du  juge,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par  le  greffier, 
sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente,  au  procureur  du  Roi, 
près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  justice 
de  paix  est  située  :  la  récusation  y  sera  jugée  en  dernier  ressort  dans 
la  huitaine,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'appeler  les  parties,  (i.  i6  ventôse  an  xii.  —t.  i4.)  * 


LIVRE  DEUXIÈME. 

DEli  TRIBUIVAUS.  IIVFÉRIEIJRS. 

{Suite  du  Décret  du  U  avril  1806.) 

TITRE  PREMIER. 

DE  JJL  CONCILIATIOllir.  ^ 


4S.  Aucune  demande  principale  introductive  d'instance  entre  par- 
ties capables  de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière 
d'une  transaction ,  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  in- 

>  Droits  (l'enregistrement  :  acte  de  récusation ,  »   Législation  antérieure  au  Code  :  L.  IG-24 

L.  22  frimaire  an  vu,  art.  08 ,  §  1".  —  Jugement  août  1790,  tit.  10;  L.  6-27  mars  1791 ,  art.  16  *.  ; 

sur  la  récusation ,  L.  22  frimaire  an  vu ,  art.  68  ;  cmstit.  22  frimaire  an  vni,  art.  60. 
«3;Z.  28;ivril  I8J0,  ar J.i5. 
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stanco ,  que  le  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix,  ou  que  les  parties  n'y  aient  volontairement 
comparu,  (c.  H25  s.,  2043.  —  Pr.  comparez  ioo5.) 

49.  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation, 

1°.  Les  demandes  qui  intéressent  l'État  et  le  domaine,*  les  com- 
munes, les  établissemens  publics,  les  mineurs,  les  interdits,  les  cura- 
teurs aux  successions  vacantes;  (Pr.  69,  998  s.,  1052.  —  c.  8H.) 
2".  Les  demandes  qui  requièrent  célérité  ;  (Pr.  72 ,  404.) 
5°.  Les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie;  (Pr.  110  s.,  359.) 
4".  Les  demandes  en  matière  de  commerce;  (Pr.  415  s.) 
5".  Les  demandes  de  mise  en  liberté;  celles  en  main-levée  de  saisie 
ou  opposition ,  en  paiement  de  loyers ,  fermages  ou  arrérages  de  rentes 
ou  pensions;  celles  des  avoués  en  paiement  de  frais;  (Pr.  liberté,  793  s.; 
main-levée ,  567  ;  loyers ,  404  ;  avoués ,  60.) 

6".  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties,  encore 
qu'elles  aient  le  même  intérêt  ;  (Pr.  59.) 

7".  Les  demandes  en  vérification  d'écritures ,  en  désaveu ,  en  règle- 
ment déjuges,  en  renvoi,  en  prise  à  partie;  les  demandes  contre  un 
tiers  saisi ,  et  en  général  sur  les  saisies ,  sur  les  offres  réelles ,  sur  la 
remise  des  titres,  sur  leur  communication,  sur  les  séparations  de 
biens,  sur  les  tutelles  et  curatelles;  et  enfin  toutes  les  causes  exceptées 
par  les  lois.  (Pr.  vérifie,  d'écrit.,  193  *.;  désaveu,  •sM;règl.  dej.  564  s.;  ren- 
voi, 570  s.;  prise  à  partie,  su  s.;  saisies,  me,  370,  eos  s.,  637  s.,  666,  7i8  s., 
761  s.,  793  s.;  offr.  réelles,  sis  s.;  titres,  188  s.,  839  s.;  séparation,  sco,  87i; 
tutelles  et  curatelles,  883  s.,  890  s.;  c.  440,  448  s.,  473,  480,  492  s.,  514.  — 
Causes  exceptées  :  Pr.  cxpcrts,  c,2o;reprise  d'instance,  343;  rectifie,  d'acte  de 
l'état  civil,  830.) 

50.  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation , 

1  Aucune  action  ne  peut  être  intentée  à  raison  qui  la  transmet  dans  le  même  délai  à  son  admi- 

du  domaine  de  l'Étal,  sans  qu'au  préalable  le  de-  nistration  avec  ses  observations.  Si  le  préfet  a 
roandeur  se  soit  pourvu  par  simple  mémoire  jugé  qiie  les  droits  de  l'État  sont  de  nature  a 
adressé  au  préiet  du  département  où  est  situé  prévaloir  devant  les  tribunaux,  il  engage  l'in- 
l'objet  litigieux,  à  peine  de  nullité.  Le  préiet  sta-  stance  judiciaire  sans  avoir  besoin  d'attendre 
tue  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  remise  l'autorisation  du  ministre  des  finances,  et  il  en 
du  mémoire.  La  remise  du  mémoire  et  son  enre-  informe  préalablement  les  parties  en  leur  truns- 
gistrement  sur  le  regislre  tenu  à  cet  effet  inter-  mettant  une  copie  de  son  arrête.  Lorsque  le  pre- 
rompent  la  prescription  ;  et  dans  le  cas  cù  le  pré-  fet,  an  contraire,  émet  un  avis  favorable  aux  ad- 
fet  n'aurait  pas  statué  dans  le  mois,  il  est  permis  versaires  de  l'État ,  il  ne  leur  en  donne  pas  cou- 
de se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  {L.  i»  oc-  naissance  ;  mais  il  en  adresse  dans  la  huitamc  une 
tobre-5  novembre  1790,  lil.  3,  art.  15;  Av.  C.  28  expédition  au  ministre  des  finances,  qui  après 
août  1823.)  avoir  consulté  1  administration  des  domaines  ap- 
Aucune  action  judiciaire  sur  une  qucslion  de  prouve  ou  rejette  cet  avis.  L'instance  est  iutro- 
nropriéié  domaniale,  n'est  intentée  au  nom  de  duite  dans  l'intérêt  de  l'Etat  par  une  assignation 
l'État  qu'au  préalable  il  n'ait  été  remis  par  le  di-  donnée  à  la  requête  du  préfet,  poursuite  et  dili- 
recteur  des  domaines  au  préfet  du  département  gence  de  l'administration  des  domaines.  —  La 
où  les  biens  sont  situés,  un  mémoire  énonciatif  remise  du  mémoire  au  préfet,  sa  communication 
de  la  demande  avec  les  pièces  à  l'appui  ;  une  co-  aux  parties,  la  réponse  même  que  celles-ci  fe- 
pie  de  ce  mémoire  est  adressée  par  le  préfet  aux  raient,  n'ont  pas  pour  effet  d'mterrompre  la 
parties  intéressées ,  avec  invitation  de  faire  con-  prescription.  Ainsi,  lorsque  la  prochame  expira- 
naitre  leur  réponse  dans  le  délai  d'un  mois  ;  passé  tion  du  délai  de  prescription  ne  permet  pas  d'at- 
ce  délai  le  préfet  statue  par  forme  d'avis,  lors  tendre  l'accomplissement  de  toutes  ces  formali- 
même  que  la  réponse  des  parties  ne  lui  serait  pas  tés ,  il  est  nécessaire  de  notifier  aux  parties  un 
encore  parvenue.  Il  remet  dans  la  huitaine  une  exploit  d'ajournement,  {imt.  9  août  183*.  -  \. 
expédition  de  son  avis  au  directeur  des  domaines,  c.  c.  notes  »w  les  uH.  537,  1598  et  204.i.) 
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1*.  En  matière  personnelle  et  réelle ,  devant  le  juge  de  paix  de  son 
domicile  ;  s'il  y  a  deux  défendeurs ,  devant  le  juge  de  l'un  d'eux ,  au 
choix  du  demandeur;  (Pr.  2,  59.  —  c.  domicile,  102.) 

2°.  En  matière  de  société  autre  que  celle  de  commerce ,  tant  qu'elle 
existe ,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie;  (c.  1852.) 

S*'.  En  matière  de  succession,  sur  les  demandes  entre  héritiers, 
jusqu'au  partage  inclusivement;  sur  les  demandes  qui  seraient  inten- 
tées par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  partage  ;  sur  les  demandes 
relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort,  jusqu'au  ju- 
gement définitif  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte,  (c.  success.,  no.) 

51.  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois  jours  au  moins.  (Pr.  1035.) 

52.  La  citation  sera  donnée  par  un  huissier  de  la  justice  de  paix  du 
défendeur;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  de  la  conciliation. 
(Pr.  1,4s.  —  T.  21.  —  I..  25  mai  1858,  art.  16.)  * 

53.  Les  parties  comparaîtront  en  personne  ;  en  cas  d'empêchement, 
par  un  fondé  de  pouvoir.  (Pr.  9.  —  t.  69.  —i.  25  mai  18Ô8,  arf.  18,  19.)  ^ 

54.  Lors  de  la  comparution ,  le  demandeur  pourra  expliquer,  même 
augmenter  sa  demande,  et  le  défendeur  former  celles  qu'il  jugera 
convenables  :  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  contiendra  les  con- 
ditions de  l'arrangement,  s'il  y  en  a;  dans  le  cas  contraire,  il  fera 
sommairement  mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder. 

Les  conventions  des  parties,  insérées  au  procès-verbal,  ont  force 
d'obligation  privée.  (Pr.  58,  65.  —  c.  1317,  1322  s.  —  t.  lo.) 

55.  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre,  le  juge  de  paix 
le  recevra,  ou  fera  mention  du  refus  de  le  prêter,  (c.  i358  s.,  iseï  s.) 

56.  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas,  sera  condamnée  à 
une  amende  de  dix  francs  ;  et  toute  audience  lui  sera  refusée  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance.  (Pr.  58, 1029.)' 

57.  La  citation  en  conciUation  interrompra  la  prescription ,  et  fera 
courir  les  intérêts  ;  le  tout ,  pourvu  que  la  demande  soit  formée  dans  le 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-concilia- 
tion, (c.  1154  s.,  2245  s.,  2274.) 

58.  En  cas  de  non-comparution  de  l'une  des  parties ,  il  en  sera  fait 
mention  sur  le  registre  du  greffe  de  la  justice  de  paix,  et  sur  l'origi- 
nal ou  la  copie  de  la  citation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dresser  procès- 
verbal.  (Pr.  65.  —  T.  13.)* 

1  DroiLs  d'enregistrement  :  citation,  L.  22  fri-  damnation.  —Lorsque  le  défaillant  prouve  l'im- 

maire  an  \n,art.  08,  §  1",  n'  30.  —  Procès-ver-  possibilité  où  il  s'est  trouvé  de  comparaître,  et 

bal,  L.  22  frimaire  an  \\i,arl.  68,  §  1",  n°  47.  que  son  excuse  est  admise ,  la  peine  cesse,  et  il 

>  La  procuration  doit  être  spéciale  avec  pou-  peut  être  slatué  par  le  même  jugement  sur  le 

voir  de  transiger,  (i.  0-27  mars  1791,  art.  10.)  fond.  {Décis.  G.-J.  31  juillet,  15  nov.  1808.) 

3  L'amende  n'est  pas  encourue  de  plein  droit.  *  Cette  mention  est  dispensée  de  tout  droit 

11  faut  qu'il  j  ait  poursuites  ultérieures  et  con-  d'enregistrement.  {Décis.  M.  des  Fin.  7  juin  1808.) 


1U  CODE  DE  PROC.  CIV.  I"  PART.  LIV.  U.  ITT.  II. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES    AJOURNEMENS. 


59.  En  matière  personnelle,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  ;  s'il  n'a  pas  de  domicile ,  devant  le  tribunal 
de  sa  résidence;  (c.  i02  s.,  m.  —  Pr.  G9  s".) 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs ,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux ,  au  choix  du  demandeur  ; 

En  matière  réelle,  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux; (Pr.  64.) 

Eu  matière  mixte ,  devant  le  juge  de  la  situation ,  ou  devant  le  juge 
du  domicile  du  défendeur  ; 

En  matière  de  société ,  tant  qu'elle  existe ,  devant  le  juge  du  lieu 
où  elle  est  établie  ;  (Co.  i8  s.  —  c.  1802  s.) 

En  matière  de  succession,  l**.  sur  les  demandes  entre  héritiers,  jus- 
qu'au partage  inclusivement  ;  2".  sur  les  demandes  qui  seraient  inten- 
tées par  des  créanciers  du  défunt,  avant  le  partage;  5°.  sur  les  de- 
mandes relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort, 
jusqu'au  jugement  définitif,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession 
est  ouverte  ;  (c.  iio.  —  Pr.  986 ,  997.) 

En  matière  de  faillite,  devant  le  juge  du  domicile  du  failli;  (Co.  438.) 

En  matière  de  garantie ,  devant  le  juge  où  la  demande  originaire 
sera  pendante;  (Pr.  173  s.,  181.  —  c.  i640.) 

Enfin ,  en  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte ,  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  élu ,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile 
réel  du  défendeur,  conformément  à  l'article  ill  du  Code  civil.  (Pr.  2  s., 
50  s.,  64,  68;  connexitè,  i7i,  357  s.,  339  s.;  désaveu,  356;  règl.  déjuges,  365; 
renvoi,  568  ;  aff.  commerc,  420 ;  tierce-opp.^  475 ;  requête  civ.^  490, 493  ;  prise 
à  partie,  509;  redd.  de  comptes,  5:27  s.;  eocécut.  dejug.,  472  s.,  533  s.;  saisie- 
arrêt,  567;  emprisonn.^  780,  787,  794,  803  ;  saisie-foraine^  822;  saisie  reven- 
dic.,  831  ;  cession  de  biens ^  899;  arbitr.,  1020,  i028.  —  c. étrangers,  14,  15; 
I.  Cr.  matières  crim.,  3.  —  Pr.  suspicion  légit.;  (Const.  22  frimaire  an  viii), 
note  sur  l'art.  568.  —  t.  27,  es.  —  Pr.  20.) 

60.  Les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels , 
seront  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits.  (Pr.  49  5".  —  t.  9 , 

131.^) 

61.  L'exploit  d'ajournement  contiendra, 

l'*.  La  date  des  jour,  mois  et  an ,  les  noms ,  profession  et  domicile 
du  demandeur,  la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour  lui,  et 
chez  lequel  l'élection  de  domicile  sera  de  droit ,  à  moins  d'une  élec- 
tion contraire  par  le  même  exploit  ; 

1  Cet  article  151  du  tarif  leur  impose  l'obliga-  voir  de  plus  forts  droits  que  ceux  du  tarif;  et 
tion  de  tenir  un  registre;  leur  défend  de  perce-     règle  leurs  vacations. 
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2*.  Les  noms ,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  les  noms  et 
demeure  du  défendeur,  et  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de 
l'exploit  sera  laissée  ; 

3".  L'objet  de  la  demande ,  l'exposé  sommaire  des  moyens  ; 

4".  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande ,  et  du 
délai  pour  comparaître  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  i,  68,  7i, 
1029;  réassign.^  iss,  ise.  —  t.  27,  68.)^ 

62.  Dans  le  cas  du  transport  d'un  huissier,  il  ne  lui  sera  payé  pour 
tous  frais  de  déplacement  qu'une  journée  au  plus.  (Pr.  67, 7i.— t.  62,  66.) 

63.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fête  légale ,  si  ce  n'est 
en  vertu  de  permission  du  président  du  tribunal.  (Pr.  709, 78i,  828,  i057.)^ 

64-  En  matière  réelle  ou  mixte,  les  exploits  énonceront  la  nature 
de  l'héritage,  la  commune,  et,  autant  qu'il  est  possible,  la  partie  de, 
la  commune  où  il  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenans  et  aboutis- 
sans;  s'il  s'agit  d'un  domaine,  corps  de  ferme  ou  métairie,  il  suffira 
d'en  désigner  le  nom  et  la  situation  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  59.) 

65.  Il  sera  donné,  avec  l'exploit,  copie  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation  ,  ou  copie  de  la  mention  de  non-comparution ,  à  peine  de 
nullité;  sera  aussi  donnée  copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces 
sur  lesquelles  la  demande  est  fondée  :  à  défaut  de  ces  copies ,  celles  que 
le  demandeur  sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de  l'instance ,  n'en- 
treront point  en  taxe.  (Pr.  54,  58.  —  t.  28.) 

66.  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parens  et  alliés ,  et 
ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe  à  l'infini,  ni  pour  ses  parens  et 
alliés  collatéraux,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusi- 
vement; le  tout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  4,  7i ,  1029,  losi.) 

67.  Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre  à  la  fin  de  l'original  et  de 
la  copie  de  l'exploit,  le  coût  d'icelui,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende , 
payables  à  l'instant  de  l'enregistrement.  (Pr.  62 ,  1029.  —  t.  66.) 

68.  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile  :  mais  si 
l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie ,  ni  aucun  de  ses  parens 
ou  serviteurs ,  il  remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin ,  qui  signera 
l'orignal  ;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier  remettra  la 
copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l'original  sans 
frais.  L'huissier  fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la 

copie.  (Pr.  4,  61  ,  70,71  ,419,  1059. —  Co.  173  et  la  UOte.  —  C.  102s.,  111.)' 

1  Droits  d'enregisirement  :  L.  22  frimaire  an  pièces  qu'il  aura  été  chargé  de  signifier,  sera 

VII,  an.  08,  S  1";  L.  28  avril  1816,  art.  43.  —  condamné,  par  voie  de  police  correctionnelle,  à 

Ces  articles  s'appliquent  à  tous  les  exploits  et  si-  une  suspension  de  trois  mois,  à  une  amende,  qui 

gnifications  à  personne  ou  domicile,  à  moins  ne  pourra  être  moindre  de 200  francs,  ni  excéder 

d'exception.  2000  Irancs ,  et  aux  dommages- intérêts  des  par- 

*  Les  fêles  légales  sont,  outre  les  dimanches,  lies.  —  Si  néanmoins  il  résulte  de  l'instruction 

la  Nativité  de  N.-S.,  l'Ascension,  l'Assomption,  qu  il  a  agi  frauduleusement,  il  sera  poursuivi 

la  Toussaint  (L.  18  germinal  an  x ,  an.  41 ,  57  ;  criminellement,  et  puni  d'après  l'art.  1  i(i  du  Code 

Àrr.  20  germinal  an  x);  le  1"  Janvier  {Av.  C.  20  pénal.  (Dec.  U  juin  1813,  an.  45.) 

mars  1810)  ;  l'Anniversaire  des  Journées  des  27,  —  Les  significations  aux  personnes  qui  ont  leur 

28, 20  juillet  IHIJO.  {Ord.  G  juillet  1831.)  i>ésidcnce  habituelle  dans  les  palais  et  châteaux 

3  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas  lui-même  du  roi,  maisons  royales  et  leurs  dépendances, 

à  personne  ou  domicile  l'exploit  et  les  copies  de  sont  faites  en  parlant  aux  suisses  ou  a)ncicrgeB  ; 
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69.  Seront  assignés , 

1".  L'État,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  domaniaux,  en  la 
personne  ou  au  domicile  du  préfet  du  département  où  siège  le  tribu- 
nal devant  lequel  doit  être  portée  la  demande  en  première  instance  ; 
(  Pr.  49  et  la  note.  ) 

2".  Le  trésor  royal,  en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'agent; 

5°.  Les  administrations  ou  établissemens  publics,  en  leurs  bureaux, 
dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'administration  ;  dans  les  autres  lieux, 
en  la  personne  et  au  bureau  de  leur  préposé  ; 

4".  Le  Roi  pour  ses  domaines,  en  la  personne  du  procureur  du  Roi 
de  l'arrondissement  ;  * 

5".  Les  communes ,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  maire ,  et  à 
Paris,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet  : 

Dans  les  cas  ci-dessus ,  l'original  sera  visé  de  celui  à  qui  copie  de 
l'exploit  sera  laissée  ;  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné, 
soit  par  le  juge  de  paix ,  soit  par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
de  première  instance ,  auquel ,  en  ce  cas  ,  la  copie  sera  laissée  ; 

(Pr.  10Ô9.) 

QP.  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  en  leur  maison 
sociale  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des 
associés;  (Co.  19,  22,  23  s.,  51  s.,  42  s.) 

7°.  Les  unions  et  directions  de  créanciers,  en  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'un  des  syndics  ou  directeurs;  (Co.  443,  529,  532  s.) 

8".  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France,  au  lieu  de  leur 
résidence  actuelle  :  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché  à 
la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée; 
une  seconde  copie  sera  donnée  au  procureur  du  Roi ,  lequel  visera 
/'original;  (Pr.  1039.) 

9°.  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français  hors  du  continent,  et 
ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger,  au  domicile  du  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  où  sera  portée  la  demande,  lequel  visera  l'original,  et 
enverra  la  copie,  pour  les  premiers,  au  ministre  de  la  marine,  et,  pour 
les  seconds,  à  celui  des  affaires  étrangères.  (Pr.  seo,  1039.  —  t.  27.) 

70.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédens,  sera  observé 
à  peine  de  nullité.  (Pr.  1029.) 

71.  Si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  l'huissier,  il  pourra 
être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  procédure  annulée,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  suivant  les  circon- 
stances. (Pr.  126,  132,  609,  826,  1031. — C.  1149,  1382.) 

72.  Le  délai  ordinaire  des  ajournemens,  pour  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés en  France,  sera  de  huitaine  (Pr.  1033.) 

ils  ne  peuvent  refuser  d'en  recevoir  les  copies ,  stances,  être  annulées  par  les  tribunaux.  {L.  30 

et  il  leur  est  enjoint  de  les  remettre  incoiUincnt  juin  1838,  art.  35  ) 

à  ceux  qu'elles  concernent,  (flrd.  20  aoîit  1817,  i  Les  actions  concernant  la  dotation  de  la  Cou- 
art.  1".)  ronne  sont  dirigées  par  et  contre  l'administrateur 
—  Les  slgniflcalions  à  faire  à  une  personne  de  cette  dotation.  Les  actions  intéressant  le  do- 
])l3cée  dans  un  établissement  d'aliénés  et  pourvue  mainc  privé  du  roi  sont  dirigées  par  et  contre 
d'un  adniinislraleur  provisoire,  sont  laites  à  cet  l'administrateur  de  ce  domaine.  (L.  2  mars  1832, 
administrateur.  Les  significations  faites  au  domi-  art.  27.) 
elle  de  la  personn*  peuvent,  suivant  les  circon- 
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Dans  les  cas  qui  requerront  célérilé,  le  président  pourra,  par  or- 
donnance rendue  sur  requête,   permettre  d'assigner  à  bref  délai. 

(Pr.  brefdél.,  tg,  404,  417  s.,  437  ;  chang.d'ét.,ôio  s.;  enregistrem.^  239  et  la 
note.— T.  11.  — R.  18,  54,  Gti.) 

73.  Si  celui  qui  est  assigné,  demeure  hors  de  la  France  continen- 
tale ,  le  délai  sera , 

1".  Pour  ceux  demeurant  en  Corse,  dans  l'île  d'Elbe  ou  de  Capraja, 
en  Angleterre  et  dans  les  états  limitrophes  de  la  France,  de  deux  mois; 

2".  Pour  ceux  demeurant  dans  les  autres  états  de  l'Europe ,  de  qua- 
tre mois  ; 

5".  Pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe,  en-deçà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  de  six  mois  ; 

Et  pour  ceux  demeurant  au-delà,  d'un  an.  (Vr.  74;  appel,  445,  446; 
requête  civ.,  486;  saisie-arrêt,  560,  659.) 

74.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée  hors  de  la 
France  sera  donnée  à  sa  personne  en  France,  elle  n'emportera  que 
les  délais  ordinaires,  sauf  au  tribunal  à  les  prolonger,  s'il  y  a  lieu. 


TITRE  TROISIEME. 

CONSTITUTION   D'AVOUÉS,  ET  DÉFENSES. 


75.  Le  défendeur  sera  tenu ,  dans  les  délais  de  l'ajournement ,  de 
constituer  avoué  ;  ce  qui  se  fera  par  acte  signifié  d'avoué  à  avoué.  Le 
défendeur  ni  le  demandeur  ne  pourront  révoquer  leur  avoué  sans  en 
constituer  un  autre.  Les  procédures  faites  et  jugemens  obtenus  contre 
l'avoué  révoqué  et  non  remplacé ,  seront  valables.  (Pr.  ei  i*',  i48,  i49  s., 

342  s.,  352s.,  470,  529,  760,  932,  1058.— T.  68,  70.)  ^ 

76.  Si  la  demande  a  été  formée  à  bref  délai,  le  défendeur  pourra, 
au  jour  de  l'échéance  ,  faire  présenter  à  l'audience  un  avoué ,  auquel 
il  sera  donné  acte  de  sa  constitution  ;  ce  jugement  ne  sera  point  levé  : 
l'avoué  sera  tenu  de  réitérer,  dans  le  jour,  sa  constitution  par  acte; 
faute  par  lui  de  le  faire,  le  jugement  sera  levé  à  ses  frais.  (Pr.  72,  470. 

—  T.  81.) 

77.  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constitution,  le  défendeur  fera 
signifier  ses  défenses  signées  de  son  avoué  ;  elles  contiendront  offre  de 
communiquer  les  pièces  à  l'appui  ou  à  l'amiable,  d'avoué  à  avoué ,  ou 
par  la  voie  du  greffe.  (Pr.  75  et  la  note,  si,  i04,  405. — t.  72,  9i. — b..  70.) 

78.  Dans  la  huitaine  suivante ,  le  demandeur  fera  signifier  sa  ré- 
ponse aux  défenses.  (Pr.  75  et  la  note,  si.) 

79.  Si  le  défendeur  n'a  point  fourni  ses  défenses  dans  le  délai  de 

1  DroUs  d'enregistrement  :  L.  28  avril  1816,  art.  41 ,  42.  —  Ces  articles  s'appliquent  à  toutes  les 
significations  d'avoué  à  avoué. 

C.  Pr.  2 
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quinzaine,  le  demandeur  poursuivra  l'audience  sur  un  simple  acle 
d'avoué  à  avoué.  (Pr.  iï,et  la  note^  8o,  403.  —  t.  70.) 

80.  Après  l'expiration  du  délai  accordé  au  demandeur  pour  faire 
signifier  sa  réponse,  la  partie  la  plus  diligente  pourra  poursuivre  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ;  pourra  même  le  deman- 
deur poursuivre  l'audience  après  la  signification  des  défenses ,  et  sans 
y  répondre.  (Pr.  75  et  la  note^  vôa.  — r.  28,  29,  ôô,  69.) 

81.  Aucunes  autres  écritures  ni  significations  n'entreront  en  taxe» 

(Pr.  82,  103,  1031.) 

82.  Dans  tous  les  cas  où  l'audience  peut  être  poursuivie  sur  un  acte 
d'avoué  à  avoué,  il  n'en  sera  admis  en  taxe  qu'un  seul  pour  chaque 
partie.  (Pr.  134, 1051.  — t.  70.) 


TITRE  QUATRIEME. 

1>E  I.A   COMMUNICATION  AU   MINISTÈRE  PUBLIC. 


83.  Seront  communiquées  au  procureur  du  Roi  les  causes  suivantes  : 
i\  Celles  qui  concernent  l'ordre  public,  l'État,  le  domaine,  les  com- 
munes, les  établissemens  publics,  les  dons  et  legs  au  profit  des  pauvres; 
(c.  537  et  la  note^  713,  768  et  la  note,  910  et  la  note,  937  et  la  note.  — Pr.  227, 

249,  231,  339,  498,  668,  762,  782,  900,  1039.  —  Co.  439,  482,  483,606  s.,  609  s.) 

2**.  Celles  qui  concernent  l'état  des  personnes  et  les  tutelles  ;  (c.  7  s., 

34,  99,  177,  180  s.,  199  s.,  307  s.,  318,  326  s.,  539,  340  s.,  336  s.,  369,  377,  382, 
440  s.,  448  s.,  473,  491,  496,  313,  1073. — Pr.  836,  838,  879,  891.) 

3".  Les  déclinatoires  sur  incompétence;  ( Pr.  i68  s.  ) 

4°.  Les  règlemens  déjuges,  les  récusations  et  renvois  pour  parenté 
et  alliance;  (Pr.  47,  311,  363  s.,  371,  383,  394.) 

5".  Les  prises  à  partie  ;  (Pr.  sos  s.) 

6°.  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris,  ou  même 
autorisées,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot,  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le 
régime  dotal;  les  causes  des  mineurs,  et  généralement  toutes  celles  où 
l'une  des  parties  est  défendue  par  un  curateur;  (c.  219  s.,  388,  464, 463, 482, 

499,  509,  513, 1124  s.,  1304  s.,  1360, 1563,  1364  s.,  2208. — Pr.  862  s.,  883,  883  s.)  * 

7".  Les  causes  concernant  ou  intéressant  les  personnes  présumées 
absentes,  (c.  ii4,  ii6,  ii8, 123, 129, 134. — Pr.  839.) 

Le  procureur  du  Roi  pourra  néanmoins  prendre  communication  de 
toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles  il  croira  son  ministère  néces- 
saire; le  tribunal  pourra  même  l'ordonner  d'office,  (t.  90.  — r.  83.) 

84.  En  cas  d'absence  ou  empêchement  des  procureurs  du  Roi  et  de 
leurs  substituts,  ils  seront  remplacés  par  ^  un  des  juges  ou  suppléans. 
(i.  22  mntôse  an  xii,  art.  30.  —  Dec.  14  déc.  1810,  art.  33.  App.) 

1  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes    les  ne  seraient  pas  interdites.  (L.  30  juin  1838, 
»?  s  affaires  qui  intéressent  les  personnes  placées     art.  40.) 
4lans  un  établissement  d'aliénés,  lors  même  quel- 
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TITRE  CINQUIEME. 

DES  AUDIENCES,  DE  XiEUR  FUBI.ICITÉ,  ET  DE  LEUR  POI.ICE. 


85.  Pourront  les  parties,  assistées  de  leurs  avoués,  se  défendre  elles- 
mêmes  :  le  tribunal  cependant  aura  la  faculté  de  leur  interdire  ce 
droit,  s'il  reconnaît  que  la  passion,  ou  l'inexpérience,  les  empêche  de 
discuter  leur  cause  avec  la  décence  convenable  ou  la  clarté  nécessaire 
pour  rinstruction  des  juges.  (Pr.  cours  royales  ^  470.  —  r.  33.)  '■ 

86.  Les  parties  ne  pourront  charger  de  leur  défense ,  soit  verbale , 
soit  par  écrit,  même  à  titre  de  consultation,  les  juges  en  activité  de 
service,  procureurs  généraux ,  avocats  généraux ,  procureurs  du  Roi, 
substituts  des  procureurs  généraux  et  du  Roi ,  même  dans  les  tribu- 
naux autres  que  ceux  prés  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  :  pour- 
ront néanmoins  les  juges,  procureurs  généraux,  avocats  généraux, 
procureurs  du  Roi ,  et  substituts  des  procureurs  généraux  et  du  Roi, 
plaider,  dans  tous  les  tribunaux,  leurs  causes  personnelles  et  celles  de 
leurs  femmes,  parens  ou  alliés  en  ligne  directe ,  et  de  leurs  pupilles. 
(  Pr.  récusation^  378  s",  470.  ) 

87.  Les  plaidoiries  seront  publiques,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi 
ordonne  qu'elles  seront  secrètes.  Pourra  cependant  le  tribunal  ordon- 
ner qu'elles  se  feront  à  huis-clos,  si  la  discussion  publique  devait  en- 
traîner ou  scandale  ou  des  inconvéniens  graves:  mais ,  dans  ce  cas,  le 
tribunal  sera  tenu  d'en  délibérer,  et  de  rendre  compte  de  sa  délibéra- 
tion au  procureur  général  prés  la  cour  royale;  et  si  la  cause  est  pen- 
dante dans  une  cour  royale,  au  ministre  de  la  justice.  (Pr.  8, 111  s.,  ui, 

470,   879.— I.  Cr.  153,  171,  190,  210.— T.  83. —R.  34.— I..  org.,  art.  7.— 
Ch.  55.) 

88.  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences,  se  tiendront  découverts, 
dans  le  respect  et  le  silence  :  tout  ce  que  le  président  ordonnera  pour 
le  maintien  de  l'ordre,  sera  exécuté  ponctuellement  et  à  l'instant. 

La  même  disposition  sera  observée  dans  les  lieux  où,  soit  les  juges, 
soit  les  procureurs  du  Roi ,  exerceront  des  fonctions  de  leur  étal. 

(Pr.  10,  276,  1056.  —  I.  Cr.  34,  181  ,  267,  504  s.  —  Dec.  14  décembre   1810, 

art.  55  s.;  o.  20  novembre  1822,  art.  43.) 

89.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils  soient,  interrompent 
le  silence,  donnent  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation ,  soit 
à  la  défense  des  parties,  soit  aux  discours  des  juges  ou  du  ministère 
public,  soit  aux  interpellations,  avertissemens  ou  ordres  des  prési- 
dent, juge-commissaire  ou  procureur  du  Roi,  soit  aux  jugemens  ou 
ordonnances,  causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  et  si,  après  l'avertissement  des  huissiers,  ils  ne  ren- 

>  V.  App.  les  diverses  lois  sur  la  plaidoirie  et     1812;  Ord.  27  février  1822,  20  novembre  1822, 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat .  /..  22  ven-     27  août  1830. 
toic  an  XII ;  Dec.  14  décembre  1810,  2  juillet 
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trent  pas  dans  l'ordre  sur-le-champ,  il  leur  sera  enjoint  de  se  re- 
tirer, et  les  résistans  seront  saisis  et  déposés  à  l'instant  dans  la  mai- 
son d'arrêt  pour  vingt-quatre  heures  ;  ils  y  seront  reçus  sur  l'exhibi- 
tion de  l'ordre  du  président,  qui  sera  mentionné  au  procès-verbal  de 

l'audience.  (Pr.  lO  s.,  781  4^  —  I.  Cr.  34,  267,  504  s.) 

90.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant  une  fonction 
près  le  tribunal ,  il  pourra,  outre  la  peine  ci-dessus,  être  suspendu  de 
ses  fonctions;  la  suspension,  pour  la  première  fois,  ne  pourra  excé- 
der le  terme  de  trois  mois.  Le  jugement  sera  exécutoire  par  provision, 
ainsi  que  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  (c.  lo  s.,  ioô6.  —  i.  Cr.  267, 
504  s.  —  P.  Ô77.  —  R.  103  s.  —  !•.  org.  49  s.  —  Dec.  14  décembre  1810,  art. 
39.  —  o.  20  novembre  1822,  art.  45.) 

91.  Ceux  qui  outrageraient  ou  menaceraient  les  juges  ou  les  offi- 
ciers de  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  seront ,  de  l'ordon- 
nance du  président,  du  juge-commissaire  ou  du  procureur  du  Roi, 
chacun  dans  le  lieu  dont  la  police  lui  appartient,  saisis  et  déposés  à 
l'instant  dans  la  maison  d'arrêt,  interrogés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  condamnés  par  le  tribunal,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui 
constatera  le  délit,  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  le  mois ,  et 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  vingt-cinq  francs ,  ni 
excéder  trois  cents  francs. 

Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l'instant,  le  tribunal  prononcera 
contre  lui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  peines  ci-dessus,  sauf 
l'opposition  que  le  condamné  pourra  former  dans  les  dix  jours  du  ju- 
gement, en  se  mettant  en  état  de  détention.  (Pr.  11.  —  i.  Cr.  isi ,  504s., 

508.  —  P.  222  à  233.) 

92.  Si  les  délits  commis  méritaient  peine  afflictive  ou  infamante,  le 
prévenu  sera  envoyé  en  état  de  mandat  de  dépôt  devant  le  tribunal 
compétent ,  pour  être  poursuivi  et  puni  suivant  les  règles  établies  par 
le  Code  d'instruction  criminelle,  (i.  Cr.  soe  s.  —  p.  222  à  233.) 


TITRE   SIXIEME. 

DES  DÉXiIBÉKÉS  ET  INSTRUCTIONS  PAR  ÉCRIT. 


93.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  les  pièces  seront  mises  sur  le 
bureau,  pour  en  être  délibéré  au  rapport  d'un  juge  nommé  par  le 
jugement,  avec  indication  du  jour  auquel  le  rapport  sera  fait.  (Pr.  uo, 
111 ,  116 ,  342  s.,  405 ,  470 ;  la  M  ind.  plus.  causcs  sujettes  au  rapport,  199 , 

202 ,  222  ,  280 ,  371 ,  385 ,  394 ,  428  ,  539  ,  542  ,  668  ,  762 ,  779  ,  856  ,  859 ,  863  ,  883  , 
89i,  981,  987.  —  Co.  441,  452,  462,  467,  472,  498,  514,  527,  538,  579.  —  T.  84.) 

94.  Les  parties  et  leurs  défenseurs  seront  tenus  d'exécuter  le  juge- 
ment qui  ordonnera  le  délibéré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  lever  ni 
signifier,  et  sans  sommation  :  si  l'une  des  parties  ne  remet  point  ses 
pièces,  la  cause  sera  jugée  sur  les  pièces  de  l'autre,  (t.  90.  —  R.  32.) 
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95.  Si  une  affaire  ne  paraît  pas  susceptible  d'être  jugée  sur  plai- 
doirie ou  délibéré,  le  tribunal  ordonnera  qu'elle  sera  instruite  par 
écrit,  pour  en  être  fait  rapport  par  l'un  des  juges  nommé  par  le  ju- 
gement. 

Aucune  cause  ne  peut  être  mise  en  rapport  qu'à  l'audience  et  à  la 

pluralité  des  VOiX.(Pr.llO,  558,  541,  550  s.,  461,  470.  —  T.  84.) 

96.  Dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement,  le  deman- 
deur fera  signifier  une  requête  contenant  ses  moyens  ;  elle  sera  ter- 
minée par  un  état  des  pièces  produites  au  soutien. 

Le  demandeur  sera  tenu  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
cette  signification ,  de  produire  au  greffe ,  et  de  faire  signifier  l'acte  de 
produit.  (Pp.  75  et  la  note,  98  s.,  i04,  los,  2i8  et  la  note.  —  p.  409.  — 

T.  70,  75,  78,  91.) 

97.  Dans  la  quinzaine  de  la  production  du  demandeur  au  greffe , 
le  défendeur  en  prendra  communication ,  et  fera  signifier  sa  réponse 
avec  état  au  bas  des  pièces  au  soutien  ;  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  cette  signification,  il  rétablira  au  greffe  la  production  par  lui  prise 
en  communication,  fera  la  sienne,  et  en  signifiera  l'acte. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  défendeurs ,  s'ils  ont  tout  à  la 
fois  des  avoués  et  des  intérêts  différens,  ils  auront  chacun  les  délais 
ci-dessus  fixés ,  pour  prendre  communication ,  répondre  et  produire  ; 
la  communication  leur  sera  donnée  successivement,  à  commencer 
par  le  plus  diligent.  (Pr.  75  et  la  note,  loo,  iog,  189,  524.  — t.  70,  75,  91.) 

98.  Si  le  demandeur  n'avait  pas  produit  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  le  défendeur  mettra  sa  production  au  greffe,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus  :  le  demandeur  n'aura  que  huitaine  pour  en  prendre  com- 
munication et  contredire  ;  ce  délai  passé,  il  sera  procédé  au  jugement, 
sur  la  production  du  défendeur.  (Pr.  96,  lOO,  106,  i89,  524.) 

99.  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  produit  pas  dans  le  délai  qui  lui  est 
accordé,  il  sera  procédé  au  jugement,  sur  la  production  du  deman- 
deur. (Pr.  96,  524.) 

100.  Si  l'un  des  délais  fixés  expire  sans  qu'aucun  des  défendeurs 
ait  pris  communication ,  il  sera  procédé  au  jugement  sur  ce  qui  aura 
été  produit.  (Pr.  96  s.,  524.) 

101.  Faute  par  le  demandeur  de  produire ,  le  défendeur  le  plus 
diligent  mettra  sa  production  au  greffe;  et  l'instruction  sera  continuée 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  (Pp.  96  s.) 

102.  Si  l'une  des  parties  veut  produire  de  nouvelles  pièces ,  elle  le 
fera  au  greffe,  avec  acte  de  produit  contenant  état  desdites  pièces, 
Lequel  sera  signifié  à  avoué ,  sans  requête  de  production  nouvelle  ni 
écritures,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  lors  même  que  l'état  des  pièces 
contiendrait  de  nouvelles  conclusions.  (Pr.  75  et  la  note,  105,  i03i.  — 

T.  71,  90.) 

103.  L'autre  partie  aura  huitaine  pour  prendre  communication ,  et 
fournir  sa  réponse,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles.  (Pr.  75  et  la  note^ 

106.  —  T.  73,  90.) 

104.  Les  avoués  déclareront,  au  bas  des  originaux  et  des  copies 
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de  toutes  leurs  requêtes  et  écritures,  le  nombre  des  rôles,  qui  sera 
aussi  énoncé  dans  l'acte  de  produit,  à  peine  de  rejet  lors  de  la  taxe. 

(T.  70,  74.) 

105.  Il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les  écritures  et  significations 
énoncées  au  présent  titre.  (Pr.  i03i.) 

106.  Les  communications  seront  prises  au  greffe  sur  les  récépissés 
des  avoués ,  qui  en  contiendront  la  date. 

107.  Si  les  avoués  ne  rétablissent,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés, 
les  productions  par  eux  prises  en  communication,  il  sera,  sur  le  cer- 
tificat du  greffier,  et  sur  un  simple  acte  pour  venir  plaider,  rendu  ju- 
gement à  l'audience,  qui  les  condamnera  personnellement,  et  sans 
appel,  à  ladite  remise,  aux  frais  du  jugement,  sans  répétition,  et  en 
dix  francs  au  moins  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard. 

Si  les  avoués  ne  rétablissent  les  productions  dans  la  huitaine  de  la 
signification  dudit  jugement,  le  tribunal  pourra  prononcer,  sans  appel, 
de  plus  forts  dommages-intérêts,  même  condamner  l'avoué  par  corps, 
et  l'interdire  pour  tel  tems  qu'il  estimera  convenable. 

Lesdites  condamnations  pourront  être  prononcées  sur  la  demande 
des  parties,  sans  qu'elles  aient  besoin  d'avoués,  et  sur  un  simple  mé- 
moire qu'elles  remettront  ou  au  président ,  ou  au  rapporteur,  ou  au 
procureur  du  Roi.  (Pr.  75  et  la  note,  i26,  i52 ,  i9i,  536,  738  et  la  note.  — 

C.  1149,  2060  7".  —  T.  90.) 

108-  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  seront  portées 
toutes  les  productions,  suivant  leur  ordre  de  dates;  ce  registre,  divisé 
en  colonnes,  contiendra  la  date  de  la  production,  les  noms  des  par- 
ties ,  de  leurs  avoués  et  du  rapporteur  ;  il  sera  laissé  une  colonne  en 
blanc. 

109.  Lorsque  toutes  les  parties  auront  produit,  ou  après  l'expi- 
ration des  délais  ci-dessus  fixés,  le  greffier,  sur  la  réquisition  de  la 
partie  la  plus  diligente,  remettra  les  pièces  au  rapporteur,  qui  s'en 
chargera,  en  signant  sur  la  colonne  laissée  en  blanc  au  registre  des 

productions.  (Pr.  lU,  342  s.  —  t.  90.  —  r.  85.) 

110.  Si  le  rapporteur  décède,  se  démet,  ou  ne  peut  faire  le  rap- 
port ,  il  en  sera  commis  un  autre ,  sur  requête ,  par  ordonnance  du 
président,  signifiée  à  partie  ou  à  son  avoué  trois  jours  au  moins  avant 
le  rapport.  (Pr.  6i  et  la  note,  75  et  la  note^  93,  93.  —  t.  70,  76.) 

111.  Tous  rapports,  même  sur  délibérés,  seront  faits  à  l'audience; 
le  rapporteur  résumera  le  fait  et  les  moyens  sans  ouvrir  son  avis  :  les 
défenseurs  n'auront,  sous  aucun  prétexte,  la  parole  après  le  rapport; 
ils  pourront  seulement  remettre  sur-le-champ  au  président  de  simples 
notes  énonciatives  des  faits  sur  lesquels  ils  prétendraient  que  le  rap- 
port a  été  incomplet  ou  inexact.  (Pr.  93,  95,  i4i  ;  audience^  si;  incidens, 

338,  341.  —  R.  35,  80,  87.) 

112.  Si  la  cause  est  susceptible  de  communication,  le  procureur 
du  Roi  sera  entendu  en  ses  conclusions  à  l'audience.  (Pr.  85.  —  r.  84, 

85,  87.) 
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113.  Les  jugemens  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties,  faute 
par  l'autre  d'avoir  produit,  ne  seront  point  susceptibles  d'opposition. 
(Pr.  550  s.;  arbitres,  loie.  —  t.  ss.) 

114.  Après  le  jugement,  le  rapporteur  remettra  les  pièces  au  greffe; 
et  il  en  sera  déchargé  par  la  seule  radiation  de  sa  signature  sur  le  re- 
gistre des  productions.  (Pr.  los,  109.) 

115.  Les  avoués,  en  retirant  leurs  pièces,  émargeront  le  registre; 
cet  émargement  servira  de  décharge  au  greffier.  (Pr.  i05  s.,  114.  — 

T.  70,  73,  74,  90,  91.) 
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116.  Les  jugemens  seront  rendus  à  la  pluralité  des  voix,  et  pro- 
noncés sur-le-champ  ;  néanmoins  les  juges  pourront  se  retirer  dans  la 
chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis;  ils  pourront  aussi  con- 
tinuer la  cause  à  une  des  prochaines  audiences,  pour  prononcer  le 
jugement  (  Pr.  470.  —  t.  86.  —  r.  35.  —  i..  org.  7.  ) 

117.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles  en 
nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  auront 
été  émises  par  le  plus  grand  nombre  ;  toutefois  ils  ne  seront  tenus  de 
s'y  réunir  qu'après  que  les  voix  auront  été  recueillies  une  seconde 

fois.  (Pr.  appel,  467. — R.  55.) 

118.  En  cas  de  partage,  on  appellera,  pour  le  vider,  un  juge;  à 
défaut  du  juge ,  un  suppléant  ;  à  son  défaut,  un  avocat  attaché  au  bar- 
reau ,  et  à  son  défaut,  un  avoué  ;  tous  appelés  selon  l'ordre  du  tableau  : 
l'affaire  sera  de  nouveau plaidée.  (Pr.  appel,  468.— r.  49.) 

119.  Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des  parties ,  il  indi- 
quera le  jour  de  la  comparution.  (Pr.  209  et  la  note ,  470  ;  comparez  524  s., 

550  s.  ) 

120.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment,  énoncera  les  faits 
sur  lesquels  il  sera  reçu.  (Pr.  209  et  la  note  aio.  —  c.  1557  s. — p.  366.) 

121.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  personne,  et  à  l'audience. 
Dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime  et  dûment  constaté ,  le  ser- 
ment pourra  être  prêté  devant  le  juge  que  le  tribunal  aura  commis, 
et  qui  se  transportera  chez  la  partie,  assisté  du  greffier. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré,  est  trop  éloignée,  le 
tribunal  pourra  ordonner  qu'elle  prêtera  le  serment  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  de  sa  résidence. 

Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en  présence  de  l'autre  partie, 
ou  elle  dûment  appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'avoué  constitué ,  par  exploit  contenant  l'indication  du  jour  de  la 
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prestation.  (Pr.  554, 1035. —c.  1357  s. —  p.  366.  —t.  29,  70. —r.  es.  — 

Pr.  SeCÙS,  572.  ) 

122.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais 
pour  l'exécution  de  leurs  jugeinens,  ils  le  feront  par  le  jugement  même 
qui  statuera  sur  la  contestation,  et  qui  énoncera  les  motifs  du  délai. 

(Pr.  124  s.,  470.  —  C.  H84,  1244,  1900  s.  ,  2212. — Co.  157.) 

123.  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est  contradictoire, 
et  de  celui  de  la  signification ,  s'il  est  par  défaut.  (Pr.  1053.) 

124.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai,  ni  jouir  du  délai  qui 
lui  aura  été  accordé ,  si  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête  d'autres 
créanciers ,  s'il  est  en  état  de  faillite ,  de  contumace ,  ou  s'il  est  cons- 
titué prisonnier,  ni  enfin  lorsque ,  par  son  fait ,  il  aura  diminué  les 
sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier.  (Pr.  122. 

—  c.  1188,  1613,  1913.  —  Co.  444.) 

125.  Les  actes  conservatoires  seront  valables ,  nonobstant  le  délai 
accordé. 

126.  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  :  il  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence  des  juges  de 
la  prononcer,  * 

l**.  Pour  dommages  et  intérêts  en  matière  civile ,  au-dessus  de  la 
somme  de  trois  cents  francs  ; 

2".  Pour  reliquats  de  compte  de  tutelle ,  curatelle ,  d'administration 
de  corps  et  communauté,  établissemens  publics,  ou  de  toute  adminis- 
tration confiée  par  justice ,  et  pour  toutes  restitutions  à  faire  par  suite 

desdits  comptes.  (Pr.  107,  191,  213,  524,  540,  6O3  s.,  685,  711 ,712,  740,  780  s. 

—  c.  474  ,  1146  s.,  2059  s.,  2063.  ) 

127.  Pourront  les  juges,  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  précédent, 
ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps , 
pendant  le  tems  qu'ils  fixeront  ;  après  lequel ,  elle  sera  exercée  sans 
nouveau  jugement.  Ce  sursis  ne  pourra  être  accordé  que  par  le  juge- 
ment qui  statuera  sur  la  contestation ,  et  qui  énoncera  les  motifs  de 

délai.  (Pr.  122  s.  —  c.  1184,  1244,  1900,  2212.) 

128.  Tous  jugemens  qui  condamneront  en  des  dommages  et  inté- 
rêts ,  en  contiendront  la  liquidation,  ou  ordonneront  qu'ils  seront 
donnés  par  état.  (Pr.  157,  470,  523  s.,  543 s.  — c.  m46  s.) 

129.  Les  jugemens  qui  condamneront  à  une  restitution  de  fruits, 
ordonneront  qu'elle  sera  faite  en  nature  pour  la  dernière  année  ;  et 
pour  les  années  précédentes ,  suivant  les  mercuriales  du  marché  le 
plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons  et  aux  prix  communs  de  l'année; 
sinon  à  dire  d'experts,  à  défaut  de  mercuriales.  Si  la  restitution  en 
nature  pour  la  dernière  année  est  impossible ,  elle  se  fera  comme  pour 
les  années  précédentes.  (Pr.  526  s.) 

130.  Toute  partie  qui  succombera,  sera  condamnée  aux  dépens. 

(Pr.  131,  132,  137,  185,  192,  193,  338,  401,  403,  470,   525,  543  s.,  662,  716, 
1031.  — C.  2101  l".  — I.  Cr.  162,  194,  568.)  * 

1  V.  L.  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par        «  Droiis  d'enregisirement  :  dépens,  C.  22fri- 
•opps.  (App.)  maire  an  vu ,  an.  m ,  §  2 ,  w  9. 
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131.  Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compensés  en  tout  ou  en 
partie,  entre  conjoints,  ascendans,  descendans,  frères  et  sœurs,  ou 
alliés  au  même  degré  :  les  juges  pourront  aussi  compenser  les  dépens 
en  tout  ou  en  partie ,  si  les  parties  succombent  respectivement  sur 
quelques  chefs. 

132.  "Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes  de  leur 
ministère,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires  ou  autres 
administrateurs  qui  auront  compromis  les  intérêts  de  leur  administra- 
tion, pourront  être  condamnés  aux  dépens,  en  leur  nom  et  sans  ré- 
pétition ,  même  aux  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu  ;  sans  préjudice 
de  l'interdiction  contre  les  avoués  et  huissiers,  et  de  la  destitution 
contre  les  tuteurs  et  autres,  suivant  la  gravité  des  circonstances.  (Pr. 
exploits^  71,  1030  s.;  jugem.,  128 ;  désaveu,  ôgo  s.;  délais  d'app.,  444,  liqiiid. 
de  domm.-int.,  523  s.;  actes  nuls^  1031.  —  c.  tutelle ,  589,  455  s.,  480  s.;  in- 
terdit, 499,  509,  515;  conseil  jud.,  515;  hèrit.  bénéf.,  803  s.;  curât,  à  success. 
vac,  814;  débiteur,  ii46;  délits,  quasi-délits,  1 382,  admmJs^r.  rfu  wîan, 
1428  s.,  1531,  1549  s.,  1577  s.;  sociétés.,  1836  s.;  Co.  22,  24  s.,  32;  faillite, 

462,489,  519,  529,  557.) 

133.  Les  avoués  pourront  demander  la  distraction  des  dépens  à 
leur  profit,  en  affirmant,  lors  de  la  prononciation  du  jugement,  qu'ils 
ont  fait  la  plus  grande  partie  des  avances.  La  distraction  des  dépens 
ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  jugement  qui  en  portera  la  con- 
damnation :  dans  ce  cas ,  la  taxe  sera  poursuivie  et  l'exécutoire  délivré 
au  nom  de  l'avoué,  sans  préjudice  de  l'action  contre  sa  partie.  (Pr.  470.) 

134.  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire,  et  que  la  cause  soit 
en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  les  juges  seront  tenus  de  pro- 
noncer sur  le  tout  par  un  seul  jugement.  (Pr.  i72,i84,288,538,45Ss.,470.) 

135.  L'exécution  provisoire  sans  caution  sera  ordonnée  s'il  y  a 
titre  authentique,  promesse  reconnue ,  ou  condamnation  précédente 
par  jugement  dont  il  n'y  ait  point  d'appel,  (c.  1517, 1322, 20G1.— Pr.  195  s.) 

L'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée,  avec  ou  sans  caution, 
lorsqu'il  s'agira,  (Pr.  17, 137, 155,  439,  457  s.,  809,  840, 1024. ) 
1".  D'apposition  et  levée  de  scellés ,  ou  confection  d'inventaire  ; 

(Pr.  921,  931,  941  s.) 

2".  De  réparations  urgentes  ;  (o.  1724.) 

5".  D'expulsion  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail,  ou  que  le  bail 
est  expiré;  (c.  1737,  1745.) 
i\  De  séquestres,  commissaires  et  gardiens;  (Pr.  596  s.,  605s.,  628  s., 

681,  821,  823,  830,  914.  — C.  1933  s.) 

5".  De  réceptions  de  caution  et  certificateurs;  (Pr.  521.) 
6°.  De  nomination  de  tuteurs,  curateurs,  et  autres  administrateurs, 
et  de  reddition  de  compte;  (Pr.  527  s.,  884  s.) 
7".  De  pensions  ou  provisions  alimentaires,  (c.  205  s.,  212,  268  s.) 

136.  Si  les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution  provisoire,  ils 
ne  pourront  l'ordonner  par  un  second  jugement,  sauf  aux  parties  à 
la  demander  sur  l'appel.  (Pr.  122,  458  s.) 

137.  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  pour  les  dé- 
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pens,  quand  même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages 
et  intérêts.  (Pr.  iso,  459.) 

138.  Le  président  et  le  greffier  signeront  la  minute  de  chaque  juge- 
ment aussitôt  qu'il  sera  rendu  :  il  sera  fait  mention ,  en  marge  de  la 
feuille  d'audience ,  des  juges  et  du  procureur  du  Roi  qui  y  auront  as- 
sisté; cette  mention  sera  également  signée  par  le  président  et  le  gref- 
fier. (Pr.  159  s.,  470.  — R.  56  s.,  75,  74.  ) 

139.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant 
qu'il  ait  été  signé,  seront  poursuivis  comme  faussaires.  (Pr.  i40,  1029  s. 

—  I.  Cr.  196,  448  s.) 

140.  Les  procureurs  du  Roi  et  généraux  se  feront  représenter  tous 
les  mois  les  minutes  des  jugemens,  et  vérifieront  s'il  a  été  satisfait  aux 
dispositions  ci-dessus  :  en  cas  de  contravention,  ils  en  dresseront  pro- 
cès-verbal ,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra,  (i.  Cr.  196.) 

141.  La  rédaction  des  jugemens  contiendra  les  noms  des  juges,  du 
procureur  du  Roi ,  s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués  ;  les  noms, 
professions  et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposition 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit ,  les  motifs  et  le  dispositif  des 
jugemens.  (Pr.  85 ,  111,  14^2  s.,  455.  —  i.  Cr.  i96.  —  i..  org,,  art.  7.  )  * 

142.  La  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  les  par- 
ties :  en  conséquence,  celle  qui  voudra  lever  un  jugement  contradic- 
toire ,  sera  tenue  de  signifier  à  l'avoué  de  son  adversaire,  les  qualités, 
contenant  les  noms ,  professions  et  demeures  des  parties ,  les  conclu- 
sions, et  les  points  de  fait  et  de  droit.  (Pr.  75  et  la  note,  i4i ,  470. — t.  87,  88.) 

143.  L'original  de  cette  signification  restera  pendant  vingt-quatre 
heures  entre  les  mains  des  huissiers  audienciers. 

144.  L'avoué  qui  voudra  s'opposer,  soit  aux  qualités ,  soit  à  l'ex- 
posé des  points  de  fait  et  de  droit ,  le  déclarera  à  l'huissier,  qui  sera 
tenu  d'en  faire  mention,  (t.  90.). 

145.  Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  les  parties  seront  réglées 
sur  cette  opposition  par  le  juge  qui  aura  présidé;  en  cas  d'empêche- 
ment, parle  plus  ancien, suivant  l'ordre  du  tableau.  (Pr.  73. — t.  70,  90.) 

146.  Les  expéditions  des  jugemens  seront  intitulées  et  terminées 
au  nom  du  Roi ,  conformément  à  l'article  57  (  48  )  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle. (Pr.  470,  545.)  ^ 

147.  S'il  y  a  avoué  en  cause  ,  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté 
qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué;  à  peine  de  nullité  ;  les  jugemens 
provisoires  et  définitifs  qui  prononceront  des  condamnations ,  seront 
en  outre  signifiés  à  la  partie ,  à  personne  ou  domicile ,  et  il  sera  fait 
mention  de  la  signification  à  l'avoué.  (Pr.  61  et  la  note ,  75  et  la  note, 

135  s.,  470 ,  548  s.,  765 ,  1029.  —  T.  29.  ) 

148.  Si  l'avoué  est  décédé,  ou  a  cessé  de  postuler,  la  signification  à 
partie  suffira  ;  mais  il  y  sera  fait  mention  du  décès  ou  de  la  cessation 
des  fonctions  de  l'avoué.  (Pr.  75,  162,  542  s.,  470,  1058.) 

1  Droits  d'enregistremenl  :  L.  22  frimaire  an  ticles  s'appliquent  à  toutes  les  condamnations. 
VII,  an.  68,  §  2  et  3,  an.  69,  §  2;  L.  28  avril  «  La  formule  exécutoire  a  été  réglée  par  Or/. 
1811),  an.  :k,  il.  45,  40,  47,  48,  49.  -  Ces  ar-     du  10  août  1830. 
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DES  JUGXMENS  FAR  DÉFAUT,  ET  OFFOSITIOSTS. 


149.  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  ou  si  l'avoué  consti- 
tué ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour  l'audience,  il  sera  donné 
défaut.  (Fr.  75  s.,  153,  154,  157,  158;  reprise  d'inst.,  34;2  s.,  349  s.;  juge  de 
paix^  19  s.;  trib.  de  comm.,  434  ;  cours  royales ,  470.  —  t.  29 ,  82.  —  r.  21 , 

28  s.,  33,  69.) 

150.  Le  défaut  sera  prononcé  à  l'audience,  sur  l'appel  de  la  cause; 
et  les  conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert,  seront  adjugées ,  si  elles 
se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées  :  pourront  néanmoins  les  juges 
faire  mettre  les  pièces  sur  le  bureau,  pour  prononcer  le  jugement  à 
l'audience  suivante.  (Fr.  19,  93  s.,  i4i  et  la  noie,  434,  470.  —  r.  21.) 

151.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées  pour  le  même  ob- 
jet à  différens  délais,  il  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune  d'elles  qu'a- 
près l'échéance  du  plus  long  délai.  (Fr.  470;  délais^  72  s.,  1053.) 

152.  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  seront  comprises 
dans  le  même  défaut;  et  s'il  en  est  pris  contre  chacune  d'elles  séparé- 
ment, les  frais  desdits  défauts  n'entreront  point  en  taxe,  et  resteront 
à  la  charge  de  l'avoué,  sans  qu'il  puisse  les  répéter  contre  la  partie. 

(Fr.  actes  frustrât.,  132, 1031.) 

153.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait  défaut 
et  l'autre  comparaît,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement  de 
jonction  sera  signifié  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier  commis  : 
la  signification  contiendra  assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera 
appelée;  il  sera  statué  par  un  seul  jugement,  qui  ne  sera  pas  suscep- 
tible d'opposition.  (Fr.  6I  et  la  note,  156,  209  et  la  note,  470.  —  t.  29.) 

154.  Le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué,  pourra,  sans  avoir 
fourni  de  défenses,  suivre  l'audience  par  un  seul  acte,  et  prendre  dé- 
faut contre  le  demandeur  qui  ne  comparaîtrait  pas.  {Fr.  75  et  la  note^ 
80,  82;  trib.  de  comm.,  434;  cours  royales,  470.) 

155.  Les  jugemens  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés  avant  l'é- 
chéance de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué ,  s'il  y  a  eu  consti- 
tution d'avoué,  et  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  s'il  n'y 
a  pas  eu  constitution  d'avoué  ;  à  moins  qu'en  cas  d'urgence  l'exécution 
n'en  ait  été  ordonnée  avant  l'expiration  de  ce  délai ,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  135. 

Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  péril 
en  la  demeure,  ordonner  l'exécution  nonobstant  l'opposition,  avec  ou 
sans  caution;  ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  le  même  jugement. 
(Fr.  justice  de  paix.,  17;  eocécution provis.^  135,  147,  439;  signifîcat.,  435; 
appel ,  459  ;  cours  royales ,  470.) 
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156.  Tous  jugemens  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  con- 
stitué d'avoué,  seront  signifiés  par  un  huissier  commis,  soit  par  le 
tribunal,  soit  par  le  juge  du  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal 
aura  désigné  ;  ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention , 
sinon  seront  réputés  non  avenus.  (Pr.  6i  et  la  note,  155,  159,  530, 

570  s.,  435  ,  470  ,  548  s.,  1029  s.  —  T.  29  ,  76  ,  89.) 

157.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué , 
l'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine ,  à  compter  du 
jour  de  la  signification  à  avoué.  (Pr.  lis,  155,  159  s.,  i65,  257,  436,  47o; 
référés ,  809.  —  t.  89.) 

158.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué ,  l'oppo- 
sition sera  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement.  (Pr.  ii3,  i59,  i62, 

165,  470.) 

159.  Le  jugement  est  réputé  exécuté ,  lorsque  les  meubles  saisis 
ont  été  vendus ,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recom- 
mandé ,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a 
été  notifié,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quel- 
que acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement 
a  été  connue  de  la  partie  défaillante  :  l'opposition  formée  dans  les  dé- 
lais ci-dessus  et  dans  les  formes  ci-après  prescrites,  suspend  l'exécu- 
tion ,  si  elle  n'a  pas  été  ordonnée  nonobstant  opposition.  (Pr.  iss  s.,  6i7  s., 
677,  783,  793;  désaveu ,  362;  comparez  c.  2215.) 

160.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  ayant 
un  avoué,  l'opposition  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'elle  aura  été 
formée  par  requête  d'avoué  à  avoué.  (Pr.  75  et  la  note^  137,  lei,  i65,  470.) 

161.  La  requête  contiendra  les  moyens  d'opposition,  à  moins  que 
des  moyens  de  défense  n'aient  été  signifiés  avant  le  jugement,  auquel 
cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposi- 
tion :  l'opposition  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  cette  forme ,  n'arrê- 
tera pas  l'exécution  ;  elle  sera  rejetée  sur  un  simple  acte ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  autre  instruction.  (Pr.  157, 16O,  437, 1029.  —  t.  75. 

—  R.  30.) 

162.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant 
pas  d'avoué ,  l'opposition  pourra  être  formée ,  soit  par  acte  extrajudi- 
ciaire ,  soit  par  déclaration  sur  les  commandemens ,  procès-verbaux  de 
saisie  ou  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte  d'exécution,  à  la  charge 
par  l'opposant  de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué,  par  requête, 
dans  la  huitaine  ;  passé  lequel  tems  elle  ne  sera  plus  recevable ,  et 
l'exécution  sera  continuée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner. 

Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  est  décédé,  ou  ne 
peut  plus  postuler,  elle  fera  notifier  une  nouvelle  constitution  d'avoué 
au  défaillant,  lequel  sera  tenu,  dans  les  délais  ci-dessus,  à  compter 
de  la  signification ,  de  réitérer  son  opposition  par  requête ,  avec  con- 
stitution d'avoué. 

Dans  aucun  cas,  les  moyens  d'opposition  fournis  postérieurement  à 
la  requête  n'entreront  en  taxe.  (Pr.  148, 158, 165,  542  s.,  438,  470,  loss. 

~  T.  29.) 
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163.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  l'avoué  de  l'op- 
posant fera  mention  sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant  les  noms 
des  parties  et  de  leurs  avoués,  les  dates  du  jugement  et  de  l'opposi- 
tion :  il  ne  sera  dû  de  droit  d'enregistrement  que  dans  le  cas  où  il  en 
serait  délivré  expédition.  (Pr.  objet  du  registre,  164,  470,  548  s.  —  t.  90.) 

164.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à  l'égard  d'un 
tiers ,  que  sur  un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il  n'y  a  aucune 
opposition  portée  sur  le  registre.  (Pr.  470,  548,  734  et  la  note.  —  t.  90.) 

165.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre  un  jugement 
qui  aurait  débouté  d'une  première  opposition.  (Pr.  lis,  157  s.,  35i.) 


TITRE  NEUVIEME. 

SES  EXCEPTIONS. 


§  I".  De  la  Caution  à  fournir  par  les  Etrangers. 

166.  Tous  étrangers ,  demandeurs  principaux  ou  intervenans , 
seront  tenus ,  si  le  défendeur  le  requiert ,  avant  toute  exception ,  de 
fournir  caution  de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils 
pourraient  être  condamnés.  (Pr.  sauf  en  mat.  de  comm.y  423;  cautionn., 
517  s.  —  c.  11 ,  13,  16  e<  la  note,  2040,  2041.  —  t.  75.) 

167.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution,  fixera  la  somme  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  elle  sera  fournie  :  le  demandeur  qui 
consignera  cette  somme  ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles  situés  en 
France  sont  sufiisans  pour  en  répondre,  sera  dispensé  de  fournir  cau- 
tion. (C.  16,  2041.) 

§  II.  Des  Renvois. 

168.  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  qui  doit  connaître  de  la  contestation ,  pourra  demander  son  ren- 
voi devant  les  juges  compétens.  (Pr.  59  s.  —  t.  75.) 

169.  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande  préalablement  à 
toutes  autres  exceptions  et  défenses.  (Pr.  i66, 171  s.,  173,  i86.) 

170.  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  ma- 
tière ,  le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  état  de  cause  ;  et  si  le 
renvoi  n'était  pas  demandé,  le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d'office 
devant  qui  de  droit.  (Pr.  2  s.,  4i4  s.,  424.  —  Co.  51.  —  1. 16-24  août  i790, 
tu.  2,  art.  13;  matières  administratives.  —  o.  i"  juin  1828,  conflits.) 

171.  S'il  a  été  formé  précédemment,  en  un  autre  tribunal,  une 
demande  pour  le  même  objet,  ou  si  la  contestation  est  connexe  à  une 
cause  déjà  pendante  en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  être  de- 
mandé et  ordonné.  (Pr.  363.) 
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172.  Toute  demande  en  renvoi  sera  jugée  sommairement,  sans 
qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  principal.  (Pr.  405  s.,  425.  — 
X..  25  mai  1858,  art.  u.) 

§  IIL  Des  Nullités. 

173.  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte, 
si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les 
exceptions  d'incompétence.  (Pr.  lee,  i69,  ise.  —  t.  73.) 

§  IV.  Des  Exceptions  dilatoires. 

174.  L'héritier,  la  veuve ,  la  femme  divorcée  *  ou  séparée  de  biens , 
assignée  comme  commune,  auront  trois  mois,  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  ou  dissolution  de  la  communauté,  pour  faire  inven- 
taire, et  quarante  jours  pour  délibérer  :  si  l'inventaire  a  été  fait  avant 
les  trois  mois,  le  délai  de  quarante  jours  commencera  du  jour  qu'il 
aura  été  parachevé. 

S'ils  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois,  il 
leur  sera  accordé  un  délai  convenable  pour  le  faire,  et  quarante  jours 
pour  délibérer  ;  ce  qui  sera  réglé  sommairement. 

L'héritier  conserve  néanmoins ,  après  l'expiration  des  délais  ci-des- 
sus accordés ,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  hé- 
ritier bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il 
n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui 
le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  (Pr.  177,  i86  s.,  ioôô. — 

C.  793  s.,  1436  s.  —  T.  7b.  —  R.  66.) 

175.  Celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  garantie ,  sera 
tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire, 
outre  un  jour  pour  trois  myriamètres.  S'il  y  a  plusieurs  garans  inté- 
ressés en  la  même  garantie,  il  n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour  tous,  qui 
sera  réglé  selon  la  distance  du  lieu  de  la  demeure  du  garant  le  plus 

éloigné.  (Pr.  52  s.,  49,  177  s.,  186,  557  s.,  1055.  — C.  1640.) 

176.  Si  le  garant  prétend  avoir  droit  d'en  appeler  un  autre  en  sous- 
garantie  ,  il  sera  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  ci-dessus,  à  compter  du 
jour  de  la  demande  en  garantie  formée  contre  lui  ;  ce  qui  sera  succes- 
sivement observé  à  l'égard  du  sous-garant  ultérieur. 

177.  Si  néanmoins  le  défendeur  originaire  est  assigné  dans  les  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer,  le  délai  pour  appeler  garant  ne 
commencera  que  du  jour  où  ceux  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
seront  expirés.  (Pr.  is".) 

178.  Il  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour  appeler  garant,  en  quelque 
matière  que  ce  soit ,  sous  prétexte  de  minorité  ou  autre  cause  privi- 
légiée; sauf  à  poursuivre  les  garans ,  mais  sans  que  le  jugement  de  la 
demande  principale  en  soit  retardé.  (Pr.  iOiB  ;  justice  de  paix  y  33.) 

179.  Si  les  délais  des  assignations  en  garantie  ne  sont  échus  en 

<  Le  divorce  est  aboli.  (L.  8  mai  1816.} 
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même  tems  que  celui  de  la  demande  originaire ,  il  ne  sera  pris  aucun 
défaut  contre  le  défendeur  originaire,  lorsqu'avant  l'expiration  du 
délai  il  aura  déclaré ,  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  qu'il  a  formé  sa  de- 
mande en  garantie;  sauf,  si  le  défendeur,  après  l'échéance  du  délai 
pour  appeler  le  garant,  ne  justifie  pas  de  la  demande  en  garantie,  à 
faire  droit  sur  la  demande  originaire ,  même  à  le  condamner  à  des 
dommages-intérêts,  si  la  demande  en  garantie  par  lui  alléguée  se 
trouve  n'avoir  pas  été  formée.  (  Pr.  5,  337  s.  —  t.  70.  ) 

180.  Si  le  demandeur  originaire  soutient  qu'il  n'y  a  lieu  au  délai 
pour  appeler  garant,  l'incident  sera  jugé  sommairement.  (Pr.  &omm., 

404  s.  — T.  75.) 

181.  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie,  seront  tenus  de  procé- 
der devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pendante,  encore 
qu'ils  dénient  être  garans  ;  mais  s'il  paraît  par  écrit,  ou  par  l'évidence 
du  fait,  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  les  tra- 
duire hors  de  leur  tribunal,  ils  y  seront  renvoyés.  (Pr.  59, 168  s.,  i7i; 
incidens  ,  537  s.  —  Ch.  33.  ) 

182.  En  garantie  formelle ,  pour  les  matières  réelles  ou  hypothé- 
caires, le  garant  pourra  toujours  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti, 
qui  sera  mis  hors  de  cause,  s'il  le  requiert  avant  le  premier  jugement. 

Cependant  le  garanti ,  quoique  mis  hors  de  cause ,  pourra  y  assister 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  le  demandeur  originaire  pourra 
demander  qu'il  y  reste  pour  la  conservation  des  siens.  (Pr.  iss. — 

C.  1623  s.,  2178.) 

183.  En  garantie  simple,  le  garant  pourra  seulement  intervenir, 
sans  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti.  (Pr.  interv.,  359  s.  —  c.  2011  s.) 

184.  Si  les  demandes  originaire  et  en  garantie  sont  en  état  d'être 
jugées  en  même  tems,  il  y  sera  fait  droit  conjointement;  sinon  le  de- 
mandeur originaire  pourra  faire  juger  sa  demande  séparément  :  le 
même  jugement  prononcera  sur  la  disjonction,  si  les  deux  instances 
ont  été  jointes;  sauf,  après  le  jugement  du  principal ,  à  faire  droit  sur 
la  garantie  ,  s'il  y  échet.  (Pr.  134,  i7i.) 

185.  Les  jugemens  rendus  contre  les  garans  formels  seront  exécu- 
toires contre  les  garantis. 

Il  suffira  de  signifier  le  jugement  aux  garantis,  soit  qu'ils  aient  été 
mis  hors  de  cause,  ou  qu'ils  y  aient  assisté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tre demande  ni  procédure.  A  l'égard  des  dépens ,  dommages  et  inté- 
rêts, la  liquidation  et  l'exécution  ne  pourront  en  être  faites  que  contre 
les  garans. 

Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti  sera  passible 
des  dépens,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  hors  de  cause;  il  le  sera  aussi 
des  dommages  et  intérêts ,  si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu.  (Pr.  liquid, 
des  dép.,  domm.  et  int.,  128,  130,  323  s.,  343  s.) 

186.  Les  exceptions  dilatoires  seront  proposées  conjointement  et 
avant  toutes  défenses  au  fond.  (Pr.  166,  169,  173,  i87;  incidens,  338.  — 

c.  1225,  1670,  1685,  2022,  2026.) 
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187.  L'héritier,  la  veuve  et  la  femme  divorcée  ou  séparée,  pourrout 
ne  proposer  leurs  exceptions  dilatoires  qu'après  l'échéance  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  (Pr.  i74,  i86.) 

§  V.  De  la  Communication  des  Pièces. 

188.  Les  parties  pourront  respectivement  demander,  par  un  sim- 
ple acte,  communication  des  pièces  employées  contre  elles,  dans  les 
trois  jours  où  lesdites  pièces  auront  été  signifiées  ou  employées. 

(Pr.  1053.— T.  70.) 

189.  La  communication  sera  faite  entre  avoués,  sur  récépissé,  ou 
par  dépôt  au  greffe  :  les  pièces  ne  pourront  être  déplacées,  si  ce  n'est 
qu'il  y  en  ait  minute,  ou  que  la  partie  y  consente.  (Pr.  97  s.,  2i8  et  la 
note.  —  T.  91.  ) 

190.  Le  délai  de  la  communication  sera  fixé,  ou  par  le  récépissé  de 
l'avoué ,  ou  par  le  jugement  qui  l'aura  ordonnée  ;  s'il  n'était  pas  fixé , 
il  sera  de  trois  jours.  (Pr.  209  et  la  note.) 

191.  Si,  après  l'expiration  du  délai,  l'avoué  n'a  pas  rétabli  les 
pièces,  il  sera ,  sur  simple  requête,  et  même  sur  simple  mémoire  de  la 
partie,  rendu  ordonnance  portant  qu'il  sera  contraint  à  ladite  remise, 
incontinent  et  par  corps  ;  même  à  payer  trois  francs  de  dommages- 
intérêts  à  l'autre  partie  par  chaque  jour  de  retard,  du  jour  de  la  signi- 
fication de  ladite  ordonnance ,  outre  les  frais  desdites  requête  et  or- 
donnance, qu'il  ne  pourra  répéter  contre  son  constituant.  (Pr.  107, 

126,  152,  1029,  1051.  —  C.  2060  7". — T.  70,  76.) 

192.  En  cas  d'opposition,  l'incident  sera  réglé  sommairement  :  si 
l'avoué  succombe  ,  il  sera  condamné  personnellement  aux  dépens  de 
l'incident,  même  en  tels  autres  dommages-intérêts  et  peines  qu'il 
appartiendra ,  suivant  la  nature  des  circonstances.  (Pr.  405  s.  —  t.  75.) 


TITRE   DIXIEME. 

DE  LA  V^airiCATIOMT  BES  ÉCRITUILES. 


193.  Lorsqu'il  s'agira  de  reconnaissance  et  vérification  d'écritures 
privées,  le  demandeur  pourra,  sans  permission  du  juge,  faire  assigner 
à  trois  jours  pour  avoir  acte  de  la  reconnaissance  ou  pour  faire  tenir 
l'écrit  pour  reconnu. 

Si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les  frais  relatifs  à  la 
reconnaissance  ou  à  la  vérification ,  même  ceux  de  l'enregistrement 
de  l'écrit,  seront  à  la  charge  du  demandeur.  {St.  just.  de  paix ,  u; 
exempte  de  concil.,  49  7^;  ajoiirnem.,  59  ;  dép.,  150;  délai^  1053.  —  i..  0  sept. 
1807,  note  sur  l'art.  2123  c.) 

194.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  sera  donné  défaut,  ei\ 
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l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu  ;  si  le  défendeur  reconnaît  l'écrit ,  le 
jugement  en  donnera  acte  au  demandeur.  (Pr.  faux  incid,,  214.) 

195.  Si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée  ,  ou  déclare 
ne  pas  reconnaître  celle  attribuée  à  un  tiers,  la  vérification  en  pourra 
être  ordonnée  tant  par  titres  que  par  experts  et  par  témoins.  (Pr.  212 
faux  incid.^  252  s.) 

196.  Le  jugement  qui  autorisera  la  vérification,  ordonnera  qu'elle^ 
sera  faite  par  trois  experts,  et  les  nommera  d'office,  à  moins  que  les 
parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer.  Le  même  jugement 
commettra  le  juge  devant  qui  la  vérification  se  fera  ;  il  portera  aussi 
que  la  pièce  à  vérifier  sera  déposée  au  greffe ,  après  que  son  état  aura 
été  constaté,  et  qu'elle  aura  été  signée  et  paraphée  par  le  deman- 
deur ou  son  avoué,  et  par  le  greffier,  lequel  dressera  du  tout  un  pro- 
cès-verbal. (Pr.  209  et  la  note,  470;  faitxincid.,  219,  225  s.;  rapp.,  d'exp.^ 

302  s.  —  I.  Cp.  448.  —  T.  76 ,  92.) 

197.  En  cas  de  récusation  contre  le  juge-commissaire  ou  les  ex- 
perts, il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  XIV  et  XXI  du 
présent  livre.  (Pr.  308  s.,  578  s.  ) 

198.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  pièce,  le  défendeur  pourra 
en  prendre  communication  au  greffe  sans  déplacement  :  lors  de  ladite 
communication,  la  pièce  sera  paraphée  par  lui ,  ou  par  son  avoué,  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir  spécial;  et  le  greffier  en  dressera  procès- 
verbal.  (Pr.  218  et  la  note^  1055.  —  76,  92.) 

199.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire ,  et 
sur  la  sommation  de  la  partie  la  plus  diligente,  signifiée  à  avoué  s'il  en 
a  été  constitué,  sinon  à  domicile  ,  par  un  huissier  commis  par  ladite 
ordonnance ,  les  parties  seront  tenues  de  comparaître  devant  ledit 
commissaire ,  pour  convenir  de  pièces  de  comparaison  :  si  le  deman- 
deur en  vérification  ne  comparaît  pas,  la  pièce  sera  rejetée;  si  c'est  le 
défendeur,  le  juge  pourra  tenir  la  pièce  pour  reconnue.  Dans  les  deux 
cas,  le  jugement  sera  rendu  à  la  prochaine  audience,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire,  sans  acte  à  venir  plaider  :  il  sera  suscepti- 
ble d'opposition.  (Pr.  61  et  la  note,  75  et  la  note,  214.  —  t.  76,  92.) 

200.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de  comparai- 
son ,  le  juge  ne  pourra  recevoir  comme  telles  , 

l''.  Que  les  signatures  apposées  aux  actes  par-devant  notaires  ,  ou 
celles  apposées  aux  actes  judiciaires,  en  présence  du  juge  et  du  greffier, 
ou  enfin  les  pièces  écrites  et  signées  par  celui  dont  il  s'agit  de  compa- 
rer l'écriture,  en  qualité  de  juge,  greffier,  notaire,  avoué,  huissier,  ou 
comme  faisant,  à  tout  autre  titre,  fonction  de  personne  publique  ; 

2".  Les  écritures  et  signatures  privées,  reconnues  par  celui  à  qui  est 
attribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais  non  celles  déniées  ou  non  reconnues 
par  lui ,  encore  qu'elles  eussent  été  précédemment  vérifiées  et  recon- 
nues être  de  lui. 

Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie  de  la 
pièce  à  vérifier,  le  juge  pourra  ordonner  que  le  surplus  de  ladite 
pièce  servira  de  pièce  de  comparaison.  (Pr.  256.  — i.  Cr.  433,  456.) 
C.  Pr.  3 
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201.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains  de  déposi- 
taires publics  ou  autres,  le  juge-commissaire  ordonnera  qu'aux  jour 
et  heure  par  lui  indiqués  les  détenteurs  desdites  pièces  les  apporteront 
au  lieu  où  se  fera  la  vérification  ;  à  peine ,  contre  les  dépositaires  pu- 
blics, d'être  contraints  par  corps,  et  les  autres  par  les  voies  ordinai- 
res, sauf  même  à  prononcer  contre  ces  derniers  la  contrainte  par 

corps,  s'il  y  échet.  (Pr.    204  s.,   221  ,  243.  —  C.    2O6O   6°.  —  I.  Cr.  434.  — 
T.  166.) 

202.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  déplacées,  ou  si 
les  détenteurs  sont  trop  éloignés,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribu- 
Dal  d'ordonner,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  après  avoir 
entendu  le  procureur  du  Roi ,  que  la  vérification  se  fera  dans  le  lieu 
de  la  demeure  des  dépositaires,  ou  dans  le  lieu  le  plus  proche,  ou  que, 
dans  un  délai  déterminé ,  les  pièces  seront  envoyées  au  greffe  par  les 
voies  que  le  tribunal  indiquera  par  son  jugement.  (Pr.  222.) 

203.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire  est  personne  publique, 
il  fera  préalablement  expédition  ou  copie  coUationnée  des  pièces , 
laquelle  sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  original  par  le  président  du 
tribunal  de  son  arrondissement ,  qui  en  dressera  procès-verbal  :  ladite 
expédition  ou  copie  sera  mise  par  le  dépositaire  au  rang  de  ses  mi- 
nutes, pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  des  pièces;  et  il  pourra  en 
délivrer  des  grosses  ou  expéditions ,  en  faisant  mention  du  procès- 
verbal  qui  aura  été  dressé. 

Le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses  frais  par  le  demandeur  en  vé- 
rification ,  sur  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge  qui  aura  dressé  le 
procès- verbal,  d'après  lequel  sera  délivré  exécutoire.  (Pr.  203 ,  245.  — 

I.  Cr.  433.) 

204.  La  partie  la  plus  diligente  fera  sommer  par  exploit  les  experts 
et  les  dépositaires  de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  ;  les  experts ,  à  l'effet  de  prêter 
serment  et  de  procéder  à  la  vérification,  et  les  dépositaires,  à  l'effet 
de  représenter  les  pièces  de  comparaison  :  il  sera  fait  sommation  à  la 
partie  d'être  présente,  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  sera  dressé  du  tout 
procès-verbal  :  il  en  sera  donné  aux  dépositaires  copie  par  extrait, 
en  ce  qui  les  concerne,  ainsi  que  du  jugement.  (Pr.  6i  et  la  note,  73  ei 

la  note  ,  356.  —  t.  29  ,  70  ,  76  ,  166.  ) 

205.  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  les  dépositaires,  i 
est  laissé  à  la  prudence  du  juge-commissaire  d'ordonner  qu'ils  reste- 
ront présens  à  la  vérification ,  pour  la  garde  desdites  pièces ,  et  qu'il; 
les  retireront  et  représenteront  à  chaque  vacation;  ou  d'ordonné 
qu'elles  resteront  déposées  ès-mains  du  greffier,  qui  s'en  chargera  pa 
procès-verbal  :  dans  ce  dernier  cas,  le  dépositaire,  s'il  est  personn 
publique ,  pourra  en  faire  expédition ,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'articl 
203;  et  ce,  encore  que  le  lieu  où  se  fait  la  vérification  soit  hors  d 
l'arrondissement  dans  lequel  le  dépositaire  a  le  droit  d'instrumentei 

(Pr.  203,  243.  —  I.  Cr.  435.  —  T.  166.) 

206.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  comparaisoE 
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le  juge-commissaire  pourra  ordonner  qu'il  sera  fait  un  corps  d'écri- 
tures ,  lequel  sera  dicté  par  les  experts ,  le  demandeur  présent  ou  ap- 
pelé, (l.  Cr.  461.  —  T.  70,  92.) 

207.  Les  experts  ayant  prêté  serment ,  les  pièces  leur  étant  commu- 
niquées, ou  le  corps  d'écritures  fait,  les  parties  se  retireront,  après 
avoir  fait,  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire ,  telles  réquisi- 
tions et  observations  qu'elles  aviseront.  (Pr.  236 ,  513  s.  —  t.  92.) 

208.  Les  experts  procéderont  conjointement  à  la  vérification,  au 
greffe,  devant  le  greffier  ou  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi  ordonné;  et 
s'ils  ne  peuvent  terminer  le  même  jour,  ils  remettront  à  jour  et  heure 
certains  indiqués  par  le  juge  ou  par  le  greffier.  (Pr.  236,  517  s.  —  t.  \ga.) 

209.  Leur  rapport  sera  annexé  à  la  minute  du  procés-verbal  du 
juge-commissaire ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affirmer;  les  pièces  seront 
remises  aux  dépositaires,  qui  en  déchargeront  le  greffier  sur  le  pro- 
cès-verbal. 

La  taxe  des  journées  et  vacations  des  experts  sera  faite  sur  le  pro- 
cès-verbal, et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  le  demandeur  en 

vérification.  (Pr.  210,  242  s.,  ÔIS  s.  —  I.  Cr.  465.)  * 

210.  Les  trois  experts  seront  tenus  de  dresser  un  rapport  commun 
et  motivé,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

S'il  y  a  des  avis  différeus,  le  rapport  en  contiendra  les  motifs,  sans 
qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  l'avis  particulier  des  experts. 

(Pr.  318  s.,  522,  323.) 

211.  Pourront  être  entendus  comme  témoins,  ceux  qui  auront  vu 
écrire  ou  signer  l'écrit  en  question,  ou  qui  auront  connaissance  de  faits 
pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité. 

212.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  les  pièces  déniées  ou 
méconnues  leur  seront  représentées,  et  seront  par  eux  paraphées;  il 
en  sera  fait  mention,  ainsi  que  de  leur  refus  :  seront,  au  surplus,  ob- 
servées les  règles  ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes.  (Pr.  234,  232  s. 

—  I.  Cr.  437.) 

213.  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par  celui  qui 
l'a  déniée ,  il  sera  condamné  à  cent  cinquante  francs  d'amende  envers 
le  domaine,  outre  les  dépens,  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  et 
pourra  être  condamné  par  corps  même  pour  le  principal.  (Pr.  i26,  214, 

246  s.,  532,  780  s.,  1029.  —  C.  2060.'* 


TITRE  ONZIEME. 

DU   FAUX  INCIDENT   CITII.. 


214.  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée ,  communiquée  ou 
produite  dans  le  cours  de  la  procédure,  est  fausse  ou  falsifiée,  peut, 

1  Droits  d'enrefjislremenl  :  rapport  des  experts,  maire  an  vu,  art.  G8,  §  2  ;  L.  28  avril  1 810,  art.  il, 
L.  22  frimaire  an  vu,  art.  08,  §  1";  L.  28  avril  45.  Ces  derniers  articles  s'appliquent  à  tous  les 
1810,  art.  4;}.  —  Procés-verbal  du  jnge,  /..  22  fri-     actes  et  jugemens  prépjiraloircs  et  d'instruction. 
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s'il  y  échet,  être  reçu  à  s'inscrire  en  faux,  encore  que  ladite  pièce  ait 
été  vérifiée,  soit  avec  le  demandeur,  soit  avec  le  défendeur  en  faux, 
à  d'autres  fins  que  celles  d'une  poursuite  de  faux  principal  ou  incident, 
et  qu'en  conséquence  il  soit  intervenu  un  jugement  sur  le  fondement 
de  ladite  pièce  comme  véritable.  {Tr.  justice  de  paix,  i4;  vérification, 
194 ,  199  ;  tribunal  de  commerce ,  427  ;  cours  royales,  4~o  ;  arbitres,  loib.  — 

I.  Cr.  458  s. — p.  peine,  145  s.,  150  s.) 

215.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux,  sera  tenu  préalablement 
de  sommer  l'autre  partie,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  déclarer  si  elle 
veut  ou  non  se  servir  de  la  pièce ,  avec  déclaration  que ,  dans  le  cas 
où  elle  s'en  servirait,  il  s'inscrira  en  faux.  (Pr.  75  et  la  note.  —  i.  Cr. 

458  s.  — T.  71.) 

216.  Dans  les  huit  jours,  la  partie  sommée  doit  faire  signifier,  par 
acte  d'avoué ,  sa  déclaration ,  signée  d'elle ,  ou  du  porteur  de  sa  pro- 
curation spéciale  et  authentique  ,  dont  copie  sera  donnée ,  si  elle  en- 
tend ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux.  (Pr.  7b  et  la  note,  ioô5. 

—  1.  Cr.  459.  —  T.  71.) 

217.  Si  le  défendeur  à  cette  sommation  ne  fait  cette  déclaration,  ou 
s'il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce,  le  demandeur  pourra 
se  pourvoir  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  pour  faire  ordonner  que 
la  pièce  maintenue  fausse  sera  rejetée  par  rapport  au  défendeur  ;  sauf 
au  demandeur  à  en  tirer  telles  inductions  ou  conséquences  qu'il  jugera 
à  propos ,  ou  à  former  telles  demandes  qu'il  avisera  ,  pour  ses  dom- 
mages et  intérêts.  (Pr.  75  et  la  note,  220,  224,  230,  251.  —  i.  Cr.  459.) 

218.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  servir  de  la  pièce,  le  de- 
mandeur déclarera  par  acte  au  greffe,  signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir  spécial  et  authentique,  qu'il  entend  s'inscrire  en  faux  ;  il  pour- 
suivra l'audience  sur  un  simple  acte  ,  à  l'effet  de  faire  admettre  l'in- 
scription ,  et  de  faire  nommer  le  commissaire  devant  lequel  elle  sera 

poursuivie.  (Pr.  246  s.,  427.  — I.  Cr.  459.  —T.  92.)  * 

219-  Le  défendeur  sera  tenu  de  remettre  la  pièce  arguée  de  faux, 
au  greffe,  dans  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  aura  ad- 
mis l'inscription  et  nommé  le  commissaire,  et  de  signifier  l'acte  de  mise 
au  greffe  dans  les  trois  jours  suivans.  (Pr.  i96  s. — t.  70,  91.) 

220.  Faute  par  le  défendeur  de  satisfaire ,  dans  ledit  délai ,  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  précédent ,  le  demandeur  pourra  se  pour- 
voir à  l'audience,  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  ladite  pièce,  suivant 
ce  qui  est  porté  en  l'article  217  ci-dessus;  si  mieux  il  n'aime  demander 
qu'il  lui  soit  permis  de  faire  remettre  ladite  pièce  au  greffe,  à  ses  frais, 
dont  il  sera  remboursé  par  le  défendeur  comme  de  frais  préjudiciaux, 
à  l'effet  de  quoi  il  lui  en  sera  délivré  exécutoire.  (Pr.  217,  1053.— t.  91.) 

221.  En  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  il  sera 
ordonné,  s'il  y  a  lieu,  par  le  juge-commissaire,  sur  la  requête  du  de- 
mandeur, que  le  défendeur  sera  tenu,  dans  le  tems  qui  lui  sera  pres- 

1  Droits  (Ve7iregistrenuni  :  déclaration,  L.  22     généralement  aux  actes  faits  aux  greffes. —Sim- 
trimaire  an  vu,  art.  20,  118,  §  2;  /..  28  avril     pie  acte,  V.  la  note  sur  l'art.  75  Pr. 
181(3,  art.  <4,  4f>.  —  Ces  articles  s'appliquent 
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cril,  de  faire  apporter  ladite  minute  au  greffe  ,  et  que  les  dépositaires 
d'icelle  y  seront  contraints,  les  fonctionnaires  publics  par  corps,  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  par  voie  de  saisie,  amende,  et  même  par  corps  s'il  y 
échet.  (Pr.  201,  259  et  la  note.  —  c.  206O6".  —  t.  70,  ~6,  92,  lec.  ) 

222.  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire  ,  qu'il  sera  procédé  à  la  continuation  de  la 
poursuite  du  faux ,  sans  attendre  l'apport  de  la  minute  ;  comme  aussi 
de  statuer  ce  qu'il  appartiendra  ,  en  cas  que  ladite  minute  ne  pût  être 
rapportée,  ou  qu'il  fût  suffisamment  justifié  qu'elle  a  été  soustraite  ou 
qu'elle  est  perdue.  (Pr.  202 ,  209  et  la  note.) 

223.  Le  délai  pour  l'apport  de  la  minute  court  du  jour  de  la  signi- 
fication de  l'ordonnance  ou  du  jugement  au  domicile  de  ceux  qui  l'ont 
en  leur  possession.  (Pr.  1033.  — t.  29.) 

224.  Le  délai  qui  aura  été  prescrit  au  défendeur  pour  faire  appor- 
ter la  minute  courra  du  jour  de  la  signification  de  l'ordonnance  ou 
du  jugement  à  son  avoué  ;  et ,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  fait  les 
diligences  nécessaires  pour  l'apport  de  ladite  minute  dans  ce  délai ,  le 
demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  217. 

Les  diligences  ci-dessus  prescrites  au  défendeur  seront  remplies,  en 
signifiant  par  lui  aux  dépositaires,  dans  le  délai  qui  aura  été  prescrit, 
copie  de  la  signification  qui  lui  aura  été  faite  de  l'ordonnance  ou  du 
jugement  ordonnant  l'apport  de  ladite  minute  ,  sans  qu'il  soit  besoin, 
par  lui  de  lever  expédition  de  ladite  ordonnance  ou  dudit  jugement. 

(Pr.  202,  1033.  —  T.  70.  ) 

225.  La  remise  de  ladite  pièce  prétendue  fausse  étant  faite  au  greffe, 
l'acte  en  sera  signifié  à  l'avoué  du  demandeur,  avec  sommation  d'être 
présent  au  procès-verbal;  et,  trois  jours  après  cette  signification,  il 
sera  dressé  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  a  fait  faire  la  remise  ,  ledit  procès-verbal 
sera  fait  dans  les  trois  jours  de  ladite  remise ,  sommation  préalable- 
ment faite  au  défendeur  d'y  être  présent.  (Pr.  75  et  la  note,  209  et  la  note, 

196,  227. — I.  Cr.  448  s.  — T.  70,  166.) 

226.  S'il  a  été  ordonné  que  les  minutes  seraient  apportées ,  le  pro- 
cès-verbal sera  dressé  conjointement,  tant  desdites  minutes,  que  des 
expéditions  arguées  de  faux,  dans  les  délais  ci-dessus  :  pourra  néan- 
moins le  tribunal  ordonner,  suivant  l'exigence  des  cas,  qu'il  sera  d'a- 
bord dressé  procès-verbal  de  l'état  desdites  expéditions ,  sans  attendre 
l'apport  desdites  minutes ,  de  l'état  desquelles  il  sera ,  en  ce  cas ,  dressé 
procès-verbal  séparément.  (Pr.  i96.  —  i.  Cr.  448  s.  —  t.  92.) 

227.  Le  procès-verbal  contiendra  mention  et  description  des  ra- 
tures,  surcharges ,  interlignes  et  autres  circonstances  du  même  genre; 
il  sera  dressé  par  le  juge-commissaire,  en  présence  du  procureur  du 
Roi ,  du  demandeur  et  du  défendeur,  ou  de  leurs  fondés  de  procura- 
tions authentiques  et  spéciales  :  lesdites  pièces  et  minutes  seront  pa- 
raphées par  le  juge-commissaire  et  le  procureur  du  Roi,  par  le  défen- 
deur et  le  demandeur,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher;  sinon  il 
en  sera  fait  mention.  Dans  le  cas  de  non-comparution  de  l'une  ou  de 
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l'autre  des  parties ,  il  sera  donné  défaut  et  passé  outre  au  procès-ver- 
bal. (Pr.  196  ,  198.  —  I.  Cr.  448  s.) 

228.  Le  demandeur  en  faux ,  ou  son  avoué ,  pourra  prendre  com 
munication,  en  tout  état  de  cause,  des  pièces  arguées  de  faux,  par  les 
mains  du  greffier,  sans  déplacement  et  sans  retard,  (t.  9i  ,  92.) 

229.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  ledit  procès-verbal ,  le  de- 
mandeur sera  tenu  de  signifier  au  défendeur  ses  moyens  de  faux, 
lesquels  contiendront  les  faits,  circonstances  et  preuves  par  lesquels 
il  prétend  établir  le  faux  ou  la  falsification ,  sinon  le  défendeur  pourra 
se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  ordonner,  s'il  y  échet,  que  ledit 
demandeur  demeurera  déchu  de  son  inscription  en  faux.  (Pr.  75  et  la 

note,  217,  247,  1033.  —  T.  75.) 

230.  Sera  tenu  le  défendeur,  dans  les  huit  jours  de  la  signification 
des  moyens  de  faux,  d'y  répondre  par  écrit;  sinon  le  demandeur 
pourra  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la 
pièce,  suivant  ce  qui  est  prescrit  article  217  ci-dessus.  (Pr.  75  et  lanote^ 

217,  1033.  —  T.  73.) 

231.  Trois  jours  après  lesdites  réponses,  la  partie  la  plus  diligente 
pourra  poursuivre  l'audience;  et  les  moyens  de  faux  seront  admis  ou 
rejetés,  en  tout  ou  en  partie  :  il  sera  ordonné,  s'il  y  échet,  que  lesdits 
moyens  ou  aucuns  d'eux  demeureront  joints  soit  à  l'incident  en  faux, 
si  quelques-uns  desdits  moyens  ont  été  admis,  soit  à  la  cause  ou  au 
procès  principal;  le  tout  suivant  la  qualité  desdits  moyens  et  l'exi- 
gence des  cas.  (Pr.  246,  231.) 

232.  Le  jugement  ordonnera  que  les  moyens  admis  seront  prou- 
vés, tant  par  titres  que  par  témoins,  devant  le  juge  commis,  sauf  au 
défendeur  la  preuve  contraire,  et  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification 
des  pièces  arguées  de  faux,  par  trois  experts  écrivains,  qui  seront  | 
nommés  d'office  par  le  même  jugement.  (Pr.  193,  209  et  la  note,  212,  234,   r 

232  s.,  302  s.  —  T.  164.) 

233.  Les  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés  pertinens  et  admis- 
sibles, seront  énoncés  expressément  dans  le  dispositif  du  jugement  qui 
permettra  d'en  faire  preuve;  et  il  ne  sera  fait  preuve  d'aucun  autre 
moyen.  Pourront  néanmoins  les  experts  faire  telles  observations  dé- 
pendantes de  leur  art  qu'ils  jugeront  à  propos,  sur  les  pièces  préten- 
dues fausses,  sauf  au  juge  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

234.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins ,  seront  observées  les 
formalités  ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes  ;  les  pièces  prétendues 
fausses  leur  seront  représentées,  et  paraphées  d'eux,  s'ils  peuvent  ou 
veulent  les  parapher  ;  sinon  il  en  sera  fait  mention. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaison  et  autres  qui  doivent  être  re- 
présentées aux  experts,  elles  pourront  l'être  aussi  aux  témoins,  en 
tout  ou  en  partie,  si  le  juge-commissaire  l'estime  convenable;  auquel 
cas  elles  seront  par  eux  paraphées ,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prescrit. 

(Pr.  207,  212,  232  s.  —  I.  C»-.  437.) 

235.  Si  les  témoins  représentent  quelques  pièces  lors  de  leur  dépo- 
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sition,  elles  y  demeureront  jointes,  après  avoir  été  paraphées,  tant 
par  le  juge-commissaire  que  par  lesdits  témoins ,  s'ils  peuvent  ou  veu- 
lent le  faire;  sinon  il  en  sera  fait  mention  :  et  si  lesdites  pièces  font 
preuve  du  faux  ou  de  la  vérité  des  pièces  arguées,  elles  seront  repré- 
sentées aux  autres  témoins  qui  en  auraient  connaissance;  et  elles 
seront  par  eux  paraphées,  suivant  ce  qui  est  ci-dessus  prescrit.  (Pr.  2.12. 

—  I.  Cr.  457.) 

236.  La  preuve  par  experts  se  fera  en  la  forme  suivante  : 

i".  Les  pièces  de  comparaison  seront  convenues  entre  les  parties, 
ou  indiquées  par  le  juge,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  200,  titre  de  la 
Vérification  des  écritures. 

2".  Seront  remis  aux  experts,  le  jugement  qui  aura  admis  l'inscrip- 
tion de  faux;  les  pièces  prétendues  fausses;  le  procès-verbal  de  l'état 
d'icelles;  le  jugement  qui  aura  admis  les  moyens  de  faux  et  ordonné 
le  rapport  d'experts;  les  pièces  de  comparaison,  lorsqu'il  en  aura  été 
fourni;  le  procès-verbal  de  présentation  d'icelles,  et  le  jugement  par 
lequel  elles  auront  été  reçues  :  les  experts  mentionneront  dans  leur 
rapport  la  remise  de  toutes  les  pièces  susdites ,  et  l'examen  auquel 
ils  auront  procédé ,  sans  pouvoir  en  dresser  aucun  procès-verbal  ;  ils 
parapheront  les  pièces  prétendues  fausses. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  auraient  joint  des  pièces  à  leur  dépo- 
sition, la  partie  pourra  requérir  et  le  juge-commissaire  ordonner 
qu'elles  seront  représentées  aux  experts. 

3**.  Seront,  au  surplus,  observées  audit  rapport  les  règles  prescrites 
au  titre  de  la  Vérification  des  écritures.  i;s't.  i9ô  s.,  502  s.) 

237.  En  cas  de  récusation ,  soit  contre  le  juge-commissaire,  soit 
contre  les  experts ,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres 
XIV  et  XXI  du  présent  livre.  (Pr.  197,  508  s.,  578  s.) 

238.  Lorsque  l'instruction  sera  achevée ,  le  jugement  sera  pour- 
suivi sur  un  simple  acte.  (Pr.  75  et  la  note.) 

239.  S'il  résulte ,  de  la  procédure ,  des  indices  de  faux  ou  de  falsi- 
fication, et  que  les  auteurs  ou  complices  soient  vivans,  et  la  poursuite 
du  crime  non  éteinte  par  la  prescription  d'après  les  dispositions  du 
Code  pénal ,  le  président  délivrera  mandat  d'amener  contre  les  pré- 
venus, et  remplira,  à  cet  égard,  les  fonctions  d'officier  de  police  ju- 
diciaire. (Pr.  150.  —  î.  Cr.  61  s.,  402,  G57.) 

240.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  sera  sursis  à  statuer  sur 
le  civil,  jusqu'après  le  jugement  sur  le  faux.  (Pr.  250.  —  c.  1519.  — 

I.  Cr.  5.) 

241.  Lorsqu'en  statuant  sur  l'inscription  de  faux,  le  tribunal  aura 
ordonné  la  suppression,  la  lacération  ou  la  radiation  en  tout  ou  en 
partie ,  même  la  réformation  ou  le  rétablissement  des  pièces  déclarées 
fausses,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  ce  chef  du  jugement,  tant  que 
le  condamné  sera  dans  le  délai  de  se  pourvoir  par  appel ,  requête 
civile  ou  cassation,  ou  qu'il  n'aura  pas  formellement  et  valablement 
acquiescé  au  jugement.  (Pr.  244.  —  1.  Cr.  465.) 

242.  Par  le  jugement  qui  interviendra  sur  le  faux,  il  sera  statué, 
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ainsi  qu'il  appartiendra ,  sur  la  remise  des  pièces ,  soit  aux  parties , 
soit  aux  témoins  qui  les  auront  fournies  ou  représentées;  ce  qui  aura 
lieu  même  à  l'égard  des  pièces  prétendues  fausses,  lorsqu'elles  ne  se- 
ront pas  jugées  telles  :  à  l'égard  des  pièces  qui  auront  été  tirées  d'un 
dépôt  public,  il  sera  ordonné  qu'elles  seront  remises  aux  dépositaires, 
ou  renvoyées  par  les  greffiers  de  la  manière  prescrite  par  le  tribunal; 
le  tout  sans  qu'il  soil  rendu  séparément  un  autre  jugement  sur  la  re- 
mise des  pièces,  laquelle  néanmoins  ne  pourra  être  faite  qu'après  le 
délai  prescrit  par  l'article  précédent.  (iPr.  209 ,  244.  —  i.  Cr.  465.) 

243.  Il  sera  sursis,  pendant  ledit  délai,  à  la  remise  des  pièces  de 
comparaison  ou  autres,  si  ce  n'est  qu'il  en  soit  autrement  ordonné 
par  le  tribunal ,  sur  la  requête  des  dépositaires  desdites  pièces ,  ou  des 
parties  qui  auraient  intérêt  de  la  demander. 

244.  Il  est  enjoint  aux  greffiers  de  se  conformer  exactement  aux 
articles  précédens,  en  ce  qui  les  regarde,  à  peine  d'interdiction,  d'a- 
mende qui  ne  pourra  être  moindre  de  cent  francs ,  et  des  dommages- 
intérêts  des  parties,  même  d'être  procédé  extraordinairement  s'il  y 

échet.  (Pr.  126,  128,  1029  s.) 

245.  Pendant  que  lesdites  pièces  demeureront  au  greffe ,  les  gref- 
fiers ne  pourront  délivrer  aucune  copie  ni  expédition  des  pièces  pré- 
tendues fausses,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement;  à  l'égard  des  actes 
dont  les  originaux  ou  minutes  auront  été  remis  au  greffe,  et  no- 
tamment des  registres  sur  lesquels  il  y  aurait  des  actes  non  argués  de 
faux,  lesdits  greffiers  pourront  en  délivrer  des  expéditions  aux  parties 
qui  auront  droit  d'en  demander,  sans  qu'ils  puissent  prendre  de  plus 
grands  droits  que  ceux  qui  seraient  dus  aux  dépositaires  desdits  ori- 
ginaux ou  minutes  :  et  sera  le  présent  article  exécuté,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  précédent. 

S'il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des  minutes  desdites  pièces ,  des 
expéditions  pour  tenir  lieu  desdites  minutes,  en  exécution  de  l'article 
203  du  titre  de  la  Vérification  des  écritures ,  lesdits  actes  ne  pourront 
être  expédiés  que  par  lesdits  dépositaires.  (Pr.  126,  i28,  205,  205,  1029.) 

246.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera,  sera  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs ,  et  à 
tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra.  (Pr.  i26,  i28,  215,  247  s., 

250,  1029.) 

247.  L'amende  sera  encourue  toutes  les  fois  que  l'inscription  en 
faux  ayant  été  faite  au  greffe ,  et  la  demande  à  fin  de  s'inscrire  admise , 
le  demandeur  s'en  sera  désisté  volontairement  ou  aura  succombé ,  ou 
que  les  paities  auront  été  mises  hors  de  procès ,  soit  par  le  défaut  de 
moyens  ou  de  preuves  suffisantes,  soit  faute  d'avoir  satisfait,  de  la 
part  du  demandeur,  aux  diligences  et  formalités  ci-dessus  prescrites; 
ce  qui  aura  lieu ,  en  quelques  termes  que  la  prononciation  soit  con- 
çue, et  encore  que  le  jugement  ne  portât  point  condamnation  d'a- 
mende :  le  tout ,  quand  même  le  demandeur  offrirait  de  poursuivre  le 
faux  par  la  voie  extraordinaire.  (Pr.  229,  250,  1029.) 

248.  L'amende  ne  sera  pas  encourue ,  lorsque  la  pièce ,  ou  une  des 
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pièces  arguées  de  faux ,  aura  été  déclarée  fausse  en  tout  ou  en  partie , 
ou  lorsqu'elle  aura  été  rejetée  de  la  cause  ou  du  procès ,  comme  aussi 
lorsque  la  demande  afin  de  s'inscrire  en  faux  n'aura  pas  été  admise, 
et  ce ,  de  quelques  termes  que  les  juges  se  soient  servis  pour  rejeté» 
ladite  demande ,  ou  pour  n'y  avoir  pas  d'égard. 

249.  Aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux  incident  ne 
pourra  être  exécutée,  si  elle  n'a  été  homologuée  en  justice,  après 
avoir  été  communiquée  au  ministère  public,  lequel  pourra  faire,  à  ce 
sujet,  telles  réquisitions  qu'il  jugera  à  propos,  (c.  2046.  —  i.  Cr.  4.) 

250.  Le  demandeur  en  faux  pourra  toujours  se  pourvoir,  par  la 
voie  criminelle,  en  faux  principal;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  sursis  au 
jugement  de  la  cause,  à  moins  que  les  juges  n'estiment  que  le  procès 
puisse  être  jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguée  de  faux.  (Pr.  240, 

448.  — C.  1319,  2046.  —  I.  Cr.  3.) 

251.  Tout  jugement  d'instruction  ou  définitif,  en  matière  de  faux , 
ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

(Pr.  83.  —  T.  90.) 
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252.  Les  faits  dont  une  partie  demandera  à  faire  preuve ,  seront 
articulés  succinctement  par  un  simple  acte  de  conclusion ,  sans  écri- 
tures ni  requête. 

Ils  seront,  également  par  un  simple  acte,  déniés  ou  reconnus  dans 
les  trois  jours;  sinon  ils  pourront  être  tenus  pour  confessés  ou  avérés. 
(Pr.  justice  de  paix,  54;  trib.  de  comm.,  432;  cours  royales^  470;  matières 
somm.,  407,  413  ;  simple  acte,  75  et  la  note.  —  t.  71.) 

253.  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils  soient  déniés ,  et  que  la  loi 
n'en  défende  pas  la  preuve,  elle  pourra  être  ordonnée.  (Pr.  209  et  la 
note.  —  c.  1541  s.) 

254.  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  d'office  la  preuve  des  faits 
qui  lui  paraîtront  concluans,  si  la  loi  ne  le  défend  pas. 

255.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve  contiendra , 
1".  Les  faits  à  prouver; 

2".  La  nomination  du  juge  devant  qui  l'enquête  sera  faite. 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  il  pourra  être  ordonné  que  l'en- 
quête sera  faite  devant  un  juge  commis  par  un  tribunal  désigné  à  cet 
effet.  (Pr.  209  et  la  note ,  1055.) 

256.  La  preuve  contraire  sera  de  droit  :  la  preuve  du  demandeur 
et  la  preuve  contraire  seront  commencées  et  terminées  dans  les  délais 
fixés  par  les  articles  suivans. 
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257.  Si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu , 
ou  dans  la  distance  de  trois  myriamètres  ,  elle  sera  commencée  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  signilication  à  avoué;  si  le  jugement  est  rendu 
contre  une  partie  qui  n'avait  point  d'avoué,  le  délai  courra  du  jour 
de  la  signification  à  personne  ou  domicile  :  ces  délais  courent  égale- 
ment contre  celui  qui  a  signifié  le  jugement;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  le  délai  courra  du  jour 
de  l'expiration  des  délais  de  l'opposition.  (Pr.  i3-  s.,  278  s.,  292  s.,  1029, 

1033.) 

258.  Si  l'enquête  doit  être  faite  à  une  plus  grande  distance,  le  ju- 
gement fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée.  (Pr.  278,  1035.) 

259.  L'enquête  est  censée  commencée  pour  chacune  des  parties 
respectivement,  par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du  juge-commis- 
saire ,  à  l'effet  d'assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués. 

En  conséquence,  le  juge-commissaire  ouvrira  les  procès-verbaux 
respectifs  par  la  mention  de  la  réquisition  et  de  la  délivrance  de  son 
ordonnance,  (t.  76,  91.)  ' 

2G0.  Les  témoins  seront  assignés  a  personne  ou  domicile  :  ceux 
domiciliés  dans  l'étendue  de  trois  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'en- 
quête, le  seront  au  moins  un  jour  avant  l'audition;  il  sera  ajouté  un 
jour  par  trois  myriamètres  pour  ceux  domiciliés  à  une  plus  grande 
distance.  Il  sera  donné  copie  à  chaque  témoin,  du  dispositif  du  juge- 
ment, seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis,  et  de  l'ordonnance 
du  juge-commissaire;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  dépositions  des 
témoins  envers  lesquels  les  formalités  ci-dessus  n'auraient  pas  été 
observées.  (Pr.  61  et  la  note^  267,  294,  4i3,  1029, 1033.  —  i.  Cr.  510  s.  — 

T.  29.  ) 

261.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête,  au 
domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a  constitué,  sinon  à  son  domicile; 
le  tout  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  :  les  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins  à  produire  contre  elle,  lui  seront  notifiés;  le 
tout  à  peine  de  nullité,  comme  ci-dessus.  (Pr.  61  et  la  note,  267  s., 

275,  408,  413,  1029,  1031.  —  T.  29.)  | 

262.  Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant  en  présence 
qu'en  l'absence  des  parties. 

Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  déclarera  ses  noms,  profes- 
sion, âge  et  demeure,  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  à 
quel  degré,  s'il  est  serviteur  ou  domestique  de  l'une  d'elles;  il  fera 
serment  de  dire  vérité  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  35, 268,  275, 1029.)  ^ 

263.  Les  témoins  défaillans  seront  condamnés,  par  ordonnances 
du  juge-commissaire  qui  seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou 
appel,  à  une  somme  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs,  au 

1  Droits  d'enregislrcmcnl  :  L.  22  frimaire  an  2  Chaque  témoin  prête  serment  suivant  le  rite 

VII,  an.  08,  §  2;  I.  28  avril  1810,  an.  H,  ih.  de  sa  reiision;  Irs  juges  doivent  même  exiger 

—  Ces  articles  s'appliquent  à  toutes  les  ordon-  que  chaque  sectaire  suive  la  forme  du  serment 

nauces  de  juges,  rendues  sur  requêtes  ou  mé-  prescrite  par  In  religion  qu'il  piofesse.  {Lettre 

moires.  <i-J-  2*.)  novembre  1800.) 
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profit  de  la  partie ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ;  ils  pourront  de 
plus  être  condamnés,  par  la  même  ordonnance,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  cent  francs. 
Les  témoins  défaillans  seront  réassignés  à  leurs  frais.  (Pr.  ei  et  la 

note,  413,  782,  1029.   —  I.  Cr.  80,  86,  157,  304,  555,  579.) 

264.  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défaillans ,  ils  seront  con- 
damnés, et  par  corps,  à  une  amende  de  cent  francs;  le  juge-commis- 
saire pourra  même  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener.  (Pr.  1029. 

—  1.  Cr.  80,  157,  355.) 

265.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  présenter  au  jour  indiqué, 
le  juge-commissaire  le  déchargera ,  après  sa  déposition ,  de  l'amende 
et  des  frais  de  réassignation,  (i.  Cr.  si ,  iss,  336.) 

266.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  se  présen- 
ter au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  lui  accordera  un  délai  suffi- 
sant, qui  néanmoins  ne  pourra  excéder  celui  fixé  pour  l'enquête,  ou 
se  transportera  pour  recevoir  la  déposition.  Si  le  témoin  est  éloigné, 
le  juge-commissaire  renverra  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu, 
qui  entendra  le  témoin  ou  commettra  un  juge  :  le  greffier  de  ce  tri- 
bunal fera  parvenir  de  suite  la  minute  du  procès-verbal  au  greffe  du 
tribunal  où  le  procès  est  pendant,  sauf  à  lui  à  prendre  exécutoire 
pour  les  frais  contre  la  partie  à  la  requête  de  qui  le  témoin  aura  été 
entendu.  (Pr.  412,  782, 1035.  —  I.  Cr.  83  s.) 

267.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  même  jour,  le 
juge-commissaire  remettra  à  jour  et  heure  certains;  et  il  ne  sera 
donné  nouvelle  assignation  ni  aux  témoins,  ni  à  la  partie,  encore 
qu'elle  n'ait  pas  comparu.  (Pr.  269.  —  t.  167.) 

268.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin,  s'il  est  parent  ou 
allié  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  même  di- 
vorcé. (Pr.  270,  275,  282  s.;  SOmmaïreS ,  413.  —  C.  25.  —  I.  Cr.  156,  322. 
—  p.  28,  42.  ) 

269.  Les  procès-verbaux  d'enquête  contiendront  la  date  des  jour 
et  heure,  les  comparutions  ou  défauts  des  parties  et  témoins,  la  repré- 
sentation des  assignations,  les  remises  à  autres  jour  et  heure,  si  elles 
sont  ordonnées;  à  peine  de  nullité.  (Pr.  209  et  la  note,  275,  294,  1029.) 

270.  Les  reproches  seront  proposés  par  la  partie  ou  par  son  avoué 
avant  la  déposition  du  témoin,  qui  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  : 
ils  seront  circonstanciés  et  pertinens ,  et  non  en  termes  vagues  et  gé- 
néraux. Les  reproches  et  les  explications  du  témoin  seront  consignés 
dans  le  procès-verbal.  (Pr.  56,  268,  275,  282  s.,  289  s.,  4i3.— t.  92.) 

271.  Le  témoin  déposera  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun 
projet  écrit.  Sa  déposition  sera  consignée  sur  le  procès-verbal  :  elle  lu* 
sera  lue,  et  il  lui  sera  demandé  s'il  y  persiste;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité :  il  lui  sera  demandé  aussi  s'il  requiert  taxe.  (Pr.  275,  292  s.,  533, 

1029.  —  I.  Cr.  333.) 

272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  pourra  faire  tels 
changeraens  et  additions  que  bon  lui  semblera  :  ils  seront  écrits  à  la 
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suite  OU  à  la  marge  de  sa  déposition  ;  il  lui  en  sera  donné  lecture , 
ainsi  que  de  la  déposition ,  et  mention  en  sera  faite  ;  le  tout  à  peine  de 

nullité.  (Pr.  275,  292  s.,  1029.) 

273.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la  réqui- 
sition des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  faire  au  témoin  les  interpellations 
qu'il  croira  convenables  pour  éclaircir  sa  déposition  :  les  réponses  du 
témoin  seront  signées  de  lui ,  après  lui  avoir  été  lues ,  ou  mention  sera 
faite  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  signer  ;  elles  seront  également  signées  du 
juge  et  du  greffier;  le  tout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  37,  275  ,  292  s.,  415, 

1029.) 

274.  La  déposition  du  témoin ,  ainsi  que  les  changemens  et  addi- 
tions qu'il  pourra  y  faire,  seront  signés  par  lui ,  le  juge  et  le  greffier; 
et  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention  :  le 
tout  à  peine  de  nullité.  Il  sera  fait  mention  de  la  taxe ,  s'il  la  requiert, 
ou  de  son  refus.  (Pr.  273 ,  277,  292  s.,  1029.) 

275.  Les  procès-verbaux  feront  mention  de  l'observation  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  261 ,  262 ,  269 ,  270 ,  271 ,  272 ,  273  et 
274  ci-dessus;  ils  seront  signés,  à  la  fin,  par  le  juge  et  le  greffier,  et 
par  les  parties  si  elles  le  veulent  ou  le  peuvent  ;  en  cas  de  refus ,  il  en 
sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  209  et  la  note,  277,  28O, 

292  s.,  1029.) 

276.  La  partie  ne  pourra ,  ni  interrompre  le  témoin  dans  sa  dépo- 
sition ,  ni  lui  faire  aucune  interpellation  directe ,  mais  sera  tenue  de 
s'adresser  au  juge-commissaire ,  à  peine  de  dix  francs  d'amende ,  et 
de  plus  forte  amende ,  même  d'exclusion ,  en  cas  de  récidive  ;  ce  qui 
sera  prononcé  par  le  juge-commissaire.  Ses  ordonnances  seront  exé- 
cutoires nonobstant  appel  ou  opposition.  (Pr.  88  s.,  1029.) 

277.  Si  le  témoin  requiert  taxe ,  elle  sera  faite  par  le  juge-com- 
missaire, sur  la  copie  de  l'assignation,  et  elle  vaudra  exécutoire  :  le 
juge  fera  mention  de  la  taxe  sur  son  procès-verbal.  (Pr.  274,  413.  — 

T.  167.) 

278.  L'enquête  sera  respectivement  parachevée  dans  la  huitaine 
de  l'audition  des  premiers  témoins,  à  peine  de  nullité,  si  le  jugement 
qui  l'a  ordonnée  n'a  fixé  un  plus  long  délai.  (Pr.  237,  279  s.,  292  $.,  1029, 
1031 . ) 

279.  Si  néanmoins  l'une  des  parties  demande  prorogation  dans  le 
délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête ,  le  tribunal  pourra  l'accor- 
der. (Pr.  237,  278,  280,  409.) 

280.  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  procès- verbal  du  juge- 
commissaire  ,  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en  fera  à  l'audience ,  au 
jour  indiqué  par  son  procès-verbal,  sans  sommation  ni  avenir,  si  les 
parties  ou  leurs  avoués  ont  été  présens  :  il  ne  sera  accordé  qu'une 
seule  prorogation,  à  peine  de  nullité.  (Pr.  273,  1029.) 

281.  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur 
un  même  fait,  ne  pourra  répéter  les  frais  des  autres  dépositions. 

(Pr.  413,  1051.) 
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282.  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la  déposition ,  s'il  n'est 
Justifié  par  écrit.  (Pr.  270,  289  s.  —  t.  71.) 

283.  Pourront  être  reprochés,  les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties ,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement; les  parens  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le 
conjoint  est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfans  vivans  : 
en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé ,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de  descen- 
dans ,  pourront  être  reprochés  les  parens  et  alliés  en  ligne  directe ,  les 
frères,  beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs. 

Pourront  aussi  être  reprochés,  le  témoin  héritier  présomptif,  ou  do- 
nataire ;  celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie ,  et  à  ses  frais , 
depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  ;  celui 
qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès  ;  les  ser- 
viteurs et  domestiques  ;  le  témoin  en  état  d'accusation  ;  celui  qui  aura 
été  condamné  à  une  peine  afllictive  ou  infamante ,  ou  même  à  une 
peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol.  (Pr.  268,  284  s.,  287,  289  s.  — 

C.  23.  —  I.  Cr.  156,  522.  —  P.  28,  42,  400,  401.) 

284.  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  déposition .  (Pr .  270, 29i .) 

285.  Pourront  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  révolus 
être  entendus ,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de  rai- 
son. (Pp.  413.  —  I.  Cr.  79.) 

286.  Le  délai  pour  faire  enquête  étant  expiré,  la  partie  la  plus 
diligente  fera  signifier  à  avoué  copie  des  procès- verbaux ,  et  poursui- 
vra l'audience  sur  un  simple  acte.  (Pp.  75  et  la  twte,  82.  —  t.  70.) 

287.  Il  sera  statué  sommairement  sur  les  reproches.  (Pr.  283,  404  s.) 

288.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  était  en  état ,  il  pourra  être 
prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  jugement.  (Pr.  i34,  i72,  338.) 

289.  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposition  ne  sont  justifiés 
par  écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve,  et  de  désigner  les 
témoins  ;  autrement  elle  n'y  sera  plus  reçue  :  le  tout  sans  préjudice 
des  réparations,  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  té- 
moin reproché.  (Pr.  126,  268,  270,  282  s.,  287  s.  —  T.  71.) 

290.  La  preuve,  s'il  y  échet,  sera  ordonnée  par  le  tribunal,  sauf 
la  preuve  contraire ,  et  sera  faite  dans  la  forme  ci-après  réglée  pour 
les  enquêtes  sommaires.  Aucun  reproche  ne  pourra  y  être  proposé, 
s'il  n'est  justifié  par  écrit.  (Pr.  407  s.) 

291.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  déposition  du  témoin  reproché 
ne  sera  point  lue.  (Pr.  294.) 

292.  L'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge- 
commissaire,  sera  recommencée  à  ses  frais;  les  délais  de  la  nouvelle 
enquête  ou  de  la  nouvelle  audition  de  témoins  courront  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  la  partie  pourra  faire 
entendre  les  mômes  témoins  ;  et  si  quelques-uns  ne  peuvent  être  en- 
tendus ,  les  juges  auront  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  par 
eux  faites  dans  la  première  enquête.  (Pr.  257  s.,  260  s.,  271  s.,  278,  1029.) 

293.  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué ,  ou  par  celle 
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de  l'huissier,  ne  sera  pas  recommencée  :  mais  la  partie  pourra  en  répé- 
ter les  frais  contre  eux ,  même  des  dommages  et  intérêts ,  en  cas  de 
manifeste  négligence;  ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge.  (Pr.  71, 

126,  132,  257  s.,  260  s.,  271  s.,  278,  360,  1031.) 

294.  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions  n'entraîne  pas 
celle  de  l'enquête.  (Pr.  260  s.,  291.) 


TITRE  TREIZIEME. 

DUS  DESCENTES  SUR  I.ES  I.IEUX. 


295.  Le  tribunal  pourra ,  dans  le  cas  où  il  le  croira  nécessaire ,  or- 
donner que  l'un  des  juges  se  transportera  sur  les  lieux;mais  il  ne  pourra 
l'ordonner  dans  les  matières  où  il  n'échoit  qu'un  simple  rapport  d'ex- 
perts ,  s'il  n'eu  est  requis  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties.  (Pr.  4i , 
209  et  la  note ,  296 ,  470 ;  rapp.  d'experts^  302  s.) 

296.  Le  jugement  commettra  l'un  des  juges  qui  y  auront  assisté. 

(Pr.  1035.) 

297.  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  le  juge-commis- 
saire rendra  une  ordonnance  qui  fixera  les  lieu,  jour  et  heure  de  la 
descente  ;  la  signification  en  sera  faite  d'avoué  à  avoué ,  et  vaudra 
sommation,  (t.  70, 76,  92.) 

298.  Le  juge-commissaire  fera  mention,  sur  la  minute  de  son  pro- 
cès-verbal, des  jours  employés  au  transport,  séjour  et  retour.  (Pr.  209 
et  la  note.) 

299.  L'expédition  du  procès-verbal  sera  signifiée  par  la  partie  la 
plus  diligente  aux  avoués  des  autres  parties;  et  trois  jours  après,  elle 
pourra  poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte.  (Pr.  75  et  la  note,  m. 

—  T.  70.) 

300.  La  présence  du  ministère  public  ne  sera  nécessaire  que  dans 
le  cas  où  il  sera  lui-même  partie.  (Pr.  83  s.) 

301.  Les  frais  de  transport  seront  avancés  par  la  partie  requérante, 
et  par  elle  consignés  au  greffe.  (Pr.  3i9,  532.) 


TITRE  QUATORZIÈME. 

DES     RAPPORTS     D'EXPERTS. 


302.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il  sera  ordonné 
par  un  jugement,  lequel  énoncera  clairement  les  objets  de  l'expertise. 

(Pr.  209  et  la  note  y  293,  971.  -  c.  lésion,  1573,  i678  s.) 


DES  RAPPORTS  D'EXPERTS.  47 

303.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul.  (Pr.  196  s., 

252  s.,  429  s.,  954  s.  —  C.  126  ,  455  ,  466 ,  824  ,  834  ,  1678  s.) 

304.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les  parties  se 
sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même  jugement  leur  don- 
nera acte  de  la  nomination. 

305.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties ,  le  juge- 
ment ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  ;  sinon ,  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par 
les  experts  qui  seront  nommés  d'office  par  le  même  jugement. 

Ce  même  jugement  nommera  le  juge-commissaire,  qui  recevra  le 
serment  des  experts  convenus  ou  nommés  d'office  :  pourra  néanmoins 
le  tribunal  ordonner  que  les  experts  prêteront  leur  serment  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  ils  procéderont.  (Pr.  1033, 105s.  —  r.  65.) 

306.  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties  qui  se  seront  accordées 
pour  la  nomination  des  experts ,  en  feront  leur  déclaration  au  greffe. 

(Pr.  1035. —T.  91.)  * 

307.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus ,  la  partie  la  plus  dili- 
gente prendra  l'ordonnance  du  juge,  et  fera  sommation  aux  experts 
nommés  par  les  parties  ou  d'office,  pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  les  parties  y  soient  présentes.  {Pr.  61  et  la  note^  259 
et  la  note.  — t.  29,  76,  9i.) 

308.  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  contre  les 
experts  nommés  d'office,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient  survenues 
depuis  la  nomination  et  avant  le  serment.  (Pr.  197,  237,  430.) 

309.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à  proposer,  sera 
tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination ,  par  un  simple 
acte  signé  d'elle  ou  de  son  mandataire  spécial ,  contenant  les  causes 
de  récusation,  et  les  preuves,  si  elle  en  a,  ou  l'offre  de  les  vérifier  par 
témoins  ;  le  délai  ci-dessus  expiré ,  la  récusation  ne  pourra  être  pro- 
posée, et  l'expert  prêtera  serment  au  jour  indiqué  par  la  sommation. 
(Pr.  75  et  la  note^  209  et  la  note,  1035.  —  t.  71.) 

310.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour  lesquels 
les  témoins  peuvent  être  reprochés.  (Pr.  283.  —  c.  25.  —  p.  28,  42,  43.) 

311.  La  récusation  contestée  sera  jugée  sommairement  à  l'au- 
dience, sur  un  simple  acte,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public; 
les  juges  pourront  ordonner  la  preuve  par  témoins,  laquelle  sera  faite 
dans  la  forme  ci-après  prescrite  pour  les  enquêtes  sommaires.  (Pr.  75 
et  la  note,  83,  405  s.  —  t.  71.) 

312.  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire ,  nonobstant 

l'appel.  (Pr.  135,  591.) 

313.  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d'office,  par  le  même  juge- 

1  Droits  d'enregislremeni  :  t.  22  frimaire  an     judiciaire  :  L.  22  frimaire  nu  vu,  art.  08,  §  1"; 
vu,  arl.   20,   08,  S  2;  L.  28  avril  1810,  an.      /,.  28 avril  1810.  m/.  i:i, 
44,  if).  —  Nominations  d'experts  par  acte  extra- 
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ment,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts  à  la  place  de 
celui  ou  de  ceux  récusés. 

314.  Si  la  récusation  est  rejelée,  la  partie  qui  l'aura  faite  sera  con- 
damnée en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra,  même  envers 
l'expert,  s'il  le  requiert;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourra  de- 
meurer expert.  (Pr.  126,  128,  390. — c.  dommages-intérêts,  ii46  s.) 

315.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  contiendra  indica- 
tion, par  les  experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur  opération. 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués ,  cette  indication 
vaudra  sommation. 

En  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  parties,  par  acte  da- 
voué,  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  auront  indiqués. 
(Pr.  73  et  la  note;  enquêtes^  etc.,  267,  280 ;  sommations,  1034.  — t.  70,  91.) 

316.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination ,  ou  ne  se 
présente  point ,  soit  pour  le  serment ,  soit  pour  l'expertise ,  aux  jour  et 
heure  indiqués,  les  parties  s'accorderont  sur-le-champ  pour  en  nom- 
mer un  autre  à  sa  place  ;  sinon  la  nomination  pourra  être  faite  d'ottice 
par  le  tribunal. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa  mission, 
pourra  être  condamné  par  le  tribunal  qui  l'avait  commis,  à  tous  les 
frais  frustratoires ,  et  même  aux  dommages -intérêts,  s'il  y  échet. 
(Pr.  304,  305,  320  ;  dommages  et  intér.,  126, 128,  c.  ii46  s.) 

317.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les  pièces  néces- 
saires, seront  remis  aux  experts;  les  parties  pourront  faire  tels  dires 
et  réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables  :  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  rapport;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu  contentieux,  ou  dans  le  lieu 
et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les  experts. 

La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts,  et  signée  par  tous  :  s'ils 
ne  savent  pas  tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront  procédé.  (Pr.  956.  — t.  13,  92.) 

318.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport;  ils  ne  formeront 
qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

Ils  indiqueront  néanmoins ,  en  cas  d'avis  différens ,  les  motifs  des 
divers  avis,  sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel  de  chacun 
d'eux.  (Pr.  vérifie,  d'écriture,  210;  vente  jud.^  956.— c.  partage,  su;  lésion, 

1679.)  ' 

319.  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui 
aura  ordonné  l'expertise,  sans  nouveau  serment  de  la  part  des  experts  : 
leurs  vacations  seront  taxées  par  le  président  au  bas  de  la  minute  ;  et 
il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura  requis  l'ex- 
pertise, ou  qui  l'aura  poursuivie  si  elle  a  été  ordonnée  d'office. 

(Pr.  209,  301,956.)  " 

320.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  de  dépo- 
ser leur  rapport,  ils  pourront  être  assignés  à  trois  jours,  sans  prélimi- 
naire de  conciUation,  par-devant  le  tribunal  qui  les  aura  commis, 

1  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an  2  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an 
vn.or/.  68,Sl";L.  28avril  1816,  ow.  45.  vu   nw.  fW,  §  2.  n°  9. 
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pour  se  voir  condamner,  même  par  corps  s'il  y  échet,  à  faire  ledit 
dépôt  ;  il  y  sera  statué  sommairement  et  sans  instruction.  (Pr.  ei  et  la 

note,  316. — T.  159.) 

321.  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à  avoué  par  la  partie  la  plus 
diligente  ;  l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte.  (Pr.  75  et  la 

nofe,  82s.,286,  299. — T.  70.) 

322.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  les  éclaircisse- 
mens  suffisans,  ils  pourront  ordonner  d'office  une  nouvelle  expertise 
par  un  ou  plusieurs  experts  qu'ils  nommeront  également  d'office  ,  et 
qui  pourront  demander  aux  précédons  experts  les  renseignemens  qu'ils 
îrouveront  convenables. 

323.  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts, 
si  leur  conviction  s'y  oppose.  * 


TITRE   QUINZIEME. 

DE  Ii'INTXILROGATOIRE  SUA  FAITS  ET  ARTICX.ES. 


324.  Les  parties  peuvent,  en  toutes  matières  et  en  tout  état  de 
cause,  demander  de  se  faire  interroger  respectivement  sur  faits  et  ar- 
ticles pertinens  concernant  seulement  la  matière  dont  est  question, 
sans  retard  de  l'instruction  ni  du  jugement.  (Pr.  H9;  trib.  de  comm.,  428.) 

325.  L'interrogatoire  ne  pourra  être  ordonné  que  sur  requête  con- 
tenant les  faits  et  par  jugement  rendu  à  l'audience  :  il  y  sera  procédé, 
soit  devant  le  président,  soit  devant  un  juge  par  lui  commis.  (Pr.  209 
et  la  note.  —  t.  79.) 

326.  En  cas  d'éloignement,  le  président  pourra  commettre  le  pré- 
sident du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  partie  réside ,  ou  le  juge 
de  paix  du  canton  de  cette  résidence.  (Pr.  1055.) 

327.  Le  juge  commis  indiquera,  au  bas  de  l'ordonnance  qui  l'aura 
nommé,  les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire;  le  tout  sans  qu'il  soit 
besoin  de  procès-verbal  contenant  réquisition  ou  délivrance  de  son 
ordonnance. 

328.  En  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie,  le  juge  se  trans- 
portera au  lieu  où  elle  est  retenue.  (Pr.  535.) 

329.  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire,  seront 
signifiées  par  le  même  exploit,  à  personne  ou  domicile,  la  requête  et 
les  ordonnances  du  tribunal,  du  président  ou  du  juge  qui  devra  pro- 
céder à  l'interrogatoire ,  avec  assignation  donnée  par  un  huissier  qu'il 
aura  commis  à  cet  effet.  (Pr.  61  et  la  note.  —  t  29.) 

330.  Si  l'assigné  ne  comparaît  pas ,  ou  refuse  de  répondre  après 
avoir  comparu ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  sommaire ,  et  les  faits 
pourront  être  tenus  pour  avérés.  (Pr.  209  et  la  note.) 

1  Secùs,  en  matière  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  17  s. 

C.  Pr.  a. 
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331.  Si,  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation,  il  se  présente  avant  le 
jugement,  il  sera  interrogé,  eu  payant  les  frais  du  premier  procès- 
verbal  et  de  la  signification,  sans  répétition. 

332.  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la  partie  assignée  justifie  d'em- 
pêchement légitime,  le  juge  indiquera  un  autre  jour  pour  l'interroga- 
toire, sans  nouvelle  assignation. 

333.  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pouvoir  lire  aucun  pro- 
jet de  réponse  par  écrit,  et  sans  assistance  de  conseil,  aux  faits  conte- 
nus en  la  requête ,  même  à  ceux  sur  lesquels  le  juge  l'interrogera 
d'office;  les  réponses  seront  précises  et  pertinentes  sur  chaque  fait,  et 
sans  aucun  terme  calomnieux  ni  injurieux  :  celui  qui  aura  requis  l'in- 
terrogatoire, ne  pourra  y  assister.  (Pr.  témoin,  27i.) 

334.  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la  partie,  avec  interpellation 
de  déclarer  si  elle  a  dit  vérité  et  persiste  :  si  elle  ajoute,  l'addition  sera 
rédigée  en  marge  ou  à  la  suite  de  l'interrogatoire  ;  elle  lui  sera  lue  ,  et 
il  lui  sera  fait  la  même  interpellation  :  elle  signera  l'interrogatoire  et 
les  additions  ;  et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion. (Pr.  209  et  la  IlOte^  271  s.  ) 

335.  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  l'interrogatoire ,  le  fera 
signifier,  sans  qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures,  de  part  ni  d'autre. 

(Pr.  75  et  la  note.  — T.  70.) 

336.  Seront  tenues  les  administrations  d'établissemens  publics  de 
nommer  un  administrateur  ou  agent  pour  répondre  sur  les  faits  et 
articles  qui  leur  auront  été  communiqués  :  elles  donneront,  à  cet  effet, 
un  pouvoir  spécial  dans  lequel  les  réponses  seront  expliquées  et  affir- 
mées véritables,  sinon  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés;  sans 
préjudice  de  faire  interroger  les  administrateurs  et  agens  sur  les  faits 
qui  leur  seront  personnels,  pour  y  avoir,  par  le  tribunal,  tel  égard  que 
de  raison.  (Pr.  i032.) 


TITRE  SEIZIEME. 

DES  HffCIDENS. 


§  I".  Des  Demandes  incidentes. 

337.  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  un  simple  acte 
contenant  les  moyens  et  les  conclusions ,  avec  offre  de  communiquer 
les  pièces  justificatives  sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe. 

Le  défendeur  à  l'incident  donnera  sa  réponse  par  un  simple  acte. 
(Pr.  75  et  la  note,  77,  82,  188  s.,  406. — t.  71.) 

338.  Toutes  demandes  incidentes  seront  formées  en  même  tems  ; 
les  frais  de  celles  qui  seraient  proposées  postérieurement ,  et  dont  les 
causes  auraient  existé  à  l'époque  des  premières,  ne  pourront  être  ré- 
pétés. 
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Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par  préalable,  s'il  y  a  lieu; 
et,  dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une  instruc- 
tion par  écrit,  l'incident  sera  porté  à  l'audience,  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra.  (Pr.  ir,4,  ise,  288,  54i,  lOôi.) 

§  IL  De  l'Intervention. 

339.  L'intervention  sera  formée  par  requête  qui  contiendra  les 
moyens  et  conclusions ,  dont  il  sera  donné  copie  ainsi  que  des  pièces 
justificatives.  (Pr.  49  5%  75  et  la  note,  âog,  466,  536.  —t.  75.) 

340.  L'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause 
principale ,  quand  elle  sera  en  état.  (Pr.  545.) 

341.  Dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une  in- 
struction par  écrit,  si  l'intervention  est  contestée  par  l'une  des  parties, 
l'incident  sera  porté  à  l'audience.  (Pr.  558.) 


TITRE  DIX-SEPTIEME. 

DES  REPRISES  D'INSTANCES,  ET  CONSTITUTION  DE  NOUVEL 

AVOUÉ. 


342.  Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  en  état,  ne  sera  différé  ni  par 
le  changement  d'état  des  parties,  ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans 
lesquelles  elles  procédaient,  ni  par  leur  mort,  ni  par  les  décès,  démis- 
sions, interdictions  ou  destitutions  de  leurs  avoués.  (Pr.  75,  93,  i48, 162, 

397,  426,  1058.) 

343.  L'affaire  sera  en  état,  lorsque  la  plaidoirie  sera  commencée; 
la  plaidoirie  sera  réputée  commencée ,  quand  les  conclusions  auront 
été  contradictoirement  prises  à  l'audience. 

Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit ,  la  cause  sera  en  état 
quand  l'instruction  sera  complète ,  ou  quand  les  délais  pour  les  pro- 
ductions et  réponses  seront  expirés.  (Pr.  75,  90,  98, 369.— r.  28  s.,  69.) 

344.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  pas  en  état ,  toutes  procédures 
faites  postérieurement  à  la  notification  de  la  mort  de  l'une  des  parties 
seront  nulles  :  il  ne  sera  pas  besoin  de  signifier  les  décès,  démissions, 
interdictions  ni  destitutions  des  avoués  ;  les  poursuites  faites  et  les  ju- 
gemens  obtenus  depuis  seront  nuls ,  s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel 

avoué.  (Pr.  75,  447,  1029,  1058. — T.  70.) 

345.  Ni  le  changement  d'état  des  parties,  ni  la  cessation  des  fonc- 
tions dans  lesquelles  elles  procédaient,  n'empêcheront  la  continuation 
des  procédures. 

Néanmoins  le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué  avant  le 
changement  d'état  ou  le  décès  du  demandeur,  sera  assigné  de  nouveau 
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à  un  délai  de  huitaine,  pour  voir  adjuger  les  conclusions,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  conciliation  préalable.  (Pr.  6i  et  la  note,  72  s.,  75, 1038.) 

346.  L'assignation  en  reprise  ou  en  constitution  sera  donnée  aux 
délais  fixés  au  titre  des  Ajournemens  ^  avec  indication  des  noms  des 
avoués  qui  occupaient,  et  du  rapporteur,  s'il  y  en  a.  (Pr.  61  et  la  note,  72.) 

347.  L'instance  sera  reprise  par  acte  d'avoué  à  avoué.  (Pr.  75  et  la 
note.  —  T.  71.) 

348.  Si  la  partie  assignée  en  reprise  conteste ,  l'incident  sera  jugé 
sommairement.  (Pr.  404  s.  —  T.  73.) 

349.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  la  partie  assignée  en  reprise  ou  en 
constitution  ne  comparaît  pas ,  il  sera  rendu  jugement  qui  tiendra  la 
cause  pour  reprise,  et  ordonnera  qu'il  sera  procédé  suivant  les  der- 
niers erremens ,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'autres  délais  que  ceux 
qui  restaient  à  courir.  (Pr.  149  s.) 

350.  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie,  sur  la  de- 
mande en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  sera 
signifié  par  un  huissier  commis  :  si  l'affaire  est  en  rapport,  la  signifi- 
cation énoncera  le  nom  du  rapporteur.  (Pr.  ei  et  la  note,  93,  i56. — t.  29.) 

351.  L'opposition  à  ce  jugement  sera  portée  à  l'audience,  même 
dans  les  affaires  en  rapport.  (Pr.  95,  i57  «.,  les.) 


TITRE  DIX-HUITIEME. 

DU   X>ÉSAV£U. 


352.  Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement,  ne  pourront  être 
faits,  donnés  ou  acceptés  sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu. 

(Pr.  49,  75  s.,  402  s.,  812  s.  — C.  1109,  1238  s.,  1556,  1987.) 

353.  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  devra  en  con- 
naître, par  un  acte  signé  de  la  partie,  ou  du  porteur  de  sa  procuration 
spéciale  et  authentique  :  l'acte  contiendra  les  moyens,  conclusions,  et 
constitution  d'avoué.  (Pr.  2i8  et  la  note.  —  t.  92.) 

354.  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une  instance  encore 
pendante»  il  sera  signifié,  sans  autre  demande ,  par  acte  d'avoué,  tant 
à  l'avoué  contre  lequel  le  désaveu  est  dirigé,  qu'aux  autres  avoués  de 
la  cause  ;  et  ladite  signification  vaudra  sommation  de  défendre  au  dés- 
aveu. (Pr.  75  et  la  note.  — t.  70,  75,  76.) 

355.  Si  l'avoué  n'exerce  plus  ses  fonctions,  le  désaveu  sera  signifié 
par  exploit  à  son  domicile  :  s'il  est  mort,  le  désaveu  sera  signifié  à  ses 
héritiers,  avec  assignation  au  tribunal  où  l'instance  est  pendante,  et 
notifié  aux  parties  de  l'instance  par  acte  d'avoué  à  avoué.  (Pr.  61  et  la 
note. — T.  29,  70.) 
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356.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  devant  lequel  la 
procédure  désavouée  aura  été  instruite ,  encore  que  l'instance  dans  le 
cours  de  laquelle  il  est  formé  soit  pendante  en  un  autre  tribunal  ;  le 
désaveu  sera  dénoncé  aux  parties  de  l'instance  principale,  qui  seront 
appelées  dans  celle  de  désaveu.  (Pr.  59,  6i  et  la  note,  i7i,  558.) 

357.  Il  sera  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de  l'instance 
principale,  jusqu'à  celui  du  désaveu,  à  peine  de  nullité;  sauf  cepen- 
dant à  ordonner  que  le  désavouant  fera  juger  le  désaveu  dans  un 
délai  fixe,  sinon  qu'il  sera  fait  droit.  (Pr.  î>09  et  la  note,  i029.) 

358.  Lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur  lequel  il  n'y  a 
point  instance,  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  défendeur. 

(Pr.  59,  356.) 

359.  Toute  demande  en  désaveu  sera  communiquée  au  ministère 

public.  (Pr.  83  s.,  480  8°.) 

360.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le  jugement,  ou  les  dispo- 
sitions du  jugement  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu, 
demeureront  annulées  et  comme  non  avenues  :  le  désavoué  sera  con- 
damné, envers  le  demandeur  et  les  autres  parties,  en  tous  dommages- 
intérêts,  même  puni  d'interdiction,  ou  poursuivi  extraordinairement, 
suivant  la  gravité  du  cas  et  la  nature  des  circonstances.  (Pr.  i26,  123, 

132,  1029  s.  —  C.  1146  s.) 

361.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fait  mention  du  jugement  de 
rejet  en  marge  de  l'acte  de  désaveu,  et  le  demandeur  pourra  être  con- 
damné, envers  le  désavoué  et  les  autres  parties,  en  tels  dommages  et 
réparations  qu'il  appartiendra.  (Pr.  126, 128. — c.  lue  s.  — t.  91.) 

362.  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion  d'un  jugement  qui  aura 
acquis  force  de  chose  jugée,  il  ne  pourra  être  reçu  après  la  huitaine,  à 
dater  du  jour  où  le  jugement  devra  être  réputé  exécuté,  aux  termes 
de  l'article  159  ci-dessus.  (Pr.  356.) 


TITRE   DIX-NEUVIEME. 

DES    R£Gi:.£:ms:£<^s    bs:    juges. 


363.  Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux  de 
paix  ressortissant  au  même  tribunal,  le  règlement  déjuges  sera  porté 
à  ce  tribunal. 

Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribunaux  différens ,  le  règle- 
ment de  juges  sera  porté  à  la  cour  royale. 

Si  ces  tribunaux  ne  ressortissent  pas  à  la  même  cour  royale,  le  rè- 
glement sera  porté  à  la  cour  de  cassation. 

Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ressortissant  à  la  même  cour  royale ,  le  règlement  de 
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juges  sera  porté  à  cette  cour  :  il  sera  porté  à  la  cour  de  cassation ,  si 
les  tribunaux  ne  ressortissent  pas  tous  à  la  même  cour  royale ,  ou  si  le 
conflit  existe  entre  une  ou  plusieurs  cours.  (Pr.  i70 ,  i7i.  —  i.  Cr.  525  s.)  ' 

364.  Sur  le  vu  des  demandes  formées  dans  différens  tribunaux ,  il 
sera  rendu,  sur  requête,  jugement  portant  permission  d'assigner  en 
règlement ,  et  les  juges  pourront  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toutes 
procédures  dans  lesdits  tribunaux.  {■PT.'209etlanote.—i.  Cr.  528s.— t.  78.) 

365.  Le  demandeur  signifiera  le  jugement  et  assignera  les  parties 
au  domicile  de  leurs  avoués.  - 

Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour  assigner  sera  de  quin- 
zaine ,  à  compter  du  jour  du  jugement. 

Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  des  ajournemens,  en  comptant 
les  distances  d'après  le  domicile  respectif  des  avoués.  (Pr.  72 ,  566 ,  ioôô. 

—  T.  29.) 

366.  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  dans  les  délais  ci-dessus,  il 
demeurera  déchu  du  règlement  de  juges,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
faire  ordonner;  et  les  poursuites  pourront  être  continuées  dans  le 
tribunal  saisi  par  le  défendeur  en  règlement.  (Pr.  1029.) 

367.  Le  demandeur  qui  succombera ,  pourra  être  condamné  aux 
dommages-intérêts  envers  les  autres  parties.  (Pr.  126, 123.  — c.  ii46  s. 

—  I.  Cr.  541.) 


TITRE   VINGTIEME 


DU  RENVOI  A  UN   AUTRE  TRIBUNAX  POUR  PARENTE 
OU  AZ.XIANCE. 


368.  Lorsqu'une  partie  aura  deux  parens  ou  alliés  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  parmi  les  juges  d'un  tribunal 
de  première  instance ,  ou  trois  parens  ou  alliés  au  même  degré  dans 
une  cour  royale  ;  ou  lorsqu'elle  aura  un  parent  audit  degré  parmi  les 
juges  du  tribunal  de  première  instance,  ou  deux  parens  dans  la  cour 
royale ,  et  qu'elle-même  sera  membre  du  tribunal  ou  de  cette  cour, 
l'autre  partie  pourra  demander  le  renvoi.  (Pr.  49  7".)  ^ 

369.  Le  renvoi  sera  demandé  avant  le  commencement  de  la  plai- 
doirie; et,  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruction  soit  ache- 
vée ,  ou  que  les  délais  soient  expirés ,  sinon  il  ne  sera  plus  reçu.  (Pr.  93  s., 

543,  382.  —  I.  Cr.  545.) 

1  Pour  les  connits  d'attribution  et  de  juridic-  3  Lorsque  le  renvoi  est  demandé  pour  cause 
tion  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administra-  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique,  la 
tire   V.  Ord.  i"  juin  1828.  (App.)  demande  est  portée  devant  la  cour  de  cassation. 

2  Droiu  d'enregistrement  :  V.  note  sur  l'art.  6t.  {Const.  22  frimaire  an  viii,  art.  65.— V.  C.  /.  Cr., 
—  Devant  les  cours  royales  ou  la  cour  de  Cassa-  art.  542  s.) 

tion  :  (/..  28  avril  1816,  art.  ii,  45.) 
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370.  Le  renvoi  sera  proposé  par  acte  au  greffe ,  lequel  contiendra 
les  moyens ,  et  sera  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration 
spéciale  et  authentique.  (Pr.  2i8  et  la  note,  584,  092.  —  t.  92.) 

371.  Sur  l'expédition  dudit  acte,  présentée  avec  les  pièces  justifi- 
catives, il  sera  rendu  jugement  qui  ordonnera,  1".  la  communication 
aux  juges  à  raison  desquels  le  renvoi  est  demandé,  pour  faire,  dans 
un  délai  fixe  ,  leur  déclaration  au  bas  de  l'expédition  du  jugement; 
2".  la  communication  au  ministère  public;  5".  le  rapport,  à  jour  indi- 
qué, par  l'un  des  juges  nommés  par  ledit  jugement.  (Pr.  récusation, 

585  s.  —  I.  Cr.  546  s.) 

372.  L'expédition  de  l'acte  à  fin  de  renvoi,  les  pièces  y  annexées, 
et  le  jugement  mentionné  en  l'article  précédent,  seront  signifiés  aux 
autres  parties.  (Pr.  75  et  la  note.  —  t.  7o,  92.) 

373.  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont  avouées  ou  jus- 
tifiées dans  un  tribunal  de  première  instance,  le  renvoi  sera  fait 
à  l'un  des  autres  tribunaux  ressortissant  en  la  même  cour  royale  ;  et 
si  c'est  dans  une  cour  royale ,  le  renvoi  sera  fait  à  l'une  des  trois  cours 
les  plus  voisines,  (t.  75.) 

374.  Celui  qui  succombera  sur  sa  demande  en  renvoi ,  sera  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs , 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu.  (Pr.  i26, 

428,  590,  1029.) 

375.  Si  le  renvoi  est  prononcé,  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel,  ou  que 
l'appelant  ait  succombé ,  la  contestation  sera  portée  devant  le  tribunal 
qui  devra  en  connaître ,  sur  simple  assignation ,  et  la  procédure  y  sera 
continuée  suivant  ses  derniers  erremens.  (Pr.  61  et  la  note,  575.) 

376.  Dans  tous  les  cas,  l'appel  du  jugement  de  renvoi  sera  suspen- 
sif. (Pr.  596,  457.  —  I.  Cr.  550.) 

377.  Sont  applicables  audit  appel  les  dispositions  des  articles  392, 
393,  394,  395,  titre  delà  Récusation,  ci-après. 


TITRE  VINGT-UNIEME. 

SX  I.A  RÉCUSATION^. 


378.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-après  : 
i".  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement; 

2**.  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des  parties, 
ou  si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  de  l'une  des  parties ,  au 
degré  ci-dessus,  lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant  décédée, 
il  en  existe  des  enfans  :  si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'en- 
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fans,  le  beau-père,  le  gendre  ni  les  beaux-frères  ne  pourront  être 
juges  ; 

La  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s'appliquera  à  la  femme 
divorcée ,  s'il  existe  des  enfans  du  mariage  dissous  ; 

3^  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendans  et  descendans,  ou  alliés 
dans  la  même  ligne ,  ont  un  différend  sur  pareille  question  que  celle 
dont  il  s'agit  entre  les  parties  ; 

4".  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  l'une  des 
parties  sera  juge  ;  s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des  parties  ; 

5".  Si ,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  pro- 
cès criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses 
parens  ou  alliés  en  ligne  directe  ; 

6°.  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge ,  sa  femme ,  leurs  ascendans  et 
descendans,  ou  alliés  dans  la  même  ligne,  et  l'une  des  parties,  et  que 
ce  procès ,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie ,  l'ait  été  avant  l'instance  dans 
laquelle  la  récusation  est  proposée;  si,  ce  procès  étant  terminé,  il  ne 
l'a  été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation; 

V.  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  héritier  pré- 
somptif, ou  donataire,  maître  ou  commensal  de  l'une  des  parties;  s'il 
est  administrateur  de  quelque  établissement,  société  ou  direction, 
partie  dans  la  cause  ;  si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive  héritière  ; 

8".  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend;  s'il 
en  a  précédemment  connu  comme  juge  ou  comme  arbitre  ;  s'il  a  solli- 
cité, recommandé  ou  fourni  aux  frais  du  procès;  s'il  a  déposé  comme 
témoin  ;  si ,  depuis  le  commencement  du  procès ,  il  a  bu  ou  mangé 
avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans  leur  maison,  ou  reçu  d'elle  des 
présens  ; 

9°.  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties  ;  s'il  y  a  eu, 
de  sa  part,  agressions,  injures  ou  menaces ,  verbalement  ou  par  écrit, 
depuis  l'instance ,  ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  propo- 
sée. [Vt.  juge  de  paix,  i4,  ô68  s.,  5i4;  arbitre,  lou.  —  c.  206.) 

379.  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation ,  dans  les  cas  où  le  juge  se- 
rait parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de  l'une  des  deux  parties ,  ou 
des  membres  ou  administrateurs  d'un  établissement ,  société ,  direction 
ou  union ,  partie  dans  la  cause ,  à  moins  que  lesdits  tuteurs ,  adminis- 
trateurs ou  intéressés,  n'aient  un  intérêt  distinct  ou  personnel. 

380*  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  personne ,  sera 
tenu  de  la  déclarer  à  la  chambre ,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir. 

381.  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  sont  applicables 
au  ministère  public,  lorsqu'il  est  partie  jointe;  mais  il  n'est  pas  récu- 
sable ,  lorsqu'il  est  partie  principale. 

382.  Celui  qui  voudra  récuser,  devra  le  faire  avant  le  commence- 
ment de  la  plaidoirie;  et,  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant  que  l'in- 
struction soit  achevée,  ou  que  les  délais  soient  expirés,  à  moins  que 
les  causes  de  la  récusation  ne  soient  survenues  postérieurement. 

(Pr.  95  s.,  345,  569.) 

383.  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes,  en- 
quêtes et  autres  opérations,  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois 
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jours  qui  courront,  4^  si  le  jugement  est  contradictoire,  du  jour  du 
jugement;  2°.  si  le  jugement  est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'oppo- 
sition, du  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  l'opposition;  5°.  si  le 
jugement  a  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait  eu  opposition,  du  jour 
du  débouté  d'opposition ,  même  par  défaut.  (Pr.  losô.) 

384.  La  récusation  sera  proposée  par  un  acte  au  greffe ,  qui  en 
contiendra  les  moyens,  et  sera  signé  de  la  partie,  ou  du  fondé  de  sa 
procuration  authentique  et  spéciale,  laquelle  sera  annexée  à  l'acte. 
(Pr.  218  et  la  note;  renvoi,  010.  —  t.  92.) 

385»  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  récusation ,  remise  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  le  greffier  au  président  du  tribunal,  il  sera,  sur  le 
rapport  du  président  et  les  conclusions  du  ministère  public,  rendu 
jugement  qui,  si  la  récusation  est  inadmissible,  la  rejettera;  et  si  elle 
est  admissible,  ordonnera,  1".  la  communication  au  juge  récusé, 
pour  s'expliquer  en  termes  précis  sur  les  faits,  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  jugement;  2".  la  communication  au  mmistère  public,  et 
indiquera  le  jour  où  le  rapport  sera  fait  par  l'un  des  juges  nommé 
par  ledit  jugement.  (Pr.  571.) 

386.  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe ,  à  la  suite  de  la 
minute  de  l'acte  de  récusation. 

387.  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordonnera  la  communi- 
cation, tous  jugemens  et  opérations  seront  suspendus  :  si  cependant 
l'une  des  parties  prétend  que  l'opération  est  urgente  et  qu'il  y  a  péril 
dans  le  retard,  l'incident  sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte, 
et  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé  par  un  autre  juge. 
(Pr.  75  et  la  note,  391.) 

388.  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont  motivé  sa  récusa- 
tion, ou  si  ces  faits  sont  prouvés,  il  sera  ordonné  qu'il  s'abstiendra. 

389.  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit  ou  commencement 
de  preuve  des  causes  de  la  récusation ,  il  est  laissé  à  la  prudence  du 
tribunal  de  rejeter  la  récusation  sur  la  simple  déclaration  du  juge ,  ou 
d'ordonner  la  preuve  testimoniale,  (c.  1347,  i348.) 

390.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée  non  admissible,  ou 
non  recevable,  sera  condamné  à  telle  amende  qu'il  plaira  au  tribunal, 
laquelle  ne  pourra  être  moindre  de  cent  francs,  et  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  de  l'action  du  juge  en  réparation  et  dommages  et  intérêts, 
auquel  cas  il  ne  pourra  demeurer  juge.  (Pr.  126,  128,  5i4,  1029.— 

c.  1146  s.) 

391.  Tout  jugement  sur  récusation,  même  dans  les  matières  où  le 
tribunal  de  première  instance  juge  en  dernier  ressort,  sera  susceptible 
d'appel  :  si  néanmoins  la  partie  soutient  qu'attendu  l'urgence  ,  il  est 
nécessaire  de  procéder  à  une  opération  sans  attendre  que  l'appel  soit 
jugé,  l'incident  sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte;  et  le  tribu- 
nal qui  aura  rejeté  la  récusation,  pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé 
à  l'opération  par  un  autre  juge.  (Pr.  376,  387.) 

392.  Celui  qui  voudra  appeler,  sera  tenu  de  le  faire  dans  les  cinq 
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jours  du  jugement,  par  un  acte  au  greffe  ,  lequel  sera  motivé  et  con- 
tiendra énonciation  du  dépôt  au  greffe  des  pièces  au  soutien,  (p,.  sis 
et  la  note,  377,  596,  1033.) 

393.  L'expédition  de  l'acte  de  récusation,  de  la  déclaration  du  juge, 
du  jugement,  de  l'appel,  et  les  pièces  jointes,  seront  envoyées  sous 
trois  jours  par  le  greffier,  à  la  requête  et  aux  frais  de  l'appelant,  au 
greffier  de  la  cour  royale. 

394.  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  au  greffier  de  la  cour  royale, 
il  présentera  lesdites  pièces  à  la  cour,  laquelle  indiquera  le  jour  du 
jugement ,  et  commettra  l'un  des  juges  ;  sur  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  il  sera  rendu  à  l'audience  jugement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  les  parties. 

395.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'expédition  du  jugement,  le 
greffier  de  la  cour  royale  renverra  les  pièces  à  lui  adressées ,  au  gref- 
fier du  tribunal  de  première  instance. 

396.  L'appelant  sera  tenu,  dans  le  mois  du  jour  du  jugement  de 
première  instance  qui  aura  rejeté  sa  récusation  ,  de  signifier  aux  par- 
ties le  jugement  sur  l'appel ,  ou  certificat  du  greffier  de  la  cour  royale, 
contenant  que  l'appel  n'est  pas  jugé ,  et  indication  du  jour  déterminé 
par  la  cour  ;  sinon  le  jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation,  sera  exé- 
cuté par  provision  ;  et  ce  qui  sera  fait  en  conséquence  sera  valable, 
encore  que  la  récusation  fût  admise  sur  l'appel.  (Pr.  6i  et  la  note,  73i  et  la 
note.  —  T.  70.) 


TITRE   VINGT-DEUXIEME. 

DE  IiA  PÉREMPTION. 


397.  Toute  instance ,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution  d'a- 
voué, sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans. 

Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura 
lieu  à  demande  en  reprise  d'instance,  ou  constitution  de  nouvel  avoué. 
{Tr.just.  dep,,  i5;jug.  par  dèf.,  156;  reprise,  342  s.;  saisie  immobil.,  674; 
déchéance^  1029.) 

398.  La  péremption  courra  contre  l'État,  les  établissemens  publics, 
et  toutes  personnes ,  même  mineures ,  sauf  leur  recours  contre  les 
administrateurs  et  tuteurs,  (c.  2278.) 

399.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit  ;  elle  se  couvrira  par 
les  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  de- 
mande en  péremption.  (Pr.  secïm,  ib,  156.) 

400.  Elle  sera  demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  à  moins  que 
l'avoué  ne  soit  décédé,  ou  interdit,  ou  suspendu,  depuis  le  moment  où 
elle  a  été  acquise.  (Pr.  75  et  la  note,  542  s.  —  t.  75.) 

401*  La  péremption  n'éteint  pas  l'action;  elle  emporte  seulement 
extinction  de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse ,  dans  aucun  cas,  oi)po- 
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ser  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte ,  ni  s'en  prévaloir.  (Pr.  se- 

CÙS,  469.) 

En  cas  de  péremption,  le  demandeur  principal  est  condamné  à  tous 
les  frais  de  la  procédure  périmée.  (Pr.  lôo,  543  s.) 


TITRE   VINGT-TROISIEME. 

DU  DÉSISTEMENT. 


402.  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples  actes 
signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signifiés  d'avoué  à  avoué. 

(Pr.  75  et  la  note,  352  s.  —  C.  1987  s.  —  T.  71.) 

403.  Le  désistement,  lorsqu'il  aura  été  accepté,  emportera  de  plein 
droit  consentement  que  les  choses  soient  remises  de  part  et  d'autre  au 
même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande. 

Il  emportera  également  soumission  de  payer  les  frais,  au  paiement 
desquels  la  partie  qui  se  sera  désistée  sera  contrainte,  sur  simple  or- 
donnance du  président  mise  au  bas  de  la  taxe ,  parties  présentes ,  ou 
appelées  par  actes  d'avoué  à  avoué.  (Pr.  To  et  la  note) 

Cette  ordonnance ,  si  elle  émane  d'un  tribunal  de  première  instance, 
sera  exécutée  nonobstant  opposition  ou  appel  ;  elle  sera  exécutée  non- 
obstant opposition,  si  elle  émane  d'une  cour  royale.  (Pr.  130  et  la  note, 

S43  s.  — T.  70,  76.) 


TITRE    VINGT-QUATRIEME. 

DES  MATIÈRES  SOMMAinES. 


404.  Seront  réputés  matières  sommaires ,  et  instruits  comme  tels, 
Les  appels  des  juges  de  paix  ; 

Les  demandes  pures  personnelles,  à  quelque  somme  qu'elles  puis- 
sent monter,  quand  il  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contesté  ; 

Les  demandes  formées  sans  titre ,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  mille 
francs  ;  * 

Les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité  ; 

Les  demandes  en  paiement  de  loyers  et  fermages  et  arrérages  de 
rentes.  (Pr.  appels  desjust.  de  paix,  i6,  si;  célérité,  loyers,  fermages,  a'j 

2"  et  5%  72.  — R.  44.— R.  org.,11.— T.  67.)  ^ 

405.  Les  matières  sommaires  seront  jugées  à  l'audience,  après  les 

1  Seront  instruites  et  jugées  comme  matières  -  Plusieurs  autres  affaires  non  rappelées  dans 

sommaires,  les  actions  personnelles  etmobilié-  l'art.  404  doivent  néanmoins  suivant  la  loi  êiro 

res,  jusqu'à  la  valeur  de  quinze  cents  francs  de  jugées  sommairement,  telles  sont  les  récusations 

principal,  et  les  actions  immobilières,  jusqu'à  d'experts  (P»-.  311);  les  remises  de  rapport,  (3-iO)  ; 

soixante  francs  de  revenu,  déterminé,  soit  en  les  réceptions  de  caution  (521,  832);  les  reven- 

rcntcs,  soit  par  prix  de  bail.  i.  11  avril  1838,  dication»  de  meubles  (008);  appel  de  distrilju- 

art.  {".iAfii).)  tion  de  deniers  et  d'ordonnance  de  rélérés  (OOU, 
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délais  de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procédures 
ni  formalités.  (Pr.  75  et  la  note^  82.  —  t.  67.) 

406.  Les  demandes  incidentes  et  les  interventions  seront  formées 
par  requête  d'avoué,  qui  ne  pourra  contenir  que  des  conclusions  mo- 
tivées. (Pr.  incidens^  527  s.;  intervent.,  339  s.) 

407.  S'il  y  a  lieu  à  enquête ,  le  jugement  qui  l'ordonnera  contien- 
dra les  faits ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  articuler  préalablement ,  et 
fixera  les  jour  et  heure  où  les  témoins  seront  entendus  à  l'audience. 
(Pr.  enquête  dcv.  le  juge  de  paix,  54  s.  ;  dans  les  aff.  non  somm.,  232  s.  ; 
dev.  le  trib.  de  comm.,  452.) 

408.  Les  témoins  seront  assignés  au  moins  un  jour  avant  celui  de 

l'audition.  (Pr.  260,  415,  1055.  — T.  76.) 

409.  Si  l'une  des  parties  demande  prorogation,  l'incident  sera  jugé 
sur-le-champ.  (Pr.  279  s.) 

410.  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'appel ,  il  ne 
sera  point  dressé  procès-verbal  de  l'enquête  ;  il  sera  seulement  fait 
mention,  dans  le  jugement,  des  noms  des  témoins,  et  du  résultat  de 

leurs  dépositions.  (Pr.  40,  262  s.,  269  s.,  452.) 

411.  Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  sera  dressé  procès- 
verbal  ,  qui  contiendra  les  sermens  des  témoins ,  leur  déclaration  s'ils 
sont  parens ,  alliés ,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties ,  les  repro- 
ches qui  auraient  été  formés  contre  eux,  et  le  résultat  de  leurs  déposi- 
tions. (Pr.  56 ,  37,  39 ,  209  et  la  UOtC ,  262 ,  269  s.,  452.) 

412.  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêches,  le  tribunal  pourra 
commettre  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  résidence  :  dans  ce 
cas,  l'enquête  sera  rédigée  par  écrit;  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

(Pr.  209  et  la  note,  266,  1053.) 

413.  Seront  observées  en  la  confection  des  enquêtes  sommaires,  les 
dispositions  du  titre  XII,  des  Enquêtes,  relatives  aux  formalités  ci-après  : 

La  copie  aux  témoins,  du  dispositif  du  jugement  par  lequel  ils  sont 

appelés  ;  (Pr.  260.) 
Copie  à  la  partie,  des  noms  des  témoins;  (Pr.  261.) 
L'amende  et  les  peines  contre  les  témoins  défaillans  ;  (Pr.  263.) 
La  prohibition  d'entendre  les  conjoints  des  parties ,  les  parens  et 

alliés  en  ligne  directe  ;  (Pr.  268.) 
Les  reproches  par  la  partie  présente ,  la  manière  de  les  juger,  les 

interpellations  aux  témoins,  la  taxe;  (Pr.  270,  275,  277,  285  s.) 
Le  nombre  des  témoirjs  dont  les  voyages  passent  en  taxe  ;  (Pr.  281.) 
La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans 

révolus.  (Pr.  285.) 

809)  ;  demandes  en  élargissement  (805);  en  corn-  les  reproches  de  témoins  {Pr.  287;  T.  71);  les 

pulsoire  (ai7)  ;  contestations  sur  les  coUocations  oppositions  aux  garanties ,  restilulion  de  pièces, 

dans  l'ordre  (701.)  reprises  d'instances  (Pr.  180,  l'J2,  3i8;  T.  1)5); 

Les  destitutions  de  tuteur  (Cit).  449) ;  les  con-  les  incidens  sur  saisie  mobilière  {Pr.  718;  T. 

testations  relatives  aux  partages  {Civ.  823);  sur  117,  119,  122,  125);  les  subrogations  à  pour- 

le  cahier  des  charges  pour  iicitation  {Pr.  973.)  suites  d'ordre  {Pr.  779;  nullités  d'empnsonne- 

II  en  est  de  même  des  affaires  ci-après  dési-  ment  (794  5.);  demandes  d'expéditions  d'actes 

gnées,  sauf  que  l'instruction  n'en  est  pas  pure-  (840);  opposition  aux  délibérations  de  famille 

ment  orale.  (884);  appel  en  matière  de  coUocation  d'ordre 

—  Les  demandes  en  renvoi  (Pc.  172  ;  T.  75)  ;  (765.) 


PROCEDURE  DEVANT  LES  TRIBLiVAUX  DE  COMRIERCE.         M 

TITRE  YINGT-CINQUIÈME. 

FROCXDURi:  DEVANT  IiES  TRIBUNAUX  DE  COIOMERCE. 


414.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  sans 

le  ministère  d'avoué.  (Co.  huissiers,  627.) 

415.  Toute  demande  doit  y  être  formée  par  exploit  d'ajournement, 
suivant  les  formalités  ci-dessus  prescrites  au  titre  des  Ajournemens. 

(Pr.  59,  61  et  la  nOte^  68,  69.  —  T.  29.) 

416.  Le  délai  sera  au  moins  d'un  jour.  (Pr.  1033.) 

417.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du  tribunal 
pourra  permettre  d'assigner,  même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure, 
et  de  saisir  les  effets  mobiliers  :  il  pourra,  suivant  l'exigence  des  cas, 
assujettir  le  demandeur  à  donner  caution ,  ou  à  justifier  de  solvabilité 
suftisante.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  opposition 
ou  appel.  (Pr.  72,  259  et  la  note,  4i8.  —  Co.  172.  —  r.  IS,  54.) 

418.  Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties  non  domi- 
ciliées, et  dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès,  victuailles,  équipages  et  ra- 
doubs de  vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  autres  matières  ur- 
gentes et  provisoires,  l'assignation  de  jour  à  jour,  ou  d'heure  à  heure 
pourra  être  donnée  sans  ordonnance,  et  le  défaut  pourra  être  jugé 
sur-le-champ,  (t.  29.) 

419-  Toutes  assignations  données  à  bord  à  la  personne  assignée , 

seront  valables.  (Pr.  68.) 

420.  Le  demandeur  pourra  assigner  à  son  choix , 
Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur;  (c.  102,  m.) 
Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite 

et  la  marchandise  livrée  ; 

Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être 
effectué. 

421.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  ou 
par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale.  (Co.  627.) 

422.  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la  première  audience  il 
n'intervienne  pas  jugement  définitif,  les  parties  non  domiciliées  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  seront  tenues  d'y  faire  l'élection  d'un 
domicile. 

L'élection  de  domicile  doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'au- 
dience ;  à  défaut  de  cette  élection ,  toute  signification ,  même  celle  du 
jugement  définitif,  sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal.  (Pr.  uo. 
—  c.  m.) 

423.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés ,  en  ma- 
tière de  commerce,  à  fournir  une  caution  de  payer  les  frais  et  dom- 
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mages-intérêts  auxquels  ils  pourront  être  condamnés ,  même  lorsque 
la  demande  est  portée  devant  un  tribunal  civil  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  commerce.  (Pr.  i66  s.  —  c.  i6.) 

424.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  il  ren- 
verra les  parties ,  encore  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé. 

Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne  pourra  être  proposé  que 
préalablement  à  toute  autre  défense.  (Pr.  renvois,  i6S,  i69  s.,  442.) 

425.  Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  déclinatoire,  sta- 
tuer sur  le  fond ,  mais  par  deux  dispositions  distinctes ,  l'une  sur  la 
compétence,  l'autre  sur  le  fond;  les  dispositions  sur  la  compétence 
pourront  toujours  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel.  (Pr.  172,  454.) 

426.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce y  seront  assignés  en  reprise,  ou  par  action  nouvelle,  sauf,  si 
les  qualités  sont  contestées,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires 
pour  y  être  réglés,  et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de 
commerce.  (Pr.  reprise  d'instance,  542s.  —  Co.  62,  i89,  43",  478,  48i,  6i4.) 

427.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue ,  déniée  ou  arguée  de 
faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal  renverra  de- 
vant les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  il  sera  sursis  au  jugement 
de  la  demande  principale. 

Néanmoins ,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  de- 
mande, il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs.  (Pr.  u, 

214  s.,  218,  442.) 

428.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  même  d'of- 
fice ,  que  les  parties  seront  entendues  en  personne ,  à  l'audience  ou 
dans  la  chambre,  et,  s'il  y  a  empêchement  légitime,  commettre  un 
des  juges,  ou  même  un  juge  de  paix,  pour  les  entendre,  lequel  dres- 
sera procès-verbal  de  leurs  déclarations.  (Pr.  ii9,  209  et  la  note^  324  s., 

530  ,  1053.) 

429.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres ,  pour 
examen  de  comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois 
arbitres  pour  entendre  les  parties,  et  les  concilier,  si  faire  se  peut, 
sinon  donner  leur  avis. 

S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchandises ,  il  sera 
nommé  un  ou  trois  experts. 

Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés  d'office  par  le  tribunal ,  à 
moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience.  (Pr.  209  et  la  note, 
470;  experts,  303  s.  —  Co.  arbitres  juges ,  52  s.  —  t.  29.) 

430.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois  jours 

de  la  nomination.  (Pr.  508  s.) 

431.  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal.  (Pr.  3i8  et  la  note^  319  et  la  note.) 

432.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins ,  il  y  sera  pro- 
cédé dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires. 
Néanmoins ,  dans  les  causes  sujettes  à  appelles  dépositions  seront 
rédigées  par  écrit  par  le  greffier,  et  signées  par  le  témoin  ;  en  cas  de 
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refus,  mention  en  sera  faite.  (Pr.  209  et  la  note,  aoi,  41o  «.,  782  et  la  note. 

—  C.  1341.  —  Co.  109,  498.) 

433.  Seront  observées ,  dans  la  rédaction  et  l'expédition  des  juo^e- 
mens ,  les  formes  prescrites  dans  les  articles  141  et  146  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance.  (Pr.  i4i  et  la  note,  i46,  545  s.) 

434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  donnera 
défaut,  et  renverra  le  défendeur  de  la  demande. 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  sera  donné  défaut,  et  les  con- 
clusions du  demandeur  seront  adjugées ,  si  elles  se  trouvent  justes  et 
bien  vérifiées.  (Pr.  149  s.,  134.  —  Co.  643.) 

435.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié  que  par 
un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal  ;  la  signification  contien- 
dra, à  peine  de  nullité,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle 
se  fait ,  si  le  demandeur  n'y  est  domicilié. 

Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  signification  et  jusqu'à 
l'opposition.  (Pr.  61  et  la  note,  155,  i56.  —  Co.  643.  —  t.  29.) 

436-  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la  huitaine  du  jour 
de  la  signification.  (Pr.  iss  s.  —  t.  29.)  ' 

437.  L'opposition  contiendra  les  moyens  de  l'opposant,  et  assigna- 
tion dans  le  délai  de  la  loi  ;  elle  sera  signifiée  au  domicile  élu.  (Pr.  61 
et  la  note,  16I  s.  —  t.  29.) 

438.  L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécution ,  par  déclaration 
sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  arrêtera  l'exécution  ;  à  la  charge , 
par  l'opposant,  de  la  réitérer  dans  les  trois  jours  par  exploit  contenant 
assignation;  passé  lequel  délai,  elle  sera  censée  non  avenue.  (Pr.  162.) 

439.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leurs  jugemens,  nonobstant  l'appel,  et  sans  caution, 
lorsqu'il  y  aura  titre  non  attaqué,  ou  condamnation  précédente  dont 
il  n'y  aura  pas  d'appel  :  dans  les  autres  cas ,  l'exécution  provisoire 
n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  donner  caution ,  ou  de  justifier  de  sol- 
vabiUté  suffisante.  (Pr.  153  s.,  449,  459  s. — t.  29.) 

440*  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  domicile  de  l'ap- 
pelant, s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon  au  domi- 
cile par  lui  élu  en  exécution  de  l'article  i^^2 ,  avec  sommation  à  jour 
et  heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre  communication , 
sans  déplacement,  des  titres  de  la  caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle  en 
fournira ,  et  à  l'audience ,  pour  voir  prononcer  sur  l'admission ,  en  cas 
de  contestation.  (Pr.  ei  et  la  note,  5i8s.— c.  2011  s.,  2018  s.,  2040  s. — t.  29.) 

441.  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas,  ou  ne  conteste  point  la  cau- 
tion, elle  fera  sa  soumission  au  greffe;  s'il  conteste,  il  sera  statué  au 
jour  indiqué  par  la  sommation  :  dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera 
exécutoire,  nonobstant  opposition  ou  appel.  (Pr.  2i8  et  la  note,  519  s.  — 

T.  29.) 

442.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exécu- 
tion de  leurs  jugemens.  (Pr.  427,  472,  535.  —  co.  200  et  la  note.) 

>  11  a  été  dérogé  à  ccl  article  i»;ir  l'ai  ticio  013  du  Coilo  do  commerce. 
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443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois  mois  :  il  courra, 
pour  les  jugemens  contradictoires,  du  jour  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile  ; 

Pour  les  jugemens  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus 
recevable. 

L'intimé  pourra  néanmoins  interjeter  incidemment  appel  en  tout 
état  de  cause ,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protes- 
tation. (Pr.  16  ;  déchéance ,  444 ,  446  ;  jours  utiles ,  ioôô.  —  Co.de  jug.  arbit. , 

52;  de  COmm.,  645,  648.  — T.  176  ;  délais  moindres  de  trois  mois.  — Pr.  rCH- 

vois^  377;  récusation,  392;  contribution,  669;  saisie  immob.,  730,  751,  752, 
734,  736;  ordre,  763;  référé,  809.  —  c.  adoption,  357.) 

444.  Ces  délais  emporteront  déchéance  :  ils  courront  contre  toutes 
parties ,  sauf  le  recours  contre  qui  de  droit  ;  mais  ils  ne  courront  con- 
tre le  mineur  non  émancipé ,  que  du  jour  où  le  jugement  aura  été 
signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur ,  encore  que  ce  dernier 
n'ait  pas  été  en  cause.  (Pr.  1029;  recours^  132,  i78;  req.  civile,  484.— 
c.  tuteur,  subr.  tut.,  420,  450.) 

445.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale ,  auront, 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  significa- 
tion du  jugement ,  le  délai  des  ajournemens  réglé  par  l'article  75  ci- 
dessus.  (Pr.  ajournemens,  74;  requête  civile,  485,  486;  saisie,  639;  délais, 
1033.  —  Co.  faillite,  492.) 

446.  Ceux  qui  sont  absens  du  territoire  européen  du  Royaume 
pour  service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employés  dans  les  négociations 
extérieures  pour  le  service  de  l'Etat,  auront,  pour  interjeter  appel , 
outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement ,  le 
délai  d'une  année.  (Pr.  requête' civile ,  485.) 

447.  Les  délais  de  l'appel  seront  suspendus  par  la  mort  de  la  par- 
tie condamnée. 

-  V.  L.  27  venlôse  an  viii ,  20  avril  1810;  Dec.  30  mars  1808;  Dec.  0  juillet  1810,  Co.  OU. 
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lis  ne  reprendront  leur  cours  qu'après  la  signification  du  jugement 
faite  au  domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  prescrites  en  l'art.  61, 
et  à  compter  de  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
si  le  jugement  a  été  signifié  avant  que  ceâ  derniers  délais  fussent  expirés. 

Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  collectivement,  et 
sans  désignation  des  noms  et  qualités.  (Pr.  décès,  zu  s.  ;  requête  civile, 

487;  C.  795,  798,  1457,  1458. —T.  29.) 

448.  Dans  le  cas  où  lejugement  aurait  été  rendu  sur  une  pièce  fausse, 
ou  si  la  partie  avait  été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce 
décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire ,  les  délais  de  l'appel  ne 
courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement 
constaté ,  ou  que  la  pièce  aura  été  recouvrée ,  pourvu  que ,  dans  ce 
dernier  cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  recouvrée, 
et  non  autrement.  (Pr.  sursis^  240,  250;  requête  civ.,  480  9"  et  10",  488.) 

449.  Aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision  ne 
pourra  être  interjeté  dans  la  huitaine  ,  à  dater  du  jour  du  jugement; 
les  appels  interjetés  dans  ce  délai  seront  déclarés  non  recevables,  sauf 
à  l'appelant  à  les  réitérer,  s'il  est  encore  dans  le  délai.  (Pr.  exécut.provis., 
155;  opposit.,  455;  référé,  809.  — Co.  645.) 

450.  L'exécution  des  jugemens  non  exécutoires  par  provision  sera 
suspendue  pendant  ladite  huitaine.  (Pr.  155.  — i.  Cr.  203.) 

451.  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  ju- 
gement, et  le  délai  de  l'appel  ne  courra  que  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  définitif  :  cet  appel  sera  recevable ,  encore  que  le  juge- 
ment préparatoire  ait  été  exécuté  sans  réserves. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  avant  le 
jugement  définitif:  il  en  sera  de  même  des  jugemens  qui  auraient 
accordé  une  provision.  (Pr.  34.) 

452.  Sont  réputés  préparatoires  les  jugemens  rendus  pour  l'in- 
struction de  la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de  rece- 
voir jugement  définitif. 

Sont  réputés  interlocutoires  les  jugemens  rendus  lorsque  le  tribunal 
ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérification  ,  ou  une  in- 
struction qui  préjuge  le  fond.  (Pr.  190,  255,  295,  502,  325.) 

453.  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugemens  qualifiés  en  dernier  res- 
sort, lorsqu'ils  auront  été  rendus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  pro- 
noncer qu'en  première  instance. 

Ne  seront  recevables  les  appels  des  jugemens  rendus  sur  des  ma- 
tières dont  la  connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers 
juges,  mais  qu'ils  auraient  omis  de  qualifier,  ou  qu'ils  auraient  quali- 
fiés en  premier  ressort.  (Pr.  récusation,  391  ;  incompét.,  454  ;  arbitr.,  1028; 
exécution  provisoire ,  452  s.  —  Co.  659,  646.  —  i.  23  mai  i858,  art.  i4.)  * 

1  Loi  It  avril  1838.  immobilières  jusqu'à  soixante  Irancs  de  revenu 

Art.  1".  Les  tribunaux  civils  de  première  in-  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail 

sUnce  connaîtront,  en  dernier  ressort,  des  ac-  —  Ces  actions  seront  instruites  et  jugées  comme 

lions  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  matières  sonnnaires. 

de  quinze  cents  irancs  de  principal,  et  des  actions  2.  Lorsqu'une  demande  rccoiivcnlionnelle  ou 

C.   l'u.  5 


€6  CODE  1>E  PROC.  CIV.  I"  PART.  LIV.  III.  TIT.  UMQLE. 

454.  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  l'appel  sera  recevable,  en- 
core que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort.  (Pr.  i6,  i68, 

376,  425. — II.  25  mai  1838,  Urt.  44.) 

455.  Les  appels  des  jugeraens  susceptibles  d'opposition  ne  seront 
point  recevables  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition.  (Pr.  20  s., 
157,  158  s.,  449;  référé^  809.) 

456.  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi, 
et  sera  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité.  (Pr.  qjourn., 
59  s.;  délais,  72  s.,  1033;  nullités,  173  s.,  443  s.,  1029;  en  cas  de  saisie,  584, 
731.  — c.  domicile,  102  s.,  111.  —t.  29.)  * 

457.  L'appel  des  jugemens  définitifs  ou  interlocutoires  sera  sus- 
pensif, si  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire  dans  les 
cas  où  elle  est  autorisée. 

L'exécution  des  jugemens  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort 
ne  pourra  être  suspendue  qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par  l'ap- 
pelant, à  l'audience  de  la  cour  royale,  sur  assignation  à  bref  délai. 

A  l'égard  des  jugemens  non  qualifiés ,  ou  qualifiés  en  premier  res- 
sort, et  dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés  à  prononcer  en  der- 
nier ressort ,  l'exécution  provisoire  pourra  en  être  ordonnée  par  la 
cour  royale,  à  l'audience  et  sur  un  simple  acte.  (Pr.  61  et  la  note;  exécut. 
prov,,  155  s.;  jugeni.  de  renvoi,  376  ;  ressort ,  453,  458  s.  —  t.  i48.) 

458.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  les  cas 
où  elle  est  autorisée ,  l'intimé  pourra,  sur  un  simple  acte ,  la  faire 
ordonner  à  l'audience,  avant  le  jugement  de  l'appel.  (Pr.  75  et  la  note, 

•136  s.,  453  s.  —  T.  148.) 

459.  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses  à  l'audience,  sur 
assignation  à  bref  délai,  sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  requête 
non  communiquée.  (Pr.  6i  et  la  note,  439 ,  460.  — Co.  647.  —  t.  148.) 

460.  En  aucun  autre  cas ,  il  ne  pourra  être  accordé  des  défenses , 
ni  être  rendu  aucun  jugement  tendant  à  arrêter  directement  ou  indi- 
rectement l'exécution  du  jugement,  à  peine  de  nullité.  (Pr.  478;  re- 
quête du.,  497.  —  Co.  647.) 

461.  Tout  appel,  même  de  jugement  rendu  sur  instruction  par  écrit, 

en  compensation  aura  été  formée  dans  les  limites  vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans  appel , 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  de  pre-  —  2°.  Toutes  les  demandes  dont  le  principal 
mière  instance  en  dernier  ressort,  il  sera  statué  n excédera  pas  la  valeur  de  quinze  cents  francs; 
sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel.  —  Si  l'une  —  3°.  Les  demandes  reconvcntionnetles  ou  en 
des  demandes  s'élève  au-dessus  des  limites  ci-des-  compensation,  lors  même  que,  réunies  à  la  de- 
sus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera,  sur  mande  principale,  elles  excéderaient  quinze  cents 
toutes  les  demandes,  qu'en  premier  ressort.  —  francs.  —  Si  lune  des  demandes  principale  ou 
Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  reconvenlionnelle  s'élève  au-dessus  des  limites 
les  demandes  en  dommages-intérêts ,  lorsqu'elles  ci-dessus  indiquées ,  le  tribunal  ne  prononcera 
seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande  sur  toutes  qu'en  premier  ressort.  Néanmoins,  U 
principale  elle-même.  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes 

en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront  fon- 

Loi  4  mars  1840.  jggs  exclusivement  sur  la  demande  principale 

Art.  1".  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  elle-même. 

en  dernier  ressort  :  — -  1°.  Toutes  les  demandes  i  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an 

dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces  tri-  vu,  arl.  68,  §  4,  5. 
bunaux,  et  usant  de  leurs  droits,  auront  déclaré 
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sera  porté  à  l'audience  ;  sauf  à  la  cour  à  ordonner  Tinstruction  par 
écrit,  s'il  y  a  lieu.  (Pr.  93  s.,  809.) 

462.  Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  l'intimé, 
l'appelant  signifiera  ses  griefs  contre  le  jugement.  L'intimé  répondra 
dans  la  huitaine  suivante.  L'audience  sera  poursuivie  sans  autre  pro- 
cédure. (Pr.  75  et  la  note^  n  «.,  456,  io5i.) 

463.  Les  appels  de  jugemens  rendus  en  matière  sommaire  seront 
portés  à  l'audience  sur  simple  acte,  et  sans  autre  procédure.  11  en  sera 
de  même  de  l'appel  des  autres  jugemens ,  lorsque  l'intimé  n'aura  pas 
comparu.  (Pr.  75  et  la  note  y  82,  404  s.  — Co.  648.) 

464.  Il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel,  aucune  nouvelle  demande, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation ,  ou  que  la  demande  nou- 
velle ne  soit  la  défense  à  l'action  principale. 

Pourront  aussi  les  parties  demander  des  intérêts,  arrérages,  loyers  et 
autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  première  instance,  et 
les  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  ledit  juge- 
ment. (Pr.  731. — c.  access.,  547  s.,  583,  584;  doïtim.  et  intér.^  h4G  s.  ; 
compensât..,  i289  «. ;  loyers,  ii^is;  intcrcts,  i905  s.) 

465.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  les  nouvelles  de- 
mandes et  les  exceptions  du  défendeur  ne  pourront  être  formées  que 
par  de  simples  actes  de  conclusions  motivées. 

Il  en  sera  de  même ,  dans  les  cas  où  les  parties  voudraient  changer 
ou  modifier  leurs  conclusions. 

Toute  pièce  d'écriture  qui  ne  sera  que  la  répétition  des  moyens  ou 
exceptions  déjà  employés  par  écrit,  soit  eu  première  instance,  soit  sur 
l'appel ,  ne  passera  point  en  taxe. 

Si  la  même  pièce  contient  à  la  fois  et  de  nouveaux  moyens  ou  excep- 
tions ,  et  la  répétition  des  anciens ,  on  n'allouera  en  taxe  que  la  partie  re- 
lative aux  nouveaux  moyens  ou  exceptions.  (Pr.  75  et  la  note,  loôo,  i03i.) 

466.  Aucune  intervention  ne  sera  reçue ,  si  ce  n'est  de  la  part  de 
ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition.  (Pr.  interv.,  539  s.  ; 
tierce  opp.,  474  s.;  sép.  de  biens,  87i. — c.  360, 449, 6I8,  865,  882, 1166  s.,  1447, 

2205,  2225.  — Co.  66,  494,  513.) 

467.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions ,  les  juges  plus  faibles  en 
nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  auront 
été  émises  par  le  plus  grand  nombre.  (Pr.  ii7.  — r.  35.) 

468.  En  cas  de  partage  dans  une  cour  royale ,  on  appellera ,  pour 
le  vider,  un  au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront  pas  connu 
de  l'affaire,  et  toujours  en  nombre  impair,  en  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau :  l'affaire  sera  de  nouveau  plaidée ,  ou  de  nouveau  rapportée 
s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit. 

Dans  les  cas  où  tous  les  juges  auraient  connu  de  l'affaire ,  il  sera 
appelé,  pour  le  jugement ,  trois  anciens  jurisconsultes.  (Pr.  118.) 

469.  La  péremption  en  cause  d'appel  aura  l'effet  de  donner  au  ju- 
gement dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée.  (Pr.  597  s.  ;  secùs ,  40i.  — 

c.  1351.) 
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470.  Les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  seront 
observées  dans  les  cours  royales. 

471.  L'appelant  qui  succombera,  sera  condamné  à  une  amende  de 
cinq  francs,  s'il  s'agit  du  jugement  d'un  juge  de  paix,  et  de  dix  francs 
sur  l'appel  d'un  jugement  de  tribunal  de  première  instance  ou  de  com- 
merce. (Pr.  renvoi^  574;  récusât.,  ô9o;  tierce  opp.,  479;  req.  civile,  500; 
prise  à  partie ,  515 ,  516 ,  1029.  —  t.  90.) 

472.  Si  le  jugement  est  confirmé ,  l'exécution  appartiendra  au  tri- 
bunal dont  est  appel  :  si  le  jugement  est  infirmé,  l'exécution,  entre  les 
mêmes  parties,  appartiendra  à  la  cour  royale  qui  aura  prononcé,  ou 
à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt  ;  sauf  les 
cas  de  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement,  en  expropriation 
forcée,  et  autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction.  (Pr.  442,  528, 

567,  794,  1020.  — C.  2210.) 

473.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le  ju- 
gement est  infirmé ,  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive,  les  cours  royales  et  autres  tribunaux  d'appel  pour- 
ront statuer  en  même  tems  sur  le  fond  définitivement ,  par  un  seul  et 
même  jugement.  (Pr.  i54,  288.) 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  cours  royales  ou  autres  tri- 
bunaux d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute 
autre  cause ,  des  jugemens  définitifs.  (Pr.  528.) 


LIVRE  QUATWEI^IE. 

DES  VOIES  EILTRAORDUVAIRES  POUR  AVTAQUER 
liES  JUeEMEMS. 

{Siùte  du  Décret  du  17  avril  1806.  ) 


TITRE  PREMIER. 

DE  XiA  TIERCE   OPPOSITION. 


474.  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui 
préjudicie  à  ses  droits ,  et  lors  duquel ,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  repré- 
sente, n'ont  été  appelés.  (Pr.  intervention,  466;  sép.  de  biens,  873;  avis 
deparens.)  888;  jw^.  arbitral,  1022.  —  c.  loo,  622,  ii66  s.,  issi,  1447,  2225. 

—  Co.  66  ,  580.) 

475.  La  tierce  opposition  formée  par  action  principale,  sera  por- 
tée au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué. 
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La  tierce  opposition  incidente  à  une  contestation  dont  un  tribunal 
est  saisi,  sera  formée  par  requête  à  ce  tribunal,  s'il  est  égal  ou  supé- 
rieur à  celui  qui  a  rendu  le  jugement.  (Pr.  ci  et  la  note,  75  et  la  note, 

557  s.,  490,  493.  —  T.  75.) 

476.  S'il  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce  opposition  incidente 
sera  portée,  par  action  principale,  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  ju- 
gement. 

477.  Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaqué  aura  été  pro- 
duit, pourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  surseoir. 

(Pr.  478,  491.) 

478.  Les  jugemens  passés  en  force  de  cliose  jugée,  portant  con- 
damnation à  délaisser  la  possession  d'un  héritage,  seront  exécutés 
contre  les  parties  condamnées,  nonobstant  la  tierce  opposition  et  sans 
y  préjudicier. 

Dans  les  autres  cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances, 
suspendre  l'exécution  du  jugement.  (Pr.  chose  jugée^  497;  c.  15j1.) 

479.  La  partie  dont  la  tierce  opposition  sera  rejetée ,  sera  condam- 
née à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs , 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 

(Pr.  126,  128,  471,  1029.  —  C.  1146  s.) 


TITRE  DEUXIEME. 

an  Z.A   REQUÊTE   CIVILE. 


480.  Les  jugemens  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours  royales,  et  les  juge- 
mens par  défaut  rendus  aussi  en  dernier  ressort ,  et  qui  ne  sont  plus 
susceptibles  d'opposition ,  pourront  être  rétractés ,  sur  la  requête  de 
ceux  qui  auront  été  parties  ou  dûment  appelés,  pour  les  causes  ci- 
après  :  (Pr.  497  s.,  503,  1026,  1029.) 

1".  S'il  y  a  eu  dol  personnel;  (Pr  488.  —  c.  1116.) 

2".  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées ,  soit 
avant,  soit  lors  des  jugemens,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été  cou- 
verte par  les  parties;  (Pr.  173 ,  1029  s.  —  i.  20 avril  isio,  art. 7.) 

3°.  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées  ; 

4*.  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  ; 

5".  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  demande  ; 

6**.  S'il  y  a  contrariété  de  jugemens  en  dernier  ressort,  entre  les 
mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens ,  dans  les  mêmes  cours  ou 
tribunaux;  (Pr.  489,  soi,  504.  —  c.  1351.) 

7".  Si,  dans  un  môme  jugement,  il  y  a  des  dispositions  contraires; 

8".  Si ,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication  au  ministère 
public,  cette  communication  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement  ait 
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été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée  ;  (Pr.  83.  —  x..  20  avrh 
1810,  art.  7.) 

9".  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis 
le  jugement;  (Pr.  448,  488.) 

10°.  Si,  depuis  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces  décisives, 
et  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie.  (Pr.  448,  488.  — 

C.  2057.) 

481.  L'État,  les  communes,  les  établissemens  publics  et  les  mi- 
neurs, seront  encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont  été  défendus,  ou 
s'ils  ne  l'ont  été  valablement.  (Pr.  conciliât.,  49  1";  ministère  public,  83. 

—  c.  1305.) 

482.  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  chef  de  jugement,  il  sera 
seul  rétracté ,  à  moins  que  les  autres  n'en  soient  dépendans. 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignation,  dans  les 
trois  mois,  à  l'égard  des  majeurs,  du  jour  de  la  signification  à  per- 
Bonne  ou  domicile,  du  jugement  attaqué.  (Pr.  61  et  la  note,  492, 1053.  — 

T.  78.) 

484.  Le  délai  de  trois  mois  ne  courra  contre  les  mineurs  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement,  faite,  depuis  leur  majorité,  à 
personne  ou  domicile.  (Pr.  178,  444. — i.  aliénés,  zojiiin  18Ô8,  art.  33,  39.) 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  territoire  européen  du 
Royaume  pour  un  service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employé  dans  les 
négociations  extérieures  pour  le  service  de  l'État,  il  aura,  outre  le 
délai  ordinaire  de  trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le 
délai  d'une  année.  (Pr.  appel,  446.) 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale,  auront, 
outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  dé- 
lai des  ajournemens  réglé  par  l'article  73  ci-dessus.  (Pr.  443.) 

487.  Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  délais  ci-dessus 
fixés  pour  se  pourvoir,  ce  qui  en  restera  à  courir  ne  commencera , 
contre  la  succession ,  que  dans  les  délais  et  de  la  manière  prescrits 
en  l'article  447  ci-dessus.  (Pr.  reprise  d'inst.,  544;  appel,  447.) 

488.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  seront  le  faux,  le 
dol,  ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne  courront  que 
du  jour  où,  soit  le  faux,  soit  le  dol,  auront  été  reconnus ,  ou  les  pièces 
découvertes;  pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  y  ait  preuve 
par  écrit  du  jour,  et  non  autrement.  (Pr.  appel,  448,  48o  i%  9°,  lo".  — 

c.  2037.) 

489.  S'il  y  a  contrariété  de  jugemens,  le  délai  courra  du  jour  de  la 
signification  du  dernier  jugement.  (Pr.  480  6",  soi ,  504.) 

490.  La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribunal  où  le  juge- 
ment attaqué  aura  été  rendu  ;  il  pourra  y  être  statué  par  les  mêmes 
juges.  (Pr.  473  s.,  493,  502  ;  JM(/em.  arbitr.,  1026.) 

491.  Si  une  partie  veut  attaquer  par  la  requête  civile  un  jugement 
produit  dans  une  cause  pendante  en  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
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l'a  rendu ,  elle  se  pourvoira  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment attaqué  ;  et  le  tribunal  saisi  de  la  cause  dans  laquelle  il  est  pro- 
duit, pourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  surseoir.  (Pr. 
tierce  oppos.^  477.) 

492.  La  requête  civile  sera  formée  par  assignation  au  domicile  de 
l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué ,  si  elle  est  for- 
mée dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement;  après  ce  délai,  l'assi- 
gnation sera  donnée  au  domicile  de  la  partie.  (Pr.  reprise,  344  s.,  483. 

—  T.  78.) 

493.  Si  la  requête  civile  est  formée  incidemment  devant  un  tribu 
nal  compétent  pour  en  connaître,  elle  le  sera  par  requête  d'avoué  à 
avoué  ;  mais  si  elle  est  incidente  à  une  contestation  portée  dans  un 
autre  tribunal  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  elle  sera  formée  par 
assignation  devant  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement.  {Pr.  61  et  la 
note,  75  et  la  note,  537  s.,  475 ,  490 ,  492,  496 ,  502,  lOôs.  —  t.  75.) 

494.  La  requête  civile  d'aucune  partie  autre  que  celle  qui  stipule 
les  intérêts  de  l'État,  ne  sera  reçue,  si,  avant  que  cette  requête  ait 
été  présentée ,  il  n'a  été  consigné  une  somme  de  trois  cents  francs  pour 
amende ,  et  cent  cinquante  francs  pour  les  dommages-intérêts  de  la 
partie,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ; 
la  consignation  sera  de  moitié,  si  le  jugement  est  par  défaut  ou  par 
forclusion ,  et  du  quart ,  s'il  s'agit  de  jugemens  rendus  par  les  tribu- 
naux de  première  instance.  (Pr.  500.  —  t.  90.)  * 

495.  La  quittance  du  receveur  sera  signifiée  en  tête  de  la  demande , 
ainsi  qu'une  consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au 
moins  près  un  des  tribunaux  du  ressort  de  la  cour  royale  dans  lequel 
le  jugement  a  été  rendu. 

La  consultation  contiendra  déclaration  qu'ils  sont  d'avis  de  la  re- 
quête civile ,  et  elle  en  énoncera  aussi  les  ouvertures  ;  sinon  la  requête 
ne  sera  pas  reçue.  (Pr.  499.  —  t.  140.) 

496.  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six  mois  de  la  date 
du  jugement,  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  sera 
constitué  de  droit  sans  nouveau  pouvoir.  (Pr.  493, 1038.) 

497.  La  requête  civile  n'empêchera  pas  l'exécution  du  jugement 
attaqué;  nulles  défenses  ne  pourront  être  accordées  :  celui  qui  aura 
été  condamné  à  délaisser  un  héritage ,  ne  sera  reçu  à  plaider  sur  la 
requête  civile  qu'en  rapportant  la  preuve  de  l'exécution  du  jugement 
au  principal.  (Pr.  comparez  457,  460,  478.) 

498.  Toute  requête  civile  sera  communiquée  au  ministère  public. 

(Pr.  83  s.) 

499.  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de  requête  civile 
énoncées  en  la  consultation,  ne  sera  discuté  à  l'audience  ni  par  écrit. 

(Pr.  495.) 

J  La  loi  du  1"  thermidor  an  VI,  qui  dispensait  plicitement  abrogée  par  cet  article.  (Av.  C.  20 
les  indigcn»  de  la  consignation  d'amende ,  est  im-    mars  1810.) 
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500.  Le  jugement  qui  rejettera  la  requête  civile,  condamnera  le 
demandeur  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts  ci-dessus  fixés, 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  (Pr.  i26, 

428 ,  494 ,  1029.  —  C.  1146  s.) 

501.  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement  sera  rétracté,  et  les 
parties  seront  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant  ce  juge- 
ment; les  sommes  consignées  seront  rendues ,  et  les  objets  des  con- 
damnations qui  auront  été  perçus  en  vertu  du  jugement  rétracté, 
seront  restitués. 

Lorsque  la  requête  civile  aura  été  entérinée  pour  raison  de  contra- 
riété de  jugemens,  le  jugement  qui  entérinera  la  requête  civile,  or- 
donnera que  le  premier  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur. (Pk.  480  6%  489,  503  ,  504.  —  C.  1551.  — T.  90,  92.) 

502.  Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement  rétracté 
aura  été  rendu,  sera  porté  au  même  tribunal  qui  aura  statué  sur  la 
requête  civile.  (Pr.  490 ,  493.) 

503.  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  requête  civile,  soit 
contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  contre  le  jugement 
qui  l'aura  rejetée ,  soit  contre  celui  rendu  sur  le  rescisoire,  à  peine 
de  nullité  et  de  dommages-intérêts,  même  contre  l'avoué  qui,  ayant 
occupé  sur  la  première  demande,  occuperait  sur  la  seconde.  (Pr.  1029  s.) 

504.  La  contrariété  de  jugemens  rendus  en  dernier  ressort ,  entre 
les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens  en  différens  tribunaux, 
donne  ouverture  à  cassation  ;  et  l'instance  est  formée  et  jugée  con- 
formément aux  lois  qui  sont  particulières  à  la  cour  de  cassation. 

(Pr.  480  G^ — C.  1351.)' 


TITRE   TROISIEME. 

BE    I.A    PRISE    A    PARTIE. 


505.  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas  suivans  : 

(Pr.  49  7%  83.) 

i**.  S'il  y  a  dol ,  fraude  ou  concussion ,  qu'on  prétendrait  avoir  été 
commis,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  des  jugemens; 

(c.  1116.  —  P.  174,  177  s.) 

2^  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi; 

(l.  Cr.  77,  112,  164,  271,  570.) 

3".  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables ,  à  peine  de  dommages  et 

intérêts;  (Pr.  15,  928. —c.  2063.  —p.  114,  117,  119.) 

A\  S'il  y  a  déni  de  justice.  (Pr.  506  s.  —  c.  4.  —  p.  185.) 

506.  Il  y  a  déni  de  justice ,  lorsque  les  juges  refusent  de  répondre 

»  V.  Règlement  du  conseil  de  1738 , 1. 1"  décembre  1790,  27  ventôse  an  viii. 
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les  requêtes  ou  négligent  de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  d'être 

jugées.  (C.  4. —p.  185.) 

507.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions  faites 
aux  juges  en  la  personne  des  greffiers,  et  signifiées  de  trois  en  trois  jours 
au  moins  pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce ,  et  de  huitaine  en 
huitaine  au  moins  pour  les  autres  juges  :  tout  huissier  requis  sera  tenu 
de  faire  ces  réquisitions,  à  peine  d'interdiction.  (Pr.  ei  et  la  note. — 

T.  29.) 

508.  Après  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra  être  pris  à  partie. 

(I.  Cr.  479  s.,  483  s.) 

509.  La  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix ,  contre  les  tribu- 
naux de  commerce  ou  de  première  instance ,  ou  contre  quelqu'un  de 
leurs  membres,  et  la  prise  à  partie  contre  un  conseiller  à  une  cour 
royale  ou  à  une  cour  d'assises,  seront  portées  à  la  cour  royale  du 
ressort. 

La  prise  à  partie  contre  les  cours  d'assises ,  contre  les  cours  royales 
ou  l'une  de  leurs  sections,  sera  portée  à  la  haute-cour,  conformément 
à  l'article  101  de  l'acte  du  18  mai  1804.  (i.  Cr.  479  s.,  483  s.)  ' 

510.  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra  être  pris  à  partie  sans  per- 
mission préalable  du  tribunal  devant  lequel  la  prise  à  partie  sera  portée. 

511.  Il  sera  présenté,  à  cet  effet,  une  requête  signée  de  la  partie 
ou  de  son  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale,  laquelle  pro- 
curation sera  annexée  à  la  requête ,  ainsi  que  les  pièces  justificatives 
s'il  y  en  a ,  à  peine  de  nullité.  (Pr.  1029.)  ^ 

512.  Il  ne  pourra  être  employé  aucun  terme  injurieux  contre  les 
Juges ,  à  peine,  contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre  son  avoué, 
de  telle  injonction  ou  suspension  qu'il  appartiendra.  (Pr.  lose.) 

513.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs ,  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu.  (Pr.  126 , 

128,  516,  J029.  — C.  1146  s.)  ' 

514.  Si  la  requête  est  admise ,  elle  sera  signifiée  dans  trois  jours  au 
juge  pris  à  partie ,  qui  sera  tenu  de  fournir  ses  défenses  dans  la  hui- 
taine. * 

Il  s'abstiendra  de  la  connaissance  du  différend  :  il  s'abstiendra  même, 
jusqu'au  jugement  définitif  de  la  prise  à  partie  ,  de  toutes  les  causes 
que  la  partie,  ou  ses  parens  en  hgne  directe,  ou  son  conjoint,  pour- 
ront avoir  dans  son  tribunal,  à  peine  de  nullité  des  jugemens.  (Pr.  récus.^ 
378  s.;  nullité,  1029. — t. 29,  75.) 

1  La  haute-cour,  créée  par  cet  acte,  n'existant  '  Droits  d'enregistrement  :  Cours  royales,  L.  28 
plus,  c'est  à  la  cour  de  cassation  que  la  prise  à  avril  181G,  art.  46.  —  Cour  de  cassation,  L.  28 
jiaitie  doit  être  portée.  (L.  27  novembre-1"  dé-     avril  1816,  art.  47. 

ccmbre  1790 ,  art.  2.)  4  Droits  d'enregistrement  :  Cours  royales ,  L.  28 

2  Droits  d'enregistrement  :  Cours  royales,  L.  22  avril  1810,  art.  45.  —  Cour  de  cassation,  L.  28 
frimaire  an  vu ,  art.  08 ,  §  2  ;  /..  28  avril  1816 ,  avril  1810 ,  art.  46.  —  Signification  de  l'arrêt ,  V. 
art.  45.  —  Cour  de  cassation,  L.  28  avril  1816,  la  note  sur  fart.  61  Pr. 

art.  47. 
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515.  La  prise  à  partie  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte, 
et  sera  jugée  par  une  autre  section  que  celle  qui  l'aura  admise  :  si  la 
cour  royale  n'est  composée  que  d'une  section,  le  jugement  de  la  prise 
à  partie  sera  renvoyé  à  la  cour  royale  la  plus  voisine  par  la  cour  de 
cassation.  (Pr.  82 ,  368  et  la  note.) 

516.  Si  le  demandeur  est  débouté,  il  sera  condamné  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  envers  les  parties ,  s'il  y  a  lieu.  (Pr.  sis ,  i029.) 


LIVRE  CINQUIEME. 

DE    I<'S:3ILÉ€IJTI01V    DES    JUGEIfIKIVS. 

(Décret  du  21  avril  1806.  Promulgué  le  1"  mai  suivant.) 


TITRE  PREMIER. 

DES  BJÉCEPTIOXirS  DE  CAUTIONS. 


517.  Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  caution ,  fixera  le  dé- 
lai dans  lequel  elle  sera  présentée,  et  celui  dans  lequel  elle  sera  accep- 
tée ou  contestée.  (Pr.  i7,  135,  155,  439,  542,  832,  992,  1035. — c.  16,  120, 

626,  771,  807,  1318,  1613,  2018,2040  s.—  Co.  120,  loi,  384,472.-1.  Cr.  117  s.) 

518.  La  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié  à  la  partie ,  si 
elle  n'a  point  d'avoué,  et  par  acte  d'avoué,  si  elle  en  a  constitué,  avec 
copie  de  l'acte  de  dépôt  qui  sera  fait  au  greffe ,  des  titres  qui  consta- 
tent la  solvabilité  de  la  caution,  sauf  le  cas  où  la  loi  n'exige  pas  que 
la  solvabilité  soit  établie  par  titres.  (Pr.  ei  et  la  note,  73  et  la  note^  218 
et  la  note,  440.  —  c.  2019.  — t.  71,  91.) 

519.  La  partie  pourra  prendre  au  greffe  communication  des  titres; 
si  elle  accepte  la  caution,  elle  le  déclarera  par  un  simple  acte  :  dans  ce 
cas,  ou  si  la  partie  ne  conteste  pas  dans  le  délai,  la  caution  fera  au 
greffe  sa  soumission,  qui  sera  exécutoire  sans  jugement,  même  pour  la 
contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  à  contrainte.  (Pr.  73  et  la  note^  522. 

—  T.  71,  91.)  * 

520.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment, l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte.  (Pr.  73  et  la  note, 

82,994.  — T.  71.) 

521.  Les  réceptions  de  caution  seront  jugées  sommairement ,  sans 

>  DfoUs  d'enregiéiremcni  :  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  G'J,  8  2. 
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requête  ni  écritures;  le  jugement  sera  exécuté  nonobstant  appel. 

(Pr.  155  s.,  404  s.) 

522.  Si  la  caution  est  admise,  elle  fera  sa  soumission,  conformé- 
ment à  l'article  519  ci-dessus,  (c.  2040  s.  —t.  91.) 


TITRE   DEUXIEME. 

DE  IiA  XilQUXDATIOIff  DES  DORCMAGES-INTÉnÊTS. 


523.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  n'aura  pas  fixé  les  dommages- 
intérêts  ,  la  déclaration  en  sera  signifiée  à  l'avoué  du  défendeur ,  s'il 
en  a  été  constitué  ;  et  les  pièces  seront  communiquées  sur  récépissé  de 
l'avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe.  (Pr.  75  et  la  note,  97,  98,  i26 ,  128,  218 
et  la  note ^  551.  — c.  H46s.  — t.  91,  i4i.) 

524.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  97 
et  98,  et  sous  les  peines  y  portées,  de  remettre  lesdites  pièces,  et, 
huitaine  après  l'expiration  desdits  délais,  de  faire  ses  offres  au  deman- 
deur ,  de  la  somme  qu'il  avisera  pour  les  dommages-intérêts  ;  sinon , 
la  cause  sera  portée  sur  un  simple  acte  à  l'audience,  et  il  sera  con- 
damné à  payer  le  montant  de  la  déclaration ,  si  elle  est  trouvée  juste 
et  bien  vérifiée.  (Pr.  7S  et  la  note,  126,  i9i,  812  s.— c.  1257  s. — t.  71,  142.)  * 

525.  Si  les  offres  contestées  sont  jugées  suffisantes,  le  demandeur 
sera  condamné  aux  dépens  du  jour  des  offres.  (Pr.  i50  et  la  note.  — 

c.  1260.) 


TITRE   TROISIÈME. 

DE  IiA  LIQUIDATION  DES  FRUITS. 


526.  Celui  qui  sera  condamné  à  restituer  des  fruits,  en  rendra 
compte  dans  la  forme  ci-après  ;  et  il  sera  procédé  comme  sur  les  au- 
tres comptes  rendus  en  justice.  (Pr.  129 ,  527  s.,  551.  — c.  547  s.,  582  s.) 


TITRE  QUATRIEME. 

DES  BEDDITIONS  DE  COMPTES. 


527.  Les  comptables  commis  par  justice  seront  poursuivis  devant 
les  juges  qui  les  auront  commis  ;  les  tuteurs,  devant  les  juges  du  lieu 

t  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an  vn,  art.  00,  §  2,  n"  9. 
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OÙ  la  tutelle  a  été  déférée;  tous  autres  comptables,  devant  les  juges 
de  leur  domicile.  (Pr.  59,  905,  995.  — c.  10s,  iio,  406,  471  s.  —  Co.  540.) 

528.  En  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  aurait  rejeté  une  demande 
en  reddition  de  compte,  l'arrêt  iufirmatif  renverra ,  pour  la  reddition  et 
le  jugement  du  compte ,  au  tribunal  où  la  demande  avait  été  formée , 
ou  à  tout  autre  tribunal  de  première  instance  que  l'arrêt  indiquera. 

Si  le  compte  a  été  rendu  et  jugé  en  première  instance ,  l'exéculiou 
de  l'arrêt  infirmatif  appartiendra  à  la  cour  qui  l'aura  rendu ,  ou  à  un 
autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt.  (Pr.  472  s.) 

529.  Les  oyans  qui  auront  le  même  intérêt ,  nommeront  un  seul 
avoué  :  faute  de  s'accorder  sur  le  choix,  le  plus  ancien  occupera,  et 
néanmoins  chacun  des  oyans  pourra  en  constituer  un  ;  mais  les  frais 
occasionnés  par  cette  constitution  particulière,  et  faits  tant  activement 
que  passivement,  seront  supportés  par  l'oyant.  (Pr.  avoué,  75  s.;  frais, 

150,  536,  1051.) 

530.  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte, 
fixera  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra  un 

juge.  (Pr.  1053.) 

531.  Si  le  préambule  du  compte,  en  y  comprenant  la  mention  de 
l'acte  ou  du  jugement  qui  aura  commis  le  rendant,  et  du  jugement 
qui  aura  ordonné  le  compte,  excède  six  rôles,  l'excédant  ne  passera 
point  en  taxe.  (Pr.  I05i.  —  t.  73.) 

532.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses  communes  que  les  frais 
de  voyage ,  s'il  y  a  lieu ,  les  vacations  de  l'avoué  qui  aura  mis  en  ordre 
les  pièces  du  compte ,  les  grosses  et  copies,  les  frais  de  présentation  et 
affirmation,  (t.  92.) 

533.  Le  compte  contiendra  les  recette  et  dépense  effectives  ;  il  sera 
terminé  par  la  récapitulation  de  la  balance  desdites  recette  et  dépense , 
sauf  à  faire  un  chapitre  particulier  des  objets  à  recouvrer. 

534.  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son  compte  en  personne 
ou  par  procureur  spécial,  dans  le  délai  fixé,  et  au  jour  indiqué  par 
le  juge-commissaire,  les  oyans  présens,  ou  appelés  à  personne  ou 
domicile,  s'ils  n'ont  avoué,  et  par  acte  d'avoué,  s'ils  en  ont  constitué. 
(Pr.  61  et  la  note ,  75  et  la  note^  209  et  la  note.) 

Le  délai  passé,  le  rendant  y  sera  contraint  par  saisie  et  vente  de  ses 
biens  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera;  il 
pourra  même  y  être  contraint  par  corps ,  si  le  tribunal  l'estime  con- 
venable. (Pr.  contrainte ,  126  ;  saisie ,  531  ;  serment ,  572.  —  t.  29 ,  70 ,  92.) 

535.  Le  compte  présenté  et  affirmé ,  si  la  recette  excède  la  dépense , 
l'oyant  pourra  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire  de  cet  excé- 
dant ,  sans  approbation  du  compte.  (Pr.  i4i  et  la  note.  —  t.  92.) 

536.  Après  la  présentation  et  affirmation,  le  compte  sera  signifié  à 
l'avoué  de  l'oyant  :  les  pièces  justificatives  seront  cotées  et  paraphées 
par  l'avoué  du  rendant;  s»  elles  sont  communiquées  sur  récépissé ,  elles 
seront  rétablies  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge-commissaire , 
sous  les  peines  portées  par  l'article  107. 
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Si  les  oyans  ont  constitué  avoués  différens,  la  copie  et  la  communi- 
cation ci-dessus  seront  données  à  l'avoué  plus  ancien  seulement ,  s'ils 
ont  le  même  intérêt,  et  à  chaque  avoué,  s'ils  ont  des  intérêts  différens. 

S'il  y  a  des  créanciers  intervenans ,  ils  n'auront  tous  ensemble  qu'une 
seule  communication,  tant  du  compte  que  des  pièces  justificatives ,  par 
les  mains  du  plus  ancien  des  avoués  qu'ils  auront  constitués.  (Pr.  73  et 
la  note,  339,  529.  —  t.  92.) 

537.  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de  pension, 
et  autres  de  même  nature,  produites  comme  pièces  justificatives  du 
compte,  sont  dispensées  de  l'enregistrement. 

538.  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  commissaire ,  les  parties  se 
présenteront  devant  lui  pour  fournir  débats ,  soutenemens  et  réponses 
sur  son  procés-verbal  :  si  les  parties  ne  se  présentent  pas ,  l'affaire 
sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte.  (Pr.  75  et  la  note,  209  et  la 
note.  —  T.  92.) 

539.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas ,  le  commissaire  ordonnera 
qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport  à  l'audience  ,  au  jour  qu'il  indiquera; 
elles  seront  tenues  de  s'y  trouver,  sans  aucune  sommation.  (Pr.  209  et 
la  note^  94 ,  280 ,  542 ,  977.) 

540.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'instance  de  compte,  con- 
tiendra le  calcul  de  la  recette  et  des  dépenses ,  et  fixera  le  reliquat 
précis ,  s'il  y  en  a  aucun.  (Pr.  i4i  et  la  note.) 

541.  Il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte,  sauf  aux 
parties,  s'il  y  a  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  à  en 
former  leurs  demandes  devant  les  mêmes  juges,  (c.  2058.) 

542.  Si  l'oyant  est  défaillant,  le  commissaire  fera  son  rapport  au 
jour  par  lui  indiqué  :  les  articles  seront  alloués,  s'ils  sont  justifiés;  le 
rendant,  s'il  est  reliquataire ,  gardera  les  fonds,  sans  intérêts;  et  s'il 
ne  s'agit  point  d'un  compte  de  tutelle ,  le  comptable  donnera  caution , 
si  mieux  il  n'aime  consigner.  (Pr.  contrainte ,  126,  452;  caut.,  517  s.;  rap- 
porty  539  ;  consignât.,  8I6  ;  c.  1257  s.— c.  reliquat,  intérêts  dus  par  tuteur,  474.) 


TITRE   CINQUIEME. 

DE  X.A  IiIQUEDATIOST  DES  DEPEB7S  ET  FRAIS. 


543.  La  liquidation  des  dépens  et  frais  sera  faite ,  en  matière  som- 
maire, par  le  jugement  qui  les  adjugera.  (Pr.  130  et  la  note,  404  s.  — 

Dec.  supplémentaire  ,  46  fév.  4807,  art.  4«%  App.  aU  tarif.) 

544.  La  manière  de  procéder  à  la  liquidation  des  dépens  et  frais 
dans  les  autres  matières ,  sera  déterminée  par  un  ou  plusieurs  règle- 
mens  d'administration  publique,  qui  seront  exécutoires  le  même  jour 
que  le  présent  Code ,  et  qui ,  après  trois  ans  au  plus  tard ,  seront  pré- 
sentés en  forme  de  loi  au  corps  législatif,  avec  les  changemens  dont 
ils  auront  paru  susceptibles.  (Dec.  ic  fév.  i807;  liquid.  des  dépens,  art.  2  ».) 
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TITRE  SIXIEME. 

ILÈGX.ES  GÉZffÉRAIiES  SUR  I.'EX£CUTIOIff  FORCÉS  DES  JUGEMXNS 

ET  ACTES. 


545.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution,  s'ils 
ne  portent  le  même  intitulé  que  les  lois ,  et  ne  sont  terminés  par  un 
mandement  aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  article  146. 

(Pr.  146,  45Ô.  —  C.  UtreS  auth.,  1517  s.  —  O.  16  août  1850.) 

546.  Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  et  les  actes 
reçus  par  les  officiers  étrangers,  ne  seront  susceptibles  d'exécution 
en*  France  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
2125  et  2128  du  Code  civil,  (c.  2123  et  la  note,  2128.)  * 

547.  Les  jugemens  rendus  et  les  actes  passés  en  France  seront  exé- 
cutoires dans  tout  le  Royaume ,  sans  visa  ni  pareatis ,  encore  que  l'exé- 
cution ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugemens  ont 
été  rendus  ou  dans  le  territoire  duquel  les  actes  ont  été  passés.  (Pr.  i46 , 
433.  —  I.  Cr.  98  s.  —  II.  25  veiitôse  an  xi ,  art.  28,  légalisation.)  ^ 

548.  Les  jugemens  qui  prononceront  une  main-levée ,  une  radia- 
tion d'inscription  hypothécaire,  un  paiement,  ou  quelque  autre  chose 
à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge ,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers 
ou  contre  eux ,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel , 
que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  contenant 
la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie 
condamnée ,  et  sur  l'attestation  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe 
contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel.  (Pr.  147  s.,  io6,  i63  s.,  857. 

—  c.  1962 ,  2157  s.  —  T.  90.)  ^ 

549.  A  cet  effet ,  l'avoué  de  l'appelant  fera  mention  de  l'appel , 
dans  la  forme  et  sur  le  registre  prescrits  par  l'article  165.  (t.  90.) 

550.  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposition  ni  appel  sur 
ce  registre ,  les  séquestres ,  conservateurs,  et  tous  autres,  seront  tenus 
de  satisfaire  au  jugement.  (Pr.  857.  —  c.  i962,  2157  s.) 

1  II  esl  convenu,  premièrement,  que  de  la  même  et  réciproquement,  après  qu'ils  auront  été  légali- 
manière  que  les  liypotlièqucs  établies  en  France  ses  par  les  envoyés  respectifs,  ou  à  leur  défaut 
par  actes  publics  ou  judiciaires  sont  admises  par  les  autorités  compétentes  de  chaque  pays, 
dans  les  tribunaux  de  Sa  Majesté  le  roi  de  (  Traité  18  juillet  1828,  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  l'on  aura  aussi  pareil  égard  dans  les  Confédération  Suisse ,  art.  V.) 
tribunaux  de  France  pour  les  hypothèques  qui  —  Les  jugemens  prononcés  par  les  juges  des 
seront  constituées  à  l'avenir  par  contrats  publics,  droits  de  navigation  du  Rhin  résidant  sur  un  ter- 
soit  par  ordonnances  et  jugemens ,  dans  les  états  ritoire  étranger  sont  exécutoires  sur  le  territoire 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  ;  en  second  lieu,  français,  sans  nouvelle  instruction,  dés  qu'ils 
que  pour  favoriser  l'exécution  réciproque  des  sont  passés  en  force  de  chose  jugée  ;  et  pour  cet 
décrets  et  jugemens,  les  cours  suprêmes  défère-  effet,  ils  sont  rendus  exécutoires  par  le  tribunal 
ront  de  part  et  d'autre,  à  la  forme  du  droit,  aux  civil  de  Strasbourg.  (L.  21  avril  1832,  art.  5.) 
réquisitoires  qui  leur  seront  adressés  à  ces  fins ,  ^  p^^^^.  ,g  ^^^  d'exécution  forcée  dans  les  palais, 
même  sous  le  nom  desdites  cours.  [Trente -U  mars  ç,,âteaux ,  maisons  royales  et  leurs  dépendances, 
1700 ,  entre  la  France  et  le  royaume  (/.'  Sardaifjnc.)  ^  ^^^^  ^y  ^^^^  ^g,^^  ^^^^  ^^^  ^.^^^  q^-_ 

—  Les  jugemens  dénnilifs  en  matière  civile, 

ayant  force  de  chose  jugée,  rendus  par  les  tri-  3  Droits  d'cnre<jistremcnt  :  L.  22  frimaire  an 

bunaux  français,  seront  exécutoires  en  Suisse,  \n,ari.  08,  §  1",  n'  10  el  17. 
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551.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  ou  immobilière, 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire ,  et  pour  choses  liquides  et  certaines  : 
si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent,  il  sera  sursis, 
après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appré- 
ciation en  ait  été  faite.  (Pr.  523  s.,  526,  527  s.,  545  s.,  Uo  s.,  559.  —  c.  2213.) 

552.  La  contrainte  par  corps ,  pour  objet  susceptible  de  liquidation , 
ne  pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  liquidation  aura  été  faite  en 
argent.  (Pr.  126 ,  780  s.  —  c.  2059  s.) 

553.  Les  contestations  élevées  sur  l'exécution  des  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  où  l'exécution  se  poursuivra.  (Pr.  442 ,  472.  —  Co.  65i  s.) 

554.  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des  jugemens  ou  actes 
requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoirement,  et 
renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution.  (Pr.  49 ,  72 , 

404,  417,  794,  803  s.) 

555.  L'officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  dressera 
procès-verbal  de  rébellion;  et  il  sera  procédé  suivant  les  règles  éta- 
blies par  le  Code  d'instruction  criminelle.  (Pr.  733.  —  p.  209  s.) 

556.  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'huissier  vaudra  pou- 
voir pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière  et  l'em- 
prisonnement,  pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial. 

(Pr.  532  s.;  saisie  immob.,  gtô  s.;  emprisonn.j  780  s.) 


k  TITRE   SEPTIEME. 

DES  saisies-akhêts  ou  oppositions. 
557.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  litres  authentiques  ou  pri- 
s,  saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  ap- 
partenant à  son  débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remise.  (Pr.  609;  exécu- 
tion, 543;  oppos.^  817.  —  C.  1166,  1517  s.,  1322  s.  —  Co.  lettre  de  change, 

149.  —  T.  29.) 

558.  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  et 
même  celui  du  domicile  du  tiers-saisi,  pourront,  sur  requête,  per- 
mettre la  saisie-arrêt  et  opposition.  (Pr.  259  et  la  note,  359.  —  t.  29, 77. 

—  R.  54.) 

559.  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition ,  fait  en  vertu  d'un 
titre,  contiendra  renonciation  du  titre  et  de  la  somme  pour  laquelle 
elle  est  faite:  si  l'exploit  est  fait  en  vertu  de  la  permission  du  juge, 
l'ordonnance  énoncera  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  ou  oj)- 
position  est  faite,  et  il  sera  donné  copie  de  l'ordonnance  en  tête  de 
l'exploit. 

Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande  la  permission  de  saisir-ar- 
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rêter  n'est  pas  liquide ,  l'évaluation  provisoire  en  sera  faite  par  le  juge. 
L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  de- 
meure le  tiers-saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas;  le  tout  à  peine 
de  nullité.  (Pr.  6i  et  la  mte,  S5i.  —  t.  29.) 

560.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  de  personnes 
non  demeurant  en  France  sur  le  continent,  ne  pourra  point  être  faite 
au  domicile  des  procureurs  du  Roi  ;  elle  devra  être  signifiée  à  personne 
ou  à  domicile.  (Pf.  69  9%  639.) 

561.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs ,  dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics , 
en  cette  qualité ,  ne  sera  point  valable ,  si  l'exploit  n'est  fait  à  la  per- 
sonne préposée  pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'origi- 
nal, ou,  en  cas  de  refus ,  par  le  procureur  du  Roi.  (Pr.  569,  1039.)  * 


1  Dispositions  iégisiatives  sw  tes  Saisies- 
Arrêls  cl  Oppositions  entre  les  mains  des  pré- 
posés de  f  Administration. 

DÉCRET  14-19  février  1792, 

Art.  i".  Les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale seront  chargés  de  l'enregistrement  et  de 
la  conservation  des  saisies  et  oppositions  formées 
sur  les  sommes  dues  par  l'État  aux  absens,  con- 
formément au  décret  du  2>)  juillet  dernier,  amsi 
que  sur  les  arrérages  dos  pensions  et  secours, 
pour  la  partie  qui  est  déclarée  saisissable  par  le 
■décret  du  18  août  dernier. 

i.  Les  créanciers  autorisés  par  le  décret  du 
29  juillet  dernier ,  à  poursuivre  leur  paiement 
sur  les  sommes  dues  par  l'État  aux  absens  hors 
du  royaume ,  pourront  saisir  entre  les  mains  du 
préposé  à  la  conservation  des  oppositions  et  sai- 
sies, établi  près  la  trésorerie  nationale ,  ce  qui 
est  à  payer  à  leurs  débilems  directement  par  le 
trésor  public;  mais  leur  paiement  ne  pourra 
être  effectué  qu'après  qu'ils  auront  rempli  les 
conditions  portées  audit  décret,  qu'ils  auront  fait 
constater  l'absence  et  prononcer  la  validité  de  la 
saisie. 

5.  Toute  personne  pourra  s'opposer  et  saisir 
entre  les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  les  sommes  qui  doivent  être  acquittées 
directement  au  trésor  public,  soit  pour  intérêts 
de  finances,  de  caulioniiement  et  de  prix  d'ac- 
quisition, soit  pour  fournitures,  entreprises  et 
travaux  autres  que  ceux  de  cliarité. 

C.  Il  pourra  de  même  être  formé  opposition  et 
saisie  entre  les  mains  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale ,  de  la  moitié  des  arrérages , 
pensions,  secours,  dons  et  gratifications ,  autres 
néanmoins  que  les  primes  et  encouragemens  pour 
le  commerce ,  par  les  créanciers  desdits  pension- 
naires fondés  en  titres ,  pour  entretien ,  nourri- 
ture et  logement,  conformément  au  décret  du 
18  août  dernier. 

7.  A  la  mort  d'un  créancier  de  l'Etat ,  tout  ce 
qui  sera  dû  à  sa  succession  par  la  trésorerie  na- 
tionale, sera  saisissable  par  ses  créanciers,  quel 
que  soit  le  titre  dudit  créancier. 

8.  Les  saisies  et  oppositions  ne  pourront  por- 
ter que  sur  les  objets  mentionnés  aux  articles 
précédens;  elles  seront  datées  du  jour  et  de 
flicure;  elles  exprimeront  clairement,  outre  les 


noms  des  saisissans  et  opposans,  les  noms  et  qua- 
lités des  parties  prenantes,  et  l'objet  saisi  ou 
grevé  d'opposition ,  faute  de  quoi  elles  seront  re- 
gardées comme  non  avenues. 

U.  L'huissier  chargé  des  saisies  et  oppositions, 
sera  tenu  de  déposer  son  exploit  pendant  vingt- 
quatre  heures  à  la  trésorerie  nationale,  pour  y 
être  enregistré  et  visé  sans  frais  :  toutes  saisies 
et  oppositions  non  visées  seront  nulles. 

10.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale seront  tenus,  en  inscrivant  le  visa,  d'expri- 
mer le  montant  des  sommes  dues  par  le  trésor 
public  au  débiteur  saisi;  au  moyen  de  quoi  le 
visa  tiendra  lieu  d'affirmation,  et  les  saisissans 
pourrord,  sans  qui!  soit  besoin  de  nouvelle  dé- 
claration ni  de  mise  en  cause  de  l'agent  du  trésor 
public,  poursuivre  la  validité  des  saisies  et  juge- 
mens  de  distribution.  Les  sommes  saisies  reste- 
ront, par  forme  de  dépôt,  au  trésor  public,  jus- 
qu'audit  jugement  de  distribution  ou  de  main- 
levée, si  mieux  n'aiment  lesdites  parties  saisis- 
santes convenir  d'un  autre  séquestre,  ou  le  faire 
nommer  par  justice,  auxquels  cas  la  trésorerie 
nationale  en  viderait  ses  mains  en  celles  du  sé- 
questre agréé  ou  nommé ,  à  l'effet  d'en  fournir 
quittance  comptable. 

il.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale feront  faire  annotation  de  celles  des  saisies 
et  oppositions  qui  frapperont,  soit  sur  les  pen- 
sions et  secours  annuels,  soit  sur  des  objets  que 
l'on  comprend  dans  les  étals  ordonnancés,  sur 
les  registres  d'immatriculé  des  payeurs  de  la 
trésorerie ,  et  sur  lesdits  états.  A  l'égard  des  au- 
tres objets  énoncés  aux  art.  5  et  6,  ils  ne  seront 
acquittés  par  lesdits  payeurs,  qu'après  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  auront  mis  sur  les- 
dites ordonnances ,  qu'il  n'existe  point  d'oppo- 
sition. 

12.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir  été 
formées  entre  les  mains  des  conservateurs  des 
finances  et  hypothèques ,  sur  les  objets  ci-dessuB 
mentionnés,  et  qui  s'acquittent  directement  au 
trésor  public ,  tiendront  pendant  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret; et  pendant  ledit  tems,  les  parties  prenantes 
ne  pourront  toucher  qu'en  rapportant  desdits 
conservateurs  un  certificat  de  non  opposition, 
dans  les  cas  où  elles  étaient  précédemment  tf.nucs 
d'eu  justifier.  Lesdits  trois  moi=,  «îXDùrés .  iCS  ^ 
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562.  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie-arrêt  ou  opposition ,  sera 
tenu ,  s'il  en  est  requis ,  de  justifier  de  l'existence  du  saisissant  à  l'épo- 
que où  le  pouvoir  de  saisir  a  été  donné ,  à  peine  d'interdiction ,  et  des 
dommages  et  intérêts  des  parties.  (Pr.  7i,  loôi.) 

563.  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition ,  outre  un 
jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  tiers- 
saisi  et  celui  du  saisissant,  et  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du  débiteur  saisi,  le  sai- 
sissant sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie-arrêt  ou  opposition  au  débiteur 
saisi ,  et  de  l'assigner  de  validité.  (Pr.  6i  et  la  note ,  563  s.,  64i ,  i033.  —  t.  29.) 

564.  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  en  raison  des  distances,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  validité,  cette  demande  sera  dé- 
noncée ,  à  la  requête  du  saisissant ,  au  tiers-saisi ,  qui  ne  sera  tenu  de 


positions  ne  vaudront  qu'autant  qu'elles  seront 
formées  à  la  trésorerie  nationale,  et  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites. 

1.3.  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s'agit, 
n'auront  d'effet  que  pendant  trois  années,  à  comp- 
ter de  leurs  dates. 

H.  Il  sera  délivré  aussi  sans  frais  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale ,  des  extraits 
d'opposition,  à  la  charge  par  les  requérans  de 
fournir  le  papier  timbré  nécessaire. 

15.  Au  moyen  de  ce  que  les  pensions  et  secours 
annuels  sont  déclarés  saisissables  pour  moitié , 
par  les  créanciers  porteurs  de  titres  de  la  nature 
de  ceux  indiqués  par  le  décret  du  18  août,  le 
paiement  desdits  pensionnaires  ne  pourra  être 
suspendu  par  aucun  ordre  particulier  :  les  ordres 
qui  auraient  pu  être  donnés  précédemment  par 
les  ministres,  en  vertu  de  la  déclaration  du 
7  janvier  1779,  demeurent  révoqués,  sauf  aux 
créanciers  desdits  pensionnaires  à  se  pourvoir, 
conformément  au  décret  du  18  août  dernier  et 
aux  dispositions  ci-dessus. 

DÉCRET  30  viai  1793. 

Art.  1".  La  loi  du  19  février  1792,  relative 
aux  saisies  et  oppositions  formées  au  trésor  pu- 
blic, continuera  d'avoir  son  exécution,  à  la  charge 
toutefois  par  l'opposant  de  déclarer  dans  l'exploit 
le  montant  de  sa  créance,  et  de  fournir  copie  ou 
extrait  en  forme  de  son  titre. 

2.  Lesdites  saisies  et  oppositions  n'auront  d'ef- 
fet que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  portée 
auxdits  titres  seulement,  ou  de  ce  qui  sera  dé- 
claré en  rester  dû. 

DÉCRET  13  pluviôse  an  xiii. 

Art.  1",  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  aux 
paiemens  à  faire  par  les  préposés  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
pour  les  objets  susceptibles  d'être  ainsi  arrêtés, 
ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles  auront  été 
notifiées  au  directeur  de  cette  administration 
dans  le  département  où  le  paiement  devra  être 
effectué,  et  que  Toriginal  aura  été  visé  par  ce 
directeur,  avec  indication  de  la  date  et  du  nu- 
méro du  registre  par  lui  tenu  à  cet  effet. 

2.  Les  ordonnances,  mandats  et  exécutoires 

(excepté  ceux  pour  indemnités  aux  jurés,  taxe  à 

témoins,  et  autres  frais  de  justice  qui  doivent 

être  payés  sur-le-cliamp) ,  ne  pourront  être  ac- 

G.  Pn. 


quittés  par  les  préposés  qu'après  qu'ils  auront 
été  revêtus  du  visa  du  directeur  constatant  qu'il 
n'existe  point  de  saisie-arrêt  ni  d'opposition. 

DÉCRET  28  floyéat  an  xiii. 

Art.  1".  Les  notifications  des  saisies-arrêts  et 
oppositions  relatives  à  des  paiemens  à  faire  par 
les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  dans  le  département  de  la 
Seine,  seront  faites  au  secrétaire-général  de  l'ad- 
ministration de  Paris. 

2.  Le  secrétaire  -  général  de  l'administration 
sera  seul  chargé  du  visa  de  ces  saisies-arrêts  et 
oppositions ,  ainsi  que  de  celui  des  ordonnances , 
mandats  et  exécutoires  qui  en  sont  susceptibles. 

DÉCRET  18  aoîu  1807. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  pu- 
blic; —  Vu  l'avis  de  notre  Conseil  d'État,  du 
12  mai  1807,  approuvé  par  nous  le  1"  juin  sui- 
vant;—Vu  le  titre  VII  du  liv.  V  du  Code  de 
procédure  civile,  ensemble  les  lois  des  19  février 
1792  et  30  mai  1793  ;  —  Considérant  que  les  lois 
des  19  février  1792  et  30  mai  1793  avaient  établi 
les  formes  à  suivre  pour  les  saisies-arrêts  ou  op- 
positions signifiées  au  trésor  public  ;  —  Que  d'a- 
près le  susdit  avis  de  notre  Conseil  d'État,  ap- 
prouvé par  nous,  l'abrogation  prononcée  par 
l'art.  1041  du  Code  de  procédure  civile  ne  s'étend 
point  aux  affaires  qui  intéressent  le  gouverne- 
ment, pour  lesquelles  il  a  toujours  été  regardé 
comme  nécessaire  de  se  régir  par  des  lois  spé- 
ciales, soit  en  simplifiant  la  procédure,  soit  en 
produisant  des  formes  différentes;  —  Qu'ainsi 
les  lois  des  19  février  1792  et  30  mai  1793  conti- 
nuent d'être  les  règles  de  la  matière,  à  l'excep- 
tion des  dispositions  du  Code  de  procédurecivile, 
qui  portent  nominativement  sur  les  saisies-arrêts 
ou  oppositions  signifiées  aux  administrations  pu- 
bliques, et  qui  se  bornent  aux  deux  art.  561  et 
569 ;  —  Voulant,  pour  le  bien  de  notre  service  et 
pour  celui  des  parties  intéressées ,  réunir  toutes 
les  dispositions  relatives  à  cet  objet  et  faciliter 
la  connaissance  des  régies  à  observer; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Indépendamment  des  formalités  com- 
munes à  tous  les  exploits,  tout  exploit  de  saisie- 
arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  des  receveurs, 
dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou  de 
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faire  aucune  déclaration  avant  que  cette  dénonciation  lui  ait  été  faite. 
(Pr.  eietla  note,  loss.  —  t.  29.) 

565.  Faute  de  demande  en  validité,  la  saisie  ou  opposition  sera 
nulle  :  faute  de  dénonciation  de  cette  demande  au  tiers-saisi ,  les  paie- 
mens  par  lui  faits  jusqu'à  la  dénonciation  seront  valables.  (Pr.  563  s.  — 

C.  1691.) 

566.  En  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder  la  de- 
mande en  validité  par  une  citation  en  conciliation.  (Pr.  49  7".) 

567.  La  demande  en  validité ,  et  la  demande  en  main-levée  formée 
par  la  partie  saisie ,  seront  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
la  partie  saisie.  (Pr.  59 ,  570.) 

568.  Le  tiers-saisi  ne  pourra  être  assigné  en  déclaration ,  s'il  n'y  a 
litre  authentique ,  ou  jugement  qui  ait  déclaré  la  saisie-arrêt  ou  l'op- 
position valable.  (Pr.  543,  557,  569  s.) 

569.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  à  l'article  561 ,  ne 
seront  point  assignés  en  déclaration  ;  mais  ils  délivreront  un  certificat 
constatant  s'il  est  dû  à  la  partie  saisie,  et  énonçant  la  somme,  si  elle 
est  liquide.  (Pr.  5Ci  et  la  note,  371  et  la  note,  573.  —  t.  91.) 

570.  Le  tiers-saisi  sera  assigné ,  sans  citation  préalable  en  conci- 
liation, devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie;  sauf  à  lui. 


deniers  publics,  en  cette  qualité,  exprimera  clai- 
rement les  noms  et  qualités  de  la  partie  saisie  ;  il 
contiendra,  en  outre,  la  désignation  de  l'objet  saisi. 

2.  L'exploit  énoncera  pareillement  la  somme 
pour  laquelle  la  saisie-arrêt  on  opposition  est 
laite;  et  il  sera  fourni,  avec  copie  de  l'exploit, 
auxdits  receveurs ,  caissiers  ou  administrateurs, 
copie  ou  extrait  en  forme  du  titre  du  saisissant. 

3.  A  défaut  par  le  saisissant  de  remplir  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  1"  et  2  ci-dessus, 
lasaisie-arrètou  opposition  sera  regardée  comme 
non-avenue. 

•i.  La  saisie-arrét  ou  opposition  n'aura  d'cfTet  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  portée  en  l'exploit- 

5.  La  saisie-arrêt  ou  oiiposilion  formée  entre 
les  mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  admi- 
nistrateurs de  caisses  ou  de  deniers  publics ,  en 
cette  qualité ,  ne  sera  point  valable,  si  l'exploit 
n'est  fait  à  la  personne  préposée  pour  le  recevoir, 
et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original ,  ou ,  en  cas 
de  refus,  par  le  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  leur  résidence, 
lequel  en  donnera  de  suite  avis  aux  chefs  des  ad- 
ministrations respectives. 

0.  Les  receveurs,  dépositaires  ou  administra- 
teurs seront  tenus  de  délivrer,  sur  la  demande 
du  saisissant,  un  certificat  qui  tiendra  lieu,  en 
ce  qui  les  concerne ,  de  tous  autres  actes  et  for- 
malités prescrits,  à  l'égard  des  tiers  saisis,  par 
le  titre  Vil  du  liv.  Vdu  Code  de  procédure  civile. 
—  S'il  n'ejt  rien  dû  au  saisi,  le  certificat  l'énon- 
cera. — ■  Si  la  somme  due  au  sai^i  est  liquide,  le 
certificat  en  déclarera  le  montant;  — Si  elle  n'est 
pas  liquide,  le  certificat  l'exprimera. 

7.  Dans  le  cas  où  il  serait  survenu  des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  sur  la  même  partie  et  pour 
le  uicme  objet,  les  receveurs,  dépositaires  ou 


administrateurs  seront  tenus ,  dans  les  certificats 
qui  leur  seront  demandés,  de  faire  mention  des- 
dites saisies-arrêts  ou  oppositions,  et  de  désigner 
les  noms  et  élection  de  domicile  des  saisissans , 
et  les  causes  desdites  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

8.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou 
oppositions  depuis  la  délivrance  d'un  certificat, 
les  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs 
seront  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera 
faite,  d'en  fournir  un  extrait  contenant  pareille- 
ment les  noms  et  élection  de  domicile  des  saisis- 
sans, et  les  causes  desdites  saisies-arrêts  ou  op 
positions. 

9.  Tout  receveur,  dépositaire  ou  administra- 
teur de  caisses  ou  de  deniers  publics,  entre  les 
mains  duquel  il  existera  une  saisie-arrêt  ou  op- 
position sur  une  partie  prenante,  ne  pourra  vider 
ses  mains  sans  le  consentement  des  parties  inté- 
ressées, ou  sans  y  être  autorisé  par  justice. 

Loi  {txlràit)  9  juillet  18;1G,  conlmant  des  dispo- 
silions  sur  tes  Saisies-arrêls  ou  Oppositions  sui- 
des sommes  dues  par  l'État. 
Art.  13.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions 
sur  des  sommes  dues  par  l'État,  toutes  significa- 
tions de  cession  ou  transport  desdites  sommes, 
et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le 
paiement,  devront  être  faites  entre  les  mains  des 
payeurs,  agens  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels 
les  ordonnances  ou  mandats  seront  délivrés.  — 
^éanmoins ,  à  Paris ,  et  pour  tous  les  paicmens  à 
effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central  au  trésor 
public,  elles  devront  être  exclusivement  faites 
entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions 
au  ministère  des  finances.  Toutes  disposilioi:-s 
contraires  sont  abrogées.  —  Seront  considéiées 
connue  nulles  et  non  avenues  toutes  oppositions 
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si  sa  déclaration  est  contestée,  à  demander  son  renvoi  devant  son  juge. 

(Pr.  49  7°,  59,  5*:/,  638.  — T.  29,  75.) 

571.  Le  ciers-saisi  assigné  fera  sa  déclaration,  et  l'affirmera  au 
greffe ,  s'il  est  sur  les  lieux  ;  sinon ,  devant  le  juge  de  paix  de  son  do- 
micile, sans  qu'il  soit  besoin,  dans  ce  cas,  de  réitérer  l'affirmation  au 

greffe.  (Pr.  564,  577  s.,  638.)  * 

572.  La  déclaration  et  l'affirmation  pourront  être  faites  par  procu- 
ration spéciale. 

573.  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  montant  de  la  dette; 
les  paiemens  à  compte,  si  aucuns  ont  été  faits  ;  l'acte  ou  les  causes  de 
libération,  si  le  tiers-saisi  n'est  plus  débiteur;  et,  dans  tous  les  cas, 
les  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  entre  ses  mains.  (Pr.  569  et  la 
note,  577  s.  —T.  92.) 

574.  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  seront  annexées  à 
cette  déclaration  :  le  tout  sera  déposé  au  greffe,  et  l'acte  de  dépôt  sera 
signifié  par  un  seul  acte  contenant  constitution  d'avoué.  (Pr.  ^is  et  la 

note.  — T.  70,  92.) 

575.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions,  le 
tiers-saisi  les  dénoncera  à  l'avoué  du  premier  saisissant ,  par  extrait 
contenant  les  noms  et  élection  de  domicile  des  saisissans,  et  les  causes 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions.  (Pr.  569  et  la  note,  638,  817.  — t.  70.) 

576.  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée ,  il  ne  sera  fait  aucune 
autre  procédure,  ni  de  la  part  du  tiers-saisi,  ni  contre  lui.  {Pr.  638.) 

577.  Le  tiers-saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui  ne  fera  pas 
les  justifications  ordonnées  par  les  articles  ci-dessus ,  sera  déclaré  dé- 
biteur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  (Pr.  638.) 

578.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  formée  sur  effets  mobi- 
liers, le  tiers-saisi  sera  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration  un  état  dé- 
taillé desdits  effets,  (t.  70.)^ 

579.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  déclarée  valable ,  il  sera 
procédé  à  la  vente  et  distribution  du  prix ,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre 
de  la  Distribution  par  contribution.  (Pr.  612,  656  $.) 

580.  Les  traitemens  et  pensions  dus  par  l'État  ne  pourront  être 

ou  significations  faites  à  toutes  autres  personnes  15.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et  significa- 

lue  celles  ci-dessus  indiquées.  —  Il  n'est  pas  dé-  tions  de  cession  ou  transport,  et  toutes  autres 

rogé  aux  lois  relatives  aux  oppositions  à  faire  faites  jusqu'à  ce  jour,  ayant  pour  objet  d'arrêter 

;ur  les  capitaux  et  intérêts  des  cautionnemens.  le  paiement  des  sommes  dues  par  l'État,  devront 

U.  Lcsdites  saisies-arrêts,  oppositions  et  si-  être  renouvelées  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir 

unifications  n'auront  d'effet  que  pendant  cinq  an-  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et  confornic- 

ices,  â  compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  ment  aux  dispositions  ci-dessus  prescrites,  faute 

;té  renouvelées  dans  ledit  délai ,  quels  que  soient  de  quoi  elles  resteront  sans  effet  et  seront  rayées 

bailleurs  les  actes,  traités  ou  jugemcns  interve-  des  registres  dans  lesquels  elles  auront  été  in- 

nis  sur  lesdites  oppositions  et  significations.  —  scrites. 

•:n  conséquence,  elles  seront  rayées  d'office  sur  ,   „     ,   j.         ■<          .      ,    «^  r  •      • 

es  registres  dans  lesquels  elles  auraient  été  in-  '  ^'""/'i  T'.?!"?'"^'  '  ^^i^/^'T)'.^  "" 

crites,  et  ne  seront  pas  comprises  dans  les  cer-  ^"'  '"''■  ^^'  5  *    '  ^-  ^8  avril  1816,  art.  i3. 

ificals  prescrits  par  l'art.  14  de  la  loi  du  1"J  lé-  s  Droits  d'enregistrement  :  L.  2â  frimaire  an 

Ticr  1792,  et  par  les  art.  7  et  8  du  décret  du  vu,  an.  08, §  1"  n'  51. 
'8  août  1807 
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saisis  que  pour  la  portion  détermince  par  les  lois  ou  par  les  réglemens 
et  ordonnances  royaux.  * 

581.  Seront  insaisissables,  1**  les  choses  déclarées  insaisissables  par 
la  loi;  2°  les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice;  3°  les  som- 
mes etv  objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou 
donateur  ;  4°  les  sommes  et  pensions  pour  alimens ,  encore  que  le  tes- 
tament ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables.  (Pr.  582, 

592  s.,  1004. —C.  259,  268,  301,  1981.) 

582.  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies  que  pour 
cause  d'alimens;  les  objets  mentionnés  aux  n"'  3  et  4  du  précédent  ar- 
ticle pourront  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de 
donation  ou  à  l'ouverture  du  legs;  et  ce,  en  vertu  de  la  permission  du 
juge,  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera,  (t.  77.) 


TITRE  HUITIEME. 

DES  SAISIES-EXÉCUTIONS. 


583.  Toute  saisie-exécution  sera  précédée  d'un  commandement  à 
la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  fait  au  moins  un  jour  avant 
la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre,  s'il  n'a  déjà  été  notifié. 

{Pr.  6ietla  note^  SSl,  626 ,  636 ,  819  s.  — T.  29.) 

584.  Il  contiendra  élection  de  domicile  jusqu'à  la  fin  de  la  pour- 
suite ,  dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution ,  si  le  créancier  n'y 
demeure  ;  et  le  débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  signifi- 
cations, même  d'offres  réelles  et  d'appel.  (Pr.  59,  456.  —  c.  m ,  1238  6% 

1264.  — T.  2,9.) 

585.  L'huissier  sera  assisté  de  deux  témoins.  Français,  majeurs, 
non  parens  ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier,  jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  inclusivement ,  ni  leurs  domestiques  ;  il  énon- 
cera sur  le  procès- verbal  leurs  noms ,  professions  et  demeures  :  les 
témoins  signeront  l'original  et  les  copies.  La  partie  poursuivante  ne 
pourra  être  présente  à  la  saisie,  (t.  ôi.) 

586.  Les  formalités  des  exploits  seront  observées  dans  les  procès- 
verbaux  de  saisie-exécution  ;  ils  contiendront  itératif  commandement 
si  la  saisie  est  faite  en  la  demeure  du  saisi.  (Pr.  61  et  la  note. — t.  si.) 

587.  Si  les  portes  sont  fermées ,  ou  si  l'ouverture  en  est  refusée. 

»  1^1  traitemens  des  fonciiormaires  publics  et  an  viii.  V.  la  noie  sur  l'art.  203 ,  Civ.)  —  Ceu: 

employés  civils  sont  saisissables ,  savoir  :  pour  un  des  ecclésiastiques  sont  insaisissables  dans  leu 

cinquième,  sur  les  sommes  non  excédant  1000  fr.,  totalité  ;(  ir^'.  18  nivôse  an  xi.)  — Pour  ce  qn 

pour  un  quart  sur  le»  5000  fr.suivans;  et  pourun  est  relatif  aux  Pensions ,  \.Déct.7  janvier  1771/ 

tiers  sur  la  portion  excédant  GOOO  fr.  (L.  21  yen-  Arr.  7  thermidor  an  x  ;  Dec.  11  janvier,  2  févrie 

tôse  an  ix.)  —  Les  traitemens  des  militaires  sont  1808 ,  L.  11  avril  1831 ,  art.  88  ;  £,.  18  avril  1831 

saiâlMables  pour  un  cinquième  ;  {L.  13  pluviôse  an.  30, 19  mai  183  i,  art.  20. 
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l'huissier  pourra  établir  gardien  aux  portes  pour  empêcher  le  di- 
vertissement :  il  se  retirera  sur-le-champ,  sans  assignation ,  devant  le 
juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  le  commissaire  de  police,  et 
dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  pas ,  devant  le  maire ,  et  à  son  défaut , 
devant  l'adjoint ,  en  présence  desquels  l'ouverture  des  portes ,  même 
celle  des  meubles  fermans,  sera  faite,  au  fur  et  à  mesure  de  la  saisie. 
L'officier  qui  se  transportera ,  ne  dressera  point  de  procès-verbal  ; 
mais  il  signera  celui  de  l'huissier ,  lequel  ne  pourra  dresser  du  tout 
qu'un  seul  et  même  procès-verbal  (Pr.  591.  —t.  6,  si,  52.) 

588.  Le  procès-verbal  contiendra  la  désignation  détaillée  des  ob- 
jets saisis  :  s'il  y  a  des  marchandises,  elles  seront  pesées ,  mesurées  ou 
jaugées,  suivant  leur  nature.  (Pr.  595,  6i3.  — t.  31.) 

589.  L'argenterie  sera  spécifiée  par  pièces  et  poinçons,  et  elle  sera 

pesée.  (Pr.  621. — T.  31.) 

590.  S'il  y  a  des  deniers  comptans,  il  sera  fait  mention  du  nombre 
et  de  la  quaUté  des  espèces  :  l'huissier  les  déposera  au  lieu  établi  pour 
les  consignations;  à  moins  que  le  saisissant  et  la  partie  saisie,  ensem- 
ble les  opposans,  s'il  y  en  a,  ne  conviennent  d'un  autre  dépositaire. 
(t.  31,  33.  —  o.  ô  juillet  1816,  art.  2.) 

591.  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir  aucune  pièce 
ou  meuble ,  l'huissier  en  requerra  l'ouverture  ;  et ,  s'il  se  trouve  des 
papiers ,  il  requerra  l'apposition  des  scellés  par  l'officier  appelé  pour 
l'ouverture.  Pr.  587.) 

592.  Ne  pourront  être  saisis,  (Pr.  ssi,  593.) 

1".  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination  ;  (c.  523  s.) 

2°.  Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  enfans  vivant  avec 
eux  ;  les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts  ;  (Pr.  593.) 

5".  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi ,  jusqu'à  la  somme  de 
trois  cents  francs,  à  son  choix; 

4°.  Les  machines  et  instrumens  servant  à  l'enseignement ,  pratique 
ou  exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu'à  concurrence  de  la  même 
somme ,  et  au  choix  du  saisi  ; 

5°.  Les  équipemens  des  militaires ,  suivant  l'ordonnance  et  le  grade  ; 

6".  Les  outils  des  artisans,  nécessaires  àleurs  occupations  personnelles; 

7".  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consommation  du 
saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois  ; 

8*.  Enfin,  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres,  au  choix  du 
saisi ,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  litière  et 
la  nourriture  desdits  animaux  pendant  un  mois. 

593.  Lesdits  objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance, 
même  celle  de  l'État,  si  ce  n'est  pour  alimens  fournis  à  la  partie  sai- 
sie ,  ou  sommes  dues  aux  fabricans  ou  vendeurs  desdits  objets ,  ou  à 
celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer  ;  pour  fer- 
mages et  moissons  des  terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont  employés  ; 
loyers  des  manufactures,  moulins,  pressoirs,  usines  dont  ils  dépendent, 
et  loyers  des  lieux  servant  à  l'habitation  personnelle  du  débiteur. 

Les  objets  spécifiés  sous  le  n°  2  du  précédent  article ,  ne  pourront 
être  saisis  pour  aucune  créance,  (p».  582.  —  c.  priviL,  2102.) 
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594.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  servant  à  l'exploita- 
tion des  terres,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  demande  du  saisissant,  le 
propriétaire  et  le  saisi  entendus  ou  appelés,  établir  un  gérant  à  l'ex- 
ploitation. (Pr.  598. —  C.  1961,  2000.) 

595.  Le  procès-verbal  contiendra  indication  du  jour  de  la  vente. 

(Pr.  602,  613  s.,  1054.) 

596.  Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  solvable ,  et  qui  se  charge 
volontairement  et  sur-le-champ,  il  sera  établi  par  l'huissier.  (Pr.  598, 

628.  —  C.  1961  s.  —  T.  34.) 

597.  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvable  et  de  la  qualité  requise, 
il  en  sera  établi  un  par  l'huissier.  (Pp.  603.) 

598.  Ne  pourront  être  établis  gardiens,  le  saisissant,  son  conjoint, 
ses  parens  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusi- 
vement, et  ses  domestiques;  mais  le  saisi,  son  conjoint,  ses  parens, 
alliés  et  domestiques ,  pourront  être  établis  gardiens,  de  leur  consen- 
tement et  de  celui  du  saisissant.  (Pr.  628,  82i,  823, 830.) 

599.  Le  procès-verbal  sera  fait  sans  déplacer  ;  il  sera  signé  par  le 
gardien  en  l'original  et  la  copie  :  s'il  ne  sait  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion ;  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  procès-verbal.  (Pr.  601  s.) 

600.  Ceux  qui,  par  voie  de  fait,  empêcheraient  l'établissement  du 
gardien,  ou  qui  enlèveraient  et  détourneraient  des  effets  saisis,  seront 
poursuivis  conformément  au  Gode  d'instruction  criminelle,  (p.  209  s., 

379  s.,  400,  401.) 

601.  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  partie,  copie  lui  sera 
laissée  sur-le-champ  du  procès-verbal ,  signée  des  personnes  qui  au- 
ront signé  l'original;  si  la  partie  est  absente,  copie  sera  remise  au 
maire  ou  adjoint,  ou  au  magistrat  qui,  en  cas  de  refus  de  portes,  aura 
fait  faire  ouverture,  et  qui  visera  l'original.  (Pr.  599, 1039.  —  t.  31.) 

602.  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en  l'absence  du  saisi, 
copie  lui  sera  notifiée  dans  le  jour,  outre  un  jour  pour  trois  myriamè- 
Ires  ;  sinon  les  frais  de  garde  et  le  délai  pour  la  vente  ne  courront  que 
du  jour  de  la  notification.  (Pr.  1033.  —  t.  29.) 

603.  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies ,  les  louer  ou 
prêter,  à  peine  de  privation  des  frais  de  garde ,  et  de  dommages-in- 
térêts, au  paiement  desquels  il  sera  contraignable  par  corps.  (Pr.  contr.., 
126.  — C.  séquestre,  i96i  s.,  206O.  —  p.  400,  408.) 

604.  Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques  profits  ou  revenus,  il  est 
tenu  d'en  compter,  même  par  corps.  (Pr.  i26.  —  c.  1936,  i96i  s.,  2060.) 

605*  Il  peut  demander  sa  décharge ,  si  la  vente  n'a  pas  été  faite  au 
jour  indiqué  par  le  procès-verbal ,  sans  qu'elle  ait  été  empêchée  par 
quelque  obstacle  ;  et ,  en  cas  d'empêchement ,  la  décharge  peut  être 
demandée  deux  mois  après  la  saisie,  sauf  au  saisissant  à  faire  nommer 
un  autre  gardien,  (t.  34.) 

606.  La  décharge  sera  demandée  contre  le  saisissant  et  le  saisi,  par 
une  assignation  en  référé  devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie  :  si  elle  est 
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accordée ,  il  sera  préalablement  procédé  au  récolement  des  effets  sai- 
sis ,  parties  appelées.  (Pr.  6i  et  la  note  y  806  s.  —  t.  29 ,  33.) 

607.  Il  sera  passé  outre ,  nonobstant  toutes  réclamations  de  la  part 
de  la  partie  saisie,  sur  lesquelles  il  sera  statué  en  référé.  (Pr.  8O6  s.) 

608.  Celui  qui  se, prétendra  propriétaire  des  objets  saisis  ou  de 
partie  d'iceux,  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit  signifié  au  gar- 
dien, et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi,  contenant  assignation  libellée 
et  renonciation  des  preuves  de  propriété,  à  peine  de  nullité  :  il  y  sera 
statué  par  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  comme  en  matière  sommaire. 

Le  réclamant  qui  succombera ,  sera  condamné ,  s'il  y  échet ,  aux 
dommages  et  intérêts  du  saisissant.  (Pr.  126,  128,  i4i  et  la  note,  40-i  s., 
606,  725  s.;  revendic,  826  s.,  nullité,  1029. — c.  549s.,  2102  4".  —  t.  29.) 

609.  Les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même 
pour  loyers,  ne  pourront  former  opposition  que  sur  le  prix  de  la  vente  : 
leurs  oppositions  en  contiendront  les  causes;  elles  seront  signifiées  au 
saisissant  et  à  l'huissier  ou  autre  officier  chargé  de  la  vente,  avec  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie  est  faite,  si  l'opposant  n'y  est 
pas  domicilié  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  oppositions ,  et  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'huissier,  s'il  y  a  lieu.  (Pr.  61  et  la  note,  71,  610, 

613  ,  622  ,  1029  ,  1031 .  —  C.  2102  l".  —  T.  29.) 

610.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aucune  poursuite,  si 
ce  n'est  contre  la  partie  saisie,  et  pour  obtenir  condamnation  :  il  n'en 
sera  fait  aucune  contre  lui,  sauf  à  discuter  les  causes  de  son  opposition 
lors  de  la  distribution  des  deniers.  (Pr.  656.) 

611  L'huissier  qui,  se  présentant  pour  saisir,  trouverait  une  saisie 
déjà  faite  et  un  gardien  établi,  ne  pourra  pas  saisir  de  nouveau  ;  mais 
il  pourra  procéder  au  récolement  des  meubles  et  effets  sur  le  procès- 
verbal,  que  le  gardien  sera  tenu  de  lui  représenter  :  il  saisira  les  effets 
omis ,  et  fera  sommation  au  premier  saisissant  de  vendre  le  tout  dans 
la  huitaine  ;  le  procès-verbal  de  récolement  vaudra  opposition  sur  les 
deniers  de  la  vente.  (Pr.  61  et  la  note,  680.  —  t.  36.) 

612.  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai  ci-après 
fixé,  tout  opposant  ayant  titre  exécutoire  pourra,  sommation  préala- 
blement faite  au  saisissant,  et  sans  former  aucune  demande  en  subro- 
gation, faire  procéder  au  récolement  des  effets  saisis,  sur  la  copie  du 
procès-verbal  de  saisie,  que  le  gardien  sera  tenu  de  représenter,  et  de 
suite  à  la  vente.  (Pr.  6I6,  721  s.  — t.  29.) 

613.  Il  y  aura  au  moins  huit  jours  entre  la  signification  de  la  saisie 
au  débiteur  et  la  vente.  (Pr.  595 ,  602 ,  6i4.) 

614.  Si  la  vente  se  fait  à  un  jour  autre  que  celui  indiqué  par  la 
signification,  la  partie  saisie  sera  appelée,  avec  un  jour  d'intervalle, 
outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  en  raison  de  la  distance  du  do- 
micile du  saisi,  et  du  lieu  où  les  effets  seront  vendus.  (Pr.  593, 602, 613, 

1033.  —  T.  29.) 

615.  Les  opposans  ne  seront  point  appelés.  (Pr.  609  s.) 

616.  Le  procès-verbal  de  récolement  qui  précédera  la  vente,  ne 
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contiendra  aucune  éuonciation  des  effets  saisis,  mais  seulement  de 
ceux  en  déficit,  s'il  y  en  a.  (Pr.  gi  et  la  note,  612.  —  t.  37.) 

617.  La  vente  sera  faite  au  plus  prochain  marché  public,  aux  jour 
et  heure  ordinaires  des  marchés ,  ou  un  jour  de  dimanche  :  pourra 
néanmoins  le  tribunal  permettre  de  vendre  les  effets  en  un  autre  lieu 
plus  avantageux.  Dans  tous  les  cas,  elle  sera  annoncée  un  jour  aupa- 
ravant par  quatre  placards  au  moins,  affichés,  l'un  au  lieu  où  sont 
les  effets,  l'autre  à  la  porte  de  la  maison  commune,  le  troisième  au 
marché  du  lieu ,  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  au  marché  voisin ,  le  quatrième  à 
la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix;  et  si  la  vente  se  fait  dans 
un  lieu  autre  que  le  marché  ou  le  lieu  où  sont  les  effets,  un  cinquième 
placard  sera  apposé  au  lieu  où  se  fera  la  vente.  La  vente  sera,  en 
outre  annoncée  par  la  voie  des  journaux,  dans  les  villes  où  il  y  en  a. 

(Pr.  G18  s.,  622  s.,  651,  943,  949.—  T.  38,  76.) 

618.  Les  placards  indiqueront  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente, 
et  la  nature  des  objets  sans  détail  particulier.  (Pr.  650.) 

619.  L'apposition  sera  constatée  par  exploit ,  auquel  sera  annexé 
un  exemplaire  du  placard.  (Pr.  ei  et  la  note.) 

620.  S'il  s'agit  de  barques ,  chaloupes  et  autres  bâtimens  de  mer 
du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  bacs,  galiotes,  bateaux  et 
autres  bâtimens  de  rivière ,  moulins  et  autres  édifices  mobiles ,  assis 
surT)ateaux  ou  autrement,  il  sera  procédé  à  leur  adjudication  sur 
les  ports ,  gares  ou  quais  où  ils  se  trouvent  :  il  sera  affiché  quatre 
placards  au  moins ,  conformément  à  l'article  précédent;  et  il  sera  fait, 
à  trois  divers  jours  consécutifs,  trois  publications  au  lieu  où  sont  les- 
dits  objets  :  la  première  publication  ne  sera  faite  que  huit  jours  au 
moins  après  la  signification  de  la  saisie.  Dans  les  villes  où  il  s'imprime 
des  journaux,  il  sera  suppléé  à  ces  trois  publications  par  l'insertion 
qui  sera  faite  au  journal ,  de  l'annonce  de  ladite  vente ,  laquelle  an- 
nonce sera  répétée  trois  fois  dans  le  cours  du  mois  précédant  la  vente. 
(c.  meubles,  531.  —  Co.  207  s.  —  t.  4i.) 

621.  La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et  joyaux  de  la  valeur  de 
trois  cents  francs  au  moins ,  ne  pourront  être  vendus  qu'après  pla- 
cards apposés  en  la  forme  ci-dessus ,  et  trois  expositions,  soit  au  mar- 
ché ,  soit  dans  l'endroit  où  sont  lesdits  effets  ;  sans  que  néanmoins ,  dans 
aucun  cas ,  lesdits  objets  puissent  être  vendus  au-dessous  de  leur  valeur 
réelle ,  s'il  s'agit  de  vaisselle  d'argent,  ni  au-dessous  de  l'estimation  qui 
en  aura  été  faite  par  des  gens  de  l'art,  s'il  s'agit  de  bagues  et  joyaux. 

Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  les  trois  publications 
seront  suppléées  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  (Pr.  saisie ,  589. 

—  Co.  560.  —  T.  41.) 

622.  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  excédera  le  montant  des 
causes  de  la  saisie  et  des  oppositions ,  il  ne  sera  procédé  qu'à  la  vente 
des  objets  suffisant  à  fournir  somme  nécessaire  pour  le  paiement  des 
créances  et  frais. 

623.  Le  procès-verbal  constatera  la  présence  ou  le  défaut  de  com-' 
parution  de  la  partie  saisie,  (t.  m.) 
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624.  L'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  payant  comptant  : 
faute  de  paiement,  l'effet  sera  revendu  sur-le-champ  à  la  folle  en- 
chère de  l'adjudicataire.  (Pr.  lOôi.  —  c.  1649.  —  p.  412.)' 

625.  Les  commissaires-priseurs  et  huissiers  seront  personnellement 
responsables  du  prix  des  adjudications ,  et  feront  mention ,  dans  leurs 
procès-verbaux,  des  noms  et  domiciles  des  adjudicataires  :  ils  ne 
pourront  recevoir  d'eux  aucune  somme  au-dessus  de  l'enchère  à 
peine  de  concussion.  (Pr.  152 ,  io50.  —  c.  206O.  —  p.  t69  s.) 


TITRE  NEUVIEME. 

DK  LA  SAISIE  SES  FRUITS  PE9JDANS  PAR  ILACINE,  OU  DE  X.A 
SAISIE-BRAlffDOnr. 


626.  La  saisie-brandon  ne  pourra  être  faite  que  dans  les  six  se- 
maines qui  précéderont  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits; 
elle  sera  précédée  d'un  commandement ,  avec  un  jour  d'intervalle. 
(Pr.  command.,  61  et  la  note^  583;  fruits  d'imm.  sais.,  688  s.  —  c.  520.  — 

T.  29.) 

627.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra  l'indication  de  chaque 
pièce,  sa  contenance  et  sa  situation,  et  deux  au  moins  de  ses  tenaus 
et  aboutissans ,  et  la  nature  des  fruits.  (Pr.  6i  et  la  note ,  675.  — t.  4o,  43.) 

628.  Le  garde  champêtre  sera  établi  gardien ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
compris  dans  l'exclusion  portée  par  l'article  598;  s'il  n'est  présent,  la 
saisie  lui  sera  signifiée  :  il  sera  aussi  laissé  copie  au  maire  de  la  com- 
mune de  la  situation,  et  l'original  sera  visé  par  lui. 

Si  les  communes  sur  lesquelles  les  biens  sont  situés  sont  contiguës 
ou  voisines,  il  sera  établi  un  seul  gardien ,  autre  néanmoins  qu'un 
garde  champêtre  :  le  visa  sera  donné  par  le  maire  de  la  commune  du 
chef-lieu  de  l'exploitation;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le  maire  de  la 
commune  où  est  située  la  majeure  partie  des  biens.  (Pr.  gardien,  597  s.; 
copie  au  maire,  1039.  —  t.  29,  44,  45.) 

629.  La  vente  sera  annoncée  par  placards  affichés,  huitaine  au 
moins  avant  la  vente ,  à  la  porte  du  saisi ,  à  celle  de  la  maison  com- 
mune, et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  s'apposent  les  actes  de  l'aiïtorité 
publique  ;  au  principal  marché  du  lieu,  et,  s'il  n'y  en  a  pas ,  au  mar- 
ché le  plus  voisin ,  et  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix. 

(Pr.  617  s.) 

630.  Les  placards  désigneront  les  jour,  heure  et  lieu  de  la  vente; 
les  noms  et  demeures  du  saisi  et  du  saisissant  ;  la  quantité  d'hectares 

1  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an  Quittances  données  aux  officiers  publics  :  Av.  C. 
VII,  an.  CO,  % 5.  —Folle  enchère,  L.  22  frimaire  21  oclobre  18()0.  V.  pour  la  forme  des  ventes  pu- 
an  VII ,  art.  Cy ,  5  5  ;  l.  28  avril  1816,  art.  +i.  —     btiques ,  L.  23  pluviôse  an  vu. 
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et  la  nature  de  chaque  espèce  de  fruits ,  la  commune  où  ils  sont  situés , 
sans  autre  désignation.  (Pr.  gis.) 

631.  L'apposition  des  placards  sera  constatée  ainsi  qu'il  est  dit  au 
titre  des  Saisies-exécutions.  (Pr.  6i9.) 

632.  La  vente  sera  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de  marché. 

(Pr.  613  s.,  C17.) 

633.  Elle  pourra  être  faite  Sur  les  lieux  ou  sur  la  place  de  la  com- 
mune où  est  située  la  majeure  partie  des  objets  saisis. 

La  vente  pourra  aussi  être  faite  sur  le  marché  du  lieu,  et  s'il  n'y  en 
a  pas,  sur  le  marché  le  plus  voisin.  (Pr.  en.) 

634.  Seront,  au  surplus,  observées  les  formalités  prescrites  au  titre 

des  Saisies-exécutions.  (Pr.  ssô  s.) 

635.  Il  sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente  ainsi 
qu'il  sera  dit  au  titre  de  la  Distribution  par  contribution.  (Pr.  656  s.) 


TITRE  DIXIEME  \ 

DE  IiA  SAISIE  SES  RENTES  CONSTITUÉES  SUR  PARTICULIERS. 


636-  La  saisie  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  ou  en  viager , 

moyennant  un  capital  déterminé ,  ou  pour  prix  de  la  vente  d'un  im- 

1  Loi  21  mai  1842 ,  pmmdguéc  le  27.  Loi  22  floréct  an  VIL 

Art  miaue  Le  titre  X  du  livre  V  de  la  première  ..  ^''-  7-  H  "«  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'opposi- 

nart'e  Z Code  de  pi^cédure  civile ,  relatif  à  la  f«n  .='"  Pf «"'^"t.  ^es  arrérages  dus  pour  rentes 

Lise  des  rentes  îonstituées  sur  particuliers,  perpeluel  es  ou  viagères  et  pensions,  a  l'excep- 

saisie  uti,  ''^"'-'^^'-"'j''-                V      ,  lion  de  celiequiseraitlormee  par  le  propriétaire 

est  remplace  par  les  disposition,  suivantes.  ^^^  rjnscription  ou  du  brevet  de  pension. 

Nota.  Les  chiffres  mis  en  note  indiquent  le  rap-  ^   L'opposition  du  propriétaire  sera  faite  aux 

port  des  articles  de  l'ancien  texte  avec  la  nou-  ^„reaux  des  payeurs  de  la  trésorerie  nationale 

vcUe  rédaction.  chargés  du  paiement  des  arrérages ,  par  une  dé- 

2  Ce  titre,  d'après  les  termes  même  de  sa  ru-  claration  écrite  et  qui  sera  signée  de  lui  ou  d'un 
hiique,  ne  s'applique  qu'aux  rentes  constituées  fondé  de  pouvoir  spécial.  Elle  sera  annulée  de  la 
sur  particuliers,  et  nullement  aux  rentes  consti-  même  manière. 

tuées  sur  l'État,  qui  sont  régies  par  des  lois  spé-  Arrêté  7  thermidor  an  X. 

claies.  ^rl-  2.  11  ne  sera  reçu  à  l'avenir,  au  trésor 

Nous  avons  déjà  fait  connaître,  sous  les  articles  public,  aucune  signification  de  transport,  ces- 

1598  et  1981  du  Code  civil,  une  partie  des  dis-  sion  ou  délégation  de  pension  à  la  charge  de  la 

positions  de  la  législation  à  cet  égard.  Nous  République. 

pensons  qu'il  y  a  lieu  de  réunir  ici  tout  ce  qui  3.  Les  créanciers  d'un  pensionnaire  ne  pour- 
est  relatif  aux  saisies  et  oppositions  qui  pour-  ront  exercer  qu'après  son  décès,  et  sur  le  de- 
raicntêtre  formées  sur  les  rentes  dues  par  l'État,  compte  de  sa  pension,  les  poursuites  et  diligen- 

Les  rentes  sur  l'État  ne  peuvent  plus  aujour-  ces  nécessaires  pour  la  conservation  de  leurs 

d'iiui ,  comme  autrefois,  être  frappées  d'opposi-  droits, 

lions  par  les  créanciers  des  rentiers.  Décret  13  thermidor  an  XIII. 

Loi  8  nivôse  an  Vi.  Art.  1"  A  l'avenir,  la  déclaration  de  transfert 

Art.  4.  11  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'opposi-  des  cinq  pour  cent  consolidés  sur  le  registre  établi 

tion  sur  le  tiers  consolidé  de  la  dette  publique  à  cet  effet  près  le  directeur  du  grand-livre,  con- 

inscrite  ou  à  inscrire.  formément  à  la  loi  du  28  floréal  an  VII ,  saisira 
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meuble ,  ou  de  la  cession  de  fonds  immobiliers ,  ou  à  tout  autre  titre 
onéreux  ou  gratuit ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire. Elle  sera  précédée  d'un  commandement  fait  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  la  partie  obligée  ou  condamnée,  au  moins  un  jour 
avant  la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre,  si  elle  n'a  déjà  été 

faite.  (Pr.  61  et  la  note,  545  s.,  58i  s.,  583  sej  655.  —  C.  530,  1909  s.,  1968  s., 
1981.— T.  29,  128.)   ^ 

637.  ^  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  celui  qui  la  doit,  par 
exploit  contenant,  outre  les  formalités  ordinaires,  renonciation  du 
titre  constitutif  de  la  rente,  de  sa  quotité,  de  son  capital,  s'il  y  en  a 
un,  et  du  titre  de  la  créance  du  saisissant;  les  noms,  profession  et 
demeure  de  la  partie  saisie;  élection  de  domicile  chez  un  avoué  près 
le  tribunal  devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie ,  et  assignation  au 
tiers  saisi  en  déclaration  devant  le  même  tribunal.  ((Pr.  49  -",  6i  cl  la 

noie,  559,  570,  640,  655.  —  T.  46.) 

638.  ^  Les  dispositions  contenues  aux  articles  570,  571,  572,  575, 
574 ,  575  et  576,  relatives  aux  formalités  que  doit  remplir  le  tiers  saisi, 
seront  observées  par  le  débiteur  de  la  rente. 

Si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déclaration ,  s'il  la  fait  tardivement ,  ou 
s'il  ne  fait  pas  les  justifications  ordonnées ,  il  pourra ,  selon  les  cas ,  être 
condamné  à  servir  la  rente  faute  d'avoir  justifié  de  sa  libération,  ou  à 
des  dommages-intérêts  résultant,  soit  de  son  silence,  soit  du  retard 
apporté  à  faire  sa  déclaration ,  soit  de  la  procédure  à  laquelle  il  aura 
donné  lieu.  (iPr.  577.) 

639.  *  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non  demeurant  en 
France  sur  le  continent  sera  signifiée  à  personne  ou  domicile;  et 
seront  observés,  pour  la  citation,  les  délais  prescrits  par  l'article  73. 

(Pr.  560,  641,  655.) 

l'acquéreur  de  la  propriété  et  jouissance  de  Tins-  était  facile  à  comprendre.  A  l'époque  où  le  Code 

criplion  Iranslérée,  et  ce  par  la  seule  signature  de  procédure  civile  a  été  rédigé,  le  commerce  et 

du  vendeur.  Toute  opposition  postérieure  à  cette  l'indiislrie  n'avaient  pas  pris  le  développement 

déclaration  sera  considérée  comme  non  avenue,  qu'ils  ont  atteint  de  nos  jours;  à  peine  même 

-Quant  aux  obligations  imposées  aux  pen-  existaient -ils  encore.  Les  rédacteurs  du  Code 

sionnaircs  de  l'État  envers  leurs  femmes  et  en-  "'""^  ^'^"'^  P^^  e"  ^  s'occuper  de  régler  la  sai- 

fans,  et  les  moyens  accordés  à  ceux-ci  en  cas  ^"^  '^^^  actions  et  intérêts  dans  les  compagnies 

l'inexécution  de  ces  obligations,  voyez  C.  203  "*'  finance,  de  commerce  et  d'industrie.  De  là 

•lia  note.  une  lacune  qui  se  lait  sentir  aujourd'hui  dans 

n       ,       .  .     ,     ,     ..  ,     r      ..  notre  législation,  lacune  à  laquelle  la  jurispru- 

~     1  if  f  •^"/'■'>'*'^"'7^  ']''  f?."'^'"'"-  clence  ne  supplée  qu'avec  peine  et  au  prii  de 

?r  Pp     >!/.?;'  T'"'  '^  «""'«"-es,  mille  inconvéniens.  Il  est  résulté  de  la  discns- 

.  i..    r.  .o»u  et  la  noie.  sio„_  q„g  ,,,,„  ,^g  3„jj^  p,^  ^^^  ^^  ^^^^^^^  aucune 

Aucune  opposition  n'est  admise  sur  les  som-  marche  uuilorme.  Des  actions  ont  été  saisies  et 

in  compte  courant  dans  les  banques  aulo-  vendues  par  le  ministère  d'agens  de  change  et 

....  (L.  24  Gemiinalan  XI,  ari.  38).  à  la  Bourse,  d'autres  par  le  ministère  des  no- 

1  (i!0  — Iorsdpii(iicri.c=i«n,i^ioi«-  I    CIA       •  •ai''<'s,  d'autres  à  l'audience  des  criées  (lu  tiibu- 

'La  Sbt'dS  rT"un*^    s'LÏl'erde  "'"'  ''{  P-'f  P-PO-it^.'aiouteràlasuitedesoa 

unbre  (M. Persil)  proposa  deS^reT/pr^e^^^^  amendement  les  dispositions  suivantes  : 

i.ous  de  la  loi  aux  actions  oH  té'é     di        1  <«^«'="0"f.  ««^'-o-'t  saisies  entre  les  mains 

inpaguies  financières,  com"iaeen  "         ^'''''''  •'"''^'^'"''^  <^"  ^''^'■T'inislratnirs  .les 

inelles.  Ainsi,  dansl'ar  .Sf^pré  cî  mo  "  Ç"'"l'«Snies,  par  exploit  contenant,  outre  les 

'  n:rui  d-un  lUrc  exécw^-e  ou  ii    it  ajZé  '  "  ^'>''^'^f\  ordinaires,  l'énoucialion  du  lilrc 

U  en  est  de  même  pour  le^aît  onro    in  é S;  "  ?■  '"■','"  *'."^"'"  ""'  '^«'"^'''^"'«s  «""^  <=»"«"- 

..n>s  les  compagnie   de  fuianc  fde  com      .xc  "  ï.f,"',  "  '''''  '''  '","'  ""'"^'  'f  '"  '^."■^'=''- 

a  d'industrie.  ..La  raison  d!  mie  ,:S  on  "     cg  -^'S?''  T'S'""  ''   ''""'"'  '" 
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640.  *  L'exploit  de  saisie  vaudra  toujours  saisie-arrêt  des  arrérages 
échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution.  (Pr.  657.) 

641.  ^  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  débiteur  de  la  rente  et  celui 
du  saisissant ,  et  pareil  délai  en  raison  de  la  distance  entre  le  domicile 
de  ce  dernier  et  celui  de  la  partie  saisie ,  le  saisissant  sera  tenu  de  la 
dénoncer  à  la  partie  saisie  et  de  lui  notifier  le  jour  de  la  publication  du 
cahier  des  charges.  (Pr.  6i  et  la  note,  ses,  643, 655, 686,  ioôô  et  la  note.— t.  29.) 

^  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du  continent 
de  la  France,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour  de 
l'échéance  de  la  citation  au  tiers  saisi.  (Pr.  73,  639.) 

642.  *  Dix  jours  au  plus  tôt,  quinze  jours  au  plus  tard,  après  la 
dénonciation  à  la  partie  saisie,  outre  le  délai  des  distances,  tel  qu'il 
est  réglé  par  l'art.  641 ,  le  saisissant  déposera  au  greffe  du  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  vente ,  le  cahier  des  charges  contenant  les 
noms,  profession  et  demeure  du  saisissant,  de  la  partie  saisie  et  du 
débiteur  de  la  rente ,  la  nature  de  cette  rente ,  sa  quotité ,  celle  du 
capital ,  s'il  y  en  a  un ,  la  date  et  dénonciation  du  titre  en  vertu  duquel 
elle  est  constituée ,  renonciation  de  l'inscription ,  si  le  titre  contient 
hypothèque  et  si  cette  hypothèque  a  été  inscrite  pour  sûreté  de  la 
rente  ;  les  noms  et  demeure  de  l'avoué  du  poursuivant,  les  conditions 
de  l'adjudication  et  la  mise  à  prix ,  avec  indication  du  jour  de  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges.  (Pr.  21 8  et  la  note^  655,  690.) 

643.  ^  Dix  jours  au  plus  tôt,  vingt  jours  au  plus  tard,  après  le  dépôt 
au  greffe  du  cahier  des  charges,  il  sera  fait,  à  l'audience  et  au  jour 
indiqué ,  lecture  et  publication  de  ce  cahier  des  charges  ;  le  tribunal 
en  donnera  acte  au  poursuivant.  (Pr.  653,  691,  694.) 

644.  Le  tribunal  statuera  immédiatement  sur  les  dires  et  observa- 
lions  qui  auront  été  insérés  au  cahier  des  charges,  et  fixera  les  jour 
et  heure  où  il  procédera  à  l'adjudication  ;  le  délai  entre  la  publication 
et  l'adjudication  sera  de  dix  jours  au  moins  et  de  vingt  jours  au  plus. 
Le  jugement  sera  porté  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  des 

parties.  (Pr.  650  ,  635  ,  691  ,  694.) 

645.  ®  Après  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  huit  jours  au 

»  saisissant  et  de  la  partie  saisie,  avec  assigna-  »  le  tribunal  désignera  dans  l'intérêt  de  toutes 

.)  tion  en  déclaration  devant  le  tribunal  qui  de-  »  les  parties.  » 

«  vra  connaître  de  la  poursuite.  Il  a  été  généralement  reconnu  qu'il  était  im- 

»  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  ua  portant  et  urgent  de  remplir  le  vide  de  la  légis- 

>>  jour  par  cinq  myriamèlres  de  distance  entre  lation  à  cet  égard,   mais  qu'on  ne  pouvait  y 

n  le  domicile  du  saisissant  et  celui  de  la  com-  parvenir  qu'au  moyen  d'une  loi  spéciale,  préparée 

»  pagnie,  et  entre  ce  dernier  domicile  et  ce-  avec  maturité  ,  et  soumise  à  l'examen  préalable 

«  lui  de  la  partie  saisie,  le  saisissant  sera  tenu  jes  organes  réguliers  du  commerce.  M.  le  garde 

.'  de  dénoncer  cet  exploit  à  la  partie  saisie,  avec  des  sceaux  a  promis  à  la  chambre  que  cette 

»  assignation  devant  le  tribunal  de  son  domi-  question  serait  étudiée  comme  elle  mérite  de 

»  cile  pour  voir  ordonner  la  vente  des  actions  l'êfre,  et  que  le  gouvernement  s'occuperait  acti- 

>•  saisies.  vement  de  la  rédaction  d'une  loi  indispensable 

»  Cette  vente  aura  lieu  à  la  Bourse  par  le  mi-  aujourd'hui,  mais  dont  le  législateur  de  1806 

»  nistère  d'un  agent  de  change  commis  par  le  n'avait  pu  songer  à  s'occuper. 

»  tribunal.  i  q^q  _  g  Q^y 

»  S'il  n'y  a  pas  de  Bourse  dans  l'arrondisse-  .„  .,„   p,n        ^r,r 

«  ment  de  la  partie  saisie,  la  vente  aura  lieu  à  3  ci2.  -  *  C43.  -  s  6i3.  G48,  C49.  -  6  6«, 

..  la  Bourse  la  plus  voisine  ou  à  toute  autre  que  oi5 ,  050. 
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moins  avant  l'adjudication,  un  extrait  de  ce  cahier,  contenant,  outre 
les  renseignemens  énoncés  en  l'art.  642,  l'indication  du  jour  de  l'adju- 
dication ,  sera  affiché ,  4".  à  la  porte  du  domicile  du  saisi  ;  2"  à  la  porte 
du  domicile  du  débiteur  de  la  rente  ;  3".  à  la  principale  porte  du  tri- 
bunal ;  4".  à  la  principale  place  du  lieu  où  la  vente  se  poursuit.  (Pr.  6i7  s., 

655,  699  s.) 

646.  *  Pareil  extrait  sera  inséré ,  dans  le  même  délai,  au  journal 
indiqué  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires,  conformément  à  l'ar- 
ticle 696.  (Pr.  655.) 

647.  Il  sera  justifié  des  affiches  et  de  l'insertion  au  journal  con- 
formément aux  art.  698  et  699 ,  et  il  pourra  être  passé  en  taxe  un  plus 
grand  nombre  d'affiches  et  d'insertions  aux  journaux ,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  697  et  700. 

648.  ^  Les  règles  et  formalités  prescrites,  au  titre  de  la  Saisie  immo- 
bilière, par  les  art.  701,  702,  705,  704,  705,  706,  707,  711,  712,  713, 
714  et  741,  seront  observées  pour  l'adjudication  des  rentes. 

649'  *  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudi- 
cation ,  la  rente  sera  vendue  à  sa  folle  enchère,  et  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  art.  734,  755,  756,  758,  759  et  740.  Néanmoins  le  délai 
entre  les  nouvelles  affiches  et  l'adjudication  sera  de  cinq  jours  au  moins 
et  de  dix  jours  au  plus,  et  la  signification  prescrite  par  l'art.  756  pré- 
cédera de  cinq  jours  au  moins  le  jour  de  la  nouvelle  adjudication. 

650.  *  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens  de  nul- 
lité, contre  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  un  jour  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  cette  publication, 
et  contre  la  procédure  postérieure,  un  jour  au  moins  avant  l'adjudi- 
cation :  le  tout  à  peine  de  déchéance.  Il  sera  statué  par  le  tribunal ,  sur 
un  simple  acte  d'avoué ,  et  si  les  moyens  sont  rejetés ,  il  sera  immé- 
diatement procédé,  soit  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  soit 
à  l'adjudication.  (Pr.  75  et  la  note,  209  et  la  note^  728  s.) 

651.  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut ,  en  matière  de  saisie  de 
rentes  constituées  sur  particuliers,  ne  sera  sujet  à  opposition.  L'appel 
des  jugemens  qui  statueront  sur  les  moyens  de  nullité ,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond,  ou  sur  d'autres  incidens,  et  qui  seront  relatifs  à  la  procé- 
dure antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges ,  sera  considéré 
comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  huit  jours,  à  compter  de 
la  signification  à  avoué ,  ou ,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué ,  à  compter  de  la 
signification  à  personne  ou  à  domicile,  soit  réel,  soit  élu;  et  la  partie 
saisie  ne  pourra ,  sur  l'appel ,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux 
qui  auront  été  présentés  en  première  instance. 

L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué, 
au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé.  H  sera  notifié  en  même  tems  au 
greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs. 

(Pr.  147,  456  Ct  la  IlOtC ,  464,  655,  731,  759.) 
1  CiO ,  050.  —  2  047,  OJI ,  05à.  —  3  coà  —  *  Oô!-. 
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652.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel ,  1".  les  juge- 
mens  qui,  saos  statuer  sur  des  incidens,  donneront  acte  de  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  ou  qui  prononceront  l'adjudication; 
2".  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication 
du  cahier  des  charges.  (Pr.  645  s.,  650,  tôo.) 

653.  *  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créanciers,  la  poursuite 
appartiendra  à  celui  qui ,  le  premier,  aura  dénoncé;  en  cas  de  concur- 
rence ,  au  porteur  du  titre  le  plus  ancien  ;  et  si  les  titres  sont  de  même 
date ,  à  l'avoué  le  plus  ancien.  (Pr.  719  s.) 

654.  ^  La  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qu'il  sera  prescrit  au 

titre  de  la  Distribution  par  contribution ,  sans  préjudice  néanmoins  des 
hypothèques  établies  antérieurement  à  la  loi  du  11  brumaire  an  vu 
(1"  novembre  1798).  (Pr.  656  s.) 

655.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  636,  637,  659,  641, 
642,  643,  644,  645,  646  et  651 ,  seront  observées  à  peine  de  nullité. 

(Pr.  1029.) 


TITRE   ONZIEME. 

DE  laA  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 


656.  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent  pas 
pour  payer  les  créanciers ,  le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus,  dans 
le  mois,  de  convenir  de  la  distribution  par  contribution.  (Pr.  379,  653, 
639,  749,  990.  —  Consignât.,  Ord.  ô  juillet  1816,  art.  2  8%  4.) 

657.  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder  dans  ledit 
délai ,  l'officier  qui  aura  fait  la  vente ,  sera  tenu  de  consigner  dans  la 
huitaine  suivante,  et  à  la  charge  de  toutes  les  oppositions,  le  montant 
de  la  vente,  déduction  faite  de  ses  frais  d'après  la  taxe  qui  aura  été 
faite  par  ie  juge  sur  la  minute  du  procès-verbal  :  il  sera  fait  mention 
de  cette  taxe  dans  les  expéditions.  (Pr.  659,  8i4.  —  c.  1239.  —  t.  42.  — 
Consignât.,  Ord.  ù  juillet  1816,  art.  2  8%  4.) 

658.  11  sera  tenu  au  greffe  un  registre  des  contributions ,  sur  lequel 
un  juge  sera  commis  par  le  président,  sur  la  réquisition  du  saisissant, 
ou,  à  son  défaut,  de  la  partie  la  plus  diUgente;  cette  réquisition  sera 
faite  par  simple  note  portée  sur  le  registre.  (Pr.  730  s.,  777.  —  t.  93.) 

659.  Après  l'expiration  des  délais  portés  aux  articles  656  et  657,  et 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  commis,  les  créanciers  seront  som- 
més de  produire ,  et  la  partie  saisie  de  prendre  communication  des 

1  G53.  -  2  G55. 
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pièces  produites,  et  de  contredire,  s'il  y  échet.  (Pr.  6i  et  la  note,  753  •. 

—  T.  29,96.) 

660.  Dans  le  mois  de  la  sommation,  les  créanciers  opposans,  soit 
entre  les  mains  du  saisissant,  soit  en  celles  de  l'officier  qui  aura  pro- 
cédé à  la  vente,  produiront,  à  peine  de  forclusion,  leurs  titres  ès- 
mains  du  juge  commis,  avec  acte  contenant  demande  en  coUocation 
et  constitution  d'avoué.  (Pr.  209  et  la  note^  664,  754.  —  T.  29,  97.) 

661.  Le  même  acte  contiendra  la  demande  à  fin  de  privilège  :  néan- 
moins le  propriétaire  pourra  appeler  la  partie  saisie  et  l'avoué  plus 
ancien  en  référé  devant  le  juge-commissaire ,  pour  faire  statuer  pré- 
liminairement  sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers  à  lui  dus. 

(Pr.  806  s.  —  C.  2102.  —  T.  29,  97,  98.) 

662.  Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés ,  par  privilège ,  avant 
toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire.  (Pr.  7i4. 

—  c.  2101  i\  2102.) 

663.  Le  délai  ci-dessus  fixé  expiré,  et  même  auparavant,  si  les 
créanciers  ont  produit,  le  commissaire  dressera,  en  suite  de  son  procès- 
verbal,  l'état  de  distribution  sur  les  pièces  produites;  le  poursuivant 
dénoncera,  par  acte  d'avoué,  la  clôture  du  procès-verbal  aux  créan- 
ciers produisans  et  à  la  partie  saisie ,  avec  sommation  d'en  prendre 
communication ,  et  de  contredire  sur  le  procès-verbal  du  commissaire 
dans  la  quinzaine.  (Pr*  75  et  la  note,  209  et  la  note,  666, 755.— t.  29,  99, 100.) 

664.  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de  prendre  com- 
munication és-mains  du  juge-commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeu- 
reront forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  ne  sera  fait 
aucun  dire ,  s'il  n'y  a  lieu  à  contester.  (Pr.  756  s.  —  Co.  505.) 

665.  S'il  n'y  a  point  de  contestation,  le  juge-commissaire  clora  son 
procès-verbal ,  arrêtera  la  distribution  des  deniers ,  et  ordonnera  que 
le  greffier  délivrera  mandement  aux  créanciers ,  en  affirmant  par  eux 
la  sincérité  de  leurs  créances.  (Pr.  ui  et  la  note,  670  s.,  759. — t.  loi.) 

666.  S'il  s'élève  des  difficultés,  le  juge-commissaire  renverra  à 
l'audience;  elle  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure.  (Pp.  75  et  la  note, 

82,  405,  758.) 

667.  Le  créancier  contestant ,  celui  contesté ,  la  partie  saisie ,  et 
l'avoué  le  plus  ancien  des  opposans ,  seront  seuls  en  cause  ;  le  pour- 
suivant ne  pourra  être  appelé  en  cette  qualité.  (Pr.  669,  760,  i03i.) 

668.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et 
les  conclusions  du  ministère  public.  (Pr.  83  s.,  93  s.,  111 ,  i4i  et  la  note,  lei.) 

669.  L'appel  de  ce  jugement  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  à  avoué  :  l'acte  d'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'a- 
voué ;  il  contiendra  citation  et  énonciation  des  griefs  ;  il  y  sera  statué 
comme  en  matière  sommaire. 

Ne  pourront  être  intimées  sur  ledit  appel  que  les  parties  indiquées 
par  l'article  667.  (Pr.  404  s.,  443  s.,  456  et  la  note,  667, 763  s.) 

c.   Pli.  6* 
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670.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'appel ,  et  en  cas  d'ap- 
pel, après  la  signification  de  l'arrêt  au  domicile  de  l'avoué,  le  juge- 
commissaire  clora  son  procès-verbal ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 665.  (Pr.  61  et  la  nOte^  665,  671,  767.) 

671.  Huitaine  après  la  clôture  du  procès-verbal ,  le  greffier  déli- 
vrera les  mandemens  aux  créanciers,  en  affirmant  par  eux  la  sincérité 
de  leur  créance  par-devant  lui.  (Pr.  218  et  lanote^  665, 77i.  — t.  loi.) 

672.  Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distribution  cesseront  du 
jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  distribution ,  s'il  ne  s'élève  pas 
de  contestation  ;  en  cas  de  contestation ,  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  qui  aura  statué;  en  cas  d'appel,  quinzaine  après  la  signifi- 
cation du  jugement  sur  appel.  (Pr.  665,  668  s.,  767.) 
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673.  *  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  commandement  à 
personne  ou  domicile  ;  en  tête  de  cet  acte,  il  sera  donné  copie  entière  du 
titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite.  Ce  commandement  contiendra 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  con- 
naître de  la  saisie,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  ;  il  énoncera  que  , 
faute  de  paiement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  débi- 
teur; l'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins  ;  il  fera  dans  le  jour 
viser  l'original  par  le  maire  du  lieu  où  le  commandement  sera  si- 
gnifié. (Pr.  61  et  la  note,  68,  545  s.,  583,  656,  677,  715,  1039.— C.  2204  s.,  2210, 
2213,  2217,  2244.) 

674.  '  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente  jours 
après  le  commandement  ;  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  quatre- 
vingt-dix  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le 
réitérer  dans  les  formes  et  avec  les  délais  ci-dessus.  (Pr.  7io,  1035  et  la 
note.  —  c.  2216.) 

1  Loi  2  juin  1841.  vile  et  du  décret  du  2  lévrier  1811.  —  Les  ventes 

seront  censées  commencées,  savoir  :  pour  la  sai- 

Art.  1".  Les  titres  XII  et  XIII  du  livre  V  de  la  gig  immobilière,  si  le  procès-verbal  a  été  tran- 

première  partie  du  Code  de  procédure  civile,  et  jcrit,  et  pour  les  autres  ventes,  si  les  placards 

le  décret  du  2  lévrier  1811,  relatifs  à  la  saisie  ont  été  affichés, 
immobilière  et  à  ses  incidens,  seront  remplacés 

par  les  dispositions  suivantes  :  y^ia.  Les  chiffres  mis  en  note  indiquent  le  rap- 

Art.  9.  Les  ventes  judiciaires  qui  seront  corn-  ^^^^  ^^^  articles  de  l'ancien  texte  avec  ceux  de 

mencées  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  jg  nouvelle  rédaction, 
présente  loi  continueront  à  être  régies  par  les 

anciennes  dispositions  du  Code  ie  procédure  ci-  2  073.  —  3  674. 
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675.  *  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra ,  outre  toutes  les  for- 
malités communes  à  tous  les  exploits^ 

1°.  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est 
faite  ; 

2".  La  mention  du  transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis  ; 

3".  L'indication  des  biens  saisis ,  savoir  : 

Si  c'est  une  maison ,  l'arrondissement ,  la  commune ,  la  rue ,  le  nu- 
méro s'il  y  en  a ,  et ,  dans  le  cas  contraire ,  deux  au  moins  des  tenans 
et  aboutissans; 

Si  ce  sont  des  biens  ruraux ,  la  désignation  des  bâtimens  quand  il 
y  en  aura,  la  nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque  pièce, 
le  nom  du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a ,  l'arrondissement  et  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés  ; 

4".  La  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière pour  les  articles  saisis  ; 

5".  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée  ; 

6".  Et  enfin  constitution  d'avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisis- 
sant sera  élu  de  droit.  (Pr.  6i  et  la  note,  627,  682,  7i5.  —  c.  2204  s.) 

676.  ^  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  visé,  avant  l'enregistrement, 
par  le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  sera  situé  l'immeuble  saisi  ; 
et ,  si  la  saisie  comprend  des  biens  situés  dans  plusieurs  communes, 
le  visa  sera  donné  successivement  par  chacun  des  maires  à  la  suite  de 
la  partie  du  procés-verbal  relative  aux  biens  situés  dans  sa  commune. 

(Pp.  715,  1039.  —  C.  2210.) 

677.  *  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  au  saisi  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie.  L'original  sera  visé 
dans  le  jour  par  le  maire  du  lieu  où  l'acte  de  dénonciation  aura  été 
signifié.  (Pr.  61  et  la  note,  675,  693,  715, 1033  et  la  note,  1039.) 

678.  *  La  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénonciation  seront 
transcrits,  au  plus  tard,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de 
la  dénonciation ,  sur  le  registre  à  ce  destiné  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  la  situation  des  biens,  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se 
trouvent  dans  l'arrondissement.  (Pr.  677,  679,  712  et  la  note^  715,  719  s. 

—  c.  2108  et  la  note ,  2200  et  la  note.)  ^ 

679.  ^  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription  de  la 
saisie  à  l'instant  où  elle  lui  est  présentée ,  il  fera  mention,  sur  l'origi- 
nal qui  lui  sera  laissé,  des  heure,  jour,  mois  et  an  auxquels  il  aura  été 
remis,  et,  en  cas  de  concurrence,  le  premier  présenté  sera  transcrit. 
(Pr.  680.  —  C.  2200  et  la  notc.) 

680.  ''  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  constatera  son 
refus  en  marge  de  la  seconde  ;  il  énoncera  la  date  de  la  précédente 
saisie,  les  noms,  demeures  et  professions  du  saisissant  et  du  saisi, 

>  Ô75.  —  2  070.  —  3  081.  —  4  077.  —  5  Droits  du  Conservateur  :  un  fr.,  Ord.  10  octobre  I8il,  art.  2. 
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l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée  ,  le  nom  de  Tavoué  du 
saisissant  et  la  date  de  la  transcription.  (Pp.  tio  s.)  ' 

681.  ^  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi 
restera  en  possession  jusqu'à  la  vente  ,  comme  séquestre  judiciaire,  à 
moins  que,  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal ,  dans  la  forme  des 
ordonnances  sur  référé. 

Les  créanciers  pourront  néanmoins,  après  y  avoir  été  autorisés  par 
ordonnance  du  président  rendue  dans  la  même  forme,  faire  procéder 
à  la  coupe  et  À  la  vente,  en  tout  ou  en  partie,  des  fruits  pendant  par  les 
racines. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères,  ou  de  toute  autre  manière 
autorisée  par  le  président,  dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix  sera 
déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  (Pr.  209  et  la  note^  685  s.^ 
806  «.  —  c.  1961  s.  —  Ord.  z  juillet  18I6 ,  art.  2  n"  9.) 

682.  *  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  postérieurement  à 
la  transcription,  ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront  immobilisés 
pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypo- 
thèque. (Pr.  677,  685.  —  C.  526.  —  0}d.  ô  juillet  1816  ,  art.  2  11"  9.) 

683.  *  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégradation, 
à  peine  de  dommages-intérêts  auxquels  il  sera  contraint  par  corps, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  dans  les  art.  400  et  431 
du  Gode  pénal.  (Pr.  126 ,  681 ,  780  s.  —  c.  2060  s.) 

684.  '  Les  baux  qui  n'auront 'pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement  pourront  être  annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudi- 
cataire le  demandent,  (c.  1328,  1745  $.) 

685.  *  Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  à  partir  de  la  trans- 
cription de  la  saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble 
par  ordre  d'hypothèque.  Un  simple  acte  d'opposition  à  la  requête  du 
poursuivant  ou  de  tout  autre  créancier  vaudra  saisie-arrêt  entre  les 
mains  des  fermiers  et  locataires,  qui  ne  pourront  se  libérer  qu'en  exé- 
cution de  mandemens  de  collocation,  ou  parle  versement  de  loyers 
ou  fermages  à  la  caisse  des  consignations;  ce  versement  aura  lieu  à 
leur  réquisition ,  ou  sur  la  simple  sommation  des  créanciers.  A  défaut 
d'opposition,  les  paiemens  faits  au  débiteur  seront  valables,  et  celui- 
ci  sera  comptable ,  comme  séquestre  judiciaire,  des  sommes  qu'il  aura 
reçues.  (Pr.  585,  682.  —  c.  1962  s.) 

686.  ^  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer.  (Pr.  677,  682.— c.  1594, 1599.) 

687.  ®  Néanmoins ,  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution  si , 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication ,  l'acquéreur  consigne  somme 
suffisante  pour  acquitter  en  principal .  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû 

1  DroUs  du  Conservateur  :  un  fr.,  Ord.  10  oct.  18U.  arl.  2  -  î  088.  —  3  689.  —  »  090.  -  «  691.  — 
8  (il)!.  —7  o'.)2.  —  »  OO:]. 
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aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur  signifie  l'acte 
de  consignation.  (Pr.  8i7  s.  —  c.  1257  «.) 

688.  *  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  préteurs 
n'auront  d'hypothéqué  que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits 
lors  de  l'aliénation,  (c.  2103  2".) 

689.  *  A  défaut  de  consignation  avant  l'adjudication,  il  ne  pourra 
être  accordé,  sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour  l'effectuer,  (p,.  720 

727.  —  C.  1244,  1900,  2212.) 

690.  ^  Dans  les  vingt  jours,  au  plus  tard,  après  la  transcription,  le 
poursuivant  déposera  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des  charges,  con- 
tenant :  (Pr.  218  et  la  note.) 

i°.  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été 
faite,  du  commandement,  du  procès-verbal  de  saisie,  ainsi  que  des 
autres  actes  et  jugemens  intervenus  postérieurement;  (Pr.  643.) 

2".  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
procès-verbal;  (Pr.  675.) 

5".  Les  conditions  de  la  vente;  (Pr.  694  s.) 

-i".  Une  mise  à  prix  de  la  part  du  poursuivant.  (Pr.  694  «.,  7i2,  715.) 

691.  *  Dans  les  huit  jours ,  au  plus  tard  ,  après  le  dépôt  au  greffe, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamétres  de  distance  entre  le  domicile  du 
saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sommation  sera  faite  au  saisi,  à 
personne  ou  domicile,  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  de  fournir  ses  dires  et  observations,  et  d'assister  à  la  lecture 
et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'ad- 
judication. Cette  sommation  indiquera  les  jour,  lieu  et  heure  de  la 
publication.  (Pr.  61  et  la  note,  692  s.,  715,  1053  et  la  note.) 

692.  ^  Pareille  sommation  sera  faite,  dans  le  même  délai  de  huitaine 
aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis ,  aux  domiciles  élus  dans  les 
inscriptions. 

Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve  le  vendeur  de  l'immeuble 
saisi,  la  sommation  à  ce  créancier  portera,  qu'à  défaut  de  former  sa 
demande  en  résolution  et  de  la  noliiier  au  greffe  avant  l'adjudication , 
il  sera  définitivement  déchu,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit  de 
la  faire  prononcer,  (p».  6i  et  la  note,  695,  715, 1035  et  la  note.  —  c.  i654  s., 

2103,  2148.) 

693.  *  Mention  de  la  notification  prescrite  parles  deux  articles  pré- 
cédens  sera  faite  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de 
notification ,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des 
hypothèques.  '' 

Du  jour  de  cette  mention ,  la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que 
du  consentement  des  créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de  jugemens 
rendus  contre  eux.  (Pr.  678,  715,  721.)  ^ 

694.  ^  Trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus  tard  après 

*  ^^^'  ~7*  ^''"~  *  ^^^"  ~  *  687.-»  695.  -  Mention  prescrite  par  les  art.  691.  092,  un  fr.  - 
fi  ()'.«.  —  Droits  du  Comcrvaimr  :  un  fr.,  Ord.  Kadialion  de  la  saisie  :  un  fr.,  Ord.  10  oct.  1851. 
lit  i-cf.  f  Mil,  arl.  2.  —  8  Droits  du  Conservateur  :      >iri.  2.  -  3  r,'M)  s. 
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le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  fait  à  l'audience,  et  au  jour 
indiqué,  pubhcation  et  lecture  du  cahier  des  charges. 

Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication,  le  poursuivant,  la 
partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits  seront  tenus  de  faire  insérer,  à  la 
suite  de  la  mise  à  prix ,  leurs  dires  et  observations  ayant  pour  objet 
d'introduire  des  modifications  dans  ledit  cahier.  Passé  ce  délai ,  ils  ne 
seront  plus  recevables  à  proposer  de  changemens,  dires  ou  obser- 
vations. (Pr.  209  et  la  note,  218  et  la  note^  690,  69i  s.,  715.) 

695.  *  Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  aux  créan- 
ciers, le  tribunal  donnera  acte  au  poursuivant  des  lectures  et  publi- 
cations du  cahier  des  charges  ,  statuera  sur  les  dires  et  observations 
qui  y  auront  été  insérés,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  il  procédera  à 
l'adjudication.  Le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication  sera  de 
trente  jours  au  moins  et  de  soixante  au  plus. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  des  charges  à  la  suite  de  la 
mise  à  prix  ou  des  dires  des  parties.  (Pr.  209  et  la  note,  712,  7i8.) 

696.  ^  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication ,  l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer,  dans  un  journal 
publié  dans  le  département  où  sont  situés  les  biens,  un  extrait  signé 
de  lui  et  contenant  : 

i^.  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription; 

2".  Les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant  et  de 
l'avoué  de  ce  dernier  ; 

ô".  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
procès-verbal  ; 

4".  La  mise  à  prix  ; 

5°.  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et  des  jour 
lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

A  cet  effet ,  les  cours  royales ,  chambres  réunies ,  après  un  avis 
motivé  des  tribunaux  de  première  instance  respectifs,  et  sur  les  réqui- 
sitions écrites  du  ministère  public,  désigneront  chaque  année,  dans 
la  première  quinzaine  de  décembre ,  pour  chaque  arrondissement  de 
leur  ressort,  parmi  les  journaux  qui  se  publient  dans  le  département, 
un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  être  insérées  les  annonces  judi- 
ciaires. Les  cours  royales  régleront  en  même  tems  le  tarif  de  l'impres- 
sion de  ces  annonces.  Néanmoins  toutes  les  annonces  judiciaires  rela- 
tives à  la  même  saisie  seront  insérées  dans  le  même  journal.  (Pr.  646 , 

675,  678,  690,  697,  698  et  la  note,  715,  836,  868,  960.  —  C.  2210.) 

697.  Lorsque  ,  indépendamment  des  insertions  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent,  le  poursuivant ,  le  saisi,  ou  l'un  des  créanciers  inscrits, 
estimera  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  d'autres  annonces  de  l'adjudica- 
tion par  la  voie  des  journaux,  le  président  du  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  vente  pourra ,  si  l'importance  des  biens  paraît  l'exiger, 
autoriser  cette  insertion  extraordinaire.  Les  frais  n'entreront  en  taxe 
que  dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait  été  accordée.  L'ordonnance 
du  président  ne  sera  soumise  à  aucun  recours.  ^Pr.  259  et  la  note,  696,  700.) 

1700  s.  — î  083,7031. 
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698.  '  Il  sera  justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par  un  exemplaire 
de  la  feuille,  contenant  l'extrait  énoncé  en  l'article  précédent;  cet 
exemplaire  portera  la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le 
maire.  (Pr.  696,  7i5.)  ^ 

699.  ^  Extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'article  696  sera  im- 
primé en  forme  de  placard  et  affiché ,  dans  le  même  délai , 

1".  A  la  porte  du  domicile  du  saisi; 

2".  A  la  porte  principale  des  édifices  saisis  ; 

3".  A  la  principale  place  de  la  comnmne  où  le  saisi  est  domicilié , 
ainsi  qu'à  la  principale  place  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés , 
et  de  celle  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  ; 

4".  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  du  saisi  et  des 
communes  de  la  situation  des  biens  ; 

5".  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  de  ces  com- 
munes, et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le  principal  mar- 
ché de  chacune  des  deux  communes  les  plus  voisines  dans  l'arrondis- 
sement ; 

6".  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation  des 
bâtimens,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  bàtimens,  à  la  porte  de  l'auditoire  de 
la  justice  de  paix  où  se  trouve  la  majeure  partie  des  biens  saisis; 

T.  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du  saisi,  de 
la  situation  des  biens  et  de  la  vente. 

L'huissier  attestera,  par  un  procés-verbal  rédigé  sur  un  exemplaire 
du  placard,  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  déterminés  par  la 
loi,  sans  les  détailler. 

Le  procès-verbal  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes 
dans  lesquelles  l'apposition  aura  été  faite.  (Pr.  6i  et  lanote,  645  s.,  696  s., 

700,  715,  1039.)  * 

700.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens ,  il  pourra  être  passé 
en  taxe  jusqu'à  cinq  cents  exemplaires  des  placards,  non  compris  le 
nombre  d'affiches  prescrit  par  l'article  699.  (Pr.  697.) 

701.  Les  frais  de  la  poursuite  seront  taxés  par  le  juge,  et  il  ne 
pourra  être  rien  exigé  au-delà  du  montant  de  la  taxe.  Toute  stipu- 
lation contraire,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avant  l'ouver- 
ture des  enchères,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement  d'ad- 
judication. (Pr.  1029.  —  C.  6.) 

702.  ^  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  sera  procédé  sur  la 
demande  du  poursuivant,  et,  à  son  défaut,  sur  celle  de  l'un  des 
créanciers  inscrits.  (Pr.  695  s.,  706.  —  c.  2212,  2213,  2215.) 

703.  Néanmoins  l'adjudication  pourra  être  remise  sur  la  demande 
du  poursuivant,  ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de  la  partie 
saisie,  mais  seulement  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées. 

'  683.  tle  la  présente  loi,  il  sera  pourvu,  par  une  ordon- 

2  Droits  d'enregisircmeiii  :  certificat  de  l'impri-  nance  royale  rendue  suivant  la  lorine  des  regle- 
incur  :  L.  22  frimaire  au  vu,  an.  08 ,  §  1"  îi'  17.      meus  d'administration  publi(iue,  au  mode  de  con- 

3  fiSi.  .s-.,  70;î  s.  scrv.Uion  des  alliclies. 
*  loi  '2  juin  ISil.  S  700. 

Arl.  10.  Dans  les  six  mois  de  la  promulgation 


100  CODE  DE  PnOt:.  CIV.  I"  PAI\T.  UV.  V.  TIT.  XII. 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise  fixera  de  nouveau  le  Jour  de 
l'adjudication,  qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de  quinze  jours, 
ni  de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours.  (Pr.  209. — c.  2212.) 

704.  '  Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera  annoncée  huit  jours  au  moins 
à  l'avance  par  des  insertions  et  des  placards,  conformément  aux  ar- 
ticles 696  et  699.  (Pr.  7i5,  741.) 

705.  *  Les  enchères  sont  faites  par  le  ministère  d'avoués  et  à  l'au- 
dience. Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allumé  suc- 
cessivement des  bougies  préparées  de  manière  que  chacune  ait  une 
durée  d'environ  une  minute.  ' 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé ,  si  son  enchère  est  couverte  par 
une  autre,  lors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle.  (Pr.  65i, 

715. —p.  412.) 

706.  *  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de 
trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces  bougies,  le 
poursuivant  sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix. 

Si ,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies ,  il  survient 
des  enchères ,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction 
de  deux  bougies  sans  nouvelle  enchère  survenue  pendant  leur  durée. 

(Pr.  690,  715  ,  755  s.  —  P.  412.) 

707.  ^  L'avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu ,  dans  les  trois  jours 
de  l'adjudication,  de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son  accepta- 
tion, sinon  de  représenter  son  pouvoir,  lequel  demeurera  annexé  à  la 
minute  de  sa  déclaration;  faute  de  ce  faire,  il  sera  réputé  adjudicataire 
en  son  nom,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  711.  (Pr.  753  s., 

1029.  —  C.  1596  s.) 

708.  ®  Toute  personne  pourra,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'ad- 
judication, faire,  par  le  ministère  d'un  avoué,  une  surenchère,  pourri 
qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente.  (Pr.  711, 

965,  973.  —  C.  1596  s.) 

709.''  La  surenchère  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé 
l'adjudication  :  elle  contiendra  constitution  d'avoué  et  ne  pourra  être 
rétractée  ;  elle  devra  être  dénoncée  par  le  surenchérisseur ,  dans  les 
trois  jours ,  aux  avoués  de  l'adjudicataire ,  du  poursuivant  et  de  la 
partie  saisie,  si  elle  a  constitué  avoué,  sans  néanmoins  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  cette  dénonciation  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  acte  ,  contenant  à  venir 
pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine  sans  autre  pro- 
cédure. 

L'indication  du  jour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  la  manière 
prescrite  par  les  articles  696  et  699. 

>  732.  —  î  707.  autre  moyen,  en  Tertu  d'une  ordonnance  royale 

8  FjOI  2  juin  18il.  rendue  suivant  la  forme  des  règlemens  d'admi- 

Ait.  10,  L'emploi  des  bougies,  dans  les  adjudi-  nistiation  publique. 

cations  publiques,  pourra  être  remplacé  par  un  *  708,  698.— s  709._  6  710. —7  710,  711. 
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SI  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  le  poursuivant  ou  tout  créancier  inscrit,  ou  le  saisi, 
pourra  le  faire  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce 
délai;  faute  de  quoi  la  surenchère  sera  nulle  de  droit,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  faire  prononcer  la  nuUité.  (Pr.  75  et  la  note^  82 ,  218  et  la  note , 

715,  963,  973,  1029.) 

710.  *  Au  jour  indiqué  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères,  aux- 
quelles toute  personne  pourra  concourir;  s'il  ne  se  présente  pas  d'en- 
chérisseurs ,  le  surenchérisseur  sera  déclaré  adjudicataire  :  en  cas  de 
folle  enchère ,  il  sera  tenu  par  corps  de  la  différence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu ,  après  la  surenchère 
ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être 
reçue.  (Pr.  izz  s.,  735  et  la  note,  740,  780  s.  —  c.  2065.) 

711.  ^  Les  avoués  ne  pourront  enchérir  pour  les  membres  du  tri- 
bunal devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  à  peine  de  nullité  de  l'adju- 
dication ou  de  la  surenchère ,  et  de  dommages-intérêts. 

Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  enchérir  pour  le  saisi  ni  pour 
les  personnes  notoirement  insolvables.  L'avoué  poursuivant  ne  pourra 
se  rendre  personnellement  adjudicataire  ni  surenchérissseur,  à  peine 
de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère,  et  de  dommages-inté- 
rêts envers  toutes  les  parties.  (Pr.  126,  i28,  152,  705, 708,  964, 1029,  losi.) 

—  O.  1149,  1582,  1596  s.) 

712.  "  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie  du 
cahier  des  charges  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  690  ;  il  sera 
revêtu  de  l'intitulé  des  jugemens  et  du  mandement  qui  les  termme, 
avec  injonction  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt 
après  la  signification  du  jugement,  sous  peine  d'y  être  contrainte  même 

par  corps.  (Pr.  146  ,  652,  717.  —  C.  2061  ,  2215.) 

713.  *  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  l'adjudicataire 
qu'à  la  charge ,  par  lui ,  de  rapporter  au  greffier  quittance  des  frais 
ordinaires  de  poursuite,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions 
du  cahier  des  charges  qui  doivent  être  exécutées  avant  cette  déli- 
vrance. La  quittance  et  les  pièces  justificatives  demeureront  annexées 
à  la  minute  du  jugement ,  et  seront  copiées  à  la  suite  de  l'adjudication. 
Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  ces  justifications  dans  les  vingt  jours 
de  l'adjudication ,  il  y  sera  contraint  par  la  voie  de  la  folle  enchère , 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit. 

(Pr.  652,  735  s.,  739  et  la  nOtC.  —  C.  1654,  1649.) 

714-  ^  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés  par  privi- 
lège sur  le  prix ,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement. 

(Pr.  662,  713,  725.  —  C.  2101  n"  1.) 

715.  *  Les  formalités  et  délais  prescrits  parles  articles  673, 674,  675, 
676 ,  677,  678,  690,  691 ,  692,  693,  694,696,  698,  699,  704,  705,  706, 
709  S  1«.  et  3,  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

1  712.  —  î  713.  —  »  714.  —  Droits  d'enregistré-  avril  1810,  art.  52  (jy  compris  le  droit  d»  transcriit 
ment  :  £.  22  irimairc  an  vu,  w<.  ()0,g7;  I.  28      rwi  )  — '•  715.  —  i  710.  —  e  Tt7. 
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La  nullité  prononeée  pour  défaut  de  désignation  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  immeubles  compris  dans  la  saisie  n'entraînera  pas  néces- 
sairement la  nullité  de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les  autres  im- 
meubles. (Pr.  675  ô- .) 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article  pourront  être  pro- 
posées par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.  (Pr.  1029.) 

716.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  signifié  qu'à  la  personne 

ou  au  domicile  de  la  partie  saisie.  (Pr.  61  et  la  note.) 

Mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication  sera  faite  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie,  à  la  diligence  de  l'adjudicataire.  (Pr.  678  s.) 

717.  *  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à 
la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi,  (c.  2125,  2i82.) 

Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété 
par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paiement 
du  prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'avant  l'adjudication  la 
demande  n'ait  été  notitiée  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la 
vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  en  tems  utile ,  il  sera  sursis  à  l'adjudi- 
cation, et  le  tribunal,  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de  tout 
créancier  inscrit,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de 
mettre  à  fin  l'instance  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance.  (Pr.  009  s.) 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été  définitive- 
ment jugée,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins  que,  pour  des 
causes  graves  et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  accordé  un  nouveau 
délai  pour  le  jugement  de  l'action  en  résolution. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tri- 
bunal, l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la  demande 
en  résolution ,  l'adjudicataire  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  à  raison 
des  droits  des  anciens  vendeurs,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y 
avait  lieu,  leurs  titres  de  créance,  dans  l'ordre  et  distribution  du  prix 
de  l'adjudication,  (c.  i654  s.) 


TITRE  TREIZIEME. 

SES  IXCISIINS   DE  I.A  SAISIE   IMMOBII.IÈRE. 


718.-  Toute  demande  incidente  aune  poursuite  en  saisie  immobi- 
lière sera  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué ,  contenant  les 
moyens  et  conclusions.  Cette  demande  sera  formée  contre  toute  par- 
tie n'ayant  pas  d'avoué  en  cause  ,  par  exploit  d'ajournement  à  buit 
jours  ,  sans  augmentation  de  délai  à  raison  des  distances ,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  l'article  726 ,  et  sans  préliminaire  de  conciliation.  Ces 
demandes  seront  instruites  et  jugées  comme  affaires  sommaires.  Tout 
jugetnent  qui  interviendra  ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclu- 


1  731.  -  2  7ly. 
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sions  du  ministère  public.  (Pr.  49,  6i  et  la  note,  75  et  la  note^  83  s,,  337, 

404  s.,  675  s.,  728  s.,  730  s.) 

719.  *  Si  deux  saisissans  ont  fait  transcrire  deux  saisies  de  biens 
différens  ,  poursuivies  devant  le  même  tribunal ,  elles  seront  réunies 
sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  et  seront  continuées  par 
le  premier  saisissant.  La  jonction  sera  ordonnée,  encore  que  l'une  des 
saisies  soit  plus  ample  que  l'autre  ;  mais  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  demandée  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  :  en  cas  de  con- 
currence ,  la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué  porteur  du  titre  plus 
ancien ,  et,  si  les  litres  sont  de  la  même  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien. 

(Pr.  209  et  la  note,  en,  655,  675,  678  s.,  690.) 

720.  ^  Si  une  seconde  saisie,  présentée  à  la  transcription,  est  plus 
ample  que  la  première ,  elle  sera  transcrite  pour  les  objets  non  com- 
pris dans  la  première  saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénon- 
cer la  saisie  au  premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur  les  deux,  si  elles 
sont  au  même  état  ;  sinon ,  il  surseoira  à  la  première  et  suivra  sur  la 
deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  degré  :  elles  seront  alors 
réunies  en  une  seule  poursuite,  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de 
la  première  saisie.  (Pr.  6i  et  la  note^  678  s.,  72i  «.— c.  2210  et  la  note^  2211.) 

721.  ^  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la  se- 
conde saisie  à  lui  dénoncée,  conformément  à  l'article  ci-dessus,  le 
second  saisissant  pourra ,  par  un  simple  acte ,  demander  la  subroga- 
tion. (Pr.  73  et  la  note^  612,  725,  750,  sôô.) 

722.  *  La  subrogation  pourra  être  également  demandée  s'il  y  a  col- 
lusion, fraude,  ou  négligence,  sous  la  réserve,  en  cas  de  collusion  ou 
fraude ,  des  dommages-intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 

Il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une  forma- 
lité ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais  prescrits. 

(Pr.  126,  128,  152,  750  s.,  853,  1050.  —  C.  1146  s.,  1582.) 

723.  ^  La  partie  qui  succombera  sur  la  demande  en  subrogation 
sera  condamnée  personnellement  aux  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  aura  été  prononcée 
sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé ,  sur  son 
récépissé  ;  il  ne  sera  payé  de  ses  frais  de  poursuite  qu'après  l'adjudi- 
cation ,  soit  sur  le  prix,  soit  par  l'adjudicataire.  (Pr.  lôo  et  la  note,  lu. 

—  c.  2060  7°.) 

724.  ^  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée,  le  plus  diligent 
des  saisissans  postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie,  encore  qu'il 
ne  se  soit  pas  présenté  le  premier  à  la  transcription.  (Pr.  678  s.) 

725.  ^  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis 
sera  formée,  tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie  saisie;  elle 
sera  formée  aussi  contre  le  créancier  premier  inscrit  et  au  domicile  élu 
dans  l'inscription. 

Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  durant  la  poursuite,  le  délai 
prescrit  pour  la  comparution  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  my- 

«  719.  —  2  720.  —  3  721   —  4  722.  —  5  721.  —  6  725.  —  i  727. 
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riamétres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal ,  sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  la  partie  qui 
serait  domiciliée  hors  du  territoire  continental  du  Royaume.  {Pr.  608, 
717,  826  s.,  1055  et  la  note.) 

726.  '  La  demande  en  distraction  contiendra  renonciation  des  titres 
justificatifs  qui  seront  déposés  au  greffe,  et  la  copie  de  l'acte  de  dépôt. 

(Pr.  218  et  la  note,  820  s.) 

727.  *  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie  des  objets 
saisis,  il  sera  passé  outre,  nonobstant  cette  demande,  à  l'adjudication 
du  surplus  des  objets  saisis.  Pourront  néanmoins  les  juges ,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées ,  ordonner  le  sursis  pour  le  tout. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée ,  le  poursuivant  sera  admis  à 
changer  la  mise  à  prix  portée  au  cahier  des  charges.  (Pr.  209  et  la  note^ 

694,  741.) 

728.  ^  Les  moyens  de  nullité ,  tant  en  la  forme  qu'au  fond ,  contre 
la  procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier  des  charges,  de- 
vront être  proposés,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard 
avant  cette  publication. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir  du  der- 
nier acte  valable ,  et  les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivans  cour- 
ront à  dater  du  jugement  ou  arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé 
sur  la  nullité. 

S'ils  sont  rejetés ,  il  sera  donné  acte,  par  le  même  jugement,  de  la 
lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  conformément  à  l'ar- 
ticle 695.  (Pr.  175,  209  et  la  note,  7i5,  729, 1029.) 

729.  *  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la 
publication  du  cahier  des  charges  seront  proposés,  sous  la  même 
peine  de  déchéance,  au  plus  tard,  trois  jours  avant  l'adjudication. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication ,  et  immédiatement  avant  l'ouver- 
ture des  enchères ,  il  sera  statué  sur  les  moyens  de  nullité. 

S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la  poursuite,  à  partir  du  ju- 
gement de  publication ,  en  autorisera  la  reprise  à  partir  de  ce  juge- 
ment ,  et  fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  aux  enchères  et  à  l'adjudication. 

(Pr.  175,  209  et  la  HOte  ,  715,  728,  750,  759.) 

730.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  1°.  les  juge- 
mens  qui  statueront  sur  la  demande  en  subrogation  contre  le  pour- 
suivant, à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  pour  collusion  ou  fraude; 
2".  ceux  qui,  sans  statuer  sur  des  incidens,  donneront  acte  de  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges  ou  prononceront  l'adjudication ,  soit 
avant,  soit  après  surenchère;  5°.  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités 
postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges.  (Pr.  695,  706,  no^ 

712,  721  s.,  729.) 

731.  *  L'appel  de  tous  autres  jugemens  sera  considéré  comme  non 
avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours  à  compter  de  la  significa- 

!  728  -  «  729.  -  8  733.  -  >  735  ;  Diic.  2  févr.  181 1.  -  »  723,  720,  730.  73i,  730  ;  DCc.  2  lëvr.  181 1 
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tion  à  avoué ,  ou ,  s'il  n'y  a  point  d'avoué ,  à  compter  de  la  signiQcation 
à  personne  ou  au  domicile  soit  réel ,  soit  élu. 

Ce  délai  sera  augmente  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance, 
conformément  à  l'article  725,  dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été 
rendu  sur  une  demande  en  distraction. 

Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'appel,  la  cour  royale  statuera  dans 
la  quinzaine.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas  susceptibles 
d'opposition.  (Pr.  except.  à  157  $.,  except.  à  445,  464 ,  739 ,  lOôs  et  la  note.) 

732.  *  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé;  il  sera  notifié  en  même, 
tems  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  La  partie  saisie  ne  pourra, 
sur  l'appel ,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui  auront  été  pré- 
sentés en  première  instance.  L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs  :  le  tout 
à  peine  de  nullité.  (Pr.  147,  456  et  la  note^  1059.) 

733.  *  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudi- 
cation, l'immeuble  sera  vendu  à  sa  folle  enchère.  (Pr.  738,  759  et  la  n.) 

73^.  '  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  délivrance  du  ju- 
gement d'adjudication,  celui  qui  poursuivra  la  folle  enchère  se  fera  dé- 
livrer par  le  greffier  un  certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a 
point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication. 

S'il  y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  il  sera  statué, 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  difigente,  par  le  président  du  tribunal, 
en  état  de  référé.  (Pr.  209  et  la  note  y  713,  759,  8O6.)  * 

735.  ®  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement,  ou  si 
la  folle  enchère  est  poursuivie  après  la  délivrance  du  jugement  d'ad- 
judication, trois  jours  après  la  signification  du  bordereau  de  collo- 
cation  avec  commandement ,  il  sera  apposé  de  nouveaux  placards  et 
inséré  de  nouvelles  annonces  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront,  en  outre,  les  noms  et  de- 
meure du  fol  enchérisseur,  le  montant  de  l'adjudication,  une  mise  à 
prix  par  le  poursuivant,  et  le  jour  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancien 
cahier  des  charges ,  la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces  et  l'adjudication 
sera  de  quinze  jours  au  moins,  et  de  trente  jours  au  plus.  (Pr.  696  s., 

699 ,  759.) 

736.  ^  Quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  signification  sera 
faite  des  jour  et  heure  de  celte  adjudication  à  l'avoué  de  l'adjudica- 
taire, et  à  la  partie  saisie  au  domicile  de  son  avoué,  et,  si  elle  n'en  a 
pas,  à  son  domicile.  (Pr.  61  et  la  note,  75  et  la  note,  759.) 

737.  L'adjudication  pourra  être  remise,  conformément  à  l'ar- 
ticle 705,  mais  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant.  (Pr.  703, 

704,  739.) 

738.  ^  Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des  conditions  de 

1  72(1 ,  7.'{t,  7:jf>.  —  2  737.  —  3  738.  -  '•  Droits      jels  aux  mémos  droits.  —  s  731),  7i2.  —  «  7i0  s., 
d'enregi'Hycmcnt  ;  i.  22  l'rimairp  an  vn ,  art.  08,      —  ^  743. 
§  1"'.  —  Tous  les  «Ttilicals  il<>s  srclïicrs  seul  su- 
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l'adjudication  et  de  la  consignation  d'une  somme  réglée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  pour  les  frais  de  folle  enchère,  il  ne  serait  pas  pro- 
cédé à  l'adjudication.  (Pr.  209  et  la  note,  687,  753.) 

739.  *  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  articles  734,  735,  736, 
737,  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  jugés  comme  il  est  dit  en 
l'article  729. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  jugemens  par  défaut  en 
matière  de  folle  enchère,  et  les  jugemens  qui  statueront  sur  les  nulli- 
tés, pourront  seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  dans  les  délais 
et  suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  751  et  752. 

Seront  observés , lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  les  articles 
705,  706,  707  et  711.  (Pr.  175,  7i 5,  1029.)  ^ 

740.  ^  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la  différence  entre 
son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle- enchère,  sans  pouvoir  récla- 
mer l'excédant,  s'il  y  en  a  :  cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers,  ou, 
si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie.  (Pr.  710.— c.  2060; 

SeCÙS,  2191.) 

741.  *  Lorsque,  à  raison  d'un  incident  ou  pour  tout  autre  motif  lé- 
gal, l'adjudication  aura  été  retardée,  il  sera  apposé  de  nouvelles 
affiches  et  fait  de  nouvelles  annonces  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 704.  (Pr.  696  s.,  699  s.) 

742.  Toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  enga- 
gemens  pris  envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les 
immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour 
la  saisie  immobilière,  est  nulle  et  non  avenue,  (c.  6.) 

743.  *  Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs,  maîtres  de  dis- 
poser de  leurs  droits  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux 
enchères  en  justice  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes  volontaires. 

Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réellement,  et  lorsque 
la  saisie  aura  été  transcrite,  il  sera  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  de  demander  que  l'adjudication  soit 
faite  aux  enchères,  devant  notaire  ou  en  justice,  sans  autres  formalités 
et  conditions  que  celles  qui  sont  prescrites  aux  articles  958,  959,  960, 
961,  962,  964  et  965,  pour  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à 
des  mineurs. 

Seront  regardés  comme  seuls  intéressés,  avant  la  sommation  aux 
créanciers  prescrite  par  l'article  692,  le  poursuivant  et  le  saisi,  et,  après 
celte  sommation,  ces  derniers  et  tous  les  créanciers  inscrits. 

Si  une  partie  seulement  des  biens  dépendant  d'une  même  exploita- 
lion  avait  été  saisie,  le  débiteur  pourra  demander  que  le  surplus  soit 
compris  dans  la  même  adjudication.  (Pr.  744s.,  983, 1029.— c.  6,  319,2211.) 

744.  *  Pourront  former  les  mêmes  demandes  ou  s'y  adjoindre , 
Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit,  spécialement  autorisé  par  un  avis 

de  parents  ; 

1  742,  745.  —  2  Droils  d'cnrerjislrancnl  :  L.  22  avril  1816,  arl.  { 5-,  ï}2.  —  3  745.  —  *  732,—  s  TJr, 
frimaire  an  VII  arl.  GS,%  i'\ari.O'J,%';  L.  -IS     ~l~.  —  ^~i9. 
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Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur  ; 

Et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'aulrui. 

^Pr.  883  s.,  968.  —  C.  457  s.,  482,  497,  499,  509,  515,  537,  2206.) 

745.  Les  demandes  autorisées  par  les  articles  743,  paragraphe  2,  et 
744,  seront  formées  par  une  simple  requête  présentée  au  tribunal  saisi 
de  la  poursuite  :  cette  requête  sera  signée  par  les  avoués  de  toutes 
les  parties. 

Elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui  servira  d'estimation.  (Pr.  7i8.) 

746.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

Si  la  demande  est  admise ,  le  tribunal  fixera  le  jour  de  la  vente  et 
renverra,  pour  procéder  à  l'adjudication ,  soit  devant  un  notaire,  soit 
devant  un  juge  du  siège  ou  devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal. 

Le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  et  ne  sera  susceptible  ni  d'opposi- 
tion ni  d'appel.  (Pr.  83,  209  et  la  note ,  7i8 ,  730.) 

747.  Si,  après  le  jugement,  il  survient  un  changement  dans  l'état 
.des  parties,  soit  par  décès  ou  faillite,  soit  autrement,  ou  si  les  par- 
'ties  sont  représentées  par  des  mineurs,  des  héritiers  bénéficiaires  ou 
autres  incapables ,  le  jugement  continuera  à  recevoir  sa  pleine  et  en- 
tière exécution.  (Pr.  342  s.) 

748.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion,  mention  som- 
maire en  sera  faite ,  à  la  diligence  du  poursuivant ,  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie.  (Pr.  678.) 

Les  fruits  immobilisés  en  exécution  des  dispositions  de  l'article  682 
conserveront  ce  caractère,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au 
poursuivant  de  se  conformer,  pour  les  loyers  et  fermages,  à  l'art.  685. 

Sera  également  maintenue  la  prohibition  d'aliéner  faite  par  l'art.  686. 

TITRE  QUATORZIÈME. 

DE  Ii'ORDRE. 


749.  Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'adjudication , 
s'il  n'est  pas  attaqué;  en  cas  d'appel,  dans  le  mois  de  la  signification 
du  jugement  confirmatif,  les  créanciers  et  la  partie  saisie  seront  tenus 
de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix.  (Pr.  656,  712,  991.  — 

c.  2193  s.) 

750.  Le  mois  expiré ,  faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de 
s'être  réglés  entre  eux,  le  saisissant,  dans  la  huitaine,  et  à  son  défaut, 
après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent  ou  l'adjudicataire,  requerra 
la  nomination  d'un  juge-commissaire ,  devant  lequel  il  sera  procédé  à 
l'ordre.  (Pr.  657, 775,  779.  —t.  150.) 

751.  Il  sera  tenu  au  greffe,  à  cet  effet,  un  registre  des  adjudica- 
tions, sur  lequel  le  requérant  l'ordre  fera  son  réquisitoire  ,  à  la  suite 

1  Droils  du  Conservateur  :  un  fr.,  Ord.  10  ocf.  185 1,  art.  ± 
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duquel  le  président  du  tribunal  nommera  un  juge -commissaire. 

(pp.  658.) 

752.  Le  poursuivant  prendra  l'ordonnance  du  juge  commis,  qui 
ouvrira  le  procès-verbal  d'ordre ,  auquel  sera  annexé  un  extrait  dé- 
livré par  le  conservateur,  de  toutes  les  inscriptions  existantes.  (Pp.  259 
et  la  note,  659.  —  t.  i51.) 

753.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  commissaire,  les  créanciers 
seront  sommés  de  produire ,  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  par 
leurs  inscriptions ,  ou  à  celui  de  leurs  avoués ,  s'il  y  en  a  de  constitués. 

(Pp.  61  et  la  note ,  75  et  la  note ,  659.  —  t.  26,  132.) 

754-  Dans  le  mois  de  cette  sommation ,  chaque  créancier  sera  tenu 
de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit ,  signé  de  son  avoué ,  et 
contenant  demande  en  coUocation.  Le  commissaire  fera  mention  de  la 
remise  sur  son  procès-verbal.  (Pp.  218  et  la  note^  66O,  757.  —  t.  iôs.) 

755.  Le  mois  expiré ,  et  même  auparavant ,  si  les  créanciers  ont 
produit,  le  commissaire  dressera,  ensuite  de  son  procès-verbal,  un 
état  de  collocation  sur  les  pièces  produites.  Le  poursuivant  dénoncera, 
par  acte  d'avoué  à  avoué ,  aux  créanciers  produisans  et  à  la  partie 
saisie,  la  confection  de  l'état  de  collocation,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication,  et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procès- 
verbal  du  commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois.  (Pp.  75  et  la  note^  665, 

756.  —  T.  134.) 

756.  Faute  par  les  créanciers  produisans  de  prendre  communica- 
tion des  productions  ès-mains  du  commissaire  dans  ledit  délai ,  ils  de- 
meureront forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  ne  sera 
fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation,  (pp.  660,  664,  758, 778.  — Co.  515.) 

757.  Les  créanciers  qui  n'auront  produit  qu'après  le  délai  fixé, 
supporteront  sans  répétition,  et  sans  pouvoir  les  employer  dans  aucun 
cas,  les  frais  auxquels  leur  production  tardive,  et  la  déclaration  d'icelle 
aux  créanciers  à  l'effet  d'en  prendre  connaissance,  auront  donné  lieu. 
Ils  seront  garans  des  intérêts  qui  auront  couru ,  à  compter  du  jour  où 
ils  auraient  cessé  si  la  production  eût  été  faite  dans  le  délai  fixé.  (pp.  756, 

759,  767,  774.  —  T.  136.) 

758.  En  cas  de  contestation .  le  commissaire  renverra  les  contes- 
tans  à  l'audience,  et  néanmoins  arrêtera  l'ordre  pour  les  créances 
antérieures  à  celles  contestées,  et  ordonnera  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  collocation  de  ces  créanciers,  qui  ne  seront  tenus  à  aucun 
rapport  à  l'égard  de  ceux  qui  produiraient  postérieurement.  (Pp.  141  et 
la  note,  209  et  la  note,  666  s.,  767,  771  s.) 

759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation  ,  le  juge-commissaire  fera 
la  clôture  de  Tordre;  il  liquidera  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite 
d'ordre,  qui  seront  colloques  par  préférence  à  toutes  autres  créances; 
il  prononcera  la  déchéance  des  créanciers  non  produisans,  ordonnera 
la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux  créanciers  utilement 
colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non  utilement  col- 
loques. Il  sera  fait  distraction  en  faveur  de  l'adjudicataire,  sur  le 
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montant  de  chaque  bordereau ,  des  frais  de  radiation  de  l'inscription. 

(Pr.  141  et  la  notet  665,  762  et  la  note^  767  «.,  772,  777.  —  t.  157.) 

760.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  collo- 
cations  contestées  seront  tenus ,  dans  la  huitaine  du  mois  accordé  pour 
contredire,  de  s'accorder  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué;  sinon 
ils  seront  représentés  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  Le 
créancier  qui  contestera  individuellement ,  supportera  les  frais  aux- 
quels sa  contestation  particulière  aura  donné  lieu,  sans  pouvoir  les 
répéter  ni  employer  en  aucun  cas.  L'avoué  poursuivant  ne  pourra  en 
cette  qualité  être  appelé  dans  la  contestation.  (Pr.  i50,  667  s.,  770.) 

761.  L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué ,  sans  autre  procédure.  (Pr.  75  et  la 

note,  82,  668,  765.) 

762.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et 
les  conclusions  du  ministère  public  ;  il  contiendra  liquidation  des  frais. 

(Pr.  83 ,  666  ,  668.)  * 

763.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu,  s'il  n'est  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  sa  signification  à  avoué,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres  de  distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie  ;  il  contiendra 
assignation,  et  renonciation  des  griefs.  (Pr.  443  s.,  456 eï  lanote,  669, 1033.) 

764.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  pourra  être  intimé  s'il 

y  a  lieu.  (Pr.  667,  669.) 

765.  Il  ne  sera  signifié  sur  l'appel  que  des  conclusions  motivées  de 
la  part  des  intimés  ;  et  l'audience  sera  poursuivie  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  761. 

766.  L'arrêt  contiendra  liquidation  des  frais  :  les  parties  qui  suc- 
comberont sur  l'appel ,  seront  condamnées  aux  dépens ,  sans  pouvoir 
les  répéter.  (Pr.  762  et  la  note,  768 ,  770.) 

767.  Quinzaine  après  le  jugement  des  contestations,  et,  en  cas 
d'appel ,  quinzaine  après  la  signification  de  l'arrêt  qui  y  aura  statué , 
le  commissaire  arrêtera  définitivement  l'ordre  des  créances  contestées 
et  de  celles  postérieures,  et  ce,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  759  :  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  collo- 
ques cesseront.  (Pr.  670,  672,  762  et  la  note,  770.) 

768.  Les  frais  de  l'avoué  qui  aura  représenté  les  créanciers  con- 
testans,  seront  colloques,  par  préférence  à  toutes  autres  créances,  sur 
ce  qui  restera  de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  au- 
ront été  employés  à  acquitter  les  créances  antérieures  à  celles  contes- 
tées. (Pr.  759  ,  766  ,  777.  —  C.  2101  1°.) 

769.  L'arrêt  qui  autorisera  l'emploi  des  frais,  prononcera  la  subro- 

J  Ce  jugement  n'étant  qu'un  acte  préliminaire  lui.  Le  procès-verbal  du  juge-commissaire  est 

a  l'ordre  délinitif,  n'est  en  général  soumis  qu'au  passible  du  droit  proportionnel  de  M  cent,  pour 

droit  fixe  d'enregistrement  ;  le  droit  proportion-  100  Ir.;  comme  remplaçant  les  anciens  jugemens 

nel  nest  dû  que  dans  le  cas  où  le  débiteur  étant  d'ordre  et  distribution.  {1ml.  de  la  Régie 4  juil- 

partie,  il  interviendrait  une  condamnation  contre  let  1809,28  juin  182*,).  V.  la  noie  sur  l'an,  lil.) 
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gation  ^  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manqueront,  ou  de 
la  partie  saisie.  L'exécutoire  énoncera  cette  disposition ,  et  indiquera 
la  partie  qui  devra  en  profiter.  (Pr.  iso  et  la  note.) 

770-  La  partie  saisie  et  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manque- 
ront, auront  leur  recours  contre  ceux  qui  auront  succombé  dans  la 
contestation,  pour  les  intérêts  et  arrérages  qui  auront  couru  pendant 
le  cours  desdites  contestations.  (Pr.  757,  766  s.) 

771.  Dans  les  dix  jours  après  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  le 
greffier  délivrera  à  chaque  créancier  utilement  colloque  le  bordereau 
de  collocation,  qui  sera  exécutoire  contre  l'acquéreur.  (Pr.  67i,  758.) 

772.  Le  créancier  colloque ,  en  donnant  quittance  du  montant  de 
sa  collocation ,  consentira  la  radiation  de  son  inscription.  (Pr.  759 , 

773  s.  —  C.  2158.) 

773.  Au  fur  et  à  mesure  du  paiement  des  collocations,  le  conser- 
vateur des  hypothèques ,  sur  la  représentation  du  bordereau  et  de  la 
quittance  du  créancier,  déchargera  d'office  l'inscription ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  acquittée.  (Pr.  759 ,  772.  —  c.  2io8.) 

774.  L'inscription  d'office  sera  rayée  définitivement ,  en  justifiant, 
par  l'adjudicataire,  du  paiement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux 
créanciers  utilement  colloques,  soit  à  la  partie  saisie,  et  de  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  qui  prononce  la  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  non  colloques.  (Pr.  579,  772  s.  —  c.  2157  s.  —  t.  157.) 

775.  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropriation,  l'ordre 
ne  pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits  ;  et 
il  le  sera  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  l'acquéreur  après  l'expi- 
ration des  trente  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits  par  les  arti- 
cles 2185  et  2194  du  Code  civil. 

776.  L'ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les  formes  prescrites  par 
le  présent  titre. 

777.  L'acquéreur  sera  employé  par  préférence  pour  le  coût  de 
l'extrait  des  inscriptions  et   dénonciations  aux  créanciers  inscrits. 

(Pr.  739,  768.  —  C.  2101  l".) 

778.  Tout  créancier  pourra  prendre  inscription  pour  conserver 
les  droits  de  son  débiteur;  mais  le  montant  de  la  collocation  du  débi- 
teur sera  distribué,  comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers 
inscrits  ou  opposans  avant  la  clôture  de  l'ordre.  (Pr.  660  s.  —  c.  ii66, 

2193  s.) 

779.  En  cas  de  retard  ou  de  négligence  dans  la  poursuite  d'ordre , 
la  subrogation  pourra  être  demandée.  La  demande  en  sera  formée  par 
requête  insérée  au  procès-verbal  d'ordre,  communiquée  au  poursui- 
vant par  acte  d'avoué,  jugée  sommairement  en  la  chambre  du  conseil , 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire.  (Pr.  75  et  la  note,  721  s.,  750.  — 

T.  138.) 

1  Pour  la  répétition  des  frais  contre  ceux  qui  doivent  les  supporter. 
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TITRE  QUINZIÈME. 

DE  I.'EMPRISON'NEZIIXlIfT. 


780.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise  à  exécution 
qu'un  jour  après  la  signification,  avec  commandement,  du  jugement 
qui  l'a  prononcée.  {Exceptions,  Ch.  29,  43.  —  i..  17  avril  1852,  art.  32.) 

Cette  signification  sera  faite  par  un  huissier  commis  par  ledit  juge- 
ment ou  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
se  trouve  le  débiteur. 

La  signification  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  si  le  créancier  n'y 
demeure  pas.  (Pr.  126  s.,  lec  s.,  552, 784,  790,  794,  1033.  —c.  16,  61  et  la 

note,  m  ,  2059  s.,  2O63  s.,  2O69  s.  —  p.  341  s.  —  t.  si  ,  76.) 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  i\  avant  le  lever  et  après 
le  coucher  du  soleil  ; 

2".  Les  jours  de  fête  légale  ;  (Pr.  63  et  la  note.) 

S*'.  Dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  et  pendant  les  exercices 
religieux  seulement  ; 

4".  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités  consti- 
tuées ; 

5".  Dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son  domicile,  à  moins 
qu'il  eût  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  juge  de 
paix  devra,  dans  ce  cas,  se  transporter  dans  la  maison  avec  l'officier 
ministériel.  (Pr.  793,  1037.  —  ch.  29,  43.  —  p.  i84.  —  t.  6,  52.)  * 

782.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté,  lorsqu'appelé 
comme  témoin  devant  wi  directeur  du  jury  ^  ou  devant  un  tribunal  de 
première  instance ,  ou  une  cour  royale  ou  d'assises ,  il  sera  porteur 
d'un  sauf-conduit. 

Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé  par  le  directeur  du  jury,  par  le 
président  du  tribunal  ou  de  la  cour  où  les  témoins  devront  être  en- 
tendus. Les  conclusions  du  ministère  public  seront  nécessaires. 

Le  saul-conduit  réglera  la  durée  de  son  effet,  à  peine  de  nullité. 

En  vertu  du  sauf-conduit ,  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  ni  le 
jour  fixé  pour  sa  comparution ,  ni  pendant  le  tems  nécessaire  pour 
aller  et  pour  revenir.  (Pr.  35,  266,  432,  794.)  ^ 

'  Los  gardes  de  commerce,  établis  pour  le  dé-  tribiie  au  juge  d'instruclion  le  droit  d'appeler 

parlement  de  la  Seine,  n'ont  besoin  ni  de  l'au-  des  témoins,  que  l'art.  9  de  la  loi  du  7  pluviôse 

lorisation  ni  de  l'assistance  du  juge  de  paix  pour  an  ix  avait  donné  au  directeur  du  jury, 
arrêter  le  débiteur  dans  son  propre  domicile,  si        3  celui  qui  veut  produire,  devant  im  tribunal 

l'entrée  ne  leur  en  est  pas  rtlusee.  —  Sccùs ,  en  de  commerce  ou  un  juge  de  paix,  un  témoin  en 

maison  tierce;  si  le  juge  de  paix  du  canton  refu-  état  de  contrainte  par  corps,  doit  se  pourvoir  au 

sait,  ils  peuvent  requérir  celui  d'un  antre  can-  président  du  tribunal  civil,  qui  sur  la  repré- 

lon,  {Dec.  H  mars  1808,  nrt.  1.5;  Co.  62.j.)  sentalion  du  jugement  d'enquête,  et  sur  les  con- 

Droiis  d'enregiatrcrncni  de  l'oi'donnance  du  juge  durions  i\\\  ministère  public,  délivre,  s'il  y  a  lieu, 

de  paix  :  L.  i-1  Irimaire  an  vu,  an.  «8.  §  i" .  le  saul-conduit.  [Av.  C.  30  mai  1807;  OVc.  G.-J. 

2  Le  jury  d'accusation  a  été  aboli  par  le  Code  8  septembre  1807.) 
d'instruction  criminelle.  T/art.  71  de  ce  Code  at 
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783.  Le  procès- verbal  d'emprisonnement  contiendra,  outre  les 
formalités  ordinaires  des  exploits,  1°.  itératif  commandement  ;  S**,  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu ,  si  le 
créancier  n'y  demeure  pas  :  l'huissier  sera  assisté  de  deux  recors. 

(Pr.  61  et  la  note,  78",  789,  794.  —  T.  53.) 

784.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  commandement , 
il  sera  fait  un  nouveau  commandement  par  un  huissier  commis  à  cet 
effet.  (Pr.  61  et  la  note,  780,  804.) 

785.  En  cas  de  rébellion,  l'huissier  pourra  établir  garnison  aux 
portes  pour  empêcher  l'évasion  et  requérir  la  force  armée  ;  et  le  débi- 
teur sera  poursuivi  conformément  aux  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  (Pr.  555.  —  i.  Cr.  554.  —  p.  iss ,  209  s.) 

786.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé,  il  sera  conduit 
sur-le-champ  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  l'arrestation  aura  été  faite,  lequel  statuera  en  état  de  référé  :  si 
l'arrestation  est  faite  hors  des  heures  de  l'audience ,  le  débiteur  sera 
conduit  chez  le  président.  (Pr.  8O6  s.— t.  54. — i.  17  avril  1832,  art.  22.) 

787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur  le  procès-verbal 
de  l'huissier,  et  sera  exécutée  sur-le-champ.  (Pr.  794,  su.) 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  soit  référé ,  ou  si ,  en 
cas  de  référé,  le  président  ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  le  débiteur 
sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celle  du 
lieu  le  plus  voisin  :  l'huissier  et  tous  autres  qui  conduiraient ,  rece- 
vraient ou  retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention  non 
légalement  désigné  comme  tel,  seront  poursuivis  comme  coupables 
du  crime  de  détention  arbitraire.  (Pr.  794.  —  i.  Cr.  6I0  s.  — p.  ii9  s.) 

789.  L'écrou  du  débiteur  énoncera,  1".  le  jugement;  2^  les  noms 
et  domicile  du  créancier;  5".  l'élection  de  domicile,  s'il  ne  demeure 
pas  dans  la  commune  ;  4°.  les  noms,  demeure  et  profession  du  débiteur; 
5°.  la  consignation  d'un  mois  d'alimens  au  moins  ;  6".  enfln ,  mention 
de  la  copie  qui  sera  laissée  au  débiteur,  parlant  à  sa  personne,  tant 
du  procès-verbal  d'emprisonnement  que  de  l'écrou.  Il  sera  signé  de 
l'huissier.  (Pr.  783 ,  791 ,  794  s.  —  t.  55 ,  53.) 

790.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur  son  registre  le  jugement 
qui  autorise  l'arrestation  :  faute  par  l'huissier  de  représenter  ce  juge- 
ment, le  geôlier  refusera  de  recevoir  le  débiteur  et  de  l'écrouer. 

(Pr.  780,  794.  —  T.  56.) 

791.  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  alimens  d'avance.  Les 
alimens  ne  pourront  être  retirés,  lorsqu'il  y  aura  recommandation,  si 
ce  n'est  du  consentement  du  recommandant.  (Pr.  789 ,  794 ,  800 ,  803  s. 
—  I..  17  avril  1832,  art.  29  s.)  * 

792.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par  ceux  qui  auraient  le 

1  La  consignation  n'est  pas  nécessaire  pour  les  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
dëliitours  de  l'État,  parce  qu'ils  sont  nourris  sur  lice,  lorsqu'ils  sont  détenus  à  la  requête  des  par- 
ies londs  généraux  des  prisons.  {Dec.  4  mars  lies  civiles  et  dans  leur  intérêt.  (£.17 avril  1832, 
18U8.J  —  Mais  elle  est  exigée  pour  les  condamnés  ar(.  38.) 


DE  L'EMPlll80i\I\EMEl\T.  U3 

droit  d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps.  Celui  qui  est  arrêté 
comme  prévenu  d'un  délit ,  peut  aussi  être  recommandé  ;  et  il  sera  re- 
tenu par  l'effet  de  la  recommandation ,  encore  que  son  élargissement 
ait  été  prononcé  et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit.  (Pr.  126  s.,  552,  794,  796, 

—  C.  2059  s.  —  T.  57.) 

793.  Seront  observées ,  pour  les  recommandations ,  les  formalités 
ci-dessus  prescrites  pour  l'emprisonnement  :  néanmoins  l'huissier  ne 
sera  pas  assisté  de  recors  ;  et  le  recommandant  sera  dispensé  de  con- 
signer les  alimens,  s'ils  ont  été  consignés. 

Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner,  pourra  se  pourvoir  contre  lé 
recommandant  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu ,  à 
l'effet  de  le  faire  contribuer  au  paiement  des  alimens  par  portion 

égale.  (Pr.  780  s.,  789,  791 ,  794,  796.  —T.  57.) 

794.  A  défaut  d'observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  le 
débiteur  pourra  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement,  et  la  de- 
mande sera  portée  au  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu  :  si  la  demande 
en  nullité  est  fondée  sur  des  moyens  du  fond,  elle  sera  portée  devant 
le  tribunal  de  l'exécution  du  jugement.  (Pr.  472,  555,  554,  780  s.,  799.) 

795.  Dans  tous  les  cas ,  la  demande  pourra  être  formée  à  bref  dé- 
lai ,  en  vertu  de  permission  du  juge,  et  l'assignation  donnée  par  huis- 
sier commis  au  domicile  élu  par  l'écrou  :  la  cause  sera  jugée  sommai- 
rement, sur  les  conclusions  du  ministère  public.  (Pr.  49,  61  et  la  note, 

72,  83  s.,  404  s.,  789,  802,  805.  —  T.  77.  —  R.  54  ,  66.) 

796.  La  nullité  de  l'emprisonnement ,  pour  quelque  cause  qu'elle 
soit  prononcée,  n'emporte  point  la  nullité  des  recommandations. 

(Pr.  792  ,  lOôO.  —  T.  58.) 

797.  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  ne  peut 
être  arrêté  pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie. 

(Pr.  804.) 

798.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté,  en  consignant  entre  les  mains 
du  geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son  emprisonnement  et  les  frais 
de  la  capture.  (Pr.  8oo,  802.  —  i.  17  avril  i832,  art.  15,  1 6,  23  s.  — consi- 
gnât., o.  â  juillet  1816,  art.  2.) 

799.  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul ,  le  créancier  pourra  être 
condamné  en  des  dommages-intérêts  envers  le  débiteur.  (Pr.  126,  128, 

■94,  1031.) 

800.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son  élargissement, 

(T.  77.  —I,.  17  avril  1832,  art.  23  s.) 

1".  Par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  incarcérer,  et  des 
recommundans ,  s'il  y  en  a;  (Pr.  soi.  —  c.  1109.) 

2".  Par  le  paiement  ou  la  consignation  des  sommes  dues  tant  au 
créancier  qui  a  fait  emprisonner  qu'aux  recommandans ,  des  intérêts 
échus,  des  frais  liquidés,  de  ceux  d'emprisonnement,  et  de  la  restitu- 
tion des  alimens  consignés;  (c.  paiement,  1235  s.  ;  i..  i7  avril  i852  ,  art. 
23  s.  -    Pr.  consignation.,  798,  802.  -—  c.  1257  s.)  • 

.V.  Par  le  béuélice  de  cession;  (Pr.  808  s.— c.  i265  s..    ~  Co.  Sii.) 
C.  l'ii.  8 
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4".  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  coDsigné  d'avance  les  alimens  ; 

(Pr.  791  ,  805  s.) 

5°.  Et  enfin,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante-dixième  année, 
et  si ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  n'est  pas  stellionataire.  (c.  2066.  —  i.  17 
avril  i83'2 ,  art.  6 ,  is.)  ' 

801.  Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur  pourra  être  donné  , 
soit  devant  notaire,  soit  sur  le  registre  d'écrou.  ^ 

802.  La  consignation  de  la  dette  sera  faite  entre  les  mains  du  geô- 
lier, sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner;  si  le  geôlier  refuse,  il 
sera  assigné  à  bref  délai  devant  le  tribunal  du  lieu,  en  vertu  de  per- 
mission :  l'assignation  sera  donnée  par  huissier  commis.  (Pr.  61  et  la 

note,  T-l,  554,  "98  s.,  800,  805.  — T.  77.) 

803.  L'élargissement,  faute  de  consignation  d'alimens,  sera  or- 
donné sur  le  certificat  de  non-consignation,  délivré  par  le  geôlier,  et 
annexé  à  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal ,  sans  somma- 
tion préalable.  (R.  54.) 

Si  cependant  le  créancier  en  retard  de  consigner  les  alimens  fait  la 
consignation  avant  que  le  débiteur  ait  formé  sa  demande  en  élargis- 
sement, cette  demande  ne  sera  plus  recevable.  (Pr.  soo,  804.  —  i.  17 
avril  1832,  art.  50.  —  t.  77.) 

804.  Lorsque  l'élargissement  aura  été  ordonné  faute  de  consigna- 
tion d'alimens ,  le  créancier  ne  pourra  de  nouveau  faire  emprisonner 
le  débiteur,  qu'en  lui  remboursant  les  frais  par  lui  faits  pour  obtenir 
son  élargissement ,  ou  les  consignant ,  à  son  refus ,  ès-mains  du  gref- 
fier, et  en  consignant  aussi  d'avance  six  mois  d'alimens  :  on  ne  sera 
point  tenu  de  recommencer  les  formalités  préalables  à  l'emprisonne- 
ment, s'il  a  lieu  dans  l'année  du  commandement.  (Pr.  784,  797.  —  dis- 
position nouvelle,  i..  17  avril  1832,  art.  31.) 

805.  Les  demandes  en  élargissement  seront  portées  au  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles  seront  formées  à  bref 
délai ,  au  domicile  élu  par  l'écrou,  en  vertu  de  permission  du  juge, 
sur  requête  présentée  à  cet  effet  :  elles  seront  communiquées  au  mi- 
nistère public,  et  jugées,  sans  instruction,  à  la  première  audience  , 
préférablement  à  toutes  autres  causes,  sans  remise  ni  tour  de  rôle. 
(Pr.  61  et  la  note,  72,  554,  786,  794,  795,  802.  —  a.  66.  —  t.  17  avril  1852, 
art.  30.) 

TITRE  SEIZIÈME. 

DES  RÉFÉRÉS. 


806.  Dans  tous  les  cas  d'urgence ,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  statuer 
provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exé- 

1  V.  encore  les  cas  prévus  par  les  art.  15  et  16        2  Droits  d'enregistrement  :  L.  28  avril  1810, 
de  la  loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par     an.  43. 
corps,  dans  lesquels  l'étranger  peut  obtenir  son 
élargissement.  (.<w) 


DES  OFFRES  1)E  PAIEMENT,  ET  DE  LA  COJXSIGNATION.      iij 

cutoire  ou  d'un  jugement,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci- 
après.  (Pr.  décharge  des  gardiens,  Goe,  got;  contrib.^  G6i  ;  saisie  imm.  g8i  734  • 
emprisomi.,  786  s.;  ouvert,  déportes,  829  ;  expédit.  d'actes,  84ô,  343,  s'ô^i;  scel- 
lés, 921  s.;  invent.,  9u;  ventes,  948.  —  t.  93.  — r.  57,  eo,  ee.) 

807.  La  demande  sera  portée  à  une  audience  tenue  à  cet  effet  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance ,  ou  par  le  juge  qui  le 
remplace,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  tribunal.  (Pr.  ei  et  la  note, 

ri53.  —  T.  29.  —  R.  57.) 

808.  Si  néanmoins  le  cas  requiert  célérité,  le  président,  ou  celui 
qui  le  représentera,  pourra  permettre  d'assigner,  soit  à  l'audience 
soit  à  son  hôtel,  à  heure  indiquée,  même  les  jours  de  fête;  et,  dans  ce 
cas,  l'assignation  ne  pourra  être  donnée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance 
du  juge,  qui  commettra  un  huissier  à  cet  effet.  (Pr.  72,  334.  —  t.  76.) 

809.  Les  ordonnances  sur  référés  ne  feront  aucun  préjudice  au 
principal;  elles  seront  exécutoires  par  provision,  sans  caution,  si  le 
juge  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  serait  fourni  une. 

Elles  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition. 

Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel,  cet  appel  pourra  être  interjeté 
même  avant  le  délai  de  huitaine,  à  dater  du  jugement;  et  il  ne  sera 
point  recevable  s'il  a  été  interjeté  après  la  quinzaine,  à  dater  du  jour 
de  la  signification  du  jugement.  (Pr.  436  et  la  note.) 

L'appel  sera  jugé  sommairement  et  sans  procédure.  (Pr.  135  s.,  449  , 

453,  811.  —  T.  29  ,  149.)  ' 

810.  Les  minutes  des  ordonnances  sur  référés  seront  déposées  au 

greffe.  (Pr.  1040;  except.,  787,  922 ,  944.) 

811.  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge  pourra  ordonner 
l'exécution  de  son  ordonnance  sur  la  minute. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

PMIOV  É  MSURES    nMVM!  USES. 

LIVRE  PREMIER. 

(  Ueci-el  du  22  avril  1800.  Promulgué  le  2  mai  suivaiil.) 

TITRE  PREMIER. 

3>£S   OFFRES   3>£   PAIEMENT,   ET   DE  I.A   CONSIGNATION. 


812.  Tout  procès-verbal  d'offre  désignera  l'objet  offert ,  de  ma- 
nière qu'on  ne  puisse  y  en  substituer  un  autre  ;  et  si  ce  sont  des  espé- 

^  ihoiis  (l'enieoimmiient  :  L.  22  frimaire  au  vu ,  art.  08,  S  2 ;  /,.  28  avril  1810 ,  uH.  H ,  45. 
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ces,  il  en  contiendra  i'énumération  et  la  qualité.  (Pr.  pouv.  spéc,  552. 
—  o.  offres,  consignât.^  1257  s.) 

813.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  réponse ,  du  refus  ou  de 
l'acceptation  du  créancier,  et  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir 
signer,  (t.  59.) 

814.  Si  le  créancier  refuse  les  offres ,  le  débiteur  peut ,  pour  se  li- 
bérer, consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte ,  en  observant  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  1259  du  Gode  civil,  (c.  1259 ,  i264.)  * 

815.  La  demande  qui  pourra  être  intentée,  soit  en  validité,  soit  en 
nullité  des  offres  ou  de  la  consignation ,  sera  formée  d'après  les  régies 
établies  pour  les  demandes  principales  :  si  elle  est  incidente ,  elle  le 
sera  par  requête.  (Pr.  61  et  la  note,  73  et  la  note;  except.  de  la  concil.y 
49  7°;  ajournem.,  59  s.;  mdd.,  307  s.  — t.  75.) 

816.  Le  jugement  qui  déclarera  les  offres  valables ,  ordonnera , 
dans  le  cas  où  la  consignation  n'aurait  pas  encore  eu  lieu ,  que ,  faute 
par  le  créancier  d'avoir  reçu  la  somme  ou  la  chose  offerte ,  elle  sera 
consignée  ;  il  prononcera  la  cessation  des  intérêts,  du  jour  de  la  réa- 
lisation. (Pr.  141  et  la  note.  —  c.  1239  s.,  i264.)  ^ 

817.  La  consignation  volontaire  ou  ordonnée  sera  toujours  à  la 
charge  des  oppositions,  s'il  en  existe,  et  en  les  dénonçant  au  créancier. 

(Pr.  OppOSit.^  557  s.,  575,  575.) 

818.  Le  surplus  est  réglé  par  les  dispositions  du  Code  civil,  rela- 
tives aux  offres  de  paiement  et  à  la  consignation,  (c.  1257  s.,  i264;  su- 
hrog.  lèg.y  1231.) 


TITRE  DEUXIÈME 


DU  DROIT  DES  PROPRIÉTAIRES  SUR  X>ES  MEUBIiES,  EFFETS  ET 
FRUITS  DE  IiEURS  IiOCAT AIRES  ET  FERMIERS,  OU  DE  I.A 
8AISIE-GAGERIE  ET  DE  I.A  SAISIE-ARRÊT  SUR  DÉBITEURS 
FORAINS. 


819.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  de  maisons  ou  biens 
ruraux,  soit  qu'il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas ,  peuvent,  un  jour 
'après  le  commandement,  et  sans  permission  du  juge  ,  faire  saisir-ga- 
ger ,  pour  loyers  et  fermages  échus ,  les  effets  et  fruits  étant  dans  les- 
dites  maisons  ou  bâtimens  ruraux ,  et  sur  les  terres. 

Ils  peuvent  même  faire  saisir-gager  à  l'instant ,  en  vertu  de  la  per- 
mission qu'ils  en  auront  obtenue,  sur  requête,  du  président  du  tribu- 
nal de  première  instance.  ^ 

1  La  consignation  se  fait  à  la  caisse  des  dépôts  2  suivant  l'art.  1259  du  Code  civil,  les  inlérêtf 

et  consignations ,  c'est-à-dire  chez  les  receveurs  sont  dus  jusqu'au  jour  du  dépôt. 

généraux  et  particuliers  qui  sont  ses  préposés,  s  Broils  (fenregisiremenl  :  ordonnance  du  pré- 

(L.  28  nivôse  an  xm,  28  avril  1816, a«.  110;  sident,  i.  22  frimaire  an  vii.ar/.  68,§  2;  i.  28 

Ord.  3  juillet  1816, 19  janvier  1835.  -  Pr.  301  ;  avril  1816,  an.  U.  -  Ordonnance  du  juge  de 

Co.  209.1  paix .  I"  22  frimaire  an  vu ,  art.  08,  §  1". 
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Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison  ou  la 
ferme ,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur  consentement  ;  et  ils  con- 
servent sur  eux  leur  privilège,  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendica- 
tion ,  conformément  à  l'article  2102  du  Code  civil.  (  c.  2102  6«  al.  — 
Pr.  formes  t  586  s.,  593,  609,  revendic,  826  s.;  compétence.,  i..  25  mai  isôs, 
art.  5, 10.  —  c.  privilège,  1728 ,  2102  1",  4^  —  t.  29,  ei,  76.) 

820.  Peuvent  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-locataires,  gar- 
nissant les  lieux  par  eux  occupés,  et  les  fruits  des  terres  qu'ils  sous- 
louent,  être  saisis-gages  pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le  locataire 
ou  fermier  de  qui  ils  tiennent;  mais  ils  obtiendront  main-levée,  en 
justifiant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude ,  et  sans  qu'ils  puissent  opposer 
des  paiemens  faits  par  anticipation,  (c.  i7r33,  2102  1".) 

821.  La  saisie-gagerie  sera  faite  en  la  même  forme  que  la  saisie- 
exécution  :  le  saisi  pourra  être  constitué  gardien  ;  et  s'il  y  a  des  fruits, 
elle  sera  faite  dans  la  forme  établie  par  le  titre  IX  du  livre  précédent. 

(Pr.  586  s.,  598,  626  s.  —  Ii.  23  mai  1858 ,  art.  10.) 

822.  Tout  créancier,  même  sans  titre ,  peut,  sans  commandement 
préalable,  mais  avec  permission  du  président  du  tribunal  de  première 
instance  et  même  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les  effets  trouvés  en  la 
commune  qu'il  habite,  appartenant  à  son  débiteur  forain.  (Pr.  819  et  la 

note.  —T.  61,  63,  76.) 

823.  Le  saisissant  sera  gardien  des  effets,  s'ils  sont  en  ses  mains; 
sinon ,  il  sera  établi  un  gardien.  (Pr.  598.) 

824.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente ,  sur  les  saisies  énoncées 
au  présent  titre,  qu'après  qu'elles  auront  été  déclarées  valables  :  le 
saisi ,  dans  le  cas  de  l'article  821 ,  le  saisissant,  dans  le  cas  de  l'article 
823,  ou  le  gardien,  s'il  en  a  été  établi,  seront  condamnés  par  corps  à 
la  représentation  des  effets.  (Pr.  contrainte  .^  126  s.,  78o  s.;  vente ^  613  s., 

617  s.  —  C.  2059  s.) 

825.  Seront,  au  surplus,  observées  les  règles  ci-devant  prescrites 
pour  la  saisie  -  exécution ,  la  vente  et  la  distribution  des  deniers. 

(Pr.  586  s.,  617  s.,  656  s.  —  T.  61.) 


TITRE  TROISIEME. 

DE  LA  SAISIE-REVENBICATIOUr. 


826.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  saisie-revendication,  qu'en 
vertu  d'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance 
rendue  sur  requête;  et  ce,  à  peine  de  dommages-intérêts  tant  contre 
la  partie  que  contre  l'huissier  qui  aura  procédé  à  la  saisie.  (Pr.  259  et 
la  note,  6O8, 727  s.  —  c.  2102  1",  4%  2279.  —  Co.  574  s.  —  t.  77.  —  r.  54. 
—  c.  secùs,  s'il  s'agit  d'une  chose  déposée,  1926.) 

827.  Toute  requête  à  fin  de  saisie-revendication  désignera  som- 
mairement les  effets,  (t.  77.) 
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828.  Le  juge  pourra  permettre  la  saisie-revendication,  même  les 
jours  de  fête  légale.  (Pr.  s,  ezet  la  note,  los-.) 

829>  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets  qu'on  veut  revendiquer, 
refuse  les  portes  ou  s'oppose  à  la  saisie ,  il  en  sera  référé  au  juge  ;  et 
cependant  il  sera  sursis  à  la  saisie ,  sauf  au  requérant  à  établir  garni- 
son aux  portes.  (Pr.  806  s.  —t.  29,  62.) 

830.  La  saisie-revendication  sera  faite  en  la  même  forme  que  la 
saisie-exécution,  si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle  est  faite  pourra 
être  constitué  gardien.  (Pr.  61  et  la  note,  586  s.,  598,  8O6  s.) 

831.  La  demande  en  validité  de  la  saisie  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite  ;  et  si  elle  est  connexe 
à  une  instance  déjà  pendante ,  elle  le  sera  au  tribunal  saisi  de  cette 
instance.  (Pr.  59,  ci  et  la  note,  73  et  la  note^  i7i.) 


TITRE  QUATRIEME. 

DE    I.A  SUBJENCHSRS    SUR  AIaÏÈSSATIOUS  VOIiONTAIRE.  ' 


832.^  Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  parles  articles  2185 
et  2183  du  Code  civil  seront  faites  par  un  huissier  commis  à  cet  effet, 
sur  simple  requête,  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  où  elles  auront  lieu;  elles  contiendront 
constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et  l'ordre  de- 
vront être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra,  avec  l'offre 
et  l'indication  de  la  caution,  assignation  à  trois  jours  devant  le  tribu- 
nal ,  pour  la  réception  de  cette  caution  ,  à  laquelle  il  sera  procédé 
comme  en  matière  sommaire.  Cette  assignation  sera  notifiée  au  domi- 
cile de  l'avoué  constitué  ;  il  sera  donné  copie,  en  même  tems,  de  l'acte 
de  soumission  de  la  caution  et  du  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  con- 
statent sa  solvabilité. 

Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  donnerait  un  nantissement  en 
argent  ou  en  rentes  sur  l'État,  à  défaut  de  caution  ,  conformément  à 
l'article  2041  du  Code  civil,  il  fera  notifier  avec  son  assignation  copie 
de  l'acte  constatant  la  réalisation  de  ce  nantissement. 

Si  la  caution  est  rejetée ,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et  l'ac- 

1  V.  les  ar<.  2183,2184  et  2185  du  Code  civil,  à  être  régies  parles  anciennes  dispositions  du 

Loi  2  juin  ISil ,  art.  2.  Code  de  procédure  civile  Les  ventes  seront  ceii- 

Les  art.  832,  833,  830,  837  et  838,  titre  IV  sées  commencées  si  les  placards  ont  ete  al'ficliés. 

du  livre  1"  de  la  deuxième  partie  du  Code  de  Kola.  Les  chiffres  mis  eu  noie  indiquent  le 

procédure  civile,  relatifs  à  la  surenchère  sur  alié-  rapport  des  articles  de  l'ancien  texte  avec  ceux 

nation  volonlaiie,  seront  remplacés  par  les  dis-  de  la  nouvelle  rédaction, 

positions  suivantes  :  —  Art.  U.  Les  ventes  judi-  s  832,  833.  —  La  loi  du  21  février  1827  dis- 

ciaires  (jui  seront  commencées  anléiieurement  a  pense  le  trésor  l'oyul  de  fournir  caution.  (V.  noie 

la  promulgation  de  la  présente  loi,  continueront  sur  l'an.  2185  Ci 
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quéreur  maintenu  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  surenchères 
par  d'autres  créanciers.  (Pr.  ai  et  la  note,  ^18  et  la  nole^  i>o9  et  la  note, 

404  s.,  517  s.,  858.) 

833.  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée  avec  assignation  dans 
les  termes  de  l'article  852  ci-dessus,  chacun  des  créanciers  inscrits  aura 
le  droit  de  se  faire  subroger  à  la  poujjsuite,  si  le  surenchérisseur  ou  le 
nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  l'action  dans  le  mois  de  la 
surenchère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple  requête  en  intervention, 
et  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  même  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profit  des  créanciers 
inscrits,  lorsque,  dans  le  cours  de  la  poursuite,  il  y  a  collusion,  fraude 
ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  subrogation  aura  lieu  aux  risques  et 
périls  du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant  à  être  obligée.  (Pr.  75 
et  la  note  y  721  s.) 

834.  Les  créanciers  qui,  ayant  une  hypothèque  aux  termes  des  ar- 
ticles 2123,  2127  et  2128  du  Code  civil,  n'auront  pas  fait  inscrire  leurs 
titres  antérieurement  aux  aliénations  qui  seront  faites  à  l'avenir  des 
immeubles  hypothéqués ,  ne  seront  reçus  à  requérir  la  mise  aux  en- 
chères, conformément  aux  dispositions  du  chapitre  VIII,  titre  XVIll 
du  livre  III  du  Code  civil,  qu'en  justifiant  de  l'inscription  qu'ils  auront 
prise  depuis  l'acte  translatif  de  propriété,  et  au  plus  tard  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  de  cet  acte.  (c.  sue,  i\qq.) 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers  ayant  privilège  sur  des 
immeubles,  sans  préjudice  des  autres  droits  résultant  au  vendeur  et 
aux  héritiers,  des  articles  2108  et  2109  du  Code  civil. 

835.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  nouveau  propriétaire 
n'est  pas  tenu  de  faire  aux  créanciers  dont  l'inscription  n'est  pas  an- 
térieure à  la  transcription  de  l'acte ,  les  significations  prescrites  par 
les  articles  2185  et  2184  du  Code  civil;  et  dans  tous  les  cas,  faute  par 
les  créanciers  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les 
formes  prescrites,  le  nouveau  propriétaire  n'est  tenu  que  du  paiement 
du  prix ,  conformément  à  l'article  2186  du  Code  civil. 

836.  '  Pour  parvenir  à  la  revente  sur  enchère  prévue  par  l'article 
2187  du  Code  civil,  le  poursuivant  fera  imprimer  des  placards  qui 
contiendront, 

1".  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  lequel  la  suren- 
chère a  été  faite ,  le  nom  du  notaire  qui  l'aura  reçu  ou  de  toute  auto- 
rité appelée  à  sa  confection; 

2°.  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  révaluation 
donnée  aux  immeubles  dans  la  notification  aux  créanciers  inscrits, 
s'il  s'agit  d'un  échange  ou  d'une  donation  ; 

3".  Le  montant  de  la  surenchère  ; 

4°.  Les  noms,  professions,  domiciles  du  précédent  propriétaire  ,  de 

1836. 
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l'acquéreur  ou  donataire,  du  surenchérisseur,  ainsi  que  du  créancier 
qui  lui  est  subrogé  dans  le  cas  de  l'article  833  ; 

5^  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens 
aliénés  ; 

6".  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  constitué  pour  le  poursuivant  ; 

7".  L'indication  du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit,  ainsi  que 
des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés ,  quinze  jours  au  moins,  et  trente  jours 
au  plus  avant  l'adjudication,  à  la  porte  du  domicile  de  l'ancien  pro- 
priétaire et  aux  lieux  désignés  dans  l'article  699  du  présent  Gode. 

Dans  le  même  délai,  l'insertion  des  énonciations  qui  précèdent  sera 
faite  dans  le  journal  désigné  en  exécution  de  l'article  696 ,  et  le  tout 
sera  constaté  comme  il  est  dit  dans  les  articles  698  et  699.  (Pr.  696  s. 

699  s.,  858.)  ' 

837.  *  Quinze  jours  au  moins,  et  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudi- 
cation, sommation  sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire 
d'assister  à  cette  adjudication,  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués.  Pareille 
sommation  sera  faite  au  créancier  surenchérisseur,  si  c'est  le  nouveau 
propriétaire  ou  un  autre  créancier  subrogé  qui  poursuit. 

Dans  le  même  délai,  l'acte  d'aliénation  sera  déposé  au  greffe  et  tien- 
dra lieu  de  minute  d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la 
surenchère  tiendront  lieu  d'enchère.  (Pr.  si  et  la  note,  2i8  et  la  note, 

690,  8Ô3,  838.) 

838.  Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  à  la  pour- 
suite, sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il 
ne  se  présente  pas  d'autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  articles  701, 702, 705, 706, 
707,  711,  712,  713,  717,  731,  732,  733  du  présent  Code,  ainsi  que  les 
articles  734  et  suivans  relatifs  à  la  folle  enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  703  et  706 ,  832 ,  836  et  837 
seront  observées  à  peine  de  nulUté. 

Les  nullités  devront  être  proposées ,  à  peine  de  déchéance,  savoir  : 
celles  qui  concerneront  la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation , 
avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution  ; 
celles  qui  seront  relatives  aux  formalités  de  la  mise  en  vente,  trois  jours 
au  moins  avant  l'adjudication;  il  sera  statué  sur  les  premières  par  le 
jugement  de  réception  de  la  caution ,  et  sur  les  autres  avant  l'adjudi- 
cation et ,  autant  que  possible ,  par  le  jugement  même  de  cette  adju- 
dication. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère,  sur 
aliénation  volontaire,  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Les  jugemens  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  à  la  récep- 
tion de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution ,  et  ceux 
qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  intentée  pour  col- 
lusion ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel. 

»  837,  838. 


DES  VOIES  A  PREXDRE  POUR  AVOIR  EXPEDITION.  121 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire-^  ne 
pourra  être  frappée  d'aucune  autre  surenchère. 

Les  effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  seront  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire, 
par  les  dispositions  de  l'art.  7t7  ci-dessus.  (Pr.  i75,  7t>8  s.,  730  *.,  1029.) 


TITRE   CINQUIÈME. 

DES  VOIES   A  PRENDRE   POUR   AVOIR  EXPÉDITION   OU   COPIE 
D'Unr  ACTE,   OU  POUR  I.E  FAIRE  REFORMER. 


839.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  qui  refusera  de  délivrer  ex- 
pédition ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  nom  direct, 
héritiers  ou  ayant-droit,  y  sera  condamné  ,  et  par  corps ,  sur  assigna- 
tion à  bref  délai ,  donnée  en  vertu  de  permission  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  ,  sans  préliminaire  de  conciliation. 
(Pr.  conciliât. y  49  7";  assign.j  61  et  la  note,  72;  contrainte,  780  s.,  843 ,  844  s.; 

C.  2060  6°.—  T.  78.) 

840.  L'affaire  sera  jugée  sommairement,  et  le  jugement  exécuté, 
nonobstant  opposition  ou  appel,  (pp.  135  s.,  14i  et  la  note,  304  s.) 

841.  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d'un  acte  non  enregistré, 
ou  même  resté  imparfait,  présentera  sa  requête  au  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  sauf  l'exécution  des  lois  et  règlemens  rela- 
tifs à  l'enregistrement.  (Pr.  844.  — t.  29,  78.)  ' 

842.  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance mise  ensuite  de  la  requête  ;  et  il  en  sera  fait  mention  au  bas  de 
la  copie  délivrée.  (Pr.  259  et  la  note.) 

843.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  ou  dépositaire,  il  en  sera 
référé  au  président  du  tribunal  de  première  instance.  (Pr.  8O6  s.) 

844.  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse, 
soit  d'une  minute  d'acte ,  soit  par  forme  d'ampliation  sur  une  grosse 
déposée,  présentera,  à  cet  effet,  requête  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  :  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  interviendra,  elle 
fera  sommation  au  notaire  pour  faire  la  délivrance  à  jour  et  heure 
indiqués  ,  et  aux  parties  intéressées  ,  pour  y  être  présentes  ;  mention 
sera  faite  de  cette  ordonnance  au  bas  de  la  seconde  grosse ,  ainsi  que 
de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  si  la  créance  est  ac- 
quittée ou  cédée  en  partie.  (Pr.  61  et  la  note,  239  et  la  note ,  80O,  854.  — 
c.  45.  —  I..  23  ventôse  an  xi,  art.  26.  — t.  29,  78.) 

»  Cette  requête  doit  être  suivie  de  sommation  cours.  V.  I.  22  frimaire  an  vu,  art.  20,  29,  30, 

au  notaire  et  aux  intéressés.  T.  20.  —  Sauf  les  33 ,  M ,  35,  30,  41 ,  65  ;  L.  25  ventôse  an  xi 

amendes  encourues  pour  défaut  d'enregistré-  ar/.  53,  08.  (^p/-.^ 
ment;  le  reqiiéront  m  l'nil  l'avance,  sauf  son  re- 
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845.  En  cas  de  contestation ,  les  parties  se  pourvoiront  en  référé. 

(Pr.  806  s.) 

846.  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une  instance ,  voudra  se  faire  déli- 
vrer expédition  ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  il  n'aura  pas  été  par- 
tie, se  pourvoira  ainsi  qu'il  va  être  réglé.  (Pr.  853.  —  c.  43.) 

847.  La  demande  à  fin  de  compulsoire  sera  formée  par  requête 
d'avoué  à  avoué  :  elle  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte ,  et 
jugée  sommairement  sans  aucune  procédure.  (Pr.  -5  et  la  note^  404  s. 

—  T.  73.)* 

848.  Le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  appel  ou  opposition. 

(Pr.  153  s.) 

349.  Les  procès-verbaux  de  compulsoire  ou  collation  seront  dres- 
sés et  l'expédition  ou  copie  délivrée  par  le  notaire  ou  dépositaire,  à 
moins  que  le  tribunal  qui  l'aura  ordonné  n'ait  commis  un  de  ses  mem- 
bres, ou  tout  autre  juge  de  tribunal  de  première  instance ,  ou  un  au- 
tre notaire,  (t.  les.  —  i.  23  ventôse  an  xi,  art.  u.)  ^ 

850.  Bans  tous  les  cas,  les  parties  pourront  assister  au  procès-ver- 
bal, et  y  insérer  tels  dires  qu'elles  aviseront,  (t.  92.) 

851.  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont  dus  au 
dépositaire ,  il  pourra  refuser  expédition  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé 
desdits  frais,  outre  ceux  d'expédition. 

852.  Les  parties  pourront  collationner  l'expédition  ou  copie  à  la 
minute,  dont  lecture  sera  faite  par  le  dépositaire  :  si  elles  prétendent 
qu'elles  ne  sont  pas  conformes,  il  en  sera  référé,  à  jour  indiqué  par  le 
procès-verbal,  au  président  du  tribunal,  lequel  fera  la  collation;  à 
cet  effet,  le  dépositaire  sera  tenu  d'apporter  la  minute. 

Les  frais  du  procès-verbal ,  ainsi  que  ceux  du  transport  du  déposi- 
taire, seront  avancés  par  le  requérant.  (Pr.  frais,  soi. — t.  iss.) 

853.  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en  délivre- 
ront, sans  ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou  extrait,  à  tous 
requérans,  à  la  charge  de  leurs  droits ,  à  peine  de  dépens ,  dommages 
et  intérêts,  (c,  43,  206O  6°.) 

854.  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement  ne  sera 
délivrée  à  la  même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  président  du 
tribunal  où  il  aura  été  rendu. 

Seront  observées  les  formalités  prescrites  pour  la  délivrance  des 
secondes  grosses  des  actes  devant  notaires.  (Pr.  844.  —  t.  -8.) 

855.  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil,  présentera  requête  au  président  du  tribunal  de  première 
instance,  (c.  99  s.  — t.  78.) 

856.  Il  y  sera  statué  sur  rapport ,  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  Les  juges  ordonneront,  s'ils  l'estiment  convenable,  que 

1  Droits  d'enregisiremcnt  :  L.  22  frimaire  an  2  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaiie  an 
VII,  art.  08,  §  2;"z,.  28  avril  181G,  an.  H,  i:,.        vu.  art.  68, §  1",  n°  51.) 
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les  parties  intéressées  seront  appelées,  et  que  le  conseil  de  famille  sera 
préalablement  convoqué. 

S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées ,  la  demande  sera  for- 
mée par  exploit,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

Elle  le  sera  par  acte  d'avoué,  si  les  parties  sont  en  instance.  (Pr.  49, 
61  et  la  note,  75  et  la  note,  239  et  la  note,  882  s. — c.  54. — t.  29,  71. — r.  go.) 

857.  Aucune  rectification,  aucun  changement,  ne  pourront  être 
faits  sur  l'acte;  mais  les  jugemens  de  rectification  seront  inscrits  sur 
les  registres  par  l'officier  de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été 
remis  :  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé  ;  et  l'acte  ne 
sera  plus  délivré  qu'avec  les  rectifications  ordonnées ,  à  peine  de  tous 
dommages-intérêts  contre  l'officier  qui  l'aurait  délivré.  (Pr,  i26,  128.— 

c.  49,99,  101.) 

858.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'autre  partie  que  le  demandeur 
en  rectification,  et  où  il  croirait  avoir  à  se  plaindre  du  jugement,  il 
pourra,  dans  les  trois  mois  depuis  la  date  de  ce  jugement,  se  pourvoir 
à  la  cour  royale,  en  présentant  au  président  une  requête ,  sur  laquelle 
sera  indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statué  à  l'audience  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public.  (Pr.  443  s.  — c.  54.  —t.  iso.) 


TITRE   SIXIEME. 

DE  QUEXQUES   DISPOSITIONS   REIiATIVES   A  I.'ENVOI   EMT 
POSSESSION  DES  BIENS  D'UN  ABSENT.  ^ 


859.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  112  du  Code  civil,  et  pour  y 
faire  statuer,  il  sera  présenté  requête  au  président  du  tribunal.  Sur  cette 
requête,  à  laquelle  seront  joints  les  pièces  et  documens,  le  président 
commettra  un  juge  pour  faire  le  rapport  au  jour  indiqué  ;  et  le  juge- 
ment sera  prononcé  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi.  (Pr.  i4i 
et  la  note.  —  c.  114.  —  t.  78. — r.  60.) 

860.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  l'envoi 
en  possession  provisoire  autorisé  par  l'article  120  du  Code  civil,  (t.  78.) 


TITRE    SEPTIEME. 

AUTORISATION  DE  LA  FEMME  MARIEE. 


861.  La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses 
droits,  après  avoir  fait  une  sommation  à  son  mari,  et  sur  le  refus  par 


1  V.  les  art.  112  à  120  du  Code  civil. 
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lui  fait,  présentera  requête  au  président,  qui  rendra  ordonnance  por- 
tant permission  de  citer  le  mari,  à  jour  indiqué,  à  la  chambre  du  con- 
seil ,  pour  déduire  les  causes  de  son  refus.  (Pr.  239  et  la  note^  878.  — 

C.  215  s.,  218  s. — T.  29,  78.  —  R.  60.) 

862.  Le  mari  entendu ,  ou  faute  par  lui  de  se  présenter,  il  sera 
rendu,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  jugement  qui  statuera 
sur  la  demande  de  la  femme.  (Pr.  83,  209  et  la  note.) 

SS3.  Dans  le  cas  de  l'absence  présumée  du  mari,  ou  lorsqu'elle  aura 
été  déclarée,  la  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de 
ses  droits,  présentera  également  requête  au  président  du  tribunal, 
qui  ordonnera  la  communication  au  ministère  public ,  et  commettra 
un  juge  pour  faire  son  rapport  à  jour  indiqué.  (Pr.  83,  863.  —  c.  112, 

115,  222.  — T.  78.) 

864.  La  femme  de  l'interdit  se  fera  autoriser  en  la  forme  prescrite 
par  l'article  précédent;  elle  joindra  à  sa  requête  le  jugement  d'inter- 
diction. (Pr.  83.  —  C.  222,  224. —T.  78.) 


TITRE  HUITIÈME. 

DES  SÉPARATIONS  DE  BIEKTS. 


865.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra  être  for- 
mée sans  une  autorisation  préalable,  que  le  président  du  tribunal  de- 
vra donner  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet.  Pourra 
néanmoins  le  président,  avant  de  donner  l'autorisation,  faire  les  ob- 
servations qui  lui  paraîtront  convenables.  (Pr.  49  "%  259  et  la  note,  869. 

—  c.  311,  1443  s.  —  Co.  65  s. — T.  78.) 

866.  Le  greffier  du  tribunal  inscrira ,  sans  délai ,  dans  un  tableau 
placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire,  un  extrait  de  la  demande  en  sépara- 
tion, lequel  contiendra , 

1**.  La  date  de  la  demande; 

2°.  Les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  époux; 

3".  Les  noms  et  demeure  de  l'avoué  constitué,  qui  sera  tenu  de  re- 
mettre, à  cet  effet,  ledit  extrait  au  greffier,  dans  les  trois  jours  de  la 
demande.  (Pr.  218  et  la  note,  869.  —  Co.  65  s.  —  t.  92.) 

867.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  les  tableaux  placés,  à  cet  effet, 
dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  chambres  d'a- 
voués de  première  instance  et  dans  celles  de  notaires,  le  tout  dans 
les  lieux  où  il  y  en  a  :  lesdites  insertions  seront  certifiées  par  les  gref- 
fiers et  par  les  secrétaires  des  chambres.  (Pr.  869.  — Co.  es.  — t.  92.) 

868.  Le  même  extrait  sera  inséré,  à  la  poursuite  de  la  femme, 
dans  l'un  des  journaux  qui  s'impriment  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  établis  dans  le  département, 
s'il  y  en  a. 
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Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la  Saisie 
immobilière f  article  C83.  (Pr.  758  et  la  note,  C85  «.,  seo.  —  Co.  es. — t. 92.) 

869.  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires,  prononcé,  sur 
la  demande  en  séparation,  aucun  jugement  qu'un  mois  après  l'obser- 
vation des  formalités  ci-dessus  prescrites,  et  qui  seront  observées  à 
peine  de  nullité ,  laquelle  pourra  être  opposée  par  le  mari  ou  par  ses 
créanciers.  (Pr.  S/i,  1029.  —Co.  65.) 

870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve ,  lors  même  qu'il  n'y  au- 
rait pas  de  créanciers,  (c.  1445, 1447.  —  Co.  65.) 

871.  Les  créanciers  du  mari  pourront,  jusqu'au  jugement  définitif, 
sommer  l'avoué  de  la  femme,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  leur  com- 
muniquer la  demande  en  séparation  et  les  pièces  justificatives,  même 
intervenir  pour  la  conservation  de  leurs  droits ,  sans  préliminaire  de 
conciliation.  (Pr.  75  et  la  note,  339,  873.  —  c.  1447.  —  co.  65.  —  t.  70,  75.) 

872.  Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publiquement,  l'audience 
tenante,  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  ;  extrait  de  ce 
jugement ,  contenant  la  date  ,  la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été 
rendu ,  les  noms ,  prénoms ,  profession  et  demeure  des  époux ,  sera 
inséré  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  et  exposé  pendant  un  an  dans 
l'auditoire  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  du 
domicile  du  mari ,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas  négociant;  et  s'il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  commerce ,  dans  la  principale  salle  de  la  maison 
commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au  tableau 
exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  notaires  s'il  y  en  a.  La  femme  ne 
pourra  commencer  l'exécution  du  jugement  que  du  jour  où  les  for- 
malités ci-dessus  auront  été  remplies ,  sans  que  néanmoins  il  soit  né- 
cessaire d'attendre  l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an. 

Le  tout,  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  l'article  1445  du 

Code  civil.  (Pr.  SSO.  —  c.  1445.  — Co.  66  s.  —  T.  92.) 

873.  Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre  ont  été  observées, 
les  créanciers  du  mari  ne  seront  plus  reçus ,  après  l'expiration  du  dé- 
lai dont  il  s'agit  dans  l'article  précédent ,  à  se  pourvoir  par  tierce  op- 
position contre  le  jugement  de  séparation.  (Pr.  1029. — c.  1447. — Co.  65, 67.) 

874.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  sera  faite  au 
greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation.  (Pr.  997  et  la  note. 

—  c.  14ri7.  —  Co.  65,  67.— T.  91.) 


TITRE  NEUVIÈME. 

DE  I.A  SÉPARATION  DE   CORPS,  ET  DU  DIVORCE. 


875.  L'époux  qui  voudra  se  pourvoir  en  séparation  de  corps ,  sera 
tenu  do  présenter  au  président  du  tribunal  de  son  domicile,  requête 


I2fi  CODE  DE  PROC.  CIV.  II*  PART.  LIV.  I.  TIT.  X. 

contenant  sommairement  les  faits;  il  y  joindra  les  pièces  à  l'appui,  s'il 
y  en  a.  (c.  ôoe  s.,  5H.  — t.  79.) 

876.  La  requête  sera  répondue  d'une  ordonnance  portant  que  les 
parties  comparaîtront  devant  le  président  au  jour  qui  sera  indiqué  par 
ladite  ordonnance.  (Pr.  259  et  la  note.  —  t.  29.) 

877.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  sans 
pouvoir  se  faire  assister  d'avoués  ni  de  conseils. 

878.  Le  président  fera  aux  deux  époux  les  représentations  qu'il 
croira  propres  à  opérer  un  rapprochement  ;  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il 
rendra  ensuite  de  la  première  ordonnance,  une  seconde  portant 
qu'attendu  qu'il  n'a  pu  concilier  les  parties,  il  les  renvoie  à  se  pour- 
voir, sans  citation  préalable  au  bureau  de  conciliation  :  il  autorisera 
par  la  même  ordonnance  la  femme  à  procéder  sur  la  demande ,  et  à 
se  retirer  provisoirement  dans  telle  maison  dont  les  parties  seront 
convenues,  ou  qu'il  indiquera  d'office;  il  ordonnera  que  les  effets  à 
l'usage  journalier  de  la  femme  lui  seront  remis.  Les  demandes  en  pro- 
vision seront  portées  à  l'audience,  (c.  268  s.  —  Vr.  49,  209  et  la  note.) 

879.  La  cause  sera  instruite  dans  les  formes  établies  pour  les  autres 
demandes,  et  jugée  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  (Pr.  85.— 

c.  507.) 

880.  Extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  séparation ,  sera  in- 
séré aux  tableaux  exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  que  dans 
les  chambres  d'avoués  et  notaires ,  ainsi  qu'il  est  dit  article  872.  (t.  92.) 

881.  A  l'égard  du  divorce,  il  sera  procédé  comme  il  est  prescrit  au 
Code  civil,  (c.  229  s.,  254  s.)  * 


TITRE  DIXIEME. 

DES     AVIS     DE     PAB.ENS. 


882.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'aura  pas  été  faite  en  sa 
présence,  elle  lui  sera  notifiée,  à  la  diligence  du  membre  de  l'assem- 
blée qui  aura  été  désigné  par  elle  :  ladite  notification  sera  faite  dans 
les  trois  jours  de  la  délibération,  outre  un  jour  par  trois  myriamèlres 
de  distance  entre  le  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le  domicile  du 

tuteur.  {Pr.  61  et  la  note,  89o,  968,  1035.  —  c.  406  s.,  458  s.) 

883.  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne 
seront  pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  des  membres  qui  le  composent 
sera  mentionné  dans  le  procès-verbal. 

Le  tuteur ,  subrogé  tuteur,  ou  curateur,  même  les  membres  de  l'as- 


*  Le  divorce  est  aboli.  LL.  8  mai  1816.1  2  v.  les  art.  160 ,  40.5  à  417,  416  s.,  454  *., 

478  s.,  483  s.,  494  s.  du  Code  civil. 
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semblée,  pourront  se  pourvoir  contre  la  délibération;  ils  formeront 
leur  demande  contre  les  membres  qui  auront  été  d'avis  de  la  délibé- 
ration ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en  conciliation.  (Pr.  49  7", 

888.  —  C.  416.  —  T.  29.) 

884.  La  cause  sera  jugée  sommairement.  (Pr.  404  s.  —  r.  eo.) 

885.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibération  sujette  à  ho- 
mologation ,  une  expédition  de  la  délibération  sera  présentée  au  pré- 
sident, lequel,  par  ordonnance  au  bas  de  ladite  délibération,  ordon- 
nera la  communication  au  ministère  public,  et  commettra  un  juge 
pour  en  faire  le  rapport  à  jour  indiqué.  (Pr.  259  et  la  note.  —  c.  458, 

467.  —  T.  78.) 

886.  Le  procureur  du  Roi  donnera  ses  conclusions  au  bas  de  la- 
dite ordonnance  ;  la  minute  du  jugement  d'homologation  sera  mise  à 
la  suite  desdites  conclusions  sur  le  même  cahier.  (Pr.  i4i  et  la  note.) 

887.  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de  poursuivre  l'homologation, 
ne  le  fait  dans  le  délai  fixé  par  la  délibération ,  ou ,  à  défaut  de  fixa- 
tion, dans  le  délai  de  quinzaine,  un  des  membres  de  l'assemblée  pourra 
poursuivre  l'homologation  contre  le  tuteur,  et  aux  frais  de  celui-ci , 
sans  répétition. 

888.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croiront  devoir  s'oppo- 
ser à  l'homologation,  le  déclareront,  par  acte  extrajudiciaire,  à  celui 
qui  est  chargé  de  la  poursuivre  ;  et  s'ils  n'ont  pas  été  appelés ,  ils  pour- 
ront former  opposition  au  jugement.  (Pr.  6i  et  la  note,  883.  —  t.  29.) 

889.  Les  jugemens  rendus  sur  délibération  du  conseil  de  famille 
seront  sujets  à  l'appel,  (c.  448  s.) 


TITRE   ONZIEME. 

DE  I.'INTi:RDICTIOIir.  ' 


890.  Dans  toute  poursuite  d'interdiction ,  les  faits  d'imbécillité ,  de 
démence,  ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  la  requête  présentée  au  pré- 
sident du  tribunal;  on  y  joindra  les  pièces  justificatives,  et  l'on  indi- 
quera les  témoins,  (c.  489  s.,  492  s.  —  t.  79.  —  t.  Cr.  m  s.) 

891.  Le  président  du  tribunal  ordonnera  la  communication  de  la 
requête  au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  faire  rapport 
à  jour  indiqué.  (Pr.  83,  259  et  la  note.) 

892.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  procureur  du  Roi, 
le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille ,  formé  selon  le  mode 
déterminé  par  le  Gode  civil ,  section  IV  du  chapitre  II,  au  titre  de  la 
Minorité.,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation ,  donnera  son  avis  sur  l'état 

>  V.  les  art.  489  à  501  du  Code  civil. 
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de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée,  (o.  406  s.,  494  s.  —t.  92. 

—  R.  60.) 

893.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  seront  signifiés  au 
défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insuffisans,  et  si  les 
faits  peuvent  être  justifiés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  l'enquête,  qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire. 

Il  pourra  ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent,  que  l'enquête  sera 
faite  hors  de  la  présence  du  défendeur;  mais ,  dans  ce  cas,  son  conseil 
pourra  le  représenter.  (Pr.  61  et  la  tiote^  252  s.,  890,  892.  —  c.  496.) 

894.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdiction  aura  été  pro- 
noncée ,  sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

L'appel  interjeté  par  le  provoquant,  ou  par  un  des  membres  de 
l'assemblée ,  le  sera  contre  celui  dont  l'interdiction  aura  été  provo- 
quée. 

En  cas  de  nomination  de  conseil,  l'appel  de  celui  auquel  il  aura  été 
donné,  sera  dirigé  contre  le  provoquant.  (Pr.  443  s.,  456  et  la  note.) 

895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction,  ou  s'il  est 
confirmé  sur  l'appel ,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  régies  prescrites  au  titre 
des  Avis  de  parens. 

L'administrateur  provisoire  nommé  en  exécution  de  l'article  497  du 
Code  civil,  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne 
l'est  pas  lui-même.  (Pr.  compte^  527  s.;  avis  de  parens,  ssa  s.  —  c.  405  s., 

420  s.,  427  s.) 

896.  La  demande  en  main-levée  d'interdiction  sera  instruite  et 
iugée  dans  la  même  forme  que  l'interdiction.  (Pr.  890  s.  —  c.  512.)  * 

897.  Le  jugement  qui  prononcera  défenses  de  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner  décharge ,  aliéner 
*u  hypothéquer  sans  assistance  de  conseil ,  sera  affiché  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  501  du  Gode  civil,  (c.  501 ,  513  s.) 


TITRE   DOUZIÈME. 

DU  BXBJÉriCi:  DE  CESSION. 


898.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession 
judiciaire  accordée  par  l'article  1268  du  Code  civil,  seront  tenus,  à 
cet  effet ,  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  où  la  demande  sera  portée , 
leur  bilan,  leurs  livres,  s'ils  en  ont,  et  leurs  litres  actifs.  (Pr.  213  et  la 

note.  —  c.  1265  s.  —  Co.  541.  —  T.  92.) 

1  Pour  les  demandes  ayant  pour  objet  de  faire    un  établissement  d  aliénés,  V.  L.  30  juin  1838, 
ordonner  la  sortie  d'une  personne  retenue  dans    an.  29.  (App.) 


DU  BÉNÉriCE  DE  CESSIOi\.  12y 

899.  Le  débiteur  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 
(Fr.  61  et  la  note.  —  n.  54.) 

900.  La  demande  sera  communiquée  au  ministère  public;  elle  ne 
suspendra  l'effet  d'aucune  poursuite,  sauf  aux  juges  à  ordonner,  par- 
lies  appelées,  qu'il  sera  sursis  provisoirement.  (Pr.  83,  209  et  la  note.  ) 

901.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu  de  réité- 
rer sa  cession  en  personne ,  et  non  par  procureur,  ses  créanciers  ap- 
pelés ,  à  l'audience  du  tribunal  do  commerce  de  son  domicile  ;  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  à  la  maison  commune,  un  jour  do  séance  :  la  déclaration 
du  débiteur  sera  constatée ,  dans  ce  dernier  cas ,  par  procès-verbal  de 
l'huissier,  qui  sera  signé  par  le  maire.  (Pr.  61  et  la  note,  1039. — Oo.  635  4°. 

—  T.  64.) 

902.  Si  le  débiteur  est  détenu ,  le  jugement  qui  l'admettra  au  bé- 
néfice de  cession ,  ordonnera  son  extraction ,  avec  les  précautions  en 
tels  cas  requises  et  accoutumées,  à  l'effet  de  faire  sa  déclaration  con- 
formément à  l'article  précédent.  (Pr.  141  et  la  note,  800.  —  c.  1270.  — 

T.  6^.) 

903.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  débiteur  seront 
insérés  dans  un  tableau  public  à  ce  destiné,  placé  dans  l'auditoire  du 
tribunal  de  commerce  de  son  domicile ,  ou  du  tribunal  de  première 
instance  qui  en  fait  les  fonctions ,  et  dans  le  lieu  des  séances  de  la  mai- 
son commune,  (t.  92.) 

904.  Le  jugement  qui  admettra  au  bénéfice  de  cession ,  vaudra 
pouvoir  aux  créanciers ,  à  l'effet  de  faire  vendre  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  débiteur;  et  il  sera  procédé  à  cette  vente  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire.  (Pr.  945  s.,  953  s. 

—  O.  1269.) 

905.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession ,  les  étrangers, 
les  stellionataires,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  con- 
damnées pour  cause  de  vol  ou  d'escroquerie ,  ni  les  personnes  comp- 
tables, tuteurs,  administrateurs  et  dépositaires,  (o.  1268;  étranger,  n  ; 
déposit.  infid.,  1945;  stellionat,  2059.— Co.  commerçant,  54i.  —p.  vol,  579; 
escroquerie ,  403.) 

906.  Il  n'est  au  surplus  rien  préjugé,  par  les  dispositions  du  pré- 
sent titre,  à  l'égard  du  commerce,  aux  usages  duquel  il  n'est,  quant 
à  présent,  rien  innové.  (Co.  539  s.,  541.) 


n   i' 
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LIVRE  DEUXIÈME. 

PROCÉDURES  REIiJi VIVES  A  li'OUVERTURE  D'ITUTE 
SUCCESSIOIV. 

(Décret  du  28  avril  1806.  Promulgué  le  8  mai  suivant.) 


TITRE  PREMIER. 

DX  Z.' APPOSITION  SES  SOXZJE.ÉS  APRÂS  SÉCSS. 


907.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scellés  après  décès , 
elle  sera  faite  par  les  juges  de  paix,  et  à  leur  défaut,  par  leurs  sup- 

pléans.  (Pr.   591,  912  •.,  924.  —  C.  270,  601,  769,  773,  810,  819  •.,  1006  «., 

103 1 ,  1034.  —  Co.  faillite^  455  s.  —  P.  6ns.  de  scel.,  249.)  * 

908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  se  serviront  d'un  sceau 
particulier,  qui  restera  entre  leurs  mains,  et  dont  l'empreinte  sera 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

909.  L'apposition  des  scellés  pourra  être  requise , 

1".  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la  succession  ou  dans 
la  communauté  ; 

2°.  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire ,  ou  autorisés  par 
une  permission ,  soit  du  président  du  tribunal  de  première  instance , 
soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être  apposé  ; 

S**.  Et  en  cas  d'absence,  soit  du  conjoint,  soit  des  héritiers  ou  de 
l'un  d'eux ,  par  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt ,  et  par 
ses  serviteurs  et  domestiques.  (Pr.  930.  —  c.  8i9  s.  —  t.  i ,  16 ,  78 ,  94.) 

910.  Les  prétendant-droit  et  les  créanciers  mineurs  émancipés 
pourront  requérir  l'apposition  des  scellés  sans  l'assistance  de  leur 
curateur. 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipés ,  et  s'ils  n'ont  pas  de  tuteur,  ou 
s'il  est  absent,  elle  pourra  être  requise  par  un  de  leurs  parens.  (Pr.  882. 

—  c.  406 ,  481 ,  490.) 

911.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  diligence  du  ministère  public 

»  S'il  échéait  d'apposer  ou  de  lever  les  scellés,  absence  appartient  la  surveillance,  lequel  poiir- 

de  faire  des  inventaires  ou  tous  autres  actes  ju-  voira  immédiatement  à  ce  qu'aucun  empêche- 

diciaires,  d'exécuter  des  mandats  de  justice  ou  ment  ne  leur  soit  donné,  et  leur  fera  prêter  au 

des  jugemens,  dans  l'intérieur  des  palais,  châ-  contraire,  si  besoin  est,  tous  secours  et  aides  né- 

teaux,  maisons  royales  et  dépendances,  les  offi-  cessaires,  sans  préjudice  des  précautions  qu'il 

tiers  de  juslire  qui  en  seront  chargés  se  présen-  cioira  devoir  prendre,  s'il  y  a  lieu,  pourlagyrdeet 

teront  au  go\iveriicur  ou  à  celui  auquel  en  son  la  police  desdlls  palais.  (Ord. 20aoùtl817.n«.  2.) 
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soit  sur  ia  déclaration  du  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  et  même 
d'office  par  le  juge  de  paix, 

1".  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  ne  soit  pas  requis 
par  un  parent  ; 

2".  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux,  sont  absens; 

3*.  Si  le  défunt  était  dépositaire  public;  auquel  cas  le  sceilé  no  sera 
apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le  composent. 
(Pr.  914  et  la  note.  —  O.  819.  —  t.  94.)  * 

912.  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le  Juge  de  paix  des 
lieux  ou  par  ses  suppléans.  (Pr.  907,  913  s.)  ^ 

913.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant  l'inhumation,  le  juge 
constatera ,  par  son  procès-verbal ,  le  moment  où  il  a  été  requis  de  l'ap- 
poser, et  les  causes  qui  ont  retardé  soit  la  réquisition,  soit  l'apposition. 

914.  Le  procès- verbal  d'apposition  contiendra, 
!<*.  La  date  des  an ,  mois ,  jour  et  heure  ; 

2".  Les  motifs  de  l'apposition  ; 

3°.  Les  noms,  profession  et  demeure  du  requérant,  s'il  y  en  a,  et 
son  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le  scellé  est  apposé ,  s'il 
n'y  demeure  ; 

4°.  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante ,  le  procès-verbal  énoncera 
que  le  scellé  a  été  apposé  d'office  ou  sur  le  réquisitoire  ou  sur  la  dé- 
claration de  l'un  des  fonctionnaires  dénommés  dans  l'article  911; 

5°.  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé ,  s'il  en  a  été  rendu  ; 

6".  Les  comparution  et  dires  des  parties  ; 

7".  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres,  armoires,  sur  les 
ouvertures  desquels  le  scellé  a  été  apposé  ; 

8°.  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas  mis  sous  les 
scellés;  (Pr.  924.) 

1  Aussitôt  que  les  scellés  sont  apposés  sur  le»  talres.  {Arr,  13  nivôse  an  x ,  art.  4  ;  Ord.  29  juil- 
elfets  délaissés  par  les  pères ,  mères  des  défen-    let  1817.) 

seurs  de  la  patrie ,  et  autres  parens  dont  ils  sont  —  S'il  y  a  lieu  d'apposer  les  scellés  après  le  décès 

héritiers ,  le  juge  de  paix  qui  les  a  apposés  leur  du  roi,  des  princes  ou  des  princesses  de  la  maison 

en  donne  avis  s'il  sait  à  quel  corps  ou  armée  ils  royale ,  ils  sont  apposés  par  le  chancelier  et  par 

sont  attachés  ;  il  en  instruit  pareillement  le  mi-  lui  levés  conformément  aux  règles  prescrites  par 

nistre  de  la  guerre,  et  inscrit  ses  lettres  à  la  suite  le  Code  de  procédure  civile.  Les  inventaires  sont 

de  son  procès-verbal.— Le  délai  d'un  mois  expiré,  faits  en  sa  présence  par  les  officiers  à  ce  compétens. 

si  l'héritiern'envoie  pas  de  procuration,  et  ne  Néanmoins  il  peut  déléguer,  tant  pour  l'apposi- 

donne  pas  de  ses  nouvelles,  la  famille  est  con-  tion  et  la  levée  des  scellés  que  pour  l'inventaire,  un 

voqnée  pour  nommer  un  curateur ,  qui  doit  pro-  conseiller  d'état  lorsqu'il  y  a  lieu  de  se  transpor- 

voquer  la  levée  des  scellés ,  l'inventaire ,  la  vente  ter  dans  tout  autre  lieu  que  le  palais  de  la  rési ■ 

des  meubles ,  et  administrer  en  bon  père  de  fa-  dence  royale.  Le  garde  des  archives  de  la  Cham- 

mille.  [L.  11  ventôse  an  ii.)  —  Idem,  à  l'égard  bre  des  Pairs  fait  les  fonctions  de  greflRer;  elles 

des  officiers  de  santé  et  autres  employés  attachés  sont  remplies  par  un  maître  des  requêtes  désigné 

aux  armées,  (i.  IG  fructidor  an  ii.)  par  le  chancelier,  lorsqu'il  est  lui-même  rem- 

A  la  mort  d'un  officier  général ,  officier  supé-  placé  par  un  conseiller  d'état.  —  Les  minutes  des 

rieur,  de  toute  arme  ;  intendant  ou  sous-inten-  procès-verbaux  d'apposition  et  levée  des  scellés 

dant  militaire;  officier  de  santé  en  chef  des  ar-  et  des  inventaires  restent  déposées  aux  archives 

mées ,  retirés  ou  en  activité ,  les  scellés  doivent  de  la  Chambre  des  Pairs.  Les  expéditions  en  sont 

être  apposés  sur  les  papiers ,  cartes ,  plans  et  mé-  délivrées  par  le  garde  des  archives  de  la  Chambre 

moires  militaires,  autres  que  ceux  dont  le  décédé  des  Pairs  aux  parties  intéressées.— Le  garde  des 

est  l'auteur.  {Arr.  13  nivôse  an  x.)  —  Papiers  di-  archives  de  la  Chambre  des  Pairs,  ou  le  maître 

litomaiiques ,  V.  Ord.  18  août  1833.  des  requêtes  faisant  fonctions  de  greffier  reçoi- 

2  A  l'égard  des  officiers  décédés  en  campagne  vent  toutes  oppositions  qui  pourraient  être  faites 
ou  sur  le  champ  de  bataille ,  les  scellés  sont  ap-  aux  scellés  (Ord  25  avril^^"^*  "*■'•  "^  *'^ 

posés  par  les  intcndans  ou  sous-intendans  mili- 
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9".  Le  serment ,  lors  de  la  clôture  de  l'apposition ,  par  ceux  qui  de- 
meurent dans  le  lieu,  qu'ils  n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été 
rien  détourné  directement  ni  indirectement; 

10".  L'établissement  du  gardien  présenté,  s'il  a  les  qualités  requises  ; 
sauf,  s'il  ne  les  a  pas,  ou  s'il  n'en  est  pas  présenté,  à  en  établir  un 
d'office  par  le  juge  de  paix.  (Pr.  596.  —  c.  2060.)  * 

915'.  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  été  apposé , 
resteront,  jusqu'à  sa  levée ,  entre  les  mains  du  greffier  de  la  justice  de 
paix ,  lequel  fera  mention ,  sur  le  procès-verbal ,  de  la  remise  qui  lui 
en  aura  été  faite;  et  ne  pourront  le  juge  ni  le  greffier  aller,  jusqu'à  la 
levée ,  dans  la  maison  où  est  le  scellé,  à  peine  d'interdiction,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  requis,  ou  que  leur  transport  n'ait  été  précédé  d'une 
ordonnance  motivée. 

916.  Si,  lors  de  l'apposition,  il  est  trouvé  un  testament  ou  autres 
papiers  cachetés,  le  juge  de  paix  en  constatera  la  forme  extérieure, 
le  sceau  et  la  suscription  s'il  y  en  a ,  paraphera  l'enveloppe  avec  les 
parties  présentes,  si  elles  le  savent  ou  le  peuvent,  et  indiquera  les 
Jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  :  il  fera  mention  du  tout  sur  son  procès- 
verbal  ,  lequel  sera  signé  des  parties ,  sinon  mention  sera  faite  de  leur 

refus.  (Pr.  920.  —  c.  976  ,  1007.  —  T.  2 ,  3,  16  ,  94.) 

917.  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée,  le  juge  de  paix 
fera ,  avant  l'apposition  du  scellé ,  la  perquisition  du  testament  dont 
l'existence  sera  annoncée  ;  et  s'il  le  trouve ,  il  procédera  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus. 

918.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
assignation ,  les  paquets  trouvés  cachetés  seront  présentés  par  le  juge 
de  paix  au  président  du  tribunal  de  première  instance ,  lequel  en  fera 
l'ouverture,  en  constatera  l'état,  et  en  ordonnera  le  dépôt  si  le  con- 
tenu concerne  la  succession,  (c.  1007.  —  t.  94.) 

919.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent ,  par  leur  suscription ,  ou 
par  quelque  autre  preuve  écrite,  appartenir  à  des  tiers,  le  président 
du  tribunal  ordonnera  que  ces  tiers  seront  appelés  dans  un  délai  qu'il 
fixera ,  pour  qu'ils  puissent  assister  à  l'ouverture  :  il  la  fera  au  jour 
indiqué ,  en  leur  présence  ou  à  leur  défaut  ;  et  si  les  paquets  sont  étran- 
gers à  la  succession ,  il  les  leur  remettra  sans  en  faire  connaître  le  con- 
tenu, ou  les  cachetera  de  nouveau  pour  leur  être  remis  à  leur  première 
réquisition. 

920.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix  en  consta- 
tera l'état,  et  observera  ce  qui  est  prescrit  en  l'article  916.  (Pr.  9i6  s. 

—  T.  94.) 

921.  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  rencontre  des  obstacles  à 
l'apposition  des  scellés,  s'il  s'élève,  soit  avant,  soit  pendant  le  scellé, 
des  difficultés ,  il  y  sera  statué  en  référé  par  le  président  du  tribunal. 
A  cet  effet,  il  sera  sursis,  et  établi  par  le  juge  de  paix  garnison  exté- 

»  Droits  d'enregistrement  des  procès  -  verbaux     scellés  :  L.  22  frimaire  au  vu ,  art.  G8 ,  8  2.  ~  V 
d'apiiostUoii ,  de  reconnaissance  et  de  levée  des     Go.,  note  sur  l'art.  ib5. 
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rieure ,  même  Intérieure  si  le  cas  y  échet  ;  et  il  en  référera  sur-le- 
champ  au  président  du  tribunal. 

Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix ,  s'il  y  a  péril  dans  le  retard,  sta- 
tuer par  provision,  sauf  à  en  référer  ensuite  au  président  du  tribunal. 
(Pr.  référé  y  806  «.  —  t.  2 ,  3,  le ,  94.)  ' 

922.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge  de  paix  au  pré- 
sident du  tribunal,  soit  en  matière  de  scellé,  soit  en  autre  matière,  ce 
qui  sera  fait  et  ordonné  sera  constaté  sur  le  procès-verbal  dressé  par 
le  juge  de  paix  ;  le  président  signera  ses  ordonnances  sur  ledit  procès- 
verbal.  (Pr.  135,  809,  811.  —  T.  94.) 

923.  Lorsque  l'inventaire  sera  parachevé,  les  scellés  ne  pourront 
être  apposés,  à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  attaqué,  et  qu'il  ne  soit 
ainsi  ordonné  par  le  président  du  tribunal. 

Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pendant  le  cours  de  l'inven- 
taire, les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets  non  inventoriés. 

924.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix  dressera  un 
procès-verbal  de  carence. 

S'il  y  a  des  effets  mobiUers  qui  soient  nécessaires  à  l'usage  des  per- 
sonnes qui  restent  dans  la  maison,  ou  sur  lesquels  le  scellé  ne  puisse 
être  mis,  le  juge  de  paix  fera  un  procès-verbal  contenant  description 
sommaire  desdits  effets.  (Pr.  9i4  s''.) 

925.  Dans  les  communes  où  la  population  est  de  vingt  mille  âmes 
et  au-dessus,  il  sera  tenu ,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance , 
un  registre  d'ordre  pour  les  scellés ,  sur  lequel  seront  inscrits ,  d'après 
la  déclaration  que  les  juges  de  paix  de  l'arrondissement  seront  tenus 
d'y  faire  parvenir  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'apposition,  1^  les 
noms  et  demeures  des  personnes  sur  les  effets  desquels  le  scellé  aura 
été  apposé;  2".  le  nom  et  la  demeure  du  juge  qui  a  fait  l'apposition  ; 
3".  le  jour  où  elle  a  été  faite,  (t.  17.) 
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926.  Les  oppositions  aux  scellés  pourront  être  faites,  soit  par  une 
déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellé,  soit  par  exploit  signifié  au 
greffier  du  juge  de  paix.  (Pr.  912  et  la  note,  927,  931  s.,  1039.  — c.  821.  — 
T.  18,  20,  21.) 

927.  Toutes  oppositions  à  scellé  contiendront,  à  peine  de  nullité, 
outre  les  formalités  communes  à  tout  exploit , 

1°.  Election  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arrondissement 

de  la  justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé,  si  l'opposant  n'y  demeure  pas  : 

2".  L'énonciation  précise  de  la  cause  de  l'opposition.  (Fr  oi  et  la  note.) 

1  Droits  d'eriregUtrement  :  L.  22  frimaire  an  \ii,  art.  08,8  1". 
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928.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l'inventaire  fait  que  trois 
jours  après  l'inhumation  s'il  a  été  apposé  auparavant ,  et  trois  jours 
après  l'apposition  si  elle  a  été  faite  depuis  l'inhumation ,  à  peine  de 
nullité  des  procès-verbaux  de  levée  de  scellés  et  inventaire ,  et  des 
dommages  et  intérêts  contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  requis  :  le 
tout,  à  moins  que,  pour  des  causes  urgentes  et  dont  il  sera  fait  men- 
'tion  dans  son  ordonnance,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance.  Dans  ce  cas,  si  les  parties  qui 
ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  présentes,  il  sera  appelé  pour 
elles ,  tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par 
le  président.  (Pr.  lôs,  956,  940. — t.  77.) 

929.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs  non 
émancipés ,  il  ne  sera  pas  procédé  à  la  levée  des  scellés ,  qu'ils  n'aient 
été,  ou  préalablement  pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés.  (Pr.  882  s.,  911. 

—  C.  403  «.,  476  s.  — T.  94.) 

930.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scellés,  pourront 
en  requérir  la  levée ,  excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en 
exécution  de  l'article  909,  n**  3,  ci-dessus.  (Pr.  909,  910,  911,940.— 

Co.  479) 

931.  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée  des  scellés,  seront, 
1".  Une  réquisition  à  cet  effet,  consignée  sur  le  procès  -  verbal  du 

juge  de  paix  ; 

2°.  Une  ordonnance  du  juge,  indicative  des  jour  et  heure  où  la  le- 
vée sera  faite  ;  (Enr.  i.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  i".) 

3°.  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée ,  faite  au  conjoint  sur\'i- 
vant ,  aux  présomptifs  héritiers,  à  l'exécuteur  testamentaire,  aux 
légataires  universels  et  à  titre  universel  s'ils  sont  connus,  et  aux  oppo- 
sans.  (Pr.  61  et  la  note.) 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeurant  hors  de  la 
distance  de  cinq  myriamètres  ;  mais  on  appellera  pour  eux,  à  la  levée 
et  à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance. 

Les  opposans  seront  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus.  (Pr.  928, 936, 

942. — T.  77,  94.) 

932.  Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héritiers,  les  léga- 
taires universels  et  ceux  à  titre  universel ,  pourront  assister  à  toutes 
les  vacations  de  la  levée  du  scellé  et  de  l'inventaire ,  en  personne  ou 
par  un  mandataire. 

Les  opposans  ne  pourront  assister,  soit  en  personne,  soit  par  un 
mandataire ,  qu'à  la  première  vacation  :  ils  seront  tenus  de  se  faire 
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représenter,  aux  vacations  suivantes ,  par  un  seul  mandataire  pour 
tous,  dont  ils  conviendront;  sinon  il  sera  nomme  d'office  par   le 

juge. 

Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent  des  avoués  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  ressort,  ils  justifieront  de  leurs  pouvoirs  par  l;i 
représentation  du  titre  de  leur  partie  ;  et  l'avoué  le  plus  ancien  ,  sui  - 
vaut  l'ordre  du  tableau ,  des  créanciers  fondés  en  titre  authentique, 
assistera  de  droit  pour  tous  les  opposans  :  si  aucun  des  créanciers  n'est 
fondé  en  titre  authentique ,  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposans  fon  - 
dés  en  titre  privé  assistera.  L'ancienneté  sera  définitivement  réglée  h 
la  première  vacation.  (Pr.  934.  —t.  1,  i6,  94.) 

933.  Si  l'un  des  opposans  avait  des  intérêts  différens  de  ceux  des 
autres,  ou  des  intérêts  contraires,  il  pourra  assister  en  personne,  ou 
par  un  mandataire  particulier,  à  ses  frais,  (t.  94.) 

934.  Les  opposans  pour  la  conservation  des  droits  de  leur  débi- 
teur ne  pourront  assister  à  la  première  vacation,  ni  concourir  au 
choix  d'un  mandataire  commun  pour  les  autres  vacations.  (Pr.  778, 

952. — O.  H66. — T.  1,  16,  94.) 

935.  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, et  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  pourront 
convenir  du  choix  d'un  ou  deux  notaires,  et  d'un  ou  deux  commis- 
saires-priseurs  ou  experts  ;  s'ils  n'en  conviennent  pas,  il  sera  procédé, 
suivant  la  nature  des  objets,  par  un  ou  deux  notaires,  commissaires- 
priseurs  ou  experts ,  nommés  d'office  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance.  Les  experts  prêteront  serment  devant  le  juge  de 
paix.  (t.  2,  3,  16.) 

936.  Le  procès-verbal  de  levée  contiendra,  1°.  la  date  ;  2".  les  noms, 
profession,  demeure  et  élection  de  domicile  du  requérant  ;  3°.  renon- 
ciation de  l'ordonnance  délivrée  pour  la  levée  ;  4".  renonciation  de  la 
sommation  prescrite  par  l'article  931  ci-dessus  ;  S**,  les  comparutions 
et  dires  des  parties;  6".  la  nomination  des  notaires,  commissaires- 
priseurs  et  experts  qui  doivent  opérer;  7".  la  reconnaissance  des  scel- 
lés, s'ils  sont  sains  et  entiers;  s'ils  ne  le  sont  pas,  l'état  des  altérations, 
sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  pour  raison  desdites  alté- 
rations ;  8".  les  réquisitions  à  fin  de  perquisitions,  le  résultat  desdites 
perquisitions,  et  toutes  autres  demandes  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu 
de  statuer.  (Pr.  9i4  et  la  note^  9i7,  930  s.,  935.  —  p.  249  s.) 

937.  Les  scellés  seront  levés  successivement,  et  à  fur  et  mesure  de 
la  confection  de  l'inventaire  :  ils  seront  réapposés  à  la  fin  de  chaque 
vacation.  (Co.  479  s.  —  t.  i6,  94.) 

938.  On  pourra  réunir  les  objets  de  même  nature ,  pour  être  in- 
ventoriés successivement  suivant  leur  ordre;  ils  seront,  dans  ce  cas, 
replacés  sous  les  scellés. 

939.  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la  succession 
et  réclamés  par  des  tiers,  ils  seront  remis  à  qui  il  appartiendra;  s'ils 
ne  peuvent  être  remis  à  l'instant,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  la 
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description,  elle  sera  faite  sur  le  procès-verbal  des  scellés,  et  non  sur 
l'inventaire.  ^ 

940.  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés  cesse  avant  qu'ils  soient 
levés,  ou  pendant  le  cours  de  leur  levée ,  ils  seront  levés  sans  descrip- 
tion. (Pr.  907  s.,  950.  —T.  94.) 


TITRE  QUATRIÈME. 


D£  VJNVBKTAXELE.' 


041.  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  requé- 
rir la  levée  du  scellé.  (Pr.  909  s.,  930.— t.  168.) 

942.  Il  doit  être  fait  en  présence,  1°.  du  conjoint  survivant;  2*.  des 
héritiers  présomptifs;  5°.  de  l'exécuteur  testamentaire  si  le  testament 
est  connu;  4°.  des  donataires,  et  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel, soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  ou  eux  dûment  appelés,  s'ils 
demeurent  dans  la  distance  de  cinq  mjriamètres  ;  s'ils  demeurent  au- 
delà,  il  sera  appelé,  pour  tous  les  absens,un  seul  notaire,  nommé  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance ,  pour  représenter  les 
parties  appelées  et  défaillantes.  (Pr.  901,  956.  —  c.  113.) 

943.  Outre  les  formalités  communes  à  tous  les  actes  devant  notaires, 
l'inventaire  contiendra , 

l*'.  Les  noms,  professions  et  demeures  des  requérans,  des  compa- 
rans,  des  défaillans  et  des  absens,  s'ils  sont  connus,  du  notaire  appelé 
pour  les  représenter,  des  commissaires-priseurs  et  experts  ;  et  la  men- 
tion de  l'ordonnance  qui  commet  le  notaire  pour  les  absens  et  défail- 
lans; 

2".  L'indication  des  lieux  où  l'inventaire  est  fait  ;  I 

3".  La  description  et  estimation  des  effets,  laquelle  sera  faite  à  juste 
valeur  et  sans  crue  ; 

4".  La  désignation  des  qualité,  poids  et  titre  de  l'argenterie  ; 

5°.  La  désignation  des  espèces  en  numéraire  ; 

6".  Les  papiers  seront  cotés  par  première  et  dernière  ;  ils  seront  pa- 
raphés de  la  main  d'un  des  notaires  ;  s'il  y  a  des  livres  et  registres  de 
commerce ,  l'état  en  sera  constaté  ;  les  feuillets  en  seront  pareillement 
cotés  et  paraphés,  s'ils  ne  le  sont;  s'il  y  a  des  blancs  dans  les  pages 
écrites ,  ils  seront  bâtonnés  ; 

7°.  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  ; 

8".  La  mention  du  serment  prêté ,  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire  ou  qui 

1  V.  Onl  18  août  18:33 ,  sur  la  conservation  des  cas  prévus  par  les  art.  12() ,  270 ,  451 ,  000 ,  62(> , 
papiers  iliplomatiqucs,  k\.  la  noie  sur  l'un.  'Jll.        709,7'Jl  «.,81:1,  tO:M,  tO.lS.liSO,  1.W4   153^2(111 

2  L'inventaire  a  lieu  principalenicnl  dans  les     Code  civil  ;  47U  s.  du  Code  de  ronimerw. 
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ont  habité  la  maison  dans  laquelle  sont  lesdits  objets,  qu'ils  n'en  ont 
détourné ,  vu  détourner  ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné  aucun; 

9°.  La  remise  des  effets  et  papiers  ,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  mains  de 
la  personne  dont  on  conviendra ,  ou  qui  à  défaut  sera  nommée  par  le 
président  du  tribunal.  (Pr.  588  s.  — c.  us,  45i,  825,  842.)  ^ 

944.  Si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficultés,  ou  s'il  est 
formé  des  réquisitions  pour  l'administration  de  la  communauté  ou  de 
la  succession,  ou  pour  autres  objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré  par  les 
autres  parties ,  les  notaires  délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ;  ils  pour- 
ront en  référer  eux-mêmes  s'ils  résident  dans  le  canton  où  siège  le 
tribunal  :  dans  ce  cas ,  le  président  mettra  son  ordonnance  sur  la  mi- 
nute du  procès-verbal.  (Pr.  806  s.—  t.  i68.) 


TITRE   CINQUIEME. 

DE  IiA  VENTE  DU  MOBILIEH. 


945.  Lorsque  la  vente  des  meubles  dépendans  d'une  succession 
aura  lieu  en  exécution  de  l'article  826  du  Code  civil ,  cette  vente  sera 
faite  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  Saisies-exécutions.  (Pr.  6i7  s., 

949  s.,  1000.  —  C.  796,  806.) 

946.  Il  y  sera  procédé  sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties  inté- 
ressées, en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  et  par  un  officier  public.  (Pr.  259  et  la  note,  943  s.  —  t.  77.) 

947.  On  appellera  les  parties  ayant  droit  d'assister  à  l'inventaire , 
et  qui  demeureront  ou  auront  élu  domicile  dans  la  distance  de  cinq 
myriamètres  :  l'acte  sera  signifié  au  domicile  élu.  (Pr.  61  et  la  note,  95i, 

942,  950. — T.  29.) 

948.  S'il  s'élève  des  difficultés,  il  pourra  être  statué  provisoirement 
en  référé  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  (Pr.  8O6  s.) 

949.  La  vente  se  fera  dans  le  lieu  où  sont  les  effets,  s'il  n'en  est  au- 
trement ordonné.  (Pr.  945;  sedis,  en,  620,  621.) 

950.  La  vente  sera  faite  tant  en  absence  que  présence  ,  sans  appe- 
ler personne  pour  les  non-comparans.  (Pr.  947.) 

951.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  présence  ou  de  l'absence 
du  requérant. 

952.  Si  toutes  les  parties  sont  majeures ,  présentes  et  d'accord ,  et 
qu'il  n'y  ait  aucun  tiers  intéressé ,  elles  ne  seront  obligées  à  aucune 
des  formalités  ci-dessus.  (Pr.  985.) 

1  Le  procès-verbal  doit  constater,  à  chaque  oiriciers  signeront  sur-le-champ.  (Dec.  10  bru- 
séance  ,  riieure  du  commencement  et  celle  de  la  maire  an  xiv.) 

fin.  —  Lorsqu'il  y  a  interruption  et  renvoi  à  un  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an  vil, 

autre  jour  ou  à  une  autre  heure  de  la  même  jour-  art.  tiS,  §  2.  V.  Co.,  nute  stw  l'art.  479. 
née,  il  on  sera  (ait  mention,  que  les  parties  et  les 
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TITRE   SIXIEME.' 

BE  IiA  VEKTE  BE9  BIENS  IMMEUBIiES  APPAATESTAlffT 
A  BES  MINEURS.  ' 


953.  ^  La  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ne  pourra 
être  ordonnée  que  d'après  un  avis  de  parens  énonçant  la  nature  des 
biens  et  leur  valeur  approximative. 

Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si  les  biens  appartiennent  en  même 
tems  à  des  majeurs,  et  si  la  vente  est  poursuivie  par  eux.  Il  sera  pro- 
cédé alors  conformément  au  titre  des  Partages  et  Licitations.  (Pr.  882  s., 

966  s.  —  C.  457  s.,  460.) 

954.  ^  Lorsque  le  tribunal  homologuera  cet  avis,  il  déclarera,  par  le 
même  jugement,  que  la  vente  aura  lieu  soit  devant  l'un  des  juges  du 
tribunal  à  l'audience  des  criées,  soit  devant  un  notaire  à  cet  effet 
commis. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plusieurs  arrondlssemens ,  le  tri- 
bunal pourra  commettre  un  notaire  dans  chacun  de  ces  arrondlsse- 
mens, et  même  donner  commission  rogatoire  à  chacun  des  tribunaux 
de  la  situation  de  ces  biens.  (Pr.  209  et  la  note^  743 ,  957  s.,  969.  — c.  459.) 

955.  *  Le  jugement  qui  ordonnera  la  vente  déterminera  la  mise  à 
prix  de  chacun  des  immeubles  à  vendre  et  les  conditions  de  la  vente. 
Cette  mise  à  prix  sera  réglée ,  soit  d'après  l'avis  des  parens ,  soit  d'a- 
près les  titres  de  propriété,  soit  d'après  les  baux  authentiques  ou 
sous  seing-privé  ayant  date  certaine ,  et,  à  défaut  de  baux ,  d'après  le 
rôle  de  la  contribution  foncière. 

Néanmoins  le  tribunal  pourra,  suivant  les  circonstances ,  faire  pro- 
céder à  l'estimation  totale  ou  partielle  des  immeubles. 

Cette  estimation  aura  lieu,  selon  l'importance  et  la  nature  des  biens, 
par  un  ou  trois  experts  que  le  tribunal  commettra  à  cet  effet.  (Pr.  209 
et  la  note,  302  s.) 

956.  ^  Si  l'estimation  a  été  ordonnée,  l'expert  ou  les  experts,  après 
avoir  prêté  serment ,  soit  devant  le  président  du  tribunal ,  soit  devant 
un  juge  de  paix  commis  par  lui,  rédigeront  leur  rapport,  qui  indiquera 
sommairement  les  bases  de  l'estimation ,  sans  entrer  dans  le  détail 
descriptif  des  biens  à  vendre. 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal.  Il  n'en 
sera  pas  délivré  d'expédition.  (Pr.  218  et  la  note,  515  s.,  518  s.) 

957*  ®  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  des  charges  déposé 
par  l'avoué  au  greffe  du  tribunal,  ou  dressé  par  le  notaire  commis ,  et 
déposé  daffs  son  étude,  si  la  vente  doit  avoir  lieu  devant  notaire. 

9i-    ifttt  partie  du  Code  de  procédure  civile,  seront  rem- 

Loi  "ijum  Isii.  placés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  3.  Les  articles  composant  le  titre  VI,  de  la  2  954.  —  3  955.  _  4  955.  _  5  950,  957.  — 

renie  des  biens  immeuMes  du  liv.  11  de  la  deuxième  «  958 ,  959. 
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Ce  cahier  contiendra  : 

1".  L'énonciation  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente; 

2".  Celle  des  titres  qui  établissent  la  propriété  ; 

3°.  L'indication  de  la  nature  ainsi  que  de  la  situation  des  biens  à 
vendre,  celle  des  corps  d'héritage ,  de  leur  contenance  approximative , 
et  de  deux  des  tenans  et  aboutissans  ; 

ik^.  L'énonciation  du  prix  auquel  les  enchères  seront  ouvertes ,  et 
les  conditions  de  la  vente.  (Pr.  218  et  la  note,  690 ,  743.  —  c.  459.) 

958.  '  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  rédigé  et  im- 
primé des  placards  qui  contiendront  : 

1".  L'énonciation  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente; 

2".  Les  noms ,  professions  et  domiciles  du  mineur,  de  son  tuteur  et 
de  son  subrogé-tuteur  ; 

5".  La  désignation  des  biens,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  cahier 
des  charges  ; 

4".  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des 
biens  à  vendre  ; 

5".  Les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication,  ainsi  que  l'indication 
soit  du  notaire  et  de  sa  demeure,  soit  du  tribunal  devant  lequel  l'adju- 
dication aura  lieu  et,  dans  tous  les  cas,  de  l'avoué  du  vendeur. 

(Pr.  699  s.,  743,  964.  —  C.  459.) 

959.  *  Les  placards  seront  affichés  quinze  jours  au  moins,  trente 
jours  au  plus  avant  l'adjudication,  aux  lieux  désignés  dans  l'article  699, 
et,  en  outre ,  à  la  porte  du  notaire  qui  procédera  à  la  vente  ;  ce  dont 
il  sera  justifié  conformément  au  même  article.  (Pr.  699  s.,  743.) 

960.  *  Copie  de  ces  placards  sera  insérée ,  dans  le  même  délai ,  au 
journal  indiqué  par  l'article  696,  et  dans  celui  qui  aura  été  désigné  pour 
l'arrondissement  où  se  poursuit  la  vente,  si  ce  n'est  pas  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  des  biens. 

Il  en  sera  justifié  conformément  à  l'article  698.  (Pr.  696  s.,  743.) 

961.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  pourra  être  donné 
à  la  vente  une  plus  grande  publicité,  conformément  aux  articles  697 

et  700. 

962.  Le  subrogé-tuteur  du  mineur  sera  appelé  à  la  vente,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  459  du  Code  civil;  à  cet  effet ,  le  jour,  le  lieu 
et  l'heure  de  l'adjudication  lui  seront  notifiés  un  mois  d'avance , 
avec  avertissement  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  absence  qu'en  sa 
présence.  (Pr.  61  et  la  note,  743.) 

963.  *  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  s'élè- 
vent pas  à  la  mise  à  prix ,  le  tribunal  pourra  ordonner ,  sur  simple 
requête  en  la  chambre  du  conseil,  que  les  biens  seront  adjugés  au- 
dessous  de  l'estimation;  l'adjudication  sera  remise  à  un  délai  fixé  par 
le  jugement,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des  placards  et  des 
insertions  dans  les  journaux,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  huit  jours 
au  moins  avant  l'adjudication.  (Pr.  209  et  la  note,  704,  959  s.,  988.— p.  412.) 

«  960,  963.  -  î  %1 ,  %3.  —  3  902 ,  903.  —  *  96i. 
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964.  *  Sont  déclarés  communs  au  présent  titre  les  articles  701,  703, 

706,  707,  711,  712,  715,  735,  734,  733,  756,737,  738,  739,  740,  741  et  742. 

Néanmoins  si  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire,  elles  pour- 
ront être  faites  par  toutes  personnes  sans  ministère  d'avoué,  (p».  972.) 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire ,  s'il  y  a  lieu  à  folle  enchère ,  la 
poursuite  sera  portée  devant  le  trihunal. 

Le  certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  justifié  de  l'ac- 
quit des  conditions ,  sera  délivré  par  le  notaire.  Le  procès-verhal 
d'adjudication  sera  déposé  au  greffe,  pour  servir  d'enchère.  (Pr.  218  et 
la  note,  754  s.) 

965.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication,  toute  per- 
sonne pourra  faire  une  surenchère  du  sixième,  en  se  conformant  aux 
formalités  et  délais  réglés  par  les  articles  708,  709  et  710  ci-dessus. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère 
ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être 
reçue.  (Pr.  975.) 


TITRE  SEPTIÈME.* 

DES  PARTAGES  ET  I.ICITATIONS. 


966.  Dans  les  cas  des  articles  823  et  838  du  Code  civil ,  lorsque  le 
partage  doit  être  fait  en  justice,  la  partie  la  plus  diligente  se  pourvoira. 

(Pr.  59 ,  61  et  la  note ,  988.  —  C.  465 ,  815 ,  817,  822  s.,  882  s.) 

967.  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartiendra  à  celui 
)qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier 
du  tribunal  :  ce  visa  sera  daté  du  jour  et  de  l'heure,  (c.  823,  858.  — 

Pr.  1039.  —  T.  78  ,  90.) 

968.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit  être  donné  à  chaque 
mineur  ayant  des  intérêts  opposés ,  sera  nommé  suivant  les  règles  con- 
tenues au  titre  des  Avis  deparem.  (Pr.  882  s.,  954  s.  —  c.  838  s.) 

969.  *  Le  jugement  qui  prononcera  sur  la  demande  en  partage  com- 
mettra, s'il  y  a  lieu,  un  juge,  conformément  à  l'article  823  du  Code 
civil,  et  en  même  teois  un  notaire. 

Si ,  dans  le  cours  des  opérations ,  le  juge  ou  le  notaire  est  empêché , 
le  président  du  tribunal  pourvoira  au  remplacement  par  une  ordon- 
nance sur  requête ,  laquelle  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni 
d'appel.  (Pr.  209  et  la  note ,  259  et  la  note,  954  s.  —  c.  459  s.,  823  s.) 

970. '^  En  prononçant  sur  cette  demande,  le  tribunal  ordonnera 
par  le  même  jugement  le  partage ,  s'il  peut  avoir  lieu ,  ou  la  vente  par 

«  905.  3  V.  les  art.  823  à  839  du  Code  civil. 

ï  1,01  ïjuin  IBM.  Nota.  Les  chiffres  mis  en  note  indiquent  le  rap- 

Art.  i.  Les  art.  9G9 ,  070,  971.  972,  97.3,  975  et  port  des  articles  de  l'ancien  texte  avec  ceux  de  la 

976  du  titre  Vil  des  Partages  cl  Lkiiaiions,  livre  nouvelle  rédaction. 

Il,  deuxième  partie  du  Code  de  procédure  civile,  *  900.  --  »  009,  970. 

seront  remplacés  parles  dispositions  suivantes  : 
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licitation ,  qui  sera  faite  devant  un  membre  du  tribunal  ou  devant  un 
notaire ,  conformément  à  l'article  955. 

Le  tribunal  pourra,  soit  qu'il  ordonne  le  partage ,  soit  qu'il  ordonne 
la  licitation ,  déclarer  qu'il  y  sera  immédiatement  procédé  sans  exper- 
tise préalable ,  même  lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en  cause  ;  dans  le 
cas  de  licitation ,  le  tribunal  déterminera  la  mise  à  prix ,  conformé- 
ment à  l'article  955.  (Pr.  209  et  la  note,  954  s.,  977  s.,  982  s.  —  c.  824.)  ' 

971.*  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  l'expertise,  il  pourra  com- 
mettre un  ou  trois  experts ,  qui  prêteront  serment  comme  il  est  dit  en 
l'article  956. 

Les  nominations  et  rapports  d'experts  seront  faits  suivant  les  for- 
malités prescrites  au  titre  des  Rapports  d'experts. 

Les  rapports  d'experts  présenteront  sommairement  les  bases  de  l'es- 
timation, sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à  partager  ou 
à  liciter. 

Le  poursuivant  demandera  l'entérinement  du  rapport  par  un  simple 
acte  de  conclusion  d'avoué  à  avoué.  (Pr.  75  et  la  note,  82, 209  et  la  note, 
518 ,  519  et  les  notes.) 

972.  '  On  se  conformera ,  pour  la  vente ,  aux  formalités  prescrites 
dans  le  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  -, 
en  ajoutant  dans  le  cahier  des  charges  : 

Les  noms,  demeure  et  profession  du  poursuivant,  les  noms  et  de- 
meure de  son  avoué  ; 
Les  noms ,  demeures  et  professions  des  colicitans  et  de  leurs  avoués. 

(Pr.  953  s.,  957  s.) 

973.  *  Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe  ou 
chez  le  notaire,  sommation  sera  faite,  par  un  simple  acte,  aux  coli- 
citans, en  l'étude  de  leurs  avoués  ,  d'en  prendre  communication. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges,  elles  seront  vi- 
dées à  l'audience  ,  sans  aucune  requête,  et  sur  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué. 

Le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  l'appel,  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  les  articles  731 
et  732  du  présent  code. 

Tout  autre  jugement  sur  les  difflcultés  relatives  aux  formalités  pos- 
térieures à  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges  ne  pourra  être  attaqué  ni  par  opposition,  ni  par  appel. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  couvrent  pas 
la  mise  à  prix,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  en  l'article  963. 

Dans  les  huit  jours  de  l'adjudication,  toute  personne  pourra  sur- 
enchérir d'un  sixième  du  prix  principal,  en  se  conformant  aux  con- 
ditions et  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  708,  709  et  710. 

Cette  surenchère  produira  le  même  effet  que  dans  les  ventes  de 
biens  de  mineurs.  (Pr.  75  et  la  note,  82,  209  et  la  note,  403,  965,  977.  — 

c.  822  s.) 

>  nroits d'enregistremeni  du  Parlage :  L.  22 liimairc  an  vu,  art.  08, S  3:  i.  28  avril  1810,  art.  45. 
«  971 ,  972.  -  3  97-2.  -  4  {m. 
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974.  Lorsque  la  situation  des  immeubles  aura  exigé  plusieurs  ex- 
pertises distinctes ,  et  que  chaque  immeuble  aura  été  déclaré  impar- 
tageable ,  il  n'y  aura  cependant  pas  lieu  à  licitation ,  s'il  résulte  du 
rapprochement  des  rapports  que  la  totalité  des  immeubles  peut  se  par- 
tager commodément,  (c.  826  s.,  852  s.,  862.) 

975.  '  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  division  d'un 
ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  soient 
déjà  liquidés,  les  experts,  en  procédant  à  l'estimation,  composeront 
les  lots  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  406  du  Code  civil;  et,  après 
que  leur  rapport  aura  été  entériné ,  les  lots  seront  tirés  au  sort ,  soit 
devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire  déjà  commis  par  le 
tribunal ,  aux  termes  de  l'article  969.  (Pr.  978.  —  c.  466 ,  soi  s.) 

976.  -  Dans  les  autres  cas,  et  notamment  lorsque  le  tribunal  aura 
ordonné  le  partage  sans  faire  procéder  à  un  rapport  d'experts ,  le 
poursuivant  fera  sommer  les  copartageans  de  comparaître,  au  jour  in- 
diqué ,  devant  le  notaire  commis ,  à  l'effet  de  procéder  aux  compte , 
rapport,  formation  de  masse,  prélèvemens,  composition  de  lots  et 
fournissemens,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  Code  civil,  article  828. 

Il  en  sera  de  même  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  licitation ,  si  le 
prix  de  l'adjudication  doit  être  confondu  avec  d'autres  objets  dans 
une  masse  commune  de  partage  pour  former  la  balance  entre  les  di- 
vers lots.  (Pr.  969 ,  970  s.  —  C.  828  s.) 

977.  Le  notaire  commis  procédera  seul  et  sans  l'assistance  d'un 
second  notaire  ou  de  témoins  :  si  les  parties  se  font  assister  auprès  de 
lui  d'un  conseil,  les  honoraires  de  ce  conseil  n'entreront  point  dans 
les  frais  de  partage ,  et  seront  à  leur  charge. 

Au  cas  de  l'article  837  du  Code  civil ,  le  notaire  rédigera  en  un  pro- 
cès-verbal séparé  les  difficultés  et  dires  des  parties  :  ce  procès-verbal 
sera,  par  lui ,  remis  au  greffe ,  et  y  sera  retenu. 

Si  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  à  l'audience  ,  l'indication 
du  jour  où  elles  devront  comparaître  leur  tiendra  lieu  d'ajournement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  comparaître  ,  soit  devant  le 
-juge,  soit  à  l'audience.  (Pr.  970,  972,  975,  98i.  — t.  92,  i68.) 

978.  Lorsque  la  masse  du  partage ,  les  rapports  et  prélèvemens  à 
faire  par  chacune  des  parties  intéressées ,  auront  été  établis  par  le  no- 
taire, suivant  les  articles  829,  850  et  831  du  Code  civil,  les  lots  seront 
faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  sont  tous  majeurs,  s'ils  s'accordent 
sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  auront  choisi  accepte  la  commission  : 
dans  le  cas  contraire ,  le  notaire ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre 
procédure,  renverra  les  parties  devant  le  juge-commissaire,  et  celui- 
ci  nommera  un  expert.  (Pr.  975  s.  —  c.  851,  834  s.  —  T.168.) 

979.  Le  cohéritier  choisi  par  les  parties ,  ou  l'expert  nommé  pour 
la  formation  des  lots ,  en  établira  la  composition  par  un  rapport  qui 
sera  reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à  la  suite  des  opérations  précédentes. 

980.  Lorsque  les  lots  auront  été  fixés,  et  que  les  contestations  sur 

i  975.  —  »  976. 
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leur  formation ,  s'il  y  en  a  eu ,  auront  été  jugées ,  le  poursuivant  fera 
sommer  les  copartageans  à  l'effet  de  se  trouver,  à  jour  indiqué,  en 
l'étude  du  notaire ,  pour  assister  à  la  clôture  de  son  procès-verbal ,  en 
entendre  lecture,  et  le  signer  avec  lui,  s'ils  le  peuvent  et  le  veulent. 

(C.  835.  —  T.  29.) 

981.  Le  notaire  remettra  l'expédition  du  procès-verbal  de  partage 
à  la  partie  la  plus  diligente  pour  en  poursuivre  l'homologation  par  le 
tribunal  ;  sur  le  rapport  du  juge-commissaire ,  le  tribunal  homolo- 
guera le  partage,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  présentes,  ou  appelées  si 
toutes  n'ont  pas  comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal ,  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  Roi ,  dans  le  cas  où  la  qualité  des  parties 
requerra  son  ministère. 

982.  Le  jugement  d'homologation  ordonnera  le  tirage  des  lots,  soit 
devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire,  lequel  en  fera  la 
délivrance  aussitôt  après  le  tirage.  (Pr.  969  s.  —  c.  834.  —  t.  92.) 

983.  Soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  seront  tenus  de  délivrer  tels 
extraits,  en  tout  ou  en  partie,  du  procès-verbal  de  partage  que  les 
parties  intéressées  requerront.  (Pr.  839  s.) 

984.  Les  formalités  ci-dessus  seront  suivies  dans  les  licitations  et 
partages  tendant  à  faire  cesser  l'indivision ,  lorsque  des  mineurs  ou 
autres  personnes  non  jouissant  de  leurs  droits  civils  y  auront  intérêt. 

(Pr.  819,  837  s.) 

985.  Au  surplus,  lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohéritiers 
seront  majeurs ,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  présens  ou  dûment 
représentés ,  ils  pourront  s'abstenir  des  voies  judiciaires ,  ou  les  aban- 
donner en  tout  état  de  cause ,  et  s'accorder  pour  procéder  de  telle  ma- 
nière qu'ils  aviseront.  (Pr.  952.  —  c.  8i9.) 


TITRE  HUITIEME- 
DU  BÊNÉFICi:  I>'£NVi:iffTAIB.E. 


986.  Si  l'héritier  veut,  avant  de  prendre  qualité,  et  conformément 
au  Code  civil ,  se  faire  autoriser  à  procéder  à  la  vente  d'effets  mobi- 
liers dépendans  de  la  succession,  il  présentera,  à  cet  effet,  requête 
au  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
la  succession  est  ouverte. 

La  vente  en  sera  faite  par  un  officier  public ,  après  les  affiches  et 
publications  ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du  mobilier.  (Pr.  259  et 
la  note ,  en  s.,  945  s.,  989 ,  1000  s.  —  c.  793 ,  796 ,  805.  —  t.  77.) 

987.  '  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépendans  de  la  succes- 

*  Loi  ijuin  1841.  Art.  9.  Les  ventes  judiciaires  qui  seront  com- 

meucées  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 

Art.  5.  Les  art.  987  et  988  du  titre  VIII  du  Bé-  présente  loi ,  continueront  à  être  régies  par  les 
neftre  d'inventaire,  livre  II ,  deuxième  partie  du  anciennes  dispositions  du  Codu  de  procédure  ci- 
Code  ilf  procédure  civile,  seront  remplacés  par  vile.  --  Les  ventes  seront  cinsccs  commencées  si 
les  dispositions  suivantes  :  les  placards  ont  été  allirlu-s. 
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sion,  rhéritier  bénéficiaire  présentera  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  une  requête 
dans  laquelle  ces  immeubles  seront  désignés  sommairement.  Cette  re- 
quête sera  communiquée  au  ministère  public;  sur  ses  conclusions  et  le 
rapport  du  juge  nommé  à  cet  effet,  il  sera  rendu  jugement  qui  autori- 
sera la  vente  et  fixera  la  mise  à  prix,  ou  qui  ordonnera  préalablement 
que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés  par  un  expert  nommé  d'office. 
Dans  ce  dernier  cas ,  le  rapport  de  l'expert  sera  entériné  sur  requête 
par  le  tribunal ,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  le  tribunal 
ordonnera  la  vente.  (Pr.  83, 209  et  la  note^  259  et  la  note,  502  s. ,  955  s. — c.  soe.) 

988.  Il  sera  procédé  à  la  vente,  dans  chacun  des  cas  ci-dessus 
prévus,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  Vente  des  biens 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  (Pr.  955  s.) 

Sont  déclarés  communs  au  présent  titre,  les  articles  701,  702,  703, 
706,  707,  711,  712,  713,  735,  734,  735,  736,  757,  758,  759,  740,  741, 
742 ,  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  964  et  l'article  963  du 
présent  Code. 

L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  s'il  a  vendu 
des  immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  le  présent 

titre,  (c.  778,  792,  800,  801,  806.) 

989'  S'il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  et  des 
rentes  dépendans  de  la  succession,  la  vente  sera  faite  suivant  les  for- 
mes prescrites  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens,  à  peine  contre 
l'héritier  bénéficiaire  d'être  réputé  héritier  pur  et  simple.  (Pr.  rentes  ^ 

643  s.;  meubles,  845  s.,  986.  —  c.  796,  805.) 

990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué  par  contribu- 
tion entre  les  créanciers  opposans,  suivant  les  formalités  indiquées  au 
titre  de  la  Distribution  par  contribution.  (Pr.  656  s.  —  c.  808  s.) 

991.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  distribué  suivant 
l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques.  (Pr.  749  s.,  773,  —  c.  806,  808. 

809  ,  2166.) 

992.  Le  créancier,  ou  autre  partie  intéressée ,  qui  voudra  obliger 
l'héritier  bénéficiaire  à  donner  caution ,  lui  fera  faire  sommation ,  à 
cet  effet,  par  acte  extrajudici-aire  signifié  à  personne  ou  domicile. 
(Pr.  61  et  la  note;  caution,  5i7  s.  —  c.  807.  —  t.  29.) 

993.  Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  l'héritier  et  la  commune 
où  siège  le  tribunal ,  il  sera  tenu  de  présenter  caution  au  greffe  du 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  réceptions  de  caution.  (Pr.  sis  s.,  i033.  —  c.  807.) 

994-  S'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  la  réception  de  la 
caution ,  les  créanciers  provoquans  seront  représentés  par  l'avoué  le 
plus  ancien.  (Pr.  520  s.) 

995.  Seront  observées,  pour  la  reddition  du  compte  du  bénéfice 
d'inventaire,  les  formes  prescrites  au  titre  des  Redditions  de  comptes. 

(Pr.  527  s.  —  C.  803  s.,  809  s.) 
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996.  Les  actions  à  intenter  par  l'héritier  bénéliciaire  contre  la  suc- 
cession, seront  intentées  contre  les  autres  héritiers;  et  s'il  n'y  en  a  pas 
ou  qu'elles  soient  intentées  par  tous ,  elles  le  seront  contre  un  cura-- 
teur  au  bénéfice  d'inventaire,  nommé  en  la  même  forme  que  le  cura- 
teur à  la  succession  vacante.  (Pr.  998  s.  —  c.  802,  812;  prescript.,  2253.) 


TITRE   NEUVIEME. 

DE  I.A  RENONCIATION  A  I.A  COMMUNAUTÉ,  DE  I.A  VENTE 
DES  IMMEUBI.es  DOTAUX  ET  DE  I.A  RENONCIATION  A  X.A 
SUCCESSION.  ' 


997.  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  succession  seront  faites 
au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  dissolution  de 
la  communauté  ou  l'ouverture  de  la  succession  se  sera  opérée ,  sur  le 
registre  prescrit  par  l'art.  784  du  Code  civil,  et  eu  conformité  de  l'ar- 
ticle 1457  du  même  Code,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité. 

(Pr.  874.  —  C.  784  s.,  1453,  1461,  1463,  1466.  — T,  91.)  '" 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  1558  du  Code  civil,  la  vente  sera  préalablement  au- 
torisée sur  requête,  par  jugement  rendu  en  audience  publique.  (Pr.  709.) 

Seront,  au  surplus,  applicables  les  articles  955,  956  el  suivans  du 
titre  de  la  Vente  de  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs. 


TITKE   DIXIEME. 

DU   CURATEUR   A   UNE   SUCCESSION   VACANTE. 


998.  Lorsqu'aprés  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succession, 
qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu ,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  re- 
noncé, cette  succession  est  réputée  vacante;  elle  est  pourvue  d'un 
curateur,  conformément  à  l'article  812  du  Code  civil.  (Pr.  49,  i4i  et  la 
nute^  910  et  la  note.  —  c.  795,  812  s.  —  t.  77.) 

999.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  curateurs,  le 
premier  nommé  sera  préféré ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

1000.  Le  curateur  est  tenu,  avant  tout,  de  faire  constater  l'état  de 
la  succession  par  un  inventaire ,  si  fait  n'a  été ,  et  de  faire  vendre  les 
meubles  suivant  les  formalités  prescrites  aux  titres  de  l'Inventaire  et  de 
la  Vente  du  mobilier.  (Pr.  94i  s.,  945  s.  —  c.  8i3.  s.) 

1  Loi  2  jMii)  1811.  2  Droits  d'mregisiremeni  :  L.  22  frimaire  an 

Alt.  fi.  Le  tilre  IX,  livre  II,  deuxième  partie     vu,  an.  08, S  1",  n"  35;  1  28  avril  181G,  aw.  i3. 
du  Code  df  procédure,  sera  ain.cS  rrrtifié.  ; 

C.  Pr.  10 
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1001.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des  immeubles  et  rentes 
que  suivant  les  formes  qui  ont  été  prescrites  au  titre  du  Bénéfice  d'in- 
ventaire. (Pr.  987  s.,  989.  —  C.  805  et  la  UOte ,  813.  —  T.  128.) 

1002.  Les  formalités  prescrites  pour  l'héritier  bénéficiaire ,  s'ap- 
pliqueront également  au  mode  d'administration  et  au  compte  à  rendre 
par  le  curateur  à  la  succession  vacante.  (Pr.  986  s.  — c.  8i4.) 


LIVRE  TROISIÈME. 

(  Décret  du  29  avril    1806.   Promulgué    le  9   mai    suivant. 

TITRE  UNIQUE. 

DES    ARBITRAGES. 


1003.  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  les  droits  dont 
elles  ont  la  libre  disposition.  (Pr.  ioo4,  loos  s.  —  c.  i28,  217  s.,  499,  siô, 

1124,  1449,  1538,  1554,  1576,  1989.  —  Co.  arhitr.  forcé^  51,  63.) 

1004.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'alimens,  loge- 
ment et  vêtemens;  sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme,  divorce^ 
questions  d'état,  ni  sur  aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à 
communication  au  ministère  public.  (Pr.  83  ,  ssi  s.,  7i8,  746,  987,  loio.) 

1005.  Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès-verbal  devant 
les  arbitres  choisis,  ou  par  acte  devant  notaire,  ou  sous  signature  pri- 
vée. (Co.  arbitr.  forcé ,  53.)  * 

1006.  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les  noms  dee 
arbitres,  à  peine  de  nullité.  (Pr.  1027  2",  1028  5'',  1029.) 

1007.  Le  compromis  sera  valable,  encore  qu'il  ne  fixe  pas  de  délai: 
et,  en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois,  du 
jour  du  compromis.  (Pr.  1012, 1015, 1015  s.,  lois,  1028.— Co.  arbitr.  forcé,  54.) 

lOOS.  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres  ne  pourront  être 
révoqués  que  du  consentement  unanime  des  parties,  (c.  1134.) 

1009.  Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure,  les 
délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont 
autrement  convenues.  (Pr.  1011, 1027, 1033  et  la  note.) 

1010.  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  compromis,  renoncer 
à  l'appel. 

Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le  jugement 
arbitral  sera  définitif  et  sans  appel.  (Pr.  1023  s.,  1026,  1028.— Co.  52,  63.) 

1.  Dwiis  d'enregistrement  :  L.  il  (rimairc  an  vu ,  an.  08 ,  §  1"  ;  L.  38  avril  181C ,  art.  4i. 
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1011.  Les  actes  de  l'instruction ,  et  les  procês-verbaux  du  minis- 
tère des  arbitres,  seront  faits  par  tous  les  arbitres ,  si  le  compromis  ne 
les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux.  (Pr.  209  et  la  note ,  ioo9.) 

1012.  Le  compromis  finit,  1°.  par  le  décès,  refus,  déport  ou  empê- 
chement d'un  des  arbitres ,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre ,  ou 
que  le  remplacement  sera  au  choix  des  parties  ou  au  choix  de  l'arbitre 
ou  des  arbitres  restans;  2".  par  l'expiration  du  délai  stipulé,  ou  de 
celui  de  trois  mois  s'il  n'en  a  pas  été  réglé;  3".  par  le  partage,  si  les 
arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers-arbitre.  (Pr.  iuo7,  lou, 
1017.  —  Co.  arbitr.  forcé,  54,  55,  59,  go.) 

1013.  Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ne  mettra 
pas  fin  au  compromis  :  le  délai  pour  instruire  et  juger  sera  suspojidu 
pendant  celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  (Pr.  ioo7.  —  c.  795  s.) 

1014.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter,  si  leurs  opérations  sont 
commencées  :  ils  ne  pourront  être  récusés,  si  ce  n'est  pour  cause  sur- 
venue depuis  le  compromis.  (Pr.  1012;  mws.,  578  s.) 

1015.  S'il  est  formé  inscription  de  faux,  même  purement  civile,  ou 
s'il  s'élève  quelque  incident  criminel,  les  arbitres  délaisseront  les  par- 
ties à  se  pourvoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage  continueront  à  courir  du 
jour  du  jugement  de  l'incident.  (Pr.  14,  427, 1007.) 

1016.  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses  défenses  et 
pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  du  compromis  ; 
et  seront  tenus  les  arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit. 

Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres  ;  et  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  plus  de  deux  arbitres ,  si  la  minorité  refusait  de  le  signer,  les 
autres  arbitres  en  feraient  mention,  et  le  jugement  aura  le  même  effet 
que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à  l'opposition. 

(Pr.  1007,  1028.  —  Co.  avUtr.  fovcé,  56  s.) 

1017.  En  cas  de  partage ,  les  arbitres  autorisés  à  nommer  un  tiers 
seront  tenus  de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce  le  partage  :  s'ils 
ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  déclareront  sur  le  procès -verbal,  et  le 
tiers  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner  l'exé- 
cution de  la  décision  arbitrale. 

Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger  leur 
avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  le  même  procès- verbal,  soit  dans  des 
procès-verbaux  séparés.  (Pr.  209  et  la  note.,  1012,  1020. — Co.  eo. — t.  77.) 

1018.  Le  tiers-arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour  de 
son  acceptation ,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de 
la  nomination  :  il  ne  pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec 
les  arbitres  divisés ,  qui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet. 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers-arbitre  prononcera 
seul  ;  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des 
autres  arbitres.  (Pr.  1007.  —t.  29.) 

1019.  Les  arbitres  et  tiers-arbitre  décideront  d'après  les  règles  du 
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droit,  à  moins  que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer 
comme  amiables  compositeurs. 

1020.  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  il  a  été  rendu  :  à  cet  effet,  la  minute  du  jugement  sera  déposée 
dans  les  trois  jours ,  par  l'un  des  arbitres ,  au  greffe  du  tribunal. 

S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  la  décision  arbi- 
trale sera  déposée  au  greffe  de  la  cour  royale,  et  l'ordonnance  rendue 
par  le  président  de  cette  cour. 

Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  les  droits  d'enregistrement 
ne  pourront  être  faites  que  contre  les  parties.  (Pr.  131  et  la  note,  21  s  et 
la  note,  545  s.,  1021, 1023,  i028.  —  c.  2123.  —  Co.  61.  —  t.  9i.) 

1021.  Les  jugemens  arbitraux,  même  ceux  préparatoires,  ne  pour- 
ront être  exécutés  qu'après  l'ordonnance  qui  sera  accordée,  à  cet  effet, 
par  le  président  du  tribunal ,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  communiquer  au  ministère  public;  et  sera  ladite 
ordonnance  expédiée  ensuite  de  l'expédition  de  la  décision. 

La  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  appartient  au  tribunal 
qui  a  rendu  l'ordonnance.  (Pr.  259  et  la  note,  472,  545  s.,  ioo4.) 

1022.  Les  jugemens  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  op- 
posés à  des  tiers,  (c.  H65  s.,  1551.  —  Pr.  474  s.) 

1023.  L'appel  des  jugemens  arbitraux  sera  porté,  savoir  :  devant 
les  tribunaux  de  première  instance,  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût 
point  eu  d'arbitrage,  eussent  été,  soit  en  premier  soit  en  dernier  res- 
sort, de  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  et  devant  les  cours  royales, 
pour  les  matières  qui  eussent  été,  soit  en  premier  soit  en  dernier  res- 
sort, de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance.  (Pr.  456  et 

la  note,  457,  1010,  1026,  1028.) 

1024-  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  jugemens  des  tri- 
bunaux sont  applicables  aux  jugemens  arbitraux.  (Pr.  135  s.,  155,  457  s.) 

1025.  Si  l'appel  est  rejeté ,  l'appelant  sera  condamné  à  la  même 
amende  que  s'il  s'agissait  d'un  jugement  des  tribunaux  ordinaires. 

(Pr.  471.) 

1026.  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les  jugemens  ar- 
bitraux, dans  les  délais,  formes  et  cas  ci-devant  désignés  pour  les 
jugemens  des  tribunaux  ordinaires. 

Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  con- 
naître de  l'appel.  (Pr.  48o  s.,  1028.) 

1027-  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour  ouvertures , 
1°.  L'inobservation  des  formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en  étaient 

autrement  convenues ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1009  ; 
2".  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses  non 

demandées,  sauf  à  se  pourvoir  eu  nullité,  suivant  l'article  ci-aprés. 

(Pr.  1009,  1028.) 

1028.  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête  civile 
dans  les  cas  suivan§  ; 
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1".  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis,  ou  hors  des  termes 
du  compromis  ; 

2°.  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ; 

3^  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  ju- 
ger en  l'absence  des  autres; 

4°.  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
partagés  ; 

5".  Enfin  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées. 

Dans  tous  ces  cas ,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à  l'or- 
donnance d'exécution,  devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue,  et  de- 
manderont la  nullité  de  l'acte  qualiUé  jugement  arbitral. 

Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les  jugemens 
des  tribunaux ,  rendus  soit  sur  requête  civile ,  soit  sur  appel  d'un  ju- 
gement arbitral.  (Pr.  ioo4, 1006,  1012,  lois,  1020.) 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1029.  Aucune  des  nullités ,  amendes  et  déchéances  prononcées 
dans  le  présent  Code,  n'est  comminatoire.  (Pr.  nullités,  6i,  64,  65,  66, 68, 

69,  70,  147,  161,  237,  260,  261,  262,  269,  271,  272,  273,  274,  275,  278,  280,  344, 
537,  360,  456,  480,  503,  511,  514,  608,  609,  655,  701,  709,  711,  715,  739,  745, 
794,  838,  869,  1006  ;  amendes,  lO,  36,  6",  lOl  ,  213,  244,  245,  246,  247,  263, 
564,  276,  374,  390,  413,  471  ,  479,500,  512,  313,  316,  1030,  1039,  déchêanceS, 
15,  156,  178,  366,  397,  444,  650,  631,  707,  728,  729,  873.) 

1030.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré 
nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

Dans  les  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité,  l'officier  mi- 
nistériel pourra ,  soit  pour  omission ,  soit  pour  contravention ,  être 
condamné  à  une  amende ,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq  francs  et 
n'excédera  pas  cent  francs.  (Pr.  i,  465,  500,  796.) 

1031.  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustratoires,  et  les  actes 
qui  auront  donné  lieu  à  une  condamnation  d'amende ,  seront  à  la 
charge  des  officiers  ministériels  qui  les  auront  faits,  lesquels,  suivant 
l'exigence  des  cas,  seront  en  outre  passibles  des  dommages-intérêts  de 
la  partie,  et  pourront  même  être  suspendus  de  leurs  fonctions. (Pr.  63, 

66,  71,  81,  82,  102,  103,  130,  132,  132,  191,  261,  281,  293,  338,  360,  462,  465, 

500,  529,  531,  562,  609,  624,  667,  707,  711,  799,  858,  964;  dommages  et  inté- 
rêts ,  126  ,  128.  —  C.  1146  s.,  1382  s.  —  R.  102.) 

•  1032.  Les  communes  et  les  établissemens  publics  seront  tenus, 
pour  former  une  demande  en  justice ,  de  se  conformer  aux  lois  admi- 
nistratives. (Pr.  49,  336.  — 1.  iS  juillet  1837,  art.  19,  20,  49  s.—  VoijeZ  C, 

note  sur  l'art.  537.) 

1033.  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont 
jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournemens,  les 
citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile  :  ce 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de  dis- 
lance ;  et  quand  il  y  aura  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour,  l'augmen- 
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tation  sera  du  double.  (Pr.  s,  si,  72,  123,  isi,  m,  175, 188, 193,  216,  220, 

223  ,  224  ,  229 ,  230 ,  237,  238 ,  260  ,  363 ,  583  ,  392  ,  408  ,  416  ,  445,  436  ,  483  ,  363, 
564,  602,  614,  641,  674,  680,  681,  693,  703,  704,  730,  763,  780,  882,  993.)  ' 

1034.  Les  sommations  pour  être  présent  aux  rapports  d'experts , 
ainsi  que  les  assignations  données  en  vertu  de  jugement  de  jonction , 
indiqueront  seulement  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  première  vaca- 
tion ou  de  la  première  audience  ;  elles  n'auront  pas  besoin  d'être  réi- 
térées, quoique  la  vacation  ou  l'audience  ait  été  continuée  à  un  autre 

jour.  (Pr.  315.) 

1035.  Quand  il  s'agira  de  recevoir  un  serment,  une  caution,  de 
procéder  à  une  enquête,  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  de 
nommer  des  experts ,  et  généralement  de  faire  une  opération  quel- 
conque en  vertu  d'un  jugement ,  et  que  les  parties ,  ou  les  lieux  con- 
tentieux, seront  trop  éloignés,  les  juges  pourront  commettre  un  tri- 
bunal voisin,  un  juge,  ou  même  un  juge  de  paix,  suivant  l'exigence 
des  cas;  ils  pourront  même  autoriser  un  tribunal  à  nommer,  soit  un 
de  ses  membres,  soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  aux  opérations 

ordonnées.  (Pr.  121,  235,  266,  296,  303,  309,  526,  412,  428,  517,  530.) 

1036.  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  pour- 
ront, dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis,  prononcer,  même  d'office, 
des  injonctions ,  supprimer  des  écrits ,  les  déclarer  calomnieux ,  et 
ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs  jugemens.  (Pr.  88,  90,  312.— 
I.  Cr.  304  s.  —  I..  17  mai  i8i9 ,  art.  23.  —  r.  102.) 

1037.  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite,  de- 
puis le  1"  octobre  jusqu'au  51  mars  avant  six  heures  du  matin  et  après 
six  heures  du  soir;  et  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  50  septembre,  avant 
quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir  ;  non  plus  qu'.^  ies 
jours  de  fête  légale ,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure.  (Pr.  63,  78i,  828.)  * 

1038.  Les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  intervenu 
des  jugemens  définitifs,  seront  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces 
jugemens,  sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l'an- 
née de  la  prononciation  des  jugemens.  (Pr.  6i,75, 162, 342,  344  s.,  493, 496.) 

1039.  Toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques  pré- 
posées pour  les  recevoir,  seront  visées  par  elles  sans  frais  sur  l'original. 

En  cas  de  refus,  l'original  sera  visé  par  le  procureur  du  Roi  prés  le 
tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile.  Les  refusans  pourront 
être  condamnés,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  à  une 
amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  francs.  (Pr.  4,  68,  69,  sei, 

601,  628,  673,  676,  677,  698,  699,  901,  926,  939,  961,  967,  1029.  —  T.  19.) 

1040.  Tous  actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge  seront 
faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  le  juge  y  sera  toujours  assisté  du 
greffier,  qui  gardera  les  minutes  et  délivrera  les  expéditions  :  en  cas 

1  Loi  2 juî'n  1841.  d'augmentpr  un  ilélai  à  r.^i:^o^  dos  distances, 

Art.  7.  I.oisqu'il  y  aura  lieu,  dans  l'un  des  cas  raugmenlalion  sera  diin  jour  par  cinq  myria- 

|. revus  par  les  dispositions  relatives  aux  diffe-  mèti'es  de  distance. 

rentes  ventes  judicaires  de  biens  Immeubles.  2  Le  décret  du  i  août  ISOfi  est  conlorme. 
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d'urgence ,  le  juge  pourra  répondre  en  sa  demeure  les  requêtes  qui  lui 
seront  présentées;  le  tout,  sauf  l'exécution  des  dispositions  portées  au 
titre  des  Référés.  {Vr.  806  s.;  enquêtes,  266,  428;  interrogat.,  328.) 

1041.  Le  présent  Gode  sera  exécuté  à  dater  du  4"  janvier  1807  :  en 
conséquence,  tous  procès  qui  seront  intentés  depuis  cette  époque,  se- 
ront instruits  conformément  à  ses  dispositions.  Toutes  lois,  coutumes, 
usages  et  règlemens  relatifs  à  la  procédure  civile,  seront  abrogés.  * 

1042.  Avant  cette  époque ,  il  sera  fait  tant  pour  la  taxe  des  frais 
que  pour  la  police  et  discipline  des  tribunaux,  des  règlemens  d'admi- 
nistration publique. 

Dans  trois  ans  au  plus  tard,  les  dispositions  de  ces  règlemens  qui 
contiendraient  des  mesures  législatives,  seront  présentées  au  Corps 
législatif  en  forme  de  loi.  ^ 


1  Av.  G.  d'État  1"  juin  1807,  sur  ta  forme  de 
procéder  dans  les  aU'aires  concernant  ta  régie  de 
t'enregistrement  et  des  domaines. 
Le  Conseil  d'État,  après  avoir  entendu  la  sec- 
tion de  législation  sur  un  rappoi't  lait  à  Sa  Ma- 
jesté par  le  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
ayant  pour  oljjet  la  question  de  savoir  si  l'art 
lOil  du  Code  de  procédure  civile,  portant  abro- 
gation de  toutes  lois,  usages  et  règlemens  anté- 
rieurs, relatifs  à  la  procédure,  doit  l'aire  cesser 
la  forme  de  procéder  qui  a  été  précédemment  ré- 
glée concernant  la  régie  de  l'cnregislrement  et 
des  domaines;  —  Vu  ledit  article  lOil  du  Code 
de  procédure  civile,— Est  d'avis  que  l'abrogation 
prononcée  par  cet  article  ne  s'applique  point  aux 
lois  et  règlemens  concernant  la  lorme  de  procé- 
der relativement  à  la  régie  des  domaines  et  de 
l'enregistrement;  — •  Le  nouveau  Code  de  procé- 
dure sera  désormais  la  loi  commune.  Ainsi  les 
lois  et  règlemens  généraux  qui  étaient  en  vi- 
gueur dans  les  diverses  contrées  dont  l'empire 
français  se  compose,  ont  été  et  ont  dii  être  abro- 
gés :  mais,  dans  les  affaires  qui  intéressent  le 
gouvernement,  il  a  toujours  été  regai'dé  comme 
nécessaire  de  s'écarter  de  la  loi  commune  par 
des  lois  spéciales,  soit  en  siniplitianl  la  procé- 
dure, soit  en  piescrivant  des  formes  différentes. 
Or,  on  ne  trouve  dans  le  nouveau  Code  aiiCLUie 
disposition  qui  puisse  suppléer  ou  remplacer  ces 
règlemens  spéciaux  ;  il  y  aurait  cependant  même 
nécessité  de  les  rétablir  et  de  leur  rendre  la  force 
de  loi,  si  on  pouvait  supposer  qu'ils  l'eussent 
perdue.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  ce 
que  labrogation  prononcée  par  l'art.  lOU  n'a 
eu  pour  objet  que  de  déclarer  qu'il  n'y  aurait  dé- 
sormais qu'une  seule  loi  commune  pour  la  pro- 
cédure, et  que  l'on  n'a  entendu  porter  aucune 


atteinte  aux  formes  de  procéder,  soit  dans  les  af- 
faires de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, soit  en  toute  autre  matière  pour  laquelle 
il  aurait  été  lait,  par  une  loi  spéciale,  exceiition 
aux  lois  générales. 

Av.  G.  n'ÉT\T  16  février  1807,  sur  t'instruction 
des  procès  intentes  avant  et  après  le  1"  jan- 
vier 1807. 

Le  Conseil  d'État  qui,  d'après  le  l'cnvoi  ordonné 
par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  sec- 
tion de  législation  sur  celui  du  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice,  concernant  l'exécution  de 
l'art.  lOU  du  Gode  de  procédure  civile,  —  Vu 
ledit  article,  — Est  d'avis  que  les  seuls  procès 
intentés  depuis  le  1"  janvier  1807  doivent  être 
instiuits  conformément  aux  dispositions  du  Code; 
mais  que  l'on  ne  doit  comprendre  dans  la  classe 
des  affaires  antérieurement  intentées,  ni  les  ap- 
pels interjetés  depuis  l'époque  du  l"  janvier 

1807,  ni  les  saisies  faites  depuis,  ni  les  ordres  et 
contributions  lorsque  la  réquisition  d'ouverture 
fin  procès-verbal  est  posteiieure,  ni  les  expro- 
priations forcées,  lorsque  la  procédure  réglée  par 
ta  loi  (lu  11  briuTiaire  an  vu,  a  été  entamée  par 
l'apposition  des  affiche»  avant  li'  1"  janvier  1807. 
Ces  appels,  saisies,  contributions  et  affiches  sont 
dans  le  fait  le  principe  d'une  nouvelle  procédure 
qui  s'introduit  à  la  suite  d'une  précédente.  Dans 
les  autres  cas,  l'instruction  des  affaires  entamées 
avant  le  l"  janvier  1807  doit  être  continuée  con- 
formément aux  règlemens  antérieurs  au  Code  de 
procédure. 

2  V.  Dec.  IG  février  1807,  30  mars ,  12  juillet 

1808,  Ord.  10  octobre  ISil,  Tarifs  civils— 18  juin 
ISl  1 ,  7  avril  1813 ,  Tarifs  criminels  ;  —  30  mars 
1808,  6,19  juillet,  18  août  1810,  L.  20  avril 
1810.  Ord.  27  février  1825s,  Org.  judiciaire. 
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TITRE  PREMIER. 

DES     COMMSRÇAnrS. 


Article  premier.  Sont  commerçans  ceux  qui  exercent  des  actes 
de  commerce,  et  eu  font  leur  profession  habituelle,  (co.  fond,  incompat., 
83  ;  actes  de  comni.,  ezi  s.,  6Ô8.)  ^ 

2.  Tout  mineur  émancipé  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  âgé  de  dix- 
huit  ans  accomplis  ,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde 
l'article  487  du  Code  civil ,  de  faire  le  commerce ,  ne  pourra  en  com- 
mencer les  opérations,  ni  être  réputé  majeur,  quant  aux  engage- 
mens  par  lui  contractés  pour  faits  de  commerce  ,  1*^.  s'il  n'a  été.  préa- 
lablement autorisé  par  son  père,  ou  par  sa  mère,  en  cas  de  décès, 
interdiction  ou  absence  du  père ,  ou ,  à  défaut  du  père  et  de  la 
mère,  par  une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le 
tribunal  civil;  2".  si,  en  outre,  l'acte  d'autorisation  n'a  été  enregistré 
et  affiché  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir 
son  domicile.  (Co.  3 ,  g.  — lelt.  de  ch.,  114.  — c.  émancip.,  476 ,  477  s.;  487  ; 
restitut.,  1123 ,  isos.)'' 

3.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable  aux  mineurs 
même  non  commerçans ,  à  l'égard  de  tous  les  faits  qui  sont  déclarés 
faits  de  commerce  par  les  dispositions  des  articles  652  et  655.  (Co.  m. 
—  I..  17  avril  1832  ,  art.  2.  ) 

i  Loi  15  septembre  1807,  <mi  fixe  Cépoquc  à  la-  2.  A  dater  dudit  jour,  1"  janvier  1808,  toutes 
quelle  le  Code  de  commerce  sera  exécutoire.  ^^^  anciennes  lois  concernant  les  matières  com- 
merciales sur  lesquelles  il  est  statue  par  ledit 
Art.  1".  Les  dispositions  du  Code  de  commerce     Code  sont  abrof^ées. 

ne  seront  exécutées  qu'à  compter  du  l"'  jan-        s  V.  Loi  V  brumaire  an  vu  sur  les  Patentes. 

vicr  1808.  3  V.  Loi  17  avril  18:12,  Contrainte  par  corps. 

C.  COM.  1 
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4.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique ,  sans  le  consente- 
ment de  son  mari.  (Co.  s,  i.— contrat  de  mariage,  67  s.  —  c.  220.  ) 

5.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et, 
audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  dé- 
tailler les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  ;  elle  n'est  réputée 
telle  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé,  (co.  7,  65,  67  s.  —  c.  220, 

1426.) 

6.  Les  mineurs  marchands  ,  autorisés  comme  il  est  dit  ci-dessus , 
peuvent  engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles. 

Ils  peuvent  même  les  aliéner,  mais  en  suivant  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  457  et  suivans  du  Code  civil.  (Co.  2  ;  lett.  de  ch.,  ii4. 

—  c.  457  s.,  460  ,  484  ,  487,  1123  ,  1508  ,  2083  s.,  2114  s.  ;  2126.  ) 

7.  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  également  engager, 
hypothéquer  et  ahéner  leurs  immeubles. 

Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux ,  quand  elles  sont  mariées  sous 
le  régime  dotal ,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les 
cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code  civil.  (Co.  4  s.;  es, 

Q-j    5gi,  —  c.  220,  1426  ,  1449  ,  1555  ,  1358  ,  1554  s.  ) 


TITRE   DEUXIEME. 

DES  IiIVRES  DE  COMMERCE.  * 


8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre-journal  qui  présente, 
iour  par  jour,  ses  dettes  actives  et  passives,  les  opérations  de  son  com- 
merce ses  négociations ,  acceptations  ou  endossemens  d'effets ,  et  gé- 
néralement tout  ce  qu'il  reçoit  et  paie ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  et 
qui  énonce ,  mois  par  mois ,  les  sommes  employées  à  la  dépense  de  sa 
maison  :  le  tout  indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le  com- 
merce ,  mais  qui  ne  sont  pas  indispensables. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  qu'il  reçoit,  et  de 
copier  sur  un  registre  celle  qu'il  envoie.  (Co.  lo  s.,  84,  96,  102,  224; 
banqueroute ,  586 ,  59i.  —  c.  1783.  —  p.  411.  ) 

9.  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing-privé,  un  inventaire 
de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers  ,  et  de  ses  dettes  actives  et  pas- 
sives, et  de  le  copier,  année  par  année  ,  sur  un  registre  spécial  à  ce 
destiné.  (Co.  communicat.,  14;  faillite,  586,  591.) 

1  I  01  '•'0  juilleC  1837.  centimes  additionnels  n'entrera  dans  le  calcul  de 

Art.  i'.  X  dater  du  1"  janvier  1838,  il  sera  la  portion  du  droit  des  patentes  qui  est  attribuée 

aiouté  trois  centimes  additionnels  nu  principal  de  aux  communes.  ,,,,,..„ 

h  cou  ril.uUon  des  paleutes,  pour  tenir  lieu  du        (Cette  mesure  est  générale  et  doit  frapper  tous 

droit  du  tinibi-e  des  livres  de  commerce ,  qui  en  ceux  qui  sont  soumis  au  droit  de  patente.  i.Mp- 

seront  alors  alFrancliis.  A\icune  partie   de   ces  port.) 
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10.  Le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires  seront  paraphés  et 
visés  une  fois  par  année. 

Le  livre  de  copie  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à  cette  formalité. 
Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  trans- 
ports en  marge. 

11.  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  articles  8  et  9  ci- 
dessus  ,  seront  cotés,  paraphés  et  visés  soit  par  un  des  juges  des  tribu- 
naux de  commerce ,  soit  par  le  maire  ou  un  adjoint,  dans  la  forme 
ordinaire  et  sans  frais.  Les  commerçans  seront  tenus  de  conserver  ces 
livres  pendant  dix  ans. 

12.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus,  peuvent  être 
admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçans  pour  faits  de 
commerce,  (co.  8,  Us.,  i7,  loo.  —  c.  1029,  isso.) 

13.  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  commerce  sont  obligés  de 
tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observé  les  formalités  ci-dessus 
prescrites,  ne  pourront  être  représentés  ni  faire  foi  en  justice,  au  profit 
de  ceux  qui  les  auront  tenus;  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au 
livre  des  Faillites  et  Banqueroutes.  (Co.  17,  586  6%  591.  — c.  iôôi.) 

14.  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut  être  ordon- 
née en  justice  que  dans  les  affaires  de  succession,  communauté,  par- 
tage de  société,  et  en  cas  de  faillite.  (Co.  51  s.,  471.) 

15.  Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  représentation  des  livres 
peut  être  ordonnée  par  le  juge  ,  même  d'office ,  à  l'effet  d'en  extraire 
ce  qui  concerne  le  différend.  (Co.  12  s.,  i7,  109.  —  i.  Cr.  87  s.,  269.) 

16.  En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est  offerte ,  requise 
ou  ordonnée  soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire, 
les  juges  peuvent  adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal  de 
commerce  du  lieu,  ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  prendre  con- 
naissance ,  dresser  un  procès-verbal  du  contenu ,  et  l'envoyer  au  tri- 
bunal saisi  de  l'affaire.  (Pr.  1035.  —  i.  Or.  90.} 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter  foi,  refuse 
de  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le  serment  à  l'autre  partie. 

(Co.  11,  12,  14. — C.  1366  s. — Pr.  120  s.  —  P.  366.) 


TITRE  TROISIEME. 

DS3  SOCIÉTÉS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses  Sociétés ,  et  de  leurs  Règles. 

18.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil,  par  les  lois  par- 
ticulières au  commerce,  et  par  les  conventions  des  parties,  (c.  1107, 

1832  s.,  1873.) 
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19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  : 

La  société  en  nom  collectii",  (Co.  20.) 
La  société  en  commandite ,  (Co.  25.  ) 
La  société  anonyme.  (Co.  47  s.) 

20.  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux  per- 
sonnes ou  un  plus  grand  nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  com- 
merce sous  une  raison  sociale.  (Co.  24,  59,  41  s.,  46. ) 

21.  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison 

sociale,  (co.  23,  25.) 

22.  Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans  l'acte  de  société,  sont 
solidaires  pour  tous  les  engagemens  de  la  société ,  encore  qu'un  seul 
des  associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale.  (Co.  26. 

—  C.  1862  s.) 

23.  La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs  as- 
sociés responsables  et  solidaires ,  et  un  ou  plusieurs  associés  simples 
bailleurs  de  fonds ,  que  Ton  nomme  commanditaires  ou  associés  en  com- 
mandite. 

Elle  est  régie  sous  un  nom  social ,  qui  doit  être  nécessairement  celui 
d'un  ou  plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires.  (Co.  26  s.,  38  s.» 

41  s.,  46.)  ^ 

24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom ,  soit  que 
tous  gèrent  ensemble ,  soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous ,  la 
société  est,  à  la  fois,  société  en  nom  collectif  à  leur  égard,  et  société 
en  commandite  à  l'égard  des  simples  bailleurs  de  fonds.  (Co.  20.) 

25.  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie  de  la 
raison  sociale.  (Co.  21,  25,  27,  28.) 

26.  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société.  (Co.  23, 

27  s.,  33.  —  O.  1862  s.) 

27.  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion , 
ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société ,  même  en  vertu  de  pro- 
curation. (Co.  23,  23,  28.) 

28.  En  cas  de  contravention  à  la  prohibition  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle précédent,  l'associé  commanditaire  est  obligé  solidairement,  avec 
les  associés  en  nom  collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engagemens  de 
la  société.  (Co.  24,  25,  27.)  ^ 

29.  La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom  social  :  elle  n'est 
désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associés.  (Co.  50  s.,  57,  40 ,  43.)  ^ 

1  Toutes  sociétés  pour  la  course  sont  réputées  pas  aux  transactions  commerciales  que  la  maison 
en  commandite,  s'il  n'y  a  conventions  contraires,  commanditée  peut  faire  pour  son  compte  avec  le 
{Arr.  2  prairial  an  xi,  lii.  \",  art.  1".)  commanditaire,  et  réciproquement  le  commandi- 

2  Av.  C.  D'ÉTiLT  17  mai  1809,  en  interprétation  taire  avec  la  maison  commanditée,  comme  avec 
des  articles  27  et  28.  toute  autre  maison  de  commerce-  (V.  art.  37  ei 

Est  d'avis  que  les  articles  27  et  28  du  Code  la  note.) 
de  commerce  ne  sont  applicables  qu'aux  actes        3  Lots  et  statuts  sur  la  Banque  de  France, 

(Jue  les  associés  commanditaires  feraient  en  re-  24  germinal  an  xi,22  avril  1806,  16  janvier, 

présentant  comme  gérans  la  maison  commanditée,  18  mai  1808,  et  la  loi  du  30  juin  1840  qui  proroge 

même  par  procuration,  t>t  qu'ils  ne  s'appliquent  jusqu'au  31  déc.  18G7  le  privilège  de  la  Banque. 
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80.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entre- 
prise. 

31.  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à  tems,  révocables 
associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits,  (o.  i986,  2002,  2005  a.) 

32.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  per- 
sonnelle ni  solidaire  relativement  aux  engagemens  de  la  société. 

(C.  1991  s.,  1995  s.) 

33.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leur  intérêt  dans  la  société.  (Co.  26.  —  c.  1862  s.) 

34.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et  même 
en  coupons  d'actions  d'une  valeur  égale.  (Co.  55  s.)  * 

35.  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre  au  porteur. 
Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre.  (  c.  secùs, 

1690.  ) 

36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscription 
sur  les  registres  de  la  société. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  in- 
scrite sur  les  registres,  et  signée  de  celui  qui  fait  le  transport  ou  d'un 
fondé  de  pouvoir,  (c.  comparez  1689.)  * 

37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  du 
Koi,  et  avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  la  constitue;  cette  appro- 
bation doit  être  donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlemens 
d'administration  publique.  (Co.  29  s.,  40,  45.)  ^ 

38.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi  divisé 

»  Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  torisation  du  gouvernement,  ils  adresseront  au 

entreprise  pour  l'exploitation  des  mines  sont  ré-  préfet  de  leur  département ,  et  à  Paris ,  au  préfet 

pûtes  meubles  conformément  à  l'art.  529  du  Code  de  police ,  une  pétition  signée  de  ceux  qui  veu- 

civil.  (L.  21  avril  1810,  art.  8.  App.)  lent  former  la  société. 

2  Droiis  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an  2.  La  pétition  contiendra  la  désignation  de  l'af- 
\u,art.  t)9,§  2.  faire,  ou  des  affaires  que  la  société  veut  entre- 

3  Aucune  association  de  la  nature  des  Tontines  prendre,  le  tems  de  sa  durée,  le  domicile  des 
ne  peut  être  établie  sansnne  autorisation  spéciale  pétitionnaires,  le  montant  du  capital  que  la  so- 
donnée  par  le  roi,  dans  la  forme  des  règlemens  ciété  devra  posséder,  la  manière  dont  ils  enten- 
d'administralion  publique.  (^j;.C.  1"  avril  1800.)  dent  former  ce  capital,  soit  par  souscriptions 

La  formation  et  l'existence   de  compagnies  simples  ou  par  actions,  les  délais  dans  lesquels 

d'assurance  qui  intéressent  l'ordre   public    ne  le  capital  devra  être  réalisé ,  le  domicile  choisi 

peut  se  former  avant  que  les  règlemens  n'aient  où  sera  placée  l'administration,  le  mode  d'admi- 

éte  soumis  au  ministre  de  l'intérieur,  et  sur  son  nistration,  et  enfin  l'acte  ou  les  actes  d'associa- 

rapport  approuvés  du  roi  en  Conseil  d'État.  (Av.  tion  passés  entre  les  intéressés. 

C.  y»  octobre  1809.)  3,  Si  les  souscripteurs  de  la  pétition  ne  com- 

Aucune  entreprise  ayant  pour  objet  le  rempla-  plétent  pas  eux  seuls  la  société  qui  doit  être  for- 
cement des  jeunes  gens  appelés  à  l'armée  ne  mée;  s'ils  déclarent  avoir  l'intention  de  la  com- 
peut  exister  qu'avec  l'autorisation  du  roi.  (_Ord.  pléter,  lorsque  seulement  ils  auront  reçu  l'ap- 
1*  novembre  1821.)  probation  du  gouvernement,  i!s  devront,  dans 
1\STRICTI0N   Dir    Ministre   de   l'Intérieur  ceca».  composer  au  moins  le  quart  en  somme  du 

31  démnbre  1807  sur  l'exécution  de  l'art  37  '^^''""'  '  "^^  s'ol^HScr  de  payer  leur  contingent 

.                     .                                       ■      ■  aussitôt  après  l'autorisation  donnée. 

Art.  1   .  Les  individus  qui  voudront  former  4..  Les  préfets  de  département ,  et  le  préfet  de 

une  société  anonyme .  seront  tenus  de  se  confor-  police  a  Paris,  fei'oiil,  sur  la  pétition  à  eux  adres- 

mer  au  Code  de  commerce,  et,  pour  obtenir  laii-  see ,  toutes  les  informations  nécessaires  pour  vé- 
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en  actions ,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles  établies  pour  ce 
genre  de  société,  (co.  34  s.) 

39.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  doivent  être 
constatées  par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée,  en  se  con- 
formant, dans  ce  dernier  cas,  à  l'article  loTo  du  Code  civil;  (Co.  20, 

23,  41  s.;  SeCÙS^   49.  —  C.  1317,  1325,  1341  ,  1347,  1834.  )  ' 

40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  des 
actes  publics.  (Co.  29  s.,  37,  45  s.  —  c.  isn.) 

41.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  et  outre 
le  contenu  dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant  l'acte ,  lors  de  l'acte  ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  au-dessous  de  cent  cinquante  francs.  (Co.  59.  —  c.  1341,  iS34.) 

42.  (  Ainsi  modifié.  Loi  du  31  mars  1833.  )  L'extrait  des  actes  de  so- 
ciété en  nom  collectif  et  en  commandite,  doit  être  remis,  dans  la 
quinzaine  de  leur  date ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  est  établie  la  maison  du  commerce  social , 
pour  être  transcrit  sur  le  registre,  et  affiché  pendant  trois  mois  dans 
la  salle  des  audiences. 

Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans  divers 
arrondissemens ,  la  remise,  la  transcription  et  l'affiche  de  cet  extrait, 
seront  faites  au  tribunal  de  commerce  de  chaque  arrondissement. 

Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  les  tribunaux 
de  commerce  désigneront,  au  chef-lieu  de  leur  ressort,  et,  à  leur  défaut, 
dans  la  ville  la  plus  voisine,  un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  être 
insérés  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  les  extraits  d'acte  de  société  en 
nom  collectif  ou  en  commandite ,  et  régleront  le  tarif  de  l'impression 
de  ces  extraits. 

11  sera  justifié  de  cette  insertion  par  un  exemplaire  du  journal ,  cer- 
tifié par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois 
mois  de  sa  date. 

Ces  formalités  seront  observées,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  in- 
téressés ;  mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé  à  des 
tiers  par  les  associés.  (Co.  20,  23,  59  s.,  45,  46,  64;  secùs^  49  s.  —  Pr.  1029.)^ 

rifier  les  qualités  et  la  moralité  soit  des  auteurs  autorisation  du  gouvernement,  et  ce,  à  peine  de 

du  projet,  soit  des  pétitionnaires;  ils  donneront  l'interdiction  de  la  société. 

leur  avis  sur  l'utilité  de  rafTaire ,  sur  la  proba-  i  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an 

bilitè  du  succès  qu'elle  pourra  obtenir;  ils  décla-  vu,  art.  68,  §  3;  t.  28  avril  1810,  ari.  45.  — 

reront  si  l'entreprise  ne  paraît  point  contraire  Actes  de  prêts  sur  dépôts  et  consignations,  V.  L. 

aux  mœurs,  à  la  bonne  foi  du  commerce,  et  au  8  sept.  1830,  note  sur  l'art.  93. 

bon  ordre  des  affaires  eu  général  ;  ils  feront  des  2  Droits  d'enregist.  :  L.  22  frim.  an  vu,  actes  no- 

reclierches  sur  les  facultés  des  pétilionnaires ,  de  jjiriés,  art.  8  ;  actes  sous  seing-privé,  art.  08, §  1" 

manière  à  s'assurer  qu'ils  sont  eu  état  de  réaliser  ,          ,,  ,.    .     ^„,, 

la  mise  pour  laquelle  ils  entendent  s'intéresser.  f^^CRET  12  février  1814  concernant  les  Extraits 

-  Les  pièces  et  l'avis  du  lu-efet  seront  adressés  d'actes  de  Société  dont  l  affiche  est  ordonnée  par 

au  ministre  de  l'intérieur.  ''«''•  ^2  du  Code  de  commerce. 

5,  Le  ministre,  après  avoir  examiné  la  propo-  Art  1".  Indépendamment  de  l'aRiclie  ordon- 
«Ition,  la  soumettra  à  Sa  Majesté,  en  son  Conseil  née  par  l'art.  42  du  Code  de  commerce,  et  dans 
d'État, qui  statuera  sur  son  admission  ou  son  rejet,  le  délai  y  mentionné  et  sous  les  mêmes  peines, 

6.  11  ne  pourra  être  rien  changé  aux  bases  et  tout  extrait  d'acte  de  société,  conformément  à 
an  but  de  la  société  anonyme ,  après  1  approbation  l'art.  43  du  même  Code ,  sera  inséré  dans  les  af- 
reçue,  sans  avoir  obtenu,  dans  les  formes  près-  fiches  juiliciaires  et  dans  le  journal  du  commerce 
«riles'par  la  prèsinte  iusiruction,  nue  nouvelle  du  déparlemenl  de  la  Seine. 
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43.  L'extrait  doit  contenir 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associés  autres  que  les 
actionnaires  ou  commanditaires , 

La  raison  de  commerce  de  la  société , 

La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et 
signer  pour  la  société , 

Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou  en 
commandite , 

L'époque  où  la  société  doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit  finir. 

44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour  les  actes  publics, 
par  les  notaires,  et  pour  les  actes  sous  seing-privé,  par  tous  les  asso- 
ciés, si  la  société  est  en  nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires  ou 
gérans,  si  la  société  est  en  commandite ,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se 
divise  pas  en  actions. 

45.  L'ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sociétés  anonymes ,  de- 
vra être  affichée  avec  l'acte  d'association  et  pendant  le  même  tems. 

(Co.  29  s.,  37,  40,   42.) 

46.  Toute  continuation  de  société,  après  son  terme  expiré,  sera 
constatée  par  une  déclaration  des  coassociés. 

Cette  déclaration,  et  tous  actes  portant  dissolution  de  société  avant 
le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'acte  qui  l'établit,  tout  changement 
ou  retraite  d'associés,  toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses,  tout 
changement  à  la  raison  de  société ,  sont  soumis  aux  formalités  pres- 
crites par  les  articles  42 ,  43  et  44. 

En  cas  d'omission  de  ces  formalités ,  il  y  aura  lieu  à  l'application 
des  dispositions  pénales  de  l'article  4^ ,  dernier  ^  alinéa.  (Co.  20,  23 ,  39  «., 

42  ,  49  ,  50.) 

47.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi 
reconnaît  les  associations  commerciales  en  participation.  (Co.  i9  s.,  48  s.) 

48.  Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de 
cojnmerce;  elles  ont  lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  pro- 
portions d'intérêt  et  aux  conditions  convenues  enlre  les  participans. 

(C.  1841  s.) 

49.  Les  associations  en  participation  peuvent  être  constatées  par 
la  représentation  des  livres ,  de  la  correspondance ,  ou  par  la  preuve 
testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise.  (Co.  109;  se- 
ciis ,  39  s.) 

50.  Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  pas 
sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés.  (Co.  39  s., 

42  s.,  46.) 

2.  Pareille  insertion  aura  lieu  pour  tous  les  autres  ilépartemens,  et  les  insertions  faites  dans 

cliangemens  qui  pourront  être  laits  pendant  la  les  affiches  judiciaires  et  les  journaux  de  coiii- 

<luree  de  la  société,  soit  par  la  retraite  d'un  ou  nierce  du  département  où  les  tribunaux  de  coni- 

ile  plusieurs  associés,  soit  par  les  nouvelles  cou-  nierce  seront  placés. 

venlions  qu'ils  peuvent  faire  entre  eux  pendant  i  Au  lieu  de  troisième  aVinéa.  (L.  :n  mars  1S:1,1.) 

la  durée  de  l'association.  Droits  d'mrerjistrcmmt  :  L.  22  frimaire  au  vu  , 

Les  formalités  prescrites  par  les  deux  articles  ayl.  OH   %l". 
Ci-dessus ,  seront  csalemcnl  observées  dans  les 
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SECTION  II. 

Des  Contestations  entre  Associés ,  et  de  la  Manière  de  les  décider. 

51.  Toute  contestation  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société, 
sera  jugée  par  des  arbitres,  (co.  62.  —  Pr.  comparez  429  s.,  looô  «.) 

52.  Il  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral  ou  au  pourvoi  en 
cassation,  si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée.  L'appel  sera  porté 
devant  la  cour  royale.  { Co.  65 ,  644.  —  Pr.  loio ,  1023.  ) 

53.  La  nomination  des  arbitres  se  fait 
Par  un  acte  sous  signature  privée , 
Par  acte  notarié, 

Par  acte  extrajudiciaire, 

Par  un  consentement  donné  en  justice.  (Co.  55.— Pr.  1005  s.) 

54.  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les  parties ,  lors  de  la 
nomination  des  arbitres;  et,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  délai,  il 
sera  réglé  par  les  juges.  (Pr.  comparez  1007,  1012.) 

55.  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés  de  nommer 
des  arbitres,  les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le  tribunal  de  com- 
merce. (Co.  53,  60.) 

56.  Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mémoires  aux  arbitres , 
sans  aucune  formalité  de  justice.  (Co.  59.  — Pr.  comparez  ioo9 ,  ioi6.) 

57.  L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoires,  est 
sommé  de  le  faire  dans  les  dix  jours.  (  Co.  58 ,  59.  ) 

58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exigence  des  cas,  proroger  le 
délai  pour  la  production  des  pièces. 

59.  S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai ,  ou  si  le  nouveau  délai  est 
expiré,  les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et  mémoires  remis. 
(Pr.  disp.  anal..,  98  s.) 

60.  En  cas  de  partage ,  les  arbitres  nomment  un  sur-arbitre ,  s'il 
n'est  nommé  par  le  compromis  :  si  les  arbitres  sont  discordans  sur  le 
choix,  le  sur-arbitre  est  nommé  parle  tribunal  de  commerce.  (Pr.  1017, 

1018.)  ' 

61.  Le  jugement  arbitral  est  motivé.  (Pr.  i4i  ;  1..  20  avril  isio,  art.  7.) 
Il  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Il  est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modification,  et  transcrit  sur  les 
registres,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal ,  lequel 
est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple ,  et  dans  le  délai  de  trois  jours  du 
dépôt  au  greffe,  (c.  2123.  — Pr.  1020.) 

62.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux  veuves,  héritiers 
ou  ayant-cause  des  associés.  { Co.  63 ,  64.  ) 

63.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contestation  pour  raison 
d'une  société  commerciale ,  le  tuteur  ne  pourra  renoncer  à  la  faculté 
d'appeler  du  jugement  arbitral.  (Co.  52.  —  c.  467,2045.  —  Pr.  loio,  1013.) 

64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veu- 
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ves ,  héritiers  ou  ayant-cause  ,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou 
la  dissolution  de  la  société ,  si  l'acte  de  société  qui  en  énonce  la  durée, 
ou  l'acte  de  dissolution ,  a  été  aOiché  et  enregistré  conformément  aux 
articles  42,  43,  44  et  46,  et  si,  depuis  cette  formalité  remplie,  la  pres- 
cription n'a  été  interrompue  à  leur  égard  par  aucune  poursuite  judi- 
ciaire. (C.  2242  s.,  2251  s.,  2264.) 


TITRE  QUATRIEME. 

DES  SÉFAILATIOlffS  DE  BIENS. 


65.  Toute  demande  en  séparation  de  biens  sera  poursuivie,  in- 
struite et  jugée  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  Code  civil, 
liv.  Hï,  tit.  V,  cliap.  Il,  scct.  III,  et  au  Code  de  procédure  civile, 

2«  partie,  liv.  I,  tit.  VIII.  (Co.  4,  5,  7.  —  c.  1441  s.  Pr.  49  7%  865  s.  T.  78.) 

66.  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de  corps  ou  un 
divorce*  entre  mari  et  femme  dont  l'un  serait  commerçant,  sera  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  l'article  872  du  Code  de  procédure  civile  ; 
à  défaut  de  quoi,  les  créanciers  seront  toujours  admis  à  s'y  opposer , 
pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts ,  et  à  contredire  toute  liquidation 
qai  en  aurait  été  la  suite.  (  c.  1445  s.  —  Pr.  872  s.  ) 

67.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un  sera  commer- 
çant, sera  transmis  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffes 
et  chambres  désignés  par  l'article  872  du  Gode  de  procédure  civile, 
pour  être  exposé  au  tableau,  conformément  au  même  article.  (  Co.  com- 
merçant ,  1 .  ) 

Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont  mariés  en  communauté,  s'ils 
sont  séparés  de  biens,  ou  s'ils  ont  contracté  sous  le  régime  dotal. 

68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  sera  tenu  de 
faire  la  remise  ordonnée  par  l'article  précédent ,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende,  et  môme  de  destitution  et  de  responsabilité  envers 
les  créanciers ,  s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit  la  suite  d'une  collu- 
sion, (c.  1149,  1382,  2102  7".  — Fr.  126.) 

69.  *  {Ainsi  modifié.  Loi  28  mai  1838.)  L'époux  séparé  de  biens,  oiT 
marié  sous  le  régime  dotal ,  qui  embrasserait  la  profession  de  com- 
merçant postérieurement  à  son  mariage  ,  sera  tenu  de  faire  pareille 
remise  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce  ;  à  défaut 
de  cette  remise ,  il  pourra  être ,  en  cas  de  faillite  ,  condamné  comme 
banqueroutier  simple.  (  Co.  G7  s.,  586.  —  Pr.  872  s.  — p.  402.  —  Voyez  la 
note  sur  le  titre  des  Faillites  et  Banqueroutes.  ) 

1  Le  divorce  est  aboli  :  L.  8  mai  18IG.  son  mariage,  sera  tenu  de  faire  pareille  remise 

s  Ancien  art.  00.  Tout  époux  sépare  de  biens,  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  com- 

ou  marié  sous  le  réfjimc  dotal,  qui  embrasserait  merce,  à  peine,  en  cas  de  faillite,  d'être  puni 

la  prolcssioii  de  f/ommcrçant  postéricu renient  5  comme  banqueroutier  frauduleux. 
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70.  La  même  remise  sera  faite,  sous  les  mêmes  peines,  dans  l'année 
de  la  publication  de  la  présente  loi ,  par  tout  époux  séparé  de  biens , 
ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui,  au  moment  de  ladite  publication , 
exercerait  la  profession  de  commerçant.  (  Co.  67  s.  —  Pr.  872  s.  ) 


TITRE  CINQUIEME. 

DES  BOURSES  DE  COMIOERCE,  AGENTS  DE  CHAlffGE  ET  COURTIEnS. 


SECTION  PREMIERE. 

Des  Bourses  de  commerce. 

71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  lieu,  sous  l'auto- 
rité du  Roi ,  des  commerçans ,  capitaines  de  navire ,  agens  de  change 
et  courtiers.  (Co.  75,  615.) 

72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions  qui  s'opèrent 
dans  la  bourse ,  détermine  le  cours  du  change,  des  marchandises,  des 
assurances ,  du  fret  ou  nolis ,  du  prix  des  transports  par  terre  ou  par 
eau ,  des  effets  publics  et  autres  dont  le  cours  est  susceptible  d'être 

coté.  (Co.  76.— p.  419.) 

73.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les  agens  de  change  et  cour- 
tiers, dans  la  forme  prescrite  par  les  règlemens  de  police  généraux  ou 
particuliers.  (Co.  76.  — p.  404.)  ' 

SECTION  U. 

Des  Agens  de  change  et  Courtiers. 

74.  La  loi  reconnaît,  pour  les  actes  de  commerce,  des  agens  inter- 
médiaires ;  savoir,  les  agens  de  change  et  les  courtiers.  (Co.  76, 78,  si,  83  s., 
87  s.,  486.— P.  404.  —  Cautionnement  :  i..  28  avril  i8i6,  art.  90;  o.  i"  mai 

1816.)  * 

1  V.  L.  13  fructidor  an  m,  28  vendémiaire  la  bourse,  et  à  d'autres  heures  qu'à  celles  fixées 
an  IV,  28  ventôse  an  IX ;  ^n-ê/t's  des  29  germinal  par  le  règlement  de  police,  pour  proposer  et 
an  IX,  27  prairial  an  x;  Au.  C.  17  mai  1809;  faire  des  négociations,  à  peine  de  destitution  des 
Ord.  18  juin  1832,  sur  réiablissemenl  et  la  police  agens  de  change  ou  courtiers  qui  auraient  cod- 
des  bourses  de  commerce.  trevenu ,  et,  pour  les  autres  individus,  sous  les 

peines  portées  par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immis- 
»  Arrêté  27  prairial  an  x  concernant  les  Bourses     ceront  dans  les  négociations  sans  titre  légal. 

de  commerce  et  les  Agens  de  change.  4.  \\  est  défendu ,  sous  les  peines  portées  par 

les  articles  13  de  l'arrêt  du  conseil  du  20  no- 

§  '"•  vembre  1781,  et  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  ix 

Dispositions  générales.  (""^  amende  au  plus  du  sixième  du  cautionnement 

des  agens  de  cliange  ou  courtiers ,  et  au  moins  du 

Art.  1".  Les  bourses  de  commerce  seront  ou-     douzième  applicable  aux  enfans  abandonnés),  à 

vertes  à  tous  les  citoyens,  et  même  aux  étran-     toutes  personnes  autres  que  celles  nommées  par 

gers.  {Except.  Co.  G13.)  le  gouvernement,  de  s'immiscer,  en  façon  quel- 

3.  11  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à     conque ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
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75.  Il  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  commerce. 
Ils  sont  nommés  par  le  Roi. 

76.  Les  agens  de  change,  constitués  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  au- 
tres susceptibles  d'être  cotés  ;  de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  né- 
gociations des  lettres  de  change  ou  billets ,  et  de  tous  papiers  com- 
merçables ,  et  d'en  constater  le  cours. 

Les  agens  de  change  pourront  faire ,  concurremment  avec  les  cour- 
tiers de  marchandises ,  les  négociations  et  le  courtage  des  ventes  ou 
achats  des  matières  métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constater  le 

cours.  (Co.  73,  78,  81,  83  s.,  87  s.,  109,  181,  186.) 

77.  Il  y  a  des  courtiers  de  marchandises, 
Des  courtiers  d'assurances , 

Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires , 

Des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau.  (Co.  76, 78  s. ,  si ,  85  s. ,  87  s.) 

78.  Les  courtiers  de  marchandises ,  constitués  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  des  marchan- 
dises ,  d'en  constater  le  cours  ;  ils  exercent ,  concurremment  avec  les 
agens  de  change ,  le  courtage  des  matières  métalliques.  (  Co.  76 ,  8i  s.  ) 


être,  dans  les  fonctions  des  agens  de  change  et 
courtiers  de  commerce,  soit  dans  l'intérieur,  soit 
à  l'extérieur  de  la  bourse.  Les  commissaires 
de  police  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à 
ce  qu'il  ne  soit  pas  contrevenu  à  la  présente  dis- 
position. —  Il  est  néanmoins  permis  à  tous  parti- 
culiers de  négocier  entre  eux  et  par  eux-mêmes 
les  lettres  de  change  ou  billets  à  leur  ordre  ou 
au  porteur,  et  tous  les  effets  de  commerce  qu'ils 
garantiront  par  leur  endossement ,  et  de  vendre 
aussi  par  eux-mêmes  leurs  marchandises. 

5.  En  cas  de  contravention  à  l'article  ci-dessus, 
les  commissaires  de  police,  les  syndics  ou  ad- 
joints des  agens  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce, feront  connaître  les  conlrevenans  au  pré- 
fet de  police ,  à  Paris ,  et  aux  maires  et  officiers 
de  police  dans  les  départenicns  ;  lesquels,  après 
la  vérification  des  faits  et  audition  du  prévenu, 
pourront,  par  mesure  de  police,  lui  interdire 
l'entrée  de  la  bourse.  —En  cas  de  récidive,  il 
sera,  par  le  gouvernement,  déclaré  incapable  de 
pouvoir  parvenir  à  l'état  d'agent  de  change  ou 
courtier;  le  tout  sans  préjudice  de  la  traduction 
devant  les  tribunaux ,  pour  faire  prononcer  les 
peines  portées  par  les  loi  et  arrêt  du  conseil  ci 
dessus  cités. 

6. 11  est  déiendu ,  sous  les  peines  portées  contre 
ceux  qui  s'immiscent  dans  les  négociations  sans 
être  agens  île  change  ou  courtiers,  à  tout  ban- 
quier, négociant  ou  marchand  de  confier  ses  né- 
gociations, ventes  ou  achats,  et  de  payer  de» 
droits  de  commission  ou  de  courtage  à  d'autres 
qu'aux  agens  de  change  et  courtiers.  —  Les  syn- 
dics et  adjoints  des  agens  de  change  et  courtiers, 
le  préfet  de  police  de  Paris ,  et  les  maires  et  otfi- 
ciers  de  police  des  autres  places  de  commerce, 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exécution 
du  présent  article,  et  de  dénoncer  les  conlrevenans 
aux  tribunaux.  —  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment sera  tenu  de  les  poursuivre  d'office. 


7.  Conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  ix  toutes  négociations  faites  par 
des  intermédiaires  sans  qualités  sont  déclarées 
nulles. 

8.  Les  compagnies  de  banque  ou  de  commerce 
qui  émettent  des  aclious,  sont  comprises  dans  la 
disposition  des  articles  précédens,  et  ne  pourront 
exiger  d'autre  garantie  que  celle  prescrite  par 
les  lois  et  règlemens. 

9.  Les  agens  de  change  pourront  faire,  con- 
curremment avec  les  courtiers  du  commerce,  les 
négociations  en  vente  ou  achat  des  monnaies  d'or 
ou  d'argent  et  matières  métalliques. 

SU. 

Obligations  des  Agens  de  change  et  Courtiers. 

Art.  10.  Les  agens  de  change  et  les  courtiers 
de  commerce  ne  pourront  être  associés,  teneurs 
de  livres  ni  caissiers  d'aucun  négociant,  mar- 
chand ou  banquier;  ne  pourront  pareillement 
faire  aucun  commerce  de  marcliandises,  lettres, 
billets,  effets  publics  et  particuliers,  peur  leur 
compte,  ni  endosser  aucun  billet,  lettre  de  change 
ou  effet  négociable  quelconque,  ni  avoir  entre 
eux  ou  avec  qui  que  ce  soit ,  aucune  société  de 
banque  ou  en  commandite,  ni  prêter  leur  nom, 
pour  une  négociation,  à  des  citoyens  non  com- 
missiomiés,  sous  peine  de  trois  mille  francs  d'a- 
mende et  de  destitution.  —  Il  n'est  pas  dérogé  à 
la  faculté  qu'ont  les  agens  de  change  de  donner 
leur  aval  pour  les  effets  de  commerce, 

11.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce seront  tenus  de  consigner  leurs  opérations 
sur  des  carnets  et  de  les  transcrire ,  dans  le  jour, 
sur  un  journal  timbré,  coté  et  paraphé  parles 
juges  du  tribunal  de  commerce,  lesquels  registre 
et  carnet  ils  seront  tenus  de  représenter  aux 
juges  ou  aux  arbitres  :  ils  ne  pourront,  en  outre, 
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79.  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou  polices  d'as- 
surances, concurremment  avec  les  notaires;  ils  en  attestent  la  vérité 
par  leur  signature ,  certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyagea 
de  mer  ou  de  rivières.  (Co.  72,  81  s.,  552  s.) 

80.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  font  le 
courtage  des  affrétemens  :  ils  ont,  en  outre,  seuls  le  droit  de  traduire, 
en  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations, 
chartes-parties,  connaissemens ,  contrats,  et  tous  actes  de  commerce 
dont  la  traduction  serait  nécessaire  ;  enfin ,  de  constater  le  cours  du 
fret  ou  du  nolis. 

Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce,  et  pour  le  service  des 
douanes,  ils  serviront  seuls  de  truchement  à  tous  étrangers,  maîtres 
de  navire ,  marchands ,  équipages  de  vaisseau  et  autres  personnes  de 
mer.  (co.  81  s.,  254,  245,  275  s.,  281  s.,  512,  559,  340,  4i4,  4i6.) 

81.  Le  même  individu  peut,  si  l'acte  du  Gouvernement  qui  l'insti- 
tue l'y  autorise ,  cumuler  les  fonctions  d'agent  de  change ,  de  courtier 
de  marchandises  ou  d'assurances,  et  de  courtier  interprète  et  conduc- 
teur de  navires.  (Co.  77  s.) 

82.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau ,  constitués  se- 
lon la  loi ,  ont  seuls,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit  de  faire 
le  courtage  des  transports  par  terre  et  par  eau  :  ils  ne  peuvent  cumu- 
ler, dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  les  fonctions  de  courtier 
de  marchandises,  d'assurances,  ou  de  courtiers  conducteurs  de  na- 
vires ,  désignés  aux  articles  78,  79  et  80.  (co.  m  s.,  los  s.) 

refuser  de  donner  des  reconnaissances  des  effets  de  sa  certification,  responsable  de  la  validité 

qui  leur  seront  confiés.  desdits  transferts,  en  ce  qui  concerne  l'identité 

12.  Lorsque  deux  agens  de  change  ou  cour-  du  propriétaire ,  la  vérité  de  sa  signature  et  des 
tiers  de  commerce  auront  consommé  une  opéra-  pièces  produites  :  cette  garantie  ne  pourra  avoir 
lion,  chacun  d'eux  l'inscrira  sur  son  carnet,  et  le  lieu  que  pendant  cinq  années,  à  partir  de  la  dé- 
montrera à  l'autre.  claration  du  transfert. 

13.  Chaque  agent  de  change  devant  avoir  reçu  1".  En  cas  de  mort ,  démission  ou  destitution 
de  ses  cliens  les  effets  qu'il  vend ,  ou  les  sommes  d'un  agent  de  change,  il  ne  pourra ,  ainsi  que  ses 
nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il  acheté ,  est  res-  héritiers  et  ayant-cause ,  demander  le  rcuibour- 
ponsable  de  la  livraison  et  du  paiement  de  ce  sèment  du  cautionnement  par  lui  fourni,  qu'en 
qu'il  aura  vendu  et  acheté  :  son  cautionnement  justifiant  d'un  certificat  des  syndics  des  agens  de 
sera  affecté  à  cette  garantie,  et  sera  saisissable  change,  constatant  que  la  cessation  de  ses  fonc- 
cn  cas  de  non-consommation  dans  l'intervalle  lions  a  été  annoncée  et  affichée,  depuis  un  mois, 
d'une  bourse  à  l'autre,  sauf  le  délai  nécessaire  à  la  bourse,  et  qu'il  n'est  survenu  aucune  récla- 
au  transfert  des  rentes,  ou  autres  effets  publics  mation  contre. 

dont  la  remise  exige  des  formalités.  —  Lorsque  18.  Ne  pourront  les  agens  de  change  et  cour- 

le  cautionnement  aura  été  entamé,  l'agent  de  tiers  de  commerce ,  sous  peine  de  destitution  et 

change  sera  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  de  trois  mille  francs  d'amende,  négocier  aucune 

qu'il  l'ait  complété  entièrement,  conformément  lettre  de  change,  billet,  vendre  aucune  mar- 

à  l'arrêté  du  29  germinal  an  ix.  —  Les  noms  des  chandise  appartenant  à  des  gens  dont  la  faillite 

agens  de  change  ainsi  suspendus  de  leurs  fonc-  serait  comme, 

lions,  seront  affichés  à  la  bourse.  19.  Les  agens  de  cliange  devront  garder  le  se- 

14.  Les  agens  de  change  seront  civilement  res-  cret  le  plus  inviolable  aux  personnes  qui  les  au- 
ponsables  de  la  vérité  de  la  dernière  signature  ront  chargés  de  négociations,  à  moins  que  les 
des  lettres  de  change  ou  autres  effets  qu'ils  né-  parties  ne  consentent  à  être  nommées,  ou  que  la 
goderont.  nature  des  opérations  ne  l'exige, 

15.  A  compter  de  la  publication  du  présent  ar- 
rêté ,  les  transferts  d'inscriptions  sur  le  grand-  §  HL 

livre  de  la  dette  publique  seront  faits  au  trésor  ^^  ^^^.^^  ^  percevoir  par  les  Agens  de  change  ou 

public,  en  présence  d'un  agent  de  change  de  la  courtiers  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  aulremeni 

bourse  de  Paris,  qui  certifiera  l'idcntite  du  pro-  ^^^^^^^,^^        ,,,  gouvernemcni. 
priétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces 

produites.  20.  Ne  pourront  les  agens  de  change  et  cour- 

10.  Cet  agent  de  change  sera,  par  le  seul  effet  tiers  de  commerce  exiger  ni  recevoir  aucune 
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83.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être  agens  de  change  ni 
courtiers,  s'ils  n'ont  été  réhabilités.  (Co.  8q,  4ô7,  go4  s.,  giô.) 

84.  Les  agens  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d'avoir  un  livre 
revêtu  des  formes  prescrites  par  l'article  11. 

Ils  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre ,  jour  par  jour,  et  par  ordre 
de  dates,  sans  ratures,  interlignes  ni  transpositions,  et  sans  abréviations 
ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes ,  achats,  assurances,  négo- 
ciations, et  en  général  de  toutes  les  opérations  faites  par  leur  mi- 
nistère. 

85.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte ,  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque 
pour  son  compte. 

Il  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement,  sous  son  nom, 
ou  sous  un  nom  interposé ,  dans  aucune  entreprise  commerciale. 
Il  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commettans.  (Co.  87.) 

86.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  marchés  dans 
lesquels  il  s'entremet.  (Co.  87.)  , 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans  les  deux 
articles  précédens,  entraîne  la  peine  de  destitution,  et  une  condam- 
nation d'amende ,  qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, et  qui  ne  peut  être  au-dessus  de  trois  mille  francs,  sans 
préjudice  de  l'action  des  parties  en  dommages  et  intérêts,  (o.  ii49, 1332, 

2102  7''.  —  Pr.  120.) 


somme  au-delà  des  droits  qui  leur  sont  attribués 
par  le  tarif  arrêté  par  les  tribunaux  de  commerce, 
sous  peine  de  concussion  ;  et  ils  auront  la  faculté 
de  se  faire  payer  de  leurs  droits  après  la  consom- 
mation de  chaque  négociation,  ou  sur  des  mé- 
moires qu'ils  fourniront,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  des  négociations  faites  par  leur  entremise, 
aux  banquiers ,  néRocians  ou  autres  pour  le 
compte  desquels  ils  les  auront  faites. 

S  IV. 

Dispositions  particulières  pour  la  ville  de  Paris. 

23.  Il  sera  établi  à  la  bourse  de  Paris,  un  lieu 
séparé,  et  placé  à  la  vue  du  public,  dans  lequel 
les  agens  de  change  se  réuniront  pour  la  négo- 
ciation des  effets  publics  et  particuliers,  en  exé- 
cution des  ordres  qu'ils  auront  reçus  avant  la 
bourse  ou  pourront  recevoir  pendant  sa  durée  : 
l'entrée  de  ce  lieu  séparé ,  ou  parquet,  sera  inter- 
dite à  tout  autre  qu'aux  agens  de  change.  —  Il 
sera  également  établi  un  lieu  séparé  convenable 
pour  les  courtiers  de  commerce. 

2i.  Les  agens  de  change  étant  sur  le  parquet, 
pourront  proposer  à  haute  voix  la  vente  ou  l'a- 
chat d'effets  publics  et  particuliers  :  et  lorsque 
deux  d'entre  eux  auront  consommé  une  négocia- 
tion, ils  en  donneront  le  cours  à  un  crieur,  qui 
lannoncera  sur-le-champ  au  public. 

2.5.  Ne  sera  crié  à  haute  voix  que  le  cours  des 
effets  publics  :  quant  aux  actions  de  commerce, 
lettres  de  changeet  billets  tant  de  l'intérieur  que 
de  l'étranger,  leur  négociation  en  exigeant  l'exhi- 
bition et  l'examen,  elle  ne  pourra  être  faite  à  haute 


TOix  :  et  les  cours  auxquels  elle  aura  donné  lieu, 
seront  recueillis ,  après  la  bourse ,  par  les  syndics 
et  adjoints ,  et  cotés  sur  le  bulletin  des  cours. 

2G.  Les  syndics  et  adjoints  des  courtiers  de 
commerce  se  réuniront  également  pour  recueil- 
lir le  cours  des  marchandises,  et  le  coter,  article 
par  article,  sur  le  bulletin. 

—  Règlement  sur  la  compagnie  des  agens  de 
c/iange  de  la  ville  de  Paris.  (V.  Ord.  2'J  mai  1816.) 

—  Les  ventes  publiques  de  marchandises,  à  la 
bourse  et  aux  enchères,  que  l'article  492  (4-86)  du 
Code  de  commerce  autorise  les  courtiers  de  com- 
merce à  faire  en  cas  de  faillite,  pourront  être 
faites  par  eux  dans  tous  les  cas,  même  à  Paris, 
avec  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce 
donnée  sur  requête.  {Dec.  22  novembre  1811.) 

—  Désignation  des  marchandises  qui  peuvent 
être  vendues  par  les  courtiers  de  commerce,  rè- 
glemens  et  police  de  ces  ventes.  {Dec.  17  avril 
1812.) 

—  I/Cs  dispositions  des  lois  relatives  à  la  tenue 
et  au  dépôt  des  répertoires  sont  applicables  aux 
courtiers  de  commerce  pour  les  procés-verbaux 
de  ventes  de  marchandises  et  pour  les  actes  faits 
en  conséquence  de  ces  ventes.  (L.  16  juin  1824, 
art.  11.) 

—  Droits  d'enregistrement  :  déclaration  de  pro- 
priété par  le  courtier  :  L.  22  frimaire  an  vu, 
art.  08,  §  1";  L.  28  avril  1816,  art.  i:i.  —  Droits 
sur  la  vente  :  L.  15  mai  1818,  art.  74. 

—  Mode  de  transmission  des  fonctions  d'agens 
de  change  et  de  courtiers  de  commerce  :  L.  28 
avril  iKl'i  art.  91  ;  Ord.  3  juillet  1816.) 
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88.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en  vertu  de  l'article 
précédent,  ne  peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions. 

89.  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou  courtier  est  pour- 
suivi comme  banqueroutier.  (Co.  45"  s.,  584  s.,  391.  —  p.  404.) 

90.  Il  sera  pourvu,  par  des  réglemens  d'administration  pubhque, 
à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  négociation  et  transmission  de  propriété 
des  effets  publics,  (p.  4i9,  421  s.  —  1..  28  floréal  an  vu,  14  avril  isio; 
Arr.  27  prairial  an  x,  art.  is  s.,  note  sur  l'art.  74.  —  o.  12  novembre  i82ô.) 


TITRE    SIXIEME. 
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SECTIO.\  PREMIÈRE. 

Des  Commissionnaires  en  général. 

91.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son  propre  nom,  ou 
sous  un  nom  social,  pour  le  compte  d'un  commettant.  (Co.  576.  — 
c.  comparez  1119.) 

92.  Les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui  agit  au  nom 
d'un  commettant,  sont  déterminés  par  le  Code  civil,  liv.  III,  tit.  XIII. 

(c.  mandat,  i984  s.,  1992, 1998  s.) 

93.  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchan- 
dises à  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être  vendues  pour  le 
compte  d'un  commettant,  a  privilège,  pour  le  remboursement  de  ses 
avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont 
à  sa  disposition,  dans  ses  magasins,  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si, 
avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  peut  constater,  par  un  connaissement 
ou  par  une  lettre  de  voiture ,  l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite.  (Co.  94, 
93.  —  c.  2102  2",  5".)  * 

94.  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour  le  compte 
du  commettant,  le  commissionnaire  se  rembourse,  sur  le  produit  de 
la  vente ,  du  montant  de  ses  avances ,  intérêts  et  frais ,  par  préférence 
aux  créanciers  du  commettant. 

95.  Tous  prêts ,  avances  ou  paiemens  qui  pourraient  être  faits  sur 
des  marchandises  déposées  ou  consignées  par  un  individu  résidant 
dans  le  lieu  du  domicile  du  commissionnaire ,  ne  donnent  privilège  au 
commissionnaire  ou  dépositaire  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux  dis- 
positions prescrites  par  le  Code  civil,  liv.  III,  titre  XVII,  pour  les  prêts 
sur  gages  ou  nantissemens.  (co.  90  s.  —  c.  2074  s.,  2084,  2102.) 

*  Loi  8  sept.  1S30,  concenianl  les  Actes  de  prêts  français,  et  actions  des  compagnies  d'industrie 

sur  dépôts  et  consignations  de  marchandises.  et  de  finance,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  39  du 

Art.  unique.  Les  actes  de  prêts  sur  dépôts  ou  Code  de  commerce,  seront  admis  à  lenregistre- 

consignations  de  marchandises,  fonds  publics  ment  moyennant  le  droit  fixe  de  2  fr. 
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SECTION  II. 

Des  Commissionnaires  pour  les  transports  par  terre  et  par  eau. 

96.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport  par  terre  ou 
par  eau,  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre-journal  la  déclaration  de  la 
nature  et  de  la  quantité  des  marchandises,  et,  s'il  en  est  requis,  de 

leur  valeur.  (Co.  8  s.,  107.  —  C.  1782  s.  —  p.  386,  587.) 

97.  Il  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets  dans  le  dé- 
lai déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  la  force  majeure 
légalement  constatée,  (co.  loo  s.,  103  s.,  los.  —  c.  i783  s.  —  p.  386  s.) 

98.  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et  effets, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture,  ou  force  ma- 
jeure. (Co.  100,  103,  108.  —  C.  1157,  1784.) 

99.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire  auquel 
il  adresse  les  marchandises,  (co.  loo,  i03  s.,  los.  —  c.  i784,  1994.) 

100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expé- 
diteur, w)yage ,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux  risques  et  périls 
de  celur^  qui  elle  appartient,  sauf  son  recours  contre  le  commission- 
naire et  le  voiturier  chargés  du  transport.  (Co.  97  s.  —  c.  11 38.) 

101.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le 
voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier. 

102.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 
Elle  doit  exprimer 

La  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à  transporter. 

Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué. 

Elle  indique 

Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par  l'entremise  duquel  le 
transport  s'opère ,  s'il  y  en  a  un , 

Le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée, 

Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier. 

Elle  énonce 

Le  prix  de  la  voiture. 

L'indemnité  due  pour  cause  de  retard. 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire. 

Elle  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter. 

La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commissionnaire  sur  un  re- 
gistre coté  et  paraphé,  sans  intervalle  et  de  suite.  (Co.  281  s.  —  c.  i785.)  ' 

SECTION  m. 

Du  Voiturier. 

103.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter, 
hors  les  cas  de  la  force  majeure. 

1  La  lettre  de  voiture  doit  être  rédigée  sur  du  par  rexpéditeur  et  le  voiturier.  (L  Hiuiiil842.j 
papier  frappé  d'un  timbre  noir  et  d'un  timbre  sec,  Droits  d'enregistrement ,  1  fr.  L.  22  frimaire , 
à  peine  de  30  fr.  d'amende  payable  solidairement     an  Vil,  art.  (58,  S  I",  "•  20. 
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Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice 
propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure.  (Co.  98 ,  los ,  lo?  «.,  229  e.,  248. 

—  C.  1157,  1784,  2102  6".  —  P.  587.) 

104.  Si,  par  l'effet  de  la  force  majeure ,  le  transport  n'est  pas  ef- 
fectué dans  le  délai  convenu ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  contre  le 
voiturier  pour  cause  de  retard,  (co.  97,  105,  250.) 

105.  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de 
la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier.  (Co.  ici ,  102.  — 

c.  1282  s.) 

106.  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés ,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nonunés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par  le 
juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  requête. 

Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt  public, 
peut  en  être  ordonné,  (c.  i96i  s.) 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier,  jusqu'à  con- 
currence du  prix  de  la  voilure.  (Co.  95  s.  —  c.  2073 ,  2102  6".) 

107.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre  sont  commu- 
nes aux  maîtres  de  bateaux ,  entrepreneurs  de  diligences  et  voitures 
publiques.  (Co.  96  s.,  105  s.  )  * 

108.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier ,  à 
raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises ,  sont  prescrites , 
après  six  mois,  pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la 
France,  et  après  un  au,  pour  celles  faites  à  l'étranger  ;  le  tout  à  compter, 
pour  les  cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait 
dû  être  effectué,  et  pour  les  cas  d'avarie,  du  jour  où  la  remise  des  mar- 
chandises aura  été  faite  ;  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infidé- 
lité. (Co.  97  s.,  105.)  * 

>  V.  Dec.  28  août  1808;  Ord.  4  février  1820,  3.  11  sera  procédé  par  le  juge  de  paix,  eu  pré- 

27  septembre  1827,  1(3  juillet  1828;  i.  28  juin  sence  des  préposés  de  la  régie  de  l'enregistre- 

1829, 28  juiu  1833.  ment  et  des  entrepreneurs  de  messageries  ou  de 

roulage,  à  l'ouverture  et  à  l'inventaire  des  bal- 

2  DECRET  13  août  1810 ,  qui  autorise  la  vente  des  j^ts ,  malles ,  caisses  et  paquets. 

effets  confies  a  des  entreprises  de  roulage  de  /,.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement 

messageries ,  etc.,  et  non  réclamés.  seront  tenus  de  faire  insérer  dans  les  journaux , 

Vu  les  articles  107  et  108  du  Code  de  com-  un  mois  avant  la  vente  des  objets  non  réclamés , 

merce,  une  note  indiquant  le  jour  et  l'heure  fixés  pour 

Art.  1".  Les  ballots ,  caisses ,  malles ,  paquets  cette  vente,  et  contenant  en  outre  les  détails  pro- 

et  tous  autres  objets  qui  auraient  été  confiés,  près  à  ménager  aux  propriétaires  de  ces  objets 

pour  être  transportés  dans  l'intérieur  de  l'em-  la  faculté  <lc  les  reconnaître  et  de  les  réclamer, 

pire,  à  des  entrepreneurs,  soit  de  roulage,  soit  5.  11  sera  fait  un  état  séparé  du  produit  de  ce» 

de  messageries  par  terre  ou  par  eau,  lorsqu'ils  ventes,  pour  le  cas  où  il  surviendrait,  dans  un 

n'auront  pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  six  nouveau  délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour  de 

mois  à  compter  du  jour  de  l'arrivée  au  lieu  de  la  vente ,  quelque  réclamation  susceptible  d  être 

leur  destination,  seront  vendus  par  voie  d'en-  accueillie. 

chère  publique,  à  la  diligence  de  la  régie  de  l'en-  6.  Les  préposés  do  la  régie  de  l'enregistre- 

registrement,  et  après   l'accomplissement  des  ment,  et  ceux  de  la  régie  des  droits  réunis,  sont 

formalités  suivantes.  autorisés,  tant  pour  s'assurer  de  la  sincérité  des 

2.  A  l'expiration  du  délai  qui  vient  d'être  fixe,  déclarations  ci-dessus  prescrites  que  pour  y  sup- 

les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  pléer,  à  vérifier  les  registres  qui  doivent  être 

devront  faire  aux  préposés  de  la  régie  de  l'enrc-  tenus  par  les  entrepreneurs  de  messageries  ou 

gistrement  la  déclaration  des  objets  qui  se  trou-  de  roulage, 
veront  dans  le  cas  de  l'article  précèdent 
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TITRE   SEPTIÈME. 

SES  ACHATS  ET  VEUTTES. 


109.  Les  achats  et  ventes  se  constatent ,  * 

Par  actes  publics , 

Par  actes  sous  signature  privée , 

Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier,  dû- 
ment signé  par  les  parties, 

Par  une  facture  acceptée,  (i..  a  juillet  1837,  art.  5.) 

Par  la  correspondance, 

Par  les  livres  des  parties,  (i..  a  juillet  1837,  art,  s.) 

Par  la  preuve  testimoniale ,  dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir 
l'admettre,  (c.  preuve  littérale ,  i3i7  s.,  1322  s.;  exigée  en  matière  de  comm.; 
Co.  41 ,  195 ,  218,  220 ,  273 ,  282 ,  511 ,  321 ,  332 ,  412  ;  ageus  de  ch.  et  court.  ; 
Co.  76,  78,  80,  82,  8i,  181  ;  Uvrcs  et  corresp.;  Co.  8,  12;  preuve  testimon., 
c.  i34i;  Co.  A9;présompt.,c.  isso s.,  1353 ; — Co.  117; av.,  1334 s.; serm.,  1337 s.) 


TITRE   HUITIEME. 

DE  X.A  X.ETTB.E  SE  CHA9TGE ,  3>U  BII.I.ET  A  ORDRE 
ET  DE  I.A  FRESCRIFTIOB7. 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  Lettre  de   Change.  * 
g  I".  De  la  Forme  de  la  Lettre  de  change. 

110.  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre.  (Co.  112  s., 
prescript.,  i89.  ) 

J  Cette  règle  s'applique  généralement  à  tous  par  mille  francs,  an  lieu  de  soixante-dix  ccnti- 

les  actes  de  commerce.  {Co.  12,  49,  152,250,  mes,  pour  ceux  au-dessus  de  mille  francs.— Le 

286,339,377  s.,  493  s.,  383  S.,  032,  633.)  décime  pour  franc  ne  sera  point  ajouté  aux  droits 

2  Droits  d'cnregisir.  :  L.  28  avril  1816,  arl.  .50.  "insi  réduits. 
Loi  24  mai  1834,  conc.  le  Timbre  des  Billets  à  ordre        *^-  L'amende  due  en  cas  de  contravention  aux 

et  Lettres  de  change  (V.  Ord.  10 oct.  1834, conc,  1^'*  sur  le  timbre  proportionnel,  par  le  sous- 

les  Traites  sur  te  Trésor  et  tes  Receveurs.)  cripteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 

ordre,  d'un  billet  ou  obligation  non  négociable 

ArL  18.  A  dater  du  1"  janvier  18.35,  le  droit  et  qui  était  fixée  au  vingtième  (cinq  pour  cent] 

proportionnel  de  timbre  sur  les  lettres  de  change  du  montant  des  sommes  exprimées  dans  lesdits 

et  billets  à  ordre,  sur  les  billets  et  obligations  actes,  est  portée  à  six  pour  cent  du  montant  des 

non  négociables,  est  réduit  ainsi  qu'il  suit  :  —  mêmes  sommes.  —  L'accepteur  d'une  lettre  de 

A  vingt-cinq  centimes,  au  lieu  de  trente-cinq  change  qui  n'aura  pas  été  écrite  sur  papier  du 

centimes,  pour  ceux  de  cinq  cents  francs  et  au-  timbre  prescrit,  ou  qui  n'aura  pas  été  visée  pour 

dessous;  (V.  ci-après  L.   20  juillet  1837.)  —  A  timbre,  sera  soumis  à  une  amende  de  même 

cinquante  centimes,  au  lieu  de  soixante-dix  ccn-  cpiotité,  indépendamment  de  cellt;  encourue  par 

times,  pour  ceux  de  cinq  cents  francs  et  au-des-  le  souscripteur.  —  A  défaut  d'accepteur,  cette 

SU5  jusqu'à  mille  francs;— A  cinquante  centimes  amende  sera  due  par  le  premier  endosseur.— 
C.  CoM.  2 
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Elle  est  datée. 
Elle  énonce 
La  somme  à  payer, 
Le  nom  de  celui  qui  doit  payer, 

L'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer.  (Co.  129  1.) 
La  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte,  ou  de 
toute  autre  manière.  (Co.  endoss.,  137.) 
Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même.  (Co.  157.) 
Si  elle  est  par  1",  2%  5%  A%  etc.,  elle  l'exprime.  (Co.  147  s.) 

111.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  individu,  et  paya- 
ble au  domicile  d'un  tiers. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers. 

112.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  lettres  de  change  con- 
tenant supposition,  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit 
des  lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables. 

(Co.  139,  656  s. —P.  147.) 

113.  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes  ou  mar- 
chandes publiques  sur  lettre  de  change ,  ne  vaut ,  à  leur  égard ,  que 
comme  simple  promesse.  (Co.  637. — c.  217. — i..  17  avril  1832,  art.  2.) 

114.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non  négo- 
cians  sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs  des  parties, 
conformément  à  l'article  1312  du  Code  civil.  (Co.  2,  3.— i..  I7avn7i832, 
art.  'i.—agensde  ch.  et  court. ^  Co.  85.) 

g  II.  De  la  Provision. 

115.  {Ainsi  modifié.  Loi  19  mars  1817.)  La  provision  doit  être  faite 
par  le  tireur,  ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change 

Une  amende  semblable  sera  due  par  le  premier  23.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 

endosseur  d'un  billet  à  ordre ,  et  par  le  premier  présente  loi ,  les  actes  de  protêts  faits  par  les  no- 

cessionnaire  d'un  billet  ou  obligation  non  négo-  taires  devront  être  enregistrés  dans  le  même  dé- 

ciable  qui  aura  été  souscrit  en  contravention  aux  lai ,  et  seront  assujettis  au  même  droit  d'enregis- 

lois  sur  le  timbre.  trement  que  ceux  faits  par  les  huissiers.  —  Aucun 

20.  Lorsqu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  notaire  ou  huissier  ne  pourra  protester  un  effet 
ordre  venant  soit  de  l'étranger ,  soit  des  iles  ou  négociable  ou  de  commerce  non  écrit  sur  papier 
des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  ne  serait  du  timbre  prescrit,  on  non  visé  pour  timbre,  sous 
pas  encore  établi ,  aura  été  accepté  et  négocié  en  peine  de  supporter  personnellement  une  amende 
France  avant  d'avoir  élé  soumis  au  timbre  ou  au  de  vingt  francs  pour  chaque  contravention;  il 
visa  pour  timbre,  laccepteur  et  le  premier  endos-  sera  tenu ,  en  outre ,  d'avancer  le  droit  de  timbre 
seur  résidant  en  France  seront  tenus  ciiacun  d  une  et  les  amendes  encourues  dans  les  cas  déterminés 
amende  de  six  pour  cent  du  montant  de  l'effet.  par  les  articles  l'J,  20,  21  et  22  ci-dessus,  sauf 

21.  Aucune  des  amendes  prononcées  ci-dessus  son  recours  sur  les  contrevenans.  —  L'art.  13  de 
ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  francs.  —  Les  la  loi  du  16  juin  182i  est  abroge  en  ce  qu'il  peut 
contrevenans  seront  solidaires  pour  le  paiement  contenir  de  contraire  au  présent  article. 

du  droit  et  des  amendes ,  sauf  le  recours  de  celui  j^^^  go  juillet  1837. 

qui  aura  fait  l'avance,  pour  ce  qui  ne  sera  pas  à 

sa  charge  personnelle.  Art.  16.  A  compter  du  1"  janvier  1838,  le 

22.  Les  dispositions  des  articles  19,  20,  21  ci-  droit  proportionnel  du  timbre  sur  les  lettres  de 
dessus,  concernant  les  accepteurs  et  endosseurs,  change  et  billets  à  ordre ,  sur  les  billets  et  obli- 
et  l'augmentation  de  la  quotité  de  l'amende,  ne  galions  non  négociables  d'une  somme  de  trois 
seront  applicables  que  lorsqu'il  s'agira  d'effets,  cents  francs  et  au-dessous,  sera  réduit  a  quinze 
billets  ou  obligations  souscrits  à  partir  du  1"  jan-  centimes  au  lieu  de  vingt-cinq  centimes.  —  Les 
vier  1835  ;  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  sous-  amendes ,  dans  ces  cas  de  contravention ,  seront 
crits  antérieurement,  les  dispositions  pénales  des  perçues  conformément  aux  art.  l'J,  20  et  21  de 
lois  antérieurement  en  vigueur  continueront  d'ê-  de  la  loi  du  2i  mai  1834. 

tre  observées. 
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sera  tirée ,  sans  que  le  tireur  pour  compte  d'autrui  cesse  d'être  person- 
aeliement  obligé  envers  les  endosseurs  et  le  porteur  seulement,  (co.  m,  ii7.) 

116.  Il  y  a  provision,  si,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  celui 
sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur,  ou  à  celui  pour  compte 
de  qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la 
lettre  de  change. 

117.  L'acceptation  suppose  la  provision. 

Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs,  (c.  i350,  1352.) 
Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation ,  le  tireur  seul  est  tenu  de  prou- 
ver, en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  avaient 
provision  à  l'échéance  :  sinon  il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  le 
protêt  ait  été  fait  après  les  délais  fixés.  (Co.  us  «.  ;  déchéance,  i7o;  pro- 
têt y  173  s.) 

8  in.  De  rAcceptation. 

118.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont  garans 
solidaires  de  l'acceptation  et  du  paiement  à  l'échéance.  (Co.  121  $.,  i28, 

136  1.,  140,  143  s.,  444.) 

119.  Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte  que  l'on  nomme 

protêt  faute  d'acceptation.  (Co.  126,  ise,  i63  «.,  173  «.) 

120.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation ,  les  endos- 
seurs et  le  tireur  sont  respectivemement  tenus  de  donner  caution 
pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à  son  échéance ,  ou  d'en 
effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange. 

La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n'est  solidaire  qu'avec 
celui  qu'elle  a  cautionné,  (c.  2040,  2041.  —  Pr.  517  ».) 

121.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change,  contracte  l'obligation 
d'en  payer  le  montant. 

L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation,  quand  même 
le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté.  (Co.  i48,  449.) 

122.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être  signée. 
L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accepté. 

Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue  ; 
Et,  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date  de  l'acceptation  rend  la 
lettre  exigible  au  terme  y  exprimé ,  à  compter  de  sa  date. 

123.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans  un  autre 
lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  indique  le  domicile  où 
le  paiement  doit  être  effectué  ou  les  diligences  faites.  (Co.  143$.— c.  111.) 

124.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle  ;  mais  elle  peut  être 
restreinte  quant  à  la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change 
pour  le  surplus,  (co.  i56.  ) 

125.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présentation ,  ou 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation. 

Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est  pas  rendue  acceptée  ou 
non  acceptée,  celui  qui  l'a  retenue  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  porteur,  (c.  1  j49, 1382.) 
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g  IV.  De  l'Acceptation  par  intervention. 

126.  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation  ,  la  lettre  de  change  peut 
être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des 
endosseurs.  (Co.  ii9.) 

L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  du  protêt  ;  elle  est  signée 
par  l'intervenant.  (Co.  interv.^  i58  s.;  i73  s.  —  c.  H20,  1236,  1375.) 

127.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  intervention 
à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droits 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs ,  à  raison  du  défaut  d'acceptation  par 
celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée ,  nonobstant  toutes  acceptations  par 
intervention.  (Co.  droits  du  porteur,  ii8,  i6o  s.) 

§  V.  De  l'Échéance. 

129.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  (Co.  i44  s.,  i60  s.) 

à   vue,  (Co.  122,  130  s.,  134  s.) 

à   un   ou  plusieurs  jours  | 

à    un   ou  plusieurs  mois  >  de  vue, 

à  une  ou  plusieurs  usances  (co.  i3;2.)  ) 

à   un   ou  plusieurs  jours      ^i 

à   un    ou  plusieurs  mois       \  de  date, 

à  une  ou  plusieurs  usances  ) 

à  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé, 

en  foire.  (Co.  133.) 

130.  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  présentation. 

(Co.   160,  161  s.) 

131.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 

à   un   ou  plusieurs  jours      \ 

à   un   ou  plusieurs  mois       ^  de  vue, 

à  une  ou  plusieurs  usances  ) 
est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation ,  ou  par  celle  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation. (Co.  126  s.,  174.) 

132.  L'usance  est  de  trente  jours,  qui  courent  du  lendemain  de  la 
date  de  la  lettre  de  change. 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien. 

133.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la  veille  du 
jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire ,  ou  le  jour  de  la  foire,  si  elle  ne 
dure  qu'un  jour.  (Co.  lei ,  i62  s.) 

134.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un  jour  férié  légal , 
elle  est  payable  la  veille.  (Co.  i6i,  i62  et  la  note.) 

135.  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage  ou  d'habitude  locale, 
pour  le  paiement  des  lettres  de  change,  sont  abrogés.  (Co.  i57,  ici.)  * 

1  1,01  0  ilicrmidor  an  m .  ciable ,  dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  piésrnté 

Art.  I".  Tout  débiteur  de  billet  à  ordre  ,  lettre     dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  le- 

de  change ,  billet  au  porteur  ou  autre  effet  w^o-     cheaiire ,  est  mitorise  à  déposer  la  somnu'  i.ortec 
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§  VI.  De  l'Endossement. 

136.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie 
de  l'endossement.  (Co.  i38  s.,i40, 154, 159,  i64,  542;  de  billet  à  ordre,  187; 
de  connaiss.,  28I  ;  de  contrat  à  la  gr.,  313  s.;  revendic,  574  t.) 

137.  L'endossement  est  daté. 
Il  exprime  la  valeur  fournie. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé.  (Co.  ho,  13S,  139.) 

138.  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  il  n'opère  pas  le  transport;  il  n'est  qu'une  procura- 
tion. (Co.  revendic,  574  s.) 

139.  Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres ,  à  peine  de  faux.  (p.  i47.) 

§  VII.  De  la  Solidarité. 

140.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de 
change,  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur.  (Co.  m», 

460  s.,  164,  542;  billet  à  ordre,  i87.  —  c.  eff.  delà  solid.^  1200  ».) 

§  VIII.  De  l'Aval. 

141.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change,  indépendamment  de 
l'acceptation  et  de  l'endossement,  peut  être  garanti  par  un  aval. 
^Co.  118,  140 ;  billet  à  ordre,  i87.) 

142.  Cette  garantie  est  fournie,  par  un  tiers,  sur  la  lettre  même 
ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies 
que  les  tireur  et  endosseurs ,  sauf  les  conventions  différentes  des  par- 
ties. (Co.  garantie,  i64  s.  —  c.  2011. — Co.  déchéance,  i7i.) 

§  IX.  Du  Paiement. 

143.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle 
indique.  (Co.  i87  ;  comparez  r>r.8.)  * 

au  billet ,  (  à  la  caisse  des  dépôts  et  1  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  a  le  droit 

consignations.  Ord.  S  juillet  181(5,  an.  2.)  d'exiger  son  paiement  en  numéraiie.  Les  fc(//e?«  de 

2.  L  acte  de  dépôt  contiendra  la  date  du  billet,  banque  établis  pour  la  commodité  du  commerce  ne 
celle  de  l'échéance  et  le  nom  de  celui  au  bénéfice  sont  que  de  simple  confiance.  (Av.  c.  30  frimaire 
duquel  il  aura  été  originairement  fait.  an  xiv.) 

3.  Le  dépôt  consommé,  le  débiteur  ne  sera  —  La  monnaie  de  cuivre  et  de  billou.de  la- 
lenu  qu'à  remettre  l'acte  de  dépôt  en  échange  brication  française,  ne  peut  être  em|iio>'ée  dans 
du  billet.  les  paiemens  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de 

4.  La  somme  déposée  sera  remise  à  celui  qui  cinq  francs,  si  ce  n'est  de  gré  à  gre.  {Dec.  IS 
représentera  l'acte  de  dépôt,  sans  autre  forma-  août  1810.) 

lité  que  celle  de  la   remise  d'icelui,  et  de  la  —Les  pièces  dite  de  trente  sous  et  de  (juinze 

signature  du   porteur   sur  le  registre   du   re-  sous  circuleront  pour  la  valeur  de  1  fr.  .'iO  c.  ri 

cevciir.  Je  75  c,  mais  elles  ne  pourront  entrer  dans  les 

.'ï.  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire,  il  en  sera  paiemens  que  pour  les  appoints  au-dessous  de 

fait  mention  sur  le  registre.  cinq  francs.  (Dec.  12  septembre  1810.) 

6.  Les  droits  attribués (à  la  caisse  des  décret  i" juillet  1809,  concernunl  la  netenur  qui 

dépôts  et  consignations  )  pour  les  présens  dépôts ,  .^^  fan  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  Passe 

sont  fixés  à  un  pour  cent.  Us  sont  dus  par  le  dr  sacs. 

porteur  du  billet.  Art.  f.  i,c  piéièvem'.i'l  qui  sera  fait  par  le 
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144.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéance,  est 
responsable  de  la  validité  du  paiement.  (Co.  129  s.,  i46,  lei.) 

145.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  son  échéance  et  sans 
opposition,  est  présumé  valablement  libéré,  (co.  129  $.,  149  s.,  lei.  — 

C.  1240.) 

146.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  contraint  d'en 
recevoir  le  paiement  avant  l'échéance,  (c.  H87.) 

147.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une  seconde, 
troisième ,  quatrième,  etc.,  est  valable  lorsque  la  seconde,  troisième , 
quatrième,  etc.,  porte  que  ce  paiement  annuité  l'effet  des  autres. 

(Co.  110,  148  t.) 

148.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une  seconde,  troisième, 
quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  accepta- 
tion, n'opère  point  sa  libération  à  l'égard  du  tiers  porteur  de  son  ac- 
ceptation. (Co.  110,  121  s.) 

149.  Il  n'est  admis  d'opposition  au  paiement  qu'en  cas  de  perte  de  la 
lettre  de  change,  ou  de  la  faillite  du  porteur.  (Co.  145, 1 50;  faillite,  437  s.) 

150.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  acceptée,  celui  à 
qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paiement  sur  une  seconde , 
troisième,  quatrième,  etc.  (Co.  i48, 152  s.,  154,  175.) 

151.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'acceptation,  le 
paiement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde,  troisième,  qua- 
trième, etc.,  que  par  ordonnance  du  juge,  et  en  donnant  caution. 

(Co.  132,  153.  —  C.  2040,  2041.  —  Pr.  517  s.) 

152.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle  soit  acceptée 
ou  non ,  ne  peut  représenter  la  seconde ,  troisième ,  quatrième ,  etc., 
il  peut  demander  le  paiement  de  la  lettre  de  change  perdue,  et  l'ob- 
tenir par  l'ordonnance  du  juge,  en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses 
livres,  et  en  donnant  caution.  (Co.  8, 12, 109, 133.) 

153.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  demande  formée  en  vertu 
des  deux  articles  précédens ,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation. 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre  de 
change  perdue.  (Co.  162.) 

Il  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs ,  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  ci-après  pour  la  notification  du  protêt.  (Co.  162  s.) 

154.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit ,  pour  s'en 
procurer  la  seconde,  s'adresser  à  son  endosseur  immédiat,  qui  est 

débiteur,  sous  le  nom  de  passe  de  sacs ,  en  rem-  moins  mille  francs  chaque,  ils  seront  en  état,  et 

boursemént  de  l'avance  faite  par  lui  des  sacs  faits  avec  la  toile  propre  à  cet  usage, 

contenant  les  espèces  qu'il  donne  en  paiement,  3.  La  valeur  des  sacs  sera  payée  par  celui  qui 

ne  pourra  avoir  lieu,  que  dans  les  cas  et  aux  reçoit,  ou  la  retenue  en  sera  exercée  par  celui 

taux  exprimés  dans  les  articles  suivans.  qui  paie,  sur  le  pied  de  quinze  centimes  par  sac. 

2.  Dans  les  paiemens  en  pièces  d'argent  de  i.  Le  mode  de  paiement  en  sacs  et  au  poids  ng 

sommes  de  cinq  cents  francs  et  au-dessus,  le  de-  prive  pas  celui  qui  reçoit  de  la  faculté  d  ouvrir 

biteur  est  tenu  de  fournir  le  sac  et  la  ficelle.  —  les  sacs,  de  vérifier  et  de  compter  les  espèces. 

Les  sacs  seront  d  une  dimension  à  contenir  au  en  présence  du  payeur. 
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tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre 
endosseur;  et  ainsi  en  remontant  d'endosseur  en  endosseur  jusqu'au 
tireur  de  la  lettre.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  sup- 
portera les  frais. 

155.  L'engagement  de  la  caution,  mentionné  dans  les  articles  151 
et  152,  est  éteint  après  trois  ans,  si,  pendant  ce  tems,  il  n'y  a  eu  ni 
demandes  ni  poursuites  juridiques.  (Co.  189.)  ' 

156.  Les  paiemens  faits  à  compte  sur  le  montant  d'une  lettre  de 
change,  sont  à  la  décharge  des  tireur  et  endosseurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  sur- 
plus. (Co.  124,  158,  163,  173  s.) 

157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  paiement 
d'une  lettre  de  change.  (Co.  135,  lei.  —  o.  secùs,  nu.) 

§  X.  Du  Paiement  par  intervenlion. 

158.  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par  tout  inter- 
venant pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  et  le  paiement  seront  constatés  dans  l'acte  de  protêt 
ou  à  la  suite  de  l'acte.  (Co.  i26  s.  —  c.  1236.) 

159.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention,  est  su- 
brogé aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  for- 
malités à  remplir,  (c.  1251.) 

Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du  tireur, 
tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs  subséqucns  sont 
libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change  par 
intervention ,  celui  qui  opère  le  plus  de  libération  est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée,  et  sur  qui  a  été 
fait  le  protêt  faute  d'acceptation ,  se  présente  pour  la  payer,  il  sera 
préféré  à  tous  autres,  (co.  119,  leo  s.) 

§  XI.  Des  Droits  et  Devoirs  du  Porteur. 

160.  {Ainsi  modifié.  Loi  du  19  mars  1817.)  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  tirée  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe,  et  payable  dans  les 
possessions  européennes  de  la  France ,  soit  à  vue ,  soit  à  un  ou  plu- 
sieurs jours,  ou  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou 
l'acceptation  dans  les  six  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son 
recours  sur  les  endosseurs ,  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait 
provision. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  Échelles 

»  Le  Dccret  du  11  janvier  1808  assimile  les  pour  la  durée  du  cautionnement  qui  pourrait 

traites  du  caissier  général  du  trésor  aux  lettres  être  exigé  du  propriétaire  en  cas  de  perte  des 

de  change  du  commerce,  tant  pourle  délai  après  originaux.  (V.  au  surplus  la  note  sur  l'art.  189.) 
|e<incl  elles  sont  frappées  de  péremption,  que 


Î4  CODE  DE  COMMERCE.  LIV.  I.  TIT.  VUL 

du  Levant  et  des  côtes  septentrionales  de  l'Afrique,  sur  les  possessions 
européennes  de  la  France  ;  et  réciproquement ,  du  continent  et  des 
îles  de  l'Europe  sur  les  établissemens  français  aux  Échelles  du  Levant 
et  aux  côtes  septentrionales  de  l'Afrique. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes  occi- 
dentales de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Il  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent 
et  des  îles  des  Indes  occidentales  sur  les  possessions  européennes 
de  la  France  ;  et  réciproquement,  du  continent  et  des  îles  de  l'Eu- 
rope sur  les  possessions  françaises  ou  établissemens  français  aux 
côtes  occidentales  de  l'Afrique,  au  continent  et  aux  îles  des  Indes 
occidentales. 

Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  conti- 
nent et  des  îles  des  Indes  orientales  sur  les  possessions  européennes  de 
la  France;  et  réciproquement,  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur 
les  possessions  françaises  ou  établissemens  français  au  continent  et 
aux  îles  des  Indes  orientales. 

La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  à  vue,  à  un  ou  plusieurs  jours ,  mois  ou  usances  de  vue ,  tirée 
de  la  France ,  des  possessions  ou  établissemens  français ,  et  payable 
dans  les  pays  étrangers ,  qui  n'en  exigera  pas  le  paiement  ou  l'accep- 
tation dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  chacune  des  distances 
respectives. 

Les  délais  ci-dessus ,  de  huit  mois ,  d'un  an  et  de  deux  ans  sont 
doublés  en  tems  de  guerre  maritime. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aux  sti- 
pulations contraires  qui  pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le 
tireur  et  même  les  endosseurs.  (Co.  ii8  s.,  i25,  143  s.,  173  s.,  i87.) 

161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le  paiement 
le  jour  de  son  échéance.  (Co.  129  s.,  iôô  s.)  * 

162-  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté,  le  lendemain  du  jour 
de  l'échéance,  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  de  paiement. 

Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant, 

(Co.  133  s.,  173  s.,  184  s.)  ^ 

163.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  paiement,  ni  par 
le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui 
la  lettre  de  change  est  tirée. 

1  Av.  C.  d'État  27  janvier  1814,  sur  une  question  *  Av.  G.  d'Éta.t  20  mars  1810,  sur  la  question  de 

relative  au  Protêt  des  lettres  de  change  et  billets  savoir  si  les  Effets  de  commerce  échéant  le  dcr- 

à  ordre ,  dans  les  cas  de  l'invasion  de  l'ennemi  nier  décembre  peuvent  être  protestés ,  faute  de 

et  d'éveiicmciis  de  guerre.  C\.  Av.  C.12nov.l840.)  paiement,  le  V  janvier. 

Le  Conseil  d'Élat,  etc.,  Le  Conseil  d'État,  etc., 
Est  d'avis  que,  l'exception  tirée  de  la  force  Vu  les  articles  101  et  162  du  Code  de  corn- 
majeure  est  applicable  aux  cas  de  l'invasion  de  merce, 

l'ennemi  et  des  événemens  de  guerre,  pour  rele-  Est  d'avis  que ,  le  1"  janvier  doit  être  cousi- 

ver  le  porteur  de  lettres  de  change  et  de  billets  déré  comme  une  des  fêtes  auxquelles  s'applique 

à  ordre,  de  la  déchéance  prononcée  par  le  Code  l'art.  102  du  Code  de  commerce;  et  qu'en  consé- 

de  commerce ,  à  défaut  de  protêt  à  l'échéance ,  et  quence ,  lorsqu'il  y  aura  refus  de  paiement  d'un 

de  dénonciation  aux  tireurs  et  endosseurs  dans  effet  de  commerce  échu  la  veille,  cet  eCfet  ne 

les  délais .  et  que  l'application ,  selon  les  cas  et  les  pourra  être  protesté  que  le  2  janvier, 
circonstances ,  appartient  à  la  prudence  des  juges. 
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Dans  le  cas  de  laillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance,  le  porteur 
peut  faire  protester,  et  exercer  son  recours.  (Co.  119,  ise,  175  s.,  444. 

C.  M  88. — Pr.  124.) 

164.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paie- 
ment, peut  exercer  son  action  en  garantie , 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs  , 
Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 
La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs,  à  l'égard  du 
tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent.  (Co.  i40,  133,  i65  s.,  17^2.  ) 

165.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement  contre  son 
cédant,  il  doit  lui  faire  notilier  le  protêt,  et,  à  défaut  de  rembourse- 
ment, le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la 
date  du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres. 

(.e  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamètres 
de  l'endroit  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sera  augmenté  d'un 
jour  par  deux  myriamètres  et  demi  excédant  les  cinq  myriamètres. 
(Co.  164,  167,  168s.,  171  s.  — Comparez  c.  2183;  Pr.  1055.) 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables  hors  du 
territoire  continental  de  la  France,  en  Europe,  étant  protestées,  les 
tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France  seront  poursuivis  dans  les 
délais  ci-après  : 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Morse,  dans  l'île 
d'Elbe  ou  de  Capraja ,  en  Angleterre  et  dans  les  États  limitrophes  de 
la  France  ; 

De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  États 
de  l'Europe; 

De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  aux  Échelles  du  Levant 
et  sur  les  côtes  septentrionales  de  l'Afrique  ; 

D'un  an  pour  celles  qui  étaient  payables  aux  côtes  occidentales  de 
l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  dans  les 
Indes  occidentales; 

De  deux  ans  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  Indes  orien- 
tales. 

Ces  délais  seront  observés  dans  les  mêmes  proportions  pour  le  re- 
cours à  exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les  pos- 
sessions françaises  situées  hors  d'Europe. 

Les  délais  ci-dessus,  de  six  mois,  d'un  an  et  de  deux  ans,  seront 
doublés  en  tems  de  guerre  maritime.  (Co.  160  s.,  i64,  les,  i67  s.,  i7i  s.  i 

167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre  les  en- 
dosseurs et  le  tireur,  il  jouit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  du  délai 
déterminé  par  les  articles  précédens. 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le  même  recours,  ou 
individuellement,  ou  collectivement,  dans  le  même  délai. 

A  leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la  citation 
en  justice.  (Co.  i65  s.,  ma  s.,  i89.j 

168-  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus. 
Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue ,  ou  à  un  ou  plu- 
sieurs jours  ou  mois  ou  usances  de  vue, 
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Pour  le  protêt  faute  de  paiement, 
Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie , 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre  les 
endosseurs.  (Co.  i60  s.,  i62,  i64  s.,  i7i.) 

169.  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  action  en  ga- 
rantie contre  leurs  cédans,  après  les  délais  ci-dessus  prescrits,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne.  (Co.  140,  160,  i64  s.) 

170.  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les  endosseurs , 
à  l'égard  du  tireur  lui-même,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait  pro- 
vision à  l'échéance  de  la  lettre  de  change. 

Le  porteur,  en  ce  cas ,  ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur  qui 
la  lettre  était  tirée.  (Co.  n5  s.,  160  s.,  i7i.) 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois  articles 
précédens,  cessent  en  faveur  du  porteur,  contre  le  tireur,  ou  contre 
celui  des  endosseurs  qui,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le 
protêt,  la  notification  du  protêt  ou  la  citation  en  jugement,  a  reçu  par 
compte,  compensation  ou  autrement,  les  fonds  destinés  au  paiement 
de  la  lettre  de  change,  (co.  168  s.) 

172.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  l'exercice  de 
l'action  en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protéstée  faute 
de  paiement,  peut,  en  obtenant  la  permission  du  juge,  saisir  conser- 
vatoirement  les  effets  mobiliers  des  tireur,  accepteurs  et  endosseurs. 

(Co.  164  s.  —  Pr.  417.) 

§  XII.  Des  Protêts.  1 

173.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  sont  faits  par 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier 
et  deux  témoins , 

Le  protêt  doit  être  fait 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable,  ou  à 
son  dernier  domicile  connu. 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour  la 
payer  au  besoin , 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention; 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte! 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est  précédé  d'un 
acte  de  perquisition.  (Co.  H9 ,  1-24,  126  s.,  \ï>6,  \6-2  s.,  175,  i84  s.,  i87,  i89. 
—  Pr.  68  et  la  note.— T.  60.) 

174.  L'acte  de  protêt  contient 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change,  de  l'acceptation,  des 
endossemens,  et  des  recommandations  qui  y  sont  indiquées, 

1  Droifs  d' enregistrement  :  L.  22  frimaire  an  Vu  l'arlicle  G8  du  Code  de  procédure  civile, 

vn,  art.  G8,  S  1";  L.  28  avril  1810,  an.  44;  L.  est  d'avis  que  par  ledit  article,  on  n'a  point  cn- 

2i  mai  1834*  art.  22,  23.  tendu  déroger  aux  lois  du  commerce  concernant, 

les  protêts  des  lettres  de  change  et  billets  de 

Av.  C  d'Éta-t  2.5  janvier  1807,  sur  les  formes  à  commerce,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  arguer 

oMerver  pour  les  Protêts  des  lettres  de  change  ei  jp  nullité  contre  les  protêts  qui ,  avant  la  publi- 

dcs  billets  de  cominmc.  cation  de  cet  avis ,  auraient  pu  être  laits  dans  ies 

\x  Conseil  d  État,  l'ormes  indiquées  par  ledit  article. 
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La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Il  énonce 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer, 

Les  motifs  du  refus  de  payer,  et  l'impuissance  ou  le  refus  de  signer. 

175.  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  change,  ne 
peut  suppléer  l'acte  de  protêt ,  hors  le  cas  prévu  par  les  articles  150  et 
suivans,  touchant  la  perte  de  la  lettre  de  change. 

176.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus  à  peine  de  destitution , 
dépens ,  dommages-intérêts  envers  les  parties ,  de  laisser  copie  exacte 
des  protêts ,  et  de  les  inscrire  en  entier ,  jour  par  jour  et  par  ordre  de 
dates ,  dans  un  registre  particulier ,  coté ,  paraphé ,  et  tenu  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  répertoires,  (co.  compte  de  ret..,  i8i. — c.  H49, 

1382. — Pr.  71,  126,  152,  1051.) 

g  xm.  Du  Rechange. 

177.  Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite.  (Co.  retraite,  i78  ».  ; 
billet  à  ordre,  187;  déchéance,  i68.) 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change,  au  moyen  de 
laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur,  ou  sur  l'un  des  endos- 
seurs, du  principal  de  la  lettre  pro testée,  de  ses  frais,  et  du  nouveau 
change  qu'il  paie.  ( Co.  iio  s.,  i40 ;  compte  de  ret.,  i8i  s.  ;  intérêts,  184  s. ) 

179.  Le  rechange  se  règle ,  à  l'égard  du  tireur,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  lieu  d'où 
elle  a  été  tirée. 

Il  se  règle ,  à  l'égard  des  endosseurs ,  par  le  cours  du  change  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  a  été  remise  ou  négociée  par  eux ,  sur  le  lieu  où 
le  remboursement  s'effectue.  (  Co.  72 ,  76 ,  i8i  s.  ) 

180.  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de  retour. 

181.  Le  compte  de  retour  comprend 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée , 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes ,  tels  que  commission  de 
banque ,  courtage ,  timbre  et  ports  de  lettres. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite ,  et  le  prix  du 
change  auquel  elle  est  négociée. 

Il  est  certifié  par  un  agent  de  change. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change ,  il  est  certifié  par 
deux  commerçans. 

Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  protestée ,  du  protêt ,  ou 
d'une  expédition  de  l'acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endosseurs ,  elle  est 
accompagnée,  en  outre,  d'un  certificat  qui  constate  le  cours  du  change 
du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable ,  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été 

tirée.  (Co.  178  s.,  182s.,  186.) 

182.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une  même 
lettre  de  change. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à  endosseur  respec- 
tivement, et  définitivement  par  le  tireur. 
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183.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  endosseur 
n'en  supporte  qu'un  seul ,  ainsi  que  le  tireur. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  faute 
de  paiement,  est  dû  à  compter  du  jour  du  protêt.  (Co.  i62,  itô,  i8o, 

187.  —  C.  1159,  1153.)  ' 

185.  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange,  et  autres  frais  légi- 
times, n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice,  (c.  iisô.) 

186.  Il  n'est  point  dû  de  rechange ,  si  le  compte  de  retour  n'est 
pas  accompagné  des  certificats  d'agens  de  change  ou  de  commer- 
çans  ,  prescrits  par  l'article  181. 

SECTION  II. 

Du  Billet  à  ordre.  * 

187.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change,  et 
concernant  (Co.  iio  s.) 

L'échéance ,  (  Co.  129  s.  ) 

L'endossement,  (Co.  iô6  s.) 

La  solidarité,  (Co.  i40.  ) 

L'aval ,  (Co.  141,  142.) 

Le  paiement,  (Co.  i45  s.,  i55  et  la  note,  i36  s.  ) 

Le  paiement  par  intervention,  ( Co.  iss  s. ) 

Le  protêt,  (Co.  i60  s.  ) 

Les  devoirs  et  droits  du  porteur,  (  Co.  173  s.  ) 

Le  rechange  ou  les  intérêts ,  (  177  s.  ) 
sont  applicables  aux  billets  à  ordre  ,  sans  préjudice  des  dispositions 
relatives  aux  cas  prévus  par  les  articles  656,  657  et  658.  {Co.presci'ipt., 
189  ;  compétence^  6ô4  s.  —  c.  1326.  ) 

188.  Le  billet  à  ordre  est  daté. 
Il  énonce 

La  somme  à  payer. 

Le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit , 
L'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'effectuer, 
La  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte, 
ou  de  toute  autre  manière.  (  Co.  110,  636  s.  ) 

SECTION  III. 

De  la  Prescription. 

189.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change ,  et  à  ceux  des 
billets  à  ordre  souscrits  par  des  négocians  ,  marchands  ou  banquiers , 
ou  pour  faits  de  commerce ,  se  prescrivent  par  cinq  ans ,  à  compter 

1  V.  L.  3  septembre  1807,  note  sur  Cart.  l'J07        2  Droils  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an 
du  Code  civil.  \i\,ari.m,%2. 
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(lu  jour  du  protêt,  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique ,  s'il  n'y  a  eu 
condamnation ,  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé.  ' 

Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis, 
d'affirmer,  sous  serment,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables  ;  et  leurs  veu- 
ves ,  héritiers  ou  ayant-cause ,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est 
plus  rien  dû.  (Co.  no,  i8-.  — c.  1554  s.,  1557  s.,  2242  s.,  2278. — Pr.  120  s. 

—  p.  366.) 


LIVRE   DEUXIÈME. 

DU  COIfliriEReK  IflARITUVlC 

(TU.  1".  -  VllI.  —  IX.  —  X.  —  XJ.  -  XIV.  Lois  décrctéos  le  l.'i  septembre  1807. 
Promulguées  le  2.ï.  ) 


TITRE  PREMIER. 

DES  NAVIRES   ET   AUTRES  BATIMCEM'S   DE   MER. 


190.  Les  navires  et  autres  bâtimens  de  mer  sont  meubles. 
Néanmoins  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spécialement 

à  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées.  (Co.  i9i  s.,  i97,  280. — c.  531,  2092, 

2100  s.,  2120.  — Pr.  620.) 

191.  Sont  privilégiées,  et  dans  l'ordre  où  elles  sont  rangées,  les 
dettes  ci-après  désignées  :  (Co.  i92  s.,  2i4,  351.  — c.  2101,2102.) 

i".  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  à 
la  distribution  du  prix;  (Co.  192  i",  5",  197  s.  ) 

2".  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et  bassin  ou 
avant-bassin  ;  (Co.  i92  2".) 

5".  Les  gages  du  gardien,  et  frais  de  garde  du  bâtiment,  depuis  son 
entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente;  (Co.  192  3°.) 

4".  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les 
apparaux;  (Co.  1923".) 

5".  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux , 
depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port;  (  Co.  192  3°.) 

6",  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage 
employés  au  dernier  voyage;  (Co.  192  4**,  194,  27i.) 

1  Les  actions  résultant  des  traites  du  caissier  janvier  1792  sur  la  police  de  la  navigation  et  des 

du  trésor  public  sur  lui-même,  ne  sont  sujettes  ports  de  commerce;  —  L.  27  vendémiaire  an  ii 

à  la  prescription  de  cinq  ans  qu'à  compter  de  la  concernant  des  dispositions  relatives  à  l'acte  do 

date  de  la  transmisssion  faite  par  le  payeur  du  navigation  ;  — 0>-rf.  12  février  181.5  concernant  le 

trésor  à  la  partie  prenante.  {Dec.  11  janvier  1808,  cabotage;  —  Arr.  V.i  prairial  an  xi  ;  Ord.  3  dé- 

V.  noie. sur  l'art.  Uth.)  cembre  1817,  .11  octobre  1827,  arl.  34,  1"  août 

s  V.  L.  'J-I3  ;wùt  1791 ,  2<J  décembre  1791-15  1830  concernant  les  Davillons. 
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7".  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment 
pendant  le  dernier  voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des  marchan- 
dises par  lui  vendues  pour  le  même  objet;  (Co  192  5",  194,  311  s.) 

8°.  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction ,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage  ; 
et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures ,  travaux ,  main 
d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement,  avant  le 
départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué  ;  (Co.  192  6°,  194.  ) 

9".  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  appa- 
raux, pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement,  avant  le 
départ  du  navire;  (Co.  192  7°,  312,  513  $.,  520  s.) 

10".  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps,  quille, 
agrès,  apparaux,  et  sur  armement  et  équipement  du  navire,  dues  pour 
le  dernier  voyage;  (Co.  192  8%  194,  334.) 

11".  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs ,  pour  le  défaut  de 
délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  rembourse- 
ment des  avaries  souffertes  par  lesdites  marchandises  par  la  faute  du 
capitaine  ou  de  l'équipage.  (Co.  192  9".) 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent  article 
viendront  en  concurrence,  et  au  marc  le  franc,  en  cas  d'insuffisance 
du  prix.  (c.  2097.) 

192.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le  précédent 
article,  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront  justifiées  dans  les 
formes  suivantes  :  (Co.  193.) 

1°.  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les  états  de  frais  arrêtés 
par  les  tribunaux  compétens; 

2°.  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les  quittances  légales  des 
receveurs  ; 

3°.  Les  dettes  désignées  par  les  numéros  1,  3,  4  et  5  de  l'article  191, 
seront  constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  ; 

4".  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  par  les  rôles  d'armement  et 
désarmement  arrêtés   dans  les  bureaux  de  l'inscription  maritime; 

(  Co.  250.  ) 

5°.  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises  vendues  pour 
les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage ,  par  des  états  arrêtés 
par  le  capitaine,  appuyés  de  procès-verbaux  signés  par  le  capitaine  et 
les  principaux  de  l'équipage,  constatant  la  nécessité  des  emprunts. 

6".  La  vente  du  navire  par  un  acte  ayant  date  certaine,  et  les  four- 
nitures pour  l'armement,  équipement  et  victuailles  du  navire,  seront 
constatées  par  les  mémoires,  factures  ou  états  visés  par  le  capitaine, 
et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un  double  sera  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  avant  le  départ  du  navire ,  ou,  au  plus  tard,  dans 
les  dix  jours  après  son  départ,  (c.  date  certaine ,  1317,  i528.) 

7".  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps ,  quille ,  agrès ,  appa- 
raux, armement  et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  seront 
constatées  par  des  contrats  passés  devant  notaires,  ou  sous  signature 
privée ,  dont  les  expéditions  ou  doubles  seront  déposés  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date.  (Oo.  311 ,  r,i_>.j 
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S".  Les  primes  d'assurances  seront  constatées  par  les  polices  ou  par 
les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assurances.  (Co.  79,  84,  532.) 

9".  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  seront  constatés  par 
es  jugemens,  ou  par  les  décisions  arbitrales  qui  seront  intervenues. 

193.  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints , 
Indépendamment  des  moyens  généraux  d'extinction  des  obligations , 

(C.  1234  s.) 

Par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  établies  par  le  titre  sui- 
vant; (Co.  197  s.) 

Ou  lorsqu'après  une  vente  volontaire,  le  navire  aura  fait  un  voyage 
en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur,  et  sans  opposition 
de  la  part  des  créanciers  du  vendeur.  (Co.  194,  195,  196.) 

194.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer. 

Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux 
ports  différens  et  trente  jours  après  le  départ; 

Lorsque ,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port ,  il  s'est  écoulé  plus  de 
soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port ,  ou  lors- 
que le  navire,  parti  pour  un  voyage  de  long  cours,  a  été  plus  de 
soixante  Jours  en  voyage ,  sans  réclamation  de  la  part  des  créanciers 
du  vendeur. 

195.  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit ,  et 
peut  avoir  lieu  par  acte  public,  ou  par  acte  sous  signature  privée.  * 

Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier,  ou  pour  une  portion  du 
navire, 
Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage.  (Co.  633.  —  c.  isi-  s.,  1322 1.) 

196.  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudicie  pas 
aux  créanciers  du  vendeur. 

En  conséquence ,  nonobstant  la  vente ,  le  navire  ou  son  prix  conti- 
nue d'être  le  gage  desdits  créanciers ,  qui  peuvent  même ,  s'ils  le  jugent 
convenable,  attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude.  (Co.  i90,  193.  — 

c.  1167,  2268.) 


TITRE   DEUXIEME. 

DE  I.A  SAISIE  XT  VElffTE  SES  STAVULES. 


197.  Tous  bâti  mens  de  mer  peuvent  être  saisis  et  vendus  par  auto- 
rité de  justice  ;  et  le  privilège  des  créanciers  sera  purgé  par  les  forma- 
lités suivantes.  (Co.  191  ,  215.  —  Pr.  545  s.,  583  s.,  620.) 

198.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt-quatre  heures 
après  le  commandement  de  payer.  (Co.  199  s.  —  Pr.  551  s.,  583  s.) 

i  Droits  d'enregistrement  :  L.  21  avril  1818,  art.  G4. 
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199.  Le  commandement  devra  être  fait  à  la  personne  du  proprié- 
taire ou  à  son  domicile,  s'il  s'agit  d'une  action  générale  à  exercer 
contre  lui.  (Co.  20i.  —  Pr.  68.) 

Le  commandement  pourra  être  fait  au  capitaine  dû  navire,  si  la 
créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  privilège  sur 
le  navire,  aux  termes  de  Tarticle  191. 

200.  L'huissier  énonce  dans  le  procès-verbal, 

Les  nom,  profession  et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  agit; 

Le  titre  en  vertu  duquel  il  procède; 

La  somme  dont  il  poursuit  le  paiement; 

L'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie ,  et  dans  le  lieu  où 
le  navire  saisi  est  amarré;  *  (Co.  204,  627.  —  Pr.  442.) 

Les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine; 

Le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  bâtiment. 

Il  fait  renonciation  et  la  description  des  chaloupes,  canots,  agrès, 
ustensiles ,  armes ,  munitions  et  provisions.  (Pr.  588.) 

Il  établit  un  gardien.  (Pr.  596.  —  t.  54.  —  p.  400.) 

201.  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  l'arrondisse- 
ment du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui  faire  notifier,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  et  le  faire  citer  devant  le 
tribunal,  pour  voir  procéder  à  la  vente  des  choses  saisies.  (Pr.  59,  i053.) 

Si  le  propriétaire  n'est  point  domicilié  dans  l'arrondissement  du  tri- 
bunal, les  significations  et  citations  lui  sont  données  à  la  personne  du 
capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son  absence,  à  celui  qui  repré- 
sente le  propriétaire  ou  le  capitaine;  et  le  délai  de  trois  jours  est  aug- 
menté d'un  jour  à  raison  de  deux  myriamétres  et  demi  (  cinq  lieues) 
de  la  distance  de  son  domicile.  (Co.  163,  i99.) 

S'il  est  étranger  et  hors  de  France,  les  citations  et  significations 
sont  données  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  de  procédure  civile , 
article  69.  (Pr.  69 ,  75 ,  74.) 

202.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont  le  tonnage  soit  au- 
dessus  de  dix  tonneaux , 

Il  sera  fait  trois  criées  et  publications  des  objets  en  vente. 

1  Av.  G.  D'ÉTAT  17  mai  1809,  portant  que  la  Code  de  procédure,  et  par  l'arlicle  627  du  Code 

connaissance  des  ventes  des  navires  saisis  ap-  de  commerce  ; 

pariienl  aux  tribunaux  ordinaires.  Que  de  ces  diverses  dispositions  il  résulte  que 

la  vente  des  navires  saisis  ne  peut  avoir  lieu  de- 

Le  Conseil  d'État,  etc.,  vaut  les  tribunaux  de  commerce  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii2  du  Qu'enfin,  il  ne  peut  être  établi  aucune  assimi- 
Code  de  procédure  civile,  les  tribunaux  de  com-  lation  entre  les  tribunaux  de  commerce  actuels 
mcrce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  et  les  amirautés  ;  qu'il  existait  auprès  des  ami- 
leurs  jugemens;  rautés  un  olficier  du  ministère  public;  que  le 

Que  la  vente  des  navires  saisis  ne  peut  être  ministère  des  procureurs,  loin  d'y  être  interdit, 

faite  sans  le  ministère  d'avoués,  puisque  l'ar-  y  était  nécessaire,  et  qu'elles  connaissaient  <le 

ticlc  20i  du  Code  de  commerce  porte  expresse-  l'exécution  de  leurs  jugemens;  que  si,  dans  cet 

ment  que  le  nom  de  l'avoue  du  poursuivant  doit  état,  les  amirautés  ont  dû  connaître  des  ventes 

être  désigné  dans  les  criées,  publications  et  af-  des  navires  saisis,  la  raison  contraire  en  exclut 

liclies  •  les  tribunaux  de  commerce , 

Que'  le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  Est  d'avis  que ,  la  connaissance  des  ventes  des 

les  tribunaux  de  commerce  par  l'article  Hi  du  iaviressaisisappaHientauxtribiinauxcrdii;aiicï. 
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Les  criées  et  publications  seront  faites  consécutivement,  de  huitaine 
en  huitaine,  à  la  bourse  et  dans  la  principale  place  publique  du  lieu 
où  le  bâtiment  est  amarré. 

L'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics  imprimés  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit  ;  et  s'il  n'y 
en  a  pas ,  dans  l'un  de  ceux  qui  seraient  imprimés  dans  le  départe- 
ment. (Co.  207.  —  Pr.  617,  620.) 

203.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  publication, 
il  est  apposé  des  affiches, 

Au  grand  mât  du  bâtiment  saisi , 

A  la  porte  principale  du  tribunal  devant  lequel  on  procède, 
Dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment  est 
amarré ,  ainsi  qu'à  la  bourse  de  commerce.  (Co.  207.  —  Pr.  620.) 

204.  Les  criées ,  publications  et  affiches  doivent  désigner 
Les  nom,  profession  et  demeure  du  poursuivant. 

Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit. 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due , 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
et  dans  le  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré , 

Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi , 

Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou  en  armement,  celui  du 
capitaine , 

Le  tonnage  du  navire , 

Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant, 

Le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant, 

La  première  mise  à  prix. 

Les  jours  des  audiences  auxquelles  les  enchères  seront  reçues. 
(Co.  200  et  la  note.) 

205.  Après  la  première  criée ,  les  enchères  seront  reçues  le  jour 
indiqué  par  l'affiche. 

Le  juge  commis  d'office  pour  la  vente  continue  de  recevoir  les  en- 
chères après  chaque  criée,  de  huitaine  en  huitaine,  à  jour  certain  fixé 
par  son  ordonnance. 

206.  Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  est  faite  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinction  des  feux,  sans  autre  for- 
malité. 

Le  juge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou  deux  remises,  de 
huitaine  chacune. 
Elles  sont  publiées  et  affichées.  (Co.  202-,  209.) 

207.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et  autres  bâti- 
mens  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  l'adjudication  sera  faite 
a  l'audience,  après  la  publication  sur  le  quai  pendant  trois  jours  con- 
sécutifs, avec  affiche  au  mât,  ou,  à  défaut,  en  autre  lieu  apparent  du 
bâtiment,  et  à  la  porte  du  tribunal. 

Il  sera  observé  un  délai  de  huit  jours  francs  entre  la  signification 
de  la  saisie  et  la  vente.  (Co.  201 ,  202,  205,  209.  —  Pr.  020,  1053.) 

208.  L'adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  du  capitaine; 
C.  CoM.  3 
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sauf  à  lui  à  se  pourvoir  en  dédommagement  contre  qui  de  droit. 

(Co.  218,  219,  221  s.) 

209.  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage  seront  tenus 
de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  ou  de  le  consigner,  sans  frais,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce ,  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps.  ' 

A  défaut  de  paiement  ou  de  consignation ,  le  bâtiment  sera  remis  en 
vente,  et  adjugé  trois  jours  après  une  nouvelle  publication  et  affiche 
unique,  à  la  folle  enchère  des  adjudicataires,  qui  seront  également 
contraints  par  corps  pour  le  paiement  du  déficit,  des  dommages,  des 
intérêts  et  des  frais.  (Pr.  i26,  624,  737,  744.) 

210.  Les  demandes  en  distraction  seront  formées  et  notifiées  au 
greffe  du  tribunal  avant  l'adjudication. 

Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  qu'après  l'adjudica- 
tion, elles  seront  converties,  de  plein  droit,  en  oppositions  à  la  déli- 
vrance des  sommes  provenant  de  la  vente.  (  Co.  212.  —  Pr.  557  s.,  eus, 

727  s.) 

211.  Le  demandeur  ou  l'opposant  aura  trois  jours  pour  fournir  ses 
moyens. 

Le  défendeur  aura  trois  jours  pour  contredire. 

La  cause  sera  portée  à  l'audience  sur  une  simple  citation.  (Pr.  82.) 

212.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l'adjudication,  les  opposi- 
tions à  la  délivrance  du  prix  seront  reçues;  passé  ce  tems,  elles  ne 
seront  plus  admises.  (Pr.  537  s.) 

213.  Les  créanciers  opposans  sont  tenus  de  produire  au  greffe  leurs 
titres  de  créance,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  sommation  qui 
leur  en  est  faite  par  le  créancier  poursuivant  ou  par  le  tiers  saisi  ;  faule 
de  quoi  il  sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente,  sans  qu'ils 
y  soient  compris.  (Pr.  636  s.) 

214.  La  collocation  des  créanciers  et  la  distribution  de  deniers  sont 
faites  entre  les  créanciers  privilégiés ,  dans  l'ordre  prescrit  par  l'arli- 
cle  191;  et  entre  les  autres  créanciers,  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances. 

Tout  créancier  colloque  l'est  tant  pour  son  principal  que  pour  les 
intérêts  et  frais. 

215.  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saisissable ,  si  ce  n'est 
à  raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire  ;  et  même , 
dans  ce  dernier  cas ,  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saisie. 

(Co.  231.) 

Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile  lorsque  le  capitaine  est  muni 
de  ses  expéditions  pour  son  voyage.  (  c.  1550,  1552.  ) 

1  Le  prix  que  doivent  consigner  conformément  préposés,  pour  le  service  qui  Jui  est  confié,  dans 

à  rart.  209,  les  adjudicataires  de  bâtimens  ven-  toutes  les  villes  où  siège  un  tribunal  de  com- 

dusparautoritéde  justice,  est  déposée  la  caisse  merce.  {Ord.  3  juillet  181G,  art.  1",  n°  6,  et 

des  dépôts  et  consignations.  —  Cette  caisse  a  des  art.  14.) 
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TITRE  TROISIÈME. 

DES  PROPRIÉTAIRES   DE   ZffAVIRES. 


216-  {Ainsi  modifié  :  Loi  14  juin  1841.)  Tout  propriétaire  de  navire 
est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine,  et  tenu  des  engage- 
mens  contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
l'expédition. 

Il  peut ,  dans  tous  les  cas ,  s'affranchir  des  obligations  ci-dessus  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Toutefois,  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée  à  celui  qui 
est  en  même  tems  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire  du  na- 
vire. Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  copropriétaire ,  il  ne  sera  res- 
ponsable des  engagemens  contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  l'expédition,  que  dans  la  proportion  de  son  intérêt,  (co.  i9i, 

208  ,  221  s.,  234,  270,  286  s.,  298  ,  335  ,  403,  407  ;  comparez  569  s.  —  C.  1202  , 
4214,  1220,  1584.  —  I.  Cr.  1  s.,  637  s.) 

217.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre  ne  seront  tou- 
fois  responsables  des  délits  et  déprédations  commis  en  mer  par  les 
gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les  équipages,  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  donné  cau- 
tion ,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  participans  ou  complices.  (Co.  225.  — 
I.  Cr.  2.  —  P.  59  s.  — I..  10  avril  1825,  art.  9 ,  19.)  ^ 

218.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine.— Il  n'y  a  pas  lieu 
à  indemnité ,  s'il  n'y  a  convention  par  écrit.  (Co.  208,  219.)  ' 

219.  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navire ,  il  peut 
renoncer  à  la  copropriété ,  et  exiger  le  remboursement  du  capital  qui 
la  représente. 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts  convenus , 
ou  nommés  d'office.  (Co.  4i4.  —  Pr.  202  s.) 

220.  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires 
d'un  navire ,  l'avis  de  la  majorité  est  suivi. 

La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire , 
excédant  la  moitié  de  sa  valeur. 

La  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande 
des  propriétaires  formant  ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le 
navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit,  convention  contraire.  (Co.  comparez  4io,  507. 

c.  secÙS,  815  s.) 

1  I.e  propriétaire  de  navire  doit  atïirmer  par        —  Les  étrangers  ne  peuvent  être  propriétaires 

serment  sa  propriété.  {L.  21  septembre  17U3,  denaviresrrançals.(Z,. 21  septembre  1793,0)7.  2.) 
27  vendémiaire  an  ii.)  —  Pour  le  cas  où  quelqu'un  prêterait  son  nom 

—  Quelques  négocians  deviennent  incapables  à  la  fraucisation  de  bàtimens  étrangers,  V.  L. 

d'avoir  la  propriété  d'un  navire,  quand  ils  en  27  vendémiaire  an  ii, a)'/.  15. 
ont  abusé  pour  commettre  des  crimes.  Ainsi,  le        2  Tout  armateur  de  bâlimcns  armes  en  course, 

capitaine  propriétaire  d'un  navire  qui  l'aura  com-  ou  en  guerre  et  marchandises ,  est  tenu  de  loiir- 

mandé  pour  le  transport  des  esclaves  ne  pourra  nir  un  cautionnement.  (An.  3  prairial  an  xi 

jamais  recevoir  ni  de  l'administration  de  la  ma-  art.  20.) 

rine,  ni  de  celle  des  douanes,  aucune  des  expe-        3  y.  Ary.  5  germinal  an  xn;  Qrd.  Î2  mai  1830, 

dilions  qui  conslatent  la  nationalité  d'un  navire  relatifs  à  la  conduite  accordée  aux  gens  de  mer 

•rancais.  'Onl.  18  iaiivier  1823  an.  G.)  naviguant  pour  le  commerce. 
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TITRE  QUATRIEME. 

DU   CAPITAINX.  ^ 


221.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de  la  conduite  d'un 
navire  ou  autre  bâtiment ,  est  garant  de  ses  fautes ,  même  légères , 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  (Co.  216  s.,  230,  236  s.,  241,  251  s.,  293s., 

405,  407,  433  s.,  435  s.—  C.  1382,  1383,  1992.  ) 

222.  II  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge. 
Il  en  fournit  une  reconnaissance. 

Cette  reconnaissance  se  nomme  connaissement.  (Co.  97  s.,  226,  228  s., 

236  s.,  259  s.,  284  s.,  295,  420.  —  C.  1782  s.,  1952  s.)  ^ 

223.  Il  appartient  au  capitaine  de  former  l'équipage  du  vaisseau , 
et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage;  ce  qu'il 
fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires ,  lorsqu'il  sera  dans 
le  lieu  de  leur  demeure.  { Co.  217,  250  s.  ) 

224.  Le  capitaine  tient  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'un  des 
juges  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  maire  ou  sou  adjoint,  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

Ce  registre  contient 

Les  résolutions  prises  pendant  le  voyage , 

La  recette  et  la  dépense  concernant  le  navire,  et  généralement  tout 
ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge,  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à 
un  compte  à  rendre ,  à  une  demande  à  former.  (  Co.  228 ,  234 ,  241 ,  242  , 

249  ,  597,  400,  410  s.) 

225.  Le  capitaine  est  tenu ,  avant  de  prendre  charge,  de  faire  visi- 
ter son  navire ,  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrits  par  les  règle- 
mens.  (i..  9-i5  août  1791,  titre  5;  —  o.  29  octobre  i833 ,  art.  43.  ) 

Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce; il  en  est  délivré  extrait  au  capitaine.  (Co.  226,  228 ,  297,  430.)  ' 

226.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord 
L'acte  de  propriété  du  navire,  (Co.  195.) 
L'acte  de  francisation ,  * 

Le  rôle  d'équipage ,  ^  (Co.  250.) 

1  Conditions  exigées  pour  être  capitaine  :  V.  signé  par  le  ministre  des  finances.  {An:  minist. 

L.  3  brumaire  an  iv,  art.  'è\Arr.  11  thermidor  30  juin  1829.)  —  Coût  de  l'acte  de  Irancisation  : 

an  x;  Régi.  2  février  1816,  art.  16;  Ord.  7  août  V.  i.  des  douanes  2  juillet  1836,  ari.  6. 

182.5  '  27  novembre  1927.  —  Tout  capitaine  qui  »  Le  rôle  d'équipage  est  exempt  du  droit  d'cn- 

prend  une  part  quelconque  à  la  traite  des  es-  registremcnt.  {L.  22  frimaire  an  vii,a»-/.70,§  3, 

claves  est  frappé  d'interdiction  :  L.  8  janvier  n'  13.)  - 11  est  délivré  par  le  commissaire  de  ma- 

!817;  Ord.  18  janvier,  13  août  1823  ;  L.  2.5  avril  rine  {Ord.  31  oct.  178i,  /«/.  7,  art.  20  et  lit.  14), 

1827,' 4  mars  1831.  sur  des  feuilles  numérotées  par  série,  taxées  sui- 

î  jrroils  d'enregistrement  :  /..  22  frimaire  an  vaut  un  règlement  ou  tarif  des  17  nivôse,  8mes- 

VII,  art.  68,  §  1"  ;  L.  28  avril  1816,  art.  U.  sidor  an  x ,  régularisées  par  le  budget  annuel.  — 

s' Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an  Peines  contre  le  cajiitaine  qui  contrevient  aux  lois 

VII,  art.  68,  §  1",  n"  35  ;  L.  28  avril  1816,  art.  43.  sur  le  rôle  d'équipage.  (V.  Ord.  31  octobre  1784 

i'  L'acte   de  francisation  est  délivré  par  la  sur  les  classes ,  tu.  \i,art.  V.) 
douane;  (L.  27  vendémiaire  an  n,  an.  10.)  il  est 
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Les  connaissemens  et  chartes-parties,  (Co.  222,  273  g.,  281  «.,  286.) 

Les  procès- verbaux  de  visite ,  (Co.  225.) 

Les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  des  douanes.  (Co.  228.)  * 

227.  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne  dans  son  navire,  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  havres  ou  rivières.  (Co.  228,  241.  — 
Dec.  12  décembre  isoe,  art.  32.) 

228.  En  cas  de  contravention  aux  obligations  imposées  par  les 
quatre  articles  précédens,  le  capitaine  est  responsable  de  tous  les  évé- 
nemens  envers  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement.  (Co.  221,  222, 

229,  230,  257.  — C.  1149,  1382  s.) 

229.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dommage  qui  peut 
arriver  aux  marchandises  qu'il  aurait  chargées  sur  le  tillac  de  son 
vaisseau  sans  le  consentement  par  écrit  du  chargeur,  (co.  222,  230,  236, 

239  s.,  421.) 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  au  petit  cabotage.  (Co.  i03  s.)  * 

230.  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve 
d'obstacles  de  force  majeure,  (c.  ii48,  1302.) 

231.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à  bord,  ou  qui 
sur  les  chaloupes  se  rendent  à  bord  pour  faire  voile ,  ne  peuvent  être 
arrêtés  pour  dettes  civiles,  si  ce  n'est  à  raison  de  celles  qu'ils  auront 
contractées  pour  le  voyage;  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peu- 
vent être  arrêtés,  s'ils  donnent  caution,  (co.  215.— c.  2040, 2041 ,  2063, 2070.) 

232.  Le  capitaine ,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ou 
de  leurs  fondés  de  pouvoir,  ne  peut,  sans  leur  autorisation  spéciale  , 
faire  travailler  au  radoub  du  bâtiment,  acheter  des  voiles,  cordages  et 
autres  choses  pour  le  bâtiment ,  prendre  à  cet  effet  de  l'argent  sur  le 
corps  du  navire,  ni  fréter  le  navire,  (co.  236  s.,  321.) 

233-  Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement  des  propriétaires  , 
et  que  quelques-uns  d'eux  fissent  refus  de  contribuer  aux  frais  néces- 
saires pour  l'expédier,  le  capitaine  pourra ,  en  ce  cas ,  vingt-quatre 
heures  après  sommation  faite  aux  refusans  de  fournir  leur  contingent, 
emprunter  à  la  grosse  pour  leur  compte  sur  leur  portion  d'intérêt  dans 
lenavire,  avec  autorisation  du  juge.  (Co.  522.— o.  29  octobre  1835,  art.  31.) 

234.  {Ainsi  modifié  :  L.  M  juin  1841.)  Si,  pendant  le  cours  du  voyage, 
il  y  a  nécessité  de  radoub  ou  d'achat  de  victuailles,  le  capitaine,  après 
l'avoir  constaté  par  un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'équi- 
page, pourra,  en  se  faisant  autoriser  en  France  par  le  tribunal  de 
commerce,  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix,  chez  l'étranger,  par  le 
consul  français,  ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  des  lieux,  emprunter  sur 
corps  et  quille  du  vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  les  besoins  constatés  exigent. 

Les  propriétaires,  ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tiendront 
compte  des  marchandises  vendues,  d'après  le  cours  des  marchandises 

»  Le  capitaine  est  également  tenu  d'avoir  à  an.  M.)  —  Leur  forme  est  réglée  par  la  loi  du 

bord  le  congé  du  navire  (V.  i.  27  vendémiaire  2'J  déccml)rc  1701-15  janvier  1702. 

an  II.)  —  Les  congés  sont  délivrés  par  le  bureau  2  Les  limites  du  petit  cabotage  sont  détermi- 

dcs  douanes  du  port  où  se  trouve  le  navire,  nées  par  le  Ikylemcni  18  octobre  1740;  Arr.  U 

(L.  21  septembre  1703,  27  vendémiaire  an  11,  ventôse  an  xi;  Ocrf.  12  lévrier  1815. 
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de  mêmes  nature  et  qualité,  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire,  à 
l'époque  de  son  arrivée.  (Co.  72,  i9i,  206,  249,  298,  012,  400.) 

L'affréteur  unique  ou  les  chargeurs  divers,  qui  seront  tous  d'accord, 
pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  leurs  marchan- 
dises, en  les  déchargeant  et  en  payant  le  fret  en  proportion  de  ce  que 
le  voyage  est  avancé.  A  défaut  du  consentement  d'une  partie  des 
chargeurs,  celui  qui  voudra  user  de  la  faculté  de  déchargement  sera 
tenu  du  fret  entier  sur  ses  marchandises.  (Co.  216,  298.  —  c.  ii67.) 

235.  Le  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port  étranger  ou  des  co- 
lonies françaises  pour  revenir  en  France ,  sera  tenu  d'envoyer  à  ses 
propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir,  un  compte  signé  de  lui, 
contenant  l'état  de  son  chargement ,  le  prix  des  marchandises  de  sa 
cargaison ,  les  sommes  par  lui  empruntées ,  les  noms  et  demeures  des 
prêteurs,  (o.  29  octobre  i8ô3  ,  art.  45.) 

236.  Le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité,  pris  de  l'argent  sur  le 
corps,  avitaillement  ou  équipement  du  navire,  engagé  ou  vendu  des 
marchandises  ou  des  victuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes 
des  avaries  et  des  dépenses  supposées,  sera  responsable  envers  l'arme- 
ment, et  personnellement  tenu  du  remboursement  de  l'argent  ou  du 
paiement  des  objets,  sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y  a 
lieu.  (Co.  2Ô4,  298.  —  I..  10  avril  1823,  art.  14.) 

237.  Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée,  le  capitaine 
ne  peut ,  à  peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  le  navire  sans  un  pou- 
voir spécial  des  propriétaires.  (Co.  24i,  590  s.  —  c.  1988,  1989.  —  o.  29 
octobre  isôô,  art.  02  s.  — i..  lo  avril  1823,  art.  u.) 

238.  Tout  capitaine  de  navire ,  engagé  pour  un  voyage ,  est  tenu 
de  l'achever,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages-intérêts  envers  les 
propriétaires  et  les  affréteurs.  (Co.  24i,  252  s.  —  c.  1991.) 

239.  Le  capitaine  qui  navigue  à  proflt  commun  sur  le  chargement, 
ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  commerce  pour  son  compte  particulier, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  (Co.  240,  231.) 

240.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  mentionnées  dans 
l'article  précédent ,  les  marchandises  embarquées  par  le  capitaine  pour 
son  compte  particulier,  sont  confisquées  au  profit  des  autres  intéressés. 

241.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pendant  le 
voyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans  l'avis  des  officiers  et 
principaux  de  l'équipage  ;  et,  en  ce  cas ,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui 
l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des  marchandises  les  plus  précieuses  de  son 
chargement,  sous  peine  d'en  répondre  en  son  propre  nom. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit, 
le  capitaine  en  demeurera  déchargé.  (Co.  22-,  230,  246  s.,  410  s.) 

242.  Le  capitaine  est  tenu ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  de  faire  viser  son  registre,  et  de  faire  son  rapport.  ^  (Co.  224.) 

Le  rapport  doit  énoncer  le  lieu  et  le  tems  de  son  départ,  la  route 
qu'il  a  tenue ,  les  hasards  qu'il  a  courus,  les  désordres  arrivés  dans 
le  navire,  et  toutes  les  circonstances  remarquables  de  son  voyage. 

(Co.  243  s.,  247  s.  —  O.  29  OCtobre  1833,  art.  10,  11.) 
1  Uroits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an  vu  ,  art.  G8 ,  S  1",  «"  35  ;  /.  28  avril  1816,  nrt.  -i.X 
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243.  L(i  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le  président  du  Uibunal 
de  commerce. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  le  rapport 
est  fait  au  juge  de  paix  de  l'arrondissement. 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport,  est  tenu  de  l'envoyer,  sans 
délai ,  au  président  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  (o.  29  octobre  isôô,  art.  lo,  ii.) 

244.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  il  est  tenu  de  se 
présenter  au  consul  de  France,  de  lui  faire  un  rapport,  et  de  prendre 
un  certificat  constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  de  son  départ,  l'état 
et  la  nature  de  son  chargement,  (o.  29  octobre  i853,  art.  10,  11,  15.) 

245.  Si ,  pendant  le  cours  du  voyage ,  le  capitaine  est  obligé  de 
relâcher  dans  un  port  français ,  il  est  tenu  de  déclarer  au  président  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  les  causes  de  sa  relâche.  ' 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  la  déclara- 
tion est  faite  au  juge  de  paix  du  canton. 

Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger,  la  déclaration  est 
faite  au  consul  de  France,  ou,  à  son  défaut,  au  magistrat  du  lieu. 
(  o.  29  octobre  isôô,  art.  12.) 

246.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage ,  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou 
avec  partie  de  son  équipage,  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge 
du  lieu,  ou,  à  défaut  déjuge,  devant  toute  autre  autorité  civile,  d'y 
faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  son  écjuipage  qui  se 
seraient  sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui,  et  d'en  lever  expédition. 

(Co.  248,  258  s.,  298,  527,  350,  412  s.) 

247.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le  juge  reçoit  l'interro- 
gatoire des  gens  de  l'équipage,  et,  s'il  est  possible,  des  passagers,  sans 
préjudice  des  autres  preuves. 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à  la  décharge  du  ca- 
pitaine, et  ne  font  point  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le  capi- 
taine naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son  rapport. 

La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties.  (Pr.  25g.) 

248.  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peut  déchar- 
ger aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à  peine  de 
poursuites  extraordinaires  contre  lui.  (Co.  242.— i,.ioat)/<7i82o,a/<.  li.) 

249.  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  pendant  le  voyage , 
le  capitaine,  en  prenant  l'avis  des  principaux  de  l'équipage,  pourni 
contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en  particulier  de  les  mettre 
0:1  commun ,  à  la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur.  (Co.  234.) 

1  Eu  cas  de  relâche  forcée  dans  un  port  fran-  nuissemtns  ou  polices  de  ctiarscuieiit,  indiquer 

çais,  le  capilainc  doit,  dans  les  vin^t-quatre  le  port  de  sa  destination  ultérieure,  et  prendre 

heures,  justifier  par  un  rapport  des  causes  de  la  certificat  du  tout  à  peine  de  500  fr.  d'amende^ 

relâche;  ce  rapport  est  fait  au  bureau  de  la  régie,  à  la  sûrele  desquels  les  bâtiment  et  inarcliau- 

I,e  délai  ne  court  pas  les  jours  de  dimanche  et  dises  soûl  retenus.  (L.  0-23  août  1701,  til.  l", 

fêle.  De  plus,  il  doit  représenter  son  manifeste  urt.  4,  (il  (i,  art.  1".  —  Si  quelques  opérations 

et  mentionner  dans  son  rapport  le  nombre  de  exigent  le  déchargement  :  V.  li/.  0  de  la  loi  iné- 

caisses,  balles,  ballots  et  tonneaux  de  sou  char-  citée  et  L.  î  (germinal  an  n,  m.  -2,  ai(.  0. 
gemcnt,  représenter  ses  chartcs-parlits,  cou- 
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TITRE  CINQUIÈME. 


DE  Ii'EUrGAGEIHENT  ET   DES  IiOYERS  DES  BSATEIiOTS  ET  GENS 
DE  Ii'ÉQUIFAGE. 


250.  Les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des  hommes  d'é- 
quipage d'un  navire  sont  constatées  par  le  rôle  d'équipage ,  ou  par  les 
conventions  des  parties.  (Co.  109,  i9i  s.,  218,  2:20,  208,  270  s.,  433,  635.)  ' 

251.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte ,  charger  dans  le  navire  aucune  marchandise  pour  leur 
compte ,  sans  la  permission  des  propriétaires  et  sans  en  payer  le  fret , 
s'ils  n'y  sont  autorisés  par  l'engagement,  (co.  259.) 

252.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  capitaine 
ou  affréteurs,  avant  le  départ  du  navire ,  les  matelots  loués  au  voyage 
ou  au  mois  sont  payés  des  journées  par  eux  employées  à  l'équipement 
du  navire.  Ils  retiennent  pour  indemnité  les  avances  reçues. 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  ils  reçoivent  pour  indem- 
nité un  mois  de  leurs  gages  convenus. 

Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé,  les  matelots  loués 
au  voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur  convention. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  pour  le 
tems  qu'ils  ont  servi,  et  en  outre,  pour  indemnité,  la  moitié  de  leurs 
gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  pour  lequel  ils 
étaient  engagés. 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent,  en  outre,  leur 
conduite  de  retour  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins  que  le 
capitaine,  les  propriétaires  ou  affréteurs,  ou  l'officier  d'administration , 
ne  leur  procurent  leur  embarquement  sur  un  autre  navire  revenant 
audit  lieu  de  leur  départ.  (Co.  218  et  la  note^  238,  255  s.,  257  s.,  262  s., 

265,271,  272,  288  s.,  504,  519,  549.) 

253.  S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  desti- 
nation (lu  navire,  ou  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  Gouvernement 
avant  le  voyage  commencé  , 

Il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées  à  équiper  le  bâ- 
timent. (Co.  261,  272,  276,  299,  300.— C.  1148.) 

254.  Si  l'interdiction  de  commerce  ou  l'arrêt  du  navire  arrive 
pendant  le  cours  du  voyage , 

Dans  le  cas  d'interdiction ,  les  matelots  sont  payés  à  proportion  du 
fems  qu'ils  auront  servi  ; 

Dans  le  cas  de  l'arrêt,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois  court 
pour  moitié  pendant  le  tems  de  l'arrêt  ; 

1  Sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  les  rôles  d'équipages  et  les  engagemcns  des 
matelots  et  gens  de  mer.  (V.  In  noie  sur  fnri.  220.) 
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Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé  aux  termes  de 
leur  engagement.  (Co.  272.) 

255.  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers  des  matelots  en- 
gagés au  voyage  est  augmenté  à  proportion  de  la  prolongation.  (  Co.  255, 

257  s.,  272.) 

256.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans  un  lieu 
plus  rapproché  que  celui  qui  est  désigné  par  Taffrétemeut,  il  ne  leur 
est  fait  aucune  diminution.  (Co.  252.) 

257.  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  au  fret,  il  ne  leur  est 
dû  aucun  dédommagement  ni  journées  pour  la  rupture,  le  retarde- 
ment ou  la  prolongation  de  voyage  occasionnés  par  force  majeure. 

Si  la  rupture ,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent  par  le  fait 
des  chargeurs,  les  gens  de  l'équipage  ont  part  aux  indemnités  qui  sont 
adjugées  aux  navires. 

Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétaires  du  navire  et 
les  gens  de  l'équipage,  dans  la  même  proportion  que  l'aurait  été  le  fret. 

Si  rempêchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  propriétaires, 
ils  sont  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équipage.  (Co.  2i(j  s.,  228.) 

258.  En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec  perte  entière  du 
navire  et  des  marchandises,  les  matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun 
loyer. 

Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs 
loyers.  (Co.  246,  272,  300,  504.  — c.  use,  1502.) 

259.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  les  matelots  engagés 
au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris 
du  navire  qu'ils  ont  sauvés. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas,  ou  s'il  n'y  a  que  des  marchandises 
sauvées,  ils  sont  payés  de  leurs  loyers  subsidiairement  sur  le  fret. 

(Co.  191  s.,  261,  527,  428.  —  C.  2102  5".  ) 

260.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers  seule- 
ment sur  le  fret,  à  proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine.  (Co.  i9i  s., 

293  s.,  296,  298  s.,  305  s.) 

261.  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués,  ils  sont 
payés  des  journées  par  eux  employées  à  sauver  les  débris  et  les  effets 
naufragés.  (Co.  253,  259. —  c.  2102  3°.) 

262.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers ,  traité  et  pansé  aux  dépens 
(lu  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  s'il  est  blessé  au 
service  du  navire.  (Co.  203  s.,  272.) 

263.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire  et  du  char- 
gement, s'il  est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  et  les  pirates. 

(Co.  272,  400  6".) 

264.  Si  le  matelot ,  sorti  du  navire  sans  autorisation ,  est  blessé  à 
terre ,  les  frais  de  ses  pansement  et  traitement  sont  à  sa  charge  :  il 
pourra  même  être  congédié  par  le  capitaine. 

Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  seront  payés  qu'à  proportion  du  tcms 
qu'il  aura  servi.  (Co.  272.) 
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265.  i^n  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  lo  voyage ,  si  le  matelot 
est  engagé  au  mois,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession  jusqu'au  jour 
de  son  décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage ,  la  moitié  de  ses  loyers  est  due 
s'il  meurt  en  allant  ou  au  port  d'arrivée. 

Le  total  de  ses  loyers  est  dû  s'il  meurt  en  revenant. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa  part  entière  est  due 
s'il  meurt  le  voyage  commencé. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire ,  sont  dus  en  entier 
pour  tout  le  voyage,  si  le  navire  arrive  à  bon  port.  (co.  262,  263,  272.) 

266.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave  ne  peut  rien 
prétendre  contre  le  capitaine,  les  propriétaires  ni  les  affréteurs,  pour 
le  paiement  de  son  rachat. 

Il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  où  il  est  pris  et  fait  esclave. 

(Co.  265,  267  s.,  272.) 

267.  Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  s'il  a  été  envoyé  en  mer  ou  à 
terre  pour  le  service  du  navire,  a  droit  à  l'entier  paiement  de  ses 
loyers. 

Il  a  droit  au  paiement  d'une  indemnité  pour  son  rachat,  si  le  navire 
arrive  à  bon  port.  (Co.  262,  265,  268  s.,  272.) 

268.  L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  de  navire,  si  le  ma- 
telot a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire. 

L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire  et  du  chargement, 
si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire 
et  du  chargement.  (Co.  21G  s.) 

269.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à  six  cents  francs. 

Le  recouvrement  et  l'emploi  en  seront  faits  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  le  Gouvernement,  dans  un  règlement  relatif  au  rachat 
des  captifs. 

270.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans  cause  valable , 
a  droit  à  une  indemnité  contre  le  capitaine. 

L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyers,  si  le  congé  a  lieu  avant  le 
voyage  commencé. 

L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et  aux  frais  du  retour, 
si  le  congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage. 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus ,  répéter  le  mon- 
tant de  l'indemnité  contre  les  propriétaires  du  navire. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  si  le  matelot  est  congédié  avant  la 
clôture  du  rôle  d'équipage. 

Dans  aucun  cas ,  le  capitaine  ne  peut  congédier  un  matelot  dans  les 
pays  étrangers,  (o.  29  octobre  issô,  art.  24.) 

271.  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux  loyers  des 
matelots,  (co.  i9i ,  286  s.,  007,  428 ,  4ÔÔ.  —  Arr.  5  germinal,  26  floréal  an  xti.) 

272.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers,  pansement  et 
rachat  des  matelots,  sont  communes  aux  officiers  et  à  tous  autres 
gens  de  l'équipage.  (Co.  230  s.,  433,  635.) 


DES  CHARTES-PARTIES  ,  AFFRÉTEMEi\S  OU  ]\OLI88EM ,         US 


TITRE   SIXIEME. 

DES  CHARTES-PAXITISS ,  AFFRÉTEMElffS  OU  NOIiISSEMENS. 


273.  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau ,  appelée  charte- 
partie,  affrètement  ou  nolissement,  doit  être  rédigée  par  écrit.  (Co.  so.  — 

C.  1317  s.,  1322  s.) 

Elle  énonce 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire, 

Le  nom  du  capitaine , 

Les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur, 

Le  lieu  et  le  tems  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  décharge, 

Le  prix  du  fret  ou  nolis, 

Si  l'affrètement  est  total  ou  partiel, 

L'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard.  (Co.  22g,  28g  s.,  635.) 

274.  Si  le  tems  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire  n'est  point 
fixé  par  les  conventions  des  parties,  il  est  réglé  suivant  l'usage  des 
lieux,  (c.  1159.) 

275.  Si  le  navire  est  frété  au  mois ,  et  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, le  fret  court  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile,  (co.  soo.) 

276.  Si ,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction  de  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné ,  les  conventions  sont  résolues 
sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre. 

Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge  de  ses 
marchandises.  (Co.  253  s.,  299  s.,  350,  569,  587  s.  —  c.  H48.) 

277.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour  un  tems 
la  sortie  du  navire,  les  conventions  subsistent,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à 
dommages-intérêts  à  raison  du  retard. 

Elles  subsistent  également,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation 
de  fret,  si  la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage,  (c.  ii48.) 

278.  Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du  navire,  faire  décharger 
ses  marchandises  à  ses  frais,  à  condition  de  les  recharger  ou  d'in- 
demniser le  capitaine. 

279.  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est  des- 
tiné, le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires,  de  se  rendre 
dans  un  des  ports  voisins  de  la  même  puissance  où  il  lui  sera  permis 
d'aborder. 

280.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchandises 
chargées,  sont  respectivement  affectés  à  l'exécution  des  conventions 
des  parties,  (c.  191  s.,  27i.) 
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TITRE  SEPTIEME. 

DU    COBIMAISSEItXENT. 


281.  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité  ainsi 
(iue  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter. 

Il  indique 

Le  nom  du  chargeur, 

Le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est  faite , 
Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine, 
Le  nom  et  le  tonnage  du  navire , 
Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination. 
Il  énonce  le  prix  du  fret.  (co.  286  s.) 

Il  présente  eu  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  transpor- 
ter. (Co.  222,  226,  228,  282  s.,  545,  -418,  420.) 

Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  ou  au  porteur,  ou  à  personne 
dénommée.  (Co.  i56  s.) 

282.  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  originaux  au  moins  ; 
Un  pour  le  chargeur, 

Un  pour  celui  à  qui  les  marchandises  sont  adressées , 

Un  pour  le  capitaine , 

Un  pour  l'armateur  du  bâtiment. 

Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le  capitaine, 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine ,  dans  le  même  délai , 
les  acquits  des  marchandises  chargées.  (Co.  226 ,  544 ,  420.  —  c.  compa- 
re%  1525.) 

283.  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite, 
fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement,  et  entre 
elles  et  les  assureurs,  (c.  1517,  1522.) 

284.  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissemens  d'un  même  char- 
gement, celui  qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera  foi,  s'il  est 
rempli  de  la  main  du  chargeur,  ou  de  celle  de  son  commissionnaire; 
et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le  cousignataire  sera  suivi , 
s'il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine. 

285.  Tout  commissionnaire  ou  cousignataire  qui  aura  reçu  !os 
marchandises  mentionnées  dans  les  connaissemens  ou  chartes-parties, 
sera  tenu  d'en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le  deuiandera,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages-intérêts,  même  de  ceux  de  retardement. 

(c.  1149,  1582.  — Pr.  126.) 

1  Les  connaissrmons  ne  poiivriit  être  rédigés  payable  solidairemrnt  par  le  charseiir  et  le 
que  sur  du  papioi-  frappe  d'un  timbre  noir  et  capitaine  (i.  Il  juin  I8i2  ,  an.  7).  —  Droits 
il'im  tini))rc  sec  à  peine  d  une  aiiicude  de  30  Ir.      d'airajuirement,  3  IV.  L.  28  avril  1816,  ari.  4i, 
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TITRE  HUITIEME. 

BU    FRET     OU    NOI.IS. 


286.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  mer  est 
appelé  fret  ou  nolis. 

Il  est  réglé  par  les  conventions  des  parties. 

Il  est  constaté  par  la  charte-partie  ou  par  le  connaissement. 

Il  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un  voyage 
entier  ou  pour  un  tems  limité,  au  tonneau,  au  quintal,  à  forfait,  ou 
à  cueillette ,  avec  désignation  du  tonnage  du  vaisseau.  (Co.  273  s.,  281  s., 

307  s.,  386,  435,  633.) 

287.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que  l'affréteur  ne  lui  donne 
pas  toute  sa  charge ,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'autres  marchan- 
dises ^ans  le  consentement  de  l'affréteur. 

L'affréteur  profite  du  fret  des  marchandises  qui  complètent  le  char- 
gement du  navire  qu'il  a  entièrement  affrété.  (Co.  229,  239  s.,  251.) 

288.  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises 
portée  par  la  charte-partie,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  et 
pour  le  chargement  complet  auquel  il  s'est  engagé.  (Co.  273.) 

S'il  en  charge  davantage ,  il  paie  le  fret  de  l'excédant  sur  le  prix  ré- 
glé par  la  charte-partie. 

Si  cependant  l'affréteur,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage 
avant  le  départ ,  il  paiera  en  indemnité ,  au  capitaine ,  la  moitié  du  fret 
convenu  par  la  charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  de- 
vait faire. 

Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement,  et  qu'il  parte  à 
non  charge,  le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine.  (Co.  252,  273,  291, 

294,  349.) 

289.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  plus  grand  port  qu'il 
n'est,  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur.  (Co.  216,  221, 

273.  —  C.  1149,  1382.  —  Pr.  126.) 

290.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  du  tonnage  d'un 
navire  y  si  l'erreur  n'excède  un  quarantième ,  ou  si  la  déclaration  est 
conforme  au  certificat  de  jauge. 

291.  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  soit  au  quintal,  au  ton- 
neau ou  à  forfait,  le  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises,  avant  le 
départ  du  navire ,  en  payant  le  demi-fret. 

Il  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de 
rechargement  des  autres  marchandises  qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceux 
du  retardement.  (Co.  286,  288,  293.) 

292.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre,  dans  le  lieu  du  char- 
gement, les  marchandises  trouvées  dans  son  navire,  si  elles  ne  lui  ont 
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point  été  déclarées ,  ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera 
payé  dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises  de  même  nature. 

293.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le  voyage, 
est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  et  tous  les  frais  de  déplacement 
occasionnés  par  le  déchargement  :  si  les  marchandises  sont  retirées 
pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine  ,  celui-ci  est  respon- 
sable de  tous  les  frais.  (Co.  21 6,  221.) 

294.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  route,  ou  au 
lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  l'affréteur,  les  frais  du  retardement 
sont  dus  par  l'affréteur. 

Si ,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le  navire  fait  son  retour 
sans  chargement  ou  avec  un  chargement  incomplet ,  le  fret  entier  est 
dû  au  capitaine,  ainsi  que  l'intérêt  du  retardement. 

295.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affré- 
teur, si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pen- 
dant sa  route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge.  —  Ces  dommages-intérêts 
sont  réglés  par  des  experts.  (Co.  216,  221,  4i4.  —  c.  H49,  i582.  —  Pr.  i26.) 

296.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  navire  pen- 
dant le  voyage ,  l'affréteur  est  tenu  d'attendre ,  ou  de  payer  le  fret  en 
entier.  —  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé ,  le  capi- 
taine est  tenu  d'en  louer  un  autre.  —  Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un 
autre  navire ,  le  fret  n'est  dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est 
avancé.  (Co.  257,  241,  391.) 

297.  Le  capitaine  perd  son  fret,  et  répond  des  dommages-intérêts 
de  l'affréteur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a  fait  voile,  il 
était  hors  d'état  de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  certificats  de  vi- 
site au  départ.  (Co.  216,  225.  —  c.  ii49,  i5S2.  —  Pr.  126.) 

298.  {Ainsi  modifié  :  Loi  11  juin  1841.)  Le  fret  est  dû  pour  les  mar- 
chandises que  le  capitaine  a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir 
aux  victuailles ,  radoub  et  autres  nécessités  pressantes  du  navire ,  en 
tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur,  au  prix  que  le  reste,  ou  autre 
pareille  marchandise  de  même  qualité,  sera  vendu  au  lieu  de  la  dé- 
charge ,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte  des  marchandises 
sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues,  en  retenant  également  le  fret  porté 
aux  connaissemens.  (Co.  254 ,  256 ,  246 ,  258.) 

Sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé  aux  propriétaires  de  na- 
vire par  le  paragraphe  2  de  l'article  216. 

Lorsque  de  l'exercice  de  ce  droit  résultera  une  perte  pour  ceux  dont 
les  marchandises  auront  été  vendues  ou  mise  en  gage ,  elle  sera  ré- 
partie au  marc  le  franc  sur  la  valeur  de  ces  marchandises  et  de  toutes 
celles  qui  sont  arrivées  à  leur  destination  ou  qui  ont  été  sauvées  du 
naufrage  postérieurement  aux  événemens  de  mer  qui  ont  nécessité  la 
vente  ou  la  mise  en  gage.  (C0.216,  254,  206,  246,  253;  comparez  401.) 

299.  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel 
le  navire  est  en  route ,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son  charge- 
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ment,  il  n'est  dft  au  capitaine  que  le  fret  de  l'aller,  quoique  le  vais- 
seau ait  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour.  (Co.  253,  27«.  —  c.  H48.) 

300.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage  par  l'or- 
dre d'une  puissance. 

Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  tems  de  sa  détention ,  si  le  navire  est 
affrété  au  mois;  ni  augmentation  de  fret,  s'il  est  loué  au  voyage. 

La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  détention  du 
navire,  sont  réputés  avaries.  (Co.  258  s.,  273,  597  s.) 

301.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises  jetées  à  la  mer 
pour  le  salut  commun ,  à  la  charge  de  contribution.  (Co.  4io  s.) 

302.  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  par  nau- 
frage ou  échouement,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les  ennemis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé,  s'il 
n'y  a  convention  contraire.  (Co.  246  s.,  258  s.  —  c.  H48.) 

303.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés ,  ou  si  les  mar- 
chandises sont  sauvées  du  naufrage ,  le  capitaine  est  payé  du  fret  jus- 
qu'au lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage. 

Il  est  payé  du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat,  s'il  conduit  les 
marchandises  au  lieu  de  leur  destination. 

304.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur  le  prix  courant  des 
marchandises  au  lieu  de  leur  décharge ,  déduction  faite  des  frais ,  et 
sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret. 

Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  contribution. 

305.  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchandises,  le 
capitaine  peut,  par  autorité  de  justice,  en  faire  vendre  pour  le  paie- 
ment de  son  fret ,  et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus. 

S'il  y  a  insuffisance,  il  conserve  son  recours  contre  le  chargeur. 

(Co.  93,  106,  191  s.,  306  s.) 

306.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans  son  na- 
vire ,  faute  de  paiement  de  son  fret. 

Il  peut,  dans  le  tems  de  la  décharge,  demander  le  dépôt  en  mains 
tierces  jusqu'au  paiement  de  son  fret.  (c.  i96i.) 

307.  Le  capitaine  est  préféré ,  pour  son  fret ,  sur  les  marchandises 
de  son  chargement,  pendant  quinzaine  après  leur  délivrance,  si  elles 
n'ont  passé  en  mains  tierces.  (Co.  i9i  6",  27i,  286.) 

308.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclamateurs  avant  l'expi- 
ration de  la  quinzaine,  le  capitaine  est  privilégié  sur  tous  les  créan- 
ciers pour  le  paiement  de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues. 

(Co.  93$.,  597  s.,  546  s.) 

309.  En  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  demander  de  diminution 
sur  le  prix  du  fret. 

310.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les  marchandises 
diminuées  de  prix,  ou  détériorées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit. 

Si  toutefois  des  futailles  contenant  vin,  huile,  miel  et  autres  liquides, 
ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides,  lesdites  fu- 
tailles pourront  être  abandonnées  pour  le  fret.  (co.  216 ,  369  s. — c.  ii48.) 
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TITRE   NEUVIEME. 

SES  CONTRATS  A  XA  GROSSE. 


311.  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  devant  notaire,  ou  sous  signa- 
ture privée.  * 

Il  énonce 

Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  proût  maritime , 

Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté , 

Les  noms  du  navire  et  du  capitaine , 

Ceux  du  prêteur  et  de  l'emprunteur; 

Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage , 

Pour  quel  voyage ,  et  pour  quel  tems; 

L'époque  du  remboursement.  (Co.  i9i  9",  3i5  s.,  518, 320  s.,  325  s.,  329  s., 

43'2,  633. —  C.  1317,  1322,  1964) 

312.  Tout  prêteur  à  la  grosse ,  en  France ,  est  tenu  de  faire  en- 
registrer son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  dix 
=ours  de  la  date ,  à  peine  de  perdre  son  privilège  ;  (Co.  i9i  s.  ) 

Et  si  le  contrat  est  fait  à  l'étranger,  il  est  soumis  aux  formalités  pres- 
crites à  l'article  254. 

313.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié  par  la  voie 
de  l'endossement,  s'il  est  à  ordre. 

En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  produit 
les  mêmes  actions  en  garantie  que  celle  des  autres  effets  de  commerce. 

(Co.  136  s.,  140  s.,  314.) 

314.  La  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas  au  profit  maritime , 
à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément  stipulé.  (Co.  3i8.) 

315.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés, 
Sur  le  corps  et  quille  du  navire, 

Sur  les  agrès  et  apparaux , 
Sur  l'armement  et  les  victuailles , 
Sur  le  chargement , 

Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement,  ou  sur  une  partie  déter- 
minée de  chacun  d'eux,  (co.  i9i  9",  234.) 

316.  Tout  emprunt  à  la  grosse,  fait  pour  une  somme  excédant  la 
valeur  4es  objets  sur  lesquels  il  est  affecté,  peut  être  déclaré  nul ,  à  la 
demande  du  prêteur,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'em- 
prunteur. (Co.  329,  336.  — C.  1116.) 

317.  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  affectés  à  l'emprunt,  d'après  l'estimation  qui  en 
est  faite  ou  convenue  ; 

î  Droits  d'enregisirement  :  L.  22  frimaire  un  vu ,  an.  O'J,  %  2. 
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Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé  avec  intérêt  au 
cours  de  la  place. 

318.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faire  du  navire  et  sur  le  profit 
espéré  des  marchandises,  sont  prohibés. 

Le  préteur,  dans  ce  cas,  n'a  droit  qu'au  remboursement  du  capital, 
sans  aucun  intérêt.  (Co.  514.  ) 

319.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou  gens  de 
mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages.  (  Co.  250  s.  ) 

320.  Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  l'armement  et  les  vic- 
tuailles, même  le  fret  acquis,  sont  affectés  par  privilège  au  capital  et 
intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vais- 
seau. 

Le  chargement  est  également  affecté  au  capital  et  intérêts  de  l'argent 
donné  à  la  grosse  sur  le  chargement. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou  du  char- 
gement, le  privilège  n'a  lieu  que  sur  l'objet,  et  dans  la  proportion  de 
la  quotité  affectée  à  l'emprunt.  (Co.  i9i  9",  sis.) 

321.  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  dans  le  lieu  de  la 
demeure  des  propriétaires  du  navire,  sans  leur  autorisation  authenti- 
que ou  leur  intervention  dans  l'acte,  ne  donne  action  et  privilège  que 
sur  la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir  au  navire  et  au  fret.  (Co.  252, 206.) 

322.  Sont  affectées  aux  sommes  empruntées,  même  dans  le  lieu  de 
la  demeure  des  intéressés,  pour  radoub  et  victuailles ,  les  parts  et  por- 
tions des  propriétaires  qui  n'auraient  pas  fourni  leur  contingent  pour 
mettre  le  bâtiment  en  état ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  som- 
mation qui  leur  en  sera  faite,  (co.  203.) 

323.  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire  sont  rem- 
boursés par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  précèdent  voyage, 
quand  même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  continuation  ou 
renouvellement. 

Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage  sont  préférées  à  celles 
qui  auraient  été  empruntées  avant  le  départ  du  navire  ;  et  s'il  y  a 
plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même  voyage,  le  dernier  emprunt 
sera  toujours  préféré  à  celui  qui  l'aura  précédé. 

324.  Le  prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises  chargées  dans  un 
navire  désigné  au  contrat,  ne  supporte  pas  la  perte  des  marchandises, 
même  par  fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  na- 
vire ,  à  moins  qu'il  ne  soit  légalement  constaté  que  ce  chargement  a 
eu  lieu  par  force  majeure.  (Co.  24i.  —  c.  H48.) 

325.  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu,  sont  en- 
tièrement perdus ,  et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit ,  dans  le 
tems  et  dans  le  lieu  des  risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée. 

326.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  de  l'emprunteur, 
ne  sont  point  à  la  charge  du  prêteur.  (Co.  103 ,  324  s.  ) 

327.  En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommes  empruntées  à 
c.  CoM.  "    u 
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la  grosse  est  réduit  à  la  valeur  des  effets  sauvés  et  affectés  au  contrat, 
déduction  faite  des  frais  de  sauvetage.  (Co.  258,  259,  302  s.,  ô3i,  ôsg,  417.) 

328.  Si  leteras  des  risques  n'est  point  déterminé  par  le  contrat,  il 
court ,  à  l'égard  du  navire ,  des  agrès ,  apparaux ,  armement  et  vic- 
tuailles ,  du  jour  que  le  navire  a  fait  voile ,  jusqu'au  jour  où  il  est  an- 
cré ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination. 

A  l'égard  des  marchandises,  le  tems  des  risques  court  du  jour  qu'elles 
ont  été  chargées  dans  le  navire,  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter, 
jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre.  (Co.  34i.) 

329.  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  marchandises ,  n'est 
point  libéré  par  la  perte  du  navire  et  du  chargement,  s'il  ne  justifie 
qu'il  y  avait ,  pour  son  compte ,  des  effets  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  empruntée.  (Co.  516.) 

330.  Les  prêteurs  à  la  grosse  contribuent ,  à  la  décharge  des  em- 
prunteurs ,  aux  avaries  communes. 

Les  avaries  simples  sont  aussi  à  la  charge  des  prêteurs,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire.  (Co.  597  s.) 

331.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  le  même  navire  ou 
sur  le  même  chargement,  le  produit  des  effets  sauvés  du  naufrage  est 
partagé  entre  le  prêteur  à  la  grosse  ,  pour  son  capital  seulement^  et  l'as- 
sureur, pour  les  sommes  assurées,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt  res- 
pectif, sans  préjudice  des  privilèges  établis  à  l'arlicle  191.  (co.  527, 417.) 


TITRE  DIXIEME. 

D£S  ASSUB.AXCES. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Contrat  d'Assurance,  de  sa  forme  et  de  son  objet. 

332.  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit. 
Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 
Il  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi. 
Il  peut  être  fait  sous  signature  privée. 
Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 
Il  exprime 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité  de  pro- 
priétaire ou  de  commissionnaire , 
Le  nom  et  la  désignation  du  navire , 
Le  nom  du  capitaine , 

Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées. 
Le  port  d'où  ce  navire  a  du  ou  doit  partir. 
Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  décharger, 
Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer. 
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La  nature  et  ia  valeur  ou  l'estimation  des  marchandises  ou  objets 
que  l'on  fait  assurer. 

Les  tems  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir, 

La  somme  assurée , 

La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance , 

La  soumission  des  parties  à  des  arbitres,  en  cas  de  contestation,  si 
elle  a  été  convenue , 

Et  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties  sont 
convenues,  (co.  79,  si,  loi  s.,  034  s.,  057  s.,  541,  042,  347  s.,  337  s.,  ôgi,  435, 

434,  435  s.,  G33.^C.  1317,  1322.)  * 

333.  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assurances,  soit  à 
raison  des  marchandises,  soit  à  raison  du  taux  de  la  prime,  soit  à 
raison  de  différens  assureurs.  (Co.  335.  ) 

334.  L'assurance  peut  avoir  pour  objet, 

Le  corps  et  quille  du  vaisseau,  vide  ou  chargé ,  armé  ou  non  armé, 
seul  ou  accompagné. 

Les  agrès  et  apparaux , 

Les  armemens , 

Les  victuailles, 

Les  sommes  prêtées  à  la  grosse, 

Les  marchandises  du  chargement,  et  toutes  autres  choses  ou  va- 
leurs estimables  k  prix  d'argent,  sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 

(Co.  342,  347,  3?>5.  ) 

335.  L'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une  partie  des- 
dits objeîs,  conjointement  ou  séparément. 

Elle  per.t  être  faite  en  tems  de  paix  ou  en  tems  de  guerre ,  avant  oîï 
pendant  le  voyage  du  vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  pour  l'alier  et  le  retour,  ou  seulement  pour  l'un 
des  deux,  pour  le  voyage  entier,  ou  pour  un  tems  limité; 

Pour  tous  voyages  et  transports  par  mer,  rivières  et  canaux  naviga- 
bles. (Co.  33G,  538  s.) 

336.  En  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des  effets  assurés,  en  cas  de 
supposition  ou  de  falsification,  l'assureur  peut  faire  procéder  à  la 
vérification  et  estimation  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes  autres 
poursuites,  soit  civiles,  soit  criminelles.  (Co.  ôig,  348,  337  s.,  380. — 

C.  1116.— p.  146  s.,  405.) 

337.  Les  chargemens  faits  aux  Echelles  du  Levant,  aux  côtes 
d'Afrique  et  autres  parties  du  monde,  pour  l'Europe,  peuvent  eue 
assurés,  sur  quelque  navire  qu'ils  aient  lieu,  sans  désignation  du  na- 
vire ni  du  capitaine. 

Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent,  en  ce  cas,  être  assurées 
sans  désignation  de  leur  nature  et  espèce. 

Mais  la  police  doit  indiquer  celui  à  qui  l'expédition  est  faite  ou  doit 
être  consignée,  s'il  n'y  a  convention  contraire  dans  la  police  d'assu- 
rance. (Co.  332.) 

«  Droits  (l'eniroisinnicnt  :  L.  22  frimaire  an  vu,  arl.  09,  §  2;  L.  28  avril  ISIG,  nrt.  51;  I. 
10  juin  182t,  arl.  5. 
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338.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  en  monnaie 
étrangère,  est  évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  vaut  en  mon- 
naie de  France,  suivant  le  cours  à  l'époque  de  la  signature  de  la  po- 
lice. (Co.  72,  143.) 

339.  Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  point  fixée  parle  contrat, 
elle  peut  être  justifiée  parles  factures  ou  par  les  livres  :  à  défaut, 
l'estimation  en  est  faite  suivant  le  prix  courant  au  tems  et  au  lieu  du 
chargement,  y  compris  tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu'à 
bord.  (Co.  i()d.  —  c.  1555.) 

340.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où  le  commerce 
ne  se  fait  que  par  troc ,  et  que  l'estimation  des  marchandises  ne  soit 
pas  faite  par  la  police,  elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de 
celles  qui  ont  été  données  en  échange,  en  y  joignant  les  frais  de  trans- 
port, (c.  13o0,  1552,  1355.) 

341.  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point  le  tems  des  risques, 
les  risques  commencent  et  finissent  dans  le  tems  réglé  par  l'article  328 
pour  les  contrats  à  la  grosse. 

342.  L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres  les  effets  qu'il  a 

assurés. 
L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l'assurance. 
La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  celle 

de  l'assurance.  (Co.  534,  54",  537.) 

343.  L'augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée  en  lems  de 
paix  pour  le  tems  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et  dont  la  quotité 
n'aura  pas  été  déterminée  par  les  contrats  d'assurance,  est  réglée  par 
les  tribunaux,  en  ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances  et  aux 
stipulations  de  chaque  police  d'assurance. 

344.  En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées  et  chargées  pour 
le  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il  commande,  le  capitaine 
est  tenu  de  justifier  aux  assureurs  l'achat  des  marchandises,  et  d'en 
fournir  un  connaissement  signé  par  deux  des  principaux  de  l'équipage. 

(Co.  222,  281  s.) 

345.  Tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui  apportent  des 
pays  étrangers  des  marchandises  assurées  en  France,  sont  tenus  d'en 
laisser  un  connaissement  dans  les  lieux  où  le  chargement  s'effectue, 
entre  les  mains  du  consul  de  France,  et,  à  défaut,  entre  les  mains 
d'un  Français  notable  négociant,  ou  du  magistrat  du  lieu.  (o.  29  octobre 
1853,  art.  47.) 

346.  Si  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  risque  n'est  pas  en- 
core lini,  l'assuré  peut  demander  caution,  ou  la  résiliation  du  contrat. 

L'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  l'assuré.  (Co. 
437  s.  —  c.  caution,  204u  s.) 

347.  Le  contrat  d'assurance  est  nul,  s'il  a  pour  objet 
Le  fret  des  marchandises  existant  à  bord  du  navire, 
Le  profit  espéré  des  marchandises , 
Les  loyers  des  gens  de  mer, 
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Les  sommes  empruntées  à  la  grosse, 

Les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la  grosse,  {co.  iîis,  r.ig, 

ZTii ,  ô65.) 

348.  Toute  réticence ,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'as- 
suré ,  toute  différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaissement, 
qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet, 
annullent  l'assurance. 

L'assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse 
déclaration  ou  la  différence,  n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou 
la  perte  de  l'objet  assuré.  (Co.  037  s.,  ô63  s.,  ôso.) 

SECTION  II. 

Des  Obligations  de  rAssureur  el  de  VAssuré, 

349.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau ,  même  par 
le  fait  de  l'assuré,  l'assurance  est  annulée;  l'assureur  reçoit,  à  titre 
d'indemnité,  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée.  (Co.  25^2,  288  s.,  653.) 

350.  Sont  aux  risques  des  assureurs,  toutes  pertes  et  dommages 
qui  arrivent  aux  objets  assurés ,  par  tempête ,  naufrage ,  écliouement , 
abordage  fortuit,  cliangemens  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vais- 
seau, par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  décla- 
ration de  guerre,  représailles,  et  généralement  par  toutes  les  autres 
fortunes  de  mer.  (Co.  551  s.,  ô5s  s.,  407,  453  s.  — o.  29  octobre  1855,  art.  29.) 

351.  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  et 
toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne  sont  point 
à  la  charge  de  l'assureur;  et  même  la  prime  lui  est  acquise,  s'il  a  com- 
mencé à  courir  les  risques.  (Co.  56i,  564,  59i  s.) 

352.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose ,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des 
propriétaires,  affréteurs  ou  chargeurs,  ne  sont  point  à  la  charge  des 
assureurs. 

353.  L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron.^ 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  (Co.  216,  221  s.  —  i.  lo  avril  i825,  App.) 

354.  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage,  touage  et  lamanage, 
ni  d'aucune  espèce  de  droits  imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises. 

(Dec.  12  décembre  i806,  sur  le  pilotage.) 

355.  Il  sera  fait  désignation  dans  la  police,  des  marchandises  su- 
jettes, par  leur  nature,  à  détérioration  particulière  ou  diminution, 
comme  blés  ou  sels,  ou  marchandises  susceptibles  de  coulage;  sinon 
les  assureurs  ne  répondront  point  des  dommages  ou  pertes  qui  pour- 
raient arriver  à  ces  mêmes  denrées,  si  ce  n'est  toutefois  que  l'assuré 
eût  ignoré  la  nature  du  chargement  lors  de  la  signature  de  la  police. 

(Co.  552.) 

35G.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises  pour  l'aller  et  îc 
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retour,  et  si,  le  vaisseau  élaiil  parvenu  à  sa  première  destination,  il 
ne  se  fait  point  de  chargement  en  retour,  ou  si  le  chargement  en  re- 
tour n'est  pas  complet,  l'assureur  reçoit  seulement  les  deux  tiers  pro- 
portionnels de  la  prime  convenue,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

357.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  consenti  pour  une 
somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés ,  est  nul  à  l'égard  de  l'as- 
suré seulement ,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part. 

(Co.  5ôO,  539,  r.SO.  —  C.  1116.) 

358.  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude ,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  effets  chargés ,  d'après  l'estimation  qui  en 
est  faite  ou  convenue. 

En  cas  de  perles,  les  assureurs  sont  tenus  d'y  contribuer  chacun  à 
proportion  des  sommes  par  eux  assurées. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de  valeur,  mais  seule- 
ment l'indemnité  de  demi  pour  cent.  (Co.  059,  ôgo,  40i.) 

359.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans  fraude  sur 
le  même  chargement,  et  que  le  premier  contrat  assure  l'entière  valeur 
des  effets  chargés,  il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquens,  sont  libérés;  ils 
iie  reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

Si  l'entière  valeur  des  effets  chargés  n'est  pas  assurée  par  le  premier 
contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquens,  répondent 
de  l'excédant  en  suivant  l'prdre  de  la  date  des  contrats.  (Co.  035 ,  357  s.) 

3S0.  S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  montant  des  sommes  assu- 
rées, en  cas  de  perte  d'une  partie,  elle  sera  payée  par  tous  les  assu- 
reurs de  ces  effets,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt.  (Co.  338,  40i.) 

3G1.  Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des  marchandises  qui 
doivent  être  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés,  avec  énoncia- 
tion  de  la  somme  assurée  sur  chacun,  et  si  le  chargement  entier  est 
mis  sur  un  seul  vaisseau ,  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il  n'en  est 
désigné  dans  le  contrat,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il  a 
assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  charge- 
ment, nonobstant  la  perte  de  tous  ies  vaisseaux  désignés;  et  il  rece- 
vra néanmoins  demi  pour  cent  des  sommes  dont  les  assurances  se 
trouvent  annulées.  (Co.  351  s.,  592.) 

3S2.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  différeus  ports  pour 
compléter  ou  échanger  son  chargement,  l'assureur  ne  court  les  ris- 
ques des  effets  assurés  que  lorsqu'ils  sont  à  bord,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

363.  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  tems  limité,  l'assureur  est 
libre  après  l'expiration  du  tems,  et  l'assuré  peut  faire  assurer  les  nou- 
veaux risques. 

364.  L'assureur  est  déchargé  des  risques ,  et  la  prime  lui  est  ac- 
quise, si  l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui 
qui  est  désigné  par  le  contrat ,  quoique  sur  la  même  route. 

L'assurance  a  son  entier  effet,  si  le  voyage  est  raccourci.  (Co.  331  s.. 

SGI,  39!  s.) 
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365.  Toute  assurance  faite  a[)rùs  la  perle  ou  l'arrivée  des  objets 
assurés,  est  nulle,  s'il  y  a  présomption  qu'avant  la  signature  du  con- 
trat ,  l'assuré  a  pu  être  informé  de  la  perte ,  ou  l'assureur  de  l'arrivée 
des  objets  assurés,  (co.  348,  5G6,  ôgs.  ) 

366.  La  présomption  existe ,  si ,  en  comptant  trois  quarts  de  my- 
riamètre  (une  lieue  et  demie )  par  heure ,  sans  préjudice  des  autres 
preuves,  il  est  établi  que  de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perle  du 
vaisseau ,  ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée ,  elle  a  pu 
être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été  passé ,  avant 
la  signature  du  contrat,  (c.  lôso ,  1552.  ) 

367.  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles,  la  présomption  mentionnée  dans  les  articles  précédens  n'est 
point  admise. 

Le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que  l'assuré  savait  la 
perte,  ou  l'assureur  l'arrivée  du  navire,  avant  la  signature  du  conlnsi. 

(Co.  568.) 

368.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  paie  à  l'assureur 
une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui-ci  paie  à  l'assuré  une 
somme  double  de  la  prime  convenue. 

Celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite ,  est  poursuivi  cor- 
rectionuellement.  (Co.  i09.  —  c.  i548. — p.  405.) 

SECTION  iir. 
Du  Délaissement.  ' 

369.  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait, 
En  cas  de  prise, 

De  naufrage, 

D'échouement  avec  bris , 

D'innavigabilité  par  fortune  de  mer, 

En  cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère , 

En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés ,  si  la  détériora- 
tion ou  la  perte  va  au  moins  à  trois  quarts. 

Il  peut  être  fait,  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  Gouvernement,  après  le 
voyage  commencé.  (Co.  216,  372  s.,  38i,  587,  589,  593.) 

370.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé.  (Co.  297,  sso  s.) 

371.  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries,  et  se  règlent, 
entre  les  assureurs  et  les  assurés,  à  raison  de  leurs  intérêts,  (co.  397  s., 

401  s.,  409,435,436.) 

372.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être  partiel  ni  con- 
ditionnel. 

Il  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et  du  risquf 

(Co.  332,  350.) 
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373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le  terme  de 
six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte 
arrivée  aux  ports  ou  côtes  de  l'Europe ,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afri- 
que ,  dans  la  Méditerranée ,  ou  bien ,  en  cas  de  prise ,  de  la  réception 
de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés 
aux  côtes  ci-dessus  mentionnées  ; 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la 
perte  arrivée ,  ou  de  la  prise  conduite  aux  colonies  des  Indes  occiden- 
tales ,  aux  îles  Açores ,  Canaries ,  Madère  et  autres  îles  et  côtes  occi- 
dentales d'Afrique  et  orientales  d'Amérique; 

Dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou 
des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde. 

Et,  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire 
le  délaissement.  (Co.  575,  079  s.,  582  s.,  583  s.,  451.) 

374.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait,  et  dans  le  cas 
de  tous  autres  accidens  au  risque  des  assureurs ,  l'assuré  est  tenu  de 
signilier  à  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus. 

La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de 

l'avis.  (Co.  578,  584,  587,  590.  — Pr.  1055.) 

375.  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter  du  jour  du  départ  du  na- 
vire, ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues, 
pour  les  voyages  ordinaires , 

Après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long  cours. 

L'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut 
faire  le  délaissement  à  l'assureur,  et  demander  le  paiement  de  l'assu- 
rance, sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte. 

Après  l'expiration  de  l'an  ou  des  deux  ans,  l'assuré  a,  pour  agir,  les 
délais  établis  par  l'article  575.  (Co.  577.) 

376.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  tenis  limité ,  après  l'expira- 
tion des  délais  établis,  comme  ci-dessus,  pour  les  voyages  ordinaires 
et  pour  ceux  de  long  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  arrivée 
dans  le  tems  de  l'assurance,  (c.  1530,  1532.) 

377.  Sont  réputés  voyage  de  long  cours  ceux  qui  se  font  aux  Indes 
orientales  et  occidentales ,  à  la  Mer  pacifique,  au  Canada,  à  Terre- 
Neuve,  au  Groenland,  et  aux  autres  côtes  et  îles  de  l'Amérique  méri- 
dionale et  septentrionale,  aux  Açores,  Canaries,  à  Madère,  et  dans 
toutes  les  côtes  et  pays  situés  sur  l'Océan  au-delà  des  détroits  de  Gi- 
braltar et  du  Sund. 

378.  L'assuré  peut,  par  la  signification  mentionnée  en  l'article  574, 
ou  faire  le  délaissement  avec  sommation  à  l'assureur  de  payer  la 
somme  assurée  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat,  ou  se  réserver  de  faire 
le  délaissement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

379.  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  déclarer 
toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire ,  même  celles  qu'il  a 
ordonnées,  et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le  navire,  soit 
sur  les  marchandises;  faute  de  quoi,  le  délai  du  paiement,  qui  doit 
vommencer  à  courir  du  jour  du  délaissement,  sera  suspendu  jusqu'av! 
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jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration,  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
prorogation   du  délai  établi  pour  former  l'action  eu  délaissement. 

(  Co.  359.  ) 

380.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré  est  privé  des  effets 
de  l'assurance;  il  est  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées,  non- 
obstant la  perte  ou  la  prise  du  navire.  (Co.  506,  348,  357  s. — c.  1116,  2268.) 

381.  En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris,  l'assuré  doit, 
sans  préjudice  du  délaissement  à  faire  en  tems  et  lieu,  travailler  au 
recouvrement  des  effets  naufragés. 

Sur  son  affirmation ,  les  frais  de  recouvrement  lui  sont  alloués  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés.  (Co.  26i,  593.  — 
c.  2] 02  3".  —  o.  29  octobre  i833 ,  art.  55  s.) 

382.  Si  l'époque  du  paiement  n'est  point  fixée  par  le  contrat ,  l'as- 
sureur est  tenu  de  payer  l'assurance  trois  mois  après  la  signification 
du  délaissement.  (Co.  373.) 

383.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont  signi- 
fiés à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le  paiement  des 
sommes  assurées.  (Co.  222,  246  s.,  281,  584  s.) 

384.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à  ceux 
qui  sont  consignés  dans  les  attestations.  (Pr.  256.) 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  les  condamnations  de  l'as- 
sureur au  paiement  provisoire  de  la  somme  assurée ,  à  la  charge  par 
l'assuré  de  donner  caution,  (c.  2040  s.  ) 

L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  quatre  années  révolues, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuite,  (c.  2244,  2264.) 

385. Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable,  les  effets 
assurés  appartiennent  à  l'assureur,  à  partir  de  l'époque  du  délaisse- 
ment. 

L'assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du  retour  du  navire,  se  dispen- 
ser de  payer  la  somme  assurée. 

386.  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand  même  il  aurait  été 
payé  d'avance,  fait  partie  du  délaissement  du  navire,  et  appartient 
également  à  l'assureur,  sans  préjudice  des  droits  des  prêteurs  à  la 
grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer,  et  des  frais  et  dépenses 
pendant  le  voyage.  (Co.  191,  271,  286  s.,  520,  327.) 

387.  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu  de 
faire  la  signification  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
de  la  nouvelle. 

Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qu'après  un  dé- 
lai de  six  mois  de  la  signification,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les  mers 
d'Europe,  dans  la  Méditerranée,  ou  dans  la  Baltique; 

Qu'après  le  délai  d'un  an,  si  l'arrêta  eu  lieu  en  pays  plus  éloigné. 

Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient  périssables,  les 
délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le  pre- 
mier cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas.  (Co.  37s ,  574.  —  Pr.  10*5.) 
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388.  Pondant  les  délais  portés  par  l'article  précédent,  les  assurés 
sont  tenus  de  Caire  toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux,  à 
l'effet  d'obtenir  la  main-levée  des  effets  arrêtés. 

Pourront,  de  leur  cùté,  les  assureurs,  ou  de  concert  avec  les  assu- 
rés, ou  séparément,  faire  toutes  démarches  à  même  fin. 

389.  Le  délaissement  à  titre  d'innavigabilité  ne  peut  être  fait,  si  le 
navire  échoué  peut  être  relevé,  réparé,  et  mis  en  état  de  continuer  sa 
route  pour  le  lieu  de  sa  destination. 

Dans  ce  cas ,  l'assuré  conserve  son  recours  sur  les  assureurs  ,  pour 
les  frais  et  avaries  occasionnés  par  l'échouement.  (Co.  569 ,  ô70,  400.) 

390.  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable ,  l'assuré  sur  le  charge- 
ment est  tenu  d'en  faire  la  notification  dans  le  délai  de  trois  jours  de 
la  réception  de  la  nouvelle.  (Co.  374,  587.) 

391.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes  diligences 
pour  se  procurer  un  autre  navire  à  l'effet  de  transporter  les  marchan- 
dises au  lieu  de  leur  destination.  (  Co.  257  s.,  241,  296.  ) 

392»  L'assureur  court  les  risques  des  marchandises  chargées  sur  un 
autre  navire  ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  jusqu'à  leur 
arrivée  et  leur  déchargement,  (co.  551,  56i.) 

393.  L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des  avaries,  frais  de  décharge- 
ment, magasinage,  rembarquement ,  de  l'excédant  du  fret,  et  de  tous 
autres  frais  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les  marchandises,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  assurée.  (Co.  571,  58i,  597.  —  c.  2102  5".  ) 

394.  Si ,  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  587,  le  capitaine  n'a 
pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchandises  et  les  conduire 
au  lieu  de  leur  destination,  l'assuré  peut  en  faire  le  délaissement. 

(Co.  591.) 

395.  En  cas  de  prise ,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner  avis  à  l'assureur, 
il  peut  racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre. 

L'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  la  composition  quïl  aura 
faite,  aussitôt  qu'il  en  aura  les  moyens.  (Co.  5G9,  596,  400.) 

396.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  composition  à  son  compte, 
ou  d'y  renoncer  :  il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à  l'assuré,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification  de  la  composition. 

S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son  profit ,  il  est  tenu  de  con- 
tribuer, sans  délai ,  au  paiement  du  rachat  dans  les  termes  de  la  con- 
vention, et  à  proportion  de  son  intérêt;  et  il  continue  de  courir  les 
risques  du  voyage  ,  conformément  au  contrat  d'assurance. 

S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composition ,  il  est  tenu  au 
paiement  de  la  somme  assurée,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux  effets 
rachetés. 

Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix  dans  le  délai  susdit,  il 
est  censé  avoir  renoncé  au  profit  de  la  composition,  (c.  1550,  1532.) 


DES  AVARIES. 
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DES  AVAIilES. 

(Les  lit.  XI  à  XIV  ont  été  décrétés  le  15  septembre  1807,  promulgués  le  27.) 


397.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  et  les 
marchandises,  conjointement  ou  séparément, 

Tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises,  depuis 
leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement, 
Sont  réputés  avaries,  (co.  508,  530,  ô71  ,  393,  400,  403,  435  s.) 

398.  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les  parties,  les 
avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

399.  Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses  ou  conmiu- 
ues,  et  avaries  simples  ou  particulières. 

400.  Sont  avaries  communes, 

1°.  Les  choses  données  par  composition  et  à  litre  de  rachat  du  na- 
vire et  des  marchandises;  (Co.  395  s.) 
2".  Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer;  (Co.  4io  s.) 
3".  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés;  (Co.  389.) 
4°.  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun  ; 

(Co.  410  s.) 

o**.  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  restées 
dans  le  navire  ;  (Co.  410  s.,  426.) 

a".  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant 
le  navire,  les  loyer  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention, 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et 
pendant  les  réparations  des  dommages  volontairement  soufferts  pour 
le  salut  commun,  si  le  navire  est  affrété  au  mois;  (Co.  262  s.,  300.) 

7".  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans 
un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire 
par  tempête  ou  par  la  poursuite  de  l'eunemi;  (Co,  4io  s.,  427.) 

8".  Les  frais  faits  pour  remettre  à  tlot  le  navire  échoué  dans  l'inten- 
tion d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  ;  (c.  2102  5°.) 

Et  en  général,  les  dommages  soufferts  volontairement,  et  les  dé- 
penses faites  d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  salut 
commun  du  navire  et  des  marchandises,  depuis  leur  chargement  et 
départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  (Co.  234,  408.) 

401.  Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  marchandises 
et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur. 

(Co.  30S,  330,  358,  360,  371  ,  404  s.  — •  O.  29  OCloblG  1833,  art.  28  s.) 

402.  Le  prix  des  marchandises  est  étabU  par  leur  valeur  au  lieu  du 
déchargement,  (co.  72,  4i4,  4i7.) 

403.  Sont  avaries  particulières, 
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i*.  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice  propre,  par 
lempéte,  prise,  naufrage  ou  échouement; 

2".  Les  frais  faits  pour  les  sauver  ; 

3".  La  perte  des  câbles ,  ancres ,  voiles ,  mâts ,  cordages ,  causée  par 
tempête  ou  autre  accident  de  mer  ; 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées  par  la  perte 
fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin  d'avitaillement ,  soit  par  voie 
d'eau  à  réparer  ; 

4".  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  détention, 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance ,  et 
pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire  est  af- 
frété au  voyage; 

5°.  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  quarantaine, 
que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou  au  mois  ; 

Et  en  général,  les  dépenses  faites  et  le  dommage  souffert  pour  le 
navire  seul ,  ou  pour  les  marchandises  seules ,  depuis  leur  chargement 
et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  (Co.  550, 408.  —  c.  H48, 

1302  s.,  2102  ô".) 

404.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dé- 
pense. (Co.  401.) 

405.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises ,  faute  par  le  capi- 
taine d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles ,  amarré  le  navire ,  fourni  de 
bons  guindages ,  et  pour  tous  autres  accidens  provenant  de  la  négli- 
gence du  capitaine  ou  de  l'équipage ,  sont  également  des  avaries  par- 
ticulières supportées  par  le  propriétaire  des  marchandises ,  mais  pour 
lesquelles  il  a  son  recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret 

(Co.  216,  221 ,  407,  45o  s.  —  C.  1582  s.) 

408.  Les  lamanages ,  touages ,  pilotages ,  pour  entrer  dans  les  ha- 
vres ou  rivières ,  ou  pour  en  sortir,  les  droits  de  congés ,  visites ,  rap- 
ports ,  tonnes,  balises,  ancrages  et  autres  droits  de  navigation ,  ne  sont 
point  avaries;  mais  ils  sont  de  simples  frais  à  la  charge  du  navire. 

407.  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  l'événement  a  été  purement 
fortuit ,  le  dommage  est  supporté,  sans  répétition ,  par  celui  des  navires 
qui  l'a  éprouvé. 

Si  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines ,  le  dom- 
mage est  payé  par  celui  qui  l'a  causé. 

S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  le  dommage  est  réparé 
à  frais  communs,  et  par  égale  portion,  par  les  navires  qui  l'ont  fait  et 
souffert. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'estimation  du  dommage  est  faite  par 

experts.  (Co.  2I6,  221  ,  550,  45o  s.  —  c.  1148,  1149,  1382  s.) 

408.  Une  demande  pour  avarie  n'est  point  recevable ,  si  l'avarie 
commune  n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire 
et  des  marchandises,  et  si  l'avarie  particulière  n'excède  pas  aussi  un 
pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée. 

409.  La  clause  franc  d'avaries  affranchit  les  assureurs  de  toutes 
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avaries,  soit  communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les  cas  qui 
donnent  ouverture  au  délaissement;  et,  dans  ces  cas,  les  assurés  ont 
l'option  entre  le  délaissement  et  l'exercice  d'action  d'avarie,  (co.  569, 

371 .  ) 


TITRE   DOUZIEME. 

DU  JET  ET  DE  I.A  CONTRIBUTION. 


410.  Si ,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'ennemi ,  le  capitaine  se 
croit  obligé,  pour  le  salut  du  navire,  de  jeter  en  mer  une  partie  de  son 
chargement,  de  couper  ses  mâts  ou  d'abandonner  ses  ancres ,  il  prend 
l'avis  des  intéressés  au  chargement  qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau, 
et  des  principaux  de  l'équipage. 

S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et  des  principaux  de  l'é- 
quipage est  suivi.  (Co.  24i.  —  i.  m  avril  1825,  art.  iô.) 

411.  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes  et  de 
moindre  prix,  sont  jetées  les  premières,  et  ensuite  les  marchandises 
du  premier  pont  au  choix  du  capitaine,  et  par  l'avis  des  principaux 
de  l'équipage. 

412.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibération, 
aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens. 

La  délibération  exprime 
Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet, 
Les  objets  jetés  ou  endommagés. 

Elle  présente  la  signature  des  délibérans,  ou  les  motifs  de  leur 
refus  de  signer. 
Elle  est  transcrite  sur  le  registre.  (Co.  224,  242,  246  s.) 

413.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera ,  le  capitaine  est  tenu , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée ,  d'affirmer  les  faits  con- 
tenus dans  la  délibération  transcrite  sur  le  registre.  (Co.  246  s.) 

414.  L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu  du  déchar- 
gement du  navire ,  à  la  diligence  du  capitaine  et  par  experts. 

Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  si  le  dé- 
chargement se  fait  dans  un  port  français. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  experts 
sont  nommés  par  le  juge  de  paix. 

lis  sont  nommés  par  le  consul  de  France,  et,  à  son  défaut,  par  le 
magistrat  du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer. 

415.  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant  le  prix  courant 
du  lieu  du' déchargement;  leur  qualité  est  constatée  par  la  production 
des  connaissemens,  et  des  factures  s'il  y  en  a.  (Co.  109.) 
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416.  Les  experts  uoiiiiués  en  vertu  de  l'article  précédent  foui,  la 
répartition  des  pertes  et  donuiiages. 

La  répartition  est  rendue  exécutoire  par  l'iioniologation  du  tribunal. 

Dans  les  ports  étrangers,  la  répartition  est  rendue  exécutoire  par  le 
consul  de  France,  ou,  à  son  défaut,  par  tout  tribunal  compétent  sur 
les  lieux. 

417.  La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages  est 
faite  sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  navire  et  du  fret, 
à  proportion  de  leur  valeur  au  lieu  du  chargement,  (co.  527,  53i ,  4i9  s., 

4:25,   4^7.) 

418.  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  par  le  connais- 
sement, et  qu'elles  se  trouvent  d'une  plus  grande  valeur,  elles  contri- 
buent sur  le  pied  de  leur  estimation,  si  elles  sont  sauvées; 

Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  désignée  par  le  connaissement, 
si  elles  sont  perdues. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qualité  inférieure  à  celle 
qui  est  indiquée  par  le  connaissement,  elles  contribuent  d'après  la^ 
qualité  indiquée  par  le  connaissement,  si  elles  sont  sauvées; 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont  jetées  ou 
endommagées. 

419.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche ,  et  les  hardes  des  gens 
de  l'équipage,  ne  contribuent  point  au  jet;  la  valeur  de  celles  qui 
auront  été  jetées,  sera  payée  par  contribution  sur  tous  les  autres 
effets. 

420.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou  déclaration 
du  capitaine,  ne  sont  pas  payés  s'ils  sont  jetés;  ils  contribuent  s'ils 
sont  sauvés.  (Co.  222,  281 ,  4i8,  421. ) 

421.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contribuent  s'ils  sont 
sauvés. 

S'ils  sont  jetés,  ou  endommagés  par  le  jet,  le  propriétaire  n'est  point 
admis  à  former  une  demande  en  contribution  :  il  ne  peut  exercer  son 
recours  que  contre  le  capitaine,  (co.  229.) 

422.  Il  n'y  a  lieu  à  contribution  pour  raison  du  dommage  arrivé 
au  navire,  que  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  fait  pour  faciliter  le 

jet.  (Co.  426.) 

423.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire ,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  contribution. 
Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du  paiement  ni 

du  dédommagement  de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagées. 

(Co.  427.) 

424.  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire,  en  continuant  sa 
route,  vient  à  se  perdre, 

Les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en 
l'étatoù  ils  se  trouvent,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage,  (c.  2102  5". 
— o.  20  octobre  1853,  art.  70  s.) 

425.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au  paioiuent  des 
domniiiges  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises  sauvées. 
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Les  niarchandises  ne  contribuent  point  au  paiement  du  navire  perdu, 
ou  réduit  k  l'état  d'innavigabilité. 

426.  Si,  en  vertu  d'une  délibération,  le  navire  a  été  ouvert  pour 
en  extraire  les  marchandises,  elles  contribuent  à  la  réparation  du 
dommage  causé  au  navire.  (Co.  241,  422.) 

427.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des  barques 
pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière,  la  répar- 
tition en  est  faite  sur  le  navire  et  son  chargement  en  entier. 

Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son  chargement,  il  n'est  fait  au-: 
cune  répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les  allèges,  quoi- 
qu'elles arrivent  à  bon  port.  (co.  420.) 

428.  Bans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés ,  le  capitaine  et  l'équi- 
page sont  privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  provenant 
pour  le  montant  de  la  contribution.  (Co.  259,  271,  272,  007.) 

429.  Si,  depuis  la  répartition,  les  effets  jetés  sont  recouvrés  par 
les  propriétaires,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capitaine  et  aux  inté- 
ressés ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la  contribution,  déduction  faite  des 
dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais  de  recouvrement. 

TITRE  TREIZIÈME. 

DES     PR£SCB.IPTIOIiJS. 


430.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire  par  voie 

de  prescription,  (c.  2236 ,  2258.  ) 

431.  L'action  en  délaissement  est  prescrite  dans  les  délais  exprimés 
par  l'article  375. 

432.  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse,  ou  d'une  po- 
lice d'assurance,  est  prescrite  après  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  du 
contrat.  (  Co.  511  s.,  552  s.,  454.  —  c.  1517, 1522.  ) 

433.  Sont  prescrites 

Toutes  actions  en  paiement  pour  fret  de  navire,  gages  et  loyers  des 
officiers,  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  un  an  après  le  voyage 
fini  ; 

Pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par  l'ordre  du  capitaine ,  un 
an  après  la  livraison  ; 

Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  construc- 
tions, équipement  et  avitaillement  du  navire ,  un  an  après  ces  fourni- 
tures faites; 

Pour  salaires  d'ouvriers,  et  pour  ouvrages  faits,  un  an  après  la  récep- 
tion des  ouvrages  ; 

Toute  demande  en  délivrance  de  marchandises,  un  an  après  l'arri- 
vée du  navire.  (Co.  250  s.,  272,  286,  454.  —  c.  2275.) 

434.  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  s'il  y  a  cédule,  o!>ligation, 
arrêté  de  compte  ou  interpellation  judiciaire,  (c.  2244.) 
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TITRE   QUATORZIÈME. 

FINS    Bi:    NON-RECEVOZR. 


435.  Sont  non  recevables 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  pour  dommage 
arrivé  à  la  marchandise ,  si  elle  a  été  reçue  sans  protestation  ; 

Toutes  actions  contre  l'aflréteur,  pour  avaries,  si  le  capitaine  a  livré 
les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté; 

Toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'abordage 
dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  de  réclama- 
tion. (Co.  221  s.,  552  s.,  401,  404,  407,  4Ô6.  ) 

436.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles,  si  elles  ne  sont 
faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  si ,  dans  le  mois  de 
leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice.  (Pr.  ioôô.  ) 


LIVRE  TROISIÈaiE. 

DES    FAIIiliïTES   ET   BAIVQUEROUTES.  » 

(Loi  sanctionnée  le  28  mai  1838,  promulguée  le  8  juin.) 


TITRE  PREMIER. 

I>E  I.A  FAII.X.ITI:.  * 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

437.  ^  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiemens  est  en  état  de  fail- 
lite. (Co.  458,  440,  44Ô  s.;  compéleuce ,  G35;  banq.  simple,  5So,  me;  hanq. 
frcmcL,  591  s.) 

La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  son  décès,  lors- 
qu'ilest  mort  en  état  de  cessation  de  paiemens.  (co.  478, 48i  ;  réhabilit.^  eu.) 

1  Loi  28  mai  1838-8  juin  1838  sur  les  Fnilliies  cl  iiueront  à  être  régies  par  les  anciennes  disposi- 

Bamjueroules.  tiens  du  Code  de  commerce ,  sauf  en  ce  qui  con- 

Le  livre  III  du  Code  de  commerce,  sur  les  fnil-  cerne  la  réhabilitation  et  l'application  des  art. 

lites  et  banqneroutes,ainsi  que  les  articles  (39  et  ^^'  ^^       '' 

lùiô  du  même  Code,  seront  remplacés  par  les  *  Ifola.  Les  cliifTres  mis  en  note  mdiquent  le 

dispositions  suivantes.  rapport  des  articles  de  l'ancien  texte  avec  .a 

Néanmoins  les  faillites  déclarées  antérieure-  ntmvelle  rédaction  du  présent  livre, 

mciit  à  la  promulgation  de  la  présente  loi  conU-  '  437. 


DE  L.\  FAILLITE.  65 

La  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra  être,  soit  prononcée  d'ofiice, 
soit  demandée  par  les  créanciers,  que  dans  l'année  qui  suivra  le  décès. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA   DÉCLARATION   DE   FAILLITE   ET   DE   SES   EFFETS. 

438  ^  Tout  failli  sera  tenu ,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de 
ses  paiemens,  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile.  Le  jour  de  la  cessation  de  paiemens  sera  com- 
pris dans  les  trois  jours.  (Co.  456 ,  586.  ) 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la  déclaration  con- 
tiendra le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés  soli- 
daires. Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  siège  du  principal  établissement  de  la  société.  (Co.  20,  21  ; 
scellés^  458;  concordat,  531;  hanquer.  simple^  586;  réhabilit.,  604.) 

439  ^  La  déclaration  du  failli  devra  être  accompagnée  du  dépôt  du 
bilan ,  ou  contenir  l'indication  des  motifs  qui  empêcheraient  le  failli 
de  le  déposer.  Le  bilan  contiendra  l'énumération  et  l'évaluation  de 
tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des  dettes 
actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes,  le  tableau  des  dé- 
penses; il  devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur. 
(Co.  456;  bilan,  476  s.,  522;  banquer.  simple,  586,  591.)  ' 

440  *.  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ,  rendu  soit  sur  la  déclaration  du  failli ,  soit  à  la  requête  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers,  soit  d'office.  Ce  jugement  sera  exécutoire 
provisoirement.  (Co.  aôi,  458,  44i,  451,  455,  462,  sso. — Pr.  135.) 

441  ^  Parle  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou  par  jugement 
ultérieur  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  déter- 
minera, soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée, 
l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paiemens.  A  défaut  de 
détermination  spéciale ,  la  cessation  de  paiemens  sera  réputée  avoir 
eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  (Co.  446  s.,  jûge- 
commiss.,  451;  opposit.,  58o;  faill.  après  décès,  437;  banquer.,  585  4",  586  4".) 

442  ^  Les  jugemens  rendus  en  vertu  des  deux  articles  précédens 
seront  affichés  et  insérés  par  extrait  dans  les  journaux,  tant  du  lieu 
où  la  faillite  aura  été  déclarée  que  de  tous  les  lieux  où  le  failli  aura 
des  établissemens  commerciaux ,  suivant  le  mode  établi  par  l'art.  A^2 
du  présent  Code.  (Co.  600,  avances,  46i  ;  réhabilit.,  607.) 

443  ''.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit,  à 
partir  de  sa  date ,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration  de 
tous  ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en 
état  de  faillite.  (Constit.  22  frimaire  an  viii,  art.  5.  — Co.  annulât.,  476  s.; 

failli,  474,  487,  494,  528,  532,  580.) 

A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne 
pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics.  (Co.  462  s.,  476, 484, 

487,  400,  532  s.  ;  — -  Pr.  qualité  ,  69  7°.) 

t  Droits  d'enref/istremenl  :  L.  22  frimaire  an        *  170.  —  3  Ul.  —  *  454.  —  «  457.   -  ■'>  5i2,  494. 
VII ,  art.  m ,  S  1"  ;  Dépôt  de  bilan,  /..  22  frimaire     —  ■<  440. 
■'M  VII,  «)7.  08,  §2;  A.  28  avril  ISlii,  m-l.  4i. 

C.  r,(tr<.  5 


06  CODE  DE  COMMERCE.  LÏV.  HI.  TIT.  I. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécution  tant  sur  les  meubles 
que  sur  les  immeubles.  (Co.  4S0,  527.  ) 

Le  tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  pourra  recevoir  le  failli 
partie  intervenante.  (Co.  479,  486  s.,  494,  512,  32s,  580. — Pr.  559.) 

444  K  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à  l'égard 
du  failli ,  les  dettes  passives  non  échues.  (  c.  H88.)  ^ 

En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre ,  de  l'accep- 
teur d'une  lettre  de  change  ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation ,  les 
autres  obligés  seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  paiement  à 
l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  pajer  immédiatement,  (co.  agz;  com- 
parez lui,  132,155.  — C.  2040,  2041.) 

445.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à  Tégard  de  la  masse 
seulement,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  un 
privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque.  (Co.  604.) 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  pourront  être  réclamés  que 
sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège ,  à  l'hypo- 
thèque ou  au  nantissement.  (Co.  droits  hijpoth.,  446,  448,  552  s.) 

446.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils 
auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tri- 
bunal comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiemens ,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque  :  (Co.  cessât,  cîepaiem.,  44i.  — 

c.  1167,  1550,  1Ô52.) 

'  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à 

litre  gratuit;  (c.  7S0,  894,  918,  1076  s.,  lOSl  s.,  1091  s.,  1969.) 

'  Tous  paiemens,  soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente,  com- 
pensation ou  autrement,  pour  dettes  non  échues,  et  pour  dettes 
échues,  tous  paiemens  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce; (c.  paiem.,i-2"S  s.;  exemple  de  dation  en  paiement,  1595. — Co.  447.) 

*  Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire ,  et  tous  droits 
d'anîichrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur  les  biens  du  débiteur 
pour  dettes  antérieurement  contractées,  (c.  2073  s.,  20S5  s.,  2123,  2! 24 s.) 

447  ^  Tous  autres  paiemens  faits  par  le  débiteur  pour  dettes  échues, 
et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés  après  la  cessation 
de  ses  paiemens  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  pourront 
être  annulés  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui 
ont  traité  aveclui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de 
ses  paiemens.  (Co.  446,  449.  —  c.  ne",  1350,  1552.) 

448  ^  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  valablement  acquis 
pourront  être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite. (Co.  445,  552  s.) 

Néanmoins ,  les  inscriptions  prises  après  l'époque  de  la  cessation  de 
paiemens,  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  pourront  être  décla- 
rées nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  l'inscription. 
(Co.  cessât,  depaiem.,  44i.--c.  iig7,  1350,  1352;  inscript. ^  2i46.) 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  lieu  où  le  droit  d'hypothèque  aura  été  acquis  et  le 

i  an.  —  »  in.  -  3  4<o,  4n.  —  *  «3.  —  1*  4iâ,  446,  «7.  —  6  U:{. 
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lieu  où  riiiscriptioii  sera  prise,  (co.  iS'i,  5.;:*.  —  Comparez  Co.  i65.  — 

C.  2185.  —  Pr.  10Ô3.) 

449  *.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient  été  payées 
après  l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiemens  et 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  l'action  en  rapport  ne  pourra 
être  intentée  que  contre  celui  pour  compte  duquel  la  lettre  de  change 
aura  été  fournie. 

S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  ne  pourra  être  exercée  que 
contre  le  premier  endosseur. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui  on  demande  le 
rapport  avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiemens  à  l'époque  de 
l'émission  du  titre,  devra  être  fournie.  (Co.4i6,  aai. — c.  ii67,  lôso,  1532.) 

450.  Toutes  voies  d'exécution  pour  parvenir  au  paiement  des 
loyers  sur  les  effets  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du  commerce  du 
failli  seront  suspendues  pendant  trente  jours,  à  partir  du  jugement 
déclaratif  de  faillite,  sans  préjudice  de  toutes  mesures  conservatoire^, 
et  du  droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  possession 
des  lieux  loués,  (c.  i74i ,  1732,  i76g.  —  Pr.  8i9  s.  —  Co.  voie  d'exécut.,  445.) 

Dans  ce  cas,  la  suspension  des  voies  d'exécution  établie  au  présent 
article  cessera  de  plein  droit. 

CHAPITRE  II. 

DE   LA    NOMINATION   DU   JUGE-COMMISSAIRE. 

451  '.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite  ,1e  tribunal  de  com- 
merce désignera  l'un  de  ses  membres  pour  juge-commissaire.  (Co.  rem- 
placem.,  434;  cessât,  de  fonction^  519;  nominal,  nouv.,  h'±i;  jugem.y  583.) 

452'.  Le  juge-commissaire  sera  chargé  spécialement  d'accélérer 
et  de  surveiller  les  opérations  et  la  gestion  de  la  faillite. 

Il  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de  toutes  les  contesta- 
lions  que  la  faillite  pourra  faire  naître,  et  qui  seront  de  la  compétence 

de   ce   tribunal.  (Co.  441,  462,   463  s.,  469,  470  s.,  483,  486,  488,  493,  503, 
504  s.,  506,  514,  527  s.,  534,  547,  551  ,  560,  566  s.,  572,  378  s.,  583.) 

453.  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  seront  susceptibles 
de  recours  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ces  recours  seront  por- 
tés devant  le  tribunal  de  commerce,  (co.  466 ,  474,  530,  567,  583.) 

454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les  époques,  rem- 
placer le  juge-commissaire  de  la  faillite  par  un  autre  de  ses  membres. 
(Co.  juge-commiss.,  451 ,  522  ;  jugem.,  583.) 

CHAPITRE  IIL 

DE    l'apposition    des    scellés,    et    des    1>REMIÎ:11ES    DISPOSITIONS    A    l'ÛOARU 
DE   LA    PERSONNE   DU    FAILLI. 

455  ^  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite  ,  le  tribunal  ordon- 
nera l'apposition  des  scellés  et  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans 

I  447.  —  »  454.  —  s  458.  -  ♦  449 ,  455. 
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la  maison  (rancis  pour  délies,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  of- 
ficier de  police  ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme.  '  (Co.  arrestat.,  456, 

460,  461  ;  sauf-conduit,  472,  583.) 

Néanmoins,  si  le  juge-commissaire  estime  que  l'actif  du  failli  peut 
être  inventorié  en  un  seul  jour,  il  ne  sera  point  apposé  de  scellés,  et 
il  devra  être  immédiatement  procédé  à  l'inventaire.  *  (Co.  scellés,  457, 

458,  461,    4G8,   469,   522.  —  Pr.    907,    912,   915  s.,  925;  inVOit.,  945,  944.  — 
Co.  469,  480,  522.) 

'  Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu,  contre  le  failli,  d'écrou  ou 
recommandation  pour  aucune  espèce  de  dettes.  (Pr.  792.) 

456.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  articles  438  et  -439 ,  et 
ce  sera  point,  au  moment  de  la  déclaration,  incarcéré  pour  dettes,  ou 
pour  autre  cause,  le  tribunal  pourra  l'affranchir  du  dépôt  ou  de  la 
garde  de  sa  personne.  (Co.  455,  472.) 

La  disposition  du  jugement  qui  affranchirait  le  failli  du  dépôt  ou  de 
la  garde  de  sa  personne  pourra  toujours,  suivant  les  circonstances, 
être  ultérieurement  rapportée  par  le  tribunal  de  commerce ,  même 

d'office.  (Co.  585.) 

457.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera,  sur-le-champ, 
au  juge  de  paix,  avis  de  la  disposition  du  jugement  qui  aura  ordonné 
l'apposition  des  scellés.  (Co.  455,  459,  468  s.) 

'^  Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  ce  jugement,  apposer  les 
scellés,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  plusieurs  créan- 
ciers, mais  seulement  dans  le  cas  de  disparition  du  débiteur  ou  de 
détournement  de  tout  ou  partie  de  son  actif.  (Co.  593  s.  —  Pr.  911 ,  912.) 

453 ^  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs, 
caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du  faiUi. 

(Co.  469,  471.) 

^  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  les  scellés  seront 
apposés ,  non  seulement  dans  le  siège  principal  de  la  société,  mais  en- 
core dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés  solidaires.  (Co.  20, 

21  ,  458,  551.) 

■^  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera,  sans  délai,  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce ,  avis  de  l'apposition  des  scellés.  (Co.  479.) 

459.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  procureur  du  Roi  du  ressort,  extrait  des  ju- 
gemons  déclaratifs  de  faillite,  mentionnant  les  principales  indications 
et  dispositions  qu'ils  contiennent.  (Co.  greffier,  457;  minist.  public,  460, 

483,  584,  602,  G06  s.;  rapport,  482.) 

460 ^  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes ,  ou  la  garde  de  sa  personne , 
seront  exécutées  à  la  diligence,  soit  du  ministère  public,  soit  des  syn- 
dics de  la  faillite.  (Co.  455,  456,  462,  485.) 

461.  Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  faillite  ne  pourront  suf- 
fire immédiatement  aux  frais  du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite, 

'  A  P.iris,  la  garde  du  failli  peut  être  confiée        »  DroUs  d'enregislr.  :  L.  Il  mai  1834,  art.  11. 
wjx  gardes  du  commerce,  {péc.  14  mars  1808.)  3  4r>5.— *  4ri0-  •>  451. — «  4.')2.— "  '.53.-8  45,->, 
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d'affiche  et  d'insorlion  de  ce  jugement  dans  les  journaux,  d'apposilion 
des  scellés,  d'arrestation  et  d'incarcération  du  failli,  Tavancc  de  ces 
frais  sera  faite,  sur  ordonnance  du  juge-commissaire,  par  le  Trésor 
public,  qui  en  sera  remboursé  par  privilège  sur  les  premiers  recou- 
vremens,sans  préjudice  du  privilège  du  propriétaire,  (co.  frais  de 
poursuite,  587  s.,  592.  —  c.  privilège,  2101  1".) 

CHAPITRE  IV. 

DE    I.A   NOMINATION   ET    DU    REMPLACEMENT    DES    SVNDICS   PROVISOIRES. 

462*.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  de 
commerce  nommera  un  ou  plusieurs  syndics  provisoires.  (Co.  uo,  583; 
parenté^  400;  cess.  de  fondions,  519.) 

=  Le  juge-commissaire  convoquera  immédiatement  les  créanciers 
présumés  à  se  réunir  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jours.  Il 
consultera  les  créanciers  présens  à  celte  réunion  ,  tant  sur  la  compo- 
sition de  l'état  des  créanciers  présumés  que  sur  la  nomination  de  nou- 
veaux syndics.  Il  sera  dressé  procés-verbal  de  leurs  dires  et  observa- 
tions, lequel  sera  représenté  au  tribunal,  (co.  492,  529,  536.) 

•''Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  de  l'état  des  créanciers  présumés, 
et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire ,  le  tribunal  nommera  de  nou- 
veaux syndics,  ou  continuera  les  premiers  dans  leurs  fonctions. 

(  Co.  583.  ) 

*  Les  syndics  ainsi  institués  sont  défmitifs;  cependant  ils  peuvent  être 
remplacés  par  le  tribunal  de  commerce,  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  qui  seront  déterminés.  (Co.  aha,  467,  524,  583.) 

'  Le  nombre  des  syndics  pourra  être ,  à  toute  époque ,  porté  jusqu'à 
trois;  ils  pourront  être  choisis  parmi  les  personnes  étrangères  à  la 
masse,  et  recevoir,^  quelle  que  soit  leur  qualité,  après  avoir  rendu 
compte  de  leur  gestion ,  une  indemnité  que  le  tribunal  arbitrera  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire.  (Co.  465.) 

463.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au  quatrième  degré  in- 
clusivement, ne  pourra  être  nommé  syndic,  (c.  degrés^  735  s.) 

464.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'adjonction  ou  au  rem- 
placement d'un  ou  plusieurs  syndics,  il  en  sera  référé  par  le  juge-com- 
missaire au  tribunal  de  commerce,  qui  procédera  à  la  nomination 
suivant  les  formes  établies  par  l'article  462.  (co.  5^2,  583.) 

463.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne  pourront  agir  que 
coUeclivenaent  ;  néanmoins,  le  juge-commissaire  peut  douBcr  à  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  des  autorisations  spéciales  à  l'effet  de  faire  sé- 
parément certains  actes  d'administration.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
syndics  autorisés  seront  seuls  responsables,  (c.  i382  s.,  1995.) 

466  ".  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quelqu'une  des  opéra- 
tions des  syndics,  le  juge-commissaire  statuera,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  sauf  recours  devant  le  tribunal  de  commerce.  (Co  453,  585.) 

»  454.  —  î  170  i.  —  3  480.  —  *  :(;o ,  :,27.  —  ï  450.  —  6  487.  —  '  4U j, 
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Les  décisions  du  juge-eomraissaire  iont  exécutoires  par  provision. 

(Pr.  13S.  ) 

467  *.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  sur  les  réclamations  à  lui 
adressées  par  le  failli  ou  par  des  créanciers ,  soit  même  d'office ,  pro- 
poser la  révocation  d'un  ou  plusieurs  des  syndics. 

Si,  dans  les  huit  jours,  le  juge-commissaire  n'a  pas  fait  droit  aux 
réclamations  qui  lui  ont  été  adressées,  ces  réclamations  pourront  être 
portées  devant  le  tribunal. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  entendra  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  les  explications  des  syndics  ,  et  prononcera  à  l'au- 
dience sur  la  révocation,  (co.  462,  524,  583.) 

CHAPITRE  V. 

DES     FONCTIONS     RES     SYNDICS. 

SECTION  PREMiÈRE. 

Dispositions    générales. 

468  ^  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait  point  eu  lieu  avant  la 
nomination  des  syndics,  ils  requerront  le  juge  de  paix  d'y  procéder. 

(  Co.  scellés  ,  455  ,  458  ,  469  ,  522.  —Pr.  907  s.) 

469  *.  Le  juge-commissaire  pourra  également ,  sur  la  demande  des 
syndics,  les  dispenser  de  faire  placer  sous  les  scellés,  ou  les  autoriser 
à  en  faire  extraire  : 

1°.  Les  vêtemens,  bardes  ,  meubles  et  effets  nécessaires  au  failli  et 
à  sa  famille,  et  dont  la  délivrance  sera  autorisée  par  le  juge-commis- 
saire sur  l'état  que  lui  en  soumettront  les  syndics  ; 

2".  Les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation  im- 
minente; (Co.  470.) 

5°.  Les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce ,  lors- 
que cette  exploitation  ne  pourrait  être  interrompue  sans  préjudice 
pour  les  créanciers.  (Co.  450,  470.  ) 

Les  objets  compris  dans  les  deux  paragraphes  précédens  seront  de 
suite  inventoriés  avec  prisée  par  les  syndics,  en  présence  du  juge  de 
paix,  qui  signera  le  procés-verbaL  (Co.  480.  — Pr.  924.) 

470  *.  La  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement,  ou  à  déprécia- 
tion imminente ,  ou  dispendieux  à  conserver,  et  l'exploitation  du  fonds 
de  commerce ,  auront  lieu  à  la  diligence  des  syndics ,  sur  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  (co.  486 ,  583.  ) 

471  ^  Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et  remis  par  le  juge  de 
paix  aux  syndics,  après  avoir  été  arrêtés  par  lui  ;  il  constatera  som- 
mairement, par  son  procès-verbal,  l'état  dans  lequel  ils  se  trouve- 
ront. (Co.  458,  475;  minist.  public ^  485.  ) 

Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance  ou  susceptibles  d'accep- 
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taCion,  ou  pour  lesquels  il  faudra  faire  des  actes  conservaLoires,  seront 
aussi  extraits  des  scellés  par  le  juge  de  paix,  décrits  et  remis  aux  syn- 
dics pour  en  faire  le  recouvrement.  Le  bordereau  en  sera  remis  au 
juge-commissaire.  (Co.  490.  ) 

Les  autres  créances  seront  recouvrées  par  les  syndics  sur  leurs  quit- 
tances. Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises  aux  syndics  ,  qui 
les   ouvriront  ;  il  pourra ,  s'il  est   présent ,    assister  à  l'ouverture. 

(  Co.  443  ,  484  ,  485.  ) 

472  '.  Le  juge-commissaire ,  d'après  l'état  apparent  des  affaires 
du  failli,  pourra  proposer  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit  provi- 
soire de  sa  personne.  Si  le  tribunal  accorde  le  sauf-conduit ,  il  pourra 
obliger  le  foilU  à  fournir  caution  de  se  représenter,  sous  peine  de 
paiement  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera ,  et  qui  sera  dévolue 

à  la  masse.  (Co.  435  ,  456 ,  AGO,  385 ,  586  5".  —  C.  2040  ,  204I.  )  * 

473  ^  A  défaut,  par  le  juge-commissaire  de  proposer  un  sauf- 
conduit  pour  le  failli ,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande  au 
tribunal  de  commerce,  qui  statuera,  en  audience  publique,  après  avoir 
entendu  le  juge-commissaire.  (Co.  472,  583.) 

474  *.  Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille ,  sur  l'actif 
de  sa  faillite,  des  secours  alimentaires  qui  seront  fixés,  sur  la  pro- 
position des  syndics,  par  le  juge-commissaire,  sauf  appel  au  tribunal, 
en  cas  de  contestation,  (co.  530;  vêtemcns,  469;  recours ,  433,  583.) 

475  ^  Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eux  pour  clore  et 
arrêter  les  livres  en  sa  présence.  (Co.  livres,  471,  483.) 

S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation ,  il  sera  sommé  de  comparaître 
dans  les  quarante-huit  heures  au  plus  tard. 

*  Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf-conduit,  il  pourra  comparaî- 
tre par  fondé  de  pouvoirs,  s'il  justifie  de  causes  d'empêchement  re- 
connues valables  par  le  juge-commissaire.  (Co.  472,  503  ,  586.) 

476  ^  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  déposé  par  le  failli , 
les  syndics  le  dresseront  immédiatement  à  l'aide  des  livres  et  papiers 
du  failli,  et  des  renseignemens  qu'ils  se  procureront,  et  ils  le  dépose- 
ront au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  (  Co.  bilan,  439 ,  522.) 

477  ^'  Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  entendre  le  failli ,  ses 
commis  et  employés ,  et  toute  autre  personne,  tant  sur  ce  qui  con- 
cerne la  formation  du  bilan  que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de 
la  faillite.  (Co.  498.) 

478  \  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en  faillite  après  son 
décès ,  ou  lorsque  le  failli  viendra  à  décéder  après  la  déclaration  de  la 
faillite,  sa  veuve  ,  ses  enfans  et  ses  héritiers  pourront  se  présenter  ou 
se  faire  représenter  pour  le  suppléer  dans  la  formation  du  bilan,  ainsi 
que  dans  toutes  les  autres  opérations  de  la  faillite.  (Co.  457,  48i  ;  com- 
parut., 473,  305;  réhaJbilit.,  eu.) 

<  im.  s  4f)7.— '<  330.— s  4(«.— 6  mi).—'!  i7f).— »  474. 
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SECTION  II. 

De  la  Levée  des  Scellés,  et  de  l'Inventaire. 

479  K  Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requerront  la  levée  des 
scellés,  et  procéderont  à  l'inventaire  des  biens  du  failli,  lequel  sera 
présent  ou  dûment  appelé.  (Co.  scellés^  455,  468,  4G9,'522.  —  Pr.  928,  9ôi.) 

480  -.  L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute  par  les  syndics, 
à  mesure  que  les  scellés  seront  levés,  et  en  présence  du  juge  de  paix, 
qui  le  signera  à  chaque  vacation.  L'une  de  ces  minutes  sera  déposée 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  vingt-quatre  heures; 
l'autre  restera  entre  les  mains  des  syndics.  (Pr.  957,  943.) 

^  Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  sa  rédaction 
comme  pour  l'estimation  des  objets,  par  qui  ils  jugeront  convenable. 

(Co.  488.— Pr.  945  ^^  ) 

Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  conformément  à  l'art.  469, 
n'auraient  pas  été  mis  sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  été  inventoriés 
et  prisés.  (Co.  minist.  public,  485.  ) 

481.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès,  lorsqu'il  n'aura 
point  été  fait  d'inventaire  antérieurement  à  cette  déclaration ,  ou  en 
cas  de  décès  du  failli  avant  l'ouverture  de  l'inventaire,  il  y  sera  pro- 
cédé immédiatement,  dans  les  formes  du  précédent  article,  et  en  pré- 
sence des  héritiers,  ou  eux  dûment  appelés.  (Co.  478. ) 

482  *.  En  toute  faillite ,  les  syndics ,  dans  la  quinzaine  de  leur  en- 
trée ou  de  leur  maintien  en  fonctions ,  seront  tenus  de  remettre  au 
juge-commissaire  un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état  appa- 
rent de  la  faillite,  de  ses  principales  causes  et  circonstances,  et  des 
caractères  qu'elle  paraît  avoir. 

Le  juge-commissaire  transmettra  immédiatement  les  mémoires, 
avec  ses  observations,  au  procureur  du  Roi.  S'ils  ne  lui  ont  pas  été 
remis  dans  les  délais  prescrits,  il  devra  en  prévenir  le  procureur  du 
Roi,  et  lui  indiquer  les  causes  du  retard.  (Co.  459.) 

483  ^  Les  officiers  du  ministère  public  pourront  se  transporter  au 
domicile  du  failli  et  assister  à  l'inventaire.  (Co.  459,  479 ,  522.) 

Ils  auront,  à  toute  époque,  le  droit  de  requérir  communication  de 
tous  les  actes,  livres  ou  papiers  relatifs  à  la  faillite,  (co.  471,  602,  603.) 

SECTION  m. 

De  la  Vente  des  Marchandises  et  Meubles ,  et  des  Recouvremens. 

484  ^  L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'argent,  les  titres 
actifs,  les  livres  et  papiers,  meubles  et  effets  du  débiteur,  seront  re- 
mis aux  syndics,  qui  s'en  chargeront  au  bas  dudit  inventaire.  (Co.  445, 

471,  519.) 

485  ^  Les  syndics  continueront  de  procéder,  sous  la  surveillance  du 
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jiige-commtssaire,au  recouvrement  des  dettes  actives.  (Co.  445,471,490.) 
486  K  Le  juge-commissaire  pourra,  le  failli  entendu  ou  dûment 
appelé,  autoriser  les  syndics  à  procédera  la  vente  des  effets  mobiliers 
ou  marchandises.  (Co.  470,  534,  sco  s.,  571  s.,  ssô.) 

Il  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  Tamiable,  soit  aux  enchères 
publiques,  par  l'entremise  de  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers 
publics  préposés  à  cet  effet.  (Dec,  22  novembre  1811 ,  17  avril  1812.  ) 

Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'officiers  publics  déterminée 
par  le  juge-commissaire,  celui  dont  ils  voudront  employer  le  minis- 
tère. (Pr.  945,  946.)  ' 

487.  Les  syndics  pourront,  avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, et  le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur  toutes  contestations  qui 
intéressent  la  masse ,  même  sur  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits 
et  actions  immobiliers.  (Co.  535.) 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou  qui 
excède  trois  cents  francs, la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu'après 
avoir  été  homologuée ,  savoir  :  par  le  tribunal  de  commerce  pour  les 
transactions  relatives  à  des  droits  mobiliers ,  et  par  le  tribunal  civil 
pour  les  transactions  relatives  à  des  droits  immobiliers.  (Co.  500.) 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation  ;  il  aura ,  dans  tous  les  cas , 
la  faculté  de  s'y  opposer.  Son  opposition  suffira  pour  empêcher  la 
transaction,  si  elle  a  pour  objet  des  biens  immobiliers.  (Co.  failli ,  443.) 

488  \  Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf- 
conduit,  les  syndics  pourront  l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur 
gestion;  le  juge-commissaire  fixera  les  conditions  de  son  travail. 

(Co.  443,  472,  475,  480.) 

489  *.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvremens  seront, 
sous  la  déduction  des  sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire,  pour 
le  montant  des  dépenses  et  frais,  versés  immédiatement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Dans  les  trois  jours  des  recettes,  il  sera  justifié 
au  juge-commissaire  desdits  versemens;  en  cas  de  retard,  les  syndics 
devront  les  intérêts  des  sommes  qu'ils  n'auront  point  versées,  (c.  h  49, 

1155.  —  Pr.  126,  132.) 

Les  deniers  versés  par  les  syndics  et  tous  autres  consignés  par  des 
tiers,  pour  compte  de  la  faillite ,  ne  pourront  être  retirés  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge-commissaire.  S'il  existe  des  oppositions, 
les  syndics  devront  préalablement  en  obtenir  la  main-levée. 

'  Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que  le  versement  sera  fait 
par  la  caisse  directement  entre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite, 
sur  un  état  de  répartition  dressé  par  les  syndics  et  ordonnancé  par  lui. 

(  Co.  565 ,  566 ,  568.  ) 

SECTION  IV. 

Des  Actes  conservatoires. 

490  '.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions ,  les  syndics  seront 

•492.  J403.  — t  4«6,M>7. -»498.  — ««». 
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tenus  de  faire  tous  actes  pour  la  conservation  des  droits  du  failli, 
contre  ses  débiteurs.  (Co.  au,  48o.) 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription  aux  hypothèques  sur 
les  immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  requise  par  lui; 
l'inscription  sera  prise  au  nom  de  la  masse  par  les  syndics ,  qui  join- 
dront à  leurs  bordereaux  un  certificat  constatant  leur  nomination. 

(€'.  -1160.) 

^  Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscription ,  au  nom  de  la  masse 
des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront  l'exis- 
tence. L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu'il 
y  a  faillite,  et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront  été 

nommés.  (Co.  si". —  C.  2146  s.,  2154.  ) 

SECTION  V. 

De  la  Vérification  des  Créances. 

491  '.  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les  créanciers 
pourront  remettre  au  greffier  leurs  titres,  avec  un  bordereau  indica- 
tif des  sommes  par  eux  réclamées.  Le  greffier  devra  en  tenir  état  et 
en  donner  récépissé.  (Co.  440,  522  s.,  58 1.) 

Il  ne  sera  responsable  des  titres  que  pendant  cinq  années,  à  partir 
du  jour  de  l'ouverture  du  procès-verbal  de  vérification,  (c.  2276.) 

492  ^  Les  créanciers  qui,  à  l'époque  du  maintien  ou  du  rempla- 
cement des  syndics,  en  exécution  du  troisième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 462 ,  n'auront  pas  remis  leurs  titres,  seront  immédiatement  avertis,, 
par  des  insertions  dans  les  journaux  et  par  lettres  du  greffier,  qu'ils 
doivent  se  présenter  en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs,  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  à  partir  desdites  insertions,  aux  syndics  de  la 
faillite,  et  leur  remettre  leurs  titres  accompagnés  d'un  bordereau 
indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées,  si  mieux  ils  n'aiment  en  faire 
le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  il  leur  en  sera  donné 
récépissé,  (co.  442,  491,  522,  523.) 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en  France ,  hors  du  lieu  où  siège 
le  tribunal  saisi  de  l'instruction  de  la  faillite,  ce  délai  sera  augmenté 
d'un  jour  par  cinq  myriamétres  de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  et  le  domicile  du  créancier.  (Co.  448  ,  582;  comparez  Co.  les. — 

c.  2183. — Pr.  1035.) 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de 
la  France,  ce  délai  sera  augmenté  conformément  aux  règles  de  l'arti- 
cle 75  du  Code  de  procédure  civile. 

493  *.  La  vérification  des  créances  commencera  dans  les  trois  jours 
de  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les  premier  et  deuxième  pa- 
ragraphes de  l'article  492.  Elle  sera  continuée  sans  interruption.  Elle 
se  fera  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge-commissaire.  L'a- 
vçrtisseraent  aux  créanciers,  ordonné  par  l'article  précédent,  contien- 
dra mention  de  cette  indication.  Néanmoins,  les  créanciers  seront  de 


î>  500,  ~  »  50 1 ..  -  s  5f^2.  -  -  *  503. 


M 


DE  LA  FAILLITE.  7^ 

nouveau  convoqués  à  cet  effet ,  tant  par  lettres  du  greffier  que  par 
insertions  dans  les  journaux.  (Co  442,  492,  522.) 

Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  par  le  juge-commissaire; 
les  autres  le  seront  contradictoirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé 
de  pouvoirs  et  les  syndics,  en  présence  du  juge-commissaire,  qui 
en  dressera  procès-verbal.  (  Co.  494.  ) 

494  ^  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  pourra  assister  à  la 
vérification  des  créances,  et  fournir  des  contredits  aux  vérifications 
faites  et  à  faire.  Le  failli  aura  le  même  droit.  (Oo.  498.  ) 

495  *.  Le  procès-verbal  de  vérification  indiquera  le  domicile  des 
créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  (Co.  492.) 

Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres,  mentionnera  les 
surcharges,  ratures  et  interlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est  ad- 
mise ou  contestée.  (Co.  497,  498.) 

496  ^  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  pourra,  même  d'of- 
fice ,  ordonner  la  représentation  des  livres  du  créancier,  ou  demander, 
en  vertu  d'un  compulsoire,  qu'il  en  soit  rapporté  un  extrait  fait  par 
les  juges  du  lieu.  (co.  livres^  14,  15,  i6. — Pr.  compuls.,  849  «.) 

497  *.  Si  la  créance  est  admise ,  les  syndics  signeront ,  sur  chacun 
des  titres,  la  déclaration  suivante  : 

'  Admis  au  passif  de  la  faillite  de pour 

la  somme  de le 

Le  juge-commissaire  visera  la  déclaration. 

'Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  après  que  sa 
créance  aura  été  vérifiée,  sera  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du  juge- 
commissaire,  que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable.  (Co.  499,  r,05, 093.)  ^ 

498*'  Si  la  créance  est  contestée,  le  juge-commissaire  pourra, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  renvoyer  à  bref  délai  devant  le  tri- 
bunal de  commerce ,  qui  jugera  sur  son  rapport.  (Co.  500,  500.) 

'  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu'il  soit  fait,  devant 
le  juge-commissaire,  enquête  sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui 
pourront  fournir  des  renseignemens  soient,  à  cet  effet,  citées  par- 
devant  lui.  (Co.  477.  —  Vt.  enquête ,  407,  452.  ) 

499.  Lorsque  la  contestation  sur  l'admission  d'une  créance  aura  été 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce ,  ce  tribunal ,  si  la  cause  n'est 
point  en  état  de  recevoir  jugement  définitif  avant  l'expiration  des  dé- 
lais fixés ,  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  en  France ,  par  les  arti- 
cles 492  et  497,  ordonnera,  selon  les  circonstances,  qu'il  sera  sursis  ou 
passé  outre  à  la  convocation  de  l'assemblée  pour  la  formation  du  con- 
cordat. (Co.  502.  ) 

Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  il  pourra  décider  par  pro- 
vision que  le  créancier  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  pour 
une  somme  que  le  même  jugement  déterminera.  (Co.  500, 504, 5i6,  58ô.) 

500.  Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant  un  tribunal  civil, 
le  tribunal  de  commerce  décidera  s'il  sera  sursis  ou  passé  outre  ;  dans 
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r«  dernier  cas,  le  tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  jugera ,  à  bref 
délai,  sur  requête  des  syndics,  signifiée  au  créancier  contesté,  et  sans 
autre  procédure,  si  la  créance  sera  admise  par  provision,  et  pour  quelle 
somme.  (Co.  499,  ssô.) 

Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet  d'une  instruction  crimi- 
!ielle  ou  correctionnelle,  le  tribunal  de  commerce  pourra  également 
prononcer  le  sursis;  s'il  ordonne  de  passer  outre,  il  ne  pourra  accor- 
der l'admission  par  provision,  et  le  créancier  contesté  ne  pourra  pren- 
dre part  aux  opérations  de  la  faillite  tant  que  les  tribunaux  compé- 
lens  n'auront  pas  statué.  (Co.  512,  516.) 

501.  Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  seulement 
serait  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  de  la  faillite  comme 
créancier  ordinaire.  (Co.  508.) 

502  *.  A  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les  articles  492  et 
497,  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  en  France,  il  sera  passé  outre 
à  la  formation  du  concordat  et  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite, 
sous  l'exception  portée  aux  articles  567  et  568,  en  faveur  des  créan- 
..'iers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France.  (Co.  504  1.) 

503  -.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  les  délais  qui 
reur  sont  applicables,  les  défaillans  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas 
compris  dans  les  répartitions  à  faire  :  toutefois,  la  voie  de  l'opposition 
leur  sera  ouverte  jusqu'à  la  distribution  des  deniers  inclusivement; 
les  frais  de  l'opposition  demeureront  toujours  à  leur  charge. 

Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  l'exécution  des  répartitions  or- 
donnancées par  le  juge-commissaire;  mais  s'il  est  procédé  à  des  réparti- 
lions  nouvelles  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  opposition,  ils  seront 
compris  pour  la  somme  qui  sera  provisoirement  déterminée  par  le  tribu- 
nal, et  qui  sera  tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement  de  leur  opposition. 

S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître  créanciers,  ils  ne  pourront 
rien  réclamer  sur  les  répartitions  ordonnancées  par  le  juge-commis- 
saire; mais  iis  auront  le  droit  de  prélever  sur  l'actif,  non  encore  ré- 
parti,  les  dividendes  afférens  à  leurs  créances  dans  les  premières 

répartitions.  (Co.  499,  300,  324,  335,  363  s. — Pr.  153,  G64,  736,  738.) 

CHAPriRE  VL 

DU    CONCOKDAT    ET    DE    L'UNION. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Convocation  et  de  VAssemblée  des  Créanciers. 

504  '.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits  pour 
raffirnialion ,  le  juge-commissaire  fera  convoquer,  par  le  greffier,  à 
l'effet  de  délibérer  sur  la  formation  du  concordat,  les  créanciers  dont 
[es  créances  auront  été  vérifiées  et  affirmées ,  ou  admises  par  provi- 
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sion.  Les  insertions  dans  les  journaux  et  les  lettres  de  convocation 
indiqueront  l'objet  de  l'assemblée,  (Co.  492,  497,  499,  300,  503.) 

505  '.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le  juge-commis- 
saire ,  l'assemblée  se  formera  sous  sa  présidence  ;  les  créanciers  véri- 
fiés et  affirmés ,  ou  admis  par  provision,  s'y  présenteront  en  personne 
ou  par  fondés  de  pouvoirs.  (Co.  497,  499,  500,  505.) 

"Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée;  il  devra  s'y  présenter  en 
personne ,  s'il  a  été  dispensé  de  la  mise  en  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un 
sauf-conduit,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  représenter  que  pour  des  motifs 
valables  et  approuvés  par  le  juge-commissaire.  (Co.  475,  478,  488,  58g.) 

506  ^  Les  syndics  feront  à  l'assemblée  un  rapport  sur  l'état  de  la 
faillite,  sur  les  formalités  qui  auront  été  remplies  et  les  opérations  qui 
auront  eu  lieu;  le  failli  sera  entendu.  (Co.  478,  505.) 

*  Le  rapport  des  syndics  sera  remis ,  signé  d'eux,  au  juge-commis- 
saire, qui  dressera  procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans 
l'assemblée.  (Co.  452.) 

SECTION  II. 

Du  Concordat. 
g  I".  De  la  Formation  du  Concordat. 

507  '.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créanciers  déii- 
bérans  et  le  débiteur  failli,  qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
ci-dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créan- 
ciers formant  la  majorité,  et  représentant,  en  outre,  les  trois  quarts 
de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises  par  pro- 
vision ,  conformément  à  la  section  v  du  chapitre  V  :  le  tout  à  peine  de 
nuUité.  (Co.  509;  sursis ^  510,  512;  union,  529.)® 

508  ^  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  d'inscrip- 
tion, et  les  créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage,  n'auront  pas 
voix  dans  les  opérations  relatives  au  concordat  pour  lesdites  créances, 
et  elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques, 
gages  ou  privilèges. 

Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein  droit  cette  renonciation. 

(Co.  SOI,  546,  552  s.  —  C.  1550,  1552.) 

509^  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance  tenante. 
S'il  est  consenti  seulement  par  la  majorité  en  nombre ,  ou  par  la  ma- 
jorité des  trois  quarts  en  somme,  la  délibération  sera  remise  à  hui- 
taine pour  tout  délai;  dans  ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les  adhésions 
données,  lors  de  la  première  assemblée,  demeureront  sans  effet. 
(Co.  507;  opposit..,  512;  union,  529.) 

510  ^  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier  frauduleux, 
le  concordat  ne  pourra  être  formé.  (Co.  su,  520  s.,  591  s.,  coi  s.) 
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Lorsqu'une  instruction  en  banqueroute  frauduleuse  aura  été  com- 
mencée ,  les  créanciers  seront  convoqués  à  l'effet  de  décider  s'ils  se 
réservent  de  délibérer  sur  un  concordat,  en  cas  d'acquittement,  et  si,  en 
conséquence,  ils  surseoient  à  statuer  jusqu'après  l'issue  des  poursuites. 

Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la  majorité  en  nombre  et  en 
somme  déterminée  par  l'article  507.  Si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  y  a 
!ieu  à  délibérer  sur  le  concordat,  les  règles  établies  par  le  précédent 
article  seront  applicables  aux  nouvelles  délibérations. 

511  *.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier  simple,  le 
concordat  pourra  être  formé.  Néanmoins,  en  cas  de  poursuites  com- 
tsiencées,  les  créanciers  pourront  surseoira  délibérer  jusqu'après  l'issue 
(les  poursuites,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent. (Co.  oio;  banquer.  simple,  oSo,  58G,  60i  s.) 

512  -.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au  concor- 
dat, ou  dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis ,  pourront  y  former 

opposition.  (Co.  507,   518.) 

^L'opposition  sera  motivée,  et  devra  être  signifiée  aux  syndics  et 
au  failli,  à  peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  concor- 
dat; elle  contiendra  assignation  à  la  première  audience  du  tribunal 
de  commerce.  (Co.  siô.) 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic  et  s'il  se  rend  opposant  au 
concordat,  il  devra  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  syndic, 
vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les  formes  prescrites  au  pré- 
sent article.  (Co.  4G4.) 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solution  de  ques- 
tions étrangères,  à  raison  de  la  matière,  à  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce,  ce  tribunal  surseoira  à  prononcer  jusqu'après  la  déci- 
sion de  ces  questions. 

Il  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créancier  opposant  devra  saisir 
les  juges  compétens  et  justifier  de  ses  diligences.  (Co.  45-2,  500. — Pr.  ito, 

424,  427.) 

513*.  L'homologation  du  concordat  sera  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal de  commerce ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente;  le  tri- 
bunal ne  pourra  statuer  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  fixé 
par  l'article  précédent.  (Co.  compét.^  653.) 

Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  formé  des  oppositions,  le  tribunal  sta- 
tuera sur  ces  oppositions  et  sur  l'homologation  par  un  seul  et  même 
jugement.  (Co.  sie  s.) 

Si  l'ojjposilion  est  admise,  l'annulation  du  concordat  sera  prononcée 
à  l'égard  de  tous  les  intéressés.  (Co.  513,  520  s.) 

514.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur  l'homologation, 
le  juge-commissaire  fera  au  tribunal  de  commerce  un  rapport  sur  les 
caractères  de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité  du  concordat,  {co.  juge- 

COmmisS.,  452,  538.) 

515*.  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus  prescrites,  ou 
lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des 
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créanciers,  paraîtront  de  nature  à  empêcher  le  concordat,  le  tribunal 
en  refusera  l'homologation.  (Co.  513,) 

§  II.  Des  Effets  du  Concordat. 

516  ^  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obligatoire  pour 
tous  les  créanciers  portés  ou  non  portés  au  bilan ,  vérifiés  ou  non  vé- 
rifiés, et  même  pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu  des  articles 
499  et  500,  auraient  été  admis  par  provision  à  délibérer,  quelle  que 
soit  la  somme  que  le  jugement  définitif  leur  attribuerait  ultézùeure- 
ment.  (Co.  492,  499,  500,  567,  568;  banquer.  fraud.,  52i  s.) 

517'.  L'homologation  conservera  à  chacun  des  créanciers,  sur  les 
immeubles  du  failli,  l'hypothèque  inscrite  en  vertu  du  troisième  pa- 
ragraphe de  l'article  490.  A  cet  effet,  les  syndics  feront  inscrire  aux 
hypothèques  le  jugement  d'homologation,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
décidé  autrement  par  le  concordat.  (Co.  490,  510.  —  c.  2i46.j 

518.  Aucune  action  en  nullité  du  concordat  ne  sera  recevable, 
après  l'homologation ,  que  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  cette 
homologation,  et  résultant,  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de 
l'exagération  du  passif,  (co.  512,  520  s.,  593.  —  c.  1116.) 

519  ^  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologation  sera  passé  en 
force  de  chose  jugée,  les  fonctions  des  syndics  cesseront.  (Co.  462; 
c.  chose  jugée,  1551.) 

Les  syndics  rendront  au  failli  leur  compte  définitif,  en  présence  du 
juge-commissaire;  ce  compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils  remettront  au 
failli  l'universalité  de  ses  biens,  livres,  papiers  et  effets.  Le  failli  en 
donnera  décharge.  (Co.  536 ,557.  —  Pr.  527  s.) 

Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juge-commissaire,  dont 
les  fonctions  cesseront.  (Co.  452.) 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  prononcera. 
(Co.  compét.^  655.) 

§  III.  De  rAnnulalion  ou  de  la  Résolution  du  Concordat. 

520.  L'annulation  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit  par  suite  de 
condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  intervenue  après  son 
homologation,  libère  de  plein  droit  les  cautions.  (Co.  5i8,  521  s.) 

En  cas  d'inexécution ,  par  le  failli ,  des  conditions  de  son  concordat, 
la  résolution  de  ce  traité  pourra  être  poursuivie  contre  lui  devant  le 
tribunal  de  commerce,  en  présence  des  cautions,  s'il  en  existe,  ou 
elles  dûment  appelées,  (c.  1184.) 

La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les  cautions  qui  y  seront 
intervenues  pour  en  garantir  l'exécution  totale  ou  partielle. 

521.  Lorsque,  après  l'homologation  du  concordat,  le  failli  sera 
poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse,  et  placé  sous  mandat  de  dé- 
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pôt  OU  d'arrêt,  le  tribunal  de  commerce  pourra  prescrire  Iclies  me- 
sures conservatoires  qu'il  appartiendra.  Ces  mesures  cesseront  de  plein 
droit  du  jour  de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre ,  de  l'ordonnance 
d'acquittement  ou  de  Tarrét  d'absolution.  (Co.  450,  455,  471 ,  490,  sic: 

COmpét.,  635.  —  I.  Cr.  95  s.,  128  s.,  229,  358.) 

522.  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  pour  banqueroute  frau- 
duleuse, ou  par  le  jugement  qui  prononcera,  soit  l'annulation,  soit  la 
résolution  du  concordat,  le  tribunal  de  commerce  nommera  un  juge- 
commissaire  et  un  ou  plusieurs  syndics.  (Co.  juge-commis.,  45i,  454,  519; 
syndics,  Ab'i;  jugement,  585.) 

Ces  syndics  pourront  faire  apposer  les  scellés.  (Co.  455  s.) 

Ils  procéderont,  sans  retard,  avec  l'assistance  du  juge  de  paix,  sur 

l'ancien  inventaire ,  au  récolement  des  valeurs,  actions  et  des  papiers, 

et  procéderont,  s'il  y  a  lieu ,  à  un  supplément  d'inventaire.  (Co.  480,  485.) 

Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire.  (Co.  459,  476  s.) 

Ils  feront  immédiatement  afficher  et  insérer  dans  les  journaux  à  ce 

destinés,  avec  un  extrait  du  jugement  qui  les  nomme,  invitation  aux 

créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  de  produire,  dans  le  délai  de 

vingt  jours,  leurs  titres  de  créances  à  la  vérification.  Cette  invitation 

sera  faite  aussi  par  lettres  du  greffier,  conformément  aux  articles  492 

et  495.  (Co.  442,  600.) 

523.  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la  vérification  des  titres  de 
créances  produits  en  vertu  de  l'article  précédent.  (Co.  49i  s.) 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des  créances  antérieure- 
ment admises  et  affirmées,  sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  do 
la  réduction  de  celles  qui  depuis  auraient  été  payées  en  tout  ou  en 
partie.  (Co.  contredits,  494.) 

524.  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'intervient  pas  de  nouveau 
concordat,  les  créanciers  seront  convoqués  à  l'effet  de  donner  leur 
avis  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des  syndics.  (Co.  462.) 

il  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'après  l'expiration ,  à  l'égard 
des  créanciers  nouveaux,  des  délais  accordés  aux  personnes  domici- 
liées en  France,  par  les  articles  492  et  497.  (Co.  répartit.,  565  s.) 

525.  Les  actes  faits  par  le  failli  postérieurement  au  jugement  d'ho- 
mologation ,  et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolution  du 
concordat,  ne  seront  annulés  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des 
créanciers.  (Co.  515.  —  c.  iiG7.) 

526.  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentreront  dans  l'in- 
tégralité de  leurs  droits  à  l'égard  du  failli  seulement;  mais  ils  ne 
pourront  figurer  dans  la  masse  que  pour  les  proportions  suivantes, 
savoir  : 

S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende,  pour  l'intégralité  de 
leurs  créances;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour  la  portion 
de  leurs  créances  primitives  correspondantes  à  la  portion  du  divi- 
<iende  promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  applicables  au  cas  où  une 
seconde  faillite  viendra  à  s'ouvrir,  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement 
annulation  ou  résolution  du  concordat. 


DE  LA  FAILLITE.  SI 

SECTION  in. 

De  la  Clôture  en  cas  d'insuffisance  de  r Actif. 

527.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l'homologation  du 
concordat  ou  la  formation  de  l'union,  le  cours  des  opérations  de  lu 
faillite  se  trouve  arrêté  par  insuffisance  de  l'aclii ,  le  tribunal  de  com- 
merce pourra,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  prononcer,  même 
d'office ,  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite.  (  Co.  juge-commiss.,  452.  ) 

Ce  jugement  fera  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses 
actions  individuelles,  tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  au 

failli.  (Co.  4.'.3,  539,  r>45.) 

Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date  ,  l'exécution  de  ce  jugement 
sera  suspendue  '. 

528.  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  pourra,  à  toute  époque,  le 
faire  rapporter  par  le  tribunal,  en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds  pour 
faire  face  aux  frais  des  opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner, 
entre  les  mains  des  syndics  somme  suffisante  pour  y  pourvoir.  (Co.  527.) 

Dans  tous  les  cas ,  les  frais  des  poursuites  exercées  en  vertu  de 
l'article  précédent  devront  être  préalablement  acquittés',  (c.  2iot  i\) 

SECTION  IV. 

De  r  Union  des  Créanciers. 

529  ^  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  créanciers  seront  de 
plein  droit  en  état  d'union.  (Co.  507;  dissolution.,  557  s.) 

Le  juge-commissaire  les  consultera  immédiatement,  tant  sur  les  faits 
de  la  gestion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  remplacement  des 
syndics.  Les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis  d'un  gage, 
seront  admis  à  cette  délibération.  (Co.  secùs,  508.) 

ïl  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  et  observations  des  créanciers, 
et ,  sur  le  vu  de  cette  pièce ,  le  tribunal  de  commerce  statuera  comme 
il  est  dit  à  l'article  462.  * 

Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus  devront  rendre  leur 
compte  aux  nouveaux  syndics,  en  présence  du  juge-commissaire,  le 
failli  dûment  appelé.  (Co.  4G2  ,  519,  536.  —  Pr.  527  s.  ) 

530  ^  Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  question  de  savoir  si 
un  secours  pourra  être  accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite.  (Co.  474.) 

^  Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présens  y  aura  consenti,  une 
somme  pourra  être  accordée  au  failli  à  titre  de  secours  sur  l'actif  de 
la  faillite.  Les  syndics  en  proposeront  la  quotité,  qui  sera  fixée  par  le 
juge-commissaire,  sauf  recours  au  tribunal  de  commerce,  de  la  part 
des  syndics  seulement,  (co.  453 ,  Ac,a ,  583.  ) 

>  et  î  Ces  deux  dispositions  s'appliquent  même  *  Droits  d'cnregislremeni  :  L.  '22  fiirnaire  an 
aux  faillites  ouvertes  antérieurement  à  la  pio  vu,  act.  08,  S  .'î. 
mulgalion  de  la  présente  loi.  (/„  28  mai  iW.VA.j  s  ."iSO.— 8  5.30. 
s  ;,-27. 
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531.  Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en  faillite,  les  créanciers 
pourront  ne  consentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
des  associés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  'sous  le  régime  de  l'union. 
Les  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  con- 
senti en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé  avec  eux  ne  pourra 
contenir  l'engagement  de  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs 
étrangères  à  l'actif  social. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  particulier  sera  déchargé  de 
toute  solidarité.  (Co.  19  s.,  -438,  458;  réhabilit.^  604.) 

532  ^  Les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers  et  sont 
chargés  de  procéder  à  la  liquidation.  (Co.  uz,  534.  ) 

Néanmoins ,  les  créanciers  pourront  leur  donner  mandat  pour  con- 
tinuer l'exploitation  de  l'actif. 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  déterminera  la 
durée  et  l'étendue,  et  fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre 
leurs  mains,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra 
être  prise  qu'en  présence  du  juge-commissaire,  et  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en  somme.  (Co.  452,  507.) 

La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  cette  délibération  au 
failli  et  aux  créanciers  dissidens. 

Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive  de  l'exécution. 

533.  Lorsque  les  opérations  des  syndics  entraîneront  des  engage- 
mens  qui  excéderaient  l'actif  de  l'union ,  les  créanciers  qui  auront 
autorisé  ces  opérations  seront  seuls  tenus  personnellement  au-delà 
de  leur  part  dans  l'actif,  mais  seulement  dans  les  limites  du  mandat 
qu'ils  auront  donné  ;  ils  contribueront  au  prorata  de  leurs  créances. 

(C.  1997,  1998.) 

534  ^  Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la  vente  des  immeu- 
bles, marchandises  et  effets  mobiliers  du  failli ,  et  la  liquidation  de  ses 
dettes  actives  et  passives  ;  le  tout  sous  la  surveillance  du  juge-com- 
missaire, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli.  (Co.  552,  572.) 

535.  Les  syndics  pourront,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites 
par  l'article  487,  transiger  sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au 
failli,  nonobstant  toute  opposition  de  sa  part.  (Co.  4S7,  570.  ) 

536.  Les  créanciers  en  état  d'union  seront  convoqués ,  au  moins 
une  fois  dans  la  première  année,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  années  sui- 
vantes ,  par  le  juge-commissaire. 

Dans  ces  assemblées,  les  syndics  devront  rendre  compte  de  leur 
gestion.  (Co.  5i9,  529,  507.) 

Ils  seront  continués  ou  remplacés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  462  et  529. 

537  '.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  terminée,  les  créan- 
ciers seront  convoqués  par  le  juge-commissaire. 

Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics  rendront  leur  compte.  Le 
failli  sera  présent  ou  dûment  appelé.  (Co.  019 ,  529 ,  h^a  —  Pr.  557.  ) 
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Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli.  II  sera 
dressé,  à  cet  effet,  un  procés-verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  dires  et  observations. 

Après  la  clôture  de  cette  assemblée,  l'union  sera  dissoute  de  plein 
droit.  ^  Co.  union ,  529.  ) 

538  '.  Le  juge-commissaire  présentera  au  tribunal  la  délibération 
des  créanciers  relative  à  l'excusabilité  du  failli,  et  un  rapport  sur  les 
caractères  et  les  circonstances  de  la  faillite.  (Co.  452.) 

Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou  non  excusable. 

539.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers  rentre- 
ront dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles,  tant  contre  sa  per- 
sonne que  sur  ses  biens,  (co.  445,  527,  543.) 

^  S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  affranchi  de  la  contrainte 
par  corps  à  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus  être 
poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens ,  sauf  les  exceptions  prononcées 
par  les  lois  spéciales. 

540  '.  Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  les  banqueroutiers 
frauduleux,  les  stellionataires,  les  personnes  condamnées  pour  vol, 
escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  comptables  de  deniers  publics. 

(Co.  591.  — C.  2059.— P.  579  s.,  401,  403,  406s.) 

541  *.  Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  recevable  à  demander 
son  admission  au  bénéfice  de  cession  de  biens,  (c.  i263.  —  Pr.  898.) 

CHAPITRE  VIL 

DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  CRÉANCIERS ,  ET  DE  LEURS  DROITS  EN  CAS  DE  FAILLITE. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Co-obligés  et  des  Cautions. 

542  *.  Le  créancier  porteur  d'engagemens  souscrits ,  endossés  ou 
garantis  solidairement  par  le  failli  et  d'autres  co-obligés  qui  sont  en 
faillite,  participera  aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  et  y  figu- 
rera pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à  parfait  paiement. 

(Co.  545,  565. — C.  1200  s.,  2011  s.) 

543.  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes  payés,  n'est  ouvert 
aux  faillites  des  co-obligés  les  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lors- 
que la  réunion  des  dividendes  que  donneraient  ces  faillites  excéderait 
le  montant  total  de  la  créance,  en  principal  et  accessoires,  auquel  cas 
cet  excédant  sera  dévolu,  suivant  l'ordre  des  engagemens,  à  ceux  des 
co-obligés  qui  auraient  les  autres  pour  garans. 

544  ^  Si  le  créancier  porteur  d'engagemens  solidaires  entre  le  failli 
et  d'autres  co-obligés  a  reçu,  avant  la  faillite,  un  à-compte  sur  sa 
créance ,  il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de 
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cet  à-compte,  et  conservera,  pour  ce  qui  lui  restera  dû,  ses  droits 
contre  le  co-obligé  ou  la  caution.  (  Co.  542.  ) 

Le  co-obligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le  paiement  partiel  sera 
compris  dans  la  même  masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la  décharge 
du  failli.  (Co.  342,  563.  ) 

545.  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent  leur  action 
pour  la  totalité  de  leur  créance  contre  les  co-obligés  du  failli.  (Co.  604.) 

SECTION  U. 

Des  Créanciers  nantis  de  gage ,  et  des  Créanciers  privilégiés 
sur  les  Biens  meubles. 

546  '.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement  nantis  de 
gages  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire.  (Co.  sos,  547  s. 

—  C.  2071,  2072,  2073  s.) 

547  ^  Les  syndics  pourront ,  à  toute  époque,  avec  l'autorisation  du 
juge-commissaire,  retirer  les  gages  au  profit  de  la  faillite,  en  rem- 
boursant la  dette.  (Co.  348.  —  c.  2082 ,  2083 ,  2102  2°.  ) 

548  ^  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retiré  par  les  syndics ,  s'il 
est  vendu  par  le  créancier  moyennant  un  prix  qui  excède  la  créance , 
le  surplus  sera  recouvré  par  les  syndics  ;  si  le  prix  est  moindre  que  la 
créance ,  le  créancier  nanti  viendra  à  contribution  pour  le  surplus, 
dans  la  masse,  comme  créancier  ordinaire.  (Co.  332,  363.  — c.  2073.) 

549.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  directement  par  le 
failli ,  pendant  le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de  faillite,  sera 
admis  au  nombre  des  créances  privilégiées,  au  même  rang  que  le  pri- 
vilège établi  par  l'article  2101  du  Gode  civil  pour  le  salaire  des  gens  de 
service. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  auront  précédé 
la  déclaration  de  faillite  seront  admis  au  même  rang. 

550.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication,  établis  par  le  n"  A 
de  l'article  2102  du  Code  civil,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers, 
ne  seront  point  admis  en  cas  de  faillite,  (co.  574  s.) 

551  ''.  Les  syndics  présenteront  au  juge-commissaire  l'état  des 
créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  biens  meubles,  et  le  juge- 
commissaire  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  paiement  de  ces  créanciers  sur 
les  premiers  deniers  rentrés.  (Co.  452.) 

Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  prononcera.  (Co.  compétence ^ 

6Ô3.  —  Pr.  661 ,  662.) 

SECTION  III.  , 

Des  Droits  des  Créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sur  les  Immeubles. 

552  \  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sera  faite  an- 
térieurement à  celle  du  prix  des  biens  meubles  ,  ou  simultanément , 
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!es  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  non  remplis  sur  le  prix 
des  immeubles,  concourront,  à  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû, 
avec  les  créanciers  chirographaires ,  sur  les  deniers  appartenant  à  la 
masse  chirographaire ,  pourvu  toutefois  que  leurs  créances  aient  été 
vérifiées  et  affirmées  suivant  les  formes  ci-dessus  établies.  (Co.  ses, 57 1.) 

553  '.  Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobiliers  pré- 
cédent la  distribution  du  prix  des  immeubles ,  les  créanciers  privilé- 
giés et  hypothécaires,  vérifiés  et  affirmés,  concourront  aux  réparti- 
tions dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas 
échéant,  les  distractions  dont  il  sera  parlé  ci-aprés.  (Co.  552,  56o.) 

554  ^  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  définitif  de 
l'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  ceux  d'entre 
eux  qui  viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la 
totalité  de  leur  créance  ne  toucheront  le  montant  de  leur  collocation 
hypothécaire  que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux  perçues  dans 
la  masse  chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse  hypo- 
thécaire, mais  retourneront  à  la  masse  chirographaire,  au  profil  de 
laquelle  il  en  sera  fait  distraction.  (Co.  565  s.  —  c.  i23i.) 

555  ^  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront  collo- 
ques que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  il 
sera  procédé  comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire 
seront  définitivement  réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  resteront 
créanciers  après  leur  collocation  immobilière,  et  les  deniers  qu'ils 
auront  touchés  au-delà  de  cette  proportion ,  dans  la  distribution  an- 
térieure ,  leur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur  collocation  hypo- 
thécaire ,  et  reversés  dans  la  masse  chirographaire.  (c.  1231.) 

556  ^  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile  seront 
considérés  comme  chirographaires ,  et  soumis  comme  tels  aux  effets 
du  concordat  et  de  toutes  les  opérations  do  la  masse  chirographaire. 

(Co.  5G5  s.  ) 

SECTION  IV. 

Des  Droits  des  Femmes. 

557  *.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  dont  les  apports  en  im- 
meubles ne  se  trouveraient  pas  mis  en  communauté  reprendra  en  na- 
ture lesdits  immeubles  et  ceux  qui  lui  seront  survenus  par  succession 
ou  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire.  (Co.  sut.  —  c.  1470,  1493, 

1551,  1559,  1364  s.,  1377  s.) 

558  *.  La  femme  reprendra  pareillement  les  immeubles  acquis  par 
elle  et  en  son  nom  des  deniers  provenant  desdites  successions  et  dona- 
tions ,  pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipulée 
au  contrat  d'acquisition ,  et  que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par 
inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique,  (co.  539  s.  —  c.  îiOij, 

1433  s.,  U50,  1493  s.,  1553,  1539.) 
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559  '.  Sens  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  m^rin^e, 
hors  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent,  la  présomption  légale  est 
que  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari, 
ont  été  payés  de  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son 
actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire.  (Co.  562.  — 

C.  1550,  1552,  1402,  U04,  1555.) 

560  ^  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les  effets  mobiliers 
qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de  mariage,  ou  qui  lui  sont  adve- 
nus par  succession,  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  qui  ne 
seront  pas  entrés  en  communauté,  toutes  les  fois  que  l'identité  en  sera 
prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique. 

A  défaut,  par  la  femme,  de  faire  cette  preuve,  tous  les  effets  mo- 
biliers, tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque 
régime  qu'ait  été  contracté  le  mariage,  seront  acquis  aux  créanciers, 
saufaux  syndics  à  lui  remettre,  avec  l'autorisation  dujuge-commissaire, 
les  habits  et  linge  nécessaires  à  son  usage.  (Co.  557 ,  565.  —  c.  lôso ,  1552.) 

561  ^.  L'action  en  reprise ,  résultant  des  dispositions  des  articles 
657  et  558,  ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et 
hypothèques  dont  les  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que  la  femme 
s'y  soit  obligée  volontairement,  soit  qu'elle  y  ait  été  condamnée. 

(c.  1428,  1449,  1555,  1558,  1554,  1576,  2124.) 

562  K  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari ,  la  présomp- 
tion légale  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra, 
en  conséquence,  exercer  aucune  action  dans  la  faillite ,  sauf  la  preuve 
contraire,  comme  il  est  dit  à  l'article  559.  (Co.  569.  —  c.  1550,  1552.) 

563  ^  Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  moment  de  la  célé- 
bration du  mariage,  ou  lorsque,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession 
déterminée,  il  sera  devenu  commerçant  dans  l'année,  les  immeubles 
qui  lui  appartiendraient  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou 
qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par  succession  ,  soit  par  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire,  seront  seuls  soumis  à  l'hypothèque  de  la 
femme  :  (Co.  commerçant^  i.) 

1".  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en  dot, 
ou  qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou  dona- 
tion entre-vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance 
ou  le  paiement  par  acte  ayant  date  certaine;  2".  pour  le  remploi  de 
ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage;  5".  pour  l'indemnité  des  dettes 
par  elle  contractées  avec  son  mari.  (c.  2121 ,  2155  ;  date  certaine ,  I5i7, 1523.) 

564 ^  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la 
célébration  du  mariage,  ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre 
profession  déterminée,  sera  devenu  commerçant  dans  l'année  qui  sui- 
vra cette  célébration ,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune  action 
à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  et,  dans  ce  cas, 
les  créanciers  ne  pourront ,  de  leur  côté ,  se  prévaloir  des  avantages 
faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce  même  contrat,  (c.  looi,  i096, 1-480, 

1496,  1515,  1527.) 
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CHAPITRE  VllI. 

DE    LA    ntîURTiTION   ENTRE    LES   CRÉANCIERS   ET   DE   LA   LIQriDATÎON    DU   MdBILlEU. 

•  565  '.  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction  faite  des  frais  et 
dépenses  de  l'administration  de  la  faillite ,  des  secours  qui  auraient  été 
accordés  au  failli  ou  à  sa  famille,  et  des  sommes  payées  aux  créan- 
ciers privilégiés,  sera  réparti  entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances  vérifiées  et  affirmées,  (co.  489 ,  503 ,  524 ,  552  s.) 

566  ^  A  cet  effet  les  syndics  remettront  tous  les  mois ,  au  juge- 
commissaire,  un  état  de  situation  de  la  faillite  et  des  deniers  déposés 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  le  juge-commissaire  ordon- 
nera, s'il  y  a  lieu,  une  répartition  entre  les  créanciers,  en  fixera  la 
quotité,  et  veillera  à  ce  que  tous  les  créanciers  en  soient  avertis. 

(Co.  489  ,  5G7  s.) 

567.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre  les  créanciers 
domiciliés  en  France ,  qu'après  la  mise  en  réserve  de  la  part  corres- 
pondante aux  créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de  la  France  seront  portés  sur  le  bilan. 

Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pas  portées  sur  le  bilan  d'une 
manière  exacte,  le  juge-commissaire  pourra  décider  que  la  réserve 
sera  augmentée ,  sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre  cette  décision 
devant  le  tribunal  de  commerce.  (Co.  455,  568.) 

568.  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  déterminé  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  492  ;  elle  sera  répartie  entre  les 
créanciers  reconnus,  si  les  créanciers  domiciliés  en  pays  étranger  n'ont 
pas  fait  vérifier  leurs  créances,  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  (Co.  492,  495,  497.) 

Une  pareille  réserve  sera  faite  pour  raison  de  créances  sur  l'admis- 
sion desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué  déiinitivement.  (Co.  499.) 

569  ^  Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les  syndics  que  sur  la  repré- 
sentation du  titre  constitutif  de  la  créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la  somme  payée  par  eux  ou 
ordonnancée  conformément  à  l'article  489. 

Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  représenter  le  titre,  le  juge- 
commissaire  pourra  autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal 
de  vérification.  (Co.  452.) 

*Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  la  quittance  en  marge  de 
l'état  de  répartition.  ^ 

570  ^  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de  com- 
merce, le  failli  dûment  appelé,  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des 
droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les 
aliéner;  en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous  les  actes  nécessaires. 

Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge-commissaire  pour  provo- 
quer une  délibération  de  l'union  à  cet  égard.  (Co.  487,  555.) 
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CHAPITRE  IX. 

DE   LA    VENTE   DES   IMMEUBLES   DC   FAILLI. 

571  *.  A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  les  créanciers 
ne  pourront  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils 
n'auront  pas  d'hypothèques.  (Co.  44o,  443,  52-,  534,  57-2.) 

572  '.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des  immeubles 
commencée  avant  l'époque  de  l'union ,  les  syndics  seuls  seront  admis 
à  poursuivre  la  vente  ;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine 
sous  l'autorisation  du  juge-commissaire,  suivant  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  des  mineurs.  (  Co.  527,  554.  —  Pr,  958  s.) 

573  ^  La  surenchère,  après  adjudication  des  immeubles  du  failli 
sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les 
formes  suivantes  ; 

La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine. 

Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de 
l'adjudication.  Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  articles  708  et  709  du  Code  de  procédure 
civile  ;  toute  personne  sera  admise  à  surenchérir. 

Toute  personne  sera  également  admise  à  concourir  à  l'adjudication 
par  suite  de  surenchère.  Cette  adjudication  demeurera  définitive  et  ne 
pourra  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère,  (c.  21 85.  —  Pr.  708,  709.) 

CHAPITRE  X. 

DE     LA     BEVENDICATIOS. 

574  *.  Pourront  être  revendiquées ,  en  cas  de  faillite ,  les  remises 
en  effets  de  commerce  ou  autres  titres  non  encore  payés,  et  qui  se 
trouveront  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa 
faillite ,  lorsque  ces  remises  auront  été  faites  par  le  propriétaire , 
avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la 
valeur  à  sa  disposition  ,  ou  lorsqu'elles  auront  été ,  de  sa  part,  spécia- 
lement affectées  à  des  paiemens  déterminés.  (Co.  91  s.,  lôs,  iS7.  ) 

575  ^  Pourront  être  également  revendiquées,  aussi  long-tems 
qu'elles  existeront  en  nature ,  en  tout  ou  en  partie ,  les  marchandises 
consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le 
compte  du  propriétaire. 

Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la  partie  du  prix  desdites 
marchandises  qui  n'aura  été  ni  payé ,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé 
en  compte  courant  entre  le  faiUi  et  l'acheteur.  (  Co.  91  s.) 

576  ^  Pourront  être  revendiquées  les  marchandises  expédiées  au 
CailU ,  tant  que  la  tradition  n'en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  ma- 
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ga»ius ,  ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  rendre  pour 
le  compte  du  failli.  (Co.  550. —  c.  21024".) 

'  Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  recevable  si,  avant  leur 
^  arrivée ,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude ,  sur  factures 
et  connaissemens ,  ou  lettres  de  voiture  signées  par  l'expéditeur. 

'  Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la  masse  les  à-comptes 
par  lui  reçus ,  ainsi  que  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture, 
commission  ,  assurances ,  ou  autres  frais ,  et  de  payer  les  sommes  qui 
seraient  dues  pour  mêmes  causes.  (Co.  578.) 

577.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les  marchandises ,  par 
lui  vendues ,  qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui  n'auront  pas 
encore  été  expédiées ,  soit  à  lui ,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte. 

(  Co.  576 ,  578.  ) 

578  ^  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédens  ,  et  sous 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  les  syndics  auront  la  faculté  d'exi- 
ger la  livraison  des  marchandises ,  en  payant  au  vendeur  le  prix  con- 
venu entre  lui  et  le  failli.  (  c.  ii84.) 

579  *.  Les  syndics  pourront,  avec  l'approbation  du  juge-commis- 
saire ,  admettre  les  demandes  en  revendication  :  s'il  y  a  contestation, 
!e  tribunal  prononcera  après  avoir  entendu   le  juge-commissaire. 

(Co.  432,  635.) 

CHAPITRE  XL 

DES    VOIES   DE   RECOURS   CONTRE   LES   JUGEMENS    RENDUS    EN   MATIÈRE    DE    FAILLITE. 

580  ^  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui  qui  fixera  à  une 
date  antérieure  l'époque  de  la  cessation  de  paiemens,  seront  suscep- 
tibles d'opposition ,  de  la  part  du  failli ,  dans  la  huitaine ,  et  de  la  part 
de  toute  autre  partie  intéressée,  pendant  un  mois.  Ces  délais  courront 
à  partir  des  jours  où  les  formalités  de  l'affiche  et  de  l'insertion  énon- 
cées dans  l'article  442,  auront  été  accomplies.  (Co.  440,  44i.) 

581.  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à  faire  fixer  la  date 
de  la  cessation  des  paiemens  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résul- 
terait du  jugement  déclaratif  de  faillite,  ou  d'un  jugement  postérieur, 
ne  sera  recevable  après  fexpiration  des  délais  pour  la  vérification  et 
l'affirmation  des  créances.  Ces  délais  expirés ,  l'époque  de  la  cessation 
de  paiemens  demeurera  irrévocablement  déterminée  à  l'égard  des 
créanciers,  (co.  44i,  492,  495,  497.) 

582.  Le  délai  d'appel ,  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de 
faillite,  sera  de  quinze  jours  seulement  à  compter  de  la  signification. 

(Co.  585,  605. — Pr.  445.) 

Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres 
pour  les  parties  qui  seront  domiciliées  à  une  distance  excédant  cinq 
myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  (co.  448,  492.  — Pr.  compares^ 

1033.) 
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583.  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours 
en  cassation  : 

1".  Les  jugemens  relatifs  à  la  nomination  ou  au  remplacement  du 
juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syndics; 

{Co.  juge-commiss.,  451,  454,  522 ;  syndics ,  462 ,  464,  467,  522.) 

2".  Les  jugemens  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit  et 
sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille  ;  (Co.  472,  475 ,  474 ,  530.1 

5".  Les  jugemens  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou  marchandises 
appartenant  à  la  faillite;  (Co.  470,  486.) 

■i".  Les  jugemens  qui  prononcent  sursis  au  concordat,  ou  admission 
provisionnelle  de  créanciers  contestés;  (Co.  499,  500,  510.) 

5°.  Les  jugemens  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce  statue  sur 
les  recours  formés  contre  les  ordonnances  rendues  par  le  juge-com- 
missaire dans  les  limites  de  ses  altribulious.  (Co.  453,  4G6,  474,  530,  367.) 


TITRE   DEUXIE^IE. 

DES   BAId^QUXROUTES. 


CHAPITRE    PREMIER. 

CE  LA  BANQCEROCTE  SIMPLE. 

584  '.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  punis  des  peines 
portées  au  Code  pénal ,  et  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, sur  la  poursuite  des  syndics,  de  tout  créancier,  ou  du 
ministère  public,  (p.  402. —i.  Cr.  179,  i82.  — Co.  agent  de  change,  cour- 
tier^ 89;  p.  404.  —  Co.  poursuite ,  589;  réhabilitation,  612. ) 

585  ^  Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli 
(juî  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivans  : 

r.  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  maison  sont 
jugées  excessives; 

2"*.  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à  des  opérations  de  pur 
hasard,  soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises  ; 

5".  Si ,  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite ,  il  a  fait  des  achats 
pour  revendre  au-dessous  du  cours;  si,  dans  la  même  intention,  il 
s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation  d'effets,  ou  autres  moyens  rui- 
neux de  se  procurer  des  fonds  ; 

A\  Si ,  après  cessation  de  ses  paiemens ,  il  a  payé  un  créancier  au 
préjudice  de  la  masse.  (Co.  586 ,  597  ;  agent  de  change,  courtier,  89.) 

586  ^  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant 
failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivans  : 

1".  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'autrui,  sans  recevoir  des  valeurs 
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en  échange,  des  engagemens  jugés  trop  considérables  eu  égard  à  sa 
situation  lorsqu'il  les  a  contractés  ; 

2".  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux 
obligations  d'un  précédent  concordat;  (Co.  520  s.) 

3°.  Si ,  étant  marié  sous  le  régime  dotal ,  ou  séparé  de  biens ,  il  ne 
s'est  pas  conforme  aux  articles  69  et  70  ; 

4".  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiemens,  il  n'a  pas 
fait  au  greffe  la  déclaration  exigée  par  les  articles  438  et  439,  ou  si 
cette  déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés  soli- 
daires ; 

5°.  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas  présenté  en  per- 
sonne aux  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après  avoir 
obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas  représenté  à  justice  ;  (Co.  472, 

475,  505.) 

6°.  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire;  si  ses 
livres  ou  inventaires  sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s'ils 
n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  ou  passive,  sans  néanmoins 
qu'il  y  ait  fraude.  (  Co.  8 ,  9 ,  471 .  ) 

587.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  intentée  par  le 
ministère  public  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  misa  la  charge  de 
la  masse. 

En  cas  de  concordat ,  le  recours  du  Trésor  public  contre  le  failli 
pour  ces  frais  ne  pourra  être  exercé  qu'après  l'expiration  des  termes 
accordés  par  ce  traité.  (Co.  avances^  46i;  banq.  fraucL,  592. —  i.  Cr.  194.) 

588  *.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syndics,  au  nom  des 
créanciers,  seront  supportés,  s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse, 
et  s'il  y  a  condamnation  par  le  Trésor  public ,  sauf  son  recours  contre 
le  failli,  conformément  à  l'article  précédent.  (Co.  590.  — i.  Cr.  194.) 

589.  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite  en  banqueroute 
simple,  ni  se  porter  partie  civile  au  nom  de  la  masse,  qu'après  y  avoir 
été  autorisés  par  une  délibération  prise  à  la  majorité  individuelle  des 
créanciers  présens.  (Co.  comparez  507,  510.  — i.  Cr.  63.) 

590  ^  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créancier  seront  sup- 
portés, s'il  y  a  condamnation ,  par  le  Trésor  public;  s'il  y  a  acquitte- 
ment, par  le  créancier  poursuivant.  (Co.  588.— i.  Cr.  i94.) 

CHAPITRE  IL 

DE  LA  BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. 

591  ^  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux ,  et  puni  des  peines 
portées  au  Code  pénal,  tout  commerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses 
livres,  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans 
ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics  ou  des  engagemens  sous  signa- 
ture privée,  soit  par  son  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu  dé- 
biteur de  sommes  qu'il  ne  devait  pas.  (p.  402  ,  ioi.  —  Co.  agent  de 
chamje^  89.  ) 
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692.  Los  irais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  (Co.  3S7,  46i.) 

Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus  parties  civiles  en  leur 
nom  personnel,  les  frais,  en  cas  d'acquittement,  demeureront  à  leur 

charge.  (Co.  588,  590.  —  I.  Cr.  368.) 

CHAPITRE  m. 

DES   CRIMES   ET   DES    DÉLITS   COMMIS   DANS   LES   FAILLITES    PAR    D'AUTRES 
QUE   PAR   LES   FAILLIS. 

593  '.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse : 

1°.  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans  l'intérêt  du  failli ,  sous- 
Irait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  im- 
meubles; le  tout  sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par  l'art.  60  du 
Code  pénal  ; 

2^  Les  individus  convaincus  d'avoir  frauduleusement  présenté  dans 
la  faillite  et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  per- 
sonnes ,  des  créances  supposées  ; 

5".  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce  sous  le  nom  d'autrui  ou 
sous  un  nom  supposé,  se  seront  rendus  coupables  de  faits  prévus  en 
l'article  591.  (p.  complicité,  uo,  405.  —  Co.  594.) 

594  ^  Le  conjoint,  les  descendans  ou  les  ascondans  du  failli,  ou 
ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  auraient  détourné,  diverti  ou  recelé 
des  effets  appartenant  à  la  faillite ,  sans  avoir  agi  de  complicité  avec 
le  failli,  seront  punis  des  peines  du  vol.  (p.  peines,  400,  401;  com- 
parez 380.) 

595  ^  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédens ,  la  cour  ou  le 
tribunal  saisis  statueront,  lors  même  qu'il  y  aurait  acquittement, 
i°.  d'office  sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers  de  tous  biei:-  ^ 
droits  ou  actions  frauduleusement  soustraits;  2\  sur  les  dommages- 
intérêts  qui  seraient  demandés ,  et  que  le  jugement  ou  l'arrêt  arbi- 
trera, (c.  domm.-iiUér.,  H49,  i382.  —  Pr.  126,  i2S.  —  Co.  compét.^  coi,  635.) 

596.  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malversation  dans 
sa  gestion  sera  puni  correctionnellement  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 406  du  Code  pénal,  (p.  52,  406 ,  463.  —  Co.  497.  —  Pr.  i32.) 

597.  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec 
toutes  autres  personnes,  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son 
vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite ,  ou  qui  aura  fait  un  traité 
particulier  duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  de 
l'actif  du  failli,  sera  puni  correctionnellement  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  une  année ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessus  de  2,000  fr. 

L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux  ans  si  le  créancier  est 
syndic  de  la  faillite.  (Co.  596,  598.) 
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598.  Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées  nulles  à  l'égard 
de  toutes  personnes,  et  même  à  l'égard  du  failli,  (c.  me.) 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit  les  sommes  ou 
valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu  des  conventions  annulées. 

599.  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  conventions  serait  poursuivie 
par  la  voie  civile ,  l'action  sera  portée  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. (Co.  635.) 

600  ^  Tous  arrêts  et  jugemens  de  condamnation  rendus,  tant  en 
vertu  du  présent  chapitre  que  des  deux  chapitres  précédens ,  seront 
affichés  et  publiés  suivant  les  formes  établies  par  l'article  42  du  Code 
de  commerce,  aux  frais  des  condamnés.  (Co.  442.) 

CHAPITRE  IV. 

DE   l'administration   DES   BIENS   EN   CAS   DE   BANQUEBOUTE. 

601  '.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles  autres  que  celles 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  595  resteront  séparées ,  et  toutes  les  dis- 
positions relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  faillite,  seront  exécu- 
tées sans  qu'elles  puissent  être  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle ,  ni  aux  cours  d'assises.  (Co.  compét.,  ezi,  605.) 

602  \  Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la  faillite,  de  re- 
mettre au  ministère  public  les  pièces ,  titres ,  papiers  et  renseignemens 
qui  leur  seront  demandés.  (Co.  483,  603.) 

603  *.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics  seront , 
pendant  le  cours  de  l'instruction  ,  tenus  en  état  de  communication 
par  la  voie  du  greffe;  cette  communication  aura  lieu  sur  la  réquisition 
des  syndics,  qui  pourront  y  prendre  des  extraits  privés,  ou  en  requé- 
rir d'authentiques,  qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier.  (Pr.  com- 
municat.^  loo ,  189 ,  853.  ) 

^  Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  judiciaire  n'aurait  pas 
été  ordonné  seront,  après  l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux  syndics, 
qui  en  donneront  décharge.  (Co.  602.) 


TITRE  TROISIEME. 

DE    I.A     B.ÉHABII.ITATION. 


604  ^  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté,  en  principal ,  inté- 
rêts et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui  duos,  pourra  obtenir  sa  réha- 
bilitation. (Co.  opposil.,  608;  rejet,  610;  agent  de  change,  S3.) 

1  596.-»  600.-3  601.-*  602.-5  003.  mnlgalion  de  la  présente  loi.  (I.  28  mai  1838.) 

•  Les  dispositions  de  ce  litre  sont  applicables        t  605. 
aux  faillite*  ouvertei  antérieurement  à  la  pro- 
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Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'associé  d'une  maison  de  commerce 
tombée  en  faillite,  qu'après  avoir  justifié  que  toutes  les  dettes  de  la 
société  ont  été  intégralement  acquittées  en  principal ,  intérêts  et  frais, 
lors  même  qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti.  (Co.  as- 
socié,  551.) 

605  *.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée  à  la  cour 
royale  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera  domicilié.  Le  deman- 
deur devra  joindre  à  sa  requête  les  quittances  et  autres  pièces  justi- 

Hcatives.  (Co.  admiss.,  rejet,  6W.) 

606  ^.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale ,  sur  la  communi- 
cation qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adressera  des  expédi- 
tions certifiées  de  lui  au  procureur  du  Roi  et  au  président  du  tribunal 
de  commerce  du  domicile  du  demandeur,  et  si  celui-ci  a  changé  de 
domicile  depuis  la  faillite ,  au  procureur  du  Roi  et  au  président  du 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu,  en  les  char- 
geant de  recueillir  tous  les  renseignemens  qu'ils  pourront  se  procurer 
sur  la  vérité  des  faits  exposés,  (co.  eoo,  en.) 

607  '.  A  cet  effet ,  à  la  diligence  tant  du  procureur  du  Roi  que  du 
président  du  tribunal  de  commerce ,  copie  de  ladite  requête  restera 
affichée  pendant  un  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'audience 
de  chaque  tribunal  qu'à  la  bourse  et  à  la  maison  commune,  et  sera 
insérée  par  extrait  dans  les  papiers  publics.  (Co.  gos  ,  609.) 

608  *.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  intégralement  de  sa 
créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre  partie  intéressée, 
pourra,  pendant  la  durée  de  l'affiche,  former  opposition  à  la  réhabi- 
litation par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  des  pièces  justificatives.  Le 
créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la  procédure  de 
réhabilitation.  (Co.  C04,  6io.) 

609 ^  Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  procureur  du  Roi  et  le 
président  du  tribunal  de  commerce  transmettront,  chacun  séparément, 
au  procureur  général  prés  la  cour  royale,  les  renseignemens  qu'ils 
auront  recueillis  et  les  oppositions  qui  auront  pu  être  formées.  Ils  y 
joindront  leurs  avis  sur  la  demande.  (Co.  eoe ,  eos.j 

610  ^  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  fera  rendre  arrêt 
portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  Si  la  de- 
mande est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après  une  année 
d'intervalle,  (co.  604,  6og,  6ii.) 

611  ■'.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis  aux  procureurs 
du  Roi  et  aux  présidens  des  tribunaux  auxquels  la  demande  aura  été 
adressée.  Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la  tran- 
scription sur  leurs  registres. 

612*.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les  banqueroutiers 
frauduleux ,  les  personnes  condamnées  pour  vol ,  escroquerie  ou  abus 
de  confiance,  les  stellionataires,  ni  les  tuteurs,  administrateurs  ou 
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autres  comptables  qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

(  Co.  591.  —  C.  2059.  —  Pr.  132.  —  P.  579  s.,  405  s.) 

*  Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le  banqueroutier  simple  qui 
aura  subi  la  peine  à  laquelle  il  aura  été  condamné.  (Co.  585,  586.) 

613 ^  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à  la  bourse,  à 
moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation.  (Co.  7i,  604,  6ii.)' 

@14.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort.  (Co.  437,  §  2.) 


OE  LiA  JURiniCTlOai^  eOMMERCIJLIif;.'^ 

(Loi  décrétée  le  1  i-  sc|ilemljre  1807.  Promulguée  le  24.) 

TITRE   PREMIER. 

DE  I.'OB.GANISATIOIiar  SES   TRIBUNAUX  3>E   COMMERCE. 


615.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  nom- 
bre des  tribunaux  de  commerce,  et  les  villes  qui  seront  susceptibles 
d'en  recevoir  par  l'étendue  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

(Co.  640  ,641.  —  Ch.  51.)  ^ 


1  613.-2  014. 

s  Tout  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  admis 
à  l'escompte.  —  Il  sera  tenu  un  ifgistie  où  se- 
ront inscrits  les  noms  (ies  commeiçans  qui  ont 
fait  faillite  (Dec.  16  janvier  1808,  sur  la  banque  de 
France,  art.  50,  51.)— Il  ne  peut  exerecr  aucune 
fonction  publique  s'il  ne  s'est  complètement  li- 
béré avec  ses  cieanciers.  (L.  12  octobre  «794..) 

*  V.  Av.  C.  et  Dec.  20  février  1810 ,  contenant 
nouvelle  rédaction  du  décret  du  11  juin  1809, 
portant  règlement  sur  les  conseils  de  prud'hom- 
mes. [App.) 

*  DÉCRET  6  octobre  1809,  concernant  l'organisa- 
tion des  Tribunaux  de  commerce. 

Vu  les  articles  615,  016  et  617  du  Code  de 
conunerce,  etc. 

Art.  1".  Il  y  aura  un  tribunal  de  commerce 
dans  chacune  des  villes  désignées  dans  le  tableau 
annexe  a  notre  présent  décret. 

2.  Ces  tribunaux  seront  composés  du  nombre 
de  juges  et  de  suppleans  tixé  par  le  même  ta- 
bleau. 

3.  Dans  les  ressorts  des  tribunaux  civils  où  il 
se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce,  l'ar- 
rouilissement  de  chacun  d'eux  sera  compose  des 
cantons  désignes  nu  tableau  mentionné  dans  les 
arllrirs  prércdon?. 


4.  Lorsque  par  des  récusations  ou  des  empê- 
chemens  il  ne  restera  pas  dans  les  tribunaux  de 
commerce  un  nombre  suffisant  de  juges  ou  de 
suppleans,  ces  tribunaux  seront  complétés  par 
des  négocians  pris  sur  la  liste  formée  en  vertu 
de  l'article  019  du  Code  de  commerce,  et  suivant 
l'ordre  dans  lequel  ils  y  sont  portés ,  s'ils  ont 
d'ailleurs  les  qualités  énoncées  en  l'article  020  de 
la  même  loi. 

5.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  sera  di- 
visé en  deux  sections,  et  aura  quatre  huissiers. 

0.  Les  autres  tribunaux  de  commerce  n'auront 
que  deux  huissiers.  —  Les  huissiers  seront,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  choisis  parmis  ceux 
déjà  nommés  par  nous. 

7.  Les  procès-verbaux  d'élection  des  membres 
des  tribunaux  de  commerce  seront  transmis  à 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  qui  nous 
proposera  l'institution  des  élus,  lesqiuls  ne  se- 
ront admis  à  prêter  serment  qu'après  avoir  été 
par  nous  institués. 

8.  Les  membres  des  tribunaux  de  commcrcf 
porteront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et 
dans  les  cérémonies  publiques,  la  robe  de  soie 
noire  avec  des  parcmens  de  velours.  (V.  Dec. 
iH  novembre  1810  sur  les  rectifications  à  faire 
dans  le  tableau  des  tribunaux  rie  commerce  joint 
au  décret  du  0  octobr*'.) 
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616.  L'arrondissement  de  chaque  tribunal  de  cooiuierce  tera  ie 
même  que  celui  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  il  sera  placé  ; 
et  s'il  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le  ressort  d'un 
seul  tribunal  civil,  il  leur  sera  assigné  des  arrondissemens  parti- 
culiers. 

617.  [Ainsi  rectifié.  Loi  3  mars  i840).  Chaque  tribunal  de  commerce 
sera  composé  d'un  président,  de  juges  et  de  suppléans.  Le  nombre  des 
juges  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  deux ,  ni  au-dessus  de  quatorze, 
non  compris  le  président.  Le  nombre  des  suppléans  sera  proportionné 
au  besoin  du  service.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera, 
poui  chaque  tribunal,  le  nombre  des  juges  et  celui  des  suppléans.  ' 

618.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus  dans 
une  assemblée  composée  de  commerçans  notables,  et  principalement 
des  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  recommandables 
par  la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie.  (Co.  i  s.) 

619.  La  liste  des  notables  sera  dressée,  sur  tous  les  commerçans 
de  l'arrondissement,  par  le  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  de 
l'intérieur-:  leur  nombre  ne  peut  être  au-dessous  de  vingt-cinq  dans 
les  villes  où  la  population  n'excède  pas  quinze  mille  âmes  ;  dans  les 
autres  villes,  il  doit  être  augmenté  à  raison  d'un  électeur  pour  mille 
âmes  de  population. 

620.  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  ou  suppléant  s'il 
est  âgé  de  trente  ans,  s'il  exerce  le  commerce  avec  honneur  et  dis- 
tinction depuis  cinq  ans.  Le  président  devra  être  âgé  de  quarante  ans, 
et  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  anciens  juges,  y  compris  ceux 
qui  ont  exercé  dans  les  tribunaux  actuels,  et  même  les  anciens 
juges-consuls  des  marchands.  (Co.  i  s.)^ 

621.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel,  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages;  et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  président,  l'objet  spé- 
cial de  cette  élection  sera  annoncé  avant  d'aller  au  scrutin. 

622.  A  la  première  élection,  le  président  et  la  moitié  des  juges  et 
des  suppléans  dont  le  tribunal  sera  composé,  seront  nommés  pour 
deux  ans;  la  seconde  moitié  des  juges  et  des  suppléans  sera  nommée 
pour  un  au  :  aux  élections  postérieures,  toutes  les  nominations  seront 
faites  pour  deux  ans. 

{Paragraphe  ajouté  par  la  loi  du  5  mars  1840.)  Tous  les  membres 
compris  dans  une  même  élection  seront  soumis  simultanément  au  re- 
nouvellement périodique ,  encore  bien  que  l'institution  de  l'un  ou  de 
plusieurs  d'entre  eux  ait  été  différée. 

i  A  l'avenir,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  vrier  1808.)  —  La  disposition  de  l'art.  020  est 

sera  composé  d'un  président,  de  dix  juges  et  de  inapplicable  a  la  première  formation  des  Irl- 

seize  suppléans.  (Ord.  17  luillet  18iO.)  biinaux  de  commerce  dans  les  lieux  ou  il  n'en 

ï  Celte  liste  est  actuellement  approuvée  parle  existait  pas  avant  le  décret  d'organisation  ge- 

ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture.  (Ord.  nérale  desdits  tribunaux.  (Av.  C.  21  décembre 

2  janvier  l!>2rs.)  1810.) 

3  Les  négocians  retires  du  commerce  et  non  —  Les  juges  de  commerce  n'ont  ni  territoire  ni 

livrés  actuellement  à  d  autres  professions  sont  juridiction,  leur  attribution  est  persomielle.  (if. 

êligibles  s'ils  ont  exercé  le  lems  prescrit,  et  s  ils  C.  28  prairial  an  Viii.) 
remplisseul  les  autres  (ondilious.  (Jr.  r:.  2  le- 
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623.  (Ainsi  modifié.  Loi  du  3  mars  1840.)  Le  président  et  les  juges, 
sortant  d'exercice  après  deux  années,  pourront  être  réélus  immédia- 
tement pour  deux  autres  années.  Cette  nouvelle  période  expirée,  ils 
ne  seront  éligibles  qu'après  un  an  d'intervalle. 

Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre ,  par  suite  de  décès 
ou  de  toute  autre  cause ,  ne  demeurera  en  exercice  que  pendant  la 
durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur. 

624.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  un  greffier  et  des  huissiers 
nommés  par  le  Roi  :  leurs  droits,  vacations  et  devoirs,  seront  fixés 
par  un  règlement  d'administration  publique.  {Ord.  9  octobre  1S25.) 

625.  Il  sera  établi ,  pour  la  ville  de  Paris  seulement ,  des  gardes  du 
commerce  pour  l'exécution  des  jugemens  emportant  la  contrainte  par 
corps  :  la  forme  de  leur  organisation  et  leurs  attributions  seront  dé- 
terminées par  un  règlement  particulier,  (i.  u  mars  i808,  i7  aviil  18ô2.) 

626.  Les  jugemens,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  seront  ren- 
dus par  trois  juges  au  moins;  aucun  suppléant  ne  pourra  être  appelé 
que  pour  compléter  ce  nombre. 

627.  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux  de 
commerce,  conformément  à  l'article  Al  A  du  Code  de  procédure  civile  : 
nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie  devant  ces  tribunaux,  si  la  par- 
tie, présente  à  l'audience,  ne  Taulorise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pou- 
voir spécial.  Ce  pouvoir,  qui  pourra  être  donné  au  bas  de  l'original 
ou  de  la  copie  de  l'assignation,  sera  exhibé  au  greffier  avant  l'appel 
de  la  cause ,  et  par  lui  visé  sans  frais.  ^ 

{Paragraphe  ajouté  par  la  Loi  du  5  mars  1840.)  Dans  les  causes  portées 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  aucun  huissier  ne  pourra,  ni  as- 
sister comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en  qualité  de  procu- 
reur fondé,  à  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinquante  francs, 
qui  sera  prononcée,  sans  appel,  par  le  tribunal,  sans  préjudice  des 
peines  disciplinaires  contre  les  huissiers  contrevenans. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  huissiers  qui  se  trouveront 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  86  du  Code  de  procédure  civile. 

628.  Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  seulement  hono- 
rifiques. 

629.  Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  fonctions ,  à  l'audience 
de  la  cour  royale,  lorsqu'elle  siège  dans  l'arrondissement  communal 
où  le  tribunal  de  commerce  est  établi  :  dans  le  cas  contraire,  la  cour 
royale  commet,  si  les  juges  de  commerce  le  demandent,  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  pour  recevoir  leur  serment;  et,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  en  dresse  procès-verbal,  et  l'envoie  à  la  cour  royale,  qui 
en  ordonne  l'insertion  dans  ses  registres.  Ces  formalités  sont  remplies 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et  sans  frais.  (Pr.  83,  i035.) 

630.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attributions  et  sous 
la  surveillance  du  ministre  de  la  justice. 

:  V.  Ord.  10  mari  ISiS.qui  prescrit  de  nouvelles  formalité»  pour  tonstater  l>xéenlion  d 
"an.  421  Pr.  M  6S7  Co.  {aihj.) 

r.    CoH. 
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TITRE   DEUXIEME. 

DE  XiA  COMPÉTENCi:  DES  TRIBUXAUX  DE  COMMERCE. 


631.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront, 

i".  De  toutes  contestations  relatives  aux  engagemens  et  transactions 
entre  négocians ,  marchands  et  banquiers  ; 

2".  Entre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives  aux  actes  de 
commerce.  (Co.  i  s.,  632  s.  —  Pr.  u-i.)  * 

632.  La  loi  répute  actes  de  commerce, 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en 
nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même 
pour  en  louer  simplement  l'usage; 

Toute  entreprise  de  manufactures,  de  commission,  de  transport  par 
terre  ou  par  eau  ; 

Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'affaires,  éta- 
blissemens  de  ventes  à  l'encan ,  de  spectacles  publics  ; 

Toute  opération  de  change,  banque  et  courtage; 

Toutes  les  opérations  des  banques  publiques  ; 

Toutes  obligations  entre  négocians,  marchands  et  banquiers; 

Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  diange,  ou  remises  d'argent 
faites  de  place  en  place.  (Co.  636  s.,  638.) 

633.  La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce. 

Toute  entreprise  de  construction ,  et  tous  achats ,  ventes  et  reventes 
de  bàtimens  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure; 

Toutes  expéditions  maritimes; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  etavitaillemens; 

Tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse  ; 

Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de 
mer. 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipages; 

Tous  engagemens  de  gens  de  mer,  pour  le  service  de  bàtimens  de 
commerce,  (co.  i90  s.,  i93,  221  s.,  230  s.,  270  s.,  286  s.,  311  s.,  332  s.) 

634.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  également, 

1°.  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands  ou  leurs 
serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils 
sont  attachés  ; 

2".  Des  billets  faits  par  les  receveurs ,  payeurs ,  percepteurs  ou  autres 
comptables  des  deniers  publics,  (co.  656  s.) 

635*  {Ainsi  modifié.  Loi  du  28  mai  1838.)  Les  tribunaux  de  commerce 
connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à  ce 

1  Le  Conseil  d'État  connaît  de  (oiites  contesta-  ou  ùaruilures  faites  pour  le  service  ilc  leurs  dé- 
lions ou  demandes  relatives  soit  aux  marches  partemeiis  respectifs,  pour  notre  service  persoii- 
passes  avec  nos  ministres,  avec  l'intemiant  de  nel  ou  celui  de  nos  maisons.  [Dec.  11  juin  180.., 
nolifi  maison,  ou  en  leur  nom,  soit  aux  Ir.naux  nrf.  14.) 
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qui  est  prescrit  au  Livre  troisième  du  présent  Code.  (Co.  uo ,  453 ,  atô  , 

498,  500,  512  s.,  519,  521  ,  527,  538,  551  ,  579,  599,  601  ;  réhabUit.,  605.) 

636.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputées  que  simples 
promesses  aux  termes  de  l'article  112,  ou  lorsque  les  billets  à  ordre 
ne  porteront  que  des  signatures  d'individus  non  négocians,  et  n'au- 
ront pas  pour  occasion  des  opérations  de  commerce,  tralic,  change, 
banque  ou  courtage,  le  tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer 
au  tribunal  civil,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur.  (Co.  1  s.,  112,  i87, 

632  s.,  634,  657.  —  Pr.  168  s.) 

637.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à  ordre  porteront 
en  même  tems  des  signatures  d'individus  négocians  et  d'individus  non 
négocians,  le  tribunal  de  commerce  en  connaîtra;  mais  il  ne  pourra 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  individus  non  négocians, 
à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  l'occasion  d'opérations  de  com- 
merce ,  trafic ,  change ,  banque  ou  courtage.  (Co.  1  s.,  632  s.,  63i.  —  e..  17 
avril  1832,  art.  2,  3.  App.) 

638.  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
les  actions  intentées  contre  un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigneroii , 
pour  vente  de  denrées  provenant  de  son  cru,  les  actions  intentées 
contre  un  commerçant,  pour  paiement  de  denrées  et  marchandises 
achetées  pour  son  usage  particulier. 

Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés 
faits  pour  son  commerce,  et  ceux  des  receveurs,  payeurs,  percep- 
teurs, ou  autres  comptables  de  deniers  publics,  seront  censés  faits 
pour  leur  gestion,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  point  énoncée 

(Co.  1  s.,  632  s.,  634,  636.  —  C.  1350,  1352.) 

639.  {Ainsi  modifié  par  la  Loi  du  3  mars  i84o).  Les  tribunaux 
connnerce  jugeront  en  dernier  ressort:  —  1".  Toutes  les  demamlt 
dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux,  et  usant  d. 
leurs  droits,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans 
appel;  —  2°.  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas  la 
valeur  de  quinze  cents  francs;  —  3°.  Les  demandes  reconvenlionnelles 
ou  en  compensation,  lors  même  que,  réunies  à  la  demande  principale, 
elles  excéderaient  quinze  cents  francs. 

Si  l'une  des  demandes  principale  ou  reconventionnelle  s'élève  au- 
dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur 
toutes  qu'en  premier  ressort.  Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier 
ressort  sur  les  demandes  en  dommages  et  intérêts,  lorsqu'elles  seront 
fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même.  * 

640.  Dans  les  arrondissemens  où  il  n'y  aura  pas  de  tribunaux  do 
commerce,  les  juges  du  tribunal  civil  exerceront  les  fonctions  et  con- 
naîtront des  matières  attribuées  aux  juges  de  commerce  par  la  pré- 
sente loi. 

641.  L'instruction,  dans  ce  cas,  aura  lieu  dans  la  même  forme  que 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  les  jugemens  produiront  les 
mêmes  effets.  (Pr.  4i4  s.  ) 

»  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aiix  demaniles  introduites  aTanI  la  pronuili;ulion  de  la  loi 
du  J  nnars  1840. 
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TITRE  TROISïÈ^vîE. 

SE  I.A  FORMZ   DE  PROCÉDER  D£VA2^T   IiES   TRIBUNAUX 
DE   COMBÎERCE. 


642.  La  foraie  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce 
sera  suivie  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre  XXV  du  livre  II  de  la 
P«  partie  du  Code  de  procédure  civile.  (Pr.  4i4  s.) 

643'  Néanmoins  les  articles  156,  138  et  159  du  même  Code,  relatifs 
aux  jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs,  seront 
applicables  aux  jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce. 

644.  Les  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  seront 
portés  parde\;int  les  cours  dans  le  ressort  desquelles  ces  tribunaux 

sont  situés.  (  Co.  643  s.  — Pr.  443  s.) 


TITRE  QUATRIE3IE 

DE  I.A   FORME   DE  PROCEDER  DEVANT   I.ES   COURS   ROirAZ.ES. 


645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugemens  des  tribunaux  do 
commerce,  sera  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du 
jugement,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  contradictoirement,  ci 
du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  pour  ceux  qui  auron. 
été  rendus  par  défaut  :  l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  du 
jugement.  (Pr.  445s.;  secùs,  449.) 

646-  (Ainsi  modifié.  Loi  du  3  mars  1840).  Dans  les  limites  de  la  com- 
pétence fixée  par  l'article  659  pour  le  dernier  ressort,  l'appel  ne  ser.i 
pas  reçu,  encore  que  le  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est  rendu  en  der- 
nier ressort,  et  même  quand  il  énoncerait  qu'il  est  rendu  à  la  charge 
d'appel. 

647.  Les  cours  royales  ne  pourront,  en  aucun  cas,  à  peine  de 
nullité  ,  et  même  des  dommages  et  intérêts  des  parties ,  s'il  y  a  lieu, 
accorder  des  défenses  ni  surseoir  à  l'exécution  des  jugemens  dcj. 
tribunaux  de  commerce,  quand  même  ils  seraient  attaqués  d'in- 
compétence, mais  elles  pourront,  suivant  l'exigence  des  cas,  accorder 
la  permission  de  citer  extraordinairement  à  jour  et  heure  fixes,  pour 
plaider  sur  l'appel.  (  c.  ii49 ,  i582.  —  Pr.  i2g,  460.  ) 

648.  Les  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  seront 
instruits  et  jugés  dans  les  cours,  comme  appels  de  jugemens  rendus  en 
matière  sommaire.  La  procédure,  jusques  et  y  compris  l'arrêt  définitif, 
sera  conforme  à  celle  qui  est  prescrite ,  pour  les  causes  d'appel  en 
matière  civile,  au  livre  III  de  la  L^  partie  du  Code  de  procédure  civile. 

^P».  443  s.,  463  s.  ) 
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D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 

(Loi  décrétée  le  17  novembre  1808.  Proniiilsiiôe  le  27  du  même  mois.) 


Article  premieu.  L'action  pour  l'application  des  peines  n'appar- 
tient qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi. 

L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime,  par  un  délit 
ou  par  une  contravention,  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont 
souffert  de  ce  dommage,  (i.  Cr.  ô  s.,  19,  '■l'-i,  lis,  igm,  167,  i82,  197,  202,. 

210,  216,  271   s.,   287    s.,    5G1    s.,    573,    413,    5U ,    ■157,  633  s.  —  C.  1583  s.  — 
P.  55.  —  R.  org.  G5.) 

2.  L'action  publique  pour  l'application  de  la  peine  s'éteint  par  la 
mort  du  prévenu,  (c.  51.) 

L'action  civile  pour  la  réparation  du  dommage  peut  être  exercée 
contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentans.  (c.  870  s.,  1006 ,  1009 ,  1012,. 

1122,  1220,  1382  s.) 

L'une  el  l'autre  action  s'éteignent  par  la  prescription,  ainsi  qu'il  est 
réglé  au  livre  II,  titre  VII,  chapitre  V,  de  la  Prescription,  (i.  Cr.  635  s.) 

3.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  tems  et  devant  les 
mêmes  juges  que  l'action  publique. 

Elle  peut  aussi  l'être  séparément:  dans  ce  cas,  l'exercice  en  est 
suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action 
publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile. 

(  I.  Cr.    i  ,  (i6  s.,  143  s.,  358  s.,  362,  366  ,  429  ,  583  ,  653.  —  C.  253.  —  P.  117. 

—  Co.  593;  comparez  6oi.  —  c.  secùs,  327.) 

4.  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre 
l'exercice  de  l'action  publique,  (i.  Cr.  66,  67.  —  c.  2046.  —  Pr.  249.  — 
Comparez  c.  i563.  —  p.  366.) 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  de 
France,  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État,  de  contrefaction 
du  sceau  de  l'État,  de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers 

1  ORDONN.VNCE  DU  Roi  28  avnl  18;J2.  •'*■  ''''  ■"'^''<=*'  ''-  ^'«"^  =*™'"*  "''^'•^'""^  ^^  ordonnons 

ce  qui  suit  : 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour  sur  les  réformes  à        A  compter  du  1"  juin  prochain,  date  à  partir 

introduire  dans  la  législation  pénale  ;  —  Vu  l'art,  de  laquelle  la  loi  de  ce  jour  sur  les  réformes  dans 

.W  de  la  Charte  constitutionnelle; —  Vu  la  loi  du  la  législation  pénale  sera  exécutoire,  il  ne  sera. 

l  mars  18.'11  ;  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  reconnu  comme  lexte  olliciel  du  Code  d  instruc- 

sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  départcnimt  tinn  criminelle  que  le  lexte  dont  la  teneur  suit, 
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nationaux ,  de  billets  de  banques  autorisées  par  la  loi ,  pourra  être 
poursuivi,  jugé  et  puni  en  France ,  d'après  les  dispositions  des  lois 
françaises,  (i.  Cr.  7,  'U.  —  c.  3.) 

6-  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux  étrangers  qui,  auteurs 
ou  complices  des  mêmes  crimes,  seraient  arrêtés  en  France,  ou  dont 
le  Gouvernement  obtiendrait  l'extradition,  (i.  Cr.  5,  24.)  ' 


1  La  matière  de  l'extradition  lait  l'objet  de 
dispositions  législatives  et  de  traités. 

On  dislingue  le  cas  où  la  demande  d'extradi- 
tion a  poui'  objet  un  étranger  (|ui  se  trouve  en 
France,  de  celui  où  il  s'agit  d'un  Français  dont 
l'extradition  est  réclamée  par  un  gouvernement 
étranger.  l»ans  le  premier  cas,  le  pouvoir  d'ac- 
C(U-der  ou  d'ordoinicr  l'exliaditiou  appartipnt 
tout  entier  et  sans  aucune  resiriclion  au  roi; 
<t  rien  n'empêclie  d'accorder  celte  extradition, 
lors  même  qu'il  n'existe  pas  un  traité  avec 
1  État  qui  la  reclame, 

f-e  second  cas  est  prévu  par  le  Décret  du 
2!  octobre  1811 ,  qui  établit  certaines  formes  de 
procéder  aftpHcables ,  au  surplus,  au  premier 
cas.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  «  Toute  demande  en  extradition  , 
«  laite  par  le  gouvernement  étranger  contre  un 
..  de  nos  sujets,  prévenu  il'avoir  commis  un 
r.  crime  contre  des  étrangers  sur  un  territoire 
»  de  ce  gouvernement,  nous  sera  soumise  par 
.1  notre  grand-juge,  minisli'e  de  la  justice,  pour 
(•  y  èlre  par  nous  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

2.  »  A  cet  effKf ,  ladite  demande ,  appuyée  des 
y  pièces  justilicatives,  sera  adressée  a  notre  mi- 
>-  nislre  des  rclulions  exteiieuies ,  lequel  Ifs 
»  traiismelUa,  avec  son  avis,  a  notre  grand- 
>.  juge,  ministre  de  la  justice.  »  V.  ci^après  la 
circulaire  du  5  avril  ISil.) 

I,e  premier  traité  connu,  <lans  lequel  la  France 
a  promis  et  stipulé  l'extradition,  esl  celui  qui 
a  elé  conclu  entre  elle  el  VEspagne,  le  29  sep- 
tembre 17(i5,  mais  il  n'a  point  été  rendu  public. 

CONVENTION  conclue  entre  In  France  et  le  duché 
de  Wurlcmbcnj ,  le  3  décembre  1765. 

Art.  1".  Tons  brigands,  malfaiteurs,  voleurs, 
incendiaires,  meurtriers,  assassins,  z'o<7a/'ow/i-, 
connue  aussi  tous  ....  militaires  prenant  solde 
de  Sa  Majesté  T.  C.  ou  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Wur- 
temberg qui  déferleront  des  Iront ieres  de  France 
dans  la  principauté  de  Montbcliard  ou  de  la 
comte  de  Bourgogne  et  dans  la  province  d'Alsace^ 
seront  arrêtés  tant  d'une  part  que  d'autre,  à  la 
première  réclamation  qui  en  sera  faite,  et  con- 
duits sur  la  frontière  la  plus  à  portée  pour  y  être 
remis  de  bonne  foi  mire  les  mains  de  qui  il  ap- 
partiendra au  lieu  le  plus  proche  et  qui  sera 
requis. 
TRAITÉ  DE  PAIX  conclu  entre  l'Espagne  et  le 

Portugal  le  V  mars  1778,  et  auquel  la  France 

a  donné  son  adhésion  le  ï>  juillet  1783. 

Art.  G.  Outre  les  crimes  spécifiés  dans  les  an- 
ciennes conventions  du  lems  du  roi  Don  Sebas- 
tien (28  février  l.WJ)  et  dans  farlicle  18  du  trai- 
té d'Utreçlil  du  6  Içvrier  1715,  on  devra  com- 


prendre dans  les  indications  générales  des  autres 
délits,  comme  si  en  effet  ils  y  eussent  été  spéci- 
fies, particulièrement  ceux  de  fausse  monnaie, 
de  contiebande,  d'entrée  el  de  sorlie  des  mar- 
chandises et  denrées  expressément  prohibées  dans 
les  domaines  respectifs  des  deux  souverains,  et 
de  désertion  i!es  corps  militaires  de  mer  et  de 
terre;  lesquels  coupables  et  déserteurs  devront 
êli'e  délivrés  réciproquement  au  souverain  ofTen- 
se;  voulant  néanmoins  que  pour  ce  qui  regarde 
les  déserteurs,  il  leur  soil  f,iit  grâce  de  la  peine 
de  mort,  et  que  celle-ci  se  commue  en  une  au- 
tre moins  sévère. 

TRAITÉ  entre  la  France  cl  les  États  de  la  Confédé- 
ration helvétique,  signé  te  IH  juillet  1828.  publié 
le  31  décembre  suiiant. 

Art.  5.  Si  des  Français  ou  des  Suisses  déclarés 
coupables,  dans  leurs  pays"  respectils.  des  crimes 
suivans,  savoir  :  ri-imes  coiiire  la  sûreté  de  l'Étal, 
assassinat,  empoisonnement,  incendie,  faux  en 
écriture  publique  et  en  écriture  de  commerce, 
fabrication  de  fausse  monnaie,  vol  avec  violence, 
efTraction,  vol  de  grand  chemin,  banqueroute 
frauduleuse  ,  ou  qui  seraient  poui'stiivis  comme 
tels  en  vertu  de  mandats  d'arrêls  ilécernês  par 
l'auloiite  légale,  venaient  à  se  réfugier,  les  Fran- 
çais en  Suisse  et  les  Suisses  en  France,  leur  ex- 
tradition sera  accordée  à  la  première  réquisition; 
il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  fonclionnaires 
ou  depositaiies  publics  poursuivis  pour  sous- 
traclion  de  fonds  appartenant  à  l'Èlal.  Cltacnn 
des  denx  pays  supportera  jusqu'aux  frontières  de 
son  II  rriloii'e  1rs  frais  d'extradition  et  de  trans- 
port. —  Les  choses  volées  dans  l'im  des  deux 
pays  et  déposées  dans  l'autre  seront  fidèlement 
restituées. 

C.  Dans  toutes  les  procédures  criminelles  ayant 
pour  objet  les  crimes  spécifiés  à  l'artirli"  ci-dessus, 
dont  rinstruction  se  fera ,  soit  devant  les  Iribii- 
naux  français,  soit  devant  ceux  de  Sui-»se.  les  té- 
moins suisses  [qui  seront  cilés  à  comparaître  en 
personne  en  France  ,  et  les  témoins  français  (pii 
seront  cités  à  comparaître  en  persomie  en 
Suisse,  seront  tenus  de  se  transporter  devant  le 
tribunal  qui  les  aura  appelés,  sous  li>s  peines 
déterminées  par  les  lois  respec!i\es  des  deux 
nations. 

CONTENTION  conclue  entre  la  France  et  la  lict- 
gi'iue  le  22  novembre  183  i-,  publiée  le  19  décem- 
bre suivant. 

Art.  1".  Les  gouvernemens  français  el  belge 
s'engagent  pai'  la  présente  convention  à  se  livrer 
réciproquement,  à  l'exceplion  de  leurs  natio- 
naux, les  individus  réfugies  de  Belgique  eu 
France  ou  de  France  en  B'igi(iue,  el  mis  en  ;i;  - 
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7.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du 
royaume,  d'un  crime  contre  un  Français,  pourra,  à  son  retour  en 
France  ,  y  être  poursuivi  et  jugé ,  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en 
pays  étranger,  et  si  le  Français  offensérendplaintecontrelui.(i.  Cr.  24.) 


ciisation  ou  condamnés,  pour  l'un  des  crimes 
ci-après  énumêrés,  par  les  tribunaux  de  celui 
des  deux  pays  où  le  crime  aura  été  commis , 
savoir  :  «  1°  assassinat,  empoisonnement,  par- 
.-  ricide,  infanticide,  meurtre,  viol;  ii°  inccn- 
»  die;  3°  faux  en  écriture  authentique  ou  de 
>.  commerce  et  en  éeriturc  privée ,  y  compris  la 
»  contrefaçon  des  billels  de  banque  et  effets  pu- 
»  blics,  mais  non  compris  les  faux  ccrtilicals, 
>>  faux  passe-ports  et  autres  faux  qui,  d'après  le 
»  Code  pénal,  ne  sont  point  punis  de  peines  af- 
X  fllctives  et  infamantes  ;  i°  fabrication  et  émis- 
»  sion  de  fausse  monnaie  ;  5°  faux  témoignai^e; 
i>  0°  vol ,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  cirron- 
•  stances  qui  lui  impi'iment  le  caractère  de 
>  crime;  7°  soustiaclions  commises  par  les  dé- 
«  posilaires  (lublics,  mais  seulement  dans  le  cas 
X  où  elles  sont  punies  de  peines  alîlictives  et  in- 
>'  famantes;  8°  banqueroute  frauduleuse." 

2.  Chacun  des  deux  gouvernemens  se  réserve 
cependant  le  droit  de  ne  pas  consentir  l'exlra- 
dilion  dans  quelques  tas  spéciaux  et  extraor- 
dinaires rentrant  dans  la  catégorie  des  faits  pré- 
vus par  l'article  précédent.  —  Il  sera  donné  con- 
naissance au  gouvernement  qui  réclame  l'extra- 
dition lies  motifs  du  relus. 

;î.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  en 
original  ou  en  expédition  authentique. 

i.  L'étranger  pourra  être  arrèié  provisoire- 
ment dans  les  deux  pays  sur  l'exhibition  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère 
compétente  jiour  l'un  des  faits  mentionnés  dans 
l'article  1", 

5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger 
dont  l'extrailition  aura  élé  accordée  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  au- 
cun délit  politique  antérieur  à  l'extradilion,  ou 
pour  aucim  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni 
pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par 
la  présente  convention. 

CONVENTION  conclue  entre  la  France  et  la  Sar- 
dairjne  le  2,'J  mai  1838,  publiée  le  16  décembre 
suivunl. 

Art.  1''.  Lorsque  des  Français  ou  des  sujets 
Sardes  seront  mis  en  accusation  ou  condamnes 
dans  leur  pays  respectif  pour  l'un  des  crimes  euu- 
mérés  dans  l'article  suivant,  ils  seront  livrés  aux 
autoi'ilcs  respeclives  de  leur  pays  sur  la  de- 
mande que  l'un  des  deux  gouvernemens  en 
adressera  à  l'autre  par  voie  diplomalique. 

2.  (V.  l'art.  1"  de  la  convention  avec  la  Hel- 
giriiie.) 

0.  Les  dispositions  des  arlicles  précédens  s'ap- 
pliquent également  aux  malfaiteurs  qui  se  lelu- 
gieraient  de  l'Ile  de  Corse  dans  celle  de  Sardai- 
Çiie  et  di'  cette  deiniere  dans  l'Ile  de  Corse. 


CONVENTION  conclue  entre  la  France  cl  l'AnglC' 
terre  le  13  février  1843,  publiée  le  18  mars  sui- 
vant. 

Art.  1".  Il  est  convenu  que  les  hautes-par- 
ties contractantes,  sur  les  réquisitmns  faites 
en  letu'  nom,  par  l'intermédiaire  de  leurs  agens 
diplomatiques  respectifs,  seront  tenus  de  livrer  ' 
en  justice  les  individus  qui,  accusés  de  cri- 
mes de  meurtre  (y  compris  les  crimes  quali- 
fiés dans  le  Code  pénal  français  d'assassinat,  <le 
parricide,  d'infanlicide  et  d'empoisonnement), i^ 
ou  de  tentative  de  meurtre,  ou  de  faux,  ou  de! 
banqueroute  frauilulense,  commis  dans  la  juri-^ 
diction  de  la  partie  requérante,  chercheront  un 
asile  ou  seront  rencontrés  dans  les  territoires  de 
l'autre,  pourvu  que  cela  n'ait  lieu  que  dans  le 
cas  où  l'existence  du  ci'ime  sera  constatée,  de 
telle  manière  que  les  lois  du  pays  où  le  fugitif 
ou  lindividu  ainsi  accusé  sera  renconlré  justi- 
fieraient sa  détention  et  sa  mise  eu  jugement,  si 
le  crime  y  avait  été  commis. 

i.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  jus- 
qu'au l"  ianvier  1815  ;  après  cr'llc  épo(|ue,  l'ime 
des  parties  contractantes  pourra  déclarer  a 
l'autre  son  intention  de  la  faire  cesser;  et  elle 
cessera,  en  elFel,  a  l'expiration  des  six  mois  qui 
suivront  cette  déclaration. 

Extradition  des  déserteurs  :  Il  exisie  aussi  des 
traités  parliculiers.  Celte  exliadilion  a  été  sti- 
pulée par  divers  traités,  savoir  :  Wurtemberg, 
3-9  décembre  170,');  ÉlalsUnis,  23  juin  1823; 
Sardaigue,  9  août  1820;  Pays-Bas,  20  octobre 
1821; Bavière,  9  mai  1827  ;  Prusse,  M  juillet  1828. 

cmcULÀIRE  du  Ministre  de  la  Justice,  concernant 
l'Extradition.  (5  avril  18Î  i.j 

1°  L'extradition  ne  s'applique  pas  aux  natio- 
naux réfugiés  sur  le  territoire  de  leur  [lalrie  ; 
m  conséquence,  la  France  ne  peut  demander  qiu- 
l'extradilion  d'un  Français  on  (t'un  étranger  ré- 
fugie dans  un  pays  autre  que  celui  aui|uel  il  ap- 
parient. 

2°.  L'extradilion  ne  peut  avoir  lien  qu'à  l'é- 
gai'd  lin  prévenu  d'im  iaif  passible  d'une  peine 
alllictive  et   infamante,  c'est-à-dirt?  d'un  crime 

outre  ipie  crime  politirpie ,  et  non  d'an  délit 

Pai'  suite,  si  l'extradition  d'un  individu  accusé 
a  la  fois  d'un  crime  et  d'un  délit,  a  élé  obtenue 
il  ne  doit  pas  être  jugé  sur  te  délit.  Par  suilc 
encore,  si  l'exlradition  a  élé  obtenue  à  l'égard 
d'un  individu  préveini  d'im  crime  ordinaire  et 
d'iui  crime  poliliqiu',  il  ne  doit  être  jugé  que 
pour  le  premier  ;  et  après  acquittement  ou  afU'ès 
l'expiration  de  la  peine,  il  doit  sortir  de  France 
sur  l'ordre  du  gouvernement  et  dans  le  ilelai 
fixé. 

3°.  L'exlradition  énonce  le  fait  qui  y  donne 
lieu  ,  et  ce  fait  seul  doit  être  recherché  ;  de  là  il 
suit  que  si,  pendant  le  procès  sur  le  crime  qui  a 
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LIVRE  PREMIER. 

BE  JjJk  ]?©ÎLÏCE  «ÎUBÎICaAIRE  ET  DES  OFFICIERS 
»E  POIilCE  ^UI  li'EXEKCE^T. 

{Siiile  de  la  loi  du  17  novembre  1808.) 


CHAPITRE   PREMIER. 

DE  LA  POLICE  JLDICL41RE. 

S-  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes,  les  délits  et  les  contra-i 
ventions ,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribu- 
naux chargés  de  les  punir.  (  i.  Cr.  9,  lo.) 

9.  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  l'autorité  des  cours  royales, 
et  suivant  les  distinctions  qui  vont  être  établies, 

Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers,  (i.  Cr.  \q  s.  — 
r.  160  s.) 


molivê  rextradilion  ,  il  surgit  des  preuves  d'un 
nouveau  crime,  une  nouvelle  demande  d'extra- 
dition doit  être  luriuée  ; 

4°.  I.e  gouvernement  est  exclusivement  com- 
péteut  pour  fixer  la  portée  d'une  cxlradilion  el 
en  intcrprelerles  termes;  les  tribunaux  doivent 
surseoir  jusqu'à  sa  décision; 

5°.  Le  gouvernement  seul  a  qualité  pour  de- 
mander à  retra!ii;er  l'i-xtraditioii  ;  les  procu- 
reurs généraux  peuvent  seulement  correspondre 
avec  les  magistrats  des  pays  voisins,  afin  d'obte- 
nir des  renseignemens  ; 

C°.  Le  procureur  général  doit  transmeltreàia 
cliancellrrie,  avec  lettre  explicative,  la  requête 
d'extradition  accompagnée  du  mandat  d'arrêt 
ou  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, ou  d'mi  airél  de  condamnalian  contra- 
dictoire, ou  par  contumace,  suivant  1  état  de  la 
procéilure...—  Les  gouvernemeus  belge  et  espa- 
gnol sont  dans  l'usage  de  n'accorder  l'extradi- 
tion que  sur  la  production  de  l'arrêt  delacham- 
nre  des  mises  en  accusation  ; 

7°.  Si,  durant  la  demande  d'extradition,  le  fait 
qui  l'a  provoquée  a  periu  le  caractère  de  crime 
pour  prendre  celui  de  délit,  ou  s'il  est  intervenu 
un  arrêt  de  non  lieu,  le  ministre  doit  en  être 
averti  sans  délai  pour  que  la  demande  soit  re- 
tirée, ou  que  le  prévenu  soit  rendu  à  la  liberté 
et  couiluit  liors  des  l'roulières  ; 

8°.  Lorsque  le  prévenu  est  livré,  il  est  d'abord 
remis  à  l'autorité  administrative,  puis  reçu  par 
le  procureur  général,  qui  pi-etal  de,-,  mesures 
pour  la  translation  au  lieu  où  l'accusation  doit 
être  opérée  ; 


9°.  Le  gouvernement  a  exclusivement  le  droit 
de  statuer  sur  li'S  demandes  d  extradition  for- 
mées par  les  gouvernemeus  étrangers,  bien  que 
les  magistrats  de  ces  pays  adressent  par  lois  di- 
rectement aux  magistrats  près  les  tribunaux 
français,  des  mandats ,  ordres  d'arrestation,  ou 
jugemens  de  condamnation;  ces  pièces  doivent 
aussitôt  élre  transmises  à  la  cliaucellerie; 

10°  C  est  à  l'autorité  administrative  qu'est 
confiée  en  France  lexécution  de  l'ordonnance 
royale  qui  accorde  l'extradition; 

ir.  Si  l'étranger,  dont  l'extradition  est  accor- 
dée ,  est  sous  le  coup  d'ime  prévention  ou  dune 
condamnation,  les  poursuites  commencées,  ou  la 
condamnation  prononcée  doivent  être  mises  à  fin 
avant  l'exécution  de  l'ordonnance  d'extradi- 
tion... Sans  toutefois  que  l'exlradllion  puisse 
être  retardée  pour  une  autre  cause  que  la  vin- 
dicte publique,  par  exemple,  parce  que  l'étran- 
ger serait  retenu  pour  dettes  ; 

12°.  Les  commissions  rogatoires  ne  <loivent 
être  transmises  aux  tribunaux  étrangers,  ou 
reçues  d'eux,  que  par  l'intermédiaire  du  gou- 
vernement.... La  formule  de  réquisition  que 
ces  commissions  contieuuent  par  erreur,  doit 
être  remplacée  par  celle  d'invitation  ou  de 
prière,  excepté  a  regard  des  commissions 
adressées  dans  les  états  sardes;  conlorménieut  à 
l'article  22  du  traité  avec  la  Sardaignc,  du  ai- 
mars  1750,  les  demandes  d'extradition  doivent, 
dans  les  deux  États,  émaner  des  cours  royales 
'  sénats  ■>. 
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Par  les  commissaires  de  police  ,  (i.  Cr.  48  ».) 

Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire,  (i.  Cr.  lo,  n  ,  14  s.,  50.) 

Par  les  procureurs  du  Roi  et  leurs  substituts,  (i.  Cr.  22  s.) 

Par  les  juges  de  paix,  (i.  Cr.  48  s.) 

Par  les  officiers  de  gendarmerie ,  (i.  Cr.  48  s.)  * 

Par  les  commissaires  généraux  de  police ,  (i.  Cr.  48  s.) 

Et  par  les  juges  d'instruction,  (i.  Cr.  55  s.,  279,  4G4,  484.  —  p.  los,  462.) 

10.  Les  préfets  des  départemens,  et  le  préfet  de  police  à  Paris, 
pourront  faire  personnellement,  ou  requérir  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  foire  tous  actes  nécessaires 
à  l'effet  de  constater  les  crimes,  délits  et  contraventions,  et  d'en  li- 
vrer les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir,  conformément 
à  l'article  8  ci-dessus,  (i.  Cr.  5i4  et  la  note.) 

CHAPITRE  II. 

DES   MAIRES ,    DES   ADJOINTS   DE   MAIRE  ,    ET   DES   COMMISSAIRES   DE   POLICE. 

11.  Les  commissaires  de  police,  et,  dans  les  communes  où  il  n'y  en 
a  point,  les  maires,  au  défaut  de  ceux-ci  les  adjoints  de  maire,  re- 
chercheront les  contraventions  de  police,  même  celles  qui  sont  sous 
la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers  et  champêtres,  à  l'égard 
desquels  ils  auront  concurrence  et  même  prévention. 

Ils  recevront  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  seront  re- 
latifs aux  contraventions  de  police. 

Ils  consigneront,  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  rédigeront  à  cet 
effet,  la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions,  le  tems  et  le 
lieu  où  elles  auront  été  commises,  les  preuves  ou  indices  à  la  charge 
de  ceux  qui  en  seront  présumés  coupables,  (i.  Cr.  i">,  16  s.,  20  s.,  51  s., 

50  s.,  t>5  s.,  144,  154,  279  s.  —  P.  4G4  s.) 

12.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  arrondissemens ,  les 
commissaires  de  police  exerceront  ces  fonctions  dans  toute  l'étendue 
de  la  commune  où  ils  bunt  établis,  sans  pouvoir  alléguer  que  les  con- 
traventions <);!l  été  commises  hors  de  l'arrondissement  particulier  au- 
quel  ils  sont  préposés. 

Ces  arrondissemens  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs  pouvoirs 
respectifs ,  mais  indiquent  seulement  les  termes  dans  lesquels  chacun 

'  Quant  aux  simples  ^ciiilarrries,   V.  L.  28ger-  fondions  sont  exercées  par  cliacnn  iJes  membre:^ 

minai  an  vi ,  art.  12.') ,  l;j:j.  desitites  auloriles,  et  cuncurreniineiit  avec  eux , 

*  l-es  gardes  du  génie  remplissent  les  fonctions  par  les  capitaines  de  lazaret,  et  par  les  ageus  sa- 

«l'oflicierj  tle  police  judiciaire  pour  la  conserva-  nitaires  dans  les  lieux  où  ils  sont  employés.  Les 

lion  des  fortifications  et  de  leurs  dépendances,  uns  et  les  autres  ne  peuvent  exercer  ci  s  fonctions 

casernes,  hôpitaux,  magasins,  arsenaux.  (/,.  2'J  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal 

mars  1800;  Ord.  10  novembre  1815.)— Lfs  rnem-  civil.  i^L.  3  mars  1822,  arl.  17;  Ord.  7  août  1822, 

tircfi  des  auloriles  sanilaircs  exercent  les  fonctions  arl.  72.  ) 

d'officiers  de  police  judiciaire  exclusivement,  et  —  V.  eu  outre,  monnaies,  L.  22  vendémiaire 

pour  tous  crimes,  délits  et  conlravcntions,  dai;s  an  iv,  arl.  2H;i)laces  de  guerre,  Dec.  10  septem- 

l'cuceiiile  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  bre  1811,  arl.  15;  routes  ei  eliemins  publics,  Dec. 

lieux  réservés.  Dans  les  autres  parties  du  ressort  10  décembre  1811 ,  a«.  iy  «.,  112  s.;  L.  21  mai 

de  ces  autorites,  ils  les  exercent  coiicurrcmment  1830,  ar/,  11  ;  pèclie  /Juviale,  L.  15  avril  182U, 

avec  les  officiers  ordinaires,  pour  les  crimes,  de-  arl.  8,  .'}0  s.;  navigation  du  Rhin,  L.  21  avril 

lits  el  contraventions  en  matièrr  sanitaire.  Ces  I8J2,  art.  12. 
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d'eux  est  plus  spécialement  astreint  à  un  exercice  constant  et  régulier 
de  ses  fonctions. 

13.  Lorsque  l'un  des  commissaires  de  police  d'une  même  commune 
se  trouvera  légitimement  empêché,  celui  de  l'arrondissement  voisin 
est  tenu  de  le  suppléer,  sans  qu'il  puisse  retarder  le  service  pour  lequel 
il  sera  requis,  sous  prétexte  qu'il  n'est  p&s  le  plus  voisin  du  commis- 
saire empêché ,  ou  que  l'empêchement  n'est  pas  légitime  ou  n'est  pas 
prouvé. 

14.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un  commissaire  de  police , 
s'il  se  trouve  légitimement  empêché,  le  maire,  ou,  au  défaut  de  ce- 
hii-ci,  l'adjoint  de  maire,  le  remplacera,  tant  que  durera  l'empêche- 
ment. (I.  Cr.  11.  —  !..  m  juillet  1857,  art.  9  s.) 

15.  Les  maires  ou  adjoints  de  maire  remettront  à  l'officier  par  qui 
sera  rempli  le  ministère  public  prés  le  tribunal  de  police,  toutes  les 
pièces  et  renseignemens,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris 
celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  procédé,  (i.  Cr.  20.) 

CHAPITRE  IIL 

DES   GARDES   CHAMPftTKES   ET   FORESTIERS.  , 

16.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers,  considérés 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  sont  chargés  de  rechercher,  cha- 
cun dans  le  territoire  pour  lequel  ils  auront  été  assermentés,  les  délits 
et  les  contraventions  de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux  proprié- 
tés rurales  et  forestières. 

lis  dresseront  des  procès-verbaux  à  l'effet  de  constater  la  nature , 
les  circonstances,  le  tems,  le  lieu  des  délits  et  des  contraventions, 
ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils  auront  pu  en  recueillir. 

Ils  suivront  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles  auront  été 
transportées,  et  les  mettront  en  séquestre  :  ils  ne  pourront  néanmoins 
s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers,  bàlimens,  cours  adjacentes  et 
enclos ,  si  ce  n'est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix ,  soit  de  son  sup- 
pléant, soit  du  commissaire  de  police,  soit  du  maire  du  lieu,  soit  de 
son  adjoint;  et  le  procès-verbal  qui  devra  en  être  dressé  sera  signé 
par  celui  en  présence  duquel  il  aura  été  f;\it. 

Ils  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le 
maire  tout  individu  qu'ils  auront  surpris  en  fiagranl  délit  ou  qui  sera 
dénoncé  par  la  clameur  publique,  lorsque  ce  délit  emportera  la  peine 
d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

Ils  se  feront  donner,  pour  cet  effet ,  main-forte  par  le  maire  ou  par 
l'adjoint  de  maire  du  lieu,  qui  ne  pourra  s'y  refuser,  (i.  Cr.  ii ,  i8,  20; 
Ihif/rant  délit ,  41,  106  ;  procès-verb. ,  iu;  r.  5,  16O.  —  c.  séquestre,  i96i  ». 

p.  viol,  de  domicile,  184.  —  t.  Cr.  ôt.)  ' 

;  l.c  iiroies-vci-bnl  (iii  sarde  cliampélri;  lait     tion  de   Taux.  {L.  28  septembre  1701,  lii.    15, 
foi ,  lorsiiin'il  ne  (ioiine  lien  qu'a  des  leclainalioiis     ml.  0.) 
l.C€tima;rr^,iaiif  prnnei  fonlr^ives,  sans  inscrip-        •<  !.«  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  fur- 
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17.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont,  comme  officiers  de 
police  judiciaire ,  sous  la  surveillance  du  procureur  du  Roi ,  sans  pré- 
judice de  leur  subordination  à  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans  l'ad- 
ministration, (i.  Cr.  9;  surveillance,  279  s.,  479,  485  s.) 

18.  Les  gardes  forestiers  de  l'administration,  des  communes  et  des 
établissemens  publics,  remettront  leurs  procès-verbaux  au  conserva- 
teur, inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier,  dans  le  délai  fixé  par 
l'ai-ticle  45. 

L'officier  qui  aura  reçu  l'affirmation  sera  tenu ,  dans  la  huitaine, 
d'en  donner  avis  au  procureur  du  Roi.  (i.  Cr.  15,  20,  182.  — p.  ics.)  * 

19.  Le  conservateur ,  inspecteur  ou  sous-inspecteur,  fera  citer  les 
prévenus  ou  les  personnes  civilement  responsables  devant  le  tribunal 
correctionnel,  (i.  Cr.  179  s.  —  c.  1384  et  la  note.  — p.  73  s.  —t.  Cr.  71.  — 

F.  159,  206,  209  s.) 

20.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  des  communes,  et 
ceux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers,  seront,  lors- 
qu'il s'agira  de  simples  contraventions,  remis  par  eux,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  15,  au  commissaire  de  police  de  la  commune  chef- 
lieu  de  la  justice  de  paix ,  ou  au  maire  dans  les  communes  où  il  n'y  a 
point  de  commissaire  de  police  ;  et  lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  na- 
ture à  mériter  une  peine  correctionnelle,  la  remise  sera  faite  au  pro- 
cureur du  Roi.  (I.  Cr.  15,  18,  19,  157,  159,  144.  — T.  Cr.  90.  —F.  188  s.) 

21.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  une  contravention  de  police, 
il  sera  procédé  par  le  commissaire  de  police  de  la  commune  chef-lieu 
de  la  justice  de  paix,  par  le  maire ,  ou ,  ta  son  défaut ,  par  l'adjoint  de 
maire,  dans  les  communes  où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  au  chapitre  I",  titre  I"  du  livre  II  du  présent  Gode. 

(l.  Cr.  157  s.,  144  s.) 

CHAPITRE  IV. 

DES   PROCCRECRS   DU   ROI  ET   DE   LEURS   SUBSTITUTS. 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Compétence  des  Procureurs  du  Roi,  relativement  à  la  Police 

judiciaire. 

22.  Les  procureurs  du  Roi  sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la 
poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 

«  malités  prescrites  parles  art.  IOj  et  170,  et  ;<  des  bois  et  forêts  <!es  particuliers  (eroiit  foi  jiis- 

•<  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux  agens  ou  «  qu'à  preuve  contraire.  {M.,  art.  188.)  >• 

•<  gardes  forestiers,  font  preuve,  jusqu'à  inscrip-  —  Gardes  champêtres  des  particuliers  :  L.  20 

M  tion  de  faux,  des  faiSs  matériels  relatifs  aux  messidor  an  m,  art.  4. 

«  délits  et  contraventions  qu'ils  constatent,  quel-  1  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an 

■<  les  que  soient  les  condamnations  auxquelles  ces  vu ,  art.  70,  .§  2 ,  3  ;  Ord.  22  mai  1810.— Ces  dis  ■ 

"délits  et  contraventions  peuvent  donner  lieu,  positions  s'appliquent  non-seulement  aux  procès- 

"  (f.,  ow.  170.)»  verbaux  (t  a  leur  alïirniation ,  mais  à  Ions  les 

—  «  Les  procès-verbaux  drcsics  par  les  gardes  actes  et  iusemeus  en  m.itièr»  criminelle,  oorrec- 


G  CODE  D'INSTllUCT.  CRIlttlI^fELLE.  LIV.  I.  CHAP.  IV. 

naux  de  police  correctionnelle,  ou  aux  cours  d'assises,  (i.  Cr.  i,  26, 29  s., 

47,  51  s.,  100  s.,  117,  121,  132  s.,  182,  249.) 

23.  Sont  également  compétens  pour  remplir  les  fonctions  déléguées 
par  l'article  précédent,  le  procureur  du  Roi  du  lieu  du  crime  ou  délit, 
celui  de  la  résidence  du  prévenu  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra 
être  trouvé,  {i.  Cr.  29  s.,  65,  69.) 

24.  Ces  fonctions  ,  lorsqu'il  s'agira  de  crimes  ou  de  délits  commis 
hors  du  territoire  français,  dans  les  cas  énoncés  aux  articles  5 ,  6  et  7, 
seront  remplies  par  le  procureur  du  Roi  du  lieu  où  résidera  le  prévenu, 
ou  par  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  ou  par  celui  de  sa  der- 
nière résidence  connue,  (i.  Cr.  25,  65,  69.) 

25.  Les  procureurs  du  Roi  et  tous  autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire auront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  droit  de  requérir 
directement  la  force  publique,  (i.  Cr.  16,  99,  108,  576.  — p.  254.)  ' 

26.  Le  procureur  du  Roi  sera,  en  cas  d'empêchement ,  remplacé  par 
son  substitut,  ou,  s'il  a  plusieurs  substituts,  parle  plus  ancien.  S'il  n'a 
pas  de  substitut ,  il  sera  remplacé  par  un  juge  commis  à  cet  effet  par 
le  président.  ^ 

27.  Les  procureurs  du  Roi  seront  tenus,  aussitôt  que  les  délits  par- 
viendront à  leur  connaissance,  d'en  donner  avis  au  procureur-géné- 
ral prés  la  cour  royale,  et  d'exécuter  ses  ordres  relativement  à  tous 
actes  de  police  judiciaire,  (i.  Cr.  249  s.,  274  s.,  290.  —  i..  org.  6,  45,  ai.  — 

B..  org.  42  s.) 

28.  Ils  pourvoiront  à  l'envoi,  à  la  notification  et  à  l'exécution  des 
ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  juge  d'instruction  ,  d'après  les 
règles  qui  seront  ci-après  établies  au  chapitre  des  Juges  d'instruction. 
(i.  Cr.  22,  59,  72;  Citation,  80  s.;  opp.  à  mise  en  liberté,  155.) 

SECTION  II. 

Mode  de  procéder  des  Procureurs  du  Roi  dans  Vexercice  de  leurs 

fonctions. 

29.  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire  ou  officier  public, 
qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la  connaissance  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce  crime  ou  dé- 
lit aura  été  commis  ou  dans  lequel  le  prévenu  pourrait  être  trouvé, 
et  de  transmettre  à  ce  magistrat  tous  les  renseignemens ,  procès-ver- 
baux et  actes  qui  y  sont  relatifs,  (i.  Cr.  25,  4o,  65,  538,  449,  485  s.— 

Pr.  505  s.  —  P.  556,  559,  567,  578,  455.) 

30.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat,  soit  contre 

tionnelle  et  (le  police,  qui  sont  exempts  de  la  for-  peuvent  rcquii-iv  direcicmeni  Uiorce  publique  :1e 

malite  de  l'enregislrement,  ou  doivent  être  en-  mandat  ou onlonnance  dont  ils  sont  porteurs  leur 

registres  qraiis ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  partie  en  donne  le  droit.  {T.  cr.,  art.  77.) 

civile.  Dans  ce  dernier  cas,  les  droils  sont  tels  V.  /,.  28  serniiual  au  vi,  sur  la  gendarmerie, 

qu'ils  ont  été  indiqués  au  Code  de  proccdurr  ci-  art.  137  *.;  Ord.  20  octobre  1820,  art.  149. 

yjlg_  2  Cet  article  a  été  modifié  par  le  Bée.  18  aoijt 

1  Les  huissiers  charges  de  mettre  un  mandat  1810,  art.  20,  2!,  22  s.  (V.  Lois  sur  l'organisation 

ou  ordo'.iiisiire  de  prise  de  corps  .i  e\cciilion,  judiciaire.) 
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la  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d'un  individu, 
sera  pareillement  tenue  d'en  donner  avis  au  procureur  du  Roi,  soit  du 
lieu  du  crime  ou  délit ,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 
(I.  Cr.  25;  flagr.  délit,  40,  48,  50,  ioe;  partie  civ.^  66,  G9  ;  témoins,  523,  358  s. 

—  C.  727 .  —  P.  375  ,  378.  —  Ii.  org.  42.) 

31.  Les  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dénonciateurs,  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration  spéciale,  ou  par  le  procureur  du  Roi  s'il 
en  est  requis;  elles  seront  toujours  signées  par  le  procureur  du  Roi  à 
chaque  feuillet,  et  par  les  dénonciateurs  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ne  savent  ou  ne 
veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

La  procuration  demeurera  toujours  annexée  à  la  dénonciation  ;  et 
le  dénonciateur  pourra  se  faire  délivrer,  mais  à  ses  frais,  une  copie  de 
sa  dénonciation,  (i.  Cr.  39  s.,  48 ,  50 ,  63,  275,  358  s.  —  t.  Cr.  42.) 

32.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  lorsque  le  fait  sera  de  na- 
ture à  entraîner  une  peine  aftlictive  ou  infamante ,  le  procureur  du 
Roi  se  transportera  sur  le  lieu ,  sans  aucun  retard,  pour  y  dresser  les 
procés-verbaux  nécessaires  à  l'effet  de  constater  le  corps  du  délit,  son 
état,  l'état  des  lieux,  et  pour  recevoir  les  déclarations  des  personnes 
qui  auraient  été  présentes,  ou  qui  auraient  des  renseignemens  à  donner. 

Le  procureur  du  Roi  donnera  avis  de  son  transport  au  juge  d'in- 
struction, sans  être  toutefois  tenu  de  l'attendre  pour  procéder,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  présent  chapitre,  (i.  Cr.  33  s.,  4i  s.,  46  s.,  51  s. ,  59  s. — 
Pr.  peines  ,6  s.)' 

33.  Le  procureur  du  Roi  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, appeler  à  son  procés-verbal  les  parens,  voisins  ou  domesti- 

1  L'action  de  la  justice  et  de  la  police  dans  Vin-  quérir ,  et  nos  cours  ordonner  que  des  membres 

térieur  des  collèges  cl  autres  élablissemens  publics  de  l'universilé  ou  ctudians  prévenus  de  crimes 

appartenant  à  l'universilè,  est  réglée  par  les  ar-  ou  délits,  soient  jugés  par  lesdiles  cours,  ainsi 

ticles  suivans  du  Dec.  15  novembre  1811.  qu'il  est  dit  pour  ceux  qui  exercent  certaines 

Art.  157.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  d'in-  fondions,  à  la  loi  du  20  avril,  art.  10,  et  au  Code 

cendie  ou  de  secours  réclamés  de  l'intérieur  des  d'instruction  criminelle,  art.  479. 

lycées,  collèges  et  autres  écoles  publiques  appar-  101.  Nos  |iiocureurs  généraux  et  impériaux 

tenant  à  l'université,  aucun  officier  de  police  ou  sont  également  tenus  de  poursuivre,  en  cas  de 

de  justice  ne  pourra  s'y  introduire  pour  constater  négligence  ou  retard  des  officiers  de  l'université, 

un  corps  de  délit,  ou  pour  1  exécution  d'iui  mandat  les  individus  qui  en  sont  membres,  à  raison  des 

d'amener  ou  d'arrêt  dirigé  contre  des  membres  ou  délits  et  contraventions  portés  au  titre  Il.clia- 

élcves  de  ces  élablissemens,  s'il  n'en  a  l'autorisa-  pitre  il,  art.  .5i,  03,69, 74 et  79  du  pr/sent  décret, 

tien  spéciale  et  par  écrit  de  nos  prociireiu's  gêné-  102.  Dans  toute  affaire  intéressant  des  mem- 

raux,  de  leurs  substituts,  ou  de  nos  procureurs  bres  ou  élèves  de  l'universilé,  nos  procureurs 

impériaux.  généraux  seront  tenus  d'en  rendre  compte  à  no  ■ 

158.  Nos  cours  impériales  exerceront  leur  droit  tre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  d'en  in- 
à  raison  des  délits  ou  crimes  commis  dans  les  éta-  striiire  notre  ministre  de  l'intérieur  et  le  grand- 
blissemetis  de  l'université,  lesquels  n'auront  à  maître  de  notre  université. 

cet  égard  d'autre  privilège  que  ceux  accordes  103.  Si  un  membre  de  l'université  était  repris 

pour  les  cas  prévus  par  le  présent  décret.  de  justice  et  condamné  pour  crime ,  il  cesserait, 

159.  Toutcliiis  nos  procureurs  généraux  sont  par  le  fait  même  de  sa  condamnation,  d'être 
spécialement  chargés  de  l'examen  et  poursuite,  membre  de  l'université  :  sa  dégradation  lui  sera 
s'il  y  a  lieu ,  de  tout  ce  qui  pourrait  se  passer  prononcée  par  le  président  afires  sa  condamna- 
dans  iesdits  élablissemens  propre  à  donner  lieu  tion,  et  il  sera  aussitôt  rayé  du  tableau ,  sur  l'a- 
à  l'application  des  lois  pénales,  pour  qu  il  soit  vis  qui  en  sera  donné  au  grand-maitre  par  le 
procède  de  manière  à  concilier  les  ménagcmens  procureui-  général  près  la  cour  saisie  du  procès, 
convenables  envers  les  élablissemens  de  l'univer-  —  En  cas  de  contumace,  il  sera  provisoirement 
site  avec  l'intérêl  de  la  société  blessée  et  de  la  rayé  du  tableau,  sauf  à  lui  à  se  représenter  dans 
juslice  offensée.  les  délais  fixés  au  Code  de  justice  criminelle. 

100.  Nos  procureurs  généraux  pourront  re-        loi.  Celui  qui  aiua  subi  une  coulamnation  du 
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ques  présumés  en  état  de  donner  des  éclaircissemens  sur  le  fait  ;  il  re- 
cevra leurs  déclarations,  qu'ils  signeront  :  les  déclarations  reçues  en 
conséquence  du  présent  article  et  de  l'article  précédent  seront  signées 
par  les  parties,  ou ,  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention,  (i.  Cr.  59 , 
42;  flagr.  délit,  46  s.,  60.) 

34.  Il  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la  maison ,  ou 
s'éloigne  du  lieu,  jusqu'après  la  clôture  de  son  procés-verbal. 

Tout  contrevenant  à  cette  défense  sera,  s'il  peut  être  saisi,  déposé 
dans  la  maison  d'arrêt  :  la  peine  encourue  pour  la  contravention,  sera 
prononcée  par  le  juge  d'instruction,  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  Roi,  après  que  le  contrevenant  aura  été  cité  et  entendu,  ou  par 
défaut  s'il  ne  comparaît  pas,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans 
opposition  ni  appel. 

La  peine  ne  pourra  excéder  dix  jours  d'emprisomieaieal  et  cent 
francs  d'amende,  (i.  Cr.  46,  504  s.  —  Pr.  88  s.  — t.  Cr.  71.) 

35.  Le  procureur  du  Roi  se  saisira  des  armes  et  de  tout  ce  qui 
paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  été  de.stiné  à  commettre  le  crime  ou  le 
délit,  ainsi  que  tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir  été  le  produit,  enfin  de 
tout  ce  qui  pourra  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité  :  il  interpellera 
le  prévenu  de  s'expliquer  sur  les  choses  saisies  qui  lui  seront  repré- 
sentées, il  dressera  du  tout  un  procés-verbal,  qui  sera  signé  par  le 
prévenu,  ou  mention  sera  faite  de  son  refus,  (i.  Cr.  58,  59,  42,  46,  60, 

89,  135,  154.  — T.  Cr.  57.)^ 

36.  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle,  que  la  preuve  puisse 
vraisemblablement  être  acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et 
effets  en  la  possession  du  prévenu,  le  procureur  du  Roi  se  transpor- 
tera de  suite  dans  le  domicile  du  prévenu,  pour  y  faire  la  perquisition 
des  objets  qu'il  jugera  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  (i.  Cr.  59 , 

42,  46,  GU,  se.— P.  185.- T.  Cr.  88.)  " 

37.  S'il  existe,  dans  le  domicile  du  prévenu,  des  papiers  ou  effets 
qui  puissent  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  le  procureur  du  Roi  eu 
dressera  procés-verbal,  et  se  saisira  desdits  effets  ou  papiers,  (i.  Cr.  r.o , 

42,  i6;  pièces  à  conviction,  155,  190,  228,  291  s.,  529,  474.—  t.  Cr.  57.) 

ressort  de  la  police  correctionnelle ,  pourra ,  se-  pourvoira  immédiatement  à  ce  qu'aucun  empê- 

lon  les  circonstances ,  être  réprimandé ,  censuré ,  cheinent  ne  leur  soit  donné ,  il  leur  fera  prt**  -, 

réformé   ou  rayé  du  tableau.  (V.  L.  28  juin  1833,  au  contraire,  si  besoin  est,  tout  secours  et  an!- 

sur  Vinsiruclion  primaire ,  art.  i,  5 , 6,  7.)  nécessaire ,  sans  préjudice  des  précautions  rpt'i! 

croira  devoir  prendre,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  gard*' 

Ordonnance  20  août  1817,  pour  l'exécution  des  p^  j.,  poUce  desdits  palais. 

Actes  el  Fondions  judiciaires  dam  les  résidences  i  un  crime  ou  délit  peut  être  poursuivi ,  lor:. 

royales.  même  qu'il  n'a  point  été  constaté  par  procès-ver- 

Art.  3.  S'il  est  commis  un  délit  ou  un  crinGe  bal.  (V.  ci-après,  arl.  153, 154.) 

dans  les  palais,  châteaux,  maisons  royales  et  2  On  voit,  par  le  rapprochement  des  art.  3(1 , 

leurs  dépendances,  le  gouverneur,  ou  celui  au-  87,  88,  que  le  procureur  du  roi  n'est  autorisé  a 

quel  en  son  absence  appartient  la  surveillance,  faire  perquisition  qu'of^  rfomit;7e  du  prévenu,  ci\ 

requerra  sur  le  champ  le  transport  du  juge  d'in-  cas  de  flagrant  délit,  et  que  le  droit  d'en  faire 

struction,  du  prociu-eur  du  roi,  ou  du  juge  de  partout  ailleurs  est  réserve  au  juge  d'instruction, 

paix    et  lui  remettra  le  prévenu  ou  les  pré7enus  {Procès-verbal  de  la  discussion  du  Code ,  séance 

s'ils  sont  arrêtes.  '•"  1^  i"'"  1808.)  —  Le  transport  ne  peut  avoir 

Art.  4.  En  cas  que  le  transport  du  procureur  lieu  pendant  la  nuit,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'in- 
du roi  du  juge  d'instruction,  ou  du  juge  de  paix  ceudie,  d'inondation,  ou  de  réclamation  faite  dans 
ait  lieu  d'office,  ils  se  présenteront  au  gouver-  l'intérieur  de  la  maison,  (t.  11  frimaire  an  viii  ; 
iifur,  qui  leur  donnera  tous  accès  et  facilites,  un.  70,  Pc  781,  1037;  r.  J8t.) 
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38.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés ,  si  faire  se  peut  ;  ou 
s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture ,  ils 
seront  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac ,  sur  lequel  le  procureur  du 
Roi  attachera  une  bande  de  papier  qu'il  scellera  de  son  sceau,  (i.  Cr.  55  s. , 

39,42,  46.— T.  Cr.  57.) 

39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédens  seront  faites 
en  présence  du  prévenu ,  s'il  a  été  arrêté  ;  et  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  y 
assister,  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir  qu'il  pourra  nommer.  Les 
objets  lui  seront  présentés  à  l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les  para- 
pher, s'il  y  a  lieu  ;  et ,  au  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au  pro- 
cés-verbal.  (i.  Cr.  55  s.,  42 ,  46.) 

40.  Le  procureur  du  Roi ,  audit  cas  de  flagrant  délit ,  et  lorsque  le 
fait  sera  de  nature  à  entraîner  peine  afflictive  ou  infamante ,  fera  sai- 
sir les  prévenus  présens  contre  lesquels  il  existerait  des  indices  graves. 

(I.  Cr.  41,  42  s.,  46  ,  60.  — P.  pcineS,  6  s.  —  Ch.  29  ,  44.)  * 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le  procureur  du  Roi  rendra  une  or- 
donnance à  l'effet  de  le  faire  comparaître  ;  cette  ordonnance  s'appelle 
mandat  d'amener,  (i.  Cr.  91  s.) 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une  présomption  suffisante 
pour  décerner  cette  ordonnance  contre  un  individu  ayant  domicile. 

(I.  Cr.  30  s.) 

Le  procureur  du  Roi  interrogera  sur-le-champ  le  prévenu  amené 
devant  lui.  (i.  Cr.  103  s.;  indices  graves,  221  s.  — p.  forfaiture,  121.  — 

T.  Cr.  71,  5".,  4^) 

41.  Le  délit  qui  se  commet  actuellement,  ou  qui  vient  de  se  com- 
mettre, est  un  flagrant  délit. 

Seront  aussi  réputés  flagrant  délit ,  le  cas  où  le  prévenu  est  pour- 
suivi par  la  clameur  publique ,  et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi 
d'effets,  armes,  instrumens  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  au-, 
teur  ou  complice ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  tems  voisin  du  délit. 

(î.  Cr.  32  s.,  42  s.,  46,  106  s.  —P.  121.) 

42.  Les  procès-verbaux  du  procureur  du  Roi ,  en  exécution  des 
articles  précédens,  seront  faits  et  rédigés  en  la  présence  et  revêtus  de 
la  signature  du  commissaire  de  police  de  la  commune  dans  laquelle  le 
crime  ou  le  délit  aura  été  commis,  ou  du  maire,  ou  de  l'adjoint  du 
maire,  ou  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  môme  commune. 

Pourra  néanmoins  le  procureur  du  Roi  dresser  les  procès-verbaux 
sans  assistance  de  témoins ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  possibilité  de  s'en 
procurer  tout  de  suite. 

Chaque  feuillet  du  procès-verbal  sera  signé  par  le  procureur  du  Roi 
et  par  les  personnes  qui  y  auront  assisté  :  en  cas  de  refus  ou  d'impos- 

'  Dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  l'arrestation  d'un  Pair  de  France,  même  en  cas 

publique,  et  lorsque  le  fait  est  de  nature  à  en-  de  flagrant  délit,  sans  l'autorisatiou  ilc  la  cliaui- 

traincr  nue  [leine  alllictive  ou  infamante,  les  ol-  bre.  L'art.  121  du  Code  iicudl,  dans  sa  rmlacUon 

liciers  di:  police  peuvent  faire  arrêter,  même  un  primitive  ne  parlait  que  des  iiiaiihrcs  du  Satai. 

ministre,  un  pair,  un  conseiller  d'état,  un  députe.  Les  membres  de  la  ciiambredes  l'uin  ne  leur  oufe 

L'art.  liît  <lu  Code  pénal  consacre  ce  principe,  été  substitués  que  par  la  rédaction  de  l'ordon- 

Cepcndaut  l'arL  2'J  de  la  Charte  n'autorise  pas  nancr  du  0  septembre  1810. 


10  CODE  D'tVSTRUCT.  CUOUIVELLE.  LIV.  I.  CHAP.  V. 

sibilité  de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  sera  fait  mention. 

(I.  Cr.  33,  46,  48  s.,  59,  154.) 

43.  Le  procureur  du  Roi  se  fera  accompagner,  au  besoin,  d'une  ou 
de  deux  personnes  présumées ,  par  leur  art  ou  profession ,  capables 
d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  délit  (i.  Cr.  44, 

46  s.,  60.  —  T.  Cr.  16  s.,  88  ,  90  s.) 

44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente,  ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit 
inconnue  et  suspecte  ,  le  procureur  du  Roi  se  fera  assister  d'un  ou  de 
deux  officiers  de  santé ,  qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la 
mort  et  sur  l'état  du  cadavre. 

Les  personnes  appelées,  dans  les  cas  du  présent  article  et  de  l'article 
précédent,  prêteront,  devant  le  procureur  du  Roi,  le  serment  de  faire 
leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience. 

(C.  81,  82.  —  I.  Cr.  4G  s.,  60.  —  T.  Cr.  16  s.,  90  s.) 

45.  Le  procureur  du  Roi  transmettra  sans  délai  au  juge  d'instruc- 
tion les  procès- verbaux,  actes,  pièces  et  instrumens  dressés  ou  saisis 
en  conséquence  des  articles  précédens,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il 
sera  dit  au  chapitre  des  Juges  d'instruction;  et  cependant  le  prévenu 
restera  sous  la   main  de  la  justice  en  état  de  mandat  d'amener. 

(I.  Cr.  46  s.,  60  s.) 

46.  Les  attributions  faites  ci-dessus  au  procureur  du  Roi  pour  les 
cas  de  flagrant  délit,  auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  que,  s'agissant 
d'un  crime  ou  délit,  même  non  flagrant,  commis  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  le  chef  de  cette  maison  requerra  le  procureur  du  Roi  de  le 
constater,  (i.  Cr.  52  à  43, 4",  32,  33. — 3?.  abus  d'aut.,  i84;  flagr.  dèl.y  473  12". 

—  T.  Cr.  88.) 

47.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles  52  et  46,  le  procureur  du 
Roi  instruit,  soit  par  une  dénonciation,  soit  par  toute  autre  voie, 
qu'il  a  été  commis  dans  son  arrondissement  un  crime  ou  un  délit,  ou 
qu'une  personne  qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans  son  arrondisse- 
ment, sera  tenu  de  requérir  le  juge  d'instruction  d'ordonner  qu'il  en 
soit  informé,  même  de  se  transporter,  s'il  est  besoin,  sur  les  lieux,  à 
l'effet  d'y  dresser  tous  les  procès-verbaux  nécessaires ,  ainsi  qu'il  sera 
dit  au  chapitre  des  Juges  d'instruction,  (i.  Cr.  22,  29  s.,  6I  s.,  11  s. — p.  184. 

—  T.  Cr.  88.) 

CHAPITRE  V. 

DES   OFFICIERS  DE  POUCE  AUXILIAIRES   DD   PROCUREUR   DU   ROI. 

48.  Les  juges  de  paix,  les  offlciers  de  gendarmerie,  les  commis- 
saires généraux  de  police  ,  recevront  les  dénonciations  de  crimes  ou 
délits  commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles. 

{I.  Cr.  16,  29  s.,  33  s.)  ' 

1  Les  fonctions  de  la  gendarmerie,  relatives  à  art.  US,  174;  Orcl.  24  novembre  1830,  art.  G.  — 

la  police  judiciaire ,  sont  expliquées  dans  la  loi  Les  fonctions  et  attributions  des  commissaires 

du  28  germinal  an  vi,  art.  3,  'J7,  98, 125, 120  s.,  généraux  de  police  sont  déterminées  par  les  Dec. 

Ut ,  148,  105  s.,  104.  —  Ces  lois  et  règlemens  5  brumaire  an  ix  et  2'J  fructidor  an  xiii.  —  V. 

sont  provisoirement  conservés.  {Ord.  10  septem-  L.  11  germinal  an  xi ,  art.  ly. 
bre  1815,  art.  13)  -  V.  Ord.  2y  octobre  1820, 
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49.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  le  cas  de  réquisition  de  la 
part  d'un  chef  de  maison,  ils  dresseront  les  procès-verbaux,  recevront 
les  déclarations  des  témoins ,  feront  les  visites  et  les  autres  actes  qui 
sont,  auxdits  cas,  de  la  compétence  des  procureurs  du  Roi,  le  tout  dans 
les  formes  et  suivant  les  régies  établies  au  chapitre  des  Procureurs  du 

Roi.  (l.  Cr.  22  s.,  41  s.,  46  s.,  51  s.  —  T.  Cr.  88.) 

50.  Les  maires,  adjoints  de  maire,  et  les  commissaires  de  police, 
recevront  également  les  dénonciations  et  feront  les  actes  énoncés  en 
l'article  précédent,  en  se  conformant  aux  mêmes  régies,  (i.  Cr.  16,  52  s.,, 

46  s.,  51  s.  — T.  Cr.  88.) 

51.  Dans  les  cas  de  concurrence  entre  les  procureurs  du  Roi  et  les 
officiers  de  police  énoncés  aux  articles  précédens ,  le  procureur  du  Roi 
fera  les  actes  attribués  à  la  police  judiciaire  :  s'il  a  été  prévenu,  il 
pourra  continuer  la  procédure ,  et  autoriser  l'officier  qui  l'aura  com- 
mencée à  la  suivre,  (t.  Cr.  88.) 

52.  Le  procureur  du  Roi ,  exerçant  son  ministère  dans  les  cas  des 
articles  52  et  46,  pourra,  s'il  le  juge  utile  et  nécessaire,  charger  un  of- 
ficier de  police  auxiliaire  de  partie  des  actes  de  sa  compétence. (t.  Cr.  88.) 

53.  Les  officiers  de  police  auxiliaires  renverront,  sans  délai,  les 
dénonciations,  procès-verbaux  et  autres  actes  par  eux  faits  dans  les 
cas  de  leur  compétence ,  au  procureur  du  Roi ,  qui  sera  tenu  d'exa- 
miner sans  retard  les  procédures ,  et  de  les  transmettre ,  avec  les  ré- 
quisitions qu'il  jugera  convenables,  au  juge  d'instruction,  {i.  Cr.  11 , 

16,  45,  47,  48,  50,  61  ,  64.) 

54.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  crimes  ou  délits  autres  que 
ceux  qu'ils  sont  directement  chargés  de  constater,  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  transmettront  aussi  sans  délai  au  procureur  du  Roi  les 
dénonciations  qui  leur  auront  été  faites;  et  le  procureur  du  Roi  les 
remettra  au  juge  d'instruction,  avec  son  réquisitoire,  (i.  Cr.  40,  45, 

47,  64.) 

CHAPITRE  VL 

DES    JUGES    d'instruction. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Juge  d'instruction. 

55.  Il  y  aura,  dans  chaque  arrondissement  communal,  un  juge 
d'instruction.  Il  sera  choisi  par  Sa  Majesté  parmi  les  juges  du  tribunal 
civil,  pour  trois  ans  :  il  pourra  être  continué  plus  longtems ;  et  il  con- 
servera séance  au  jugement  des  affaires  civiles,  suivant  le  rang  de  sa 
réception,  (i.  Cr.  59  s.;  assises,  257;  nullités,  4i5;  préven.  de  délits,  479  s., 
483  s.;  visit.  de  prisons,  611,  6i3.) 

56.  Il  sera  établi  un  second  juge  d'instruction  dans  les  arrondisse- 
meus  où  il  pourrait  être  nécessaire  ;  ce  juge  sera  membre  du  tribunal 
civil. 
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Il  y  aura  à  Paris  six  juges  d'instruction.  ^ 

57.  Les  juges  d'instruction  seront,  quant  aux  fonctions  de  police 
judiciaire,  sous  la  surveillance  du  procureur  général  prés  la  cour 

royale.  (I.  Cr.  2-9  s.,  289,  479  s.,  485  s.) 

58.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  juge  d'instruction  ,  s'il  est  ab-*" 
sent,  malade  ou  autrement  empêché,  le  tribunal  de  première  instance 
désignera  l'un  des  juges  de  ce  tribunal  pour  le  remplacer. 

SECTION  II. 

Fo)iciions  du  Juge  d'instruction. 
DISTINCTION  PREMIÈRE.  —  Des  cas  de  flagrant  délit. 

59.  Le  juge  d'instruction,  dans  tous  les  cas  réputés  flagrant  délit , 
peut  faire  directement  et  par  lui-même ,  tous  les  actes  attribués  au 
procureur  du  Roi,  en  se  conformant  aux  règles  établies  au  chapitre 
des  Procureurs  du  Roi  et  de  leurs  Substituts.  Le  juge  d'instruction  peut 
requérir  la  présence  du  procureur  du  Roi,  sans  aucun  retard  néan- 
moins des  opérations  prescrites  dans  ledit  chapitre,  (i.  Cr.  32  s.,  4i,  62. 

—  T.  Cr.  88.) 

60.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà  été  constaté,  et  que  le  pro- 
cureur du  Roi  transmettra  les  actes  et  pièces  au  juge  d'instruction, 
celui-ci  sera  tenu  dG  faire,  sans  délai,  l'examen  de  la  procédure. 

Il  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  paraîtraient  pas 

complets.  (I.  Cr.  02  s.,  41.  —  t.  Cr.  88.) 

DISTINCTION  II.  —  De    l'Instruction. 

9 
§  P'.  —  Dispositions  générales. 

61.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit ,  le  juge  d'instruction  ne  fera  au- 
cun acte  d'instruction  et  de  poursuite  qu'il  n'ait  donné  communication 
de  la  procédure  au  procureur  du  Roi.  Il  la  lui  communiquera  pareil- 
lement lorsqu'elle  sera  terminée  ;  et  le  procureur  du  Roi  fera  les  ré- 
quisitions qu'il  jugera  convenables,  sans  pouvoir  retenir  la  procédure 
plus  de  trois  jours. 

Néanmoins  le  juge  d'instruction  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat 
d'amener,  et  même  le  mandat  de  dépôt,  sans  que  ces  mandats  doivent 
être  précédés  des  conclusions  du  procureur  du  Roi.  (1.  Cr.  ai,  53,  64, 

70,  91  s.,  127  s.,  280  s.,  484.  —  I,.  9  Sept.  1833,  (P.  209  UOte).  —  T.  Cr.  71.) 

62.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  transportera  sur  les  lieux,  il 
sera  toujours  accompagné  du  procureur  du  Roi  et  du  grefûer  du  tri- 
bunal. (I.  Cr.  59.  —  T.  Cr.  88.) 

§.  H.  —  Des  Plaintes. 

63.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou  délit , 

1  Ce  nombre  esr  nrliiellemcnt  fixé  à  vingt  juges  dinslniclion.  '.Ord.  19  mai  1825,  13  juillcl 
i»-Sl,L.  a;J  avril  1811.) 
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pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile  devant  le  juge 
d'instruction,  soit  du. lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  de  la  rési- 
dence du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  (i.  Cr.  compét., 
23,  69;  déiionciat.,  5i,  65  s.;  citation.  143,  185;  comparut.^^  147,  i84;  trib. 
saisi,  182;  renvois,  275;  act,  civ.,  359.  —  t.  Cr.  42,  leo.) 

64.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procureur  du  Roi , 
seront  par  lui  transmises  au  juge  d'instruction,  avec  son  réquisitoire; 
celles  qui  auraient  été  présentées  aux  officiers  auxiliaires  de  police, 
seront  par  eux  envoyées  au  procureur  du  Roi ,  et  transmises  par  lui 
au  juge  d'instruction,  aussi  avec  son  réquisitoire. 

])ans  les  matières  du  ressort  de  la  police  correctionnelle,  la  partie 
lésée  pourra  s'adresser  directement  au  tribunal  correctionnel ,  dans  la 
forme  qui  sera  ci-après  réglée.  (  i.  Cr.  45,  47  s.,  53  s.,  ei ,  i45 ,  i82,  275.  ) 

65.  Les  dispositions  de  l'article  51  concernant  les  dénonciations, 
seront  communes  aux  plaintes.  (T.  Cr.  42.) 

66.  Les  plaignans  ne  seront  réputés  partie  civile  s'ils  ne  le  déclarent 
formellement,  soit  par  la  plainte,  soit  par  acte  subséquent,  ou  s'ils  ne 
prennent,  par  l'un  ou  par  l'autre,  des  conclusions  en  dommages-inté- 
rêts :  ils  pourront  se  départir  dans  les  vingt-quatre  beures  ;  dans  le  cas 
du  désistement,  ils  ne  sont  pas  tenus  des  frais  depuis  qu'il  aura  été 
signifié,  sans  préjudice  néanmoins  des  dommages-intérêts  des  préve- 
nus, s'il  y  a  lieu.  (I.  Cr.  63,  67  s.,  558  s.  —  p.  373.  —  T.  Cr.  42,  157  s.) 

67.  Les  plaignans  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout  état  de 
cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats  :  mais  en  aucun  cas  leur  désiste- 
ment après  le  jugement  ne  peut  être  valable,  quoiqu'il  ait  été  donné 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  déclaration  qu'ils  se  portent 
partie  civile,  (i.  Cr.  63,  359.) 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans  l'arrondissement 
communal  où  se  fait  l'instruction,  sera  tenue  d'y  élire  domicile,  par 
acte  passé  au  greffe  du  tribunal,  (Pr.  21 8  et  la  note.) 

A  défaut  d'élection  de  domicile  par  la  partie  civile,  elle  ne  pourra 
opposer  le  défaut  de  signification  contre  les  actes  qui  auraient  dû  lui 
être  signifiés  aux  termes  de  la  loi.  (i.  Cr.  domicile.,  m,  i87,  535.  — 

T.  Cr.  42.) 

69.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  ne  serait  ni  celui  du  lieu 
du  crime  ou  délit,  ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  ni  celui  du  lieu 
où  il  pourra  être  trouvé,  il  renverra  la  plainte  devant  le  juge  d'in- 
struction qui  pourrait  en  connaître,  (i.  Cr.  25,  29  s.,  63.) 

70.  Le  juge  d'instruction  compétent  pour  connaître  de  la  plainte, 
en  ordonnera  la  communication  au  procureur  du  Roi ,  pour  être  par 
lui  requis  ce  qu'il  appartiendra,  (i.  Cr.  61.) 

8  III.  —  De  rAudilion  des  Témoins. 

71.  Le  juge  d'instruction  fera  citer  devant  lui  les  personnes  qui 
auront  été  indiquées  par  la  dénonciation,  par  la  plainte,  par  le  pro~ 
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cureur  du  Roi  ou  autrement,  comme  ayant  connaissance,  soit  du  crime 
ou  délit,  soit  de  ses  circonstances. (i.  Cr.  74 s.,  sio.  —  c.  25.  —  p.  34, 42.) 

72.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huissier,  ou  par  un  agent  de  la 
force  publique,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi.  (i.  Cr.  28,  i70,  524. 

—  T.  Cr.  71.)  * 

73.  Ils  seront  entendus  séparément,  et  hors  de  la  présence  du  pré- 
venu, par  le  juge  d'instruction,  assisté  de  son  greffier,  (i.  Cr.  532  s., 

510  s.;  greffwr,  62.) 

74.  Ils  représenteront,  avant  d'être  entendus,  la  citation  qui  leur 
aura  été  donnée  pour  déposer  ;  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  pro- 
cés-verbal.  (i.  Cr.  71,  77,  524.) 

75.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité;  le  juge  d'instruction  leur  demandera  leurs  noms,  prénoms, 
âge,  état,  profession,  demeure,  s'ils  sont  domestiques,  parens  ou  al- 
liés des  parties ,  et  à  quel  degré  :  il  sera  fait  mention  de  la  demande , 
et  des  réponses  des  témoins,  (i.  Cr.  55, 77;  serment,  155 ,  517,  022.  —  c.  25. 

—  p.  34,  42,  43.) 

76.  Les  dépositions  seront  signées  du  juge ,  du  greffier,  et  du  té- 
moin, après  que  lecture  lui  en  aura  été  faite  et  qu'il  aura  déclaré  y 
persister  :  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion. 

Chaque  page  du  cahier  d'information  sera  signée  par  le  juge  et  par 
le  greffier. 

77.  Les  formalités  prescrites  par  les  trois  articles  précédens  seronl 
remplies,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  le  greffier,, 
même,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie  contre  le  juge  d'instruction. 

(i.  Cr.  prise  à  partie^  i64.  —  Pr.  506  s.) 

78.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite  :  les  ratures  et  les  ren- 
vois seront  approuvés  et  signés  par  le  juge  d'instruction,  par  le  gref- 
fier et  par  le  témoin,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent. 
Les  interlignes,  ratures  et  renvois  non  approuvés,  seront  réputés  non 
avenus. 

79.  Les  enfans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  au-dessous  de  l'âge  de 
quinze  ans ,  pourront  être  entendus ,  par  forme  de  déclaration  et  sans 
prestation  de  serment,  (i.  Cr.  517.) 

80.  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoignage  sera 
tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la  citation  :  sinon,  elle  pourra 
y  être  contrainte  par  le  juge  d'instruction ,  qui ,  à  cet  effet ,  sur  les 
conclurions  du  procureur  du  Roi ,  sans  autre  formalité  ni  délai ,  et  sans 
appel ,  prononcera  une  amende  qui  n'excédera  pas  cent  francs,  et 
pourra  ordonner  que  la  personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à 

1  L'iuiissier  ne  peut  signifier  une  citation  hors  et  la  nature  des  actes,  le  lieu  ,  et  ne  peut  être 

le  ressort  du  tribunal  auquel  il  est  attaché ,  sans  donné  que  pour  cause  grave.  (L.  5  pluviôse  an 

un  mandement  exprès  et  par  écrit  du  procureur  xiii,  ari.  1";  Dec.  18  juin  1811,  art.  Si  ;  T.  cr.  84.) 

du  roi  ou  du  juge  d'instruction ,  qui  doit  expri-  —  Les  gendarmes  sont  agcns  de  la  force  publique. 

niei  .     causes,  le  nom  de  l'huissier,  le  nombre  {L.  5  pluviôse  an  \ui,ari.  V.) 
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venir  donner  son  témoignage,  (i.  Cr.  82 ,  se ,  92 ,  157  s.,  304 ,  354  s.,  510  s. 

—  Pp.  264,  782.  —  P.  236.  —  1.  17  avril  1832,  33  s.  —  T.  Cr.  71.) 

81.  Le  témoin,  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier  défaut, 
et  qui, 'sur  la  seconde  citation,  produira  devant  le  juge  d'instruction 
des  excuses  légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
lloi,  être  déchargé  de  l'amende,  (t.  Cr.  7i.) 

82.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité ,  sera  taxé  par  le 
juge  d'instruction,  (t.  Cr.  26  s.,  si ,  90  s.,  i53  s.) 

83.  Lorsqu'il  sera  constaté ,  par  le  certificat  d'un  officier  de  santé , 
que  des  témoins  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la 
citation  qui  leur  aura  été  donnée,  le  juge  d'instruction  se  transpor- 
tera en  leur  demeure,  quand  ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  justice 
de  paix  du  domicile  du  juge  d'instruction. 

Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton ,  le  juge  d'instruction  pourra 
commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habitation  à  l'effet  de  recevoir 
leur  déposition,  et  il  enverra  au  juge  de  paix  des  notes  et  instructions 
qui  feront  connaître  les  faits  sur  lesquels  les  témoins  devront  déposer. 

(I.  Cr.  91  s.,  510  s.  —  T.  Cr.  88.) 

84.  Si  les  témoins  résident  hors  de  l'arrondissement  du  juge  d'in- 
struction ,  celui-ci  requerra  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement 
dans  lequel  ies  témoins  sont  résidans  de  se  transporter  auprès  d'eux 
pour  recevoir  leurs  dépositions. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient  pas  le  canton  du  juge  d'in- 
struction ainsi  requis,  il  pourra  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  ha- 
bitaf/on,  à  l'effet  de  recevoir  leurs  dépositions,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  précédent,  (i.  Cr.  103,  303,  43i ,  sic  s.  —  t.  Or.  88.) 

85.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  conséquence  des  arti- 
cles 85  et  84  ci-dessus,  les  enverra  closes  et  cachetées  au  juge  d'in- 
struction du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  (i.  Cr.  i03.) 

86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera  transporté  dans  les 
cas  prévus  par  les  trois  articles  précédons ,  n'était  pas  dans  l'impossi- 
bilité de  comparaître  sur  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge 
décernera  un  mandat  de  dépôt  contre  le  témoin  et  l'oflicier  de  santé 
qui  aura  délivré  le  certificat  ci-dessus  mentionné. 

La  peine  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  le  juge  d'instruc- 
tion du  même  lieu ,  et  sur  la  réquisition  du  procureur  du  Roi ,  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  80.  (  i.  Cr.  6i,  95  s.  —  p.  159,  236.  — 

T.  Cr.  42.) 

§  IV.  —  Des  Preuves  par  écrit,  et  des  Pièces  de  conviction. 

87.  Le  juge  d'instruction  se  transportera,  s'il  en  est  requis,  et 
pourra  même  se  transporter  d'office  dans  le  domicile  du  prévenu, 
pour  y  faire  la  perquisition  des  papiers,  effets,  et  généralement  de 
tous  les  objets  qui  seront  jugés  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

il.  Cr.  36  s.,  61  ,  62,  89.  —  T.  Cr.  88.) 

88.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se  transporter  dans 
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les  autres  lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait  caché  les  objets  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  précédent,  (i.  Cr.  36  s.  —  t.  Cr.  88.) 

89.  Les  dispositions  des  articles  35,  56,  37,  38  et  59,  concernant 
la  saisie  des  objets  dont  la  perquisition  peut  être  faite  par  lé  procu- 
reur du  Roi,  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  sont  communes  au  juge 
d'instruction,  (t.  Cr.  ô7.) 

90.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  lieu  de  faire  la  per- 
quisition sont  hors  de  l'arrondissement  du  juge  d'instruction,  il  re- 
querra le  juge  d'instruction  du  lieu  où  l'on  peut  les  trouver,  de  pro- 
céder aux  opérations  prescrites  par  les  articles  précédens.  (i.  Cr.  sô  s., 

103,  451  ,  464.  —  Pr.  1055.  —  T.  Cr.  57,  88.) 

CHAPITRE  VIL 

DES  MANDATS   DB  COMPABDTION ,    DE  DÉPÔT,   D'AMENER   ET  D'ABBÊT. 

91.  Lorsque  l'inculpé  sera  domicilié,  et  que  le  fait  sera  de  nature 
à  ne  donner  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle,  le  juge  d'instruction 
pourra ,  s'il  le  juge  convenable ,  ne  décerner  contre  l'inculpé  qu'un 
mandat  de  comparution,  sauf,  après  l'avoir  interrogé,  à  convertir  le 
mandat  en  tel  autre  mandat  qu'il  appartiendra. 

Si  l'inculpé  fait  défaut,  le  juge  d'instruction  décernera  contre  lui  un 
mandat  d'amener. 

n  décernera  pareillement  mandat  d'amener  contre  toute  personne , 
de  quelque  qualité  qu'elle  soit,  inculpée  d'un  délit  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  (i.  Cr.  40,  6i ,  93,  95,  97  «.,  112,  479  $.  —  p.  \2i, 
429  s.  —  I..  org.  10.  —  ch.  29,  45,  44,  47.  —  Con»t.  22  frimaire  an  vm, 

art.  68  ,  71 ,  75.) 

92.  Il  peut  aussi  donner  des  mandats  d'amener  contre  les  témoins 
qui  refusent  de  comparaître  sur  la  citation  à  eux  donnée ,  conformé- 
ment à  l'art.  80,  et  sans  préjudice  de  l'amende  portée  en  cet  article. 

98.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  il  interrogera  de  suite; 
dans  le  cas  de  mandat  d'amener,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 

tard.  (I.  Cr.  40,  91,  105,  332  s. —P.  114,  117.) 

94.  Il  pourra ,  après  avoir  entendu  les  prévenus ,  et  le  procureur 
du  Roi  ouï,  décerner,  lorsque  le  fait  emportera  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ou  emprisonnement  correctionnel ,  un  mandat  d'arrêt  dans  la 
forme  qui  sera  ci-après  présentée,  (i.  Cr.  96  s.— p.  121, 129.— 1.  org.  58.) 

95.  Les  mandats  de  comparution ,  d'amener  et  de  dépôt ,  seront 
signés  par  celui  qui  les  aura  décernés,  et  munis  de  son  sceau. 

Le  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  qu'il  sera 
possible.  (I.  Cr.  112,  617.) 

96.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  dans  le  mandat  d'arrêt  ; 
ce  mandat  contiendra  de  plus  renonciation  du  fait  pour  lequel  il  est 
décerné,  et  la  citation  de  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou 
délit.  (I.  Cr.  112.) 
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97.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
seront  notifiés  par  un  huissier,  ou  par  un  agent  de  la  force  publique  , 
lequel  en  fera  l'exhibition  au  prévenu,  et  lui  en  délivrera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  sera  exhibé  au  prévenu  ,  lors  même  qu'il  serait 
déjà  détenu,  et  il  lui  en  sera  délivré  copie,  (i.  Cr.  2S,  1-2, 105,  io9,  112. 

—  p.  184,  209  s.) 

98.  Les  mandats  d'amener,  de  comparution,  de  dépôt  et  d'arrêt , 
seront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'officier  qui 
aura  délivré  le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt ,  il  sera  conduit  devant  le 
juge  de  paix  ou  son  suppléant,  et,  à  leur  défaut,  devant  le  maire  ou 
l'adjoint  de  maire ,  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu  ,  lequel  visera 
le  mandat,  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécution,  (i.  Cr.  loo,  i07.) 

99.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  au  mandat  d'amener,  ou  qui , 
après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  tentera  de  s'évader,  devra 
être  contraint. 

Le  porteur  du  mandat  d'amener  emploiera,  au  besoin,  la  force  pu- 
blique du  lieu  le  plus  voisin  :  elle  sera  tenue  de  marcher,  sur  la  réqui- 
sition contenue  dans  le  mandat  d'amener  (i.  Cr.  25, 108,  603 ,  6O8  t.) 

100.  Néanmoins  ,  lorsqu'après  plus  de  deux  jours  depuis  la  date 
du  mandat  d'amener,  le  prévenu  aura  été  trouvé  hors  de  l'arrondis- 
sement de  l'officier  qui  a  délivré  ce  mandat,  et  à  une  distance  de  plus 
de  cinq  myriamètres  du  domicile  de  cet  officier,  ce  prévenu  pourra 
D'être  pas  contraint  de  se  rendre  au  mandat  ;  mais  alors  le  procureur 
du  Roi  de  l'arrondissement  où  il  aura  été  trouvé  ,  et  devant  lequel  il 
sera  conduit,  décernera  un  mandat  de  dépôt  en  vertu  duquel  il  sera 
retenu  dans  la  maison  d'arrêt. 

Le  mandat  d'amener  devra  être  pleinement  exécuté,  si  le  prévena  a 
été  trouvé  muni  d'effets,  de  papiers  ou  d'instrumens  qui  feront  pré- 
sumer qu'il  est  auteur  ou  complice  du  délit  pour  raison  duquel  il  est 
recherché,  quels  que  soient  le  délai  et  la  distance  dans  lesquels  il 
aura  été  trouvé,  (i.  Cr.  104,  127  s.,  600  *.,  6O8.) 

101.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  du  mandat  de 
dépôt,  le  procureur  du  Roi  qui  l'aura  délivré,  en  donnera  avis,  et 
transmettra  les  procès-verbaux,  s'il  en  a  été  dressé,  à  l'officier  qui  a 
décerné  le  mandat  d'amener.  1 

102.  L'officier  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  et  auquel  les 
pièces  sont  ainsi  transmises,  communiquera  le  tout  dans  un  pareil 
délai,  au  juge  d'instruction  prés  duquel  il  exerce;  ce  juge  se  confoi- 
mera  aux  dispositioQS  de  l'article  90.  (i.  Cr.  35  s.,  60,  61,  87  s.,  431,  464.) 

103.  Le  juge  d'itstruction  saisi  de  l'affaire  directement  ou  par  ren- 
voi en  exécution  de  l'article  90,  transmettra,  sous  cachet,  au  juge 
d'instruction  du  liei  où  le  prévenu  a  été  trouvé,  les  pièces,  notes  et 
renseignemens  relatifs  au  délit,  afin  de  faire  subir  interrogatoire  à  ce 
prévenu. 

Toates  les  pièces  siront  ensuite  également  renvoyées,  avec  l'inter- 
rogatoire, au  juge  sàsi  de  l'affaire,  (i.  Cr.  95.) 

C.  iNST.  Ck.  2 
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104.  SI,  dans  le  cours  de  l'instruction,  le  juge  saisi  de  l'affaire  dé- 
cerne un  mandat  d'arrêt,  il  pourra  ordonner,  par  ce  mandat,  que  le 
prévenu  sera  transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  se  fait  l'in- 
struction. 

S'il  n'est  pas  exprimé  dans  le  mandat  d'arrêt  que  le  prévenu  sera 
ainsi  transféré,  il  restera  en  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement 
dans  lequel  il  aura  été  trouvé ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la 
chambre  du  conseil,  conformément  aux  art.  127,  158,  129,  130,  131, 
132  et  133  ci-après,  (i.  Cr.  loo ,  605  s.,  608  s.) 

105.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  mandat  d'a- 
mener ne  peut  être  trouvé ,  ce  mandat  sera  exhibé  au  maire ,  ou  à 
l'adjoint,  ou  au  commissaire  de  police  de  la  commune  de  la  résidence 
du  prévenu. 

Le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police,  mettra  son  visa 
sur  l'original  de  l'acte  de  notification,  (i.  Cr.  91,  97.  — Pr.  1059.) 

106.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même  toute  personne, 
sera  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit,  ou  poursuivi, 
soit  par  la  clameur  publique  ,  soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant 
délit,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur  du  Roi,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mandat  d'amener,  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  (i.  Cr.  50,  40  et  la  note ,  4i.  —  p.  475  12".) 

107.  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt,  le  prévenu  sera  reçu  et 
gardé  dans  la  maison  d'arrêt  établie  prés  le  tribunal  correctionnel  ;  et 
le  Tardien  remettra  à  l'huissier  ou  à  l'agent  de  la  force  publique  chargé 
de  l'exécution  du  mandat ,  une  reconnaissance  de  la  remise  du  pré- 
venu. (I.  Cr.  93,  97,  98,  111,605  s.,  608  s.) 

108.  L'officier  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'ar- 
rêt, se  fera  accompagner  d'une  force  suffisante  pour  que  le  prévenu 
ne  puisse  se  soustraire  à  la  loi. 

Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  à  portée  de  celui  où  le 
niandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  devra  s'exécuter  ;  et  elle  est  tenue  de 
marcher,  sur  la  réquisition  directement  faite  au  commandant  et  con- 
tenue dans  le  mandat,  (i.  Cr.  23 ,  99,  6i7.) 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le  mandat  d'arrêt  sera  notifié 
à  sa  dernière  habitation,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  de  perquisition. 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  en  présence  des  deux  plus  proches 
voisins  du  prévenu  que  le  porteur  du  mandat  d'arrêt  pourra  trouver  : 
ils  le  signeront;  ou  s'ils  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera 
fciit  mention,  ainsi  que  de  l'interpellation  qui  en  aura  été  faite. 

Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  fera  ensuite  viser  son  procès-verbal 
par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  ou,  à  son  défaut,  par  le  maire, 
l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu,  et  bi  en  laissera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  et  le  procès-verbal  seront  ensuite  remis  au  greffe 

du  tribunal.  (I.  Cr.  97,  103,  m.— t.  Cr.  71,  76,  77.; 

110.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt, 
sera  conduit  sans  délai ,  dans  la  maison  d'arrêt  iidiquée  par  le  man- 
dat. (I.  Cr.  603  s.,  608  s.  —T.  Cr.  4  s.,  171.) 
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111.  L'officier  chargé  de  l'exécution  du  mandat  d'arrêt  ou  de  dé- 
pôt, remettra  le  prévenu  au  gardien  de  \a  maison  d'arrêt,  qui  lui  en 
donnera  décharge  ;  le  tout  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  407. 

Il  portera  ensuite  au  greffe  du  tribunal  correctionnel  les  pièces  re- 
latives à  l'arrestation  ,  et  en  prendra  une  reconnaissance. 

Il  exhibera  ces  décharge  et  reconnaissance  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  juge  d'instruction  :  celui-ci  mettra  sur  l'une  et  sur  l'autre 
son  vu,  qu'il  datera  et  signera,  (i.  Cr.  i05.) 

112.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les  mandats  de 
comparution,  de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  sera  toujours  punie  d'une 
amende  de  cinquante  francs  au  moins  contre  le  greffier ,  et ,  s'il  y  a 
lieu,  d'injonctions  au  juge  d'instruction  et  au  procureur  du  Roi  même 
de  prise  à  partie  s'il  y  échet.  (i.  Cr.  29,  77,  9i  s.,  96  s.) 


CHAPITRE  VIIL 

DE  LA  LIBERTÉ  PROVISOIRE  ET  DO  CAUTIONNEMENT. 

113.  La  liberté  provisoire  ne  pourra  jamais  être  accordée  au  pré- 
venu lorsque  le  titre  de  l'accusation  emportera  une  peine  afllictive  ou 
infamante,  (p.  7,  s.) 

114.  Si  le  fait  n'emporte  pas  une  peine  afQictive  ou  infamante, 
mais  seulement  une  peine  correctionnelle,  la  chambre  du  conseil 
pourra,  sur  la  demande  du  prévenu,  et  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  Roi,  ordonner  que  le  prévenu  sera  mis  provisoirement  en 
liberté ,  moyennant  caution  solvable  de  se  représenter  à  tous  les  actes 
de  la  procédure,  et  pour  l'exécution  du  jugement,  aussitôt  qu'il  eu 
sera  requis. 

La  mise  en  liberté  provisoire  avec  caution  pourra  être  demandée  el 
accordée  en  tout  état  de  cause.  (ï.  Cr.  lis  s.  —  t.  Cr.  42 ,  71.)  * 

115.  Néanmoins  les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté  provisoire,  (p.  270.) 

116.  La  demande  en  liberté  provisoire  sera  notifiée  à  la  partie  ci- 
vile, à  son  domicile  ou  à  celui  qu'elle  aura  élu.  (i.  Cr.  68. — iPr.  6I  et  la 
note.  —  T.  Cr.  71.) 

117.  La  solvabiUté  de  la  caution  offerte  sera  discutée  par  le  pro- 
cureur du  Roi,  et  par  la  partie  civile ,  dûment  appelée. 

Elle  devra  être  justifiée  par  des  immeubles  libres,  pour  le  montant 
du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus,  si  mieux  n'aime  la  caution 
déposer  dans  la  caisse  de  l'enregistrement  et  des  domaines  le  montant 
du  cautionnement  en  espèces,  (i.  Cr.  H9  s.— c.  2019.  — t.  Cr.  42,  71.) 

118.  Le  prévenu  sera  admis  à  être  sa  propre  caution ,  soit  en  dé- 
posant le  montant  du  cautionnement,  soit  en  justifiant  d'immeubles 

1  Contraventions  aux  lois  sur  les  tabacs  :  L.  25.  V.  Lois  de  la  Presse,  appendice  au  Code  pénal. 
décembre  ISI  i,  art.  4U  ;  L.  2S avril  1810,  art.  lU.  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an  VU, 
~  Délits  de  la  Presse  :  L.  20  mai  ISl'J ,  arl.  2M.     art.  08,  §  1";  t.  28  avril  1810,  art.  50- 
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libres  pour  le  montant  du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus ,  et  en 
faisant,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  soumission  dont  il  sera  parlé  ci- 
après.  (I.  Cr.  114,  117,  120.  — C.  2041.  — T.  Cr.  42.) 

119.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  cents 
francs. 

Si  la  peine  correctionnelle  était  à  la  fois  l'emprisonnement  et  une 
amende  dont  le  double  excéderait  cinq  cents  francs,  le  cautionnement 
ne  pourrait  pas  être  exigé  d'une  somme  plus  forte  que  le  double  de 
cette  amende. 

S'il  avait  résulté  du  délit  un  dommage  civil  appréciable  en  argent , 
le  cautionnement  sera  triple  de  la  valeur  du  dommage,  ainsi  qu'il  sera 
arbitré,  pour  cet  effet  seulement,  par  le  juge  d'instruction,  sans  néan- 
moins que  dans  ce  cas  le  cautionnement  puisse  être  au-dessous  de  cinq 
cents  francs,  (i.  Cr.  ii7, 121.) 

120.  La  caution  admise  fera  sa  soumission ,  soit  au  greffe  du  tri- 
bunal, soit  devant  notaires,  de  payer  entre  les  mains  du  receveur  de 
l'enregistrement  le  montant  du  cautionnement,  en  cas  que  le  prévenu 
soit  constitué  en  défaut  de  se  représenter. 

Cette  soumission  entraînera  la  contrainte  par  corps  contre  la  cau- 
tion :  une  expédition  en  forme  exécutoire  en  sera  remise  à  la  partie 
civile,  avant  que  le  prévenu  soit  mis  en  liberté  provisoire,  (i.  Cr.  lu, 
122  s.  —  C.  contrainte  par  corps,  2040,  2041  s.;  i.  17  avril  i832,  art.  54.  — 
Consignation  :  o.  z  juillet  i8i6,  art.  2.  — t.  Cr.  42.) 

121.  Les  espèces  déposées  et  les  immeubles  servant  de  cautionne- 
ment seront  affectés  par  privilège,  1°.  au  paiement  des  réparations 
civiles  et  des  frais  avancés  par  la  partie  civile,  2".  aux  amendes,  le 
tout  néanmoins  sans  préjudice  du  privilège  du  trésor  royal ,  à  raison 
des  frais  faits  par  la  partie  publique. 

Le  procureur  du  Roi  et  la  partie  civile  pourront  prendre  inscription 
hypothécaire,  sans  attendre  le  jugement  définitif.  L'inscription  prise 
à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre  profitera  à  tous  les  deux.  (c.  2106  «., 

2146  s.  —  P.  54.  —  T.  Cr.  124,  125.) 

122.  Le  juge  d'instruction  rendra,  le  cas  arrivant,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  Roi  ou  sur  la  demande  de  la  partie  civile ,  une 
ordonnance  pour  le  paiement  de  la  somme  cautionnée. 

Ce  paiement  sera  poursuivi  à  la  requête  du  procureur  du  Roi ,  et  à 
la  diligence  du  directeur  de  l'enregistrement.  Les  sommes  recouvrées 
seront  versées  dans  la  caisse  de  l'enregistrement,  sans  préjudice  des 
poursuites  et  des  droits  de  la  partie  civile.  (î.  Cr.  120, 125  s.  —  Pr.  209  et 
la  note.  —  t.  Cr.  42.) 

123.  Le  juge  d'instruction  délivrera ,  dans  la  même  forme  et  sur 
les  mêmes  réquisitions ,  une  ordonnance  de  contrainte  contre  la  cau- 
tion ou  les  cautions  d'un  individu  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du 
Gouvernement,  lorsque  celui-ci  aura  été  condamné,  par  un  jugement 
devenu  irrévocable,  pour  un  crime  ou  pour  un  délit  commis  dans  Tin- 
tervalle  déterminé  par  l'acte  de  cautionnement,  (i.  Cr.  123  s.  —  Pr.  209 
et  la  mte.  —  p.  11 ,  u  s.,  58,  67,  271  s.  —  t.  Cr.  42.) 
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124.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté  provisoire  sous  caution, 
qu'après  avoir  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  correc- 
tionnel, par  un  acte  reçu  au  greffe  de  ce  tribunal,  (i.  Cr.  partie  civ.,  68. 

—  T.  Cr.  42.) 

125.  Outre  les  poursuites  contre  la  caution,  s'il  y  a  lieu,  le  pré- 
venu sera  saisi  et  écroué  dans  la  maison  d'arrêt,  en  exécution  d'une 
ordonnance  du  juge  d'instruction,  (t.  Cr.  42.) 

126.  Le  prévenu  qui  aurait  laissé  contraindre  sa  caution  au  paie- 
ment, ne  sera  plus,  à  l'avenir,  recevable  en  aucun  cas  à  demander  de 
nouveau  sa  liberté  provisoire  moyennant  caution,  (i.  Cr.  i2o.) 

CHAPITRE  IX. 

DO  BAPPORT    DES  JUGES   D'iNSTBUCTION   QUAND   LA   PROCÉDURE  EST  COMPLÈTE. 

127.  Le  juge  d'instruction  sera  tenu  de  rendre  compte,  au  moins 
une  fois  par  semaine,  des  affaires  dont  l'instruction  lui  est  dévolue. 

Le  compte  sera  rendu  à  la  chambre  du  conseil ,  composée  de  trois 
juges  au  moins,  y  compris  le  juge  d'instruction;  communication  préa- 
lablement donnée  au  procureur  du  Roi,  pour  être  par  lui  requis  ce 
qu'il  appartiendra,  (i.  Cr.  i04.) 

128.  Si  les  juges  sont  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni  crime ,  ni  délit , 
ni  contravention ,  ou  qu'il  n'existe  aucune  charge  contre  l'inculpé, 
il  sera  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre;  et  si  l'inculpé  avait  été 
arrêté,  il  sera  mis  en  liberté,  (i.  Cr.  i04,  i5o  s.,  6ô7.  —  t.  Cr.  42,  7i.) 

129.  S'ils  sont  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  contravention 
de  police,  l'inculpé  sera  renvoyé  au  tribunal  de  police,  et  il  sera  remis 
en  liberté  s'il  est  arrêté. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'article  précédent  ne  pour- 
ront préjudicier  aux  droits  de  la  partie  civile  ou  de  la  partie  publique, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  (i.  Cr  lôSs.,  157  s.,  607.  — t.  Cr.42, 7i.) 

130.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à  être  puni  par  des  peines 
correctionnelles ,  le  prévenu  sera  renvoyé  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Si,  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'emprisonnement, 
le  prévenu,  s'il  est  en  arrestation,  y  demeurera  provisoirement. 

(I.  Cr.  155  s.,  179  s.,  182.  —  T.  Cr.  42,  71.) 

131.  Si  le  déUt  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  l'emprisonnement, 
le  prévenu  sera  mis  en  liberté ,  à  la  charge  de  se  représenter,  à  jour 
fixe,  devant  le  tribunal  compétent,  (s.  Cr.  135  s.  —  t.  Cr.  42,  7i.) 

132.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit  à  la  police  municipale,  soit 
à  la  police  correctionnelle,  le  procureur  du  Roi  est  tenu  d'envoyer, 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard ,  au  greffe  du  tribunal  qui 
doit  prononcer,  toutes  les  pièces  après  les  avoir  cotées. 

133.  Si,  sur  le  rapport  fait  à  la  chambre  du  conseil  par  le  juge 
d'instruction,  les  juges  ou  l'un  d'eux  estiment  que  le  fait  est  de  nature 
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à  être  puni  de  peines  afflictives  ou  infamantes,  et  que  la  prévention 
contre  l'inculpé  est  suffisamment  établie ,  les  pièces  d'instruction ,  le 
procés-verbal  constatant  le  corps  du  délit,  et  un  état  des  pièces  ser- 
vant à  conviction,  seront  transmis  sans  délai,  par  le  procureur  du  Roi, 
au  procureur  général  près  la  cour  royale ,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il 
sera  dit  au  chapitre  des  Mises  en  accusation. 

Les  pièces  de  conviction  resteront  au  tribunal  d'instruction,  sauf  ce 
qui  sera  dit  aux  articles  248  et  291.  (i.  Cr.  217  s.,  228,  251 ,  255,  248,  291.) 

134.  La  chambre  du  conseil  décernera  dans  ce  cas,  contre  le  pré- 
venu ,  une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  qui  sera  adressée  avec  les 
autres  pièces  au  procureur  général,  (i.  Cr.  251  s.,  239.) 

Cette  ordonnance  contiendra  le  nom  du  prévenu,  son  signalement, 
son  domicile,  s'ils  sont  connus,  l'exposé  du  fait  et  la  nature  du  délit. 

135.  Lorsque  la  mise  en  liberté  des  prévenus  sera  ordonnée  con- 
formément aux  articles  128, 129  et  151  ci-dessus,  le  procureur  du  Roi 
ou  la  partie  civile  pourra  s'opposer  à  leur  élargissement.  L'opposition 
devra  être  formée  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures ,  qui  courra , 
contre  le  procureur  du  Roi,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  de 
mise  en  liberté ,  et  contre  la  partie  civile,  à  compter  du  jour  de  la  si- 
gnification  à  elle  faite  de  ladite  ordonnance  au  domicile  par  elle  élu 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  L'envoi  des  pièces  sera  fait  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  152.  (i.  Cr.  68,  116,  iôô,  217.  — t.  Cr.  71.) 

Le  prévenu  gardera  prison  jusqu'après  l'expiration  du  susdit  délai. 

136.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  opposition  sera 
condamnée  aux  dommages-intérêts  envers  le  prévenu,  (i.  Cr.  566.  — 

Pr.  126,  128  ,  141  et  la  Hote.) 


LIVRE  DEUXIEME. 

TITRE  PREMIER. 

DES   TRIBUKTAirX  DE  FOZ.ÎCE. 
(Loi  décrétée  le  l'J  novembre  1808.  Promulguée  le  2'J  du  mtme  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES   TRIBUNAUX    DE   SIMPLE   POUCE. 

137.  Sont  considérés  comme  contraventions  de  police  simple,  les 
faits  qui,  d'après  les  dispositions  du  quatrième  livre  du  Code  pénal, 
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peuvent  donner  lieu,  soit  à  quinze  francs  d'amende  ou  au-dessous, 
soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous,  qu'il  y  ait  ou  non 
confiscation  des  choses  saisies,  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  (i.  Cr.  159, 

166,  179.  —  P.  464  s.) 

138.  La  connaissance  des  contraventions  de  police  est  attribuée  au 
juge  de  paix  et  au  maire,  suivant  les  régies  et  les  distinctions  qui  se- 
ront ci-aprés  établies,  (i.  Cr.  139  s.,  192.  —  r.  ig5,  171  ,  190.) 


§  I".  Du  tribunal  du  Juge  de  paix  comme  Juge  de  police 

139.  Les  juges  de  paix  connaîtront  exclusivement, 

1°.  Des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de  la  commune  chef- 
lieu  du  canton; 

^^.  Des  contraventions  dans  les  autres  communes  de  leur  arrondis- 
sement, lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables  auront  été  pris  en  11a- 
grant  délit,  les  contraventions  auront  été  commises  par  des  personnes 
non  domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  commune,  ou  lorsque  les 
témoins  qui  doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidens  ou  présens  ; 

ô\  Des  contraventions  à  raison  desquelles  la  partie  qui  réclame 


*  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voi- 
rie sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées  par 
voie  administrative,  (i.  29  floréal  an  x,  art.  l". 
—  V.  toutefois  P.  471,4°. 

Les  autorités  sanitaires  connaissent  exclusive- 
ment, dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets 
et  autres  lieux  réservés ,  sans  appel  ni  recours 
en  cassation,  des  contraventions  de  simple  po- 
lice. Les  expéditions  des  jugemens  et  autres  actes 
de  la  procédure  sont  délivrées  sur  papier  libre  et 
sans  frais.  Les  jugemens  sont  rendus  par  le  pré- 
sident semainier  des  intendances  ou  commissions, 
assisté  des  deux  plus  âgés  d'entre  ses  collègues, 
le  niinistèie  public  étant  rempli  par  le  capitaine 
du  lazaret,  ou  à  défaut  par  le  plus  jeune  membre 
de  l'intendance  ou  de  la  commission,  et  le  secré- 
taire de  l'une  ou  de  l'autre  faisant  les  fonctions 
de  greffier.  Les  citations  aux  contrevenans  et  aux 
témoins  sont  faites  par  un  simple  avertissement 
du  président  semainier.  Le  contrevenant  non 
comparant  est  jugé  par  défaut,  à  moins  qu'il  ne 
soit  retenu  par  un  empêchement  résultant  des 
règles  sanitaires;  dans  ce  dernier  cas,  il  est  sur- 
sis au  jugement  jusqu'à  la  fin  de  la  quarantaine. 
Si  toutefois  le  contrevenant  est  un  employé  du 
lazaret  ou  de  tout  autre  lieu  réservé,  obligé  par 
la  nature  de  ses  fonctions  à  une  séquestration  ha- 
bituelle, il  lui  est  donné  un  fondé  de  pouvoirs 
d'office,  à  moins  qu'il  n'en  ait  désigne  un,  et  il 
est  jugé  conlradictoirement.  Un  garde  de  santé , 
commissioiuié  à  cet  clTet  par  le  président  semai- 
nier est  chargé  de  notifier  les  citations  et  les  ju- 
gemens. Sont  au  surplus  observées  les  règles  con- 
tenues an  Code  d'instruction  criminelle.  (L.  3 
mars  1822 ,  an.  18  ;  Ord.  7  août  1822 ,  art.  73  s.  ) 

I^i  21  avril  1832,  relative  àla  mvigation  du  Rhin. 

TITRE  PREMIER.  -  des  juges  et  de  l\ 

PROCÉDCRE. 

Art.  1".  Les  jugi's  des  droits  de  navigation  du 


Lhin  connaîtront,  —  \°.  Ue  toutes  les  contraven- 
tions au  règlement  sur  la  navigation  du  Rhin  ;  — 
2°.  Ue  toutes  les  contestations  au  sujet  du  paie- 
ment de  la  quotité  des  droits  de  navigation,  de 
grue,  de  balance,  de  ponts  et  de  quais  sur  le 
même  fleuve  ;  —  3°.  De  toutes  les  entraves  que 
des  particuliers  auraient  mises  à  l'usage  des  che- 
mins de  halage  établis  sur  le  même  fleuve  ;  — 
4°.  Des  plaintes  portées  contre  les  propriétaires 
de  chevaux  de  trait  employés  à  la  remonte  des 
bateaux  sur  le  cours  dudit  fleuve,  pour  domma- 
ges causés  aux  propriétaires,  et  généralement 
toute  autre  plainte  pour  dommages  causes  par  la 
négligence  des  conducteurs  des  bateaux  et  des 
trains  pendant  leur  voyage  ou  en  aboidant.  —  Ils 
prononceront  les  peines  encourues  conformément 
aux  art.  14  et  15  ci-après. 

2.  Les  Ibnctions  de  juges  des  droits  de  naviga- 
tion sur  le  Rhin  seront  remplies  en  première  in- 
stance, dans  les  cantons  dont  le  territoire  se 
trouve  contigu  à  ce  fleuve,  par  les  juges  de  paix 
desdits  cantons. 

3.  Les  jugemens  rendus  par  les  juges  des  droits 
de  navigation  en  première  instance  seront  défini- 
tifs dans  toutes  les  causes  ayant  pour  objet  une 
valeur  qui  n'excédera  pas  cinquante  francs.  — 
Les  appels  des  causes  ayant  pour  objet  une  valeur 
supérieure  seront  portés  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Strasbourg,  lequel  remplira, 
à  cet  effet ,  les  fonctions  de  tribunal  d'appel  des 
droits  de  navigation,  et  jugera  civilement  ou  cor- 
rectionnellement,  selon  les  cas. 

4.  L'appelant  potirra  cependant  porter  son  ap- 
pel devaiit  la  commission  centrale  instituée  à 
Mayence  en  vertu  des  traités.  —  L'appel  sera , 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  du  jugement, 
signifié  au  juge  des  droits  de  navigation  qui  aura 
prononcé  ce  jugement,  et  ce,  dans  la  personne 
de  sou  greffier,  et  à  la  partie  intimée,  au  domi- 
cile élu  eu  première  instance  dans  la  commune 
où  réside  le  juge,  ou,  à  défaut  d'cleclion  de  do- 
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conclut,  pour  ses  dommages-intérêts,  à  une  somme  indéterminée  ou 
à  une  somme  excédant  quinze  francs  ; 

4".  Des  contraventions  forestières  poursuivies  à  la  requête  des  par- 
ticuliers; (r.  165,  171  ,  190.) 

5".  Des  injures  verbales;  (i.  Cr.  o05.  —  i..  i7  mai  I8i9,  art.  i9,  20; 
I..  26  mai  1819,  art.  14;  i..  25  mars  1822,  art.  is.  — i..  Pr.  126,  127,  i47.) 

6°.  Des  affiches ,  annonces ,  ventes ,  distributions  ou  débits  d'ou- 
vrages, écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs;  (p.  287.  —  i.  s 
avril  1851;  i..  Pr.  252.) 

7".  De  l'action  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de  deviner  et  pro- 
nostiquer, ou  d'expliquer  les  songes,  (i.  Cr.  i37,  i40, 166, 192.— p.  479.) 

140.  Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi,  mais  concurremment 
avec  les  maires ,  de  toutes  autres  contraventions  commises  dans  leur 
arrondissement,  (i.  Cr.  166  s.) 

141.  Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix , 
il  connaîtra  seul  des  affaires  attribuées  à  son  tribunal;  les  greffiers  et 
les  huissiers  de  la  justice  de  paix  feront  le  service  pour  les  affaires  de 
police.  (II.  25  mai  1858,  art.  i6.) 


micile,  au  greffe.  —  Dans  ce  cas,  la  partie  qui 
aura  obtenu  gain  de  cause  pourra  demander 
l'exécution  provisoire  du  jugement  au  juge  des 
droits  de  navigation,  lequel  aura  la  faculté  de 
l'accorder  avec  ou  sans  caution ,  suivant  la  régie 
du  droit  commun. 

b.  Les  jugemens  prononcés  par  les  juges  des 
droits  de  navigation  du  Rhin  résidant  sur  un  ter- 
ritoire étranger  seront  exécutoires  sur  le  terri- 
toire irançais,  sans  nouvelle  instruction,  des 
qu'ils  seront  passés  en  force  de  chose  jugée,  et , 
à  cet  effet,  ils  seront  rendus  exécutoires  par  le 
tribunal  civil  de  Strasbourg. 

6.  Les  juges  des  droits  de  navigation  prêteront 
serment  de  rendre  justice  avec  célérité  et  impar- 
tialité à  tous,  sans  acception  de  personnes,  et  de 
se  conformer  exactement  au  règlement  de  la  na- 
vigation du  Rhin  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

7.  Aucun  recours  en  cassation  n'est  ouvert  con- 
tre les  jugemens  des  juges  des  droits  de  naviga- 
tion du  Rhin. 

8.  Les  étrangers,  demandeurs  principaux  ou 
intervenans,  ne  seront  tenus  en  aucun  cas  de  four- 
nir la  caution  exigée  par  l'art.  10  du  Code  civil 
et  les  art.  106  et  107  du  Code  de  procédure  civile. 

9.  Seront  observées,  —  En  matières  civiles, 
pour  les  citations,  les  audiences,  les  jugemens 
par  défaut,  les  jugemens  qui  ne  sont  pas  défini- 
tifs, la  mise  en  cause  des  garans,  les  enquêtes, 
les  visites  de  lieux,  les  appréciations  et  la  récu- 
sation, les  dispositions  des  titres  l"  à  IX  du  livre 
1"  du  Code  de  procédure  civile;  — En  matière 
<le  contraventions ,  les  règles  et  les  formes  éta- 
l)lies  par  les  art.  144  à  lO.ï  du  Code  d'instruction 
criminelle.  —  Les  appels  portés  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Strasbourg  seront  instruits,  comme 
matières  sommaires,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  405  à  413  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  au  mi- 
nistère des  avoués. 

10.  Le  patron  conducteur  ou  flotteur  ne  pourra. 


en  aucun  cas,  être  empêché  de  continuer  son 
voyage  à  raison  d'une  procédure  engagée,  dè!> 
qu'il  aura  fourni  le  cautionnement  fixé  par  le 
juge  des  droits  de  navigation  pour  l'objet  de  la 
procédure. 

11.  Seront  exempts  de  la  formalité  et  des  droits 
de  timbre,  les  actes  de  procédure  et  les  jugemens 
rendus  dans  toutes  les  causes  portées  devant  tes 
juges  des  droits  de  navigation  du  Rhin.  —  Les 
actes  de  procédure  et  les  jugemens  seront  enre- 
gistrés gratis  et  sur  papier  simple.  —  Les  parties 
ne  supporteront  d'autres  frais  que  ceux  portés 
aux  art.  21 ,  2i.  23,  24  et  25  du  décret  du  10  fé- 
vrier 1811. 

12.  L'inspecteur  de  la  navigation  du  Rhin,  les 
employés  ou  préposés  au  service  de  la  surveil- 
lance du  Rhin  ou  à  la  perception  des  droits  de 
navigation  de  ce  fleuve,  les  experts  cliarges  de 
visiter  les  embarcations ,  aux  termes  des  règle- 
mens,  et  les  membres  des  commissions  de  sur- 
veillance chargés  de  la  police  des  ports  d'embar- 
quement ou  de  débarquement,  seront  assermen- 
tés, le  premier  par  devant  le  tribunal  civil  de 
Strasbourg,  les  autres  par  devant  le  juge  des 
droits  de  navigation  dans  le  ressort  duquel  sera 
placée  leur  résidence.  —Tous  les  délits  et  toutes 
les  contraventions  qui  sont  de  nature  à  être  jugés 
d'après  la  présente  loi,  seront  constates,  —  Par 
Icsdits  inspecteurs  et  agens,  par  les  maires  et 
autres  fonctionnaires,  agens  et  préposés  de  la 
force  publiiiue  désignés  dans  la  loi  du  29  floréal 
an  X  :  leurs  proces-verbaux  feront  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  ;- Par  les  employés  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes,  par  les  agens 
forestiers  et  gardes  champêtres  :  leurs  procès- 
verbaux  feront  foi  selon  les  règles  spéciales  à 
chacune  de  ces  classes  de  fonctionnaires.  —  Dans 
tous  les  cas ,  la  poursuite  à  la  requête  du  minis- 
tère public  devra  être  intentée  dans  le  mois ,  à 
partir  du  procès-verbal. 

Art.  13  et  suiv.  V.  Lois  diverses. 
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142.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  justices  de  paix  ou  plus» 
le  service  au  tribunal  de  police  sera  fait  successivement  par  chaque 
juge  de  paix ,  en  commençant  par  le  plus  ancien  :  il  y  aura  dans  ce 
cas  un  greffier  particulier  pour  le  tribunal  de  police. 

143.  Il  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  y  avoir 
deux  sections  pour  la  police  :  chaque  section  sera  tenue  par  un  juge 
de  paix  ;  et  le  greffier  aura  un  commis  assermenté  pour  le  suppléer.  * 

144.  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les  faits  de  police, 
seront  remplies  par  le  commissaire  du  lieu  où  siégera  le  tribunal  :  en 
cas  d'empêchement  du  commissaire  de  policç,  ou  s'il  n'y  en  a  point, 
elles  seront  remplies  par  le  maire ,  qui  pourra  se  faire  remplacer  par 
son  adjoint. 

S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police ,  le  procureur  général  prés 
la  cour  royale  nommera  celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  le  ser- 
vice. (I.  Cr.  9,  167.  —  Pr.  581.) 

145.  Les  citations  pour  contravention  de  police  seront  faites  à  la 
requête  du  ministère  public ,  ou  de  la  partie  qui  réclame. 

Elles  seront  notifiées  par  un  huissier  ;  il  en  sera  laissé  copie  au  pré- 
venu, ou  à  la  personne  civilement  responsable,  (i.  Cr.  i  s.,  i37,  i48; 
citât.,  141 ,  169.  —  Pr.  1  s.,  61.  —  c.  responsablc,  i384;  p.  73.  —  t.  Cr.  Hi) 

146.  La  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai  moindre  que 
vingt-quatre  heures,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres,  à  peine  de 
nullité  tant  de  la  citation  que  du  jugement  qui  serait  rendu  par  défaut. 
Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  première  au- 
dience, avant  toute  exception  et  défense. 

Dans  les  cas  urgens ,  les  délais  pourront  être  abrégés  et  les  parties 
citées  à  comparaître  même  dans  le  jour,  et  à  heure  indiquée,  en  vertu 
d'une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix.  (i.  Cr.  i5i ,  i69.  —  Pr.  5, 1050. 

—  T.  Cr.  71.) 

147.  Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et  sur  un 
simple  avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  (i.  Cr.  i49,  169.) 

148.  Avant  le  jour  de  l'audience,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile ,  estimer  ou  faire 
estimer  les  dommages ,  dresser  ou  faire  dresser  des  procès-verbaux , 
faire  ou  ordonner  tous  actes  requérant  célérité.  (ï.  Cr.  dommages,  1  s. 

—  Pr.  50  ,  41  s.  —  T.  Cr.  16  s.) 

149.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  au  jour  et  à  l'heure 
fixés  par  la  citation ,  elle  sera  jugée  par  défaut,  (i.  Cr.  i46 ,  lo'i  s.,  io9  s., 

186.  —  Pr,  19.  —  Ï.  9  sept.  1835,  (irt.  8  s.,  (P.  209  IlOle).  —  T.  Cr.  71.) 

150.  La  personne  condamnée  par  défaut  ne  sera  plus  recevable  à 
s'opposer  à  l'exécution  du  jugement,  si  elle  ne  se  présente  à  l'au- 
dience indiquée  par  l'article  suivant;  sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé 
sur  l'appel  et  le  recours  en  cassation,  (i.  Cr.  appela  i74  ;  opp.  correct.,  isi, 
'203  et  la  note.  —  Pr.  455.) 

«  RelalivTinenl  a  l'organisation  de  ces  trii»iinanx ,  V.  Dec.  18  août  1810  «;-<.  38,  39,40. 
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151.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  pourra  être  faite  par  dé- 
claration en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signification ,  ou  par  acte  no- 
tifié dans  les  trois  jours  de  la  signification,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience 
après  l'expiration  des  délais ,  et  sera  réputée  non  avenue  si  l'opposant 
ne  comparaît  pas.  (i.  Cr.  opp.  correct.,  i87.  —  t.  Cr.  7i.) 

152.  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même,  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale,  (i.  Cr.  149,  i85.) 

153.  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique,  à  peine  de 
nullité.  * 

Elle  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus  par  le  greffier; 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  ministère  public  ou  la  partie 
civile,  seront  entendus  s'il  y  a  lieu;  la  partie  civile  prendra  ses  con- 
clusions; (ï.  Cr.  71  s.,  155  s.,  510  s.  —  C.  25.  —  P.  34 ,  42  s.) 

La  personne  citée  proposera  sa  défense ,  et  fera  entendre  ses  té- 
moins ,  si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer,  et  si ,  au  terme  de  l'article  sui- 
vant, elle  est  recevable  à  les  produire; 

Le  ministère  public  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions  : 
la  partie  citée  pourra  proposer  ses  observations,  (i.  Cr.  i44.) 

Le  tribunal  de  police  prononcera  le  jugement  dans  l'audience  où 
l'instruction  aura  été  terminée,  et,  au  plus  tard,  dans  l'audience  sui- 
vante. (I.  Cr.  171,  190.  —  T.  Cr.  42,  71.) 

154.  Les  contraventions  seront  prouvées ,  soit  par  procès-verbaux 
ou  rapports ,  soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux , 
ou  à  leur  appui. 

Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve  par  témoins 
outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  offi- 
ciers de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou 
les  contraventions  jusqu'à  inscription  de  faux.  Quant  aux  procès-ver- 
baux et  rapports  faits  par  des  agens ,  préposés  ou  officiers  auxquels  la 
loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux, 
ils  pourront  être  débattus  par  des  preuves  contraires ,  soit  écrites ,  soit 
testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre,  (i.  Cr.  u, 

16,  35,  189.  —  C.  1341  s.,  1348,  1353.) 

155.  Les  témoins  feront  à  l'audience,  sous  peine  de  nullité,  le  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité  ;  et  le  greffier  en  tien- 
dra note,  ainsi  que  de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  de- 
meure, et  de  leurs  principales  déclarations,  (i.  Cr.  75, 157  s.,  317.) 

156.  Les  ascendans  ou  descendans  de  la  personne  prévenue,  ses 
frères  et  sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré,  la  femme  ou  son  mari,  même 
après  le  divorce^  prononcé,  ne  seront  ni  appelés  ni  reçus  en  témoi- 
gnage ;  sans  néanmoins  que  l'audition  des  personnes  ci-dessus  dési- 

1  «  Les  débats  sont  publics  en  matière  ciimi-     le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement.  »  (Charte, 
nelle,  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dange-     art.  55.) 
•reuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs  ;  et,  dans  ce  cas,        «  Le  divorce  est  aboli.  (L.  8  mai  1810.  an.  1".) 
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gnées  puisse  opérer  une  nullité,  lorsque,  soit  le  ministère  public,  soît 
la  partie  civile ,  soit  le  prévenu  ,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles 
soient  entendues,  (i.  Cr.  si?,  322.  —  p.  34,  42,  578,  40i.) 

157.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à  la  citation  pourront  y 
être  contraints  par  le  tribunal ,  qui ,  à  cet  effet  et  sur  la  réquisition  du 
ministère  public ,  prononcera  dans  la  même  audience ,  sur  le  premier 
défaut,  l'amende,  et  en  cas  d'un  second  défaut,  la  contrainte  par  corps. 

(I.  Cr.  80  s.,  170.— P.  159,  236.— Pr.  264. —T.  Cr.  42,  71.— I,.  17aun/l832, 
!9,  21,  22.) 

158.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier  défaut, 
et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produira  devant  le  tribunal  des  excuses 
légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  être  dé- 
chargé de  l'amende. 

Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de  nouveau,  il  pourra  volontairement 
comparaître,  par  lui,  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  à  l'au- 
dience suivante ,  pour  présenter  ses  excuses  ,  et  obtenir,  s'il  y  a  lieu , 
décharge  de  l'amende,  (i.  Cr.  80,  8i  «.  — p.  236.  — t.  Cr.  42,  71.) 

159.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de  police ,  le 
tribunal  annuUera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  et  statuera  par 
le  même  jugement  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  (i.  Or.  66, 

212.  —  T.  Cr.  42.) 

160.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  correctionnelle 
ou  plus  grave,  le  tribunal  renverra  les  parties  devant  le  procureur  du 

Roi.  (I.  Cr.  47,  61  $.,  71  s.,  91  s.,  127  t.,  182. — T.  Cr.  42,  71.) 

161.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  police ,  le 
tribunal  prononcera  la  peine ,  et  statuera  par  le  même  jugement  sur 
les  demandes  en  restitution  et  en  dommages -intérêts,  (i.  Cr.  137,  139, 

192. — T.  Cr.  42.) 

162.  La  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  frais,  même 
envers  la  partie  publique. 

Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement,  (i.  Cr.  66, 137, 194,  368. 

—  Pr.  141    et  la  note.  —  p.  52  ,  469.  —  t.  Cr.  156  ,  174.) 

163.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  sera  motivé ,  et  les 
termes  de  la  loi  appliquée  y  seront  insérés,  à  peine  de  nullité. 

Il  y  sera  fait  mention  s'il  est  rendu  en  dernier  ressort  ou  en  première 

instance.  (1.  Cr.  172,  195,  569,  4H.  — Pr.  455.  —  t.  Cr.  58.) 

164.  La  minute  du  jugement  sera  signée  par  le  juge  qui  aura  tenu 
l'audience,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  à  peine  de  vingt- 
cinq  francs  d'amende  contre  le  greffier,  et  de  prise  à  partie ,  s'il  y  a 
lieu,  tant  contre  le  greffier  que  contre  le  président,  (i.  Or.  i96 ,  370.  — 

Pr.   505  1.) 

165.  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  poursuivront  l'exécution 
du  jugement,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  (i.  Cr.  1  s.,  22,  28,  i45,  i67, 
19".  —  li.  17  avril  1852,  art.  55  s.) 

8  II.  De  la  Juridiction  des  Maires  comme  Juges  de  police. 

166.  Les  maires  des  communes  non  chefs-lieux  de  canton  con-> 
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naîtront,  concurremment  avec  les  juges  de  paix,  des  contraventions 
commises  dans  l'étendue  de  leur  commune  par  les  personnes  prises 
en  flagrant  délit ,  ou  par  des  personnes  qui  résident  dans  la  commune 
ou  qui  y  sont  présentes,  lorsque  les  témoins  y  seront  aussi  résidans  ou 
^présens ,  et  lorsque  la  partie  réclamante  conclura  pour  ses  dommages- 
intérêts  à  une  somme  déterminée  qui  n'excédera  pas  celle  de  quinze 
francs. 

Ils  ne  pourront  jamais  connaître  des  contraventions  attribuées  ex- 
clusivement aux  juges  de  paix  par  l'article  139,  ni  d'aucune  des  ma- 
tières dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  juges  de  paix  considérés 
comme  juges  civils,  (i.  Cr.  109  s.,  503.) 

167.  Le  ministère  public  sera  exercé  auprès  du  maire ,  dans  les 
matières  de  police,  par  l'adjoint  :  en  l'absence  de  l'adjoint,  ou  lorsque 
l'adjoint  remplacera  le  maire  comme  juge  de  police,  le  ministère  pu- 
blic sera  exercé  par  un  membre  du  conseil  municipal ,  qui  sera  dési- 
gné à  cet  effet  par  le  procureur  du  Roi  pour  une  année  entière. 

(I.  Cr.  144.) 

168.  Les  fonctions  de  greffier  des  maires  dans  les  affaires  de  police, 

seront  exercées  par  un  citoyen  que  le  maire  proposera,  et  qui  prêtera 

jserment  en  cette  qualité  au  tribunal  de  police  correctionnelle.  *  li 

'recevra  pour  ses  expéditions  les  émolumens  attribués  au  greffier  du 

juge  de  paix.  (t.  Cr.  4i  s.,  47.— t.  9, 1-2,  13  s.) 

169.  Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les 
citations  aux  parties;  elles  pourront  être  faites  par  un  avertissement 
du  maire,  qui  annoncera  au  défendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  le 
jour  et  l'heure  où  il  doit  se  présenter,  (i.  Cr.  143  s.,  i4-,  149,  i7i.) 

170.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins;  elles  pourront 
être  faites  par  un  avertissement  qui  indiquera  le  moment  où  leur  dé- 
position sera  reçue,  (i.  Cr.  1-2,  74, 157.) 

171.  Le  maire  donnera  son  audience  dans  la  maison  commune;  il 
entendra  publiquement  les  parties  et  les  témoins. 

Seront,  au  surplus,  observées  les  dispositions  des  articles  149,  150, 
151,  153,  154,  155,  156,  157,  158,  159  et  160,  concernant  l'instruc- 
tion et  les  jugemens  au  tribunal  du  juge  de  paix. 

§  m.  De  l'Appel  des  Jugemens  de  police. 

172.  Les  jugemens  rendus  en  matière  de  police  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils  prononceront  un  emprison- 
nement, ou  lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  ci- 
viles excéderont  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les  dépens,  (i.  Cr.  175  $., 

177.— T.  Cr.  71.) 

173.  L'appel  sera  suspensif,  (i.  Cr.  174,  203.) 

174.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  police  sera 
porté  au  tribunal  correctionnel  ;  cet  appel  sera  interjeté  dans  les  dix 

i  Droits  d'enregisiretnent  ;  L.  22  frimaire  an  vu ,  art.  08,  §  3. 
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jours  de  la  signiilcalion  de  la  sentence  à  personne  ou  domicile;  il  sera 
suivi  et  jugé  dans  la  même  tbrme  que  les  appels  des  sentences  des 
justices  de  paix.  (i.  Cr.  203  et  la  note,  -lOô.^Vr.  455,  435  s.  — t.  Cr.  71.) 

175.  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  du  Roi  ou  l'une  des  parties 
le  requerra,  les  témoins  pourront  être  entendus  de  nouveau,  et  il 
pourra  même  en  être  entendu  d'autres. 

176.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sur  la  solennité  de  l'in- 
struction, la  nature  des  preuves  ,  la  forme,  l'authenticité  et  la  signa- 
ture du  jugement  définitif,  la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les 
peines  que  ces  articles  prononcent,  seront  communes  aux  jugemens 
rendus,  sur  l'appel,  par  les  tribunaux  correctionnels,  (i.  Cr.  i49  s.) 

177.  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront ,  s'il  y  a  lieu ,  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort 
par  le  tribunal  de  police ,  ou  contre  les  jugemens  rendus  par  le  tribu- 
nal correctionnel,  sur  l'appel  des  jugemens  de  police. 

Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  délais  qui  seront  pres- 
crits. (I.  Cr.  150,  373,  413,  417  s.,  4i>7.  —  T.  Cr.  71.) 

178.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  juges  de  paix  et 
les  maires  transmettront  au  procureur  du  Roi  l'extrait  des  jugemens 
de  police  qui  auront  été  rendus  dans  le  trimestre  précédent,  et  qui 
auront  prononcé  la  peine  d'emprisonnement.  Cet  extrait  sera  délivré 
sans  frais  par  le  greffier. 

Le  procureur  du  Roi  le  déposera  au  greffe  du  tribunal  correctionnel. 
11  en  rendra  un  compte  sommaire  au  procureur  général  près  la  cour 
royale,  (i.  Cr.  27,  i98,  600  s.) 

CHAPITRE  il. 

OES   TUIBUNAUX    EN   MATIÈRE   COKRECTIONMELLE. 

179.  Les  tribunaux  de  première  instance  en  matière  civile  connaî- 
tront en  outre,  sous  le  titre  de  tribunaux  correctionnels,  de  tous  les 
délits  forestiers  poursuivis  à  la  requête  de  l'administration,  et  de  tous 
les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze 
francs  d'amende,  (i.  Cr.  137,  182  s.,  102.  —t.  171,  190.  —  2..  org.  7,  10.  — 

SCCÙS,   I.  Cr.  181,  479,  480  s.,  503;  C.  308;  !..  S  OCtobre  1830.  —  I.  Cr.  Ûppcls 

de  police,  174;  mineurs  de  seize  ans,  p.  G8.) 

180.  Ces  tribunaux  pourront,  en  matière  correctionnelle,  pronon- 
cer au  nombre  de  trois  juges,  (ii.  org.  40.) 

181.  S'il  se  commet  un  délit  correctionnel  dans  l'enceinte  et  pen- 
dant la  durée  de  l'audience,  le  président  dressera  procès-verbal  du 
lait,  entendra  le  prévenu  et  les  témoins,  et  le  tribunal  appliquera,  sans 
désemparer,  les  peines  prononcées  par  la  loi. 

Cette  disposition  aura  son  exécution  pour  les  délits  correctionnels 
commis  dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des  audiences  de  nos  cours , 
et  mêmes  des  audiences  du  tribunal  civil,  sans  préjudice  de  l'appel 
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de  droit  des  jugeraens  rendus  dans  ces  cas  par  les  tribunaux  civils  ou 
correctionnels,  (i.  Cr.  504  «.  — Pp.  8S  s.) 

182.  Le  tribunal  sera  saisi ,  en  matière  correctionnelle,  de  la  con- 
naissance des  délits  de  sa  compétence,  soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  sera 
fait  d'après  les  articles  150  et  160  ci-dessus,  soit  par  la  citation  don- 
née directement  au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables 
du  délit  par  la  partie  civile  ,  et ,  à  l'égard  des  délits  forestiers  par  le 
conservateur,  inspecteur  ou  sous- inspecteur  forestier,  ou  par  les 
gardes  généraux ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  par  le  procureur  du  Roi. 

(I.  Cr.  16  s.,  64,  230.— r.  172.  —  T.  Cr.  71.) 

183.  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de  citation,  élection  de  domicile 
dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  :  la  citation  énoncera  les  faits,  et  tien- 
dra lieu  de  plainte,  (i.  Cr.  68, 145.) 

184.  Il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours ,  outre  un  jour  par 
trois  myriamétres,  entre  la  citation  et  le  jugement ,  à  peine  de  nullité 
de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  par  défaut  contre  la  personne 
citée. 

Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  première 
audience ,  et  avant  toute  exception  ou  défense,  (i.  Cr.  146.  —  Pr.  1033.) 

185.  Dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qui  n'entraîneront  pas 
la  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu  pourra  se  faire  représenter 
par  un  avoué  ;  le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  sa  comparution 
en  personne,  (i.  Cr.  152, 186.  — t.  Cr.  71.) 

186.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas ,  il  sera  jugé  par  défaut. 

(1.  Cr.  146,  149,  152,  190,  195.  —  I..  9  Sept.  1835,  art.  8  (P.  209   note.)  —  T. 
Cr.  71.) 

187.  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  avenue,  si, 
dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu 
ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myriamétres,  celui-ci  forme 
opposition  à  l'exécution  du  jugement,  et  notifie  son  opposition  tant  au 
ministère  public  qu'à  la  partie  civile. 

Néanmoins  les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification  du  jugement 
par  défaut ,  et  de  l'opposition  ,  demeureront  à  la  charge  du  prévenu. 

(I.  Cr.  68,  150  s.,  185.  —  T.  Cr.  71.) 

188.  L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  au- 
dience :  elle  sera  non  avenue ,  si  l'opposant  n'y  comparaît  pas  ;  et  le 
jugement  que  le  tribunal  aura  rendu  sur  l'opposition ,  ne  pourra  être 
attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée ,  si  ce  n'est  par  appel ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

Le  tribunal  pourra,  s'il  y  échet,  accorder  une  provision;  et  cette 
disposition  sera  exécutoire  nonobstant  l'appel,  (i.  Cr.  isi ,  i84,  203.  — 

T.  Cr.  42,  71.) 

189.  La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera  de  la  manière  pres- 
crite aux  articles  154,  135  et  156  ci-dessus,  concernant  les  contraven- 
tions de  police.  Les  dispositions  des  articles  137, 158, 159, 160etl61,  sont 
communes  aux  tribunaux  en  matière  correctionnelle,  (v.  adultère,  538.) 
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190.  L'Instruction  sera  publique,  à  peine  de  nullité. 

Le  procureur  du  Roi,  la  partie  civile  ou  son  défenseur,  et,  à  l'égard 
des  délits  forestiers,  le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur 
forestier,  ou ,  à  leur  défaut ,  le  garde  général ,  *  exposeront  l'affaire  :  les 
procès-verbaux  ou  rapports ,  s'il  en  a  été  dressé ,  seront  lus  par  le 
greffier  ;  les  témoins  pour  et  contre  seront  entendus ,  s'il  y  a  lieu  ,  et 
les  reproches  proposés  et  jugés  ;  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction 
ou  à  décharge  seront  représentées  aux  témoins  et  aux  parties  ;  le  pré- 
venu sera  interrogé;  le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsa- 
sables  proposeront  leurs  défenses  ;  le  procureur  du  Roi  résumera 
l'affaire  et  donnera  ses  conclusions  ;  lé  prévenu  et  les  personnes  civi- 
lement responsables  du  délit  pourront  répliquer. 

Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou ,  au  plus  tard ,  à  l'audience 
qui  suivra  celle  où  l'instruction  aura  été  terminée,  (i.  Cr.  16  s.,  82,  tsâ, 

155  s.,  189,  210.  —P.  174. —T.  Cr.  42,  71.) 

191.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention  de  police,  le 
tribunal  annuUera  l'instruction ,  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi , 
renverra  le  prévenu ,  et  statuera  sur  les  demandes  en  dommages-in- 
térêts, (l.  Cr.  159,  206,  212,  229. — T.  Cr.  42.) 

192.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de  police ,  et  si  la  partie 
publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi ,  le  tribunal 
appliquera  la  peine,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-intérêts. 

Dans  ce  cas,  son  jugement  sera  en  dernier  ressort,  (i.  Cr.  137,  139, 

215,  250,  565. — Pr.  455.  —  T.  Cr.  42.) 

193.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  aftlictive  ou  infa- 
mante, le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandat  de  dépôt  ou  le 
mandat  d'arrêt;  et  il  renverra  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction 

compétent.  (l.  Cr.  91,  94,  214.  — p.  6  s.  — t.  Cr.  42.) 

194.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu  et 
contre  les  personnes  civilement  responsables  du  délit ,  ou  contre  la 
partie  civile,  les  condamnera  aux  frais,  même  envers  la  partie  publique. 

Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugement,  (i.  Cr.  66,  162.  — 
Pr.  141  et  la  note. — p.  52.  —  t.  Cr.  174.) 

195.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamnation  seront 
énoncés  les  faits  dont  les  personnes  citées  seront  jugées  coupables  ou 
responsables,  la  peine  et  les  condamnations  civiles. 

Le  texe  de  la  loi  dont  on  fera  l'application  sera  lu  à  l'audience  par 
le  président;  il  sera  fait  mention  de  cette  lecture  dans  le  jugement,  et 
le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré ,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende contre  le  greffier,  (i.  Cr.  165,  569.) 

196.  La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  les  juges  qui  l'auront  rendu.  (Pr.  i58.) 

Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant  qu'il 
ait  été  signé  seront  poursuivis  comme  faussaires.  (Pr.  159,  i40.) 

Les  procureurs  du  Roi  se  feront  représenter,  tous  les  mois,  les mi- 

1  Les  asens  chargés  de  la  iioiirsiiile  ont  une  ciireur  du  Roi  et  de  ses  substituts.  (Dec.  18  juin 
l'iace  parlirulicre  à  la  suite  du  itanjuet  du  pro-     1809-,  Ord.  1"  août  1827,  art.  185.) 
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nutes  des  jugemens;  et,  en  cas  de  contravention  au  présent  article,  ils 
en  dresseront  procès-verbal  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartien  - 

dra.  (I.  Cr.  164,  370.) 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête  du  procureur  du 
Roi  et  de  la  partie  civile,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes  et 
confiscations  seront  faites,  au  nom  du  procureur  du  Roi,  par  le  direc- 
teur de  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  domaines,  (i.  Cr.  2 ,  22 , 

28,  165. — P.  55.  —  II.  17  avril  1832,  art.  53  s.) 

198.  Le  procureur  du  Roi  sera  tenu,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  prononciation  du  jugement,  d'en  envoyer  un  extrait  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale,  (i.  Cr.  27,  i78, 20-2  i\  274  s. — t.  Cr.  44.) 

199.  Les  jugemens  rendus  en  matière  correctionnelle  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  (i.  Cr.  200  s.  ;  secùs,  192,  485.  — 

X..  org.  10. —T.  Cr.  71.) 

200.  Les  appels  des  jugemens  rendus  en  police  correctionnelle 
seront  portés  des  tribunaux  d'arrondissement  au  tribunal  du  chef- 
lieu  du  département. 

Les  appels  des  jugemens  rendus  en  police  correctionnelle  au  chef- 
lieu  du  département  seront  portés  au  tribunal  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement voisin  quand  il  sera  dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale, 
sans  néanmoins  que  les  tribunaux  puissent,  dans  aucun  cas,  être  res- 
pectivement juges  d'appel  de  leurs  jugemens. 

Il  sera  formé  un  tableau  des  tribunaux  de  chef-lieu  auxquels  les 
appels  seront  portés,  (i..  org.  40.  — Dec.  i8  août  isio.) 

201.  Dans  le  département  où  siège  la  cour  royale,  les  appels  des 
jugemens  rendus  en  police  correctionnelle  seront  portés  à  ladite  cour. 

Seront  également  portés  à  ladite  cour  les  appels  des  jugemens  ren- 
dus en  police  correctionnelle  dans  le  chef-lieu  d'un  département  voi- 
sin ,  lorsque  la  distance  de  cette  cour  ne  sera  pas  plus  forte  que  celle 
du  chef-lieu  d'un  autre  département.  (Dec.  18  août  1810.) 

202.  La  faculté  d'appeler  appartiendra  (i.  Cr.  206  s.  —  t.  Cr.  44.) 
1°.  Aux  parties  prévenues  ou  responsables;  (i.  Cr.  2,  182.  —  c.  1584 

et  la  note  ;  r.  206  ;  p.  75.) 
2°.  A  la  partie  civile ,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement  ;  (i.  Cr.  66.) 
3°.  A  l'administration  forestière;  (i.  Cr.  16  $.,  19,  182.  —p.  iss.) 
A\  Au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance ,  le- 
quel ,  dans  le  cas  où  il  n'appellerait  pas ,  sera  tenu ,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  d'adresser  un  extrait  du  jugement  au  magistrat  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel  ; 

5".  Au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  pronon- 
cer sur  l'appel.  (I.  Cr.  1 98,  205,  287  s. —  T.  Cr.  44.)  ' 

1  AV.  C.  D'ÉTAT  12  novembre  180C,  sur  ta  ques-  ^^  'f  •""^P["'^^"'=«,.'*«  '^  '^^.^  ^^  <=«ss^«°"  ' 

rtv.  y.  u  I.1A1                              , „„„„%,  constante  pour  la  négative  de  cette  question,  es 

non  de  savoir  si ,  sur  l'appel  emis  par  ta  partie  sur  deux  orincioes  incontestables  • 

civile,  les  Cours  criminelles  peuvent  réformer  les  '""'^^^  sur  aeux  principes  incontestaDles  . 

;      '                    „            ^„  r  „„^^..  -^«w,,..  I-e  premier,  qu  un  tribunal  d  appel  ne  peut  re- 

dxsposmons  non  attaquées  de  Jugemens  rendus  ^^^^^'^  ^^       ^^^^^  ^^  première  instance  qu'au- 

en  matière  correctionnelle  ^^^^  ^^,.,  y  ^'^^  ^^p^, .  ^^^  _  ^^^  conséquent ,  s  il 

Le  Conseil  d'État  est  d'avis  n'y  a  appel  que  d'une  seule  disposition,  le  tribunal 


DES  TMBUIVAUX  EN  MATIÈRE  CORRECTIOIVNELLE.  S3 

203.  Il  y  aura ,  sauf  Texception  portée  en  l'article  205  ci-après, 
déchéance  de  l'appel ,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  dix  jours  au  plus  tard  après 
celui  où  il  a  été  prononcé,  et,  si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  dix 
jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite 
à  la  partie  condamnée  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  trois  my- 
riamétres. 

Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel,  il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement,  (i.  Cr.  i88,  204  s.  ;  comparez  174.  —  t.  Cr.  7i.) 

204.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  pourra  être  remise 
dans  le  même  délai,  au  même  greffe  ;  elle  sera  signée  de  l'appelant,  ou 
d'un  avoué,  ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  pouvoir  sera  annexé  à  la  requête. 
Cette  requête  pourra  aussi  être  remise  directement  au  greffe  du  tri- 
bunal où  l'appel  sera  porté,  (i.  Cr.  152,  207  s.) 

205.  Le  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  con- 
naître de  l'appel  devra  notifier  son  recours ,  soit  au  prévenu ,  soit  à  la 
personne  civilement  responsable  du  délit,  dans  les  deux  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  ou ,  si  le  jugement  lui  a 
été  légalement  notifié  par  l'une  des  parties ,  dans  le  mois  du  jour  de 
cette  notification;  sinon,  il  sera  déchu,  (i.  Cr.  192,  202  ,  287  «.  —  c.  i584 
et  la  note;  p.  73.  — t.  Cr.  71.) 

[206-]  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  pourra  être  sus- 
pendue lorsqu'aucun  appel  n'aura  été  déclaré  ou  notifié  dans  les  trois 
jours  de  la  prononciation  du  jugement,  (i.  Cr.  191  s.,  203.) 

ne  peut  pas  réformer  les  autres,  et  n'a  pas  même  n'est  point  une  action  civile  principale  qu'on  lui 

la  faculté  de  les  discuter;  il  n'en  est  pas  saisi.  apporte  ;  c'est  l'appel  d'un  chef  de  jugement  qu'il 

Le  second  principe  est  qu'un  tribunal,  soit  d'ap-  n'appartient  qu'à  elle  de  confu-mer,  ou  de  réformer, 

pel,  soit  de  première  instance,  ne  peut  adjuger  ce  Mais,  comme  le  ferait  un  tribunal  civil  auquel  on 

qu'on  ne  lui  demande  pas;  et  que  tout  jugement  porterait  la  question  des  dommages-intérêts,  elle 

qui  prononce  itltra  petita,  est  essentiellement  doiltenir  pour  constans  les  faits  et  les  motifs  qui 

vicieux.  ont  déterminé  le  chef  du  jugement  relatif  au  dé 

Ces  deux  principes  seraient  violés ,  si ,  sur  le  lit,  parce  que  ce  jugement  ayant  passé  en  force  de 
seul  appel  d'une  partie  civile  qui  se  plaint  de  n'a-  chose  jugée,  il  a  tous  les  droits  d'une  vérité  in- 
voir pas  assez  obtenu  de  réparations ,  on  aggra-  conlestable.  Res  juclicala  pro  veritate  habelur. 
vait  la  peine,  dont  la  poursuite  n'appartient  qu'au  On  dit,  en  second  lieu,  que  de  la  discussion  que 
ministère  public,  qui  n'a  pas  réclamé.  fait  l'appelant  pour  obtenir  de  plus  grands  dom- 

En  vain  dit-on  que  la  cour  criminelle  ne  con-  mages-intérêts,  il  peut  résulter,  ou  que  le  pre- 
nait qu'accessoirement  des  intérêts  civils;  qu'elle  venu  condamne  ne  devait  pas  l'être,  ou  ne  pou- 
ne  saurait  donc  en  être  saisie  qu'elle  ne  le  soit  en  vait  l'être  qu'a  une  peine  moindre,  ou  que  le  pré- 
même tems  de  l'action  publique.  venu  absous  devait  être  condamne,  ou  que  la 

La  règle  réclamée  n'est  applicable  que  dans  ce  peine  devait  êlre  plus  forte.  11  n'y  a  qu'à  suivre 
sens,  que  si  la  cour  criminelle  a  prononcé  sur  ces  divers  cas  pour  se  convaincre  qu'ils  ne  four- 
l'action  publique  sans  qu'on  ait  agité  devant  elle  nissent  aucun  argument  solide, 
raclion  des  intérêts  civils,  elle  ne  peut  plus  con-  1°-  Qu'importe  que  le  prévenu  ne  dût  pas  être 
naître  de  cette  action  ;  elle  a  rempli  ses  fonctions  condamné ,  ou  dût  l'être  à  une  moindre  peine , 
et  fait  tout  ce  qui  est  de  sa  juridiction.  Toutes  les  s'il  a  voulu  la  subir,  s'il  l'a  subie,  s'il  aaquicscé, 
fois  que  les  intérêts  civils  ne  sont  pas  incidem-  s'il  ne  profite  pas  de  la  faculté  d'appeler  incidem- 
ment demandés,  et  qu'ils  forment  une  action  ment  que  lui  donne  l'appel  de  la  partie  civile? 
principale,  ils  doivent  être  portés  aux  juges  des  La  cour  criminelle  ne  peut  être  pour  lui  plus  dif- 
actions  civiles.  ficile  et  plus  délicate  qu'il  ne  1  est  lui-même  ; 

Il  n'en  est  point  ainsi  dans  l'hypothèse  discu-  2°.  S'il  y  a  absolution  d'un  prévenu  qui  aurait 

tée  :  les  intérêts  civils  étaient  poursuivis  en  pre-  dû  être  condamné,  c'est  son  bonheur:  il  est  jugé; 

mière  instance  autant  que  l'action  publique;  il  a  il  est  jugé  sans  appel  ni  réclamation,  puisque  le 

été  prononcé  sur  les  deux  actions  ;  il  y  a  acquies-  vengeur  public  ne  se  plaint  pas  ; 

cernent  au  jugement  de  l'une  ;  la  cour  criminelle  3°.  A  plus  forte  raison ,  s'il  y  a  eu  une  peine 

n'en  reste  pas  moins  compétente  sur  l'autre  :  ce  trop  légère,  la  cour  criminelle  ne  devra  pas  d'of- 

C.  iNaT.  Ck.  3 
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207.  La  requête,  si  elle  a  été  remise  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  les  pièces,  seront  envoyées  par  le  procureur  du  Roi 
au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  l'appel  sera  porté,  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  la  déclaration  ou  la  remise  de  la  notifica- 
tion d'appel. 

Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu  est  en  état  d'arresta- 
tion ,  il  sera ,  dans  le  même  délai ,  et  par  ordre  du  procureur  du  Roi , 
transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribu- 
nal qui  jugera  l'appel,  (i.  Cr.  204.  —  t.  Cr.  5 ,  4  s.) 

208.  Les  jugemens  rendus  par  défaut  sur  l'appel,  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  ,  dans  la  même  forme  et  dans  les 
mêmes  délais  que  les  jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
correctionnels. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience,  et 
sera  comme  non  avenue,  si  l'opposant  n'y  comparaît  pas.  Le  jugement 
qui  interviendra  sur  l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie 
qui  l'aura  formée ,  si  ce  n'est  devant  la  cour  de  cassation,  (i.  Cr.  i87  s.) 

209.  L'appel  sera  jugé  à  l'audience ,  dans  le  mois ,  sur  un  rapport 
fait  par  l'un  des  juges,  (i.  Cr.  190.) 

210.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le  rapporteur  et  les  juges 
émettent  leur  opinion,  le  prévenu,  soit  qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il 
ait  été  condamné ,  les  personnes  civilement  responsables  du  délit ,  la 
partie  civile,  et  le  procureur  du  Roi,  seront  entendus  dans  la  forme  et 
dans  l'ordre  prescrits  par  l'article  190.  (i.  Cr.  iss,  i90,  287  s.) 

211.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sur  la  solennité  de 

fice  l'asgraver;  elle  ne  le  fait  même  pas  en  ma-  jugement  incompétent  ou  irrégiilier;  mais  le  ju- 

tiere  criminelle ,  où  il  s'agit  de  crimes  offensant  i^ement  reste  exécutoire  entre  les  parties, 

directement  la  société,  au  lieu  qu'en  matière  cor-  On  dit  enfin  que  si  le  plaignant  a  pu  saisir,  par 

rcclionnelle  il  ne  s'agit  que  de  délits  légers.  son  action  toute  civile,  le  tribunal  correctionnel, 

On  dit,  en  troisième  lieu,  que  la  cour  crimi-  de  l'action  publique,  il  peut  aussi,  par  son  appel, 

nelle  serait  obligée  de  dissimuler  un  vice  d'in-  saisir  la  cour  criminelle  de  l'une  et  de  l'autre 

compétence  qui  la  frapperait  dans  le  jugement  action. 

dont  l'appel  ne  lui  serait  déféré  que  relativement  Cette  parité  n'est  point  exacte,  parce  qu'une 

aux  intérêts  civils.  fois  que  1  action  du  plaignant  a  été  introduite,  le 

Ce  cas  est  presque  impossible,  vu  que  trois  ministère  public  est  saisi  de  l'action  publique.  11 
personnes  ont  pu  se  rendre  appelantes,  la  partie  n'appartient  point  au  plaignant  d'instruire  sur 
condamnée,  le  procureur  impérial  et  le  procu-  cotte  action;  sa  plainte  l'a  fait  naître,  mais  ne  lui 
reur  général  ;  mais  en  le  supposant,  il  présente-  en  donne  pas  la  poursuite.  Son  appel ,  qu'il  n'a  pu 
rait  encore  un  bien  petit  inconvénient.  L'incom-  émettre  que  pour  son  intérêt,  ne  lui  donne  pas 
pétence  est  à  considérer  dans  les  matières  graves^  devant  la  cour  criminelle  une  action  qu'il  n'avait 
et  même  dans  celles  qui  sont  légères ,  lorsqu'elle  pas  en  première  instance;  et  comme  le  premier 
<'st  relevée;  mais,  lorsqui'  personne  ne  s'en  plaint,  tribunal  n'aurait  pu  prononcer  aucune  peine  si  le 
on  ne  doit  point  y  faire  attention  :  les  fins  de  non-  ministère  public  ne  l'avait  pas  requise ,  la  cour 
I  ecevoir  couvrent  beaucoup  de  vices  de  procé-  d'appel  n'en  pourra  prononcer  aucune,  si  le  pro- 
dure; elles  ont  été  instiluées  pour  l'expédition  cureur  général  reste  muet  et  ne  réclame  pas  pour 
lies  alT'aires,  qui  est  communément  plus  impor-  la  vindicte  publique, 
tante  que  la  compétence.  Pour  établir  le  contraire,  il  faudrait  donner 

Ce  n'est  que  par  ime  exception  introduite  dans  aux  cours  criminelles  les  fonctions  qui  appartien- 
les  matières  criminelles ,  que  les  tribunaux  peu-  nent  au  ministère  public  ;  et  ce  serait  confondre 
vent  annuler  d'office,  soit  pour  incompétence,  avec  le  pouvoir  de  poursuivre  et  requérir,  celui 
soit  pour  tout  autre  vice,  une  procédure  irrégu-  de  juger  :  ou  il  faudrait  donner  au  procureur  gé- 
lière  qui  deviendrait  la  base  d'une  condamnation  néral  la  faculté  d'appeler  jusqu'à  l'arrêt  définitif, 
à  peine  atïlictive  ou  infamante.  Dans  tous  les  au-  tandis  que  le  Code  des  délits  et  des  peines  ne  lui 
très  cas,  ils  ne  peuvent  prononcer  sans  conclusions,  accorde  qu'un  mois,  à  compter  iiu  premier  juge- 
Le  procureur  général  en  la  cour  de  cassation  ment, 
peut  aussi,  pour  l'intérêt  des  règles  et  pour  leur  Cette  innovation,  qui  pourraitétre  utile,  ne  ucut 
observation  à  l'avenir,  requérir  l'annulation  d  un  cire  introduite  que  par  une  loi. 
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l'instruction,  la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'authenticité  et  la  signa- 
ture du  jugement  définitif  de  première  instance,  la  condamnation  aux 
frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  prononcent,  seront  com- 
munes aux  jugemens  rendus  sur  l'appel,  (i.  Cr.  154  s.,  its  ,  i89  s.,  194  s.) 

212.  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  le  fait  n'est  réputé  délit 
ni  contravention  de  police  par  aucune  loi ,  la  cour  ou  le  tribunal  ren- 
verra le  prévenu ,  et  statuera ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  dommages-intérêts. 

(I.  Cr.  159,  191 ,  229.  —  Pr.  141  et  la  UOte.  —  T.  Cr.  71.) 

213.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait  ne  présente  qu'une 
contravention  de  police,  et  si  la  partie  publique  et  la  partie  civile 
n'ont  pas  demandé  le  renvoi,  la  cour  ou  le  tribunal  prononcera  la 
peine,  et  statuera  également,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-intérêts. 

(I.  Cr.  137,  139,  192,  250,  365.  —  Pr.  141  et  la  UCte.  —  T.  Cr.  71.) 

214.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  délit  est  de  nature  à 
mériter  une  peine  afflictive  ou  infamante ,  la  cour  ou  le  tribunal  dé- 
cernera ,  s'il  y  a  lieu ,  le  mandat  de  dépôt ,  ou  même  le  mandat  d'ar- 
rêt, et  renverra  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  public  compétent, 
autre  toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  le  jugement  ou  fait  l'instruc- 
tion, (l.  Cr.  91  ,  94,  193,  430,  431.) 

215.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou  omission  non  ré- 
parée de  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité ,  la  cour  ou  le 
tribunal  statuera  sur  le  fond.  (Pr.  comparez  473.) 

216.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  publique, les  personnes 
civilement  responsables  du  délit ,  pourront  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement,  (i.  Cr.  loo,  177,  373,  408,  4i3,  4i6  s.,  427.) 


TITRE  DEUXIEME. 

DES  AFFAIRES  QUI  DOIVENT  ÊTRE  SOUMISES  AU  JURIT. 

(  Loi  décrétée  le  0  décembre  1808.  Promulguée  le  19  du  même  mois.) 


CIIAPirilE    PREMIER. 

DES   MISES   EN    ACCUSATION. 

217.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  sera  tenu  de  mettre 
l'aflaire  en  état  dans  les  cinq  jours  de  la  réception  des  pièces  qui  lui 
auront  été  transmises  en  exécution  de  l'article  133  ou  de  l'article  135, 
et  de  faire  son  rapport  dans  les  cinq  jours  suivans,  au  plus  tard. 

Pendant  ce  tems,  la  partie  civile  et  le  prévenu  pourront  fournir  tels 
mémoires  qu'ils  estimeront  convenables,  sans  que  le  rapport  puisse 
être  relardé,  (i.  Cr.  ■procureur  yén.y  220,  222,  224,  234,  238,  241,  27i  $.) 
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218.  Une  section  de  la  cour  royale,  spécialement  formée  à  cet 
effet ,  sera  tenue  de  se  réunir,  au  moins  une  fois  par  semaine ,  à  la 
chambre  du  conseil ,  pour  entendre  le  rapport  du  procureur  général 
et  statuer  sur  ses  réquisitions,  (i.  Cr.  133,  i35,  257.  —  b..  org.  2,3, 19.) 

219.  Le  président  sera  tenu  de  faire  prononcer  la  section  au  plus 
tard  dans  les  trois  jours  du  rapport  du  procureur  général,  (i.  Cr.  224, 

225  s.) 

220.  Si  l'affaire  est  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réservées  à  la 
haute-cour,  ou  à  la  cour  de  cassation  ,  le  procureur  général  est  tenu 
d'en  requérir  la  suspension  et  le  renvoi,  et  la  section  de  l'ordonner. 

(l.  Cr.  250 ,  480  s.,  483  s.)  ^ 

221.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  juges  examine- 
ront s'il  existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices  d'un  fait 
qualifié  crime  par  la  loi ,  et  si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez  graves 
pour  que  la  mise  en  accusation  soit  prononcée,  (i.  Cr.  229  s.,  635,  637.) 

222.  Le  greffier  donnera  aux  juges,  en  présence  du  procureur  gé- 
néral, lecture  de  toutes  les  pièces  du  procès;  elles  seront  ensuite  lais- 
sées sur  le  bureau,  ainsi  que  les  mémoires  que  la  partie  civile  et  le 
prévenu  auront  fournis,  (i.  Cr.  217,  276.) 

223.  La  partie  civile ,  le  prévenu,  les  témoins ,  ne  paraîtront  point. 

224.  Le  procureur  général ,  après  avoir  déposé  sur  le  bureau  sa 
réquisition  écrite  et  signée,  se  retirera  ainsi  que  le  greffier,  (i.  Cr.  276.) 

225.  Les  juges  délibéreront  entre  eux  sans  désemparer,  et  sans 
communiquer  avec  personne,  (i.  Cr.  219 ,  223  s.) 

226.  La  cour  statuera  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les  délits 
connexes  dont  les  pièces  se  trouveront  en  même  tems  produites  devant 

elle.  (l.  Cr.  307  s.,  526  s.,  540.) 

227.  Les  délits  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  en 
même  tems  par  plusieurs  personnes  réunies,  soit  lorsqu'ils  ont  été  com- 
mis par  différentes  personnes,  même  en  différens  tems  et  en  divers 
lieux,  mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  elles,  soit 
lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens 
de  commettre  les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer  l'exé- 
cution, ou  pour  en  assurer  l'impunité,  (i.  Cr.  307,  508,  433,  526  s.,  540.) 

228.  Les  juges  pourront  oruomier,  s'il  y  écbel,  des  informations 
nouvelles. 

Ils  pourront  également  ordonner,  s'il  y  a  lieu ,  l'apport  des  pièces 
servant  à  conviction  qui  seront  restées  déposées  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  : 

Le  tout  dans  le  plus  court  délai,  (i.  Cr.  25i ,  255  s.,  635,  637.) 

229.  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace  d'un  délit  prévu  par  la  lui, 
ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  indices  suffisans  de  culpabilité ,  elle  ordon- 

*  Lahiiulc-cour  créée  par  l'acle  du  18  mai  1804     attribuée  à  la  Ciiambrc  des  l'airs,  \'.n-  les  art.  2», 
ne  su»«iste  plus,  une  oarlie  de  sa  juridiction  est    29,  47  de  la  Charte. 
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Dera  la  mise  en  liberlé  du  prévenu;  ce  qui  sera  exécuté  sur-le-champ , 
s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

Dans  le  même  cas,  lorsque  la  cour  statuera  sur  une  opposition  à  la 
mise  en  liberté  du  prévenu  prononcée  par  les  premiers  juges,  elle  con- 
firmera leur  ordonnance;  ce  qui  sera  exécuté  comme  il  est  dit  au  pré- 
cédent paragraphe.  (I.  Cr.  128  s.,  155,  159,  191  ,  212,  246  s.,  635  s.) 

230.  Si  la  cour  estime  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à  un  tri- 
bunal de  simple  police  ou  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  elle 
prononcera  le  renvoi,  et  indiquera  le  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  un  tribunal  de  simple  police ,  le  prévenu 
sera  mis  en  liberté,  (i.  Cr.  129  s.,  192,  213.  —  t.  Cr.  71.) 

231.  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi,  et  que  la  cour  trouve 
des  charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise  en  accusation,  elle  ordon- 
nera le  renvoi  du  prévenu  aux  assises. 

Si  le  délit  a  été  mal  qualifié  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  la 
cour  l'annullera ,  et  en  décernera  une  nouvelle. 

.  Si  la  cour,  en  prononçant  l'accusation  du  prévenu,  statue  sur  une 
opposition  à  sa  mise  en  liberté,  elle  annullera  l'ordonnance  des  pre- 
miers juges  ,  et  décernera  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  (i.  Cr.  153  s., 

232  s.,  271  ,  655,  637.  —  T.  Cr.  71.) 

232.  Toutes  les  fois  que  la  cour  décernera  des  ordonnances  de 
prise  de  corps,  elle  se  conformera  au  second  paragraphe  de  l'article 

454.  (I.  Cr.  233.  —  T.  Cr.  71.) 

233.  L'ordonnance  de  prise  de  corps ,  soit  qu'elle  ait  été  rendue  par 
les  premiers  juges,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  la  cour,  sera  insérée  dans 
l'arrêt  de  mise  en  accusation,  lequel  contiendra  l'ordre  de  conduire 
l'accusé  dans  la  maison  de  justice  établie  prés  la  cour  où  il  sera  ren- 
voyé. (I.  Cr.  154,  232,  239.) 

234.  Les  arrêts  seront  signés  par  chacun  des  juges  qui  les  auront 
rendus;  il  y  sera  fait  mention,  à  peine  de  nullité,  tant  de  la  réquisition 
du  ministère  public,  que  du  nom  de  chacun  des  juges,  (i.  Cr.  i64,  i96, 

299,  570,  521  s.) 

235.  Dans  toutes  les  affaires,  les  cours  royales ,  tant  qu'elles  n'au- 
ront pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation,  pour- 
ront d'office ,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  instruction  commencée  par 
les  premiers  juges ,  ordonner  des  poursuites ,  se  faire  apporter  les  piè- 
ces, informer  ou  faire  informer,  et  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartien- 
dra, (l.  Cr.  228,  246  s.,  250,  274,  276.  —  I..  org.  11.  —  R.  org.  64  s.) 

236.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  un  des  membres  de  la  sec- 
lion  dont  il  est  parlé  en  l'article  218,  fera  les  fonctions  de  juge  in- 
structeur. 

237.  Le  juge  entendra  les  témoins,  ou  commettra,  pour  recevoir 
leurs  dépositions ,  un  des  juges  du  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  ils  demeurent,  interrogera  le  prévenu,  fera  consta- 
ter par  écrit  toutes  les  preuves  ou  indices  qui  pourront  être  recueillis, 
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et  décernera,  suivant  les  circonstances,  les  mandats  d'amener,  de  dé- 
pôt ou  d'arrêt.  (I.  Cr.  7 1  s.,  87  s.,  91  s.  —  t.  Or.  71.) 

238.  Le  procureur  général  fera  son  rapport  dans  les  cinq  jours  de 
la  remise  que  le  juge  instructeur  lui  aura  faite  des  pièces,  (i.  Cr.  217.) 

239.  Il  ne  sera  décerné  préalablement  aucune  ordonnance  de  prise 
de  corps;  et  s'il  résulte  de  l'examen,  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  pré- 
venu à  la  cour  d'assises,  ou  au  tribunal  de  police  correctionnelle, 
l'arrêt  portera  cette  ordonnance,  ou  celle  de  se  représenter,  si  le  pré- 
venu a  été  admis  à  la  liberté  sous  caution,  (i.  Cr.  200.  —  t.  Cr.  7i.) 

240.  Seront,  au  surplus,  observées  les  autres  dispositions  du  pré- 
sent Code  qui  ne  sont  point  contraires  aux  cinq  articles  précédens. 

(I.  Cr.  218,  219  s.) 

241.  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera  renvoyé  à  la  cour  d'as- 
sises ,  le  procureur  général  sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d'accusation. 

L'acte  d'accusation  exposera,  1°.  la  nature  du  délit  qui  forme  la 
base  de  l'accusation;  2^  le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
aggraver  ou  diminuer  la  peine  ;  le  prévenu  y  sera  dénommé  et  clai- 
rement désigné. 
L'acte  d'accusation  sera  terminé  par  le  résumé  suivant  : 
En  conséquence  N...  est  accusé  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol,  ou  tel 
autre  crime ^  avec  telle  et  telle  circonstance,  (i.  Cr.  231 ,  237  s.,  271 ,  313.) 

242.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  seront  signifiés  à  l'ac- 
cusé, et  il  lui  sera  laissé  copie  du  tout.  (t.  Cr.  7i.) 

243.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette  signification, 
l'accusé  sera  transféré  de  la  maison  d'arrêt  dans  la  maison  de  justice 
établie  près  la  cour  où  il  doit  être  jugé.  (t.  Cr.  4  s.) 

244.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se  présente  point,  on  pro- 
cédera contre  lui  par  contumace,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après  au 
chapitre  II  du  titre  IV  du  présent  livre,  (i.  Cr.  463  s.) 

245.  Le  procureur  général  donnera  avis  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la 
cour  d'assises,  tant  au  maire  du  lieu  du  domicile  de  l'accusé ,  s'il  est 
connu,  qu'à  celui  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 

246.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  cour  royale  aura  décidé  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  à  la  cour  d'assises  ne  pourra  plus  y  être  tra- 
duit à  raison  du  même  fait ,  à  moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles 
charges,  (i.  Cr.  229 ,  247  s.) 

247.  Sont  considérés  comme  charges  nouvelles,  les  déclarations  des 
témoins,  pièces  et  procès-verbaux  qui,  n'ayant  pu  être  soumis  à  l'exa- 
men de  la  cour  royale,  sont  cependant  de  nature,  soit  à  fortifier  les 
preuves  que  la  cour  aurait  trouvées  trop  faibles  ,  soit  à  donner  aux 
faits  de  nouveaux  développemens  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

248.  En  ce  cas,  l'officier  de  police  judiciaire,  ou  le  juge  d'instruc- 
tion, adressera  sans  délai,  copie  des  pièces  et  charges  au  procu- 
reur général  prés  la  cour  royale;  et  sur  la  réquisition  du  procureur 
général,  le  président  de  la  section  criminelle  indiquera  le  juge  devant 
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lequel  il  sera,  à  la  poursuite  de  l'officier  du  ministère  public,  procédé 
k  une  nouvelle  instruction,  conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit. 

Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  décerner,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
nouvelles  charges,  et  avant  leur  envoi  au  procureur  général,  un  man- 
dat de  dépôt  contre  le  prévenu  qui  aurait  été  déjà  mis  en  liberté  d'a- 
près les  dispositions  de  l'article  2^9.  (i.  Cr.  7i  s.,  87  s.,  93  s.) 

249>  Le  procureur  du  Roi  enverra,  tous  les  huit  jours,  au  procu- 
reur général,  une  notice  de  toutes  les  affaires  criminelles,  de  police 
correctionnelle  ou  de  simple  police,  qui  seront  survenues,  (i.  Cr.  27, 

250,  274  s.,  290.) 

250.  Lorsque ,  dans  la  notice  des  causes  de  police  correctionnelle 
ou  de  simple  police ,  le  procureur  général  trouvera  qu'elles  présen- 
tent des  caractères  plus  graves,  il  pourra  ordonner  l'apport  des  pièces 
dans  la  quinzaine  seulement  de  la  réception  de  la  notice,  pour  ensuite 
être  par  lui  fait,  dans  un  autre  délai  de  quinzaine  du  jour  de  la  récep- 
tion des  pièces,  telles  réquisitions  qu'il  estimera  convenables,  et  par  la 
cour  être  ordonné  dans  le  délai  de  trois  jours  ce  qull  appartiendra. 

(I.  Cr.  160,  193,  214,  217  s.,  235,  560.) 

CHAPITRE  II. 

DE  LA   FORMATION  DES   C0UB9   D'ASSISES, 

251.  Il  sera  tenu  des  assises  dans  chaque  département,  pour  juger 
les  individus  que  la  cour  royale  y  aura  renvoyés,  (i.  Cr.  25i ,  238  s.) 

[252«]  Dans  les  départemens  où  siègent  les  cours  royales,  les  assises 
seront  tenues  par  trois  des  membres  de  la  cour,  dont  l'un  sera  prési- 
dent. 

Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies,  soit  par  le  procu- 
reur général ,  soit  par  un  des  avocats  généraux ,  soit  par  un  des  sub- 
stituts du  procureur  général. 

Le  greffier  de  la  cour  y  exercera  ses  fonctions  par  lui-même  ou  par 
l'un  de  ses  commis  assermentés,  (i.  Cr.  237  s.,  265,  271,  572.)  * 

[253-]  Dans  les  autres  départemens,  la  cour  d'assises  sera  composée, 
V.  d'un  conseiller  à  la  cour  royale  délégué  à  cet  effet  et  qui  sera  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  ;  2°.  de  deux  juges  pris,  soit  parmi  les  con- 
seillers de  la  cour  royale,  lorsque  celle-ci  jugera  convenable  de  les 
déléguer  à  cet  effet ,  soit  parmi  les  présidens  ou  juges  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises  ;  3".  du  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  substituts ,  sans  préjudice  des 
dispositions  contenues  dans  les  articles  265,  271  et  284  ;  4".  du  greffier 
du  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  commis  assermentés,  (i.  Cr.  232 ,  257,  264, 

271,  284,  288,  372.  —  !..  OTÇ.  16  ;  B..  OTÇ.  79  s. 

*  Lors(nrim  procès  rrirmncl  parait  de  nature  à  membres  de  cette  Cour  qui  pourraient  être  for- 

enlraiuer  de  longs  dcijats,  la  cour  peut  s'adjoin-  ces  a  discontinuer  leurs  fonctions.  (Z,.  25  bru-r 

(Ire  un  ou  deux  juges,  pour  compléter  éventuel-  maire  an  viii,  art.  i.  —  V.  /.  Cr.  394.) 
lement  la  Cour  d  assises  en  remplacement  des 
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254.  {Abrogé.Loii  mars  iSôi.) 
255-  {Abrogé.LoU  mars  i?iùi.) 
256'  {Abrogé.  Loi  lo  décembre  isôo.) 

257'  Les  membres  de  la  cour  royale  qui  auront  voté  sur  la  mise  en 
accusation,  ne  pourront,  dans  la  même  affaire ,  ni  présider  les  assises, 
ni  assister  le  président ,  à  peine  de  nullité. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  juge  d'instruction,  (i.  Cr.  55,  21  s,  40S. 

—  Pr.  578.) 

258.  Les  assises  se  tiendront  ordinairement  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  département. 

La  cour  royale  pourra  néanmoins  désigner  un  tribunal  autre  que 
celui  du  chef-lieu.  (i.  Cr.  252.  — !•.  org.  i",  21.  —  r.  org.  90.) 

259.  La  tenue  des  assises  aura  lieu  tous  les  trois  mois. 

Elles  pourront  se  tenir  plus  souvent,  si  le  besoin  l'exige,  (i..  org.  i9, 

20  s.  —  R.  org.  80,  81.) 

260.  Le  jour  où  les  assises  doivent  s'ouvrir,  sera  fixé  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises. 

Les  assises  ne  seront  closes  qu'après  que  toutes  les  affaires  crimi- 
nelles qui  étaient  en  état  lors  de  leur  ouverture,  y  auront  été  portées. 

(I.  Cr.  241  s.,  261.  —  I..  org.  20  s.,  66.  —  R.  org.  80  s.,  88  s.) 

261.  Les  accusés  qui  ne  seront  arrivés  dans  la  maison  de  justice 
qu'après  l'ouverture  des  assises,  ne  pourront  y  être  jugés  que  lorsque 
le  procureur  général  l'aura  requis,  lorsque  les  accusés  y  auront  con- 
senti ,  et  lorsque  le  président  l'aura  ordonné. 

En  ce  cas,  le  procureur  général  et  les  accusés  seront  considérés 
comme  ayant  renoncé  à  la  faculté  de  se  pourvoir  en  nuUité  contre 
l'arrêt  portant  renvoi  à  la  cour  d'assises,  (i.  Cr.  29G  ,  299  s.) 

262.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  ne  pourront  être  attaqués  que 
par  la  voie  de  la  cassation  et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

'I.  Cr.  295,  299  s.,  416  s.',  révisiOH,  443. — !..  org.  7,  17.) 

263.  Si,  depuis  la  notification  faite  aux  jurés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 389  du  présent  Code ,  le  président  de  la  cour  d'assises  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  fonctions,  il  sera  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  autres  juges  de  la  cour  royale  nommés  ou  délégués 
pour  l'assister;  et,  s'il  n'a  pour  assesseur  aucun  juge  de  la  cour  royale, 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  (i.  Cr.  257.) 

264.  Les  juges  de  la  cour  royale  seront,  en  cas  d'absence  ou  de  tout 
autre  empêchement,  remplacés  par  d'autres  juges  de  la  même  cour, 
et  à  leur  défaut,  par  des  juges  de  première  instance  ;  ceux  de  première 
instance  le  seront  par  les  suppléans.  (i.  Cr.  250.— r.  org.  97.) 

Les  juges-auditeurs  qui  seront  présens  et  auront  Vâge  requis,  concourront 
pour  le  remplacement  avec  les  juges  de  première  instance,  suivant  l'ordre  de 
leur  réception,  (t.  10  décembre  1830.) 

265.  Le  procureur  général  pourra,  même  étant  présent ,  déléguer 
ses  fonctions  à  l'un  de  ses  substituts. 
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Cette  disposition  est  commune  à  la  cour  royale  et  à  la  cour  d'assises. 

(I.  Cr.  271  s.  — R.  org.  48  $.) 

§  l".  Fondions  du  Président.  ' 

266-  Le  président  est  chargé,  1".  d'entendre  l'accusé  lors  de  soû 
arrivée  dans  la  maison  de  justice  ;  2".  de  convoquer  les  jurés,  et  de  les 
tirer  au  sort. 

Il  pourra  déléguer  ces  fonctions  à  l'un  des  juges,  (i.  Cr.  2G0,  295  s.> 

306,  399,  465  s.,  611,  613.  — R.  org.  91.  —T.  Cr.  71.) 

267.  Il  sera  de  plus  chargé  personnellement  de  diriger  les  jurés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  leur  exposer  l'affaire  sur  laquelle 
ils  auront  à  délibérer,  même  de  leur  rappeler  leur  devoir,  de  présider 
à  toute  l'instruction,  et  de  déterminer  l'ordre  entre  ceux  qui  deman- 
deront à  parler. 

Il  aura  la  police  de  l'audience,  (i.  Cr.  isi ,  310  s.,  319,  327,  334  s.,  541  «., 

504  $.  —  Pr.  88  s.) 

268.  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu 
duquel  il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile  pour  décou- 
vrir la  vérité  ;  et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience  d'employer 
tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la  manifestation,  (i.  Cr.  269,  327.) 

269.  Il  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même  par  man- 
dat d'amener,  et  entendre  toutes  personnes ,  ou  se  faire  apporter 
toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient,  d'après  les  nouveaux  dé- 
veloppemens  donnés  à  l'audience ,  soit  par  les  accusés,  soit  par  les  té- 
moins, pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté. 

Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment,  et  leurs  décla- 
rations ne  seront  considérées  que  comme  renseignemens.  (i.  Cr.  35,  79, 

315.— C.  25.  —  P.  54,  42,  43.— T.  Cr.  71.) 

270.  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les 
débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats. 

8  II.  Fonctions  du  Procureur  général  près  la  Cour  royale. 

271.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  poursuivra,  soit  par 
lui-même,  soit  par  son  substitut,  toute  personne  mise  en  accusation 
suivant  les  formes  prescrites  au  chapitre  I"  du  présent  titre.  Il  ne 
pourra  porter  à  la  cour  aucune  autre  accusation  ,  à  peine  de  nullité, 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie,  (i.  Cr.  231,  24i,  408.  — p.  122,  209.)^ 

272.  Aussitôt  que  le  procureur  général  ou  son  substitut  aura  reçu 
les  pièces,  il  apportera  tous  ses  soins  à  ce  que  les  actes  préliminaires 
soient  faits  et  que  tout  soit  en  état,  pour  que  les  débats  puissent  com- 
mencer à  l'époque  de  l'ouverture  des  assises,  (i.  Cr.  242  s.,  291 ,  293  s.,  332  s.) 

«  Logement  et  honneurs  dus  au  conseiller  délé-  250  s.,  261 ,  265,  271  s.,  284,  291  s.,  298,  300, 

gué  pour  |ii-ésider  les  assises.  V.  Dec  27  lévrier;  300  s.,  315  s.,  319,  322.9.,  320,  328,330*.,  335, 

Av.  c.  28  mai  1811.  3.58,  302,  368,  373s.,  .370,  38i,  387,  i3.3,  441,  iOi, 

»  I,es  loiictioris  de  procureur  Rénéral  sont  Ira-  473,  480,  484,  520,  hii.  L.  ory.  C,  45  *;  Dée, 

cécs  dans  les  arl.  1H,2I7,222,224,  238,  5'd,2;5,  on/.  42  s 
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273.  Il  assistera  aux  débats;  il  requerra  Tapplication  de  la  peine; 
il  sera  présent  à  la  prononciation  de  l'arrêt,  (i.  Cr.  276  s.,  299.) 

274.  Le  procureur  général,  soit  d'office,  soit  par  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  justice,  charge  le  procureur  du  Roi  de  poursuivre  les  dé- 
lits dont  il  a  connaissance,  (i.  Cr.  27,  271  s.  —1.  org.  6 ,  43  s.) 

275.  Il  reçoit  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées 
directement ,  soit  par  la  cour  royale,  soit  par  un  fonctionnaire  public, 
soit  par  un  simple  citoyen ,  et  il  en  tient  registre. 

Il  les  transmet  au  procureur  du  Roi.  (i.  Cr.  gô  $.) 

276.  Il  fait,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisitions  qu'il  juge 
utiles;  la  cour  est  tenue  de  lui  en  donner  acte   et  d'en  délibérer. 

^I.  Cr.  278  ,  408.) 

277.  Les  réquisitions  du  procureur  général  doivent  être  de  lui  si- 
gnées ;  celles  faites  dans  le  cours  d'un  débat  seront  retenues  par  le 
«reffier  sur  son  procès-verbal  ;  et  elles  seront  aussi  signées  par  le  pro- 
cureur général  ;  toutes  les  décisions  auxquelles  auront  donné  lieu  ces 
réquisitions  seront  signées  par  le  juge  qui  aura  présidé  et  par  le  gref- 
iier.  (i.  Cr.  508,  026 ,  550  s.,  072.) 

278.  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  à  la  réquisition  du  procureur 
général,  l'instruction  ni  le  jugement  ne  seront  arrêtés  ni  suspendus, 
sauf  après  l'arrêt ,  s'il  y  a  lieu ,  le  recours  en  cassation  par  le  procu- 
reur général,  (i.  Cr.  27G  ,  408.) 

270.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  même  les  juges  d'in- 
struction ,  sont  soumis  à  la  surveillance  du  procureur  général. 

Tous  ceux  qui,  d'après  l'article  9  du  présent  Code,  sont,  à  raison 
de  fonctions ,  même  administratives ,  appelés  par  la  loi  à  faire  quel- 
ques actes  de  la  police  judiciaire,  sont,  sous  ce  rapport  seulement, 
soumis  à  la  même  surveillance,  (i.  Cr.  27,  57,  249,  280  s.,  289  s.  — i.  org. 

48  s.,  60  s.) 

280.  En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police  judiciaire  et  des 
juges  d'instruction,  le  procureur  général  les  avertira  ;  cet  avertisse- 
ment sera  consigné  par  lui  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  (t.  org.  48  s.) 

281.  En  cas  de  récidive,  le  procureur  général  les  dénoncera  à  la 

cour. 
Sur  l'autorisation  de  la  cour,  le  procureur  général  les  fera  citer  à  la 

chambre  du  conseil. 

La  cour  leur  enjoindra  d'être  plus  exacts  à  l'avenir,  et  les  condam- 
nera aux  frais  tant  de  la  citation  que  de  l'expédition  et  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt.  (I.  Cr.  485  s.  —  I..  org.  50  s.  —t.  Cr.  42,  71.) 

282.  Il  y  aura  récidive,  lorsque  le  fonctionnaire  sera  repris,  pour 
quelque  affaire  que  ce  soit,  avant  l'expiration  d'une  année,  à  compter 
du  jour  de  l'avertissement  consigné  sur  le  registre. 

283.  Dans  tous  les  cas  où  les  procureurs  du  Roi  et  les  présidens 
sont  autorisés  à  remplir  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  ou 
de  juge  d'instruction ,  ils  pourront  déléguer  au  procureur  du  Roi ,  au 
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juge  d'instruction,  et  au  juge  de  paix,  même  d'un  arrondissemenl 
communal  voisin  du  lieu  du  délit,  les  fonctions  qui  leur  sont  respec- 
tivement attribuées,  autres  que  le  pouvoir  de  délivrer  les  mandats 
d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt  contre  les  prévenus,  (i.  Cr.  32,  46,  003  , 

330 ,  431 ,  433  ;  forfaiture ,  484.) 

§  IIL  Fonctions  du  Procureur  du  Roi  au  criminel.  * 

284.  Le  procureur  du  Roi  au  criminel,  dont  il  est  parlé  en  l'article 
253,  *  remplacera  près  la  cour  d'assises  le  procureur  général  dans  les 
départemens  autres  que  celui  où  siège  la  cour  royale;  sans  préjudice 
de  la  faculté  que  le  procureur  général  aura  toujours  de  s'y  rendre  lui- 
inème  pour  y  exercer  ses  fonctions,  (i.  Cr.  253,  !288.  —  i.  org.  « ,  43  s.) 

285.  Ce  substitut  résidera  dans  le  chef-lieu  du  département. 

286.  Si  les  assises  se  tiennent  dans  une  autre  ville  que  le  chef-lieu ,  il  s'y 
transporlera. 

287.  Le  procureur  du  Roi  au  criminel  remplira  aussi  les  fonctions 
du  ministère  public  dans  l'instruction  et  dans  le  jugement  des  appels 
de  police  correctionnelle,  (i.  Cr.  202  s.,  210.) 

288.  En  cas  d'empêchement  momentané ,  il  sera  remplacé  par  le  procu- 
reur du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu. 

239.  Il  surveillera  les  officiers  de  police  judiciaire  du  département. 

(î.  Cr.  279.) 

230.  Il  rendra  compte  au  procureur  général,  une  fois  tous  les  trois 
mois,  et  plus  souvent  s'il  en  est  requis,  de  l'état  de  la  justice  du  dépar- 
tement, en  matière  criminelle,  de  police  correctionnelle  et  de  simple 

police.  (l.  Cr.  27,  249  s.,  274  s.) 

CHAPITRE  III. 

DE   LA   PROCÉDURE   DEVANT   LA  COUR   D'ASSISES. 

291.  Quand  l'accusation  aura  été  prononcée,  si  l'affaire  ne  doit  pas 
être  jugée  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  royale,  le  procès  sera,  par  les 
ordres  du  procureur  général,  envoyé,  dans  les  vingt-quatre  lieures, 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu  du  départe- 
ment, ou  au  greffe  du  tribunal  qui  pourrait  avoir  été  désigné. 

1  Plusieurs  disposilions  contenues  dans  ce  pa-  exercées  par  nos  procureurs  près  les  tri!Hin;iii\ 

ragraplie  sont  sans  objet  depuis  la  loi  du  25  dé-  de  première  instance  des  arrondissemens  dans 

cembre  1815.  lesquels  siégeront  les  cours  d'assises,  ou  par  leurs 

T„.  T  /■      I.     404 .  substituts. 

'afirrsSrr ;,rr;r  ..itr/rr  "?""""-"  ","  "t^  f 

rieurs ,  seront  exercées  directement  par  nos  pro- 

Art.  1".  Les  places  de  substituts  des  procu-     cureurs  généraux, 
rcurs  généraux  faisant  tondions  de  procureurs        2  L'ancien  art.  253  a  élé  modinc  d'abord  dans 
criminels  dans  les  deparlemens,  sont  supprimées,     le  texte  publié  officiellement  le  9  septembre  1816. 

i.  Les  lonctions  du  mwnstere  public  qui  étaient     puis  par  la  loi  du  i  mars  1831. 
attribuées  a  nos  procun'uis  au  criminel,  seront 
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Dans  lous  les  cas ,  les  pièces  servant  à  conviction  qui  seront  restées 
déposées  au  {greffe  du  tribunal  d'instruction ,  ou  qui  auraient  été  ap- 
portées à  celui  de  la  cour  royale ,  seront  réunies  dans  le  même  délai 
au  greffe  où  doivent  être  remises  les  pièces  du  procès,  (i.  Cr.  133,  217.) 

292.  Les  vingt-quatre  heures  courront  du  moment  de  la  signiûca- 
tion,  faite  à  l'accusé,  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises. 

L'accusé,  s'il  est  détenu,  sera,  dans  le  même  délai,  envoyé  dans  la 
maison  de  justice  du  lieu  où  doivent  se  tenir  les  assises,  (t.  Cr.  4  s.,  71.) 

293.  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  la  remise  des  pièces 
au  greffe  et  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice,  celui-ci 
sera  interrogé  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  ou  par  le  juge  qu'il 
aura  délégué,  (i.  Cr.  26G.  —  r.  org.  91.) 

294.  L'accusé  sera  interpellé  de  déclarer  le  choix  qu'il  aura  fait 
d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense  ;  sinon  le  juge  lui  en  dési- 
gnera un  sur-le-champ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  suivra. 

Cette  désignation  sera  comme  non-avenue,  et  la  nullité  ne  sera  pas 
prononcée,  si  l'accusé  choisit  un  conseil,  (i.  Cr.  295  s.,  002,  303,  511, 

535,  399,  408,  468.) 

295.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être  choisi  par  lui  ou  dési- 
gné par  le  juge  que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  cour  royale  ou 
de  son  ressort,  à  moins  que  l'accusé  n'obtienne  du  président  de  la 
cour  d'assises ,  la  permission  de  prendre  pour  conseil  un  de  ses  parens 
ou  amis.  {Exception ,  o.  27  août  i850  ;  30  mars  1835.) 

296.  Le  juge  avertira  de  plus  l'accusé  que,  dans  le  cas  où  il  se 
croirait  fondé  à  former  une  demande  en  nullité,  il  doit  faire  sa  décla- 
ration dans  les  cinq  jours  suivans,  et  qu'après  l'expiration  de  ce  délai 
il  n'y  sera  plus  recevable. 

L'exécution  du  présent  article  et  des  deux  précédens  sera  constatée 
par  un  procès-verbal,  que  signeront  l'accusé,  le  juge  et  le  greffier  : 
si  l'accusé  ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer,  le  procès-verbal  en  fera  men- 
tion. (I.  Cr.  261 ,  299  s.) 

297.  Si  l'accusé  n'a  point  été  averti ,  conformément  au  précédent 
article,  la  nullité  ne  sera  pas  couverte  par  son  silence  :  ses  droits  se- 
ront conservés ,  sauf  à  les  faire  valoir  après  l'arrêt  définitif,  (i.  Cr.  261.) 

298.  Le  procureur  général  est  tenu  de  faire  sa  déclaration  dans  le 
même  délai,  à  compter  de  l'interrogatoire ,  et  sous  la  même  peine  de 
déchéance  portée  en  l'article  296.  (i.  Cr.  293  s.) 

299.  La  déclaration  de  l'accusé  et  celle  du  procureur  général  doi- 
vent énoncer  l'objet  de  la  demande  en  nullité. 

Cette  demande  ne  peut  être  formée  que  contre  l'arrêt  de  renvoi  à  la 
cour  d'assises ,  et  dans  les  trois  cas  suivans  : 
4^  Si  le  fait  n'est  pas  quahfié  crime  par  la  loi; 
2°.  Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu; 
3°.  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par  la 

4oi.  (I.  Cr.  234,  262,  408;  caSSat.,  416,  429,  452  s.) 

300.  La  déclaration  doit  être  faite  au  greffe. 


Di:  LA  PKOCEDLRE  JlEV.W  r  LA  COLU  D'ASSISES.  ^«r, 

Aussitôt  qu'elle  aura  été  reçue  par  le  greflier,  l'expédition  de  l'arrêt 
sera  transmise  par  le  procureur  général  près  la  cour  royale ,  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  de  cassation,  laquelle  sera  tenue  de  pro- 
noncer, toutes  alTaires  cessantes,  (i.  Cr.  296  s.,  423  s.  —  t.  Cr.  42.) 

301.  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l'instruction  sera  conti- 
nuée jusqu'aux  débats  exclusivement,  (i.  Cr.  ôoô.) 

302.  Le  conseil  pourra  communiquer  avec  l'accusé  après  son  in- 
terrogatoire. 

11  pourra  aussi  prendre  communication  de  toutes  les  pièces,  sans 
déplacement  et  sans  retarder  l'instruction,  (i.  Cr.  294  s.,  503,  599.) 

303.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  à  entendre  et  qu'ils  résident 
hors  du  lieu  où  se  tient  la  cour  d'assises,  le  président,  ou  le  juge  qui 
le  remplace,  pourra  commettre,  pour  recevoir  leurs  dépositions,  le 
juge  d'instruction  de  l'arrondissement  où  ils  résident,  ou  même  d'un 
autre  arrondissement  ;  celui-ci,  après  les  avoir  reçues,  les  enverra 
closes  et  cachetées  au  greffier  qui  doit  exercer  ses  fonctions  à  la  cour 

d'assises.  (I.  Cr.  83  s.,  283,  324,  431  ,  433.  —  T.  Cr.  71.) 

304.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  comparu  sur  la  citation  du  pré- 
sident ou  du  juge  commis  par  lui ,  et  qui  n'auront  pas  justifié  qu'ils  en 
étaient  légitimement  empêchés,  ou  qui  refuseront  de  faire  leurs  dépo- 
sitions, seront  jugés  par  la  cour  d'assises,  et  punis  conformément  à 
l'article  80.  (i.  Cr.  80  s.) 

305.  Les  conseils  des  accusés  pourront  prendre  ou  faire  prendre, 
à  leurs  frais,  copie  de  telles  pièces  du  procès  qu'ils  jugeront  utiles  à 
leur  défense. 

Il  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  accusés,  en  quelque  nombre 
qu'ils  puissent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule  copie  des  pro- 
cès-verbaux constatant  le  délit,  et  des  déclarations  écrites  des  témoins. 

Les  présidens,  les  juges  et  le  procureur  général,  sont  tenus  de  veil 
1er  à  l'exécution  du  présent  article,  (i.  Cr.  302.  —  t.  Cr.  42,  54,  ris.) 

306.  Si  le  procureur  général  ou  l'accusé  ont  des  motifs  pour  de- 
mander que  l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la  première  assemblée  du 
jury,  ils  présenteront  au  président  de  la  cour  d'assises  une  requête  en 
prorogation  de  délai. 

Le  président  décidera  si  cette  prorogation  doit  être  accordée;  il 
pourra  aussi,  d'office,  proroger  le  délai,  (i.  Cr.  266  s.  —  t.  Cr.  53.) 

307.  Lorsqu'il  aura  été  formé  à  raison  du  même  délit  plusieurs 
actes  d'accusation  contre  différens  accusés,  le  procureur  général  pourra 
en  requérir  la  jonction,  et  le  président  pourra  l'ordonner  même  d'of- 
fice. (I.  Cr.  226  s.,  308.) 

308.  Lorsque  l'acte  d'accusation  contiendra  plusieurs  délits  non 
connexes,  le  procureur  général  pourra  requérir  que  les  accusés  ne 
soient  mis  en  jugement,  quant  à  présent,  que  sur  l'un  ou  (juclques- 
uns  de  ces  délits,  et  le  président  pourra  l'ordonner  d'office,  (i.  Cr.  227, 

276  s.,  307.) 

309.  Au  jour  fixé  pour  rouverture  des  assises,  la  cour  ayant  pris 
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séance,  douze  jurés  se  placeront,  dans  l'ordre  d-''sij;né  par  le  sort,  sur 
des  sièges  séparés  du  publie,  des  parties  et  des  témoins, en  face  de 
celui  qui  est  destiné  à  l'accusé,  (i.  Cr.  153,  ôsi  s.,  388,  393,  405.) 


CHAPITRE  IV. 

DE   l'examen,    du   jugement   ET   DE   L'EXÉCUTION. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  VExamen. 

.  L'accusé  comparaîtra  libre,  et  seulement  accompagné  de 
gardes  pour  l'empêcher  de  s'évader.  Le  président  lui  demandera  son 
nom,  ses  prénoms,  son  âge,  sa  profession,  sa  demeure  et  le  lieu  de 
sa  naissance.  * 

311.  Le  président  avertira  le  conseil  de  l'accusé,  qu'il  ne  peut  rien 
dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'il  doit 
s'exprimer  avec  décence  et  modération,  (i.  Cr.  294  s.,  302,  305,  319, 

535,  408.  —   Pr.  1036.  —  P.  377.  —  R.  102.  —  Dec.  14  décembre  1810.  O.  20 

novembre  1822.) 

312.  Le  président  adressera  aux  jurés,  debout  et  découverts ,  le 
discours  suivant  : 

«  Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  d'exa- 
«  miner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  charges  qui  seront 
«  portées  contre  N.,  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de  l'accusé,  ni  ceux  de 
«  la  société  qui  l'accuse;  de  ne  communiquer  avec  personne  jusqu'a- 
«  près  votre  déclaration;  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté , 
«  ni  la  crainte  ou  l'affection;  de  vous  décider  d'après  les  charges  et 
«  les  moyens  de  défense,  suivant  votre  conscience  et  votre  intime 
«  conviction ,  avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un 
«  homme  probe  et  libre.  » 

Chacun  des  jurés,  appelés  individuellement  par  le  président,  répon- 
dra, en  levant  la  main  :  Je  le  jure;  à  peine  de  nulUté.  (i.  Cr.  408.) 

313.  Immédiatement  après,  le  président  avertira  l'accusé  d'être 
aitentif  à  ce  qu'il  va  entendre. 

Il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'arrêt  de  la  cour  royale  portant 
renvoi  k  la  cour  d'assises,  et  l'acte  d'accusation. 
Le  greffier  fera  cette  lecture  à  haute  voix. 

314.  Après  cette  lecture,  le  président  rappellera  à  l'accusé  ce  qui 
est  contenu  en  l'acte  d'accusation ,  et  lui  dira  :  «  Voilà  de  quoi  vous 
«  êtes  accusé;  vous  allez  entendre  les  charges  qui  seront  produites 
«  contre  vous.  » 

315.  Le  procureur  général  exposera  le  sujet  de  l'accusation;  il 
présentera  ensuite  la  liste  des  témoins  qui  devront  être  entendus,  soit 


»  V.  I.  9  seplrmbrc  183.")  sur  les  cours  d'assises,  ar/.  8,  9, 10  et  11.  P.,  an.  209. 
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à  sa  requête,  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile,  soit  à  celle  de 
l'accusé. 

Celte  liste  sera  lue  à  haute  voix  par  le  greffier. 

Elle  ne  pourra  contenir  que  les  témoins  dont  les  noms,  profession 
et  résidence  auront  été  notitiés ,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
l'examen  de  ces  témoins,  à  l'accusé,  par  le  procureur  général  ou  la 
partie  civile,  et  au  procureur  général  par  l'accusé;  sans  préjudice  de 
la  faculté  accordée  au  président  par  l'article  260. 

L'accusé  et  le  procureur  général  pourront,  en  conséquence,  s'op- 
poser à  l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui  n'au- 
rait pas  été  clairement  désigné  dans  l'acte  de  notification,  (i.  Cr.  témoin^ 

80  s.,  524,  5o4  s.,  510  s.) 

La  cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition,  (i.  Cr.  408.) 

31G.  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se  retirer  dans  la 
chambre  qui  leur  sera  destinée.  Ils  n'en  sortiront  que  pour  déposer. 
Le  président  prendra  des  précautions,  s'il  en  est  besoin  ,  pour  empê- 
cher les  témoins  de  conférer  entre  eux  du  délit  et  de  l'accusé,  avant 
leur  déposition,  (i.  Cr.  520,  326  s.,  510  s.) 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément  l'un  de  l'autre,  dans  Tor- 
dre établi  par  le  procureur  général.  Avant  de  déposer,  ils  prêteront,  à 
peine  de  nullité,  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de 
dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

Le  président  leur  demandera  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession, 
leur  domicile  ou  résidence,  s'ils  connaissaient  l'accusé  avant  le  fait 
mentionné  dans  l'acte  d'accusation,  s'ils  sont  parens  ou  alliés,  soit  de 
l'accusé,  soit  de  la  partie  civile,  et  à  quel  degré;  il  leur  demandera 
encore  s'ils  ne  sont  pas  attachés  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  :  cela 
fait,  les  témoins  déposeront  oralement,  (i.  Cr.  75,  79,  269,  31s,  320,  322, 

332,  408,  477,  510  s.  — C.  23. — 3?.  34,  42,  43.)  ' 

318.  Le  président  fera  tenir  note,  par  le  greffier,  des  additions, 
cliangemens  ou  variations  qui  pourraient  exister  entre  la  déposition 
d'un  témoin  et  ses  précédentes  déclarations. 

Le  procureur  général  et  l'accusé  pourront  requérir  le  président 
de  faire  tenir  les  notes  de  ces  changemens ,  additions  et  variations. 

(I.  Cr.  328  ,  572.) 

319.  Après  chaque  déposition,  le  président  demandera  au  témoin 
si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler;  il  demandera  en- 
suite à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  l'accusé  ou  son  conseil  pour- 

1  Pour  les  dépositions  des  militaires  cités  en  ministère  public  en  donne  avis  au  chef  du  corps, 

qualilé  de  témoins,  on  doit  observer  les  formali-  vingl-ijualre  heures  au  moins  avant  la  nolîficalion 

tes  prescrites  par  lo  loi  du  18  prairial  an  ii,  sauf  de  la  ciialion, et  qu'il  l'invite  à  donner  des  ordres 

les  modilications  que  les  nouvelles  lois  ont  intro-  pour  que  les  témoins  cites  obéissent  a  justice.  — 

duiles  dans  l'organisation  des  tribunaux  civils  et  Lorsque  les  témoins  iipparlicnnent  à  la  gendar- 

mililaires.  mcrie,  il  suffit  de  prévenir  l'officier  qui  com- 

—  l, a  discipline  militaire  ne  permet  pas  que  mande  l'arme  au  cliel-lieii  de  l'arrondissement, 

des  soldats  puissent  s'absenter  sans  la  permis-  dans  lequel  le  témoin  sera  employé.  Les  citations 

sion  de  leurs  chefs.  11  convient  donc,  lorsque  les  sont  d'ailleurs  notifiées  dans  la  forme  ordinaire, 

magistrats  sont  dans  le  cas  de  faire  donner  cita-  (/«.$(.  M.  de  la  Justice  13  septembre  1820.) 
tion  à  des  militaires  présens  à  leurs  corps,  que  le 
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ront  le  questionner  par  l'organe  du  président,  après  sa  déposition,  et 
dire,  tant  contre  lui  que  contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra 
être  utile  à  la  défense  de  l'accusé,  (i.  Cr.  su,  525.  — Pp.  io36.  — p.  377. 

—  R.  102.  —  T.  Cr.  71.) 

Le  président  pourra  également  demander  au  témoin  et  à  l'accusé , 
tous  les  éclaircissemens  qu'il  croira  nécessaires  à  la  manifestation  de 
la  vérité. 

Les  juges,  le  procureur  général  et  les  jurés  auront  la  même  faculté, 
en  demandant  la  parole  au  président.  La  partie  civile  ne  pourra  faire 
de  questions ,  soit  au  témoin,  soit  à  l'accusé ,  que  par  l'organe  du  pré- 
sident. 

320.  Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  restera  dans  l'auditoire, 
si  le  président  n'en  a  ordonné  autrement,  jusqu'à  ce  que  les  jurés  se 
soient  retirés  pour  donner  leur  déclaration,  (i.  Cr.  ôie,  326  s.) 

321.  Après  l'audition  des  témoins  produits  par  le  procureur  géné- 
ral et  par  la  partie  civile,  l'accusé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura  no- 
tifié la  liste  ,  soit  sur  les  faits  mentionnés  dans  l'acte  d'accusation,  soit 
pour  attester  qu'il  est  homme  d'honneur,  de  probité ,  et  d'une  con- 
duite irréprochable. 

Les  citations  faites  à  la  requête  des  accusés  seront  à  leurs  frais,  ainsi 
que  les  salaires  des  témoins  cités,  s'ils  en  requièrent;  sauf  au  procu- 
reur général  à  faire  citer  à  sa  requête  les  témoins  qui  lui  seront  indi- 
qués par  l'accusé,  dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur  déclaration  pût 
être  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

322.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions, 

V.  Du  père,  de  la  mère,  de  l'aïeul,  de  l'aïeule,  ou  de  tout  autre 
ascendant  de  l'accusé  ou  de  l'un  des  accusés  présens  et  soumis  au 
même  débat; 

•2°.  Du  fils,  fille,  petit-fils,  petite-fille,  ou  de  tout  autre  descendant; 

3°.  Des  frères  et  sœurs  ; 

4°.  Des  alliés  aux  mêmes  degrés  ; 

5°.  Du  mari  ou  de  la  femme  ,  même  après  le  divorce  prononcé  ; 

6".  Des  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécu- 
niairement par  la  loi  ; 

Sans  néanmoins  que  l'audition  des  personnes  ci-dessus  désignées 
puisse  opérer  une  nullité,  lorsque,  soit  le  procureur  général,  soit  la  par- 
tie civile,  soit  les  accusés,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient 
entendues.  (1.  Cr.  77,  82 ,  155 ,  408 ,  510  s.  —  c.  23.  —  p.  34 ,  42 ,  43 ,  378.) 

323.  Les  dénonciateurs  autres  que  ceux  récompensés  pécuniaire- 
ment par  la  loi,  pourront  être  entendus  en  témoignage;  mais  le  jury 
sera  averti  de  leur  qualité  de  dénonciateurs,  (1.  Cr.  30  s.) 

324.  Les  témoins  produits  par  le  procureur  général  ou  par  l'accusé 
seront  entendus  dans  le  débat,  même  lorsqu'ils  n'auraient  pas  préala- 
blement déposé  par  écrit,  lorsqu'ils  n'auraient  reçu  aucune  assignation, 
pourvu,  dans  tous  les  cas,  que  ces  témoins  soient  portés  sur  la  liste 
mentionnée  dans  l'article  515.  (i.  Cr.  72, 7i.) 


DE  L'EXAMEIV,  DU  JUGEMENT  ET  DE  L'EXECUTlOiX.  UO 

325.  Les  témoins ,  par  quelque  partie  qu'ils  soient  produits ,  ne 
pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux.  (i.  Cr.  319.) 

326.  L'accusé  pourra  demander,  après  qu'ils  auront  déposé  ,  que 
ceux  qu'il  désignera  se  retirent  de  l'auditoire ,  et  qu'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus  de  nouveau,  soit  séparément, 
soit  en  présence  les  uns  des  autres. 

Le  procureur  général  aura  la  même  faculté. 

Le  président  pourra  aussi  l'ordonner  d'office,  (i.  Cr.  51 6, 520,  527,  498.) 

327.  Le  président  pourra,  avant,  pendant  ou  après  l'audition  d'un 
témoin,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés,  et  les  examiner  séparé- 
ment sur  quelques  circonstances  du  procès;  mais  il  aura  soin  de  ne 
reprendre  la  suite  des  débats  généraux,  qu'après  avoir  instruit  chaque 
accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  son  absence,  et  de  ce  qui  en  sera  résulté. 

(I.  Cr.  267  s.) 

328.  Pendant  l'examen,  les  jurés,  le  procureur  général  et  les  ju- 
ges pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  important,  soit  dans 
les  dépositions  des  témoins,  soit  dans  la  défense  de  l'accusé,  pourvu 
que  la  discussion  n'en  soit  pas  interrompue,  (i.  Cr.  518.) 

329.  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  dépositions ,  le  président  fera 
représenter  à  l'accusé  toutes  les  pièces  relatives  au  délit,  et  pouvant 
servir  à  conviction;  il  l'interpellera  de  répondre  personnellement  s'il 
les  reconnaît  :  le  président  les  fera  aussi  représenter  aux  témoins,  s'il 
y  a  lieu. 

330.  Si ,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  paraît  fausse, 
le  président  pourra,  sur  la  réquisition  soit  du  procureur  général ,  soit 
de  la  partie  civile,  soit  de  l'accusé,  et  même  d'office ,  faire  sur-le- 
champ  mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation.  Le  procureur  général,  et 
le  président  ou  l'un  des  juges  par  lui  commis,  rempliront  à  son  égard, 
le  premier,  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire;  le  second,  les 
fonctions  attribuées  aux  juges  d'instruction  dans  les  autres  cas. 

Les  pièces  d'instruction  seront  ensuite  transmises  à  la  cour  royale  » 
pour  y  être  statué  sur  la  mise  en  accusation,  (i,  Cr.  59  s.,  7i  s.,  217,  551, 

445  s. —p.  361  s.) 

331.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  procureur  général ,  la 
partie  civile  ou  l'accusé,  pourront  immédiatement  requérir,  et  la  cour 
ordonner,  même  d'office,  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  session. 

(I.  Cr.  333,  445  s.) 

332.  Dans  le  cas  où  l'accusé ,  les  témoins ,  ou  l'un  d'eux ,  ne  parle- 
raient pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome,  le  président  nommera 
d'office,  à  peine  de  nullité,  un  interprète  âgé  de  vingt-un  ans  au  moins, 
et  lui  fera,  sous  la  même  peine,  prêter  serment  de  traduire  fidèlement 
les  discours  à  transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  langages  dif- 
fère n  s. 

L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  récuser  rinlerprèle,  en 
motivant  leur  récusation. 
La  cour  prononcera. 

C.  Insi.  (in.  4 
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L'interprète  ne  pourra  ,  à  peine  de  nullité,  même  du  consentepaent 
de  l'accusé  ni  du  procureur  général ,  être  pris  parmi  les  témoins ,  les 

juges  et  les  jurés.  (I.  Cr.  517,  385,  408. — Pr.  ÔTS  s.  —  t.  Cr.  16  s.) 

333.  Si  l'accusé  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  le  président 
nommera  d'office  pour  son  interprète  la  personne  qui  aura  le  plus 
d'habitude  de  converser  avec  lui. 

II  en  sera  de  même  à  l'égard  du  témoin  sourd-muet. 

Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  article  sera  exécuté. 

Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  saurait  écrire,  le  greffier  écrira  les 
questions  et  observations  qui  lui  seront  faites;  elles  seront  remises  à 
l'accusé  ou  au  témoin ,  qui  donneront  par  écrit  leurs  réponses  ou  dé- 
clarations. Il  sera  fait  lecture  du  tout  par  le  greffier. 

334.  Le  président  déterminera  celui  des  accusés  qui  devra  être 
soumis  le  premier  aux  débats,  en  commençant  par  le  principal  accusé, 
s'il  y  en  a  un. 

Il  se  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun  des  autres  accusés. 1 

335.  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins,  et  des  dires  respectifs 
auxquels  elles  auront  donné  lieu,  la  partie  civile  ou  son  conseil  et  le 
procureur  général  seront  entendus  ,  et  développeront  les  moyens  qui 
appuient  l'accusation. 

L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  répondre. 
La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile  et  au  procureur  général  ; 
mais  l'accusé  ou  son  conseil  auront  toujours  la  parole  les  derniers. 
Le  président   déclarera    ensuite   que    les    débats    sont    terminés. 

(I.  Cr.  271,274  5.,  294,  511,519,  468. —Pr.  1056.— R.  102.) 

33 S.  Le  président  résumera  l'affaire. 

Il  fera  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves  pour  ou  contre 
l'accusé. 
Il  leur  rappellera  les  fonctions  qu'ils  auront  à  remplir. 
U  posera  les  questions  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

337.  La  question  résultant  de  l'acte  d'accusation  sera  posée  en  ces 
termes  : 

«  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre ,  tel  vol  ou 
«  tel  autre  crime  ,  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  ré- 
«  sumé  de  l'acte  d'accusation?  »  (i.  Cr.  24i,  558  s.) 

338.  S'il  résulte  des  débals  une  ou  plusieurs  circonstances  aggra- 
vantes, non  mentionnées  dans  l'acte  d'accusation,  le  président  ajoutera 
la  question  suivante  : 

«  L'accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle  circonstance  ?» 

(I.  Cr.  545  s.,  579  s.) 

[339-]  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait  admis 
comme  tel  par  la  loi ,  le  président  devra,  à  peine  de  nullité,  poser  la 
(juestion  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tel  fait  est-il  constant?  »  (i.  Cr.  546 ,  567.  —  p.  65 ,  521,  526.) 

[340-]  Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans ,  le  président  posera,  à  peine 
de  nullité,  cette  question  : 

«  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement?  »  (P.  66,  67,  68.) 
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[341-]  {Ainsi  rectifié.  Loi  9  sept.  1835.)  En  toute  matière  criminelle, 
même  en  cas  de  récidive,  le  président,  après  avoir  posé  les  questions 
résultant  de  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  avertira  le  jury,  à  peine 
de  nullité,  que,  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  faveur  d'un 
ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  coupables,  des  circonstances  atté- 
nuantes, il  devra  en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  : 

«  A  la  majorité ,  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
tel  accusé.  » 

Ensuite  le  président  remettra  les  questions  écrites  aux  jurés  dans  la 
personne  du  chef  du  jury,  et  il  leur  remettra  en  même  tems  l'acte 
d'accusation ,  les  procès-verbaux  qui  constatent  les  délits ,  et  les  pièces 
du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites  des  témoins. 

Le  président  avertira  le  jury  que  son  vote  doit  avoir  lieu  au  scrutin 
secret. 

Il  avertira  également  les  jurés  que,  si  l'accusé  est  déclaré  coupable 
du  fait  principal  à  la  simple  majorité ,  ils  doivent  en  faire  mention  en 
tête  de  leur  déclaration,  (i.  Cr.  352.) 

Il  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire,  (i.  Cr.  544.) 

342.  Les  questions  étant  posées  et  remises  aux  jurés,  ils  se  ren- 
dront dans  leur  chambre  pour  y  délibérer. 

Leur  chef  sera  le  premier  juré  sorti  par  le  sort,  ou  celui  qui  sera 
désigné  par  eux  et  du  consentement  de  ce  dernier. 

Avant  de  commencer  la  délibération ,  le  chef  des  jurés  leur  fera  lec- 
ture de  l'instruction  suivante  ,  qui  sera,  en  outre,  affichée  en  gros  ca- 
ractères dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  chambre  : 

«  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels 
«  ils  se  sont  convaincus  ;  elle  ne  leur  prescrit  point  de  régies  desquelles 
«  ils  doivent  faire  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  sufli- 
«  sance  d'une  preuve;  elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes 
«  dans  le  silence  et  le  recueillement,  et  de  chercher,  dans  la  sincérité 
«  de  leur  conscience ,  quelle  impression  ont  faite  sur  leur  raison  les 
«  preuves  rapportées  contre  l'accusé,  et  les  moyens  de  sa  défense.  La 
«  loi  ne  leur  dit  point  :  Vous  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou 
«  tel  nombre  de  témoins  ;  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  Vous  ne  regar- 
«  derez  pas  comme  suffisamment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  for- 
«  mée  de  tel  procès-verbal ,  de  telles  pièces ,  de  tant  de  témoins  ou  de  tant 
«  d'indices;  elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question,  qui  renferme 
«  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  Avez-vous  une  intime  conviction? 

«  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  toute 
«  la  délibération  du  jury  porte  sur  l'acte  d'accusation;  c'est  aux  faits 
«  qui  le  constituent  et  qui  en  dépendent,  qu'ils  doivent  uniquement 
«  s'attacher;  et  ils  manquent  à  leur  premier  devoir,  lorsque,  pensant 
«  aux  dispositions  des  lois  pénales ,  ils  considèrent  les  suites  que  pourra 
«  avoir,  par  rapport  à  l'accusé,  la  déclaration  qu'ils  ont  à  faire.  Leur 
«  mission  n'a  pas  pour  objet  la  poursuite  ni  la  punition  des  délits;  ils 
«  ne  sont  appelés  que  pour  décider  si  l'accusé  est,  ou  non,  coupable 
«  du  crime  qu'on  lui  impute.  »  (i.  Cr.  267  s.) 

343.  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur  chambre  qu'après  avoir 
formé  leur  déclaration. 
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L'entrée  n'en  pourra  être  permise  pendant  leur  délibération,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  que  par  le  président  et  par  écrit. 

Le  président  est  tenu  de  donner  au  chef  de  la  gendarmerie  de  ser- 
vice ,  l'ordre  spécial  et  par  écrit  de  faire  garder  les  issues  de  leur 
chambre  :  ce  chef  sera  dénommé  et  qualifié  dans  Tordre. 

La  cour  pourra  punir  le  juré  contrevenant,  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  au  plus.  Tout  autre  qui  aura  enfreint  l'ordre,  ou  celui 
qui  ne  l'aura  pas  fait  exécuter,  pourra  être  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  vingt-quatre  heures,  (i.  Cr.  535.  —  t.  Cr.  42,  71.) 

344.  Les  jurés  délibéreront  sur  le  fait  principal,  et  ensuite  sur  cha- 
cune des  circonstances,  (i.  Cr.  54i ,  552  s.) 

[345-]  {Ainsi  rectifié.  Loi  9  sept.  i835.)  Le  chef  du  jury  lira  successive- 
ment chacune  des  questions  posées  comme  il  est  dit  en  l'article  336, 
et  le  vote  aura  lieu  ensuite  au  scrutin  secret',  tant  sur  le  fait  principal 
et  les  circonstances  aggravantes  que  sur  l'existence  des  circonstances 
atténuantes,  (i.  Cr.  557,  538  s.,  34i.) 

[346-]  {Ainsi  rectifié.  Loi  9  sept  1833.)  Il  sera  procédé  de  même  et  au 
scrutin  secret,  sur  les  questions  qui  seraient  posées  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  339  et  340. 

[  3470  {Ainsi  rectifié.  Loi  9  sept.  1833.)  La  décision  du  jury,  tant  contre 
l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes ,  se  formera  à  la  majo- 
rité, à  peine  de  nullité. 

La  déclaration  du  jury  constatera  la  majorité ,  à  peine  de  nullité, 
sans  que  le  nombre  de  voix  puisse  y  être  exprimé,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  prévu  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  341.  (i.  Cr.  330,  408.) 

348.  Les  jurés  rentreront  ensuite  dans  l'auditoire,  et  reprendront 
leur  place. 
Le  président  leur  demandera  quel  est  le  résultat  de  leur  délibération. 
Le  chef  du  jury  se  lèvera ,  et,  la  main  placée  sur  son  cœur,  il  dira: 

1  Loi  13  mai  1836 ,  sur  le  Mode  du  Yote  du  Jury  3-  I-e  chef  ti>.  jury  dépouillera  chaque  scrulin 

mîscnain  >^ecret.  en  présence  des  lurcs ,  qn.  pourront  verilier  les 

bulletins.  —Il  en  consignera  sur-le-cliamp  le  re- 

Art.  1".  Le  jury  votera  par  bulletins  écrits  sullat  on  marge  ou  à  la  suite  de  la  question  reso- 

et  par  scrutins  distincts  et  successifs,  sur  le  fait  lue,  sans  néanmoins  exprimer  le  nombre  des  sul- 

principal  d'abord,  et  s'il  y  a  lieu,  sur  chacune  des  frages,  si  ce  n'est  lorsque  la  décision  affirmative, 

circonstances  aggravantes,  sur  chacun  des  faits  sur  le  fait  principal,  aura  été  prise  à  la  simple 

d'excuse  légale,  sur  la  question  de  discernement,  maiorité.  —  La  déclaration  du  jury,  en  ce  qui 

et  enfin  sur  ta  question  des  circonstances  atté-  concerne  les  circonstances  atténuantes,  n'expri- 

nuantes,  que  le  chef  du  jury  sera  tenu  de  po-  mera  le  résultat  du  scrutin  qu'autant  qu'il  sera 

ser  toutes  les  fois  que  la  culpabilité  de  l'accusé  aHirmatif. 

aura  cte  reconnue.  i.  S'il  arrivait  que  dans  le  nombre  des  bulle- 

2.  A  cet  efTct ,  chacun  des  jurés ,  appelé  par  le  Ims  il  s'en  trouvât  sur  lesquels  auccm  vote  ne  fût 

chef  (lu  jury,  recevra  de  lui  un  bulletin  ouvert,  exprimé,  ils  seraient  comptés  comme  portant 

marqué  du  timbre  de  la  cour  d'assises,  et  por-  une  réponse  favorable  à  l'accusé.  Il  en  serait  de 

tant  ces  mots  :  Si«"  mon  fionncur  et  ma  conscience,  même  des  bulletins  que  six  jurés  au  moins  au- 

ma  déclaration  est 11  écrira  à  la  suite,  ou  fera  raient  déclarés  illisibles. 

écrire  secrètement,  par  un  juré  de  son  choix,  le  .î.  Immédiatement  après  le  dépouillement  de 

mot  oui  ou  le  mot  non,  sur  une  table  disposée  de  chaque  scrutin,  les  bullelms  seront  brûlés  en  prc- 

manière  a  ce  que  personne  ne  puisse  voir  le  vole  sencc  du  jury. 

inscrit  au  bulletin.  Il  remettra  le  bulletin  écrit  et  d.  La  présente  loi  sera  affichée,  en  gros  ca- 

fermé  an  chef  du  jury,  qui  le  déposera  dans  une  raclères,  dans  la  chambre  des  délibérations  du 

urne  ou  boile  drj linee  a  cel  us.iur.  lury. 
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«  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience ,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes ,  la 
«  déclaration  du  jury  est  :  Oui,  l'accusé,  etc.  Non  ,  l'accusé,  etc.  » 

349.  La  déclaration  du  jury  sera  signée  par  le  chef  et  remise  par 
lui  au  président,  le  tout  en  présence  des  jurés. 

Le  président  la  signera ,  et  la  fera  signer  par  le  greffier. 

350.  La  déclaration  du  jury  ne  pourra  jamais  être  soumise  à  aucun 

recours.  (I.  Cr.  552 ,  358,  560,  408  s.  —  P.  181  s.) 

[351-]  Abrogé  ;  (i.  4  mars  isôi ,  art.  4.) 

[352-]  {Ainsi  rectifié.  Loi  9  sept.  1835.)  Si  néanmoins  les  juges  sont 
unanimement  convaincus  que  les  jurés,  tout  en  observant  les  formes  , 
se  sont  trompés  au  fond,  la  cour  déclarera  qu'il  est  sursis  au  juge- 
ment, et  renverra  l'affaire  à  la  session  suivante ,  pour  être  soumise  à  un 
nouveau  jury,  dont  ne  pourra  faire  partie  aucun  des  premiers  jurés. 

Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  coupable  qu'à  la  simple  majo- 
rité, il  suffira  que  la  majorité  des  juges  soit  d'avis  de  surseoir  au  ju- 
gement et  de  renvoyer  l'affaire  à  la  session  suivante ,  pour  que  cette 
mesure  soit  ordonnée  par  la  cour. 

Nul  n'aura  le  droit  de  provoquer  cette  mesure:  la  cour  ne  pourra 
l'ordonner  que  d'office  et  immédiatement  après  que  la  déclaration 
du  jury  aura  été  prononcée  publiquement ,  et  dans  le  cas  où  l'accusé 
aura  été  convaincu  ;  jamais  lorsqu'il  n'aura  pas  été  déclaré  coupable. 

La  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédiatement  après  la  déclara- 
tion du  second  jury,  même  quand  elle  serait  conforme  à  la  première. 

(I.  Cr.  530.  —  P.  181  s.) 

353.  L'examen  et  les  débats,  une  fois  entamés,  devront  être  con- 
tinués sans  interruption,  et  sans  aucune  espèce  de  communication  au 
dehors,  jusqu'après  la  déclaration  du  jury  inclusivement.  Le  prési- 
dent ne  pourra  les  suspendre  que  pendant  les  intervalles  nécessaires 
pour  le  repos  des  juges,  des  jurés,  des  témoins  et  des  accusés,  (i.  Cr.  543, 

334,  40G.) 

354.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité,  ne  comparaîtra  pas,  la 
cour  pourra,  sur  la  réquisition  du  procureur  général,  et  avant  que 
les  débats  soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier  témoin  inscrit 
sur  la  liste,  renvoyer  l'affaire  à  la  prochaine  session,  (i.  Cr.  533,  406. 

—  T.  Cr.  71.) 

355.  Si,  à  raison  de  la  non-comparution  du  témoin,  l'affaire  est 
renvoyée  à  la  session  suivante,  tous  les  frais  de  citation,  actes, 
voyages  de  témoins ,  et  autres  ayant  pour  objet  de  ûiire  juger  l'affaire, 
seront  à  la  charge  de  ce  témoin,  et  il  y  sera  contraint,  même  par 
corps ,  sur  la  réquisition  du  procureur  général ,  par  l'arrêt  qui  ren- 
verra les  débats  à  la  session  suivante. 

Le  même  arrêt  ordonnera ,  de  plus ,  que  ce  témoin  sera  amené  par 
la  force  publique  devant  la  cour  pour  y  être  entendu. 

Et  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  témoin  qui  ne  comparaîtra  pas, 
ou  qui  refusera  soit  de  prêter  serment ,  soit  de  faire  sa  déposition,  sera 
condamné  à  la  peine  portée  en  l'article  80.  (i.  Cr.  504,  5i3.  —  T.  Cr.  7i. 

—  I..  17  avril  \Hr,-i,  in,  tji  s.) 
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356.  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverle  contre  ces  condamna-» 
tions,  dans  les  dix  joiirsde  la.signiûcation  qui  en  aura  été  faite  au  té- 
moin condamné  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myriamè- 
tres;  et  l'opposition  sera  reçue  s'il  prouve  qu'il  a  été  légitimement 
empêché,  ou  que  l'amende  Contre  lui  prononcée  doit  être  modérée. 

SECTION  II. 

Du  Jugement  et  de  l'Exécution. 

357.  Le  président  fera  comparaître  l'accusé,  et  le  greffier  lira  eu 
sa  présence  la  déclaration  du  jury,  (i.  Cr.  ôti,  576.) 

358.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  coupable ,  le  président 
prononcera  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation ,  et  ordonnera  qu'il  soit 
mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause,  (i.  Cr.  S60,  ô64,  367, 

409,  412.  —  T.  Cr.  42,  71.) 

La  cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages-intérêts  respectivement 
prétendus ,  après  que  les  parties  auront  proposé  leurs  lins  de  non- 
recevoir  ou  leurs  défenses  ,  et  que  le  procureur  général  aura  été  en- 
tendu. (I.  Cr.  562,  566,  465.  —  C.  1146  s.,  1510,  1382  s.  —  P.  10,  51  s.,  75  s.) 

La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle  le  juge  convenable,  commettre 
l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre  connaissance  des 
pièces ,  et  faire  son  rapport  à  l'audience ,  où  les  parties  pourront  en- 
core présenter  leurs  observations,  et  où  le  ministère  pui3lic  sera  en- 
tendu de  nouveau. 

L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des  dommages-intérêts  con- 
tre ses  dénonciateurs ,  pour  fait  de  calomnie;  sans  néanmoins  que  les 
membres  des  autorités  constituées  puissent  être  ainsi  poursuivis  à  rai- 
son des  avis  qu'ils  sont  tenus  de  donner,  concernant  les  délits  dont  ils 
ont  cru  acquérir  la  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et 
sauf  contre  eux  la  demande  en  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu.  (i.  Cr.  50  s., 

66  s.,  212,  559  s.  —  C.  727.  —  P.  575.) 

Le  procureur  général  sera  tenu,  sur  la  réquisition  de  l'accusé,  de 
lui  faire  connaître  ses  dénonciateurs. 

359.  Les  demandes  en  dommages-intérêts,  formées  soit  par  l'ac- 
cusé contre  ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile ,  soit  par  la  partie 
civile  contre  l'accusé  ou  le  condamné ,  seront  portées  à  la  cour  d'as- 
sises. 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dommages-inté- 
rêts avant  le  jugement;  plus  tard,  elle  sera  non  recevable. 

Il  en  est  de  même  de  l'accusé ,  s'il  a  connu  son  dénonciateur. 

Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait  connu  son  dénonciateur  que  depuis 
le  jugement,  mais  avant  la  lin  de  la  session,  il  sera  tenu,  sous  peine 
de  déchéance,  de  porter  sa  demande  à  la  cour  d'assises:  s'il  ne  Ta 
connu  qu'après  la  clôture  de  la  session ,  sa  demande  sera  portée  au 
tribunal  civil. 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été  partie  au  procès,  ils  s'a- 
dresseront au  tribunal  civil.  (I.  Cr.  G5,  6C«  s.,  562,  566.  —  c.  1146  s.,  1510, 
4382  s.) 
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360.  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  re- 
prise ni  accusée  à  raison  du  même  fait.  (i.  Cr.  7,  246,  55o,  558,  5G4,  366, 

408.) 

361.  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  l'accusé  aura  été  inculpé 
sur  un  autre  fait,  &oil  par  des  pièces,  soit  par  les  dépositions  des  té- 
moins, le  président,  après  avoir  prononcé  qu'il  est  acquitté  de  l'ac- 
cusation, ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  du  nouveau  fait: 
en  conséquence,  il  le  renverra  en  état  de  mandat  de  comparution  ou 
d'amener,  suivant  les  distinctions  établies. par  l'art.  91 ,  et  môme  en 
état  de  mandat  d'arrêt,  s'il  y  échet,  devant  le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissement  où  siège  la  cour,  pour  être  procédé  à  une  nouvelle 
instruction. 

Celte  disposition  ne  sera  toutefois  exécutée  que  dans  le  cas  où,  avant 
la  clôture  des  débats,  le  ministère  public  aura  fait  des  réserves  à  un  de 

poursuite.  (I.  Cr.  538,  360,  365,  379.  — T.  Cr.  71.) 

362.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  coupable,  le  procureur  gé- 
néral fera  sa  réquisition  à  la  cour  pour  l'application  de  la  loi. 

La  partie  civile  fera  la  sienne  pour  restitution  et  dommages-intérêts. 

(I,  Cr.  67,  359.) 

363.  Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa 
défense. 

L'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est  faux, 
mais  seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié  délit  par  la  loi ,  ou 
qu'il  ne  mérite  pas  la  peiné  dont  le  procureur  général  a  requis  l'appli- 
cation, ou  qu'il  n'emporte  pas  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
partie  civile ,  ou  enfin  que  celle-ci  élève  trop  haut  les  dommages-in- 
térêts qui  lui  sont  dus. 

364.  La  cour  prononcera  l'absolution  de  l'accusé,  si  le  fait  dont  il 
est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale,  (i.  Cr.  2i>9, 

358,  366,  410,  429.) 

365.  Si  ce  fait  est  défendu ,  la  cour  prononcera  la  peine  établie  par 
la  loi,  même  dans  le  cas  où,  d'après  les  débats,  il  se  trouverait  n'être 
plus  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  de  délits,  la  peine  la 
plus  forte  sera  seule  prononcée,  (i.  Cr.  192,  366,  575.)  * 

366-  Dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  celui  d'acquittement  ou 
de  condamnation ,  la  cour  statuera  sur  les  dommages-intérêts  préten- 
dus par  la  partie  civile  ou  par  l'accusé  ;  elle  les  liquidera  par  le  même 
arrêt,  ou  commettra  l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre 
connaissance  des  pièces,  et  faire  du  tout  son  rapport,  ainsi  qu'il  est 
dit  article  558. 

La  cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris  seront  restitués  au  pro— 
priétaire. 

Néanmoins,  s'il  y  a  eu  condamnation,  cette  restitution  ne  sera  faite 

»  On  troiivpiinr  cxceiitionà  la  reslrdPln  non  ifiOT.  Porl  d'armes  doit  être  cumule  avrc  ledéliï 
ciiinulalion  dts  peines,  dans  les  art.  220,  245,  du  de  chasse;  Dec.  i  mai  1812,  Veiils  delà  pfessc  , 
Ctide  pénal.--  Aiilres  exemples  :  umyc,  (  L.  3  sept.     L.  0  sept.  1835,  art.  12. 
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qu'en  justifiant  par  le  propriétaire,  que  le  condamné  a  laissé  passer  les 
délais  sans  se  pourvoir  en  cassation ,  ou  s'il  s'est  pourvu,  que  l'affaire 
est  définitivement  terminée,  (i.  Cr.  559,  564  $.,  412. — c.  ii46  s.,  1510, 

1582  s.  — P.  10,  31  s.,  75  s.) 

367.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  excusable ,  la  cour  pronon- 
cera conformément  au  Code  pénal,  (i.  Cr.  559.  — p.  65,  ssi  s.,  526.) 

[368-]  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombera,  sera  condamné 
aux  frais  envers  l'Etat  et  envers  l'autre  partie. 

Dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui  n'aura  pas 
succombé ,  ne  sera  jamais  tenue  des  frais. 

Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné,  en  exécution  du  décret  du  18 
juin  1811,  ils  lui  seront  restitués,  (i.  Cr.  66, 162,  194,211,  478. —p.  32.— 

T.  Cr.  136  ,  160,  162,  174  s.  —  SOmmeS  COnsignéCS^  O.  -28  juin  1852.) 

369.  Les  juges  délibéreront  et  opineront  à  voix  basse;  ils  pour- 
ront, pour  cet  effet,  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil  :  mais  l'ar- 
rêt sera  prononcé  à  haute  voix  par  le  président,  en  présence  du  pu- 
blic et  de  l'accusé.  {Except.  i..  9  sept.  i853,  art.  9.) 

Avant  de  le  prononcer ,  le  président  est  tenu  de  lire  le  texte  de  la 
loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

Le  greffier  écrira  l'arrêt  ;  il  y  insérera  le  texte  de  la  loi  appliquée , 
sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  (i.  Cr.  i65,  193,  411,  375  ei  la  note.) 

370.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par  les  juges  qui  l'auront 
rendu ,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  greffier,  et ,  s'il  y  a 
lieu ,  de  prise  à  partie  tant  contre  le  greffier  que  contre  les  juges. 

Elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  prononciation  de 

l'arrêt.  (I.  Cr.  164,  196.  —t.  Cr.  58.) 

371.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  président  pourra,  selon  les 
circonstances ,  exhorter  l'accusé  à  la  fermeté ,  à  la  résignation ,  ou  à 
réformer  sa  conduite. 

Il  l'avertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation, et  du  terme  dans  lequel  l'exercice  de  cette  faculté  est  circon- 
scrit, (l.  Cr.  537,  575$.,  576.) 

[372']  Le  greffier  dressera  un  procès-verbal  de  la  séance ,  à  l'effet 
de  constater  que  les  formalités  prescrites  ont  été  observées. 

Il  ne  sera  fait  mention  au  procès-verbal,  ni  des  réponses  des  accu- 
sés, ni  du  contenu  aux  dépositions,  sans  préjudice  toutefois  de  l'exé- 
cution de  l'article  518,  concernant  les  changemens,  variations  et  con- 
tradictions dans  les  déclarations  des  témoins. 

Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  président  elle  greffier,  et  ne  pourra 
être  imprimé  à  l'avance. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  exécutées  à  peine  de 
nullité. 

Le  défaut  de  procès-verbal  et  l'inexécution  des  dispositions  du  troi- 
sième paragraphe  qui  précède,  seront  punis  de  cinq  cents  francs  d'a- 
mende contre  le  greffier,  (i.  Cr.  277.) 

373.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs  après  celui  où  son  arrêt 
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lui  aura  été  prononcé,  pour  déclarer  au  greftc  qu'il  se  pourvoit  en 
cassation. 

Le  procureur  général  pourra,  dans  le  même  délai,  déclarer  au 
greffe  qu'il  demande  la  cassation  de  l'arrêt. 

La  partie  civile  aura  aussi  le  môme  délai  ;  mais  elle  ne  pourra  se 
pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses  inlérôls  civils. 

Pendant  ces  trois  jours,  et  s'il  y  a  eu  recours  en  cassation,  jusqu'à 
la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  de  la  cour.  (i.  Cr.  500,  574  s.,  4i7,  4-21,  425.) 

374.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  409  et  412  du  présent 
Code,  le  procureur  général  ou  la  partie  civile  n'auront  que  vingt- 
quatre  heures  pour  se  pourvoir,  (i.  Cr.  408  s.,  412 ,  425 ,  442.) 

375.  La  condamnation  sera  exécutée,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  les  délais  mentionnés  en  l'article  575,  s'il  n'y  a  point  de 
recours  en  cassation;  ou  en  cas  de  recours,  dans  les  vingl-quatre 
heures  de  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  aura  re- 
jeté la  demande,  (i.  Cr.  ses;  secùs,  579,  445  s.  ;  p.  23,  27.) 

376.  La  condamnation  sera  exécutée  par  les  ordres  du  procureur 
général;  il  aura  le  droit  de  requérir  directement,  pour  cet  effet,  l'as- 
sistance de  la  force  publique,  (i.  Cr.  28,  271  s.  — p.  25,  26,  234,  473  12".)  * 

377.  Si  le  condamné  veut  faire  une  déclaration,  elle  sera  reçue 
par  l'un  des  juges  du  lieu  de  l'exécution ,  assisté  du  greffier. 

378.  Le  procès-verbal  d'exécution  sera,  sous  peine  de  cent  francs 
d'amende,  dressé  par  le  greffier,  et  transcrit  par  lui,  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  au  pied  de  la  minute  de  l'arrêt.  La  transcription  sera 
signée  par  lui;  et  il  fera  mention  du  tout,  sous  la  même  peine,  en 
marge  du  procés-verbal.  Cette  mention  sera  également  signée,  et  la 
transcription  fera  preuve  comme  le  procès-verbal  même.  (t.  Cr.  45, 

52,  53.  —  C.  79.) 

379.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront  précédé  l'arrêt  de 
condamnation ,  l'accusé  aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit  par 
des  dépositions  de  témoins  ,  sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était 
accusé;  si  ces  crimes  nouvellement  manifeslés,  méritent  une  peine  plus 
grave  que  les  premiers,  ou  si  l'accusé  a  des  complices  en  état  d'arres- 
tation, la  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de  ces  nou- 
veaux faits  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  Code. 

Dans  ces  deux  cas ,  le  procureur  général  surseoira  à  l'exécution  de 

'  Aucune  peine  inlamanto  no  doit  être  exccii-  sernnl  privés  et  dégradés  diidit  ordic,  ainsi  qu'il 

lee  contre  un  membre  de  la  légion-d'honneur,  sera  par  nous  ordonné. 

s'il  n'a  été  préalablement  dégradé.  —  Après  la  —  Si  un  membre  de  l'Université  était  repris  de 
prononciation  de  l'arrêt,  le  président  doit  ajon-  justice  etcondamné  pour  crime,  il  cesserait  par  le 
ter  :  vous  avez  marupw  à  L' lionnmr  ;  je  déclare,  au  l'ait  même  de  sa  condamnation,  d'être  membre  de 
nom  de  la  légion,  t/ue  vous  avez  cessé  d'en  élrc  l'Université  :  sa  dégradation  lui  sera  prononcée 
membre.  {Drd.  20  mars  ISKi,  art.  57,  58.)  —  L'é-  par  le  président  après  sa  condamnation.  (Dec.  15 
dit  du  mois  d'avril  1093  et  celui  du  mois  d'avril  novembre  1811.  an.  10:J.) 
171'J,  rel.ilJls  à  l'ordre  de  Saiid-Louis,  disposent  —Le  procureur  général  est  aulorisé  à  requérir 
que  les  chevaliers  q!ii  auront  contrevenu  à  leur  les  ouvriers  chacun  à  leur  tmw  pour  faire  les 
serment,  forfail  à  leur  hmnirur,  commis  actes  travaux  nécessaires  pour  l'exécution  des  juge- 
indignes  de  leur  profession  et  leur  devoir,  ou  mens,  à  la  charge  de  leur  en  faire  compter  le 
crimes  emportant  peine  alïliclive  ou  infamante,  \n\%.  (L.  21  germinal  an  iv ;  T.  cr.  lli.) 
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l'arrêt  qui  a  prononcé  la  première  condamnation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  second  procès,  (i.  Cr.  36i,  ses.) 

380»  Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus  aux  assises  seront  réu- 
nies et  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  du  chef- 
lieu  du  département. 

Sont  exceptées  les  minutes  des  arrêts  rendus  par  la  cour  d'assises  du 
département  où  siège  la  cour  royale ,  lesquelles  resteront  déposées  au 
greffe  de  ladite  cour. 

CHAPITRE  V. 

DU   JURT,    ET    DE   LA    MANIÈRE   DE   LE    FORMES. 

SECTION  PREMIÈRE,  i 

Du  Jury. 

381.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  s'il  n'a  trente  ans 
accomplis  et  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques  et  civils,  à  peine  de  nul- 
lité. (I.  Cr.  408.  —  C.  7  s.,  17  s.,  22  s.  et  Us  UOteS.  — P.  34  ,  42.  ) 

Les  jurés  seront  pris  parmi  les  membres  des  collèges  électoraux  et 
parmi  les  personnes  désignées  dans  les  paragraphes  3  et  suivans  de 
l'art.  582. 

362.  Le  1"  août  de  chaque  année,  le  préfet  de  chaque  départe- 
ment dressera  une  liste  qui  sera  divisée  en  deux  parties. 

La  première  partie  sera  rédigée  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du 
29  juin  1820,  et  comprendra  toutes  les  personnes  qui  rempliront  les 
conditions  requises  pour  faire  partie  des  collèges  électoraux  du  dépar- 
tement. 

La  seconde  partie  comprendra, 

i°.  Les  électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  département, 
exerceraient  leurs  droits  électoraux  dans  un  autre  département  ; 

2''.  Les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  Roi  et  exerçant  des 
fonctions  gratuites  ; 

3".  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite; 

4".  Les  docteurs  et  Ucenciés  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  facultés  de 
droit ,  des  sciences  et  des  lettres  ;  les  docteurs  en  médecine  ;  les  mem- 
bres et  correspondans  de  l'institut  ;  les  membres  des  autres  sociétés 
savantes  reconnues  par  le  Roi  ; 

5".  Les  notaires,  après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite  ne  seront 
portés  dans  la  liste  générale  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  jouis- 
sent d'une  pension  de  retraite  de  douze  cents  francs  au  moins,  et  qu'ils 
ont  depuis  cinq  ans  un  domicile  réel  dans  le  département. 

1  liC  texte  actuel  est  conforme  à  la  loi  du  2  sieurs  de  ses  dispositions  par  la  loi  du  2  juillet 

mai  1827,  qui  a  prononcé  rabrogation  des  art.  1828,  remplacée  elle-même  par  les  art.  13  et 

382,  :18G,  387,  388,  391,  3<J2  el  395  du  Code  suivans  de  la  loi  du  19  avril  1831 ,  sur  les  élec- 

d'inslruclion  criminelle,  à  dater  du  1"  janvier  lions.  {App.) 
1828,  et  qui  a  été  interprétée  ou  modifiée  en  plu- 
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Les  licenciés  de  l'une  des  facultés  de  droit,  des  sciences  et  des  let- 
tres, qui  ne  seraient  pas  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  et  des 
avoués  près  les  cours  et  tribunaux,  ou  qui  ne  seraient  pas  chargés  de 
l'enseignement  de  quelqu'une  des  matières  appartenant  à  la  faculté 
où  ils  auront  pris  leur  licence ,  ne  seront  portés  sur  la  liste  générale 
qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  ont  depuis  dix  ans  un  domicile 
réel  dans  le  département. 

Dans  les  départemens  où  les  deux  parties  de  la  liste  ne  compren- 
draient pas  huit  cents  individus,  ce  nombre  sera  complété  par  une 
liste  supplémentaire,  formée  des  individus  les  plus  imposés  parmi  ceux 
qui  n'auront  pas  été  inscrits  sur  la  première,  (i.  Cr.  ssi ,  390,  396.) 

383.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  mi- 
nistre, de  préfet,  de  sous-préfet,  déjuge,  de  procureur  général,  de 
procureur  du  Roi,  et  de  leurs  substituts. 

Elles  sont  également  incompatibles  avec  celles  de  ministre  d'un  culte 
quelconque. 

Les  conseillers  d'état  chargés  d'une  partie  d'administration,  les  com- 
missaires du  Roi  près  les  administrations  ou  régies,  les  septuagénaires, 
seront  dispensés ,  s'ils  le  requièrent. 

384.  Les  listes  dressées  en  exécution  de  l'article  582  seront  affi- 
chées au  chef-lieu  de  chaque  commune  au  plus  tard  le  15  août,  et  se- 
ront arrêtées  et  closes  le  50  septembre. 

Un  exemplaire  en  sera  déposé  et  conservé  au  secrétariat  des  mairies, 
des  sous-préfectures  et  des  préfectures,  pour  être  donné  en  commu- 
nication à  toutes  les  personnes  qui  le  requerront. 

Il  sera  statué ,  suivant  le  mode  établi  par  les  articles  5  et  6  de  la  loi 
du  5  février  1817,  sur  les  réclamations  qui  seraient  formées  contre  la 
rédaction  des  listes. 

Ces  réclamations  seront  inscrites  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture ,  selon  l'ordre  et  la  date  de  leur  réception. 

Elles  seront  formées  par  simple  mémoire  et  sans  frais. 

385.  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des  listes  prescrites  par 
l'article  582  qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  ou  d'un  jugement, 
contre  lesquels  le  recours  ou  l'appel  auront  un  effet  suspensif.  (i.Cr.  396.) 

386.  Lorsque  les  collèges  électoraux  seront  convoqués,  la  première 
partie  de  la  dernière  liste  qui  aura  été  arrêtée  le  50  septembre  précé- 
dent en  exécution  de  l'article  584,  tiendra  lieu  de  la  liste  prescrite  par 
l'article  5  de  la  loi  du  5  février  1817  et  par  l'article  5  de  la  loi  du  29 
juin  1820. 

Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher,  dans  ce  cas,  un  tableau  de 
rectification  contenant  l'indication  des  individus  qui  auront  acquis  ou 
perdu,  depuis  la  publication  de  la  liste  générale,  les  quaUtés  exigées 
pour  exercer  les  droits  électoraux.  S'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  mois 
depuis  la  clôture  de  la  liste,  les  préfets  en  feront  publier  et  afficher  de 
nouveau  la  première  partie  avec  le  tableau  de  rectification. 

Les  réclamations  de  ceux  qui  auraient  été  omis  dans  la  première 
partie  de  la  liste  arrêtée  et  close  le  50  septembre,  et  qui  auraient  ac- 
quis les  droits  électoraux  antérieurement  à  sa  publication ,  ne  seront 
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admises  qu'aulant  qu'elles  auront  été  formées  avant  le  1"  octobre. 

387.  Après  le  50  septembre,  les  préfets  extrairont,  sous  leur  res- 
ponsabilité, des  listes  générales  dressées  en  exécution  de  l'article  382, 
une  liste  pour  le  service  du  jury  de  l'année  suivante. 

Cette  liste  sera  composée  du  quart  des  listes  générales,  sans  pou- 
voir excéder  le  nombre  de  trois  cents  noms,  si  ce  n'est  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine ,  où  elle  sera  composée  de  quinze  cents. 

Elle  sera  transmise  immédiatement  par  le  préfet  au  ministre  de  la 
justice ,  au  premier  président  de  la  cour  royale  et  au  procureur  général. 

Nul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite  sur  la  liste  prescrite  par  le  pré- 
sent article. 

388.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises,  le  premier 
président  de  la  cour  royale  tirera  au  sort,  sur  la  liste  transmise  par  le 
préfet,  trente-six  noms  qui  formeront  la  liste  des  jurés  pour  toute  la 
durée  de  la  session. 

Il  tirera  en  outre  quatre  jurés  supplémentaires  pris  parmi  les  indi- 
vidus mentionnés  au  troisième  paragraphe  de  l'article  595. 

Le  tirage  sera  fait  en  audience  publique  de  la  première  chambre  de 
la  cour,  ou  de  la  chambre  des  vacations,  (i.  Cr.  594,  406.) 

389.  La  liste  entière  ne  sera  point  envoyée  aux  citoyens  qui  la  com- 
posent; mais  le  préfet  notifiera  à  chacun  d'eux  l'extrait  de  la  liste  qui 
constate  que  son  nom  y  est  porté.  Cette  notification  leur  sera  faite 
huit  jours  au  moins  avant  celui  où  la  liste  doit  servir. 

Ce  jour  sera  mentionné  dans  la  notification,  laquelle  contiendra 
aussi  une  sommation  de  se  trouver  au  jour  indiqué,  sous  les  peines 
portées  au  présent  Code. 

A  défaut  de  notification  à  la  personne ,  elle  sera  faite  à  son  domicile , 
ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de  l'adjoint  du  lieu;  celui-ci  est  tenu  de 
lui  en  donner  connaissance,  (i.  Cr.  394  s.) 

390.  Si  parmi  les  quarante  individus  désignés  par  le  sort  il  s'en 
trouve  un  ou  plusieurs  qui,  depuis  la  formation  de  la  liste  arrêtée  en 
exécution  de  l'article  587,  soient  décédés,  ou  aient  été  légalement  pri- 
vés des  capacités  exigées  pour  exercer  les  fonctions  de  juré ,  ou  aient 
accepté  un  emploi  incompatible  avec  ces  fonctions,  la  cour,  après  avoir 
entendu  le  procureur  général ,  procédera,  séance  tenante,  à  leur  rem- 
placement. 

Ce  remplacement  aura  lieu  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  588. 

(I.  Cr.  581,  58^2.) 

391.  La  liste  des  jurés  sera  comme  non  avenue  après  le  service 
pour  lequel  elle  aura  été  formée. 

Hors  les  cas  d'assises  extraordinaires,  les  jurés  qui  auront  satisfait 
aux  réquisitions  prescrites  par  l'article  589,  ne  pourront  être  placés 
plus  d'une  fois  dans  la  même  année  sur  la  liste  formée  eu  exécution 
de  l'article  587. 

Dans  les  cas  d'assises  extraordinaires,  ils  ne  pourront  être  placés  sur 
cette  liste  plus  de  deux  fois  dans  la  même  année. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  avant  satisfait  auxdites  réquisitions,  | 
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ceux  qui  auront,  avant  l'ouverture  de  la  session,  fait  admettre  des 
excuses  dont  la  cour  d'assises  aura  jugé  les  causes  temporaires. 

Leurs  noms,  et  ceux  des  jurés  condamnés  à  l'amende  pour  la  pre- 
mière ou  deuxième  fois,  seront,  immédiatement  après  la  session, 
adressés  au  premier  président  de  la  cour  royale,  qui  les  reportera  sui 
la  liste  formée  en  exécution  de  l'article  387;  et  s'il  ne  reste  plus  de  ti- 
rage à  faire  pour  la  même  année ,  ils  seront  ajoutés  à  la  liste  de  l'an- 
née suivante,  (i.  Cr.  ôS".) 

392.  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  affaire  où  il  aura  été  ofli- 
cier  de  police  judiciaire ,  témoin ,  interprète,  expert  ou  partie ,  à  peine 

de  nullité.  (I.  Cr.  9,  552,  408.) 

SECTION  IL 

De  la  manière  de  former  et  de  convoquer  le  Jury, 

[393-1  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  affaire,  s'il  y  a 
moins  de  trente  jurés  présens,  le  nombre  sera  complété  par  les  jurés 
supplémentaires  mentionnés  en  l'article  388,  lesquels  seront  appelés 
dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste  formée  en  vertu  dudit' 
article. 

En  cas  d'insuffisance,  le  président  désignera,  en  audience  publique 
et  par  la  voie  du  sort,  les  jurés  qui  devront  compléter  le  nombre  de 
trente. 

Ils  seront  pris  parmi  ceux  des  individus  inscrits  sur  la  liste  dressée 
en  exécution  de  l'article  587  qui  résideront  dans  la  ville  où  se  tien- 
dront les  assises,  etsubsidiairement  parmi  les  autres  habilans  de  cette 
ville  qui  seront  compris  dans  les  listes  prescrites  par  l'article  382. 

Les  dispositions  de  l'article  391  ne  s'appliquent  pas  aux  rcmplace- 
mens  opérés  en  vertu  du  présent  article,  (i.  Cr.  ôsi,  582,  592,  594,  595  s.) 

[394-]  Le  nombre  de  douze  jurés  est  nécessaire  pour  former  un  jury. 

Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra  de  nature  à  entraîner  de  longs 
débats,  la  cour  d'assises  pourra  ordonner,  avant  le  tirage  de  la  liste 
des  jurés,  qu'indépendauunent  de  douze  jurés  il  en  sera  tiré  au  sort 
un  ou  deux  autres  qui  assisteront  aux  débats. 

Dans  le  cas  où  l'un  ou  deux  des  douze  jurés  seraient  enjpècliés  de 
suivre  les  débals  jusqu'à  la  déclaration  définitive  du  jury,  ils  seront 
remplacés  par  les  jurés  suppléans. 

Le  remplacement  se  fera  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  jurés  sup- 
pléans auront  été  appelés  par  le  sort.  (i.  Cr.  309,  58i  s.,  590,  392,  595, 

595,  399  s.,  408.) 

[395-]  La  liste  des  jurés  sera  notifiée  à  chaque  accusé  la  veille  du 
jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau  :  cette  notilication  sera 
nulle,  ainsi  (juc  tout  ce  qui  aura  suivi,  si  elle  est  faite  plus  tôt  ou  plus 

tard.  (I.  Cr.  588  s.,  592  s.,  408.  —  ï.  Cr.  71.) 

396.  Tout  juré  (lui  ne  se  sera  pas  rciiJu  à  son  poste  sur  la  citation 
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qui  lui  aura  été  notifiée  sera  condamné  par  la  cour  d'assises  à  une 
amende ,  laquelle  sera , 

pour  la  première  fois,  de  cinq  cents  francs; 

pour  la  seconde,  de  mille  francs  ; 

et  pour  la  troisième,  de  quinze  cents  francs. 
Cette  dernière  fois,  il  sera  de  plus  déclaré  incapable  d'exercer  à 
l'avenir  les  fonctions  de  juré.  L'arrêt  sera  imprimé  et  affiché  à  ses  frais. 

(I.  Cr.  398.) 

397.  Seront  exceptés  ceux  qui  justifieront  qu'ils  étaient  dans  l'im- 
possibilité de  se  rendre  au  jour  indiqué. 
La  cour  prononcera  sur  la  validité  de  l'excuse,  (i.  Cr.  395  s.,  398  s.) 

398'  Les  peines  portées  en  l'article  39G  sont  applicables  à  tout  juré 
qui,  même  s'étant  rendu  à  son  poste,  se  retirerait  avant  l'expiration  de 
ses  fonctions,  sans  une  excuse  valable,  qui  sera  également  jugée  par 

la  cour.  (p.  159,  236.  —  T.  42,  71.) 

[399-]  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque  affaire,  l'appel  des  jurés 
non  excusés  et  non  dispensés  sera  fait  avant  l'ouverture  de  l'audience , 
en  leur  présence,  et  en  présence  de  l'accusé  et  du  procureur  général. 

Le  nom  de  chaque  juré  répondant  à  l'appel  sera  déposé  dans  une 
urne. 

L'accusé  premièrement  ou  son  conseil,  et  le  procureur  général,  ré- 
cuseront tels  jurés  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  mesure  que  leurs  noms 
sortiront  de  l'urne,  sauf  la  limitation  exprimée  ci-après. 

L'accusé,  son  conseil,  ni  le  procureur  général,  ne  pourront  expo- 
ser leurs  motifs  de  récusation. 

Le  jury  de  jugement  sera  formé  à  l'instant  où  il  sera  sorti  de  l'urne 
douze  noms  de  jurés  non  récusés,  (i.  Cr.  266,  593,  394,  400  s.,  408.) 

400.  Les  récusations  que  pourront  faire  l'accusé  et  le  procureur 
général  s'arrêteront  lorsqu'il  ne  restera  que  douze  jurés,  (i.  Cr.  399 , 

401  s.,  406,  408.) 

401.  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  exercer  un  égal 
nombre  de  récusations;  et  cependant,  si  les  jurés  sont  en  nombre  im- 
pair, les  accusés  pourront  exercer  une  récusation  de  plus  que  le  pro- 
cureur général,  (i.  Cr.  399  s.,  402  s.,  406 ,  408.) 

402.  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  pourront  se  concerter  pour  exer- 
cer leurs  récusations;  ils  pourront  les  exercer  séparément. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  récu- 
sations déterminé  pour  un  seul  accusé  par  les  articles  précédens. 

403.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser,  le  sort  réglera 
entre  eux  le  rang  dans  lequel  ils  feront  les  récusations.  Dans  ce  cas , 
les  jurés  récusés  par  un  seul,  et  dans  cet  ordre,  le  seront  pour  tous, 
jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  récusations  soit  épuisé,  (i.  Cr.  406 ,  408.) 

404.  Les  accusés  pourront  se  concerter  pour  exercer  une  partie 
des  récusations,  sauf  à  exercer  le  surplus  suivant  le  rang  fixé  par  le 

sort.  (I.  Cr.  403,  406,  408.) 
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405.  L'examen  de  l'accusé  commencera  immédiatement  après  la 
formation  du  tableau,  (i.  Cr.  309.) 

406.  Si ,  par  quelque  événement,  l'examen  des  accusés  sur  les  dé- 
lits ou  sur  quelques-uns  des  délits  compris  dans  l'acte  ou  dans  les  actes 
d'accusation,  est  renvoyé  à  la  session  suivante,  il  sera  fait  une  autre 
liste;  il  sera  procédé  à  de  nouvelles  récusations,  et  à  la  formation  d'un 
nouveau  tableau  de  douze  jurés,  d'après  les  règles  prescrites  ci-des- 
sus, à  peine  de  nullité,  (i.  Cr.  052  s.,  390,  408.) 


TITRE   TROISIÈME. 

DES  MABriiBES  DE  SE  POURVOIR  CONTRE  I.ES  ARRÊTS 
OU  JUGEMENS. 

(Loi  décrétée  le  10  décembre  1808.  Promulguée  le  20  du  même  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES   NULLITÉS  DE  L'INSTRUCTION   ET   DU   JUGEMENT. 

407.  Les  arrêts  et  jugemens  rendus  en  dernier  ressort,  en  matière 
criminelle ,  correctionnelle  ou  de  police ,  ainsi  que  l'instruction  et  les 
poursuites  qui  les  auront  précédés,  pourront  être  annulés  dans  les  cas 
suivans,  et  sur  des  recours  dirigés  d'après  les  distinctions  qui  vont  être 

établies.  (I.  Cr.  416.— I..  org.  7,  17.) 

8  I".  Malières  criminelles. 

408.  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamnation ,  et  que  ,  soit 
dans  l'arrêt  de  la  cour  royale  qui  aura  ordonné  son  renvoi  devant  une 
cour  d'assises,  soit  dans  l'instruction  et  la  procédure  qui  auront  été 
faites  devant  cette  dernière  cour,  soit  dans  l'arrêt  même  de  condam- 
nation ,  il  y  aura  eu  violation  ou  omission  de  quelques-unes  des  for- 
malités que  le  présent  Code  prescrit  sous  peine  de  nullité,  cette  omis- 
sion ou  violation  donnera  lieu,  sur  la  poursuite  de  la  partie  condamnée 
ou  du  ministère  public ,  à  l'annulation  de  l'arrêt  de  condamnation  et 
de  ce  qui  l'a  précédé ,  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul. 

Il  en  sera  de  même ,  tant  dans  les  cas  d'incompétence  que  lorsqu'il 
aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer,  soit  sur  une  ou  plusieurs  de- 
mandes de  l'accusé,  soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère 
public,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi, 
bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  à  l'ab- 
sence de  la  formalité  dont  l'exécution  aura  été  demandée  ou  requise.  ' 

1  Pfultités ,  2.57,  271 ,  294 ,312,  317,  322 ,  332 ,  3S/2 ,  393 ,  394 .  399  s.  peut  aussi  opérer  nullité  ; 
.33.3,  3i7,  381,  394,  400,  410.  L.  org.  7,  17;  Vin-  Incumpétence  ,220 ,  252  s.,  203  s.,  273,  358  s., 
fraction  des  articles,  240,  201 ,  315,  350,  3{)0,     Prononcer,  276,  278. 
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409-  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé  ,  l'annulation  de  l'or- 
donnance qui  l'aura  prononcé,  et  de  ce  qui  l'aura  précédé,  ne  pourra 
être  poursuivie  par  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et 
sans  préjudicier  à  la  partie  acquittée,  (i.  Cr.  358,  374,  412  s.,  442.) 

410.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que  l'arrêt  aura  prononcé, 
une  peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  crime , 
l'annulation  de  l'arrêt  pourra  être  poursuivie  tant  par  le  ministère 
public  que  par  la  partie  condamnée. 

La  môme  action  appartiendra  au  ministère  public  contre  les  arrêts 
d'absolution  mentionnés  en  l'article  564,  si  l'absolution  a  été  pronon- 
cée sur  le  fondement  de  la  non  existence  d'une  loi  pénale  qui  pour- 
tant aurait  existé,  (i.  Cr.  408  s.,  4ii  s.,  454.) 

411.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée 
par  la  loi  qui  s'applique  au  crime ,  nul  ne  pourra  demander  l'annula- 
tion de  l'arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation 
du  texte  de  la  loi.  (i.  Cr.  4i4.) 

412.  Dans  aucun  cas  la  partie  civile  ne  pourra  poursuivre  l'annu- 
lation d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absolution  : 
mais  si  l'arrêt  a  prononcé  contre  elle  des  condamnations  civiles,  su- 
périeures aux  demandes  de  la  partie  acquittée  ou  absoute,  cette  dis- 
position de  l'arrêt  pourra  être  annulée  sur  la  demande  de  la  partie 

civile.  (I.  Cr.  558,  366,  574,  415,  429.) 

§  II.  Matières  correclionnelles  el  de  police. 

413.  Les  voies  d'annulation  exprimées  en  l'article  408,  sont,  en 
matière  correctionnelle  et  de  police,  respectivement  ouvertes  à  la 
partie  poursuivie  pour  un  délit  ou  une  contravention,  au  ministère 
public,  et  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  contre  tous  arrêts  ou  ju- 
gemens  en  dernier  ressort,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé 
ie  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condamnation. 

N-éanmoins ,  lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été  prononcé,  nui 
ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation  ou  omission  des 
formes  prescrites  pour  assurer  sa  défense,  (i.  Cr.  i77,  ne,  575,  409, 

410  s.,  414  ,  41G  s.,  426  ,  427,  441,  442,  475.  —  Ii.  org.  7,  17.) 

414.  La  disposition  de  l'article  4H  est  applicable  aux  arrêts  et 
jugemens  en  dernier  ressort  rendus  en  matière  correctionnelle  et  de 

police.  (I.  Cr.  410  s.) 

§  lil.  Disposition  commune  aux  deux  paragraphes  précédens. 

415.  Dans  le  cas  où,  soit  la  cour  de  cassation,  soit  une  cour  royale, 
annulera  une  instruction,  elle  pourra  ordonner  que  les  frais  de  la 
procédure  à  recommencer  seront  à  la  charge  de  l'officier  ou  juge  in- 
structeur qui  aura  commis  la  nullité. 

Néanmoins  la  présente  disposition  n'aura  lieu  que  pour  des  fautes 
très-graves,  et  à  l'égard  seulemenldes  nullités  qui  seront  commises  deux 
ans  après  la  mise  en  activité  du  présent  Code. 


»E8  DEMANDES  EN  CASSATION.  65 


CHAPITRE  II. 


DES   DEMANDES   EN   CASSATION. 


416.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'in- 
struction ou  les  jugemens  en  dernier  ressort  de  cette  qualité ,  ne  sera 
ouvert  qu'après  l'arrêt  ou  jugement  définitif:  l'exécution  volontaire 
de  tels  arrêts  ou  jugemens  préparatoires  ne  pourra  en  aucun  cas, 
être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir. 

La  présente  disposition  ne  s'applique  point  aux  arrêts  ou  jugemens 
rendus  sur  la  compétence,  (i.  Cr.  i87,  208,  408,  4i5,  425,  429.)  * 

417.  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffier  par  la  partie 
condamnée  ,  et  signée  d'elle  et  du  greffier;  et  si  le  déclarant  ne  peut 
ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en  fera  mention. 

Cette  déclaration  pourra  être  faite,  dans  la  même  forme,  par  l'avoué 
de  la  partie  condamnée  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce 
dernier  cas ,  le  pouvoir  demeurera  annexé  à  la  déclaration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné;  ce  registre  sera  pu- 
blic, et  toute  personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  extraits. 

(I.  Cr.  132,  177,  216,  575  s.,  413,  416.  — T.  Cr.  44.) 

418.  Lorsque  le  recours  en  cassation  contre  un  arrêt  ou  jugement 
en  dernier  ressort ,  rendu  en  matière  criminelle  ,  correctionnelle  ou 
de  police,  sera  exercé  soit  par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  soit 
par  le  ministère  public,  ce  recours,  outre  l'inscription  énoncée  dans 
l'article  précédent,  sera  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé, 
dans  le  délai  de  trois  jours. 

Lorsque  cette  partie  sera  actuellement  détenue ,  l'acte  contenant  la 
déclaration  de  recours  lui  sera  lu  par  le  greffier  :  elle  le  signera  ;  et  si 
elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut ,  le  greffier  en  fera  mention. 

Lorsqu'elle  sera  en  liberté ,  le  demandeur  en  cassation  lui  notifiera 
son  recours  par  le  ministère  d'un  huissier,  soit  à  sa  personne ,  soit 
au  domicile  par  elle  élu  :  le  délai  sera ,  en  ce  cas,  augmenté  d'un  jour 
par  chaque  distance  de  trois  myriamètres.  (t.  Cr.  7i.) 

419.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation  est  tenue 
de  joindre  aux  pièces  une  expédition  authentique  de  l'arrêt. 

Elle  est  tenue,  à  peine  de  déchéance,  de  consigner  une  amende  de 
cent  cinquante  francs ,  ou  de  la  moitié  de  cette  somme  si  l'arrêt  est 
rendu  par  contumace  ou  par  défaut,  (i.  Cr.  420  s.,  436,  437.  —  t.  Cr.  42.) 

420.  Sont  dispensés  de  l'amende,  1°.  les  condamnés  en  matière 
criminelle  ;  2°.  les  agens  publics  pour  affaires  qui  concernent  directe- 
ment l'administration  et  les  domaines  ou  revenus  de  l'État. 

A  l'égard  de  toutes  autres  personnes ,  l'amende  sera  encourue  par 
celles  qui  succomberont  dans  leurs  recours;  seront  néanmoins  dispen- 
sées de  la  consigner  celles  qui  joindront  à  leur  demande  en  cassation, 
1°.   un  extrait  du  rôle  des  contributions  constatant  qu'elles  paient 

i  Dtoiti  tl'mregistremcni  :  !..  Ht,  avril  1810,  «r/.  U 

C.  Inst.  Cn.  5 
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moins  de  six  francs ,  ou  un  certificat  du  percepteur  de  ieur  commune, 
portant  qu'elles  ne  sont  point  imposées  ;  2°.  un  certificat  d'indigence 
à  elles  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  leur  domicile  ou  par 
son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet  de  leur 
département. 

421.  Les  condamnés,  même  en  matière  correctionnelle  ou  de  po- 
lice, à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté,  ne  seront  pas 
admis  à  se  pourvoir  en  cassation,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement 
en  état,  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  mis  en  liberté  sous  caution. 

L'acte  de  leur  écrou ,  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous  caution  ,  sera 
annexé  à  l'acte  de  recours  en  cassation. 

Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  cassation  sera  motivé  sur  l'incom- 
pétence ,  il  suffira  au  demandeur,  pour  que  son  recours  soit  reçu ,  de 
justifier  qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans  la  maison  de  justice  du 
lieu  où  siège  la  cour  de  cassation  :  le  gardien  de  cette  maison  pourra 
l'y  recevoir  sur  la  représentation  de  sa  demande  adressée  au  procu- 
reur général  prés  cette  cour,  et  visée  par  ce  magistrat. 

422.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sa  déclaration, 
soit  dans  les  dix  jours  suivans,  pourra  déposer  au  greffe  de  la  cour  ou 
du  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  une  re- 
quête contenant  ses  moyens  de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera 
reconnaissance,  et  remettra  sur-le-champ  cette  requête  au  magistrat 
chargé  du  ministère  public.  * 

423.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration,  ce  magistrat 
fera  passer  au  ministre  de  la  justice  les  pièces  du  procès  et  les  re- 
quêtes des  parties ,  si  elles  en  ont  déposé. 

Le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le 
jugement  attaqué  rédigera  sans  frais  et  joindra  un  inventaire  des 
pièces ,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende ,  laquelle  sera  prononcée 
par  la  cour  de  cassation,  (t.  Cr.  60.) 

424.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le 
ministre  de  la  justice  les  adressera  à  la  cour  de  cassation,  et  il  en  don- 
nera avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmettre  directement  au  greffe  de 
la  cour  de  cassation,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  expéditions  ou  copies 
signifiées  tant  de  l'arrêt  ou  du  jugement  que  de  leurs  demandes  en 
cassation;  néanmoins  la  partie  civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de  la 
présente  disposition  sans  le  ministère  d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation. 

425.  La  cour  de  cassation ,  en  toute  affaire  criminelle ,  correction- 
nelle ou  de  police ,  pourra  statuer  sur  le  recours  en  cassation ,  aussi- 
tôt après  l'expiration  des  délais  portés  au  présent  chapitre,  et  devra  y 
statuer,  dans  le  mois  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  où  ces  délais 
seront  expirés,  (i.  Cr.  575  s.,  415,  4i6  s.) 

1  Le  prévrnii  en  police  corrcclionnellc  ne  sera  cour  royale,  en  exccDtant  seulement  la  nullité 

pas  recevablc  a  présenter,  coninu' moyen  (Je  cas-  pour  cause  d'incomBétcnce    (I.  2y  avril  1800, 

sation,  les  nullités  connnises  en  prcniière  in-  an.  i.) 
slance,  et  qu'il  n'aurait  pas  opposées  devant  la 
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426.  La  cour  de  cassation  rejettera  la  demande  ou  annuUera  l'ar- 
rêt ou  le  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  préalable  d'ad- 
mission. (I.  Cr-  415,  429  s.)  ' 

427.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annullera  un  arrêt  ou  un  juge- 
ment rendu  soit  en  matière  correctionnelle ,  soit  en  matière  de  police, 
elle  renverra  le  procès  et  les  parties  devant  une  cour  ou  un  tribunal 
de  même  qualité  que  celui  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  an- 
nulé. (I.  Cr.  177,  216,  415,  429,  4Ô4.) 

428.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annullera  un  arrêt  rendu  en  ma- 
tière criminelle,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  aux  sept  articles  sui- 
vans. 

429.  La  cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  du  procès,  savoir  : 
Devant  une  cour  royale  autre  que  celle  qui  aura  réglé  la  compé- 
tence et  prononcé  la  mise  en  accusation,  si  l'arrêt  est  annulé  pour  l'une 
des  causes  exprimées  en  l'article  299  ; 

Devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui  aura  rendu  l'arrêt,  si 
l'arrêt  et  l'instruction  sont  annulés  pour  cause  de  nullités  commises  à 
la  cour  d'assises  ; 

Devant  un  tribunal  de  première  instance  autre  que  celui  auquel 
aura  appartenu  le  juge  d'instruction,  si  l'arrêt  et  l'instruction  sont 
annulés  aux  chefs  seulement  qui  concernent  les  intérêts  civils  :  dans 
ce  cas,  le  tribunal  sera  saisi  sans  citation  préalable  en  conciliation. 

Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence, 
ja  cour  de  cassation  renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître,  et  les  désignera  :  toutefois,  si  la  compétence  se  trouvait 
appartenir  au  tribunal  de  première  instance  où  siège  le  juge  qui  aurait 
fait  la  première  instruction ,  le  renvoi  sera  fait  à  un  autre  tribunal  de 
première  instance. 

Lorsque  l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à 
une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi, 
le  renvoi,  s'il  y  a  une  partie  civile,  sera  fait  devant  un  tribunal  de 
l)remière  instance  autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'in- 
struction; et,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi  ne  sera  pro- 
noncé. (I.  Cr.  299,  364,  408  s.,  412,  416,  427.) 

430.  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cassation  est  autorisée  à  choi- 
sir une  cour  ou  un  tribunal  pour  le  jugement  d'une  affaire  renvoyée, 
ce  choix  ne  pourra  résulter  que  d'une  délibération  spéciale ,  prise  en 
la  chambre  du  conseil  immédiatement  après  la  prononciation  de  l'ar- 
rêt de  cassation,  et  dont  il  sera  fait  mention  expresse  dans  cet  arrêt. 

(I.  Cr.  214,  451.) 

431.  Les  nouveaux  juges  d'instruction  auxquels  ii  pourrait  être  fait 
des  délégations  pour  compléter  l'instruction  des  affaires  renvoyées,  ne 
pourront  être  pris  parmi  les  juges  d'instruction  établis  dans  le  ressort 
de  la  cour  dont  l'arrêt  aura  été  annulé,  (i.  Cr.  S4, 90, 214, 2S5,  505, 450,  452.) 

'  Les  )URcmcns  de  cassation  seront  transcrits  letin.  Cette  notice  rédigée  par  le  rapporteur  dans 

sur  1rs  registres  des  tribunaux  dont  les  jugenicns  la  quinzaine  du  jugement  et  visée  parle  prési- 

aurout  été  casses  ;  et  la  notice  ainsi  que  le  dispo-  dent  de  la  section ,  sera  par  lui  remise  au  pro- 

sitif  'Il  seront  insères  chaque  mois  dans  un  bul-  cureur  général.  (L.  27  ventôse  an  vin,  uyt.  85.; 
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432.  Lorsque  le  renvoi  aura  été  fait  à  une  cour  royale,  celle-ci, 
après  avoir  réparé  rinslructiou  en  ce  qui  la  concerne,  désignera,  dans 
son  ressort,  la  cour  d'assises  par  laquelle  le  procès  devra  être  jugé. 

433.  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé  devant  une  cour  d'assises, 
et  qu'il  y  aura  des  complices  qui  ne  seront  pas  en  état  d'accusation, 
cette  cour  commettra  un  juge  d'instruction,  et  le  procureur  général, 
l'un  de  ses  substituts,  pour  faire  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'in- 
struction dont  les  pièces  seront  ensuite  adressées  à  la  cour  royale, 
qui  prononcera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  mise  eu  accusation,  (i.  Cr.  226  s., 

283,  503.) 

434.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé  une  peine  autre 
que  celle  que  la  loi  applique  à  la  nature  du  crime ,  la  cour  d'assises  à 
qui  le  procès  sera  renvoyé,  rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà 
faite  par  le  jury. 

Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause,  il  sera  procédé  à  de  nou- 
veaux débats  devant  la  cour  d'assises  à  laquelle  le  procès  sera  renvoyé. 

La  cour  de  cassation  n'annullera  qu'une  partie  de  l'arrêt,  lorsque  la 
nullité  ne  viciera  qu'une  ou  quelques-unes  de  ses  dispositions,  (i.  Cr.4io  s.i 

435.  L'accusé  dont  la  condamnation  aura  été  annulée  ,  et  qui  de- 
vra subir  un  nouveau  jugement  au  criminel,  sera  traduit,  soit  en  état 
d'arrestation,  soit  en  exécution  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
devant  la  cour  royale  ou  d'assises  à  qui  son  procès  sera  renvoyé. 

(I.  Cr.  154.) 

436.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  recours,  soit  en  ma- 
tière criminelle,  soit  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  sera 
condamnée  à  une  indemnité  de  cent  cinquante  francs,  et  aux  frais 
envers  la  partie  acquittée,  absoute  ou  renvoyée  :  la  partie  civile  sera 
de  plus  condamnée,  envers  l'État,  à  une  amende  de  cent  cinquante 
francs,  ou  de  soixante-quinze  francs  seulement  si  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment a  été  rendu  par  contumace  ou  par  défaut. 

Les  administrations  ou  régies  de  l'État  et  les  agcns  publics  qui 
succomberont ,  ne  seront  condamnés  qu'aux  frais  et  à  l'indemnité. 

(I.  Cr.  419,  420.) 

437.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  aura  été  annulé,  l'amende 
consignée  sera  rendue  sans  aucun  délai,  en  quelques  termes  que  soit 
conçu  l'arrêt  qui  aura  statué  sur  le  recours,  et  quand  même  il  aurait 
omis  d'en  ordonner  la  restitution. 

438.  Lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  été  rejetée ,  la  partie 
qui  l'avait  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
même  arrêt  ou  jugement,  sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  moyen 
que  ce  soit. 

439.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassation  sera  délivré 
dans  les  trois  jours  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation , 
par  simple  extrait  signé  du  greffier,  lequel  sera  adressé  au  ministre  de 
la  justice,  et  envoyé  par  celui-ci  au  magistrat  chargé  du  ministère 
public  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  juge- 
menl  attaqué.  (ï.  Cr.  37o,) 
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440.  Lorsqu'après  une  première  cassation ,  le  second  arrêt  ou  ju- 
gement sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  il  sera  procédé 
selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807.  ^ 

441.  Lorsque,  sur  l'exhibition  d'un  ordre  formel  à  lui  donné  par 
le  ministre  de  la  justice,  le  procureur  général  prés  la  cour  de  cassa- 
tion dénoncera  à  la  section  criminelle,  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou 
jugemens  contraires  à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  jugemens  pourront 
être  annulés,  et  les  officiers  de  police  ou  les  juges  poursuivis,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  manière  exprimée  au  chapitre  III  du  titre  IV  du  présent 

livre.  (I.  Cr.  483  s.  —  p.  11-4  ,  119  ,  122  ,  127  s.) 

442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  cour  royale  ou  d'assises,  ou 
par  un  tribunal  correctionnel  ou  de  police ,  un  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort,  sujet  à  cassation,  et  contre  lequel  néanmoins  aucune 
des  parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  pourra  aussi  d'office  ,  et  nonobstant 
l'expiration  du  délai ,  en  donner  connaissance  à  la  cour  de  cassation  : 
l'arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  s'en 
prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécution. 


CHAPITRE  III. 

DES   DEMANDES   EN   RÉVISION. 

443.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné  pour  un  crime,  et  qu'un 
autre  accusé  aura  aussi  été  condamné  par  un  autre  arrêt  comme  au- 
teur du  même  crime  ;  si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier,  et 
sont  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  condamné,  l'exé- 
cution des  deux  arrêts  sera  suspendue ,  quand  même  la  demande  en 
cassation  de  l'un  ou  de  l'autre  arrêt  aurait  été  rejetée. 

Le  ministre  de  la  justice  ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  réclamation  des 
condamnés  ou  de  l'un  d'eux ,  ou  du  procureur  général ,  chargera  le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation ,  de  dénoncer  les  deux 
arrêts  à  cette  cour. 

Ladite  cour,  section  criminelle ,  après  avoir  vérifié  que  les  deux 
condamnations  ne  peuvent  se  concilier,  cassera  les  deux  arrêts ,  et 
renverra  les  accusés,  pour  être  procédé  sur  les  actes  d'accusation  sub- 
sistans ,  devant  une  cour  autre  que  celles  qui  auront  rendu  les  deux 
arrêts,  (i.  Cr.  575.) 

444.  Lorsqu'après  une  condamnation  pour  homicide,  il  sera,  de 
l'ordre  exprès  du  ministre  de  la  justice,  adressé  à  la  cour  de  cassation, 
section  criminelle  ,  des  pièces  représentées  postérieurement  à  la  con- 
damnation et  propres  à  faire  naître  de  suffisans  indices  sur  l'exis- 
tence de  la  personne  dont  la  mort  supposée  aurait  donné  lieu  à  la  con- 
damnation ,  cette  cour  pourra  préparatoirement  désigner  une  cour 
royale  pour  reconnaître  l'existence  et  l'identité  de  la  personne  pré- 

1  La  loi  du  10  septembre  1807  a  été  remplacée  abrogée  par  la  loi  du  1"  avril  1837.  — V.  le  texte 
par  la  loi  du  30  juillet  1828  qui  a  été  rllc-mêmc     rie  cette  toi,  note  sur  l'art,  3  C. 
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tendue  homicidée ,  et  les  constater  par  l'interrogatoire  de  cette  per- 
sonne, par  audition  de  témoins,  et  par  tous  les  moyens  propres  à 
mettre  en  évidence  le  fait  destructif  de  la  condamnation. 

L'exécution  de  la  condamnation  sera  de  plein  droit  suspendue  par 
l'ordre  du  ministre  de  la  justice ,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation 
ait  prononcé,  et ,  s'il  y  a  lieu  ensuite ,  par  l'arrêt  préparatoire  de  cette 
cour. 

La  cour  désignée  par  celle  de  cassation,  prononcera  simplement 
sur  l'identité  ou  non  identité  de  la  personne;  et  après  que  son  arrêt 
aura  été,  avec  la  procédure,  transmis  à  la  cour  de  cassation,  celle-ci 
pourra  casser  l'arrêt  de  condamnation,  et  même  renvoyer,  s'il  y  a  lieu, 
l'affaire  à  une  cour  d'assises  autre  que  celles  qui  en  auraient  primiti- 
vement connu.  (I.  Cr.  375,  447,  518  s.  —  P.  296  s.) 

445.  Lorsqu'aprés  une  condamnation  contre  un  accusé,  l'un  ou 
plusieurs  des  témoins  qui  avaient  déposé  à  charge  contre  lui ,  seront 
poursuivis  pour  avoir  porté  un  faux  témoignage  dans  le  procès ,  et  si 
l'accusation  en  faux  témoignage  est  admise  contre  eux ,  ou  même  s'il 
est  décerné  contre  eux  des  mandats  d'arrêt,  il  sera  sursis  à  l'exécution 
de  l'arrêt  de  condamnation,  quand  même  la  cour  de  cassation  aurait 
rejeté  la  requête  du  condamné. 

Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour  faux  témoignage  à 
charge,  le  ministre  de  la  justice  ,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation 
de  l'individu  condamné  par  le  premier  arrêt,  ou  du  procureur  général, 
chargera  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  de  dénoncer 
le  fait  à  cette  cour. 

Ladite  cour,  après  avoir  vérifié  la  déclaration  du  jury,  sur  laquelle 
le  second  arrêt  aura  été  rendu,  annullera  le  premier  arrêt,  si  par  cette 
déclaration  les  témoins  sont  convaincus  de  faux  témoignage  à  charge 
contre  le  premier  condamné;  et,  pour  être  procédé  contre  l'accusé 
sur  l'acte  d'accusation  subsistant,  elle  le  renverra  devant  une  cour 
d'assises  autre  que  celles  qui  auront  rendu  soit  le  premier ,  soit  le 
second  arrêt.  * 

Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquittés,  le  sursis  sera  levé 
de  droit,  et  l'arrêt  de  condamnation  sera  exécuté,  (i.  Cr.  550,  375,  446.) 

446.  Les  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  ne  pourront 
pas  être  entendus  dans  les  nouveaux  débats. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réviser  une  condamnation  pour  la 
cause  exprimée  en  l'article  444,  et  que  celte  condamnation  aura  été 
portée  contre  un  individu  mort  depuis,  la  cour  de  cassation  créera  un 
curateur  à  sa  mémoire ,  avec  lequel  se  fera  l'instruction ,  et  qui  exer- 
cera tous  les  droits  du  condamné. 

Si,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procédure,  la  première  condam- 
nation se  trouve  avoir  été  portée  injustement,  le  nouvel  arrêt  déchar- 
gera la  mémoire  du  condamné  de  l'accusation  qui  avait  été  portée 
contre  lui. 

1  V.  15  février  lS3i ,  Rapport  au  Roi  sur  la  question  de  savoir  si  les  arrêts  île  la  coiir  des 
pairs  sont  sujets  à  révision. 
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TITRE  QUATRIÈME. 

DE  QUIXQUE9  PROCÉDURES  FARTICUIilÈILES. 

f  Cliap.  1  —  IV.  Loi  décrctce  1p  12  décembre  1808.  Promulguée  le  22  du  même  mois.) 
(Chap.  VI  —  Vil.  Loi  décrétée  le  13.  Promulguée  le  23.) 

CHAPITRE  PREMIER. 


448.  Dans  tous  les  procès  pour  faux  en  écriture,  la  pièce  arguée 
de  faux,  aussitôt  qu'elle  aura  été  produite,  sera  déposée  au  greffe, 
signée  et  paraphée  à  toutes  les  pages  par  le  greffier,  qui  dressera  un 
procès-verbal  détaillé  de  l'état  matériel  de  la  pièce,  et  par  la  personne 
qui  l'aura  déposée,  si  elle  sait  signer,  ce  dont  il  sera  fait  mention;  le 
tout  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  le  greffier  qui  l'aura 
reçue  sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie,  (i.  Cr.  449  s.  —  Pr.  223  s. 

—  p.  143  s.  ) 

449.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d'un  dépôt  public,  le  fonc- 
tionnaire qui  s'en  dessaisira ,  la  signera  aussi  et  la  paraphera ,  comme 
il  vient  d'être  dit ,  sous  peine  d'une  pareille  amende,  (i.  Cr.  29,  462.) 

450.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  plus  signée  par  l'officier  de 
police  judiciaire,  et  par  la  partie  civile  ou  son  avoué,  si  ceux-ci  se 
présentent. 

Elle  le  sera  également  par  le  prévenu,  au  moment  de  sa  comparution. 

Si  les  comparans ,  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  ne  peuvent  pas  ou 
ne  veulent  pas  signer,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

En  cas  de  négligence  ou  d'omission  ,  le  greffier  sera  puni  de  cin- 
quante francs  d'amende. 

451.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  toujours  être 
suivies  $  lors  même  que  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  auraient  servi  de 
fondement  à  des  actes  judiciaires  ou  civils.  (Pr.  214,  239,  250.) 

452>  Tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pièces  arguées  de 
faux  est  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps ,  de  les  remettre , 
sur  l'ordonnance  donnée  par  l'officier  du  ministère  public  ou  par  le 
juge  d'instruction. 

Celte  ordonnance  et  l'acte  de  dépôt  lui  serviront  de  décharge  envers 
tous  ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce.  (  i.  Cr.  454.  —  c.  2000  t>".  — 

Pr.  221.  —  I,.  17  avril  1832,  art.  7.  —  t.  Cr.  13  s.,  42,  71  s.) 

453.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour  servir  de  comparaison, 
seront  signées  et  paraphées ,  comme  il  est  dit  aux  trois  premiers  ar- 
ticles du  présent  chapitre  pour  la  pièce  arguée  de  faux ,  et  sous  les 
mômes  peines,  (i.  Cr.  448  s.  -~  Vt.  200  s.,  256.) 


72  CODE  D'li\8TRUCT.  CRIMIXELLE.  LIV.  II.  TIT.  IV. 

454.  Tous  dépositaires  publics  pourront  être  contraints,  même  par 
corps,  à  fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  seront  en  leur  posses- 
sion :  l'ordonnance  par  écrit  et  l'acte  de  dépôt  leur  serviront  de  dé- 
charge envers  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  ces  pièces,  (i.  Cp.  432 , 

436.  — C.  2060  6**.  —  Pr.  201  s. — l.  1'  aun7l852,  art.  7.  — T.  Cr.  15  s.,  42, 

71,  90  s.) 

455.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique,  il  en 
sera  laissé  au  dépositaire  une  copie  coUationnée ,  laquelle  sera  véri- 
fiée sur  la  minute  ou  l'original  par  le  président  du  trilnmal  de  son 
arrondissement ,  qui  en  dressera  procès-verbal  ;  et  si  le  dépositaire  est 
une  personne  publique ,  cette  copie  sera  par  lui  mise  au  rang  de  ses 
minutes  pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce,  et  il  pourra 
en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions ,  en  faisant  mention  du  procès- 
verbal. 

Néanmoins ,  si  la  pièce  se  trouve  faire  partie  d'un  registre ,  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  en  être  momentanément  distraite,  le  tribunal 
pourra,  en  ordonnant  l'apport  du  registre,  dispenser  de  la  formalité 
établie  par  le  présent  article.  (Pr.  202  s.,  236,  243  s.  —  t.  Cr.  42.) 

456.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  être  produites  pour  pièces 
de  comparaison ,  et  être  admises  à  ce  titre ,  si  les  parties  intéressées 
les  reconnaissent. 

Néanmoins  les  particuliers  qui,  même  de  leur  aveu,  en  sont  pos- 
sesseurs, ne  peuvent  être  immédiatement  contraints  à  les  remettre; 
mais  si,  après  avoir  été  cités  devant  le  tribunal  saisi  pour  faire  cette 
remise  ou  déduire  les  motifs  de  leur  refus,  ils  succombent,  l'arrêt  ou 
le  jugement  pourra  ordonner  qu'ils  y  seront  contraints  par  corps. 

(Pr.  200  s.,  256.  —  I..  17  aVUl  1852,  aVt.  7.  —  T.  Cr.  42,  71.) 

457.  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  sur  une  pièce  du  procès, 
ils  la  parapheront  et  la  signeront  ;  et  s'ils  ne  peuvent  signer,  le  pro- 
cès-verbal en  fera  mention.  (Pr.  212,  254,  235  s.) 

458.  Si ,  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une  procédure ,  une 
pièce  produite  est  arguée  de  faux  par  l'une  des  parties,  elle  sommera 
l'autre  de  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce.  (1.  Cr.  460.  — 

Pr.  214  s.,  427.)* 

459.  La  pièce  sera  rejetée  du  procès ,  si  la  partie  déclare  qu'elle 
ne  veut  pas  s'en  servir,  ou  si,  dans  le  délai  de  huit  jours,  elle  ne 
fait  aucune  déclaration;  et  il  sera  passé  outre  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce ,  l'instruc- 
tion sur  le  faux  sera  suivie  incidemment  devant  la  cour  ou  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire  principale,  (c.  1519,  2046.  —  Pr.  213  s.) 

460.  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce,  soutient  que  celui 
qui  l'a  produite  est  l'auteur  ou  le  complice  du  faux,  ou  s'il  résulte  de 

1  F.orsqnc  rinscription  de  faux  est  dirigée  ton-  la  loi  du  'J  Horéal  an  vu,  tii.  i,  et  par  le  décret 

rre  les  piocès-verbaux  des  préposés  des  douanes  du  1"  germinal  au  xni.  Les  Codes  de  procédtu'e 

nu  contre  ceux  des  preitosésdcs  impôts  indirects,  et  d'instruction  n'y  ont  point  dérogé.  (^Àv.  C.  l" 

il  l'aut  suivre  les  formes  spéciales  prescrites  par  juin  1807.) 


^ 


DES  COIVTLMACES.  73 

la  procédure  que  l'auteur  ou  le  complice  du  faux  soit  vivant,  et  la 
poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la  prescription ,  l'accusation  sera 
suivie  criminellement  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

Si  le  procès  est  engagé  au  civil ,  il  sera  sursis  au  jugement  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  faux. 

S'il  s'agit  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  la  cour  ou  le  tribunal 
saisi  est  tenu  de  décider  préalablement ,  et  après  avoir  entendu  l'offi- 
cier chargé  du  ministère  public,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  surseoir,  (i.  Cp. 

448  s.,  458.  —  C.  1319.  —  Pr.  14,  239,  240,  250,  427,  448.) 

461.  Le  prévenu  ou  l'accusé  pourra  être  requis  de  produire  et  de 
former  un  corps  d'écriture  ;  en  cas  de  refus  ou  de  silence ,  le  procès- 
verbal  en  fera  mention.  (Pp.  206.) 

462.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d'un  procès 
même  civil,  des  indices  sur  un  faux  et  sur  la  personne  qui  l'a  commis, 
l'officier  chargé  du  ministère  public  ou  le  président  transmettra  les 
pièces  au  substitut  du  procureur  général  près  le  juge  d'instruction, 
soit  du  lieu  où  le  délit  paraîtra  avoir  été  commis,  soit  du  lieu  où  le 
prévenu  pourra  être  saisi ,  et  il  pourra  même  délivrer  le  mandat  d'a- 
mener. (I.  Cr.  29,  449.  —  T.  Cr.  71.) 

463.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux  en 
tout  ou  en  partie,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  du  faux,  or- 
donnera qu'ils  soient  rétablis,  rayés  ou  réformés,  et  du  tout  il  sera 
dressé  procès-verbal. 

Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  dans  les  dépôts  d'où 
elles  auront  été  tirées,  ou  seront  remises  aux  personnes  qui  les  auront 
communiquées  ;  le  tout  dans  le  délai  de  quinzaine  à  compter  du  jour 
de  l'arrêt  ou  du  jugement,  à  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs 
contre  le  greffier.  (Pr.  241  s.;  tierce  oppos.,  474.) 

464.  Le  surplus  de  l'instruction  sur  le  faux  se  fera  comme  sur  les 
autres  délits,  sauf  l'exception  suivante. 

Les  présidens  des  cours  d'assises,  les  procureurs  généraux  ou  leurs 
substituts ,  les  juges  d'instruction  et  les  juges  de  paix ,  pourront  con- 
tinuer, hors  de  leur  ressort ,  les  visites  nécessaires  chez  les  personnes 
soupçonnées  d'avoir  fabriqué,  introduit,  distribué  de  faux  papiers 
royaux ,  de  faux  billets  de  la  banque  de  France  ou  des  banques  de 
départemens. 

La  présente  disposition  a  lieu  également  pour  le  crime  de  fausse 
monnaie ,  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'État,  (t.  Cr.  88.) 

CHAPITRE  IL 

DES    CONTUMACES. 

465.  Lorsqu'après  un  arrêt  de  mise  en  accusation ,  l'accusé  n'aura 
pu  être  saisi,  ou  ne  se  présentera  pas  dans  les  dix  jours  de  la  notifi- 
cation qui  en  aura  été  faite  à  son  domicile , 

Ou  lorsqu'après  s'être  présenté  ou  avoir  été  saisi,  il  se  sera  évadé, 
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Le  président  de  la  cour  d'assises,  ou,  en  son  absence,  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  et,  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre, 
le  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal ,  rendra  une  ordonnance  portant 
qu'il  sera  tenu  de  se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours 
(sinon,  il  sera  déclaré  rebelle  à  la  loi),  qu'il  sera  suspendu  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen ,  que  ses  biens  seront  séquestrés  pendant  l'in- 
struction de  la  contumace,  que  toute  action  en  justice  lui  sera  inter- 
dite pendant  le  même  tems,  qu'il  sera  procédé  contre  lui,  et  que  toute 
personne  est  tenue  d'indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve. 

Cette  ordonnance  fera  de  plus  mention  du  crime  et  de  l'ordonnance 

de  prise  de  corps.  (l.  Cr.  244,  469  ,  471.  —  C.  25  s.  —  t.  Cr.  42  ,  71.) 

466.  Cette  ordonnance  sera  publiée  à  son  de  trompe  ou  de  caisse , 
le  dimanche  suivant,  et  affichée  à  la  porte  du  domicile  de  l'accusé,  à 
celle  du  maire,  et  à  celle  de  l'auditoire  de  la  cour  d'assises. 

Le  procureur  général  ou  son  substitut  adressera  aussi  cette  ordon- 
nance au  directeur  des  domaines  et  droits  d'enregistrement  du  domi- 
cile du  contumax.  (t.  Cr.  7i,  79.) 

467.  Après  un  délai  de  dix  jours,  il  sera  procédé  au  jugement  de  la 
contumace. 

468.  Aucun  conseil ,  aucun  avoué ,  ne  pourra  se  présenter  pour 
défendre  l'accusé  contumax. 

Si  l'accusé  est  absent  du  territoire  européen  de  la  France ,  ou  s'il  est 
dans  l'impossibilité  absolue  de  se  rendre ,  ses  parens  ou  ses  amis  pour- 
ront présenter  son  excuse  et  en  plaider  la  légitimité. 

469.  Si  la  cour  trouve  l'excuse  légitime ,  elle  ordonnera  qu'il  sera 
sursis  au  jugement  de  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses  biens  pendant 
un  tems  qui  sera  fixé,  eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  distance 
des  lieux. 

470.  Hors  ce  cas ,  il  sera  procédé  de  suite  à  la  lecture  de  l'arrêt  de 
renvoi  à  la  cour  d'assises  de  l'acte  de  notification  de  l'ordonnance 
ayant  pour  objet  la  représentation  du  contumax  et  des  procès-ver- 
baux dressés  pour  en  constater  la  publication  et  l'affiche. 

Après  cette  lecture ,  la  cour,  sur  les  conclusions  du  procureur  gé- 
néral ou  de  son  substitut ,  prononcera  sur  la  contumace. 

Si  l'instruction  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  la  cour  la  déclarera  nulle,  et 
ordonnera  qu'elle  sera  recommencée  à  partir  du  plus  ancien  acte  illégal. 

Si  l'instruction  est  régulière,  la  cour  prononcera  sur  l'accusation  et 
statuera  sur  les  intérêts  civils ,  le  tout  sans  assistance  ni  intervention 
de  jurés. 

471.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  seront,  à  partir  de 
l'exécution  de  l'arrêt,  considérés  et  régis  comme  biens  d'absent;  et  le 
compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui  il  appartiendra ,  après  que  la 
condamnation  sera  devenue  irrévocable  par  l'expiration  du  délai 
donné  pour  purger  la  contumace,  (i.  Cr.  476 ,  655 ,  64i.  —  c.  28  et  la  note  ; 

120  s.  —  Pr.  527  s.,  859  s.)  ' 

1  La  régie  des  domaines  doit  administrer  les  à  l'envoi  en  possession  des  héritiers.  'Décis.  a. 
biens  des  contumax,  au  profil  de  l'État,  lusques    des  Fin.,  20  avril,  10  août  1810.) 
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472.  Extrait  du  jugement  de  condamnation  sera,  dans  les  trois 
jours  de  la  prononciation ,  à  la  diligence  du  procureur  général  ou  de 

on  substitut,  affiché  par  l'exécuteur  des  jugemens  criminels  à  un 
poteau  qui  sera  planté  au  milieu  de  l'une  des  places  publiques  de  la 
ville  chef-lieu  de  l'arrondissement  où  le  crime  aura  été  commis. 

Pareil  extrait  sera,  dans  le  même  délai,  adressé  au  directeur  des 
domaines  et  droits  d'enregistrement  du  domicile  du  contumax.  (p.  26. 

—  T.  Cr.  44.) 

473.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  contre  les  jugemens 
de  contumace  qu'au  procureur  général,  et  à  la  partie  civile  en  ce  qui 
la  regarde,  (i.  Cr.  370  s.,  408  s.,  4i6  et  la  note.) 

474.  En  aucun  cas  la  contumace  d'un  accusé  ne  suspendra  ni  ne  re- 
tardera de  plein  droit  l'instruction  à  l'égard  de  ses  coaccusés  présens. 

La  cour  pourra  ordonner,  après  le  jugement  de  ceux-ci ,  la  remise 
des  effets  déposés  au  greffe  comme  pièces  de  conviction,  lorsqu'ils 
seront  réclamés  par  les  propriétaires  ou  ayant-droit.  Elle  pourra  aussi 
ne  l'ordonner  qu'à  charge  de  représenter,  s'il  y  a  lieu. 

Cette  remise  sera  précédée  d'un  procès-verbal  de  description ,  dressé 
par  le  greffier,  à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

475.  Durant  le  séquestre,  il  peut  être  accordé  des  secours  à  la 
femme,  aux  enfans,  au  père  ou  à  la  mère  de  l'accusé,  s'ils  sont  dans 
le  besoin. 

Ces  secours  seront  réglés  par  l'autorité  administrative,  (c.  25, 28,  35.) 

476.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant  que 
la  peine  soit  éteinte  par  prescription ,  le  jugement  rendu  par  contu- 
mace et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  de  se  représenter,  seront  anéantis  de  plein  droit,  et  il  sera 
procédé  à  son  égard  dans  la  forme  ordinaire. 

Si  cependant  la  condamnation  par  contumace  était  de  nature  à  em- 
porter la  mort  civile ,  et  si  l'accusé  n'a  été  arrêté  ou  ne  s'est  représenté 
qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution  du  jugement  de  contu- 
mace, ce  jugement,  conformément  à  l'article  50  du  Code  civil,  con- 
servera, pour  le  passé,  les  effets  que  la  mort  civile  aurait  produits 
dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour 
de  la  comparution  de  l'accusé  en  justice,  (i.  Cr.  633,  64i.  —  c.  26  s.,  30, 

31  ,  52.) 

477.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  si,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats, 
leurs  dépositions  écrites  et  les  réponses  écrites  des  autres  accusés  du 
même  délit  seront  lues  à  l'audience  :  il  en  sera  de  même  de  toutes  les 
autres  pièces  qui  seront  jugées  par  le  président  être  de  nature  à  ré- 
pandre la  lumière  sur  le  délit  et  les  coupables,  (i.  Cr.  3i7.) 

478.  Le  contumax  qui,  après  s'être  représenté,  obtiendrait  son 
renvoi  de  l'accusation,  sera  toujours  condamné  aux  frais  occasionnés 
par  sa  contumace,  (i.  Cr.  ses.  —  c.  31.)  ' 

1  La  moit  d'un  condamné  avant  rcxécution  couilamiiations  aux  dépens.  {Av.  C.  20  fructidoi 
laiïÂC  siil)i>iïlcr  les  ailjudicatioib  civilcï  et  les     an  xin.) 
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CHAPITRE  III. 

DES  CRIMES  COMMIS  PAB  DES  JUGES  ,  HORS  DE  LEGRS  FONCTIONS  ET  DANS  L'EIERCICE 
DE  LEURS  FONCTIONS. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  poursuite  et  instruction  contre  des  Juges ,  pour  crimes  et  délits  par  eux 
commis  hors  de  leurs  fonctions. 

479.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre  du  tribunal  correction- 
nel ou  de  première  instance ,  ou  un  officier  chargé  du  ministère  pu- 
blic prés  l'un  de  ces  tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir  commis  hors 
de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  le 
procureur  général  prés  la  cour  royale  le  fera  citer  devant  cette  cour , 
qui  prononcera  sans  qu'il  puisse  y  avoir  appel,  (i.  Cr.  274,  501 ,  502.  — 

p.  9  s.  —  I..  org.  10.  —  R.  org.  4.  —  T.  Cr.  71.)  ^ 

480.  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  afûictive  ou  infamante, 
le  procureur  général  près  la  cour  royale  et  le  premier  président  de 
cette  cour  désigneront,  le  premier,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire;  le  second,  le  magistrat  qui  exer- 
cera les  fonctions  déjuge  d'instruction,  (i.  Cr.  283,  ôoô,  502.  —  p.  6, 7,  8.) 

481.  Si  c'est  un  membre  de  cour  royale,  ou  un  officier  exerçant 
près  d'elle  le  ministère  public ,  qui  soit  prévenu  d'avoir  commis  un 
délit  ou  un  crime  hors  de  ses  fonctions,  l'officier  qui  aura  reçu  les 
dénonciations  ou  les  plaintes,  sera  tenu  d'en  envoyer  de  suite  des  co- 
pies au  ministre  de  la  justice,  sans  aucun  retard  de  l'instruction,  qui 
sera  continuée  comme  il  est  précédemment  réglé,  et  il  adressera  pa- 
reillement au  ministre  une  copie  des  pièces,  (i.  Cr.  482,  502.  —  p.  121. 

T.  Cr.  42.) 

482.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra  les  pièces  à  la  cour  de 
cassation ,  qui  renverra  l'affaire ,  s'il  y  a  lieu ,  soit  à  un  tribunal  de 
police  correctionnelle ,' soit  à  un  juge  d'instruction,  pris  l'un  et  l'autre 
hors  du  ressort  de  la  cour  à  laquelle  appartient  le  membre  inculpé. 

S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise  en  accusation ,  le  renvoi  sera  fait  à 
une  autre  cour  royale,  (i.  Cr.  123,  lôo,  155.  —  t.  org.  10,  is.) 

SECTION  II. 

De  la  poursuite  et  instruction  contre  des  Juges  et  Tribunaux  autres  que  les 
Membres  de  la  Cour  de  cassation ,  les  Cours  royales  et  les  Cours  d'assises^ 
pour  forfaiture  et  autres  crimes  ou  délits  relatifs  à  leurs  fonctions. 

483.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police ,  ou  un  juge  faisant  partie 
d'un  tribunal  de  commerce ,  un  officier  de  police  judiciaire ,  un  mem- 

1  Cet  article  el  les  suivans  ont  été  rendus  ap-  propos  de  le  requérir,  et  les  cours  royales  de 
plicables  aux  membres  de  l'Université  et  aux  élu-  l'ordonner  (Dec.  15  novembre  1811 ,  a«.  100  — 
dians ,  lorsque  les  procureurs  généraux  jugent  à     V.  la  note  sur  l'art.  32.) 
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bre  de  tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance ,  ou  un  officier 
chargé  du  ministère  public  près  l'un  de  ces  juges  ou  tribunaux  sera 
prévenu  d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  délit 
emportant  une  peine  correctionnelle,  ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé 
comme  il  est  dit  à  l'article  47&.  (i.  Cr.  ui.  —  Pr.  505  s.) 

484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  en  l'article 
précédent  seront  prévenus  d'avoir  commis  un  crime  emportant  la 
peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  ordinairement 
dévolues  au  juge  d'instruction  et  au  procureur  du  Roi  seront  immé- 
diatement remplies  par  le  premier  président  et  le  procureur  général 
près  la  cour  royale ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  ou  par  tels  autres 
officiers  qu'ils  auront  respectivement  et  spécialement  désignés  à  cet 
effet. 

Jusqu'à  cette  délégation ,  et  dans  le  cas  où  il  existerait  un  corps  de 
délit,  il  pourra  être  constaté  par  tout  officier  de  police  judiciaire;  et 
pour  le  surplus  de  la  procédure ,  on  suivra  les  dispositions  générales 
du  présent  Code.  (i.  Cr.  285,  303,  502.  —  p.  121,  i26,  i83.) 

485.  Lorsque  le  crime  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  et 
emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave  sera  imputé ,  soit 
à  un  tribunal  entier  de  commerce,  correctionnel  ou  de  première  in- 
stance ,  soit  individuellement  à  un  ou  plusieurs  membres  des  cours 
royales,  et  aux  procureurs  généraux  et  substituts  prés  ces  cours,  il 
sera  procédé  comme  il  suit.  (i.  Cr.  494.) 

486.  Le  crime  sera  dénoncé  au  ministre  de  la  justice,  qui  donnera , 
s'il  y  a  lieu ,  ordre  au  procureur  général  prés  la  cour  de  cassation,  de 
le  poursuivre  sur  la  dénonciation. 

Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  directement  à  la  cour  de  cassa- 
tion par  les  personnes  qui  se  prétendront  lésées,  mais  seulement  lors- 
qu'elles demanderont  à  prendre  le  tribunal  ou  le  juge  à  partie,  ou 
lorsque  la  dénonciation  sera  incidente  à  une  affaire  pendante  à  la 
cour  de  cassation,  (i.  Cr.  âo  s.,  491  s.  —  Pr.  510  s.) 

487*  Si  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  ne  trouve 
pas  dans  les  pièces  à  lui  transmises  par  le  ministre  de  la  justice,  ou 
produites  par  les  parties ,  tous  les  renseignemens  qu'il  jugera  néces- 
saires, il  sera,  sur  son  réquisitoire,  désigné  par  le  premier  président 
de  cette  cour  un  de  ses  membres  pour  l'audition  des  témoins  et  tous 
autres  actes  d'instruction  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  dans  la  ville  où 
siège  la  cour  de  cassation,  (i.  Cr.  7i  s.  —  t.  Cr.  7i.) 

488.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  à  entendre  ou  des  actes  d'in- 
struction à  faire  hors  de  la  ville  où  siège  la  cour  de  cassation ,  le  pre- 
mier président  de  cette  cour  fera  à  ce  sujet  toutes  délégations  néces- 
saires à  un  juge  d'instruction,  même  d'un  département  ou  d'un 
arrondissement  autres  que  ceux  du  tribunal  ou  du  juge  prévenu. 

(l.  Cr.  84 ,  283 ,  303 ,  490 ,  502.  —  T.  Cr.  88.) 

489.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  terminé  l'instruction  qui 
lui  aura  été  déléguée,  le  juge  d'instruction  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent renverra  les  procès-verbaux  et  les  autres  actes,  clos  et  cache- 
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tés,  au  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  (i.  Cr.  85,  505  s.  — 

T.  Cr.  59.) 

490.  Sur  le  vu ,  soit  des  pièces  qui  auront  été  transmises  par  le 
ministre  de  la  justice,  ou  produites  par  les  parties,  soit  des  renseigne- 
mens  ultérieurs  qu'il  se  sera  procurés ,  le  premier  président  décernera , 
s'il  y  a  lieu ,  le  mandat  de  dépôt. 

Ce  mandat  désignera  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu 
devra  être  déposé,  (i.  Cr.  95  s.  —  t.  Cr.  7i.) 

491.  Le  premier  président  de  la  cour  de  cassation  ordonnera  de 
suite  la  communication  de  la  procédure  au  procureur  général ,  qui , 
dans  les  cinq  jours  suivans,  adressera  à  la  section  des  requêtes  son 
réquisitoire  contenant  la  dénonciation  du  prévenu,  (i.  Cr.  486 ,  493.) 

492.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à  la  section  des  requêtes ,  ait 
été ,  ou  non ,  précédée  d'un  mandat  de  dépôt,  cette  section  y  statuera , 
toutes  affaires  cessantes. 

Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

Si  elle  l'admet,  elle  renverra  le  tribunal  ou  le  juge  prévenu,  devant 
les  juges  de  la  section  civile ,  qui  prononceront  sur  la  mise  en  accusa- 
tion. (I.  Cr.  128  s.  —  T.  Cr.  71.) 

493.  La  dénonciation  incidente  à  une  affaire  pendante  à  la  cour  de 
cassation  sera  portée  devant  la  section  saisie  de  l'affaire  ;  et  si  elle  est 
admise,  elle  sera  renvoyée  de  la  section  criminelle  ou  de  celle  des 
requêtes  à  la  section  civile ,  et  de  la  section  civile  à  celle  des  requêtes. 

(1.  Cr.  486  ,  491 ,  496  s.) 

494.  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande  en  prise  à  partie  ou 
de  toute  autre  affaire,  et  sans  qu'il  y  ait  de  dénonciation  directe  ni 
incidente ,  l'une  des  sections  de  la  cour  de  cassation  apercevra  quelque 
délit  de  nature  à  faire  poursuivre  criminellement  un  tribunal  ou  un 
juge  de  la  qualité  exprimée  en  l'article  479 ,  elle  pourra  d'office  or- 
donner le  renvoi ,  conformément  à  l'article  précédent.  ' 

495.  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée  devant  les  sections  réu- 
nies donnera  lieu  au  renvoi  d'office  exprimé  dans  l'article  qui  précède, 
ce  renvoi  sera  fait  à  la  section  civile. 

496.  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  laquelle  sera  fait  le  renvoi  sur 
dénonciation  ou  d'office ,  prononcera  sur  la  mise  en  accusation. 

Son  président  remplira  les  fonctions  que  la  loi  attribue  aux  juges 
d'instruction,  (i.  Cr.  55  s.,  9i  s.,  499.) 

497.  Ce  président  pourra  déléguer  l'audition  des  témoins  et  l'inter- 
rogatoire des  prévenus  à  un  autre  juge  d'instruction ,  pris  même  hors 
de  l'arrondissement  et  du  département  où  se  trouvera  le  prévenu. 

(I.  Cr.  84 ,  285  ,  30Ô  ,  480,  488.  —  T.  Cr.  88.) 

498.  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  le  président,  désignera  la  mai- 
son d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être  conduit,  (i.  Cr.  94  s.,  490.) 

499.  La  section  de  la  cour  de  cassation ,  saisie  de  raffaire,délibé- 

1  C'est  probablement  i>ar  erreur  f|tic  cet  article  relaie  l'art.  470;  il  faut  lire  485. 
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rera  sur  la  mise  en  accusation ,  en  séance  non  publique  ;  les  juges 
devront  être  en  nombre  impair. 

Si  la  majorité  des  juges  trouve  que  la  mise  en  accusation  ne  doit  pas 
avoir  lieu,  la  dénonciation  sera  rejetée  par  un  arrêt,  et  le  procureur 
général  fera  mettre  le  prévenu  en  liberté,  (i.  Cr.  229  s.,  49G  s.) 

500.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en  accusation,  cette 
mise  en  accusation  sera  prononcée  par  un  arrêt,  qui  portera  en  même 
tems  ordonnance  de  prise  de  corps. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  l'accusé  sera  transféré  dans  la  maison  de 
justice  de  la  cour  d'assises  qui  sera  désignée  par  celle  de  cassation 
dans  l'arrêt  même.  (i.  Cr.  251  s.,  430. —  i..  org.  18.  —t.  Cr.  7i.) 

501.  L'instruction  ainsi  faite  devant  la  cour  de  cassation,  ne 
pourra  être  attaquée  quant  à  la  forme. 

Elle  sera  commune  aux  complices  du  tribunal  ou  du  juge  pour- 
suivi ,  lors  même  qu'ils  n'exerceraient  point  de  fonctions  judiciaires. 

(I.  Cr.  220  s.) 

502.  Seront  au  surplus  observées  les  autres  dispositions  du  présent 
Code  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  formes  de  procéder  prescrites  par 
le  présent  chapitre. 

503.  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  section  criminelle  saisie  du 
recours  en  cassation  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  à  laquelle 
l'affaire  aura  été  renvoyée,  des  juges  qui  auront  concouru  à  la  mise 
en  accusation  dans  l'une  des  autres  sections ,  ils  s'abstiendront. 

Et  néanmoins ,  dans  le  cas  d'un  second  recours  qui  donnera  lieu  à 
la  réunion  des  sections,  tous  les  juges  pourront  en  connaître. 

CHAPITRE  IV. 

DES    DÉLITS   CONTRAIRES   AU    RESPECT   DU    AUX    AUTORITÉS   CONSTITUÉES.  1 

504.  Lorsqu'à  l'audience  ou  en  tout  autre  lieu  où  se  fait  publique- 
ment une  instruction  judiciaire ,  l'un  ou  plusieurs  des  assistans  don- 
neront des  signes  publics  soit  d'approbation,  soit  d'improbation ,  ou 
exciteront  du  tumulte,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le  président 
ou  le  juge  les  fera  expulser;  s'ils  résistent  à  ses  ordres,  ou  s'ils  ren- 
trent, le  président  ou  le  juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire 
dans  la  maison  d'arrêt  :  il  sera  fait  mention  de  cet  ordre  dans  le  pro- 
cès-verbal ;  et  sur  l'exhibition  qui  en  sera  faite  au  gardien  de  la  mai- 
son d'arrêt,  les  perturbateurs  y  seront  reçus  et  retenus  pendant  vingt- 
quatre  heures.  (I.  Cr.  509.  —  Pr.  89,  781  4".  — P.  222  s.) 

505.  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accompagné  d'injures  ou  voies 
de  fait  donnant  lieu  à  l'application  ultérieure  de  peines  correction- 
nelles ou  de  police,  ces  peines  pourront  être,  séance  tenante  et  immé- 
diatement après  que  les  faits  auront  été  constatés,  prononcées,  savoir: 

»  V.  i.  9  septembre  1835,  sur  les  coufs  d'assises.  IP.  ail.  209.) 
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Celles  de  simple  police ,  sans  appel ,  de  quelque  tribunal  ou  juge 
qu'elles  émanent; 

Et  celles  de  police  correctionnelle  à  la  charge  de  l'appel,  si  la  con- 
damnation a  été  portée  par  un  tribunal  sujet  à  appel ,  ou  par  un  juge 

seul.  (I.  Cr.  181,  415.  —  Pr.  91.  — P.  222  s.) 

506.  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'audience  d'un  juge  seul ,  ou 
d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le  juge  ou  le  tribunal,  après  avoir  fait 
arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès-verbal  des  faits ,  enverra  les 
pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges  compétens.  (i.  Cr.  29.  —  Pr.  92.  — 

p.  228  s.) 

507.  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient  dégénéré  en  crimes , 
ou  de  tous  autres  crimes  flagrans  et  commis  à  l'audience  de  la  cour  de 
cassation ,  d'une  cour  royale  ou  d'une  cour  d'assises ,  la  cour  procé- 
dera au  jugement  de  suite  et  sans  désemparer. 

Elle  entendra  les  témoins,  le  délinquant  et  le  conseil  qu'il  aura  choisi 
ou  qui  lui  aura  été  désigné  par  le  président;  et,  après  avoir  constaté 
les  faits  et  ouï  le  procureur  général  ou  son  substitut,  le  tout  publique- 
ment, elle  appliquera  la  peine  par  un  arrêt,  qui  sera  motivé,  (i.  Cr.  isi.) 

508.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  les  juges  présens  à  l'au- 
dience sont  au  nombre  de  cinq  ou  de  six ,  il  faudra  quatre  voix  pour 
opérer  la  condamnation. 

S'ils  sont  au  nombre  de  sept,  il  faudra  cinq  voix  pour  condamner. 

Au  nombre  de  huit  et  au-delà,  l'arrêt  de  condamnation  sera  pro- 
noncé aux  trois  quarts  des  voix,  de  manière  toutefois  que,  dans  le 
calcul  de  ces  trois  quarts,  les  fractions,  s'il  s'en  trouve,  soient  appli- 
quées en  faveur  de  l'absolution,  (comp.  i.  Cr.  252.) 

509.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  adjoints,  officiers  de  po- 
lice administrative  ou  judiciaire ,  lorsqu'ils  rempliront  publiquement 
quelques  actes  de  leur  ministère,  exerceront  aussi  les  fonctions  de 
police  réglées  par  l'article  504;  et,  après  avoir  fait  saisir  les  perturba- 
teurs ,  ils  dresseront  procès-verbal  du  délit ,  et  enverront  ce  procès- 
verbal,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  prévenus,  devant  les  juges  compé- 
tens. (1.  Cr.  29.) 

CHAPITRE  V. 

DE  L\  MANIÈRE  DONT  SERONT  REÇUES,  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE,  CORRECTIONNELLE 
ET  DE  POLICE  ,  LES  DÉPOSITIONS  DES  PRINCES  ET  DE  CERTAINS  FONCTIONNAIRES 
DE   L'ÉTAT. 

510.  Les  Princes  ou  Princesses  du  sang  royal ,  les  grands  digni- 
taires et  le  ministre  de  la  justice  ne  pourront  jamais  être  cités  comme 
témoins,  même  pour  les  débats  qui  ont  lieu  en  présence  du  jury,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  le  Roi ,  sur  la  demande  d'une  partie  et  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice,  aurait,  par  une  ordonnance  spéciale,  auto- 
risé cette  comparution,  (i.  Cr.  71,  517,  511,  512  s.) 

511.  Les  dépositions  des  personnes  de  cette  qualité  seront,  sauf 
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l'exception  ci-dessus  prévue ,  rédigées  par  écrit  et  reçues  par  le  pre- 
mier président  de  la  cour  royale,  si  les  personnes  dénommées  en  l'ar- 
ticle précédent  résident  ou  se  trouvent  au  chef-lieu  d'une  cour  royale  ; 
sinon  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  elles  auraient  leur  domicile ,  ou  se  trouveraient 
accidentellement. 

Il  sera,  à  cet  effet ,  adressé  par  la  cour  ou  le  juge  d'instruction  saisi 
de  l'affaire,  au  président  ci-dessus  nommé,  un  état  des  faits,  demandes 
et  questions  sur  lesquels  le  témoignage  est  requis. 

Ce  président  se  transportera  aux  demeures  des  personnes  dont  il 
s'agit,  pour  recevoir  leurs  dépositions,  (i.  Cr.  83,  503. —t.  Or.  88.) 

512.  Les  dépositions  ainsi  reçues  seront  immédiatement  remises  au 
greffe,  ou  envoyées  closes  et  cachetées  à  celui  de  la  cour  ou  du  juge 
requérant,  et  communiquées  sans  délai  à  l'officier  chargé  du  ministère 
public. 

Dans  l'examen  devant  le  jury,  elles  seront  lues  publiquement  aux 
jurés  et  soumises  aux  débats,  sous  peine  de  nullité,  (i.  Cr.  85, 303, 305, 319.) 

513.  Dans  le  cas  où  le  Roi  aurait  ordonné  ou  autorisé  la  comparu- 
tion de  quelques-unes  des  personnes  ci-dessus  désignées  devant  le 
jury,  l'ordonnance  désignera  le  cérémonial  à  observer  à  leur  égard. 

514.  A  l'égard  des  ministres  autres  que  le  ministre  de  la  justice,  des 
grands  officiers  de  la  couronne ,  conseillers  d'État  chargés  d'une  par- 
tie dans  l'administration  publique ,  généraux  en  chef  actuellement  en 
service,  ambassadeurs  ou  autres  agens  du  Roi  accrédités  prés  les  cours 
étrangères ,  il  sera  procédé  comme  il  suit. 

Si  leur  déposition  est  requise  devant  la  cour  d'assises,  ou  devant  le  juge 
d'instruction  du  lieu  de  leur  résidence  ou  de  celui  où  ils  se  trouverajent 
accidentellement,  ils  devront  la  fournir  dans  les  formes  ordinaires. 

S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  à  une  affaire  poursuivie  hors  du 
lieu  où  ils  résident  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  celui  où  ils 
se  trouveraient  accidentellement,  et  si  cette  déposition  n'est  pas  requise 
devant  le  jury,  le  président  ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire 
adressera  à  celui  du  lieu  où  résident  ces  fonctionnaires  à  raison  de 
leurs  fonctions,  un  état  des  faits,  demandes  et  questions,  sur  lesquels 
leur  témoignage  est  requis. 

S'il  s'agit  du  témoignage  d'un  agent  résidant  auprès  d'un  gouverne- 
ment étranger,  cet  état  sera  adressé  au  ministre  de  la  justice,  qui  en 
fera  le  renvoi,  sur  les  lieux,  et  désignera  la  personne  qui  recevra  la 
déposition.  * 

515.  Le  président  ou  le  juge  d'instruction  auquel  sera  adressé  l'état 

1  II  a  élé  dérogé  à  c«t  article  el  aux  suivans  demande  du  minislère  public  ou  d'une  partie ,  et 

par  ie  sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de 

,       .  ,„_  la  justice,  nous  aurions,  par  un  décret  spécial, 

DECRET  »  mai  1812 ,  relatif  au  Cas  de  citaiion  QutQfisé  leur  audition 

en  témoignage  des  Mnisires ,  cl  autres  princi-        2.  Le  décret  portant  cette  autorisation  réglera 

paux  Fonctionnaires  de  l'Etat.  ^„  ,j,ê^ç  j^,^s  la  manière  dont  nos  ministres  se- 

Art.  i".  ÎNos  ministres  ne  poi  être  enlen-  ront  entendus,  et  le  cérémonial  à  observer  à  leur 

dus  comme  témoins,  que  djus  où,  sur  la  égard. 

C.   l.NST.   Cb  6 
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mentionné  en  l'article  précédent,  fera  assigner  le  fonctionnaire  devant 
lui ,  et  recevra  sa  déposition  par  écrit,  (i.  Cr.  5i4  et  la  note.) 

516.  Cette  déposition  sera  envoyée  close  et  cachetée  au  greffe  de 
la  cour  ou  du  juge  requérant,  communiquée  et  lue,  comme  il  est  dit 
en  l'article  512 ,  et  sous  les  mêmes  peines,  (i.  Cr.  5i4  et  la  note.) 

517.  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  dans  l'article  514, 
sont  cités  à  comparaître  comme  témoins  devant  un  jury  assemblé  hors 
du  lieu  où  ils  résident  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ou  de  celui 
où  ils  se  trouveraient  accidentellement ,  ils  pourront  en  être  dispensés 
par  une  ordonnance  du  Roi. 

Dans  ce  cas  ils  déposeront  par  écrit,  et  l'on  observera  les  disposi- 
tions prescrites  par  les  articles  514,  515  et  516. 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA   BECONNAISSANCE   DE   LIDENTITÉ  DES  INDIVIDUS   CONDAMNÉS,   ÉVADÉS 

ET   REPBIS. 

518.  La  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu  condamné,  évadé 
et  repris,  sera  faite  par  la  cour  qui  aura  prononcé  sa  condamnation. 

11  en  sera  de  même  de  lidentité  d'un  individu  condamné  à  la  dépor- 
tation ou  au  bannissement,  qui  aura  enfreint  sou  ban  et  sera  repris; 
et  la  cour,  en  prononçant  l'identité,  lui  appliquera  de  plus  la  peine 
attachée  par  la  loi  à  son  infraction,  ^p.  i7,  55;  contumace,  i.  Cr.  sis  s.) 

519.  Tous  ces  jugemens  seront  rendus  sans  assistance  de  jurés, 
après  que  la  cour  aura  entendu  les  témoins  appelés  tant  à  la  requête 
du  procureur  général  qu'à  celle  de  l'individu  repris ,  si  ce  dernier  en 
a  fait  citer. 

L'audience  sera  publique,  et  l'individu  repris  sera  présent,  à  peine 
de  nullité,  (i.  Cr.  517  s.) 

520.  Le  procureur  général  et  l'individu  repris  pourront  se  pour- 
voir en  cassation ,  dans  la  forme  et  dans  le  délai  déterminés  par  le 
présent  Code,  contre  l'arrêt  rendu  sur  la  poursuite  en  reconnaissance 
d'identité.  (2.  Cr.  573  s.,  408  s.,  4i6  s.) 

3.  Dans  les  affaires  où  nos  préfets  auront  agi  5.  Lorsque  nos  préfets,  cités  comme  témoins, 
en  vertu  de  l'art.  10  de  notre  Code  d'instruction  ne  s'excuseront  pas,  ainsi  qu  il  est  dit  à  l'article 
criminelle,  si  le  bien  de  la  justice  exige  qu'il  leur  précédent,  ils  seront  re<;us  par  un  huissier  à  la 
soit  demandé  de  nouveaux  renseignemens,  les  première  porte  du  palais  de  justice,  introduits 
officiers  chargés  de  l'instruction  leur  demande-  dans  le  parquet  et  placés  sur  un  siège  particulier, 
ront  ces  renseignemens  par  écrit,  et  nos  préfets  —Ils  seront  reconduits  de  la  même  manière  qu'ils 
seront  tenus  de  les  donner  dans  la  même  forme,  auront  été  reçus. 

4.  Dans  les  affaires  autres  que  celles  spécifiées  6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédons 
au  précèdent  article,  si  nos  préfets  ont  été  cités  sont  déclarées  communes  aux  grands  officiers  de 
comme  témoins,  et  qu'ils  allèguent,  pour  s'en  l'empire,  aux  présidens  de  notre  conseil  d'état, 
excuser,  la  nécessité  de  notre  service,  il  ne  sera  aux  ministres  d'état  et  conseillers  d'état  lors- 
pas  donné  de  suite  à  la  citation.  —  Dans  ce  cas ,  qu'ils  sont  chargés  d'une  administration  publi- 
les  officiers  charges  de  l'iustruclion.  après  qu'ils  que ,  à  nos  généraux  actuellement  en  service,  à 
se  seront  entendus  avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure,  nos  ambassadeurs  et  autres  agens  diplomatiques 
viendront  dans  leur-  demeure  pour  recevoir  leurs  prés  les  cours  étrangères. 

dépositions,  et  il  sera  procède,  à  cet  égard,  ainsi        —  Di'posUions  des  mititciircs  :  V.  L.  18  prairial 
qu'il  est  prescrit  à  l'art.  510  de  notre  dit  Code.        an  u ,  noie  sur  l'un.  317. 
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CHAPITRE  VII. 

MANIÈRE  DE  PROCÉDER  EN   CAS   DE   DESTRUCTION  OU  D'eNLÈVEMENT   DES  PIÈCES 
OU  DU  JUGEMENT   D'UNE  AFFAIRE. 

521.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  incendie,  d'une  inondation  ou  de 
toute  autre  cause  extraordinaire,  des  minutes  d'arrêts  rendus  en  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle  et  non  encore  exécutés,  ou  des 
procédures  encore  indécises  auront  été  détruites,  enlevées,  ou  se  trou- 
veront égarées ,  et  qu'il  n'aura  pas  été  possible  de  les  rétablir,  ii  sera 
procédé  ainsi  qu'il  suit. 

522.  S'il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique  de  l'arrêt,  elle 
sera  considérée  comme  minute ,  et  en  conséquence  remise  dans  le  dé- 
pôt destiné  à  la  conservation  des  arrêts. 

A  cet  effet ,  tout  officier  public  ou  tout  individu  dépositaire  d'une 
expédition  ou  d'une  copie  authentique  de  l'arrêt  est  tenu ,  sous  peine 
d'y  être  contraint  par  corps,  de  la  remettre  au  greffe  de  la  cour  qui 
l'a  rendu,  sur  l'ordre  qui  en  sera  donné  par  le  président  de  cette  cour. 

Cet  ordre  lui  servira  de  décharge  envers  ceux  qui  auront  intérêt  à 
la  pièce. 

Le  dépositaire  de  l'expédition  ou  copie  authentique  de  la  minute 
détruite ,  enlevée  ou  égarée ,  aura  la  liberté ,  en  la  remettant  dans  le 
dépôt  public,  de  s'en  faire  délivrer  une  expédition  sans  frais,  (c.  1534  s., 

3060  6".  —  Pr.  859  s.  —  T.  Cr.  71 .) 

523.  Lorsqu'il  n'existera  plus ,  en  matière  criminelle,  d'expédition 
ni  de  copie  authentique  de  l'arrêt,  si  la  déclaration  du  jury  existe  en- 
core en  minute  ou  en  copie  authentique ,  on  procédera  d'après  cette 
déclaration  à  un  nouveau  jugement,  (c.  1554  s.) 

524'  Lorsque  la  déclaration  du  jury  ne  pourra  plus  être  représen- 
tée, ou  lorsque  l'affaire  aura  été  jugée  sans  jurés,  et  qu'il  n'en  exis- 
tera aucun  acte  par  écrit,  l'instruction  sera  recommencée,  à  partir  du 
point  où  les  pièces  se  trouveront  manquer  tant  en  minute  qu'en  expé- 
dition ou  copie  authentique. 


TITRE   CINQUIEME. 

BES  RÈGI.i:niEXS  SE  JUGES,  ET   3>ES  REZrVOIS  D'UN  TRXBUNAX 

A  VN  AUTRE. 

Loi  décrétée  le  U  décembre  1808.  Promulguée  le  24  du  même  mois.) 


CHAPITRE    PREMIER. 

DES   RÈGLEMENS   DE  JUGES. 


525.  Toutes  demandes  en  règlement  de  juges  seront  instruites  et 
jugées  sommairement  et  sur  simples  mémoires,  (i.  Cr.  528  s.— Pr.  365  s.) 
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526.  Il  y  aura  lieu  à  être  réglé  de  juges  par  la  cour  de  cassation , 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  lorsque  des  cours, 
tribunaux ,  ou  juges  d'instruction ,  ne  ressortissant  point  les  uns  aux 
autres,  seront  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  con- 
nexes, ou  de  la  même  contravention,  (i.  Cr.  2!26, 527,  539, 540.— Pr.  56ô  s.) 

527.  11  y  aura  lieu  également  à  être  réglé  de  juges  par  la  cour  de 
cassation,  lorsqu'un  tribunal  militaire  ou  maritime,  ou  un  officier  de 
police  militaire,  ou  tout  autre  tribunal  d'exception,  d'une  part,  une 
cour  royale,  ou  d'assises,  un  tribunal  jugeant  correctionnellement, 
un  tribunal  de  police  ou  un  juge  d'instruction,  d'autre  part,  seront 
saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de 
la  même  contravention.  (Pr.  363  s.) 

528.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la  cour  de  cassation, 
section  criminelle,  ordonnera  que  le  tout  soit  communiqué  aux  par- 
lies,  ou  statuera  définitivement,  sauf  l'opposition,  (i.  Cr.  communiqué^ 

529  s.;  opposition,  532  s.  — Pr.  304  s.  — T.  Cr.  71.) 

529.  ])ans  le  cas  où  la  communication  serait  ordonnée  sur  le  pour- 
voi en  conflit  du  prévenu,  de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile,  l'arrêt 
enjoindra  à  l'un  et  à  l'autre  des  officiers  chargés  du  ministère  public 
près  les  autorités  judiciaires  concurremment  saisies ,  de  transmettre 
les  pièces  du  procès  et  leur  avis  motivé  sur  le  conflit. 

530.  Lorsque  la  communication  sera  ordonnée  sur  le  pourvoi  de 
l'un  de  ces  officiers ,  l'arrêt  ordonnera  à  l'autre  de  transmettre  les 
pièces  et  son  avis  motivé. 

531.  L'arrêt  de  soit  communiqué  fera  mention  sommaire  des  actes 
d'où  naîtra  le  conflit,  et  fixera,  selon  la  distance  des  lieux,  le  délai 
dans  lequel  les  pièces  et  les  avis  motivés  seront  apportés  au  greffe. 

La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt  aux  parties  emportera  de 
plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès,  et,  en  matière  criminelle ,  à 
la  mise  en  accusation,  ou,  si  elle  a  déjà  été  prononcée,  à  la  formation 
du  jury  dans  les  cours  d'assises,  mais  non  aux  actes  et  aux  procé- 
dures conservatoires  ou  d'instruction. 

Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile  pourront  présenter  leurs 
moyens  sur  le  conflit,  dans  la  forme  réglée  par  le  chapitre  II  du  titre  III 
du  présent  livre  pour  le  recours  en  cassation,  (i.  Cr.  4i5,  422  s.,  534, 

536.  —  Pr.  364  s.  —  T.  Cr.  71.) 

532.  Lorsque,  sur  la  simple  requête,  il  sera  intervenu  arrêt  qui 
aura  statué  sur  la  demande  en  règlement  de  juges  ,  cet  arrêt  sera ,  à 
la  diligence  du  procureur  général  prés  la  cour  de  cassation ,  et  par 
l'intermédiaire  du  ministre  de  la  justice ,  notifié  à  l'officier  chargé  du 
ministère  public  près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat  dessaisi. 

Il  sera  notifié  de  même  au  prévenu  ou  à  l'accusé ,  et  à  la  partie  ci- 
vile ,  s'il  y  en  a  une.  (i.  Cr.  538.  —  Pr.  364.) 

533.  Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile  pourront  former 
opposition  à  l'arrêt  dans  le  délai  de  trois  jours,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  le  chapitre  II  du  titre  III  du  présent  livre  pour  le  recours 
en  cassation,  (i.  Cr.  4io,  535,  537.) 
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534.  L'opposition  dont  il  est  parlé  au  précédent  article,  entraînera 
de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 531. 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation ,  l'accusé  qui  ne 
sera  pas  retenu  dans  la  maison  de  justice ,  et  la  partie  civile ,  ne  seront 
point  admis  au  bénéfice  de  l'opposition,  s'ils  n'ont  antérieurement,  ou 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  533 ,  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège 
l'une  des  autorités  judiciaires  en  conflit. 

A  défaut  de  cette  élection,  ils  ne  pourront  non  plus  exciper  de  ce  qu'il 
ne  leur  aurait  été  fourni  aucune  communication ,  dont  le  poursuivant 
sera  dispensé  à  leur  égard,  (i.  Cr.  es.) 

536.  La  cour  de  cassation  ,  en  jugeant  le  conflit,  statuera  sur  tous 
les  actes  qui  pourraient  avoir  été  faits  par  la  cour,  le  tribunal  ou  le 
magistrat  qu'elle  dessaisira,  (i.  Cr.  ssi,  54i.) 

537.  Les  arrêts  rendus  sur  des  conflits  ne  pourront  pas  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'opposition,  lorsqu'ils  auront  été  précédés  d'un 
arrêt  de  soit  commwiiqué ,  dûment  exécuté,  (i.  Cr.  529 ,  530 ,  531  ;  secùs , 

532,  533.) 

538.  L'arrêt  rendu,  ou  après  un  soit  communiqué,  ou  sur  une  op- 
position ,  sera  notifié  aux  mêmes  parties  et  dans  la  même  forme  que 
l'arrêt  qui  l'aura  précédé,  (i.  Cr.  532.  — t.  Cr.  7i.) 

539.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé,  l'officier  chargé  du  ministère 
public,  ou  la  partie  civile,  aura  excipé  de  l'incompétence  d'un  tribu- 
nal de  première  instance  ou  d'un  juge  d'instruction,  ou  proposé  un 
déclinatoire,  soit  que  l'exception  ait  été  admise  ou  rejetée,  nul  ne 
pourra  recourir  à  la  cour  de  cassation  pour  être  réglé  de  juges  ;  sauf  à 
se  pourvoir  devant  la  cour  royale  contre  la  décision  portée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  ou  le  juge  d'instruction ,  et  à  se  pourvoir 
en  cassation,  s'il  y  a  lieu ,  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale. 

540.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou  deux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ,  établis  dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale,  seront 
saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  les  par- 
ties seront  réglées  de  juges  par  cette  cour,  suivant  la  forme  prescrite 
au  présent  chapitre,  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple  seront  saisis  de  la  con- 
naissance de  la  même  contravention  ou  de  contraventions  connexes , 
les  parties  seront  réglées  de  juges  par  le  tribunal  auquel  ils  ressords- 
sent  l'un  et  l'autre  ;  et  s'ils  ressortissent  à  différens  tribunaux ,  elles 
seront  réglées  par  la  cour  royale,  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
cour  de  cassation,  (i.  Cr.  526 ,  528  s.  —  Pr.  363.) 

541.  La  partie  civile,  le  prévenu  ou  l'accusé  qui  succombera  dans 
la  demande  en  règlement  de  juges  qu'il  aura  introduite ,  pourra  être 
condamné  à  une  amende  qui  toutefois  n'excédera  point  la  somme  de 
trois  cents  francs ,  dont  moitié  sera  pour  la  partie.  (Pr.  367.) 


86  CODE  D'IIVSTRUCT.  CRIMIXELLE.  LIV.  H.  TIT.  V. 

CHAPITRE  IL 

DES  RENVOIS  D'DN  TRIBDNAL  A  DN  ADTRE. 

542.  En  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police ,  la  cour 
de  cassation  peut ,  sur  la  réquisition  du  procureur  général  près  cette 
cour,  renvoyer  la  connaissance  d'une  affaire,  d'une  cour  royale  ou 
d'assises  à  une  autre ,  d'un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  à  un 
autre  tribunal  de  même  qualité,  d'un  juge  d'instruction  à  un  autre  juge 
dMnstruction ,  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime. 

Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la  réquisition  des  parties  in- 
téressées, mais  seulement  pour  cause  de  suspicion  légitime.  (Pr.  568  s. 
et  la  note ,  578  s.) 

543.  La  partie  intéressée  qui  aura  procédé  volontairement  devant 
une  cour,  un  tribunal  ou  un  juge  d'instruction,  ne  sera  reçue  à  de- 
mander le  renvoi  qu'à  raison  des  circonstances  survenues  depuis, 
lorsqu'elles  seront  de  nature  à  faire  naître  une  suspicion  légitime. 

(I.  Cr.  552.  —  Pr.  369  ,  382.) 

544.  Les  officiers  chargés  du  ministère  public  pourront  se  pour- 
voir immédiatement  devant  la  cour  de  cassation ,  pour  demander  le 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime;  mais,  lorsqu'il  s'agira  d'une 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique,  ils  seront  tenus 
d'adresser  leurs  réclamations,  leurs  motifs  et  les  pièces  à  l'appui,  au 
ministre  de  la  justice,  qui  les  transmettra,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de 
cassation. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la  cour  de  cassation, 
section  criminelle,  statuera  définitivement,  sauf  l'opposition,  ou  or- 
donnera que  le  tout  soit  communiqué,  (i.  Cr.  528  s.,  555.  —  Pr.  573  s.) 

546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le  prévenu ,  l'accusé ,  ou 
la  partie  civile,  et  que  la  cour  de  cassation  ne  jugera  à  propos  ni  d'ac- 
cueillir ni  de  rejeter  cette  demande  sur-le-champ,  l'arrêt  en  ordon- 
nera la  communication  à  l'officier  chargé  du  ministère  public  près  la 
cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  la  connaissance  du 
délit,  et  enjoindra  à  cet  officier  de  transmettre  les  pièces  avec  son  avis 
motivé  sur  la  demande  en  renvoi  ;  l'arrêt  ordonnera  de  plus ,  s'il  y  a 
lieu ,  que  la  communication  sera  faite  à  l'autre  partie.  (  i.  Cr.  529.  — 

T.  Cr.  71.) 

547.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera  formée  par  l'officier 
chargé  du  ministère  public ,  et  que  la  cour  de  cassation  n'y  statuera 
point  définitivement,  elle  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que  la  communi- 
cation sera  faite  aux  parties ,  ou  prononcera  telle  autre  disposition 
préparatoire  qu'elle  jugera  nécessaire. 

548.  Tout  arrêt  qui,  sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  aura 
définitivement  statué  sur  une  demande  en  renvoi ,  sera ,  à  la  diligence 
du  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  et  par  l'intermédiaire 
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du  ministre  de  la  justice,  notifié,  soit  à  l'officier  chargé  du  ministère 
public  près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction  dessaisi,  soit  à 
la  partie  civile ,  au  prévenu  ou  à  l'accusé  en  personne  ou  au  domicile 

élu.  (I.  Cr.  552.  —  T.  Cr.  71.) 

549.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue ,  si  elle  n'est  pas  formée  d'a- 
près les  règles  et  dans  le  délai  fixé  au  chapitre  1"  du  présent  titre. 

(I.  Cr.  555.) 

550.  L'opposition  reçue  emporte  de  plein  droit  sursis  au  jugement 
du  procès,  comme  il  est  dit  en  l'article  531. 

551.  Les  articles  525,  550,  531,  554,  555,  556,  557,  558  et  541, 
seront  communs  aux  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 

552.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande  en  renvoi  n'exclura  pas 
une  nouvelle  demande  en  renvoi  fondée  sur  des  faits  survenus  depuis. 

(I.  Cr.  545.) 


TITRE    SIXIEME. 

BES   COURS  SFÉCLAXES.  ■ 

(Loi  décrétée  le  15  décembre  1808.  Promulguée  le  25  du  même  mois.) 


CHAPITRE  UNIQUE. 

DE  LA  COMPÉTENCE,  DE  LA  COMPOSITION 
DES  COURS  SPÉCIALES  ET  DE  LA  PRO- 
CÉDURE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

COMPÉTENCE  DE  LA  COUR  SPÉCIALE. 

653.  Les  crimes  commis  par  des  va- 
gabonds ,  gens  sans  aveu ,  et  par  des 
condamnés  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes,  seront  jugés,  sans  jurés, 
par  les  juges  ci-après  désignés ,  et  dans 
les  formes  ci-après  prescrites. 

554.  Le  crime  de  rébellion  armée  à 
la  force  armée,  celui  de  contrebande 
armée,  le  crime  de  fausse  monnaie,  et 
les  assassinats  s'ils  ont  été  préparés  par 
des  allroupemens  armés,  seront  jugés 
par  les  mêmes  juges  et  dans  les  mêmes 
formes. 

555.  Si,  parmi  les  prévenus  de  cri- 


mes spécifiés  en  l'art.  555,  et  qui  sont, 
par  la  simple  qualité  des  personnes,  at- 
tribués à  la  cour  spéciale ,  il  s'en  trouve 
qui  ne  soient  point  par  ladite  qualité  jus- 
ticiables de  cette  cour,  le  procès  et  les 
parties  seront  renvoyés  devant  les  cours 
d'assises. 

§  l".  (Composition  de  la  Cour  spéciale. 

556.  La  cour  spéciale  ne  pourra  juger 
qu'au  nombre  de  huit  juges;  elle  sera 
composée,  l".  du  président  de  la  cour 
d'assises,  lorsqu'il  sera  sur  les  lieux  ;  en 
son  absence  ou  en  cas  d'empêchement, 
d'un  des  membres  de  la  cour  royale  qui 
aurait  été  délégué  à  la  cour  d'assises,  et 
à  leur  défaut,  du  président  du  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel la  cour  spéciale  tiendra  ses  séances  ; 
2".  des  quatre  juges  formant,  aux  termes 
des  art.  255  et  254,  avec  le  président,  la 
cour  d'assises  ;   5°.  de   trois  militaires 


1  Ce  litre  est  dcvemi  sans  objet  par  suite  de  Les  cours  prévôtales  ont  connu  pendant  leur 

l'abolition  des  cours  spéciales,  qui  conformément  existence  des  crimes  qui  étaient  attribues  aux 

tt  l'art.  5i  de  la  Charte  constitutionnelle,  ne  peu-  cours  spéciales  par  le  Code  d'instruction  crimi- 

venl  pas  être  rétablies.  utile.  (L.  20  décembre  ISlà,  art.  8.) 


88 


CODE  D'Ii\STRUCT.  CRWniVELLE.  LIV.  II.  TIT.  VI. 


ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine. — 
Une  loi  particulière  réglera  l'organisa- 
tion de  la  cour  spéciale  du  département 
de  la  Seine. 

557.  Dans  le  département  où  siège  la 
cour  royale ,  le  procureur  général ,  ou 
l'un  de  ses  substituts,  remplira  auprès 
de  la  cour  spéciale  les  fonctions  du  mi- 
nistère public.  —  Le  greffier  de  la  cour, 
ou  un  de  ses  commis  assermentés,  y 
exercera  ses  fonctions. 

558.  Dans  les  autres  départemens, 
les  fonctions  du  ministère  public  seront 
exercées  parle  procureur  du  Roi  au  cri- 
minel;— Et  les  fonctions  de  greffier  se- 
ront remplies  par  le  greffier  du  tribunal 
de  première  instance  ou  par  un  de  ses 
commis  assermentés. 

559.  Les  trois  militaires  seront  âgés 
d'au  moins  trente  ans,  et  nommés  cha- 
que année  par  Sa  Majesté.  Ils  auront 
trois  suppléans  du  même  grade,  nom- 
més également  par  Sa  Majesté. 

§  IL  Époques  et  lieux  des  sessions  de  la 
Cour  spéciale. 

560.  La  cour  spéciale  sera  convoquée 
toutes  les  fois  que  l'instruction  d'une  af- 
faire de  sa  compétence  sera  complétée. 

561.  Le  jour  et  le  lieu  où  la  session 
devra  s'ouvrir  seront  fixés  par  la  cour 
royale.  —  La  session  ne  sera  terminée 
qu'après  que  toutes  les  affaires  de  sa 
compétence  qui  étaient  en  état  lors  de 
son  ouverture,  y  auront  été  portées. 

562.  Les  dispositions  contenues  aux 
articles  254,  235,  236,  23",  258,  261,  264 
et  265,  relatifs  aux  cours  d'assises,  reçoi- 
vent leur  application  pour  les  cours  spé- 
ciales. 

§  III.  Fonctions  du  président. 

563.  Le  président  est  chargé  d'enten- 
dre l'accusé  lors  de  son  arrivée  dans  la 
maison  de  justice. 

Il  pourra  déléguer  ces  fonctions  à  l'un 
des  juges. 

Il  dirige  l'instruction  et  les  débats. 

Il  détermine  l'ordre  entre  ceux  qui 
demandent  à  parler. 

Il  a  la  police  de  l'audience. 

564.  Les  dispositions  contenues  aux 
articles  268,  269  et  270,  relatifs  aux  au- 
tres attributions  du  président  de  la  cour 
d'assises ,  sont  communes  au  président 
de  la  cour  spéciale 


8  IV.  Fonctions  du  Procureur  général  et  du 
Procureur  du  Roi  au  criminel. 

565.  Le  procureur  général,  et  son  sub- 
stitut le  procureur  du  Roi,  exercent  res- 
pectivement, dans  les  cours  spéciales, 
les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
pour  la  poursuite,  l'instruction,  le  juge- 
ment, dans  les  affaires  de  la  compétence 
des  cours  d'assises,  et  qui  sont  réglées 
par  les  articles  271,  272 ,  273  ,  274,  273, 
276,  277,  par  la  première  disposition  de 
l'article  278,  par  l'article  279  et  suivans, 
jusques  et  compris  l'article  290. 

SECTION  II. 

instruction  et  procedure  anterieures  a 
l'ouverture  des  débats. 

566.  La  poursuite  des  crimes  qui  sont 
de  la  compétence  de  la  cour  spéciale 
sera  faite  suivant  les  formes  établies  pour 
la  poursuite  des  crimes  dont  le  jugement 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires. 

567.  L'arrêt  de  la  cour  royale  qui  ren- 
voie à  la  cour  spéciale ,  et  l'acte  d'ac- 
cusation, seront,  dans  les  trois  jours, 
signifiés  à  l'accusé. 

568.  Le  procureur  général  adressera, 
dans  le  même  délai ,  expédition  de  l'ar- 
rêt au  ministre  de  la  justice,  pour  être 
transmise  à  la  cour  de  cassation. 

569.  La  section  criminelle  de  cette 
cour  prendra  connaissance  de  tous  les 
arrêts  de  renvoi  aux  cours  spéciales  qui 
lui  auront  été  déférés,  et  y  statuera  tou- 
tes autres  affaires  cessantes. 

570.  La  cour  de  cassation,  en  pronon- 
çant sur  la  compétence,  prononcera  en 
même  teins  et  par  le  même  arrêt  sur  les 
nullités  qui,  d'après  l'article  299,  pour- 
raient se  trouver  dans  l'arrêt  de  renvoi. 

571.  Aussitôt  que  l'accusation  aura  été 
prononcée,  et  sans  attendre  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  l'instruction  sera  con- 
tinuée sans  délai  jusqu'à  l'ouverture  des 
débats  exclusivement,  et  dans  les  for- 
mes ci-après. 

572.  Les  dispositions  contenues  aux 
articles  291,  292,  295,294,  295,  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  296  et  aux 
articles  502,  505,  504,  503,  507  et  508, 
relatifs  à  l'instruction  des  procès  de  la 
compétence  des  cours  d'assises,  sont  ap- 
plicables à  l'instruction  des  procès  de  la 
compétence  des  cours  spéciales. 
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SECTION  III. 


DE    L'EXAMEN. 


573.  Dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tion de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  le 
ministère  public  près  la  cour  royale  fera 
ses  diligences  pour  la  convocation  la 
plus  prompte  de  la  cour  spéciale. 

574.  Les  dispositions  contenues  aux 
.irticles  310,  511,  515,  514,  515,  316,  51", 
518,  519,  5iJ0,  521,  5î:i2,  545,  524,  523,  526 
et  527,  relatifs  à  Texamen  et  aux  débats 
devant  la  cour  d'assises ,  seront  obser- 
vées dans  l'examen  et  les  débats  devant 
la  cour  spéciale. 

Chaque  témoin,  après  sa  déposition, 
restera  dans  l'auditoire,  si  le  président 
n'en  a  ordonné  autrement ,  jusqu'à  ce 
que  la  cour  se  soit  retirée  en  la  cham- 
bre du  conseil  pour  y  délibérer  le  juge- 
ment. 

575.  Pendant  l'examen ,  le  ministère 
public  et  les  juges  pourront  prendre  note 
de  ce  qui  leur  paraîtra  important,  soit 
dans  les  dépositions  des  témoins,  soit 
dans  la  défense  de  l'accusé,  pourvu  que 
la  discussion  n'en  soit  pas  interrompue. 

576.  Les  dispositions  contenues  aux 
.articles  529,  550,  551,  552,  555,  554  et 
553,  seront  observées  dans  l'examen  de- 
vant la  cour  spéciale. 

Le  ministère  public  donnera  des  con- 
clusions motivées  ,  et  requerra  ,  s'il  y  a 
lieu  ,  l'application  de  la  peine. 

577.  Le  président  fera  retirer  l'accusé 
de  l'auditoire. 

578.  L'examen  et  les  débats,  une  fois 
entamés  ,  devront  être  continués  sans 
interruption.  Le  président  ne  pourra  les 
suspendre  que  pendant  les  intervalles 
nécessaires  pour  le  repos  des  juges,  des 
témoins  et  des  accusés. 

579.  Les  dispositions  contenues  aux 
rticles  554,  553  et  356,  seront  exécutées. 

SECTION  IV, 

DU  JUGEMENT. 

580.  La  cour  se  retirera  en  la  cham- 
bre du  conseil,  pour  y  délibérer. 

581.  Le  président  posera  les  questions 
et  recueillera  les  voix. 

Les  trois  juges  militaires  opineront  les 
premiers ,  en  commençant  par  le  plus 
jeune. 


582.  Le  jugement  de  la  cour  se  for- 
mera à  la  majorité. 

583.  En  cas  d'égalité  de  voix ,  l'avis 
favorable  à  l'accusé  prévaudra. 

584.  L'arrêt  qui  acquittera  l'accusé 
statuera  sur  les  dommages-intérêts  res- 
pectivement prétendus,  après  que  les 
parties  auront  proposé  leurs  fins  de  non- 
recevoir  ou  leurs  défenses ,  et  que  le 
procureur  général  aura  été  entendu. 

La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle  le 
juge  convenable,  commettre  l'un  des 
juges  pour  entendre  les  parties,  prendre 
connaissance  des  pièces,  et  faire  son 
rapport  à  l'audience ,  où  les  parties 
pourront  encore  présenter  leurs  obser- 
vations, et  où  le  ministère  public  sera 
de  nouveau  entendu. 

585.  Les  demandes  en  dommages-in- 
tércls,  formées  soit  par  l'accusé  contre 
ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile, 
soit  par  la  partie  civile  contre  l'accusé 
ou  le  condamné,  seront  portées  à  la  cour 
spéciale. 

La  partie  civile  est  tenue  de  former 
sa  demande  en  dommages-intérêts  avant 
le  jugement;  plus  tard  elle  sera  non- 
rccevable. 

Il  en  est  de  môme  de  l'accusé ,  s'il  a 
connu  son  dénonciateur. 

Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait  connu 
son  dénonciateur  que  depuis  le  juge- 
ment, mais  avant  la  fin  de  la  session  ,  il 
sera  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de 
porter  sa  demande  à  la  cour  spéciale. 
S'il  ne  l'a  connu  qu'après  la  clôture  de 
la  session,  sa  demande  sera  portée  au 
tribunal  civil. 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas 
été  partie  au  procès,  ils  s'adresseront 
au  tribunal  civil. 

586.  Les  art.  560  et  561  recevront 
leur  exécution. 

587.  Si  la  cour  déclare  l'accusé  con- 
vaincu du  crime  porté  en  l'accusation , 
son  arrêt  prononcera  la  peine  étabUe 
par  la  loi,  et  statuera  en  même  tems 
sur  les  dommages-intérêts  prétendus  par 
la  partie  civile. 

588.  La  cour  pourra, dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  déclarer  l'accusé  excu- 
sable. 

589.  Si,  par  le  résultat  des  débats,  le 
fait  dont  l'accusé  est  convaincu  était 
dépouillé  des  circonstances  qui  le  ren- 
daient justiciable  de  la  cour  spéciale, 
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ou  n'était  pas  de  nature  à  entraîner 
peine  afflictive  ou  infamante  :  au  pre- 
mier cas,  la  cour  renverra ,  par  un  arrêt 
motivé,  l'accusé  et  le  procès  devant 
la  cour  d'assises,  qui  prononcera,  quel 
que  soit  ensuite  le  résultat  des  débats; 
iau  second  cas,  la  cour  pourra  appli- 
'quer,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  correc- 
tionnelles ou  de  police  encourues  par 
l'accusé. 

590.  L'art.  367  sera  exécuté. 

591.  L'arrêt  sera  prononcé  à  haute 
voix  par  le  président,  en  présence  du 
public  et  de  l'accusé. 

592.  L'arrêt  contiendra,  sous  les  pei- 
nes prononcées  par  l'art.  569 ,  le  texte 
de  la  loi  sur  lequel  il  est  fondé  :  ce  texte 
sera  lu  à  l'accusé. 

593.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée 
par  les  juges  qui  l'auront  rendu ,  à  peine 
de  cent  francs  d'amende  contre  le  gref- 
fier, et  de  prise  à  partie  tant  contre  le 
greffier  que  contre  les  juges.  Elle  sera 
signée  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  prononciation  de  l'arrêt. 

594.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le 
président  pourra,  selon  les  circonstan- 
ces ,  exhorter  l'accusé  à  la  fermeté ,  à  la 
résignation ,  ou  à  réformer  sa  conduite. 


595.  La  cour,  après  la  prononciation 
de  l'arrêt,  pourra,  pour  des  motifs  gra- 
ves, recommander  l'accusé  à  la  commi- 
sération du  roi. 

Cette  recommandation  ne  sera  point 
insérée  dans  l'arrêt,  mais  dans  un  pro- 
cès-verbal séparé,  secret,  motivé,  dressé 
en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère 
public  entendu,  et  signé  comme  la  mi- 
nute de  l'arrêt  de  condamnation. 

Expédition  dudit  procès-verbal,  en- 
semble de  l'arrêt  de  condamnation,  sera 
adressée  de  suite  par  le  procureur  gé- 
néral au  ministre  de  la  justice. 

596.  Les  dispositions  contenues  en 
l'art.  372  seront  applicables  à  la  cour 
spéciale- 

597.  L'arrêt  ne  pourra  être  attaqué 
par  voie  de  cassation. 

SECTlOiN  V. 

D£  L  EXÉCUTION   DE  LARRÊT. 

598.  L'arrêt  sera  exécuté  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  moins  que  le 
tribunal  n'eût  usé  de  la  faculté  qui  lui 
est  accordée  par  l'art.  595. 

599.  Les  art.  576,  577,  578,  579  et  580, 
seront  exécutés. 


TITRE   SEPTIE]\1E. 

DE  QUEIiQUES   OBJETS  O'UffTÉRET  PUBLIC  ET   I>E  SUBJETÉ 

génebaije:. 

(  Loi  décrétée  le  16  décembre  1808.  Promulguée  le  26  du  même  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DD  DÉPÔT  GÉNÉRAL  DE  LA  NOTICE  DES  JUGEMENS. 

600.  Les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  et  des  cours  d'as- 
sises seront  tenus  de  consigner,  par  ordre  alphabétique,  sur  un  regis- 
tre particulier,  les  noms,  prénoms,  professions,  âge  et  résidences  de 
tous  les  individus  condamnés  à  un  emprisonnement  correctionnel  ou 
à  une  plus  forte  peine  ,  ce  registre  contiendra  une  notice  sommaire  de 
chaque  affaire,  et  de  la  condamnation,  à  peine  de  cinquante  francs 
d'amende  pour  chaque  omission. 

601.  Tous  les  trois  mois ,  les  greffiers  enverront ,  sous  peine  de 
cent  francs  d'amende,  copie  de  ces  registres  au  ministre  de  la  justice 
et  à  celui  de  la  police  générale. 
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602.  Ces  deux  ministres  feront  tenir,  dans  la  même  forme ,  un  re- 
gistre général  composé  de  ces  diverses  copies. 

CHAPITRE  II. 

DES   PRISONS,   MAISONS   D'ARRÊT  ET   DE  JUSTICE. 

603.  Indépendamment  des  prisons  établies  pour  peines,  il  y  aura 
dans  chaque  arrondissement,  près  du  tribunal  de  première  instance, 
une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir  les  prévenus;  et,  près  de  chaque 
cour  d'assises,  une  maison  de  justice  pour  y  retenir  ceux  contre  les- 
quels il  aura  été  rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  (  i.  Cr.  loo , 

104,  107,  HO  s.,  243,  604  s.  —  P.  122.)  ^ 

604.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  seront  entièrement  distinctes 
des  prisons  établies  pour  peines,  (i.  Cr.  235,  243,  603,  eoo  s.) 

605.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  ces  différentes  maisons  soient 
non-seulement  sûres,  mais  propres,  et  telles  que  la  santé  des  prison- 
niers ne  puisse  être  aucunement  altérée.  ^ 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront  nommés  par  les  préfets.  ^ 

607.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt ,  des  maisons  de  justice  et 
des  prisons,  seront  tenus  d'avoir  un  registre. 

Ce  registre  sera  signé  et  paraphé  à  toutes  les  pages,  par  le  juge  d'in- 
struction ,  pour  les  maisons  d'arrêt;  par  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises ,  ou ,  en  son  absence ,  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  pour  les  maisons  de  justice;  et  par  le  préfet,  pour  les  pri- 
sons pour  peines,  (i.  Cr.  eos  s.,  6I8.) 

608.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordonnance  de  prise  de 
corps,  d'arrêt  ou  de  jugement  de  condamnation,  est  tenu,  avant  de 
remettre  au  gardien  la  personne  qu'il  conduira,  de  faire  inscrire  sur 
le  registre  l'acte  dont  il  sera  porteur  ;  l'acte  de  remise  sera  écrit  de- 
vant lui. 

Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien. 

t  Sous  le  rapport  administratif,  les  prisons  butions  nécessaires  pour  la  séparation  des  âges , 

sont  divisées  en  maisons  centrales  et  prisons  dé~  des  sexes ,  et  des  differens  genres  de  délits  et  de 

pariemeniales ,  indépendamment  des  prisons  can-  crimes  ;  Us  condamnés  ne  doivent  pas  être  con- 

lonales  ou  municipales  qui  peuvent  être  autori-  fondus  avec  les  accusés  ou  prévenus  ;  les  préve- 

sées  pour  l'incarcération  des  condamnés  pour  nus  de  délits  doivent  êlre  séparés  des  accusés  de 

cause  de  simple  police  ou  de  garde  nationale,  ou  crimes.  (V.  t.  19-22  juillet  lTJi,tit.  2,  art.  5; 

pour  servir  de  dépôt  de  sûreté.  Les  maisons  cen-  /..25scpt.  Ooct.  17U1,  (il.  V\ar t.  2i;0rd. -2  avvil 

traies  sont  exclusivement  des  prisons  établies  1817,  0  juin  1830.) 

pour  peines;  ordinairement  elles  servent  à  la  fois  2  l.  10-29  septembre  1791,  ijM3,a«.  2.-  V. 

de  maisons  de  force  (P.  16 ,  21 ,  72)  et  de  maisons  la  noie  sur  l'art.  012. 

de  correction  (P.  40 ,  07.)  —  Sous  le  nom  de  pri-  3  Les  directeurs,  inspecteurs,  greffiers  et  agens 

sons  départementales,  on  comprend  également  comptables  des  maisons  centrales,  les  commis  aux 

les  maisons  de  correction  simple,  les  maisons  de  écritures,  sont  nommés  par  le  minisire  de  l'in- 

juslicc  et  les  maisons  d'arrêt.  Du  reste,  la  divi-  térieur.  Les  gardiens-cbels  sont  aussi  nommés 

siou  administrative  des  prisons  et  leur  nombre  par  le  minisire.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets 

ne  pouvant  répondre  à  toutes  les  catégories  de  pour  la  nomiualion  des  gardiens  ordinaires  et 

prisonniers  poiir  lesquelles  elles  sont  faites,  ou  portiers,  sont  soumis  à  l'approbation  i\u  niinis- 

salisfait  autant  que  possible  au  voeu  de  la  loi  et  tre.  (Àrr.  M.  de  fini.  30  avril  1822,  art.  i",  U  ; 

à  l'exécution  des  règlemens ,  en  faisant  dans  les  19  décembre  1835.— V.  Arr.  12  messidor  an  viir 

difRrentes  maisons  des  quartiers  séparés.  En  tout  3  brumaire  au  ix.) 
cas,  on  doit  faire  dans  clmque  prison  les  dislri- 
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Le  gaardien  lui  en  remettra  une  copie  signée  de  lui,  pour  sa  décharge. 

(I.  Or.  100,  104,  i07,  110  s.,  243,  603  s.,  615  ef  to  ïlOte.)  * 

609.  Nul  gardien  ne  pourra,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme 
coupable  de  détention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir  aucune  personne 
qu'en  vertu  soit  d'un  mandat  de  dépôt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné seloia  les  formes  prescrites  par  la  loi,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi 
devant  une  cour  d'assises ,  d'un  décret  d'accusation  ou  d'un  arrêt  ou 
jugement  de  condamnation  à  peine  afflictive  ou  à  un  emprisonnement, 
et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  registre,  (i.  Cr.  eis 
et  la  note ,  6i8.  —  p.  ii9 ,  120.) 

610.  Le  registre  ci -dessus  mentionné  contiendra  également,  en 
marge  de  l'acte  de  remise ,  la  date  de  la  sortie  du  prisonnier,  ainsi  que 
l'ordonnance,  l'aTrêt  ou  le  jugement  en  vertu  duquel  elle  aura  lieu. 

611.  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une  fois  par 
mois,  les  personnes  retenues  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondisse- 
ment. 

Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque  session  de  la  cour  d'as- 
sises, le  président  de  cette  cour  est  tenu  de  visiter  les  personnes  rete- 
nues dans  la  maison  de  justice. 

Le  préfet  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une  fois  par  an ,  toutes  les 
maisons  de  justice  et  prisons  et  tous  les  prisonniers  du  département. 

(I.  Cr.  615.) 

612.  Indépendamment  des  visites  ordonnées  par  l'article  précédent, 
le  maire  de  chaque  commune  où  il  y  aura  soit  une  maison  d'arrêt,  soit 
une  maison  de  justice ,  soit  une  prison ,  et ,  dans  les  communes  où  il  y 
aura  plusieurs  maires ,  le  préfet  de  police  ou  le  commissaire  général 
de  police ,  est  tenu  de  faire ,  au  moins  une  fois  par  mois  ,  la  visite  de 
ces  maisons.  ' 

«  Quand  des  prisonniers  sont  conduits  d'un  lieu  de  l'intérieur ,  sur  la  présentation  des  préfets, 
à  un  autre  par  la  gendarmerie ,  dans  chaque  lieu  Ces  commissions  sont  chargées  de  la  surveillance 
de  gîte  ou  de  résidence  de  brigade ,  les  prison-  intérieure  des  prisons ,  y  compris  même  les 
niers  sont  jusqu'au  départ  déposés  dans  la  mai-  maisons  centrales,  en  tout  ce  qui  concerne  la  sa- 
son  d'arrêt  ou  de  justice,  s'il  y  en  a,  sinon  dans  lubrité,  la  discipline,  la  tenue  des  registres  et 
tout  autre  dépôt  de  sûreté.  En  remettant  les  pri-  l'observation  de  tous  les  règlemens  ;  elles  font  au 
sonniers  au  gardien,  le  commandant  de  l'escorte  maire  des  rapports  hebdomadaires,  indiquent  les 
<doit  faire  transcrire,  en  sa  présence,  sur  le  re-  améliorations  désirables,  et  désignent  ceux  des  dé- 
gistre  d'écrou,  les  ordres  et  l'extrait  de  juge-  tenus  qui  paraissent  dignes  de  la  clémence  royale, 
ment  dont  il  est  porteur,  ainsi  que  l'acte  de  rc-  {Ord.  9  avril  1819,  art.  13  s.;  25  juin  1823,  art.  2.) 
mise  des  prisonniers,  en  indiquant  le  lieu  où  ils  —  L'inspection  générale  des  prisons  du  royaume 
doivent  être  ultérieurement  conduits  ;  le  tout  est  en  outre  confiée  à  deux  inspecteurs  généraux 
doit  être  signé  tant  par  les  gendarmes  que  par  de  première  classe ,  et  quatre  de  seconde  classe , 
le  geôlier,  et  celui-ci  en  délivre  une  copie  au  et  deux  inspecteurs  généraux  adjoints.  Les  in- 
commandant de  l'escorte  pour  sa  décharge.  {Ord.  specteurs  généraux  font  des  tournées  annuelles , 
29  octobre  1820,  art.  202.  —  Y.  1.  28  germinal  et  se  transportent  dans  les  prisons  aux  époques 
an  VI .  art.  85  ;  Ord.  2  avril  1817,  art.  9.)  désignées  par  le  ministre ,  pour  y  remplir  ses 

2  11  y  a  dans  chaque  département  une  commis-  instructions.  Dans  l'intervalle  de  leurs  tournées, 

sion  spéciale  des  prisons.  Le  premier  président  les  inspecteurs  généraux  et  l'architecte  inspec- 

et  le  procureur  général  dans  les  villes  où  siège  teur  général  des  prisons  se  réunissent  en  un  con- 

•  une  cour  royale,  le  président  du  tribunal  de  pre-  seil,  présidé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  ou  en 

mière  instance  et  le  procureur  du  roi  dans  les  son  absence  par  le  directeur  de  l'administration 

autres  villes ,  sont  de  droit  membres  de  ces  com-  départementale  et  communale.  Le  chef  de  section 

-missions ,  qui  sont  présidées  par  le  préfet  ou  le  chargé  du  service  administratif  des  prisons  au 

sous-préfet  ;  elles  sont  en  outre  composées  de  ministère  de  l'intérieur  fait  partie  de  ce  conseil, 

strois  à  sept  membres,  nommés  par  le  ministre  Les  inspecteurs  généraux  adjoints  assistent  à  ses 
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613.  Le  maire ,  le  préfet  de  police  ou  le  commissaire  général  de 
police ,  veillera  à  ce  que  la  nourriture  des  prisonniers  soit  suffisante 
et  saine  :  la  police  de  ces  maisons  lui  appartiendra.  * 

Le  juge  d'instruction  et  le  président  des  assises  pourront  néanmoins 
donner  respectivement  tous  les  ordres  qui  devront  être  exécutés  dans 
les  maisons  d'arrêt  et  de  justice ,  et  qu'ils  croiront  nécessaires ,  soit 
pour  l'instruction  ,  soit  pour  le  jugement. 

614.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces  ,  injures  ou  violences , 
soit  à  l'égard  du  gardien  ou  de  ses  préposés ,  soit  à  l'égard  des  autres 
prisonniers ,  il  sera ,  sur  les  ordres  de  qui  il  appartiendra ,  resserré 
plus  étroitement ,  enfermé  seul ,  même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur 
ou  de  violence  grave,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  il  pour- 
rait avoir  donné  lieu.  (p.  209  s.)  ^ 

CHAPITRE  IIL 

DES  MOYENS   D'ASSURER  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE  CONTRE  LES  DÉTENTIONS  ILLÉGALES 
OU    d'autres   actes   ARBITRAIRES. 

615.  En  exécution  des  articles  77,  78,  79,  80,  81  et  82  de  l'acte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  viii ,  "  quiconque  aura  connaissance 
qu'un  individu  est  détenu  dans  un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir 
de  maison  d'arrêt ,  de  justice  ou  de  prison ,  est  tenu  d'en  donner  avis 


séances  avec  voix  consultative.  Un  des  inspec- 
teurs généraux ,  désigné  par  le  ministre,  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire.  Le  conseil  des  in- 
specteurs généraux  est  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  par  le  mi- 
nistre. Les  inspecteurs  généraux  des  prisons  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  {Ord.  2 
avril  IS17;  Arr.  M.  de  l'Inl.  10  novembre  1837, 
lâavril, 25 mai  1838,25  janvier,  7,26  marsl839.) 

1  Sous  la  surveillance  des  préfets  et  sous-pré- 
lels.  (t.  22  décembre  1789,  8  janvier  1790,  secl. 
•J,  art.  2  ;  Arr.  M.  de  l'Inl.  20  octobre  1810,  art.  15.) 

2  Ces  mesures  sont  prises,  suivant  les  circon- 
stances indiquées  par  les  art.  012  et  013,  par  le 
maire,  le  préfet  de  police  ou  le  commissaire  gé- 
néral de  police.  {Cire.  M.  de  l'ini.  3  septembre 
1819, 10  mai,  2i  juin  1839.)— Les  infractions  aux 
règlemens  dans  les  maisons  centrales  sont  punies, 
suivant  leur  gravité ,  de  l'interdiction  de  la  pro- 
menade dans  le  préau,  de  la  privation  de  toute  dé- 
pense à  la  cantine ,  de  la  défense  au  condamné  de 
correspondre  avec  ses  parens  ou  amis,  de  la  réclu- 
sion solitaire  avec  ou  sans  travail ,  de  la  mise  au 
pain  et  à  l'eau  pour  toute  nourriture.  Le  directeur 
des  maisons  centrales  prononce  les  punitions  de 
discipline,  et  peut  seul  les  faire  cesser  sur  le  rap- 
port de  l'inspecteur.  [Arr.  8  pluviôse  an  ix  ;  Arr. 
M.  de  l'Inl.  5  octobre  1831 ,  10  mai  1839.) 

3  Art.  77.  "  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arres- 
"  tation  d'une  personne  puisse  être  exécuté,  il 
«  faut,  1".  qu'il  exprime  formellement  le  molif 
«  de  l'arrestation,  et  la  loi  en  exécution  de  la- 
•<  quelle  elle  est  ordonnée;  2°.  qu'il  émane  d'un 
"  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ail  donné  formelle- 
•'  nient  ce  pouvoir;  3°.  qu'il  soit  notilié  à  la  pcr- 


«  sonue  arrêtée  et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

78.  «  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir 
«  ou  détenir  aucune  personne  qu'après  avoir  tran- 
«  scrit  sur  son  registre  l'acte  qui  ordonne  l'ar- 
«  restation;  cet  acte  doit  être  un  mandat  donné 
«  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précé- 
«  dent,  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou 
«  un  décret  d'accusation ,  ou  un  jugement. 

79.  «  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu ,  sans 
«  qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  repré- 
«  senter  la  personne  détenue  à  l'oflficier  civil  ayant 
•<  la  police  de  la  maison  de  détenlion,  toutes  le» 
«  fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

80.  «  La  représentation  de  la  personne  détenuf. 
«  ne  pourra  être  refusée  à  ses  parens  et  amis, 
«porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil,  lequel 
"  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que 
«  le  gardien  ou  le  geôlier  ne  représente  une  or- 
X  donnance  du  juge  pour  tenir  la  personne  au 
'<  secret. 

81.  <•  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la 
«  loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter,  donneront,  st- 
agneront, exécuteront  l'arrestation  d'une  per- 
'<  sonne  quelconque;  tous  ceux  qui,  même  dans 
«  le  cas  de  l'arrestation  autorisée  par  la  loi,  re- 
«  cevront  ou  retiendront  la  personne  arrêtée, 
«  dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et 
«  légalement  désigné  comme  tel,  et  tons  les  gar 
«  diens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dis- 
«  positions  des  trois  articles  précédcns ,  seront 
"  coupables  du  crime  de  détenlion  arbitraire, 

82.  «  Toutes  rigueurs  em|iloyées  dans  les  ar- 
«rcstalions,  détentions  ou  exécutions,  autres 
«que  celles  autorisées  par  les  lois,  sont  de& 
<  crimes.  » 
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au  juge  de  paix,  au  procureur  du  Roi  ou  à  son  substitut,  ou  au  juge 
d'instruction ,  ou  au  procureur  général  prés  la  cour  royale,  (p.  H4  s., 

119  s.  —  Ch.  4.)' 

616.  Tout  juge  de  paix,  tout  officier  chargé  du  ministère  public, 
tout  juge  d'instruction  ,  est  tenu  d'office ,  ou  sur  l'avis  qu'il  en  aura 
reçu ,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  complice  de  détention  arbi- 
traire, de  s'y  transporter  aussitôt,  et  de  faire  mettre  en  liberté  la  per- 
sonne détenue ,  ou  ,  s'il  est  allégué  quelque  cause  légale  de  détention , 
de  la  faire  conduire  sur-le-champ  devant  le  magistrat  compétent. 

Il  dressera  du  tout  son  procès-verbal,  (p.  ii9  s.) 

617.  Il  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance,  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  95  du  présent  Code. 

En  cas  de  résistance ,  il  pourra  se  faire  assister  de  la  force  nécessaire  ; 
et  toute  personne  requise  est  tenue  de  prêter  main-forte,  (i.  Cr.  99,  los.) 

618.  Tout  gardien  qui  aura  refusé ,  ou  de  montrer  au  porteur  de 
l'ordre  de  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  d'arrêt,  de  jus- 
tice ,  ou  de  la  prison ,  la  personne  détenue ,  sur  la  réquisition  qui  en 
sera  faite,  ou  de  montrer  l'ordre  qui  le  lui  défend,  ou  de  faire  au  juge 
de  paix  l'exhibition  de  ses  registres,  ou  de  lui  laisser  prendre  telle 
copie  que  celui-ci  croira  nécessaire  de  partie  de  ses  registres,  sera 
poursuivi   comme  coupable   ou  complice  de  détention   arbitraire. 

(I.  Cr.  609.  —  P.  120.) 

CHAPITRE  IV. 

DE   LA   RÉHABILITATION    DES   CONDAMNÉS.  2 

[6190  Tout  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  qui  aura 
subi  sa  peine,  ou  qui  aura  obtenu,  soit  des  lettres  de  commutation, 
soit  des  lettres  de  grâce ,  pourra  être  réhabilité. 

La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée  par  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  tems,  à  la  détention  ou  la  réclusion,  que 
cinq  ans  après  l'expiration  de  leur  peine  ;  et  par  les  condamnés  à  la 
dégradation  civique,  qu'après  cinq  ans  à  compter  du  jour  où  la  con- 
damnation sera  devenue  irrévocable ,  et  cinq  ans  après  qu'ils  auront 
subi  la  peine  de  l'emprisonnement ,  s'ils  y  ont  été  condamnés.  En  cas 
de  commutation ,  la  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée 
que  cinq  ans  après  l'expiration  de  la  nouvelle  peine,  et,  en  cas  de 
grâce ,  que  cinq  ans  après  l'enregistrement  des  lettres  de  grâce,  (i.  Cr. 

633  s.  —  P.  7  s.) 

1  Quiconque  aura  connaissance  qu'un  homme  liberté  individuelle,  s'il  est  prouvé  qu'ils  avaient 

est  détenu  illégalement  dans  un  lieu,  est  tenu  connaissance  de  la  détention,  (t.  16-29  septembre 

d'en  donner  avis  à  l'un  des  officiers  municipaux  1791 ,  tii.  14,  art.  3,  4.  —  V.  art.  618.) 

ou  au  iuee  de  paix  du  canton  ;  il  pourra  aussi  en  „  .      „     ,a       d-      •    ^o^o  „     <          ,•     ^ 

faire  sa  déclaration  signée  de  lui ,  au  greffe  de  la  ^  ^v.  G.  j>  Et  kt  S  janvier  823,  sur  ta  qucsuon  rf« 

municipalité  ou  du  juge  de  paix.  -  Ces  officiers  ^«''f  »■  «  '^*  ^^''i^"'''."  '^'''''''l  '^"  '  ^««^«'««^ 

publics,  d'après  la  connaissance  qu'ils  en  auront ,  «  ^es  paries  afflictwesou  tnfarnantes ,  dowent 

seront    enus  de  se  transporter  aussitôt ,  et  de  J'^^fi^'  "^  ^'"'  reliaJ>tUtauon  légale  pour  être 

faire  remettre  en  liberté  la  personne  détenue ,  à  «'«"  enjoumance  de  leurs  pensions. 

peine  de  répondre  de  leur  négligence,  et  même  Considérant,  sur  la  première  question,  que  la 

d'être  poursuivis  comme  coupables  d'attentat  à  la  loi  du  28  fructidor  an  vu ,  sur  les  pensions  mili- 
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620.  Nul  ne  sera  admis  à  demander  sa  réhabilitation ,  s'il  ne  de- 
meure depuis  cinq  ans  dans  le  même  arrondissement  communal,  s'il 
n'est  pas  domicilié  depuis  deux  ans  accomplis  dans  le  territoire  de  la 
municipalité  à  laquelle  sa  demande  est  adressée,  et  s'il  ne  joint  à  sa 
demande  des  attestations  de  bonne  conduite  qui  lui  auront  été  don- 
nées par  les  conseils  municipaux  et  par  les  municipalités  dans  le  ter- 
ritoire desquelles  il  aura  demeuré  ou  résidé  pendant  le  tems  qui  aura 
précédé  sa  demande. 

Ces  attestations  de  bonne  conduite  ne  pourront  lui  être  délivrées 
qu'à  l'instant  où  il  quitterait  son  domicile  ou  son  habitation. 

Les  attestations  exigées  ci-dessus  devront  être  approuvées  par  le 
sous-préfet  et  le  procureur  du  Roi  ou  son  substitut ,  et  par  les  juges  do 
paix  des  lieux  où  il  aura  demeuré  ou  résidé. 

621.  La  demande  en  réhabilitation,  les  attestations  exigées  pas 
l'article  précédent,  et  l'expédition  du  jugement  de  condamnation  se- 
ront déposées  au  greffe  de  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle 
résidera  le  condamné. 

622.  La  requête  et  les  pièces  seront  communiquées  au  procureur 
général  :  il  donnera  ses  conclusions  motivées  et  par  écrit. 

623.  L'affaire  sera  rapportée  à  la  chambre  criminelle. 

624.  La  cour  et  le  ministère  public  pourront ,  en  tout  état  de  cause , 
ordonner  de  nouvelles  informations,  (i.  Cr.  628  s.) 

625.  La  notice  de  la  demande  en  réhabilitation  sera  insérée  au 
journal  judiciaire  du  lieu  où  siège  la  cour  qui  devra  donner  son  avis, 
et  du  lieu  où  la  condamnation  aura  été  prononcée. 

626.  La  cour,  le  procureur  général  entendu,  donnera  son  avis. 

627.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  que  trois  mois  au  moins  après 
la  présentation  de  la  demande  en  réhabilitation. 

628.  Si  la  cour  est  d'avis  que  la  demande  en  réhabilitation  ne  peut 

taiies,  it  lordonnance  du  .27  août  1814  (et  la  que  l'art.  08  (70)  de  la  Charte  a  maintenu  les  lois 
loi  11  avril  1831,  art.  20),  qui  en  reproduit  qui  n'y  sont  pas  contraires;  que  la  nécessité  de  la 
les  dispositions  littéralement,  portent,  en  ter-  rchahilitaiiun ,  imposée  par  le  Code  d'instruction 
mes  exprés,  que  la  perte  des  pensions  causée  criminelle  au  condamné,  pour  qu'il  soil  relevé  des 
par  les  condamnations  à  peine  alllictive  ou  in-  incapacités  légales  encourues  par  l'exécution  du 
laroante  dure  jusqu'à  la  réhabiUiaiion,  et  qu'ainsi  jugement,  n'a  rien  de  contraire  à  l'art.  07  (.58)  de 
elles  imposent  spécialement  à  cette  classe  de  con-     la  Charte,  qui  donne  au  roi  le  droit  de  l'aire  grâce 

damnés  une  obligation  dont  on  ne  pourrait  les  et  de  commuer  la  peine;  —  Qu'en  eflfet  la  grdcc 

dispenser  sans  violer  le  texte  même  de  la  loi;  —  et  la  réfiabilitation  différeiit essentiellement,  soit 

Cousidéraut,  sur  la  deuxième  question ,  qu'on  ne  dans  leur  principe ,  soit  dans  leurs  elFets  ;  —  Que 

pourrait  payer  la  pension  du  condamné ,  en  tout  la  grâce  dérive  de  la  clémence  du  roi  ;  la  reltahi- 

ni  en  partie,  quelle  que  fût  la  dénomination  qu'on  tilation,  de  sa  justice  ;  —  Que  TelTet  de  la  grâce 

donnât  a  ce  paiement,  sans  violer  la  loi  ci-dessus  n'est  pas  d'abolir  le  jugement,  mais  seulement 

mentionnée,  et  par  conséquent  sans  compromettre  de  faire  cesser  la  peine  ;— Qu'aux  termes  du  Code 

la  responsabilité  du  ministre  ;— Considérant,  sur  d'insti'uction  criminelle,  le  droit  de  réhabiliiniion 

la  troisième  (piestion ,  qu'en  matière  criminelle ,  ne  commence  qu'après  que  le  condamné  a  subi  sa 

nul  jugement  de  condamnation  ne  peut  produire  peine  ;  —  Que  l'efret  de  la  rihabUiiuiion  est  de  re- 

d'effet  avant  l'exécution;  que  lorsque  la  grâce  a  lever  le  condamné  de  toutes  les  incapacités,  soit 

précédé  l'exécution,  les  incapacités  légales  ne  politiques,  soit  civiles,  qu'il  a  encourues;  — Que 

sont  pas  encourues  ;  que  par  conséquent  il  ne  |ieut  ces  incapacités  sont  des  garanties  données  par  la 

y  avoir  lieu ,  dans  ee  cas ,  à  solliciter  des  lettres  loi,  soit  à  la  société,  soit  aux  tiers,  et  que  la 

de  reluilntitaiiun ,  puisque  la  réliubiliiaiivn  n'a  grâce  accordée  au  condamné  ne  peut  pas  plus  le 

pq^r  objet  que  de  relever  le  condanmé  des  inca-  relever  de  ces  incapacités  que  de  toutes  les  au- 

pacités  légales  auxquelles  il  a  été  réellement  sou-  très  dispositions  du  jugement  qui  auraient  été 

mis;  —  Considérant,  sur  la  quatrième  question,  rendues  en  faveur  des  tiers.  ;  — Considérant,  sur, 
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être  admise ,  le  condamné  pourra  se  pourvoir  de  nouveau  après  un 
nouvel  intervalle  de  cinq  ans. 

629.  Si  la  cour  pense  que  la  demande  en  réhabilitation  peut  être 
admise,  son  avis,  ensemble  les  pièces  exigées  par  l'article  620 , seront , 
par  le  procureur  général ,  et  dans  le  plus  bref  délai ,  transmis  au  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  pourra  consulter  le  tribunal  qui  aura  prononcé 
la  condamnation. 

630.  Il  en  sera  fait  rapport  à  Sa  Majesté  par  le  ministre  de  la 
justice. 

631.  Si  la  réhabilitation  est  prononcée,  il  en  sera  expédié  des  let- 
tres où  l'avis  de  la  cour  sera  inséré. 

632.  Les  lettres  de  réhabilitation  seront  adressées  à  la  cour  qui  aura 
délibéré  l'avis  :  il  en  sera  envoyé  copie  authentique  à  la  cour  qui  aura 
prononcé  la  condamnation  ;  et  transcription  des  lettres  sera  faite  en 
marge  de  la  minute  de  l'arrêt  de  condamnation. 

633.  La  réhabilitation  fera  cesser,  pour  l'avenir,  dans  la  personne 
du  condamné ,  toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la  condamna- 
tion. (I.  Or.  553 ,  619  et  la  note.  —  p.  29  ,  51  ,  54 ,  47  s.) 

634.  Le  condamné  pour  récidive  ne  sera  jamais  admis  à  la  réha- 
bilitation, (p.  56  s.) 

CHAPITRE  V. 

DE  LA   PRESCRIPTIOU. 

635.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemens  rendus  en  ma- 
tière criminelle  ,  se  prescriront  par  vingt  années  révolues ,  à  compter 
de  la  date  des  arrêts  ou  jugemens. 

la  cinquième  question,  que  la  prérogative  royale  Av.  C  d'État  l{)  janvier  1832,  sur  la  question  de 
ne  s'étend  pas  jusqu'à  dispenser  les  citoyens  des  savoir  s'il  existe  un  mode  de  réhabilitation  pour 
obligations  qui  leur  sont  imposées  en  vertu  des  tes  individus  exclus  de  la  garde  nationale ,  par 
lois  maintenues  par  la  Charte,  et  dont  ils  ne  l'art.  13  de  la  loi  du -22  tnars  iS3l. 
pourraient  être  relevés  que  par  la  puissance  lé- 
gislative, Les  comités  de  législation  et  de  l'intérieur, 
Est  d'avis ,  —  1°.  Que  les  pensions  perdues  par  consultés  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
l'effet  des  condamnations  à  des  peines  alllictives  justice,  sur  la  question  de  savoir:  si  l'exclusion 
ou  infamantes  ne  peuvent  être  rétablies  qu'après  de  la  garde  nationale,  prononcée  par  l'art,  l.'i  de 
la  réhabiliiaiion  du  condamné;  —  2°.  Que,  peu-  la  loi  du  22  mars  1831,  contre  les  individus  cou- 
dant la  dure*  de  ces  peines ,  il  ne  peut  être  ac-  damnés  correctionnellement  pour  vol ,  cscroque- 
eonlé  sur  ces  pensions  aucun  secours  à  la  veuve  rie,  etc.,  doit  être  considérée  comme  perpétuelle, 
ou  aux  enlans  des  condamnés  ;  —  3°.  Que  les  let-  ou  s'il  existe  à  leur  égard  un  mode  de  réhabilita- 
trcs  de  grâce  pleine  et  entière  accordées  avant  tion  analogue  à  celui  que  les  art.  019  et  suivans 
l'exécution  du  jugement  préviennent  les  incapa-  du  Code  d'instruction  criminelle, autorisent  pour 
cités  légales  et  rendent  inutile  la  rcltabiliiaiion  ;—  les  individus  qui  ont  subi  des  peines  aflaictivcs  ou 
4°.Que  la  grâce  accordée  après  l'exécution  du  ju-  infamantes  :  consultés,  en  outre,  sur  la  question 
gemeut  ne  dispense  pas  le  gracié  de  se  pourvoir  de  savoir  s'il  y  aurait  lieu  de  proposera  cet  égard 
en  >"t7;a('!7J/(jfio/i,  conformément  aux  dispositions  quelque  modification  à  la  législation,  —  Vu 
du  Code  d'instruction  criminelle;  —  5°.  Que  les  l'art.  619  du  Code  d'instruction  criminelle;— Vu 
lettres  de  grâce  accordées  après  l'exécution  du  les  art.  28,  42,  271  du  Code  pénal;— Vu  l'art.  13 
jugement  ne  peuvent  contenir  aucune  clause  de  la  loi  du  22  mars  1831  ;  —  Considérant  que  • 
qui  dispell^e  <les  loniialilès  prescrites  par  le  lart.  13  de  la  loi  du  22  mars  1831  exclut  du  se.r- 
Code  d  instruction  criuiiiiclle  pour  la  rcliabili-  vice  de  la  garde  nationale  tous  les  condamnés  à 
talion.  Jes  peines  alllictives  el  infamantes  cl  les  cou- 
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Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  résider  dans  le  département  où 
demeureraient,  soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le 
crime  aurait  été  commis,  soit  ses  héritiers  directs. 

Le  gouvernement  pourra  assigner  au  condamné  le  lieu  de  son  do- 
micile (I.  Cp.  637,  642.  —  C.  32,  736,  737.  —  P.  7,  8,  45.) 

636.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemens  rendus  en  ma- 
tière correctionnelle,  se  prescriront  par  cinq  années  révolues,  à  comp- 
ter de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  et 
à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, à  compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel,  (i.  Cr.  203 ,  205 ,  638 ,  642.  —  p.  9.) 

637.  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  crime  de 
nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  affliclives  perpé- 
tuelles, ou  de  tout  autre  crime  emportant  peine  afUictive  ou  infamante, 
se  prescriront  après  dix  années  révolues,  à  compter  du  jour  où  le  crime 
aura  été  commis ,  si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'in- 
struction ni  de  poursuite. 

S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite  non  suivis  de  jugement,  l'action  publique  et  l'action  civile 
ne  se  prescriront  qu'après  dix  années  révolues,  à  compter  du  dernier 
acte,  à  l'égard  même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées 
dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  poursuite,  (i.  Cr.  635,  658  ,  643. — com- 
parez ,  c.  2262  ,  2264  ;  Pr.  239.)  ' 

638.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  précédent,  et  suivant 
les  distinctions  d'époques  qui  y  sont  établies,  la  durée  de  la  prescrip- 
tion sera  réduite  à  trois  années  révolues,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  na- 
ture à  être  puni  correctionnellement.  (i.  Cr.  636  s.,  642,  643.) 

639.  Les  peines  portées  par  les  jugemens  rendus  pour  contraven- 
tions de  police  seront  prescrites  après  deux  années  révolues  ,  savoir, 

damnés  à  des  peines  de  police  coiiectionnelle  en  du  service  et  l'harmonie  des  rapports  dans  la 
raison  de  certains  délits  qu'il  détermine;  —  garde  nationale,  ponrraicnt  souffrir  de  l'admis- 
Considérant  que  cette  disposition  est  générale  et  sion  d'individus  frappés,  soit  de  condamnations 
absolue,  et  que  la  loi  n'ayant  fixé  aucun  terme ,  criminelles,  soit  de  condamnations  correction- 
aucune  durée,  elle  doit  étie  appliquée  indéfini-  nettes,  spéciiiées  dans  l'art.  13  de  la  loi  du  2'i 
ment  à  ceux  qu'elle  concerne;— Considéiant  que  mars  1831  ;  —  Considérant  que  la  réhabilitation 
cette  exclusion  ne  peut  être  levée  à  l'et^ard  des  ne  pouvant  rendre  aux  condannies  criminelle- 
condamnés  criminellement,  comme  conséquence  ment  la  faculté  d'entrer  dans  la  garde  nationale, 
de  la  réhabilitation  qu'ils  peuvent  obtenir  en  il  n'y  a  pas  lien  de  proposer  une  loi  pour  établir, 
vertu  du  Code  d'insiruclion  criniiiielle,  la  loi  du  entre  les  divers  condamnés,  nue  assimilation  qui 
•2i  mars  1831  étant  spéciale  sur  ce  iioint  et  déro-  existe  en  réalité  dans  la  loi  du  ii  mars  1831 , 
géant  ainsi  aux  principes  ordinaires  des  lois  ge-  Sont  d'avis,  —  1°.  Que  l'exclusion  prononcée 
uérales;  —  Considérant  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  13  de  la  loi  du  23  mars  1831  est  pcrpe- 
anx  condamnés  criminellement  de  se  faire  relia-  tuelle;  —2°.  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  proposer  au- 
biliter  ne  saurait  les  placer  dans  une  position  plus  cune  modification  à  cette  disposition  fondée  siu- 
favorable  que  lescondamnés  correctionnellement,  de  instes  et  impérieuses  considérations, 
cette  exclusion  étant  perpétuelle  pour  ces  deux  1  Les  crimes  qui  sont  de  la  compétence  des  tri- 
classes  de  condamnés;  que  ces  derniers  n'étant  bunaux  maritimes  se  prescrivent  par  trois  années 
point  admis  au  bénéfice  de  la  réhabilitation,  les  révolues,  lorsque  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait 
condamnés  criminellement  ne  pourraient,  en  aucimes  poursuites.  Quand  les  poursuites  auront 
usant  de  ce  bénéfice ,  obtenir  un  avantage  qui  est  été  commencées,  elles  devront  cesser  absolument 
dénié  aux  condamnés  correctionnellement;  —  après  six  années  révolues,  s'il  n'est  pas  inter- 
Cousideraut  que  les  motifs  de  convenance  qui  ont  venu  d'arrêt  d'accusation.  Ces  délais  ne  conrenl 
motive  cette  exclusion  ne  permettent  point  de  la  que  du  jour  où  le  crime  est  connu  et  légalement 
inodilieroii  de  l'abroger,  et  que  l'ordre  intérieur  constaté,  (i.  20  Si'pl.,  lOocl.  Vi'Ji,tit.  1",  tirt.bl,) 
C.  I.NST.  C;!,  7 


38  CODE  D'IXSTRUCT.  CllIMIAELLE.  LIV.  U.  TIT.  VII. 

pour  les  peines  prononcées  par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort , 
à  compter  du  jour  de  l'arrêt  ;  et ,  à  l'égard  des  peines  prononcées  par 
les  tribunaux  de  première  instance,  à  compter  du  jour  où  ils  ne  pour- 
ront plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  (i.  Cr.  157  ».,  174 ,  640 , 

6A-2,  645.) 

640.  L'action  publique  et  l'action  civile  pour  une  contravention  de 
police,  seront  prescrites  après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour 
où  elle  aura  été  commise,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès-verbal,  sai- 
sie, instruction  ou  poursuite, si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  inter- 
venu de  condamnation  ;  s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première 
instance,  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  pu- 
blique et  l'action  civile  se  prescriront  après  une  année  révolue,  à 
compter  de  la  notification  de  l'appel  qui  en  aura  été  interjeté,  (i.  Cr.  157, 

650  ,  6i-2.) 

641.  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut  ou  par  contumace, 
dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pourront  être  admis  à  se  présenter  pour 
purger  le  défaut  ou  la  contumace,  (i.  Cr.  47G  s.  —  c.  52.) 

642.  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou  par  les 
jugemens  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police, 
et  devenus  irrévocables,  se  prescriront  d'après  les  règles  établies  par 

le  Code  civil.  (I.  Cr.  GôS,  636,  659.  —  c.  2244  s.,  2248  s.,  2252,  2262  s.) 

643.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent  point  aux 
lois  particulières  relatives  à  la  prescription  des  actions  résultant  de 
certains  délits  ou  de  certaines  contraventions,  (p.  484.)  * 

1  Cette  exception  s'applique  particulièremert  forestière  se  prescrivent  par  trois  mois  à  comp- 

aiix  délits  suivanis  :  ter  du  jour  où  les  délits  et  contraventions  ont  été 

Les  delils  de  chasse  se  prescrivent  par  le  délai  constatés ,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés 

d'un  mois,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  com-  dans  les  procès-verbaux  :  dans  le  cas  contraire , 

mis.  (L.  22-30  avril  1790,  arl.  12)  ;  —  Les  délits  le  délai  de  prescription  est  de  six  mois.  (F.  185.) 

ruraux  se  prescrivent  par  un  mois,  à  compter  du  —  Les  actions  en  réparations  de  délits,  eu  ma- 

jour  du  délil ;  (L.  28  septembre-6  octobre  1791 ,  tiere  de  pèche  fluviale,  se  prescrivent  par  un 

lit.  1",  «ci.  l,ari.  8.)— Les  crimes  et  délits  com-  mois,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans 

mis  par  la  voie  de  la  presse  se  prescrivent  par  les  procès-verbaux  ;  sinon,  par  trois  mois.  (t.  15 

six  mois  révolus,  à  compter  du  fait  de  publica-  avril  1829,  art.  G2.) 
tion.  {L.  26  mai  1819 ,  an.  39.)  —  Les  actions  en 
réparation  de  délils  et  contraventions  en  matière 
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CODE  PÉNAL. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

(Loi  décrétée  le  12  lévrier  1810   Promulguée  le  22  du  même  mois.) 


Article  premier.  L'infraction  que  les  lois  punissent  des  peines  de 
police  est  une  contravention,  (p.  4G4  s.  —  i.  Cr.  21 ,  iôt  s.) 
L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles  est  un 

délit,  (p.  3,  9,  59.  —  I.  Cr.  179  s.) 

L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante est  un  crime,  (p.  e,  7,  8.) 

[2']  ^  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  un  com- 
mencement d'exécution ,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a  man- 
qué son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur,  est  considérée  comme  le  crime  même.  (p.  76,  88  s.,  ôôi  ; 

comparez  90,  317  s.,  002.  —  I.  Cr.  458  s.) 

3.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  considérées  comme  délits  que  dans 
les  cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi.  (p.  179,  40i , 

405,  414,  415.) 

4.  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne  peuvent  être  punis 
de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent 
commis,  (p.  45 ,  50.) 

5.  Les  dispositions  du  présent  Code  ne  s'appliquent  pas  aux  con- 
traventions, délits  et  crimes  militaires,  (p.  5G.)  ^ 


LIVRE  PREMIER. 

DES  PEINES  EX  MATIÈRE  CKOIIXEIiliE  ET  CORREC- 

TIOXJVEJLIiE  ,  ET  RE  EiEURS  EFFETS. 

{Suite  de  la  loi  du  12  lévrier  1810.  ) 


6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  afilictives  et  infamantes, 
ou  seulement  infamantes,  (p.  7,  8.  —  c.  24 ,  232 ,  306.) 

«  Ordonnance  28  avril  1832.  pénale  sera  exécutoire,  il  ne  sera  reconnu  comme 
Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour  sur  les  réformes  à  in-  \'^^^  ««^'^À'"  ^"  ^ode  pénal  que  le  texte  dont  la 
troduire  dans  la  législation  pénale  ;-Vu  les  art.  54  ""7""  *"  .•".^      -^     ,„„,o.  ,io„v  cVppc  n  «m.» 
et  57  de  la  Charte  constitutonnelle  --Sur  le  rap-  '  '^«"^  ^\^.f''  '"'^*="  ^f  '''  1'"  vr  f  îs  J2  Vv  à 
port  de  notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  f  «"''  "'«'''"f  ^  P^""  >«  .]^'  tffrlf.h  oïï  )' 
d-Élat  au  département  de  la  justice  ;-Nous  avons  ">  «"  'l"  Co-^e  'es  anciens  articles  abroges.) 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ;  —  A  compter  ^  Av.  C  d'État  22  septembre  1812. 
du  1"  juin  prochain,  date  a  partir  de  laquelle  la  Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  or- 
loi  de  ce  jour  sur  les  rélormcs  dans  la  législation  donné  par  Sa  Majeslé,  a  entendu  le  rapport  des 

C.    PÉN.  '^ 
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[7'j  ^  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont: 

4".  La  mort;  (p.  12,  13,  14,  27,  ô6.  —  C.  23,  26  s.) 

2".  Les  travaux  forcés  à  perpétuité;  (p.  is,  is,  22.  —  c.  24,  26  ».) 

3".  La  déportation  ;  (p.  17,  i8,  36.  —  c.  24,  26  s.) 

-4''.  Les  travaux  forcés  à  tems;  (p.  19,  22  s.,  28  ».,  36,  47.) 

5".  La  détention;  (p.  20,  28  s.,  56,  47.) 

6^  La  réclusion,  (p.  21 ,  22,  28  *.,  56,  47.) 

[8-]  Les  peines  infamantes  sont  : 

1".  Le  bannissement;  (p.  28,  52  s.,  56,  48.) 

2°.  La  dégradation  civique,  (p.  54 ,  35 ,  36.) 

9.  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont  : 

1".  L'emprisonnement  à  tems  dans  un  lieu  de  correction;  (p.  40,  4i.) 
2°.  L'interdiction  à  tems  de  certains  droits  civiques ,  civils  ou  de  fa- 
mille; (p.  42,  45.) 
3°.  L'amende,  (p.  h  ,  52.) 

10.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est  toujours 
prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  dus  aux  parties,  (p.  si  s.,  75  s.,  ii7  s.,  234,  244,  468.  — 

c.  1146  s.,  1582  s.  —  I.  Cr.  2  s.,  338,  566.) 

11.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police,  l'a- 
mende et  la  confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du  délit  quand  la 
propriété  en  appartient  au  condamné,  soit  des  choses  produites  par  le 
délit ,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le  com- 
mettre ,  sont  des  peines  communes  aux  matières  criminelles  et  correc- 
tionnelles, (p.  44,  45,  47,  180,  464,  470.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  PEINES  EN   MATIÈRE  CRIMINELLE. 

12.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée,  (p.  ",  13  s.,  27,  36. 

—  c.  25,  26  s.) 

[13']  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide  sera  conduit 
sur  le  lieu  de  l'exécution ,  en  chemise ,  nu-pieds ,  et  la  tête  couverte 
d'un  voile  noir. 

Il  sera  exposé  sur  l'échafaud  pendant  qu'un  huissier  fera  au  peuple 
lecture  de  l'arrêt  de  condamnation,  et  il  sera  immédiatement  exécuté 
à  mort.  (p.  86  s.,  299 ,  302  ;  non  excusable,  525.) 

14.  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  à  leurs  familles,  si  elles 
les  réclament,  à  la  charge  par  elles  de  les  faire  inhumer  sans  aucun 
appareil. 

spctions  de  la  guerre  et  de  législation  réunies  sur  vus  par  les  lois  militaires,  —  Est  d'avis  que  la 

celui  du  ministre  de  la  guerre,  a.vant  pour  objet  règle  prescrite  par  l'art.  10  du  décret  du  1"  mai 

de  l'aire  décider  dans  quel  cas  la  règle  posée  dans  dernier,  ne  doit  être  suivie  que  ilaus  les  cas  non 

l'art.  10  du  décret  du  mois  de  mai  dernier,  doit  prévus  par  les  lois  pénales  existantes,  soit  miii- 

êtrc  suivie  ;  —  Considérant  que  la  législation  des  taires,  soit  civiles. 

conseils  de  gurrre  ordinaires  les  autorise  à  ap-  i  Crimes  et  délits  passibles  des  peines.  (V'.  à  la 

pliqner  le  Code  pénal  civil  dans  les  cas  non  pré-  Table  alphabétiiiue  des  matières.) 
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15.  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  seront  employés 
dux  travaux  les  plus  pénibles;  ils  traîneront  à  leurs  pieds  un  boulet, 
ou  seront  attachés  deux  à  deux  avec  une  chaîne,  lorsque  la  nature 
lu  travail  auquel  ils  seront  employés  le  permettra. (p.  i8,  22,  28  s.,  36  , 

♦7,  a6;  except.,  '0,71,  72.)  ' 

16.  Les  femmes  et  les  fdles  condamnées  aux  travaux  forcés  n'y 
seront  employées  que  dans  l'intérieur  d'une  maison  de  force,  (p.  i8, 
22,  28  s.,  5ti,  47,  56;  except.,  70, 71.  —  I.  Cr.  fiote  sur  l'art,  eoz.) 

[17-]  (Ainsi  rectifié.  Loi  9  septembre  1855.)  La  peine  de  la  déportation 
consistera  à  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu 
déterminé  par  la  loi,  hors  du  territoire  continental  du  Royaume. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du  Royaume,  il  sera,  sur  la 
seule  preuve  de  son  identité ,  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, (p.  15,  18,  22,  56,  70  s.) 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  du  Royaume,  mais 
qui  sera  saisi  dans  des  pays  occupés  par  les  armées  françaises,  sera 
conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de  déportation ,  le  condamné 
subira  à  perpétuité  la  peine  de  la  détention,  soit  dans  une  prison  du 
Royaume ,  soit  dans  une  prison  située  hors  du  territoire  continental , 
dans  l'une  des  possessions  françaises,  qui  sera  déterminée  par  la  loi, 
selon  que  les  juges  l'auront  expressément  décidé  par  l'arrêt  de  con- 
damnation, (p.  20.) 

Lorsque  les  communications  seront  interrompues  entre  la  métropole 
et  le  lieu  de  l'exécution  de  la  peine ,  l'exécution  aura  lieu  provisoire- 
ment en  France.  ^ 

[  18-  ]  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la 
déportation  emporteront  mort  civile,  (p.  7, 15, 17.  —  c.  22  s.) 

Néanmoins  le  Gouvernement  pourra  accorder  au  condamné  à  la 
déportation  l'exercice  des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces 
droits. 

19.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems  sera 
prononcée  pour  cinq  ans  au  moins,  et  vingt  au  plus.  (p.  7,  15,  22,  23, 

28,  29  s.,  36,  47,  56,  67,  70  s.) 

1  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  se  trouvent  déterminés  par  les  lois  des  25  sep- 
sont  employés  dans  les  bagnes  de  Brest,  de  Ro-  tembre,  0  octobre  1791 , 1"  part.,  tit.  1",  art.  0; 
chefort  ou  de  Toulon.  {L.  25  septembre,  6  octo-  2  brumaire  an  iv  ;  12  novembre  180G,  lit.  8.  — 
bre  1791 ,  art.  6;  Ord.  9  décembre  1830.)  —  Le  Les  délits  commis  par  les  forçats  sont  jugés  par 
service  des  chaînes  pour  le  transport  des  forçats  les  tribunaux  maritimes  spéciaux.  {L.  des  20  sep- 
est  supprimé  :  ce  transport  s'opère  dans  des  voi-  tembre,  12  octobre  1791,  th.  :i,  art.  10;  12  no- 
lures  cellulaires  suspendues  et  fermées,  dont  la  vembre  180G,  lit.  8.)  —  Un  forçat  libéré  accusé 
forme  et  les  dimensions  sont  déterminées  par  d'un  délit  commis  avant  sa  libération  est  justi- 
l'adminislration  sur  la  proposition  de  fentrepre-  ciable  des  tribunaux  maritimes.  (Ord  16  février 
neur.  Les  condamnés  sont  ferrés  par  les  i»ieds,  au  1827.— V.  note  suppL,  fin  du  Code, 
moyen  de  chaînes  en  fer,  dont  la  forme,  le  poids  2  Une  forteresse  (celle  de  UouUcns)  est  desti- 
ct  la  longueur  sont  déterminés  par  l'administra-  née  aux  individus  des  deux  sexes,  condamnés  à 
lion  sur  la  proposition  de  l'entrepreneur.  11  est  la  déportation  ou  à  la  détention.  Celle  forteresse, 
défendu  de  les  laisser  communiquer  avec  le  pu-  assujettie  du  reste  à  quelques  règlemcns  particu- 
blic  pendant  le  trajet.  {Onl.  9  décembre  18;{0;  liers,  est  assimilée  administrativement  aux  wni- 
Arr.  M.  de  l'inl.  M  mars,  15  juillet  18:J9.)  —  Les  sons  centrales.  (V.  Insir.  cr.,  noies  sur  les  art. 
travaux  auxquels  sont  employés  les  condamnés  003  s.;  Ord.  22  janvier,  19  décembre  1835.) 
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[20-]  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  détention  sera  renfermé 
dans  l'une  des  forteresses  situées  sur  le  territoire  continental  du 
Royaume,  qui  auront  été  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi 
rendue  dans  la  forme  des  règlemens  d'administration  publique. 

Il  communiquera  avec  les  personnes  placées  dans  l'intérieur  du  lieu 
de  la  détention  ou  avec  celles  du  dehors,  conformément  aux  règle- 
mens de  police  établis  par  une  ordonnance  du  Roi. 

La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour  moins  de  cinq  ans,  ni 
pour  plus  de  vingt  ans,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  35.  (  p.  i7  e^  la 

note,  23,  28,  29  s.,  33,  47,  56,  67,  71.) 

21.  Tout  individu ,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  condamné  à  la  peine 
de  la  réclusion ,  sera  renfermé  dans  une  maison  de  force ,  et  employé  à 
des  travaux  dont  le  produit  pourra  être  en  partie  appliqué  à  son  pro- 
fit, ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  Gouvernement.  ^ 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  cinq  années ,  et  de  dix  ans 

au  plus.  (p.  21  s.,  28,  29  s.,  36,  47,  56  ,  67,  71.) 

[22-]  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  des  travaux 
forcés  à  perpétuité ,  des  travaux  forcés  à  tems  ou  de  la  réclusion , 
avant  de  subir  sa  peine ,  demeurera  durant  une  heure  exposé  aux  re- 
gards du  peuple  sur  la  place  publique.  Au-dessus  de  sa  tête  sera  placé 
un  écriteau  portant,  en  caractères  gros  et  lisibles,  ses  noms,  sa  pro- 
fession ,  son  domicile,  sa  peine  et  la  cause  de  sa  condamnation,  (p.  7, 

"15,  21,  25  s.) 

En  cas  de  condamnation  aux  travaux  forcés  à  tems  ou  à  la  réclu- 
sion, la  cour  d'assises  pourra  ordonner  par  son  arrêt  que  le  con- 
damné, s'il  n'est  pas  eu  état  de  récidive,  ne  subira  pas  l'exposition 
publique,  (p.  secûs,  faux,  165.) 

Néanmoins ,  l'exposition  publique  ne  sera  jamais  prononcée  à  l'é- 
gard des  mineurs  de  dix-huit  ans  et  des  septuagénaires. 

[23-]  La  durée  des  peines  temporaires  comptera  du  jour  où  la  con- 
damnation sera  devenue  irrévocable,  (i.  Cr.  125,  i5i,  172, 173,  174,  177, 

187  s.,  199  s.,  203,  208,  21G,  573,  375.  —  P.  24.) 

[24-]  Néanmoins,  à  l'égard  des  condamnations  à  l'emprisonnement 

1  (V.  Instr.  cr.,  notes  sur  tes  art.  003  s.)  —  Le  ou  bien  en  secours  destinés  par  le  condamné  à  sa 
produit  du  travail  des  condamnés  détenus  soit  famille,  ou  en  restitutions  ou  réparations  civiles, 
dans  les  maisons  centrales ,  soit  dans  les  autres  avec  l'autorisation  du  préfet  ;  enfin  sur  ce  tiers 
maisons  de  correction,  est  divisé  en  trois  par-  est  prélevé  aussi ,  en  vertu  de  décisions  du  pré- 
lies, dont  un  tiers,  appartenant  à  la  maison,  fet,  le  montant  des  dégâts  ou  vols  commis  par  les 
est  abandonné  à  l'entreprise  des  fournitures  condamnés  au  préjudice  de  l'administration  on 
et  du  travail;  un  tiers  est  mis  à  leur  dispo-  de  l'entreprise.  Aucune  dépense,  sur  la  caisse  des 
sitiou  pour  leur  procurer  quelques  adoucisse-  masses  de  réserve,  ne  peut  être  faite  qu'au  moyen 
mens,  s'ils  le  méritent,  et  le  dernier  tiers  est  de  mandats  délivrés  par  le  directeur  après  auto- 
tenu en  réserve  pour  leur  être  remis  à  leur  sor-  risation  préalable  de  ladite  dépense.  Les  dégâts 
tic ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  dispose  autrement  ou  vols  commis  par  les  condamnés  peuvent  éga- 
avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur.  Le  lenient  être  remboursés  sur  leur  masse  de  ré- 
tiers mis  incontinent  à  leur  disposition  est  déposé  serve ,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'inté- 
au  greffe ,  d'où  il  ne  peut  être  retire  qu'en  vertu  rieur.  En  cas  d'évasion  ou  de  décès  dans  une  mai- 
de  bons  ou  de  mandats  délivrés  par  le  directeur,  son  centrale,  la  portion  mise  en  réserve  sur  le 
Les  fonds  ainsi  déposés  ne  peuvent  ctre  employés  travail  du  détenu  évadé  ou  décédé  appartient  de- 
ipi'en  achat  soit  d  effets  d'habillement  dont  lu-  finitivement  à  l'établissement.  (Oz-rf.  2avril  1817, 
sage  est  permis  dans  la  maison,  soit  d'alimens  8  septembre  1819;  An.  M.  de  l'ini.  5  octobre 
permis  à  la  cantine,  soit  de  papiers,  plumes  et  iS.Jl ,  10  mai  183'J.) 
encres,  le  tout  avec  l'autorisation  du  directeur; 
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prononcées  contre  les  individus  en  état  de  détention  préalable ,  la  du- 
rée de  la  peine,  si  le  condamné  ne  s'est  pas  pourvu,  comptera  du  jour 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  nonobstant  l'appel  ou  le  pourvoi  du  mi- 
nistère public ,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi. 
Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  la  peine  aura  été  réduite,  sur 
l'appel  ou  le  pourvoi  du  condamné,  (p.  "Iô.) 

25.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécutée  les  jours  de 
fêtes  nationales  ou  religieuses,  ni  les  dimanches.  (Pr.  es  et  la  noie, 

781 ,  1037.) 

26.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques  du  lieu  qui 
sera  indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation,  (i.  Cr.  ô76.) 

27.  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare,  et  s'il  est  vérifié 
qu'elle  est  enceinte,  elle  ne  subira  la  peine  qu'après  sa  délivrance. 

[28«]  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems,  de  la 
détention,  de  la  réclusion  ou  du  bannissement,  emportera  la  dégra- 
dation civique.  La  dégradation  civique  sera  encourue  du  jour  où  la 
condamnation  sera  devenue  irrévocable,  et,  en  cas  de  condamnation 
par  contumace,  du  jour  de  l'exécution  par  effigie,  (p.  s,  1 9,  21,  25,  32, 
54. — I.  Cr.  condamn.  irrévoc,  123,373,  375;  exécut.  par  effigie,  4~'-2. — c.  com- 
parez mort  civile,  2u,  27.) 

[29']  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  tems,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion ,  sera ,  de  plus ,  pendant  la 
durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale;  il  lui  sera  nommé  un 
tuteur  et  un  subrogé-tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et  subrogés 
tuteurs  aux  interdits,  (c.  sos.  —  i.  Cr.  comparez  471.  —  Pr.  882  s.,  893.) 

[30-]  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'il  aura  subi 
sa  peine,  et  le  tuteur  lui  rendra  compte  de  son  administration,  (p.  si. 

—  c.  469  s.,  509,  2121  ,  2135.  --  Pr.  527  s.) 

31.  Pendant  la  durée  de  la  peine ,  il  ne  pourra  lui  être  remis  au- 
cune somme,  aucune  provision ,  aucune  portion  de  ses  revenus.  * 

32.  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannissement  sera  transporté, 
par  ordre  du  Gouvernement ,  hors  du  territoire  du  Royaume. 

La  durée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq  années,  et  de  dix 

ans  au  plus.  (p.  s,  23,  28,  53,  48,  56,  67.)  ^ 

[33']  Si  le  banni,  avant  l'expiration  de  sa  peine,  rentre  sur  le  ter- 

1  Les  condamnés  détenus  dans  les  maisons  cen-  2  Le  banni  n'est  transporté  hors  du  territoire 
traies  (V.  Insir.  cr.,  noie  sur  l'art.  603)  ne  peu-  du  royaume  que  s'iloJjtienl  d'une  puissance  exté- 
vent  avoir  de  l'argent  sur  eux.  Mais  une  partie  rieure  la  faculté  d'être  reçu  en  pays  étranger, 
du  produit  de  leur  travail  peut  être  mis  à  leur  auquel  cas  il  est  conduit  à  la  frontière,  ou  à  un 
disposition.  (V.  P.,  note  sur  l'art.  21.)  —  Ils  peu-  port  d'embarquement,  s'il  le  demande.  Dans  le 
vent  aussi  recevoir  des  tiers  qucliiues  fonds  à  cas  contraire,  il  est  transféré  à  la  maison  de 
titre  de  secours,  mais  ces  fonds,  ainsi  que  l'ar-  Pierre-Châtel  et  y  reste  pendant  la  durée  de  son 
gcnt  saisi  sur  eux  lors  de  leur  arrestation ,  sont  bannissement.  (Orrf.  2  avril  1817,  art.  4.)  — Cette 
déposés  au  greffe.  Us  ne  peuvent  être  retirés  maison,  quant  à  l'administration  et  la  police,  est 
qu'en  vertu  de  bons  ou  mandats  du  directeur,  et  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  forteresse  des- 
employés que  comme  il  a  été  dit  pour  les  som-  tinée  à  recevoir  ceux  qui  sont  condamnés  à  la  dé- 
nies mises  à  leur  disposition.  (V.  ibid.,  Arr.  M.  portation  et  à  la  détention.  (V.  P.,  mie  sur 
ie  l'UU.  10  mai  18»y.)  l'art.  17.) 
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ritoire  du  Royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  idenlilé,  con- 
damné à  la  détention  pour  un  tems  au  moins  égal  à  celui  qui  restait  à 
courir  jusqu'à  l'expiration  du  bannissement,  et  qui  ne  pourra  excéder 
le  double  de  ce  tems.  (p.  20.  —  i.  Cr.  identité,  518  s.) 

[34.]  La  dégradation  civique  consiste  : 

i".  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes  fonc- 
tions ,  emplois  ou  offices  publics  ; 

2".  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection ,  d'éligibilité,  et  en 
général  de  tous  les  droits  civiques  et  politiques,  et  du  droit  de  porter 
aucune  décoration  ; 

o".  Dans  l'incapacité  d'être  juré  expert ,  d'être  employé  comme  té- 
moin dans  des  actes ,  et  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y 
donner  de  simples  renseignemens; 

4".  Dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille ,  et 
d'être  tuteur,  curateur,  subrogé  tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si  ce 
n'est  de  ses  propres  enfans ,  et  sur  l'avis  conforme  de  la  famille  ;  (c.  445.) 

5°.  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes,  du  droit  de  faire 
partie  de  la  garde  nationale,  de  servir  dans  les  armées  françaises,  de 
tenir  école ,  ou  d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun  établisse- 
ment d'instruction,  à  litre  de  professeur, maître  ou  surveillant.  {Com- 
parez c.  25;  p.  42.  —  I.  Cr.  rèhabilit.,  600.)  • 

[35-]  Toutes  les  fois  que  la  dégradation  civique  sera  prononcée 
comme  peine  principale,  elle  pourra  être  accompagnée  d'un  empri- 
sonnement dont  la  durée,  fixée  par  l'arrêt  de  condamnation,  n'excé- 
dera pas  cinq  ans. 

Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Français  ayant  perdu  la  qua- 
lité de  citoyen,  la  peine  de  l'emprisonnement  devra  toujours  être 
prononcée,  (p.  40  et  la  note^  u ,  362.  --  ci  et  la  note.) 

[36-]  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort,  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  et  à  tems,  la  déportation,  la  détention,  la  réclusion, 
la  dégradation  civique  et  le  bannissement,  seront  imprimés  par  extrait. 

Us  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du  département,  dans  celle 
où  l'arrêt  aura  été  rendu ,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura 
été  commis ,  dans  celle  où  se  fera  l'exécution ,  et  dans  celle  du  domi- 
cile du  condamné,  (t.  Cr.  i04  s.) 

37.  Abrogé.  {Charte,  art.  57.) 

38.  Abrogé.  {Charte^  art.  57.) 

39.  Abrogé.  {Charte,  art.  37.) 

CHAPITRE  II. 

DES   PEINES  EN   MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

40.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  d'emprisonnement 
sera  renfermé  dans  une  maison  de  correction  :  il  y  sera  employé  à 

1  Aucune  peine  intamante  ne  peut  êlre  exécu-  qu'il  n'ait  été  dégradé.  (V.  Inslr.  cr.,  note  sur 
tée  contre  un  membre  de  la  Légion-d'Honneur    l'art,  370.  —  V.  Ord.  20  août  18;Jl,} 
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l'un  des  travaux  établis  dans  cette  maison,  selon  son  choix,  (p.  9,198. 

—  I.  Cr.-G04.)  ^ 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six  jours,  et  de  cinq  an- 
nées au  plus  ;  sauf  les  cas  de  récidive  ou  autres  où  la  loi  aura  déter- 
miné d'autres  limites,  (p.  57 ,  r>8,  U9,  465,  464.) 

La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de  vingt-quatre  heures; 

Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours. 

41.  Les  produits  du  travail  de  chaqu-e  détenu  pour  délit  correction- 
nel seront  appliqués  partie  aux  dépenses  communes  de  la  maison; 
partie  à  lui  procurer  quelques  adoucissemens ,  s'il  les  mérite ,  partie  à 
former  pour  lui,  au  tems  de  sa  sortie,  un  fonds  de  réserve;  le  tout 
ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  des  réglemens  d'administration  publique.  * 

42.  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellement  pourront,  dans 
certains  cas,  interdire,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  ci- 
viques ,  civils  et  de  famille  suivans  : 

1".  De  vote  et  d'élection  ; 

2".  D'éligibilité; 

3".  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonc- 
tions publiques ,  ou  aux  emplois  de  l'administration ,  ou  d'exercer  ces 
fonctions  ou  emplois  ; 

4'*.  Du  port  d'armes  ; 

5".  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille; 

G".  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfans  et  sur  l'avis 
seulement  de  la  famille  ; 

7".  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les  actes  ; 

8°.  De  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y  faire  de  simples 
déclarations,  (p.  9;  comparez  -28,  54.  —  c.  25,  26 ,  27.) 

43.  Les  tribunaux  ne  prononceront  l'interdiction  mentionnée  dans 
l'article  précédent,  que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  ordonnée 
par  une  disposition  particulière  de  la  loi. (p.  4.) 

CHAPITRE  IIL 

DES  PEINES  ET  DES  AUTRES  CONDAMNATIONS  QUI  PEUVENT  ÊTRE  PRONONCÉES 
POUR  CRIMES  OU  DÉLITS. 

[440  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  sera 
de  donner  au  Gouvernement  le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans 
lescjucls  il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître  après  qu'il  aura  subi 

'  Les  individus  des  deux  sexes,  condamnés  lorsque  le  ministre  de  l'inléricur  accorde  celle 

correctionnellement  à  plus  d'un  an  d'emprison-  laveur  à  un  individu  condamné  pour  fails  polili- 

nemcnl  sont  envoyés  dans  les  maisons  centrales,  qnes  ou  [lour  délits  de  la  presse.  (0«/   2  avril 

Sont  renlermés  dans  les  prisons  départementales  1817,  6  juin  18.30  ;  Cire.  M.  de  l'Ini.  15  avril  18.3:{. 

ceux  qui  sont  condamnés  à  un  emprisonnement  7  août  183i.  —  V.  Jtisir.  cr.,  noie  sur  l'an.  003.) 
n'excédant  pas  une  année  ;  quelquefois  aussi  ceux        s  n  n'a  été  statué,  jusqu'à  présent,  sur  cet  ohjel, 

qui  sont  condamnés  à  plus  d'une  année,  lorsqu'on  quant  aux  maisons  centrales,  que  par  l'ordon- 

manquc  d'emplacement  dans  les  maisons  centra-  nance  du  2  avril  1817,  rendue  sans  rintervenlion 

les;  lorsqu'ils  obtiennent,  sur  la  demande  de  leur  du  Conseil  d'État.  (V.  noie  ■•mr  l'an.  21.)  —  Les 

lamillc  et  du  consentement  du  ministère  public,  dispositions  de  celte  ordonnance  sont  appliquées 

la  permission  de  subir  leur  peine,  à  leurs  frais,  aux  prisons  déparlemenlales  par  de  simples  cir 

dans  une  maison  de  cornclion  simple;  enliu,  nilaircs  ministérielles. 
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sa  peine.  En  outre,  le  condamné  devra  déclarer,  avant  sa  mise  en  li- 
berté, le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence;  il  recevra  une  feuille  de 
route  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  pourra  s'écarter,  et  la  durée  de 
son  séjour  dans  chaque  lieu  de  passage.  Il  sera  tenu  de  se  présenter, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée ,  devant  le  maire  de  la 
commune;  il  ne  pourra  changer  de  résidence  sans  avoir  indiqué,  trois 
jours  à  l'avance,  à  ce  fonctionnaire,  le  lieu  où  il  se  propose  d'aller 
habiter,  et  sans  avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route,  (p.  ii, 

43,  49,  58,  2-29.— I.  Cr.  635.) 

145-]  En  cas  de  désobéissance  aux  dispositions  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent ,  l'individu  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
sera  condamné,  par  les  tribunaux  correctionnels,  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans.  (p.  4o  s.  ;  comparez  229.) 

[46«]  Abrogé.  {Loi  28  avril  i832.) 

[47-]  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  tems,  à  la 
détention  et  à  la  réclusion,  seront,  de  plein  droit,  après  qu'ils  auront 
subi  leur  peine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.  (P.  19,  20,  21  s.,  44.) 

48.  Les  coupables  condamnés  au  bannissement  seront,  de  plein 
droit ,  sous  la  même  surveillance  pendant  un  tems  égal  à  la  durée  de 
la  peine  qu'ils  auront  subie,  (p.  32.) 

49'  Devront  être  renvoyés  sous  la  même  surveillance  ceux  qui 
auront  été  condamnés  pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  (p.  75  s.) 

50.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédens,  les  condam- 
nés ne  seront  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de  l'État 
que  dans  le  cas  où  une  disposition  particulière  de  la  loi  l'aura  permis 

(P4.) 

[51-]  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution,  le  coupable  pourra  être  con- 
damné, en  outre,  envers  la  partie  lésée,  si  elle  le  requiert,  à  des  indem- 
nités dont  la  détermination  est  laissée  à  la  justice  de  la  cour  ou  du 
tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  réglées ,  sans  que  la  cour  ou  le 
tribunal  puisse ,  du  consentement  même  de  ladite  partie ,  en  pronon- 
cer l'application  à  une  œuvre  quelconque,  (p.  lo,  52,  54, 75  s.,  117,  m9, 

429,  468  s.  — C.  1146  s.,  1382  s.  — I.  Cr.  2,  1358,  566.) 

52.  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende ,  aux  restitutions, 
aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  pourra  être  poursuivie  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps,  (p.  53,  467,  469.— i..  17  avril  1852,  tit.  5. 
App.) 
'    53.  *  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  prononcés  au  profit 

1  Cet  article  a  été  modifié  par  1'^  titre  V  de  la  objet  :  c'est  donc  aux  agens  de  la  régie  à  exercer 

loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par  corps,  ou  à  suspendre  les  efTets  de  la  contrainte.  — 

(App.)  Faute  par  eux  d'avoir  fait  écrouer  ou  recomman- 

—  Le  directeur  de  rcnrcgistrement  est  spécia-  der  le  débiteur  solvable  ou  non ,  on  ne  peut  le  re- 

lement  chargé,  par  l'art.  197  du  Code  d'instruc-  tenir  en  prison  après  qu'il  a  subi  sa  peine  ;  et  s'il 

lion,  dos  poursuites  et  diligences  relatives  à  cet  n'a  élè  condamné  à  aucune  peine  corporelle,  le 
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de  l'État,  si,  après  l'expiration  de  la  peine  afflictive  ou  infamante, 
l'emprisonnement  du  condamné,  pour  l'acquit  de  ces  condamnations 
pécuniaires,  a  duré  une  année  complète,  il  pourra,  sur  la  preuve  ac- 
quise par  les  voies  de  droit ,  de  son  absolue  insolvabilité,  obtenir  sa 
liberté  provisoire. 

La  durée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  à  six  mois  s'il  s'agit  d'un 
délit;  sauf,  dans  tous  les  cas,  à  reprendre  la  contrainte  par  corps,  s'il 
survient  au  condamné  quelque  moyen  de  solvabilité,  (p.  467.) 

54.  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  avec  les  restitutions  et  les 
dommages-intérêts  ,  sur  les  biens  insuffisans  du  condamné,  ces  der- 
nières condamnations  obtiendront  la  préférence,  (p.  lo,  468.  —  c.  priviU 
du  trésor  y  2098  et  la  note  ;  i.  Cr.  i2i.) 

55.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour 
un  même  délit,  seront  tenus  solidairement  des  amendes,  des  restitu- 
tions, des  dommages-intérêts  et  des  frais,  (i.  Cr.  i62,  194,  358*$.,  ses.  — 

c.  1200  s.)' 

CHAPITRE  IV. 

DES   PEINES   DE  LA   RÉCIDIVE  POUR  CRIMES   ET   DÉLITS. 

[56']  Quiconque,  ayant  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante, aura  commis  un  second  crime  emportant,  comme  peine  prin- 
cipale ,  la  dégradation  civique ,  sera  condamné  à  la  peine  du  bannis- 
sement, (p.  7,  8,  02.) 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  bannissement ,  il  sera  con- 
damné à  la  peine  de  la  détention,  (p.  7,  s,  20,  20,  28,  29,  47.) 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  réclusion,  il  sera  con- 
damné à  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems.  (p.  7,  8,  lo  s.,  i9,  22,  20,  28, 

29,  47,  70  s.) 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  détention,  il  sera  con- 
damné au  maximum  de  la  même  peine,  laquelle  pourra  être  élevée 
jusqu'au  double,  (p.  7,  8,  20,  23,  28,  29,  47.) 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems ,  il 
sera  condamné  au  maximum  de  la  même  peine,  laquelle  pourra  être 
élevée  jusqu'au  double,  (p.  7,  8,  i3  s.,  19,  22,  23,  28,  29,  47,  70  s.) 

Si  le  second  crime  emparte  la  peine  de  la  déportation ,  il  sera  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  (p.  7,  8,  is,  i8,  22, 70  s.— c,  22  s.): 

Quiconque,  ayant  été  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
aura  commis  un  second  crime  emportant  la  même  peine ,  sera  con- 
damné à  la  peine  de  mort.  (p.  12,  13,  27,  36.  —  c.  22  s.) 

Toutefois  l'individu  condamné  par  un  tribunal  militaire  ou  mari- 
time, ne  sera,  en  cas  de  crime  ou  délit  postérieur,  passible  des  peines 
de  la  récidive  qu'autant  que  la  première  condamnation  aurait  été  pro- 

ministèrepublicdoit  s'abstenir  de  le  faire  arrêter  la  régie  d'abréger  ce  délai.  (Ci>c.  M.  de  la  Jusi. 

s'il  n'en  est  expressément  requis  par  l'adminis-  1"  août  1812;  An:  chanccl.  17  septembre  1810.) 
tration.  —  F-c  procureur  du  Roi  doit  seulement        i  Cet  article  s'applique  également  aux  cas  de 

veiller  a  ce  que  l'emprisonnement  n'excède  pas  complicité,  et  aux  cas  de  crimes  on  délits  counnis 

le  terme  fixe  par  l'art.  W.i  (modilic  par  la  loi  du  (lar  plusieurs  personnes    Cas  de  anniilicilc  :  V./o, 

17  avril  1832,' ,  ce  qui  n'exclut  pas  la  tacullé  ffu'a  Icdjlc  alplndieii  luc. 
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noncée  pour  des  crimes  ou  délits  punissables  d'après  les  lois  pénales 
ordinaires. 

57.  Quiconque ,  ayant  été  condamné  pour  un  crime ,  aura  commis 
un  délit  de  nature  à  être  puni  correctionnellement,  sera  condamné  au 
maodmum  de  la  peine  portée  par  la  loi ,  et  cette  peine  pourra  être  éle- 
vée jusqu'au  double,  (p.  40  s.) 

58-  Les  coupables  condamnés  correctionnellement  à  un  emprison- 
nement de  plus  d'une  année,  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit, 
condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi ,  et  cette  peine 
pourra  être  élevée  jusqu'au  double  :  ils  seront  de  plus  mis  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  Gouvernement  pendant  au  moins  cinq  années , 
et  dix  ans  au  plus.(p.  40  s.,  u;  dispos,  spéciale,  i99s.  —récidive  de  contra- 
vention, 485.) 


LIVRE  DEUXIÈME. 

DES    PERSOIVMEI^    PlJ]\IS§ilBIiES ,    EXCUSABIiES    OU 
ISESPO^§ABIiESy  POUR  CROIES  OU  POUR  DÉliITS. 

(  Loi  décrétée  le  13  février  1810.  Promulguée  le  23  du  même  mois.) 


CHAPITRE  UNIQUE. 

59.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même 
peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit ,  sauf  les  cas 
où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement,  (p.  55  et  la  note  60  s.,  202,  210  s., 

217,  285,  291  s.,  580,  405;  CXCCpt.  et  attcn.,  65  s.,  100,  108,  114,  116,  158,  190, 
215,  284  s.,  288,  558,  441.  —  Co.  595  s.) 

60.  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou 
délit,  ceux  qui,  pardons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou 
de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupables,  auront  provoqué  à 
cette  action ,  ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre  ; 

Ceux  qui  auront  procuré  des  armes ,  des  instrumens ,  ou  tout  autre 
moyen  qui  aura  servi  à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir  ; 

Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les 
auteurs  de  l'action,  dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou 
dans  ceux  qui  l'auront  consommée  ;  sans  préjudice  des  peines  qui  se- 
ront spécialement  portées  par  le  présent  Code  contre  les  auteurs  de 
complots  ou  de  provocations  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Etat,  même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des 
conspirateurs  ou  des  provocateurs  n'aurait  pas  été  commis,  (p.  59, 295, 
599;  armes,  101  ;  complots.,  86  s.) 

61.  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs 
exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  contre  la  sûreté  de  l'État,  la 
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paix  publique,  les  personnes  ou  les  propriétés,  leur  fournissent  liabi- 
tuelienient  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  seront  punis 
comme  leurs  complices,  (p.  73,  85,  99,  268.) 

62.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou  en  partie  ,  des 
choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  seront  aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou  délit,  (p.  59, 

GO,  6Ô,  Uo  s.,  304,  400.) 

[630  Néanmoins,  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle  sera  applicable  aux 
auteurs  des  crimes,  sera  remplacée,  à  l'égard  des  receleurs,  par  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Dans  tous  les  cas,  les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de 
la  déportation,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne  pourront  être  prononcées  con- 
tre les  receleurs  qu'autant  qu'ils  seront  convaincus  d'avoir  eu ,  au 
tems  du  recelé ,  connaissance  des  circonstances  auxquelles  la  loi  atta- 
che les  peines  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  dépor- 
tation; sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems. 

(p.  59,  62,  143  s.,  504,  581  s.)  * 

64.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de 
démence  au  tems  de  l'action,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force 
à  laquelle  il  n'a  pu  résister,  (c.  violence^  1112  s.;  comparez  v.  H4,ii6, 
190  s.  ;  démence,  489  s.,  90i  ;  i..  ôojuin  1858.) 

65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la  peine  mitigée,  que 
dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable, 
ou  permet  de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse,  (p.  gg  s.,  100,  los, 

155,  158,  213,  247  s.,  275,  284  s.,  288,  343,  348  §  2;  357,  380,  441  ;  circonst. 
attèn.y  463.  — I.  Cr.  359,  345,  546  s.,  367.) 

66.  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a 
agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté;  mais  il  sera,  selon  les  circon- 
stances, remis  à  ses  parens,  ou  conduit  dans  une  maison  de  correc- 
tion, pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le 
jugement  déterminera,  et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  où 
il  aura  accompli  sa  vingtième  année,  (p.  G7,  68, 271 ,  465.— i.  Cr.  540, 546  s.)  ^ 

67.  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  les  peines  seront 
prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Ancien  art.  03  abrogé  {L.  28  avril  1832.)  —  doit  encore  être  suivi,  sauf  les  modificalions  in 
Néanmoins,  à  l'égard  des  receleurs  désignés  dans  troduites  par  la  nouvelle  rédaction, 
l'article  précédent,  la  peine  de  mort,  des  travaux  2  sont  reçus  dans  les  maisons  de  correction 
lorcés  à  perpétuité ,  ou  de  la  déportation,  lors-  départementales,  et  dans  un  (/uartier  sépare ,  \es 
•luil  y  a  lieu,  ne  leur  sera  appliquée  qu'autant  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  acquittés 
qu'ils  seront  convaincus  d'avoir  eu ,  au  tems  du  comme  ayant  agi  sans  discernement,  que  la  Cour 
recelé,  connaissance  des  circonstances  auxquelles  ou  le  tribunal  a  ordonné  de  conduire  dans  une 
la  loi  attache  les  peines  de  ces  trois  genres  :  maison  de  correction,  (c/rc.  ilf.  c/e /a  J«s<.  20  juin 
sinon,  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  tra-  1815;  Cire.  M.  de  l'Ini.  22  mars  1816,  25  no- 
vaux  forcés  à  tems.  vembre  1826.  — V.  Inst.  cr.,  note  sur  l'art.  003.;— 

7-  Sous  l'empire  <le  cet  article,  le   Conseil  Mais  comme  cette  sorte  de  détention,  précédée 

d'État  a  décidé  que,  lorsqu'un  vol  a  été  commis  d'acquittement,  n'est  point  une  peine,  mais  une 

à  l'aide  ou  par  suite  d'un  mcurlve,  les  personnes  mesure  de  police  et  de  discipline  pour  rectifier 

«pii  ont  recelé  les  effets  volés,  ayant  connaissance  l'éducation  ,  les  minisires  de  la  justice  et  de  l'in- 

i/ur  le  vol  a  été  précédé  du  crime  de  meurtre,  térieur  ont  autorisé  le  placement  de  ces  enfans 

doiviMit,  aux  termes  de  l'art.  02  du  Code  pénal ,  en  apprentissage  chez  des  cultivateurs  ou  des  ar- 

èlre  considérées  comme  complices  de  ce-dernier  tisans.  I-c  préfet,  avant  de  donner  sou  adhésion 

crime.  [Av.  c.  18  décembre  I8lj. )  -Cet  avis  aux  traités  qui  |icuvent  lui  cire  soumis  à  cel 
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S'il  a  encouru  la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  à  perpétuité , 
de  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans 
d'emprisonnement  dans  une  maison  de  correction. 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems,  de  la  détention  ou 
de  la  réclusion ,  il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans  une  maison  de 
correction,  pour  un  tems  égal  au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au  plus 
de  celui  pour  lequel  il  aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces  peines. 

Dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus. 

S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  bannisse- 
ment, il  sera  condamné  à  être  enfermé,  d'un  an  à  cinq  ans,  dans  une 
maison  de  correction,  (p.  40,  44,  39,  68,  69.)  ' 

[68«]  L'individu,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  qui  n'aura  pas  de  com- 
plices présens  au-dessus  de  cet  âge,  et  qui  sera  prévenu  de  crimes 
autres  que  ceux  que  la  loi  punit  de  la  peine  de  mort,  de  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  de  la  peine  de  la  déportation  ou  de  celle  de 
la  détention,  sera  jugé  par  les  tribunaux  correctionnels,  qui  se  con- 
formeront aux  deux  articles  ci-dessus,  (i.  Cr.  226  s.,  251.) 

[69-]  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seize  ans  n'aura  commis 
qu'un  simple  délit,  la  peine  qui  sera  prononcée  contre  lui  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être 
condamné  s'il  avait  eu  seize  ans.  (p.  67  et  la  note^  271.) 

70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  de  la  déportation 
et  des  travaux  forcés  à  tems,  ne  seront  prononcées  contre  aucun  indi- 
vidu âgé  de  soixante -dix  ans  accomplis  au  moment  du  jugement. 

(p.   15,   16,  17,  19,  71,  72  s.) 

[71-]  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur  égard,  savoir  ;  celle  de 
la  déportation,  par  la  détention  à  perpétuité;  et  les  autres,  par  celle 

égard,  doit  demander  celle  du  procureur  du  Roi  :  pour  délits  par  eux  commis  dans  Tinlérieur  de 

en  cas  de  dissentiment,  le  préfet  doit  en  rétérer  ces  maisons,  que  de  l'Université,  sans  préjudice 

au  ministre  de  l'intérieur,  et  le  procureur  du  Roi  de  ce  qui  sera  dit  ci-aprés,  titre  Vil ,  art.  158  et 

en  lendra  compte  au  ministre  de  la  justice.  Le  suivans.  {Inslr.  cr.  32,  et  la  note.) 

procureur  du  Roi  doit  se  réserver  le  droit  de  77.  Ils  seront  punis,  selon  la  gravité  des  cas , 

laire  réintégrer ,  soit  d'office ,  soit  à  la  demande  d'une  détention  de  trois  jours  à  trois  mois  dans 

du  maître,  ces  enfans  en  prison,  s'ils  donnent  de  Vinlérieur  du  lycée  ou  du  collège,  dans  un  local 

nouveaux  sujets  de  plainte.  Le  préfet  doit  aussi  destiné  à  cet  effet. 

se  réserver  le  droit  d'annuler  le  traité ,  s'il  est  78.  Si  les  père ,  mère  ou  tuteur  s'opposaient  a 
constaté  que  le  maître  use  de  mauvais traitemens  l'exécution  de  ces  mesures,  l'élève  leur  sera  re- 
envers l'élève,  ne  pourvoit  pas  à  ses  besoins,  ou  mis,  et  ne  pourra  plus  être  reçu  dans  aucun  au- 
ne l'instruit  pas  convenablement.  Le  procureur  tre  lycée  ou  collège  de  rUmversite ,  et  sera  ren- 
du Roi  doit  se  faire  rendre  compte  fréquemment  voye ,  le  cas  échéant ,  a  la  justice  ordmaire. 
de  la  conduite  de  l'élève  et  de  celle  du  maître ,  et  -  Pour  les  délits  commis  par  les  élevés  au- 
jurveiller  autant  que  possible  par  lui-même  l'exé-  dehors,  dans  les  sorties  et  promenades  laites  en 
cution  et  les  résultats  de  la  mesure.  (Cire.  il.  de  commun.  (V.  c.  138i  et  la  note.) 
Vint.  3  décembre  1832, 15  avril  1833,  25  novem-  i  Ceux  qui  sont  condamnés  à  être  renfermés 
bre  1830  ;  Cire.  M.  de  la  Just.  15  janvier  1833.)  —  dans  une  maison  de  correction  pendant  plus  d'une 
Dans  les  mêmes  cas,  les  enfans  peuvent  égale-  année,  sont  envoyés  dans  les  maisons  centrales; 
ment  être  placés  dans  les  maisons  de  refuge.  ceux  dont  l'emprisonnement  ne  doit  pas  excéder 

une  année  sont  placés  dans  les  prisons  départe- 

£XTR\IT  DU  DECRET  15  novembre  1811,  cancer-  „,e„.a,es  gn  tout  cas,  ils  doivent  être  complète- 

nant  tes  Délits  commis  par  les  EUves  au-dessous  ^^^^^  .^^^^^  j^^  adultes.  {Ord.  6  juin  1830 ;  Cire. 

de  seize  ans.  j,^  ^g  ^7„,,  25  novembre  1820 , 3  décembre  1832, 

Art.  70.  Les  élèves  des  lycées  et  des  collèges,  _  v.  notes  sur  les  art.  iO  et  41.) 

au-dessous  de  seize  ans,  ne  seront  justiciables, 
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de  la  réclusion,  soit  à  perpétuité,  soit  à  tems,  selon  la  durée  de  la 
peine  qu'elle  remplacera,  (p.  i7  et  la  note,  20,  21  et  la  note.) 

72.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à 
tems,  dés  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis,  en 
sera  relevé,  et  sera  renfermé  dans  la  maison  de  force  pour  tout  le  tems 
à  expirer  de  sa  peine,  comme  s'il  n'eût  été  condamné  qu'à  la  réclusion. 
(p.  21  et  lanote,  ~o  s.) 

73.  Les  aubergistes  et  hôteliers  convaincus  d'avoir  logé,  plus  de 
vingt-quatre  heures,  quelqu'un  qui,  pendant  son  séjour,  aurait  com- 
mis un  crime  ou  un  délit,  seront  civilement  responsables  des  restitu- 
tions, des  indemnités  et  des  frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce 
délit  aurait  causé  quelque  dommage,  faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur 
leur  registre  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  coupable;  sans 
préjudice  de  leur  responsabilité  dans  le  cas  des  articles  1932  et  1955 

du  Code  civil,  (p.  si,  61,  99,  268,  386,  475  2^) 

74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  qui  pourront  se 
présenter  dans  les  affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de  police, 
les  cours  et  tribunaux  devant  qui  ces  affaires  seront  portées  se  con- 
formeront aux  dispositions  du  Code  civil ,  livre  III,  titre  IV,  chap.  II. 

(I.  Cr.  161,  162,  182,  194.  —  C.  1582  s.,  1584  et  la  HOte.) 


LIVRE  TROISIÈME. 

DES  CRIiriES,  VES  DEIilTS  ET  DE  liEUR  PlIKTITIOlIf. 

TITRE  PREMIER. 

CRIMES  ET  DÉLITS   CONTRE  I.A  CHOSE  PUBLIQUE. 

(Chap.  1"  —  11.  Loi  flécrétée  le  15  lévrier  1810.  Promulguée  le  25  du  même  mois,) 
(Chap.  lU.  Loi  décrétée  le  10.  Promulguée  le  2(j.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

CUIMES   ET  DÉLITS   CONTRE  LA   SÛRETÉ  DE   L'ÉTAT.     1 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Crimes  et  Délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'État.  - 

75.  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la  France  sera 
puni  de  mort.  (p.  7,  i2,  64,  66  s.  —  l.  lo  avril  i823 ,  art.  3,  7.) 

1  L.  8  octobre  1830,  sur  l'application  du  jury  aux  administrateurs  de  département  de  s'im- 

aux  délits  de  la  presse  et  aux  délits  politiques,  miscer  dans  la  direction  des  forces  navales  de  la 

{Lois  de  ta  Presse.  App.  P.)  République.  —  Dispositions  relatives  aux  Fran- 

8  Loi  20  août  17'J-2,  qui  punit  de  mort  ceux  qui,  çais  qui  sont  en  pays  étrangers  :  V.  Véc.  0  avril 

dans  une  ville  assiégée  parleront  de  se  rendre.  -  ISO'J ;  20  août  1811  ;  Ai'.  C.  21  janvier,  22  mai 

L.  20  juillet  ITJ'S,  qui  détend  sous  peine  de  mort  1812.  App. 
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76.  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des 
intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou  leurs  agens  ,  pour  les 
engager  à  commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre  contre 
la  France,  ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort. 

Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même  où  lesdites  machina- 
tions ou  intelligences  n'auraient  pas  été  suivies  d'hostilités,  (p.  2,  7, 12, 

64,  66  s.,  78.) 

77.  Sera  également  puni  de  mort ,  quiconque  aura  pratiqué  des 
manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'État, 
à  l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  et  dépendances  du 
Royaume,  ou  de  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places,  postes,  ports, 
magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bàtiraens  appartenant  à  la  France , 
ou  de  fournir  aux  ennemis  des  secours  en  soldats ,  hommes ,  argent , 
vivres,  armes  ou  munitions  ,  ou  de  seconder  les  progrès  de  leurs  ar- 
mes sur  les  possessions  ou  contre  les  forces  françaises  de  terre  ou  de 
mer,  soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soldats,  matelots  ou  au- 
tres, envers  le  Roi  et  l'État,  soit  de  toute  autre  manière,  (p.  7,  12,  64, 
66  s.;  j,.  10  avril  1823,  art.  4,  s.) 

[78-]  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une  puissance  ennemie, 
sans  avoir  pour  objet  l'un  des  crimes  énoncés  eu  l'article  précédent,  a 
néanmoins  eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  instructions 
nuisibles  à  la  situation  militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de  ses 
alliés,  ceux  qui  auront  entretenu  cette  correspondance  seront  punis 
de  la  détention,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine ,  dans  le  cas  où  ces 
instructions  auraient  été  la  suite  d'un  concert  constituant  un  fait  d'es- 
pionnage, (p.  7,  20,  47,  64,  G6  s.) 

79.  Les  peines  exprimées  aux  articles  76  et  77  seront  les  mêmes , 
soit  que  les  machinations  ou  manœuvres  énoncées  en  ces  articles  aient 
été  commises  envers  la  France,  soit  qu'elles  l'aient  été  envers  les  alliés 
de  la  France ,  agissant  contre  l'ennemi  commun. 

80.  Sera  puni  des  peines  exprimées  en  l'article  76 ,  tout  fonction- 
naire public,  tout  agent  du  Gouvernement,  ou  toute  autre  personne, 
qui ,  chargée  ou  instruite  officiellement  ou  à  raison  de  son  état ,  du 
secret  d'une  négociation  ou  d'une  expédition ,  l'aura  livré  aux  agens 
d'une  puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi. 

[81  •]  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent,  tout  préposé  du  Gou- 
vernement, chargé,  à  raison  de  ses  fonctions ,  du  dépôt  des  plans  de 
fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades,  qui  aura  livré  ces  plans  ou 
l'un  de  ces  plans  à  l'ennemi  ou  aux  agens  de  l'ennemi,  sera  puni  de 
mort.  (p.  7,  12,  64.) 

Il  sera  puni  de  la  détention ,  s'il  a  livré  ces  plans  aux  agens  d'une 
puissance  étrangère  neutre  ou  alliée,  (p.  7,  20, 64.) 

82.  Toute  autre  personne  qui,  étant  parvenue,  par  corruption, 
fraude  ou  violence ,  à  soustraire  lesdits  plans,  les  aura  livrés  ou  à 
l'ennemi  ou  aux  agens  d'une  puissance  étrangère,  sera  punie  comme 
le  fonctionnaire  ou  agent  mentionné  dans  l'article  précédent,  et  seloii 
les  distinctions  qui  y  sont  établies. 
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Si  lesdits  plans  se  trouvaient,  sans  le  préalable  emploi  de  mauvaises 
voies,  entre  les  mains  de  la  personne  qui  les  a  livrés,  la  peine  sera,, 
au  premier  cas  mentionné  dans  l'art.  8] ,  la  déportation;  (p.  i-,  64, ess.jj 

Et  au  second  cas  du  même  article ,  un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans.  (p.  40  s.,  49,  64,  66,  69.) 

83.  Quiconque  aura  recelé  ou  aura  fait  receler  les  espions  ou  les 
soldats  ennemis  envoyés  à  la  découverte  et  qu'il  aura  connus  pour  tels, 
sera  condamné  à  la  peine  de  mort.  (p.  12,  64,  66  s.) 

84.  Quiconque  aura,  par  des  actions  hostiles  non  approuvées  par  le 
Gouvernement,  exposé  l'État  à  une  déclaration  de  guerre,  sera  puni 
du  bannissement;  et  si  la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la  déportation, 

(p.  z-2, 17,  64.  —  I..  10  avril  i825,  art.  2 ,  6.) 

85.  Quiconque  aura ,  par  des  actes  non  approuvés  par  le  Gouver- 
nement ,  exposé  des  Français  à  éprouver  des  représailles  ,  sera  puni 
du  bannissement,  (p.  52,  64,  66  s.  —  i.  lo  avril  1825,  art.  1,  2,  5,  6.) 

SECTION  II. 

Des  Crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État. 
§  I".  Des  Attentats  et  Complots  dirigés  contre  le  Roi  et  sa  famille. 

[86']  L^attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  du  Roi  est  puni 
de  la  peine  du  parricide,  (p.  12,  13,  64,  66  s.,  97,  320.) 

L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  des  membres  de  la 
famille  royale,  est  puni  de  la  peine  de  mort.  (p.  12,  64,  66  s.,  97.) 

Toute  offense  commise  publiquement  envers  la  personne  du  Roi 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs.  Le  coupable  pourra 
en  outre  être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 42,  pendant  un  tems  égal  à  celui  de  l'emprisonnement  auquel  il 
aura  été  condamné.  Ce  tems  courra  à  compter  du  jour  où  le  coupable 
aura  subi  sa  peine,  (p.  40  s.,  49 ,  64,  66 ,  69,  97.  —  F.  i..  9  septembre  i855 , 
art.  1  s.) 

[87.]  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire,  soit  de  changer  le 
Gouvernement  ou  l'ordre  de  successibilité  au  trône ,  soit  d'exciter  les 
citoyens  ou  habitans  à  s'armer  contre  l'autorité  royale  ,  sera  puni  de 
mort.  (p.  7,  12,  64,  66  s.,  97. —  F.  I..  9  Septembre  i8â3.) 

[88-]  L'exécution  ou  la  tentative  constitueront  seules  l'attentat,  (p.  2.) 

[89.]  Le  complot  ayant  pour  but  les  crimes  mentionnés  aux  arti- 
cles 86  et  87,  s'il  a  été  suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  en 
préparer  l'exécution,  sera  puni  de  la  déportation,  (p.  17, 64,  66  s.) 

S'il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou  commencé  pour  en  prépa- 
rer l'exécution,  la  peine  sera  celle  de  la  détention,  (p.  20,  64,  66  s.) 

Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est  concertée  et  arrêtée 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée  de  former  un  complot  pour 
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arriver  aux  crimes  mentionnés  dans  les  articles  8(5  et  87,  celui  qui  aura 
fait  une  telle  proposition  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans.  Le  coupable  pourra  de  plus  être  interdit,  en  tout  ou  en  par- 
tie, des  droits  mentionnés  en  l'article  42.  (p.  40  s.,  49,  64,  66,  69.) 

[90-]  Lorsqu'un  individu  aura  formé  seul  la  résolution  de  com- 
mettre l'un  des  crimes  prévus  par  l'article  86,  et  qu'un  acte  pour  en 
préparer  l'exécution  aura  été  commis  ou  commencé  par  lui  seul  et 
sans  assistance,  la  peine  sera  celle  de  la  détention,  (p.  20,  64,  66  s.; 
comparez  2.) 

8  II.  Des  Crimes  tendant  à  troubler  l'Étal  par  la  guerre  civile  ,  Tillégal  emploi  de 
la  force  armée,  la  dévastation  et  le  pillage  publics. 

[91-]  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la  guerre  civile  en 
armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitans  à  s'armer  les  uns  contre 
les  autres,  soit  de  porter  la  dévastation  ,  le  massacre  et  le  pillage  dans 
une  ou  plusieurs  communes,  sera  puni  de  mort.  (p.  12,  64,  66  s.,  97.) 

Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes  prévus  au  présent  arti- 
cle, et  la  proposition  de  former  ce  complot,  seront  punis  des  peines 
portées  en  l'article  89 ,  suivant  les  distinctions  qui  y  sont  établies. 

92.  Seront  punis  de  mort,  ceux  qui  auront  levé  ou  fait  lever  des 
troupes  armées ,  engagé  ou  enrôlé ,  fait  engager  ou  enrôler  des  soldats, 
ou  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes  ou  munitions,  sans  ordre 
ou  autorisation  du  pouvoir  légitime,  (p.  12,  64,  66  s.) 

93.  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime,  auront  pris  le  com- 
mandement d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe,  d'une  flotte,  d'une  es- 
cadre ,  d'un  bâtiment  de  guerre ,  d'une  place  forte ,  d'un  poste ,  d'un 
port,  d'une  ville; 

Ceux  qui  auront  retenu ,  contre  l'ordre  du  Gouvernement ,  un  com- 
mandement militaire  quelconque; 

Les  commandans  qui  auront  tenu  leur  armée  ou  troupe  rassemblée , 
après  que  le  licenciement  ou  la  séparation  en  auront  été  ordonnés, 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort.  (p.  12 ,  64,  97.  —  i..  lo  avril  1825 , 
art,  4 ,  8.) 

94.  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la  force  publique,  en 
aura  requis  ou  ordonné ,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'em- 
ploi contre  la  levée  des  gens  de  guerre  légalement  établie ,  sera  punie 
de  la  déportation,  (p.  i7,  64.) 

Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet,  le  cou- 
pable sera  puni  de  mort.  (p.  12,  64.) 

95.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détruit,  par  l'explosion 
d'une  mine,  des  édifices,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux,  ou  autres 
propriétés  appartenant  à  l'État,  sera  puni  de  mort.  (p.  12,  64, 66  s.,  434. 
—  II.  10  avril  1825 ,  art.  11.) 

96.  Quiconque,  soit  pour  envabir  des  domaines,  propriétés  ou  de- 
niers publics,  places ,  villes ,  forteresses,  postes,  magasins,  arsenaux, 
ports,  vaisseaux  ou  bâtimens  appartenant  à  l'État,  soit  pour  piller  ou 
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partager  des  propriétés  publiques  ou  nationales,  ou  celles  d'une  géné- 
ralité de  citoyens,  soit  enfin  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers 
la  force  publique  agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se  sera 
mis  à  la  tête  de  bandes  armées,  ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou 
commandement  quelconque,  sera  puni  de  mort.  (p.  12,  64,  102,  200  s.) 
Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux  qui  auront  dirigé  l'as- 
sociation, levé  ou  fait  lever,  organisé  ou  fait  organiser  les  bandes,  ou 
leur  auront,  scieuuuent  et  volontairement,  fourni  ou  procuré  des 
armes,  munitions  et  instrumens  de  crime,  ou  envoyé  des  convois  de 
subsistances,  ou  qui  auront  de  toute  autre  manière  pratiqué  des  intel- 
ligences avec  les  directeurs  ou  commandans  des  bandes,  (p.  12,  eo,  64, 
66  s.,  265 ,  440  s.,  475.  —  ii.  16  prairial  an  m  ;  lo  vendémiaire  an  iv.) 

97.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  mentionnés  aux 
articles  86,  87  et  91  auront  été  exécutés  ou  simplement  tentés  par  une 
bande,  la  peine  de  mort  sera  appliquée,  sans  distinction  de  grades, 
à  tous  les  individus  faisant  partie  de  la  bande ,  et  qui  auront  été  saisis 
sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  (p.  12,  64,  66  s.,  96.) 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non  saisi  sur  le  lieu ,  quicon- 
que aura  dirigé  la  sédition ,  ou  aura  exercé  dans  la  bande  un  emploi 
ou  commandement  quelconque. 

98.  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait  eu  pour  objet  ou  ré- 
sultat l'un  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux  articles  86,  87  et  91 , 
les  individus  faisant  partie  des  bandes  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  sans 
y  exercer  aucun  commandement  ni  emploi,  et  qui  auront  été  saisis 
sur  les  lieux,  seront  punis  de  la  déportation,  (p.  17,  64,  66  s.,  loo,  209, 

219,  265,  441.) 

99.  Ceux  qui ,  connaissant  le  but  et  le  caractère  desdites  bandes , 
leur  auront,  sans  contrainte,  fourni  des  logemens,  lieux  de  retraite 
ou  de  réunion ,  seront  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems. 

(p.  15  s.,  19,  22,  61,  64,  66  s.,  70  s.,  73,  268.) 

100.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le  fait  de  sédition, 
contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes  sans  y  exercer  aucun 
commandement  et  sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  fonctions,  se  seront 
retirés  au  premier  avertissement  des  autorités  civiles  ou  militaires,  ou 
même  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la 
réunion  séditieuse,  sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes,  (p.  91  s., 

213,  265  s.,  441.)  * 

Ils  ne  seront  punis,  dans  ces  cas,  que  des  crimes  particuliers  qu'ils 
auraient  personnellement  commis;  et  néanmoins  ils  pourront  être 
renvoyés,  pour  cinq  ans  ou  au  plus  jusqu'à  dix,  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  haute  police,  (p.  44  s.,  49 ,  64,  66  s.) 

101.  Sont  compris  dans  le  mot  armes,  toutes  machines,  tous  in- 
strumens ou  ustensiles  tranchans,  perçans  ou  contondans. 

Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes  simples,  ne  seront 
réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été  fait  usage  pour  tuer,  blesser 
ou  frapper,  (p.  314.) 

1  L.  24  mai  1S.U,  sur  les  délcnteurs  d'armes  et  de  munitiens  de  guerre  :  V.  art.  3U. 
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DISPOSITION  COMMUNE   AUX   DEUX  PARAGRAPHES   DE   LA   PRÉSENTE  SECTION. 

102.  {Abrogé.  Loi  \i  mai  I8i9,  art.  26.  i.  Pr.  iôô.) 

SECTION  lïl. 

De  la  Révélation  et  de  la  non-révélation  des  Crimes  qui  compromettent  la 
siireté  intérieure  ou  extérieure  de  VÉtat. 

[103-]  {Abrogé.} 
[104-]  {Abrogé.} 
[105-]  {Abrogé.) 
[106-]  {Abrogé.) 
[107.]  {Abrogé.) 

[  108-]  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  contre  les  auteurs 
de  complots  ou  d'autres  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'État,  ceux  des  coupables  qui,  avant  toute  exécution 
ou  tentative  de  ces  complots  ou  de  ces  crimes,  et  avant  toutes  pou- 
suites  commencées,  auront  les  premiers  donné  au  Gouvernement  ou 
aux  autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire,  connaissance  de 
ces  complots  ou  crimes,  et  de  leurs  auteurs  ou  complices,  ou  qui, 
même  depuis  le  commencement  des  poursuites,  auront  procuré  l'ar- 
restation desdits  auteurs  ou  complices. 

Les  coupables  qui  auront  donné  ces  connaissances  ou  procuré  ces 
arrestations,  pourront  néanmoins  être  condamnés  à  rester  pour  la 
vie  ou  à  tems  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  (p.  44  s.,  49,  64, 

138,  144.) 

CHAPITRE  II. 

CRIMES   ET   DÉLITS   CONTRE  LA   CHARTE  CONSTITUTIONNELLE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Crimes  et  Délits  relatifs  à  Vexercice  des  Droits  civiques. 

109.  Lorsque,  par  attroupement,  voies  de  fait  ou  menaces,  on 
aura  empêché  un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiques, 
chacun  des  coupables  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et 
d'être  éligible  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  (p.  40,  42, 

64,  66,  69.) 

110.  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté  pour 
être  exécuté  soit  dans  tout  le  Royaume,  soit  dans  un  ou  plusieurs 
départeraens,  soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondissemens  communaux  , 
la  peine  sera  le  bannissement,  (p.  i ,  52,  64,  ce  s.) 
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[111-]  Tout  citoyen  qui,  étant  chargé,  dans  un  scrutin,  du  dé- 
pouillement des  billets  contenant  les  suffrages  des  citoyens,  sera 
surpris  falsifiant  ces  billets,  ou  en  soustrayant  de  la  masse,  ou  y 
en  ajoutant,  ou  inscrivant  sur  les  billets  des  votans  non  lettrés  des 
noms  autres  que  ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  dégradation  civique,  (p.  8,  54  s.,  G4.) 

112.  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits  énoncés  dans 
l'article  précédent ,  seront  punies  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  vo- 
ter et  d'être  éligibles  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

(p.  40,  4'2  s.,  64.) 

113.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élections,  acheté  ou  vendu 
un  suffrage  à  un  prix  quelconque,  sera  puni  d'interdiction  des  droits 
de  citoyen  et  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

Seront  en  outre ,  le  vendeur  et  l'acheteur  du  suffrage ,  condamnés 
chacun  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  choses  reçues  ou  pro- 
mises, (p.  42,  52;  comparez  in.) 

SECTION  IL 

Attentats  à  la  Liberté. 

114.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un  préposé  du 
Gouvernement,  aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte  arbitraire,  ou  at- 
tentatoire soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiques  d'un  ou 
plusieurs  citoyens,  soit  à  la  Charte,  il  sera  condamné  à  la  peine  de 
la  dégradation  civique,  (p.  54,  H7,  54i  s.  —  ch.  4.) 

Si  néanmoins  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  pour 
des  objets  du  ressort  de  ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéis- 
sance hiérarchique,  il  sera  exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans  ce 
cas,  appliquée  seulement  aux  supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre. 
(p.  64,  190.  —  I.  Cr.  615  et  la  ïiote.  —  Constit.  2!2  frimaire  an  viii,  art  75.) 

115.  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  les  actes  ou  l'un  des 
actes  mentionnés  en  l'article  précédent,  et  si,  après  les  invitations 
mentionnées  dans  les  articles  63  et  67  du  sénatus-consulte  du  28  floréal 
an  XII ,  il  a  refusé  ou  négligé  de  faire  réparer  ces  actes  dans  les  délais 
fixés  par  ledit  acte,  il  sera  puni  du  bannissement,  (p.  32,  ne.)* 

116.  Si  les  ministres  prévenus  d'avoir  ordonné  ou  autorisé  l'acte 
contraire  à  la  Charte  prétendent  que  la  signature  à  eux  imputée  leur 
a  été  surprise,  ils  seront  tenus,  en  faisant  cesser  l'acte,  de  dénoncer 
celui  qu'ils  déclareront  auteur  de  la  surprise;  sinon  ils  seront  pour- 
suivis personnellement,  (p.  comparez  64.) 

117.  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  prononcés  à  rai- 
son des  attentats  exprimés  dans  l'article  414  seront  demandés,  soit 

'  Les  art.  03  cl  07  du  sénatiis-consiille  du     M\\a\\v&'\m\  ahoWcAes  comnmsions  miaioriates de 
88  floréal  an  xii  se  rattachaient  à  rinslilntioii     la  liberté  individiu-lle  ei  de  la  Mené  de  la  presse 
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sur  la  poursuite  criminelle,  soit  par  la  voie  civile,  et  seront  réglés  eu 
égard  aux  personnes,  aux  circonstances  et  au  préjudice  souffert,  sans 
qu'en  aucun  cas,  et  quel  que  soit  l'individu  lésé,  lesdits  dommages- 
intérêts  puissent  être  au-dessous  de  vingt-cinq  francs  pour  chaque 
jour  de  détention  illégale  et  arbitraire  et  pour  chaque  Individu,  (p.  lo, 

52,  54  s.,  121.  —  I.  Cr.  1  s.) 

118.  Si  l'acte  contraire  à  la  Charte  a  été  fait  d'après  une  fausse  si- 
gnature du  nom  d'un  ministre  ou  d'un  fonctionnaire  public,  les  au- 
teurs du  faux  et  ceux  qui  en  auront  sciemment  fait  usage ,  seront 
punis  des  travaux  forcés  à  tems ,  dont  le  maximum  sera  toujours  ap- 
pliqué dans  ce  cas.  (p.  13  s.,  19  ,  66  s.,  70  s.,  us  ,  147,  163.) 

119.  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  administrative 
ou  judiciaire ,  qui  auront  refusé  ou  négligé  de  déférer  à  une  réclama- 
tion légale  tendant  à  constater  les  détentions  illégales  et  arbitraires, 
soit  dans  les  maisons  destinées  à  la  garde  des  détenus ,  soit  partout 
ailleurs ,  et  qui  ne  justifieront  pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité  su- 
périeure, seront  punis  de  la  dégradation  civique,  et  tenus  des  dom- 
mages-intérêts ,  lesquels  seront  réglés  comme  il  est  dit  dans  l'article 

417.  (p.  54,  52,  120,  541  s.  —  I.  Cr.  9  ,  609  ,  613  s.) 

120.  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dépôt,  d'arrêt,  de 
justice  ou  de  peine,  qui  auront  reçu  un  prisonnier  sans  mandat  ou 
jugement,  ou  sans  ordre  provisoire  du  Gouvernement;  ceux  qui  l'au- 
ront retenu,  ou  auront  refusé  de  le  représenter  à  l'officier  de  police 
ou  au  porteur  de  ses  ordres,  sans  justifier  de  la  défense  du  procureur 
du  Roi  ou  du  juge  ;  ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs  registres  à 
l'officier  de  police,  seront,  comme  coupables  de  détention  arbitraire, 
punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs,  (p.  40  s.,  52  s.  —  i.  Cr.  609 ,  6I8.) 

121.  Seront,  comme  coupables  de  forfaiture,  punis  de  la  dégra- 
dation civique,  tout  officier  de  police  judiciaire,  tous  procureurs  gé- 
néraux ou  du  Roi,  tous  substituts,  tous  juges,  qui  auront  provoqué, 
donné  ou  signé  un  jugement ,  une  ordonnance  ou  un  mandat  tendant 
à  la  poursuite  personnelle  ou  accusation,  soit  d'un  ministre,  soit  d'un 
membre  de  la  Chambre  des  Pairs,  de  la  Chambre  des  Députés  ou  du 
Conseil  d'État,  sans  les  autorisations  prescrites  par  les  lois  de  l'État; 
ou  qui,  hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique ,  auront, 
sans  les  mêmes  autorisations ,  donné  ou  signé  l'ordre  ou  le  mandat 
de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs  ministres ,  ou  membres  de  la 
Chambre  des  Pairs,  de  la  Chambre  des  Députés  ou  du  Conseil  d'État. 

(p.  54,  64,  166.  —  I.  Cr.  40  et  la  note,  484  s.  —  Ch.  29,  44.) 

122.  Seront  aussi  punis  de  la  dégradation  civique  les  procureurs 
généraux  ou  du  Roi,  les  substituts,  les  juges  ou  les  officiers  publics 
qui  auront  retenu  ou  fait  retenir  un  individu  hors  des  lieux  détermi- 
nés par  le  Gouvernement  ou  par  l'administration  publique,  ou  qui 
auront  traduit  un  citoyen  devant  une  cour  d'assises,  sans  qu'il  ait 
été  préalablement  mis  légalement  en  accusation,  (p.  34 ,  64.  —  i.  Cr.  271, 

605  s.,  613  s.  —  Ch.  4.) 
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SECTION  iir. 

Coalition  des  Fonctionnaires. 

123.  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois ,  pratiqué  soit  par 
la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie  de 
l'autorité  publique,  soit  par  députalion  ou  correspondance  entre  eux, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois 
au  plus,  contre  chaque  coupable,  qui  pourra  de  plus  être  condamné 
à  l'interdiction  des  droits  civiques,  et  de  tout  emploi  public,  pendant 
dix  ans  au  plus.  (p.  -40  s.,  42  s.  i..  2^2  juin  iss^,  art.  i9.) 

124.  Si ,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus,  il  a  été  concerté 
des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du  Gou- 
vernement, la  peine  sera  le  bannissement,  (p.  r-.'-i,  as.) 

Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les  corps  mili- 
taires ou  leurs  chefs ,  ceux  qui  en  seront  les  auteurs  ou  provocateurs 
seront  punis  de  la  déportation;  les  autres  coupables  seront  bannis. 

(p.  17,  52,  48.) 

125.  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ou  résultat  un 
complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'État,  les  coupables  se- 
ront punis  de  mort.  (p.  i2,  86  s.,  91  s.) 

126.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  de  la  dégradation 
civique , 

Les  fonctionnaires  publics  qui  auront,  par  délibération,  arrêté  de 
donner  des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de 
suspendre  soit  l'administration  de  la  justice,  soit  l'accomplissement 
d'un  service  quelconque,  (p.  04 ,  166  s.) 

SECTION  IV. 

Empiétement  des  Autorités  administratives  et  judiciaires. 

127.  Seront  coupables  de  forfaiture ,  et  punis  de  la  dégradation 
civique , 

1".  Les  juges ,  les  procureurs  généraux  ou  du  Roi ,  ou  leurs  substi- 
tuts, les  officiers  de  police,  qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  soit  par  des  règlemens  contenant  des  dispositions 
législatives,  soit  en  arrêtant  ou  en  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de 
plusieurs  lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  seront 
publiées  ou  exécutées; 

2".  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  Roi,  ou  leurs  substi- 
tuts, les  officiers  de  police  judiciaire,  qui  auraient  excédé  lenr  pou- 
voir, en  s'immisçant  dans  les  matières  attribuées  aux  autorités  ;ui;ni- 
nistratives,  soit  en  faisant  des  règlemens  sur  ces  matières,  soit  en 
défendant  d'exécuter  les  ordres  émanés  de  l'administration,  ou  qui, 
ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour  ni'isou  de 
rexercice  de  leurs  fonctions,  auraient  nersisté  dans  l'exécution  de  leurs 
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jugemens  ou  ordonnances,  nonobstant  l'annulation  qui  en  aurait  été 
prononcée  ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié,  (p.  34,  i28  s.,  lee  s., 

185.  —  I.  Cr.  483  s.  —  C.  1,  5.  O.   \"  juin  1.SÎ>^î.) 

128.  Les  juges  qui ,  sur  la  revendication  formellement  faite  par 
l'autorité  administrative  d'une  affaire  portée  devant  eux,  auront 
néanmoins  procédé  au  jugement  avant  la  décision  de  l'autorité  supé- 
rieure, seront  punis  chacun  d'une  amende  de  seize  francs  au  moins  et 
de  cent  cinquante  francs  au  plus. 

Les  officiers  du  ministère  public  qui  auront  fait  des  réquisitions  ou 
donné  des  conclusions  pour  ledit  jugement,  seront  punis  de  la  même 

peine,  (p.  9  ,  32  s.  —  I.  Cr.  483  s.) 

129.  La  peine  sera  d'une  amende  do  cent  francs  au  moins  et  de 
cinq  cents  francs  au  plus  contre  chacun  des  juges  qui,  après  une  ré- 
clamation légale  des  parties  intéressées  ou  de  l'autorité  administrative, 
auront,  sans  autorisation  du  Gouvernement,  rendu  des  ordonnances 
ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agens  ou  préposés  prévenus  de 
crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du  ministère  pubhc  ou 
de  police  qui  auront  requis  lesdites  ordonnances  ou  mandats.  (  p.  9 , 

52  s.  —  I.  Cr.  483  s.) 

130.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  autres  administrateurs  qui  se 
seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  comme  il  est  dit 
au  n"  1"  de  l'art.  127,  ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtés  gé- 
néraux tendant  à  intimer  des  ordres  ou  des  défenses  quelconques  à  des 
cours  ou  tribunaux,  seront  punis  de  la  dégradation  civique,  (p.  34,  64.) 

131.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  sur  les  fonctions 
judiciaires  en  s'ingérant  de  connaître  de  droits  et  intérêts  privés  du 
ressort  des  tribunaux ,  et  qu'après  la  réclamation  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles,  ils  auront  néanmoins  décidé  l'affaire  avant  que  l'auto- 
rité supérieure  ait  prononcé,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  seize 
francs  au  moins  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus.  (p.  52  s.) 

CHAPITRE  IIL 

CmUfE»  ST  DÉLIT»  CONTRE  LA  PAIX   PUBLIQUE. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  Faux, 
g  I".  Fausse  Monnaie. 

[  132«]  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les  monnaies  d'or  ou  d'ar- 
gent ayant  cours  légal  en  France ,  ou  participé  à  l'émission  ou  exposi- 
tion desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduction 
sur  le  territoire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 

(p.  la  s.,  64,  66  s.,  70  $.,  135,  138,  163  s.)  * 

133.  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  de  billoD 

»  V,  Dec.  24  janvier  180",  sur  les  monnaies  d'Italie;  Dec.  2i  avril  1808.  (abrication  de  balancier*- 
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OU  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France,  ou  participé  à  l'émission  ou 
exposition  desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  intro- 
duction sur  le  territoire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  tems. 

(p.  15  s.,  19,  64,  66  s.,  70  s.,  133,  158,  163  s.)  ^ 

134.  Tout  individu  qui  aura,  en  France,  contrefait  ou  altéré  des 
monnaies  étrangères,  ou  participé  à  l'émission,  exposition  ou  intro- 
duction en  France  de  monnaies  étrangères  contrefaites  ou  altérées , 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  tems.  (p.  15  s.,  19, 64,  66  s.,  70  s.,  i33,  i63  s.) 

135.  La  participation  énoncée  aux  précédens  articles  ne  s'applique 
point  à  ceux  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaie  con- 
trefaites ou  altérées ,  les  ont  remises  en  circulation. 

Toutefois  celui  qui  aura  fait  usage  desdites  pièces  après  en  avoir 
vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices ,  sera  puni  d'une  amende  triple  au 
moins  et  sextuple  au  plus  de  la  somme  représentée  par  les  pièces  qu'il 
aura  rendues  à  la  circulation,  sans  que  cette  amende  puisse  en  aucun 
cas  être  inférieure  à  seize  francs,  (p.  52 ,  i63.) 

[136.]  (Abrogé.) 
[137.]  {Abrogé.) 

138.  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnés  aux  articles 
132  et  133  seront  exemptes  de  peine,  si,  avant  la  consommation  de  ces 
crimes  et  avant  toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné  connaissance  et 
révélé  les  auteurs  aux  autorités  constituées,  ou  si,  même  après  les 
poursuites  commencées,  elles  ont  procuré  l'arrestation  des  autres 
coupables. 

Elles  pourront  néanmoins  être  mises,  pour  la  vie  ou  à  tems  ,  sous 
la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police,  (p.  44  s.,  108.) 


§  II.  Contrefaçon  des  Sceaux  de  TElal,  des  Billets  de  banque,  des  EfTcts  publics, 
et  des  Poinçons,  Timbres  et  Marques. 

[139-]  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  l'État  ou  fait  usage  du 
sceau  contrefait; 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit  des  effets  émis  par  le  trésor 
public  avec  son  timbre,  soit  des  billets  de  banques  autorisées  par  la  loi, 
ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  effets  et  billets  contrefaits  ou  falsifiés, 
ou  qui  les  auront  introduits  dans  l'enceinte  du  territoire  français  ; 

Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  (p.  13  s.,  64,  66  s.,  tu  s., 

138,  142,  144,  163  s.) 

140.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit  un  ou  plusieurs 

1  Sillon  est  la  monnaie  qui  a  le  cuivre  pour  fausse  monnaie  en  fausses  pièces  de  soix.nnto- 

base.el  une  petite  quantité  d'argent,  non  excé-  quinze  centimes,  et  d'un  franc  cinquante  ceu- 

dant  six  deniers  (ou  .WO  millièmes  de  (in)  pour  times,  doit  être  puni  coiiformémtnt  à  l'article 

alliage.  Les  pièces  de  six  liards  et  celles  de  dix  1."j2.  (Arr.  de  cass.  2S  novembre  IH(2.)  —  lilan- 

ccntimes  sont  dans  ce  cas.  —  Mais  les  pièces  de  cliir  la  monnaie  de  cuivre  avec  du  nuMCure, 

soixante-quinze  centimes  et  «l'un  franc  cinquante  et  la  mettre  en  circulation  connue  moiiuale  d'ar- 

centimcs,  ne  sont  point  monnaie  de  billon,  puis-  gcnt,  c'est  commettre  le  crime  ilulicraiiun  de 

qu'elles  ont  l'argent  po'ir  base  et  le  cuivre  pour  niownrtie,  quoique  les  empreintes  de  la  momiaie 

alliage,  et  qu'elles  sont  au  titre  de  sept  deniers  de  cuivre  ne  soient  pas  semblables  à  celles  d'ar- 

vifflgt  deux  gros;  par  conséquent  le  crime  «le  gent.  f/lcr.  rff  ra.ç.v.  .'#.  juillet  ISIt.) 
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limbies  nationaux,  soit  les  marteaux  de  l'Etat  servant  aux  marques 
loreslières ,  soit  le  poinçon  ou  les  poinçons  servant  à  marquer  les  ma- 
tières d'or  ou  d'argent,  ou  qui  auront  fait  usage  des  papiers,  effets, 
timbres,  marteaux  ou  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits,  seront  punis 
des  travaux  forcés  à  tems,  dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué 

dans  ce  cas.  (p.   15  s.,  19,  64,  66  s.,  "O  s.,  165  s.) 

141.  Sera  puni  de  la  réclusion,  quiconque  s'élant  indûment  pro- 
curé les  vrais  timbres,  marteaux  ou  poinçons  ayant  l'une  des  destina- 
tions exprimées  en  l'article  140,  en  aura  fait  une  application  ou  usage 
préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  l'État,  (p.  21  s.,  64,  ce  s.,  j63.) 

142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  destinées  à  être  appo- 
sées, au  nom  du  Gouvernement,  sur  les  diverses  espèces  de  denrées  ou 
de  marchandises,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  fausses  marques; 

Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque  d'une  autorité 
quelconque,  ou  d'un  établissement  particulier  de  banque  ou  de  com- 
merce, ou  qui  auront  fait  usage  des  sceaux,  timbres  ou  marques  con- 
trefaits; ' 

Seront  punis  de  la  réclusion,  (p.  21  s.,  64,  66  s.,  i65.) 

[143-]  Sera  puni  de  la  dégradation  civique,  quiconque,  s'élant  in- 
dûment procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  l'une  des 
destinations  exprimées  en  l'article  142 ,  en  aura  fait  une  application 
ou  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  l'État,  d'une  autorité 
quelconque,  ou  même  d'un  établissement  particulier,  (p.  54, 64, 66  s.,  165.) 

[144-]  Les  dispositions  de  l'article  158  sont  applicables  aux  crimes 
mentionnés  dans  l'article  159. 

§  III.  Des  Faux  en  écritures  publiques  ou  authentiques,  et  de  commerce  ou 

de  banque.  2 

145.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui ,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  aura  commis  un  faux, 

»  «  Nul  ne  pourra  former  action  en  contrefa-  paraître  par  adtlition,  et  retranchement,  ou  par 

«  çon  de  sa  marque  s'il  ne  l'a  préalablement  fait  unealtération quelconque, sur desoi)ietsfabriqiies, 

«  connaître  d'une  manière  légale,  par  le  dépôt  le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est 

"d'un  modèle  au  greffe  du  tribunal  de  com-  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale  dune  fabrique 

«  mcrce,  d'où  relève  le  chel-lieu  de  la  manufac-  autre  que  celle  où  lesdits  objets  auront  ete  labri- 

«  tare  ou  de  l'atelier.  »  (i.  22  germinal  an  xi,  qués,ou  enfin,  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de 

urt.  18.)  la  fabrication,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art. 

«  Tout  marchand-fabricant  qui  voudra  pouvoir  423  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  donimages- 

'<  revendiquer,  devant  les   tribunaux,  la  pro-  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Tout  marchand,  com- 

«  priétc  de  sa  marque,  sera  tenu  de  l'établir  missionnaire  ou  débitant  quelconque  sera  pas- 

«  d'une  manière  assez  distincte  des  autres  mar-  sible  des  effets  de  la  poursuite,  lorsqu'il  aura 

«  quês,  pour  qu'elles  ne  puissent  être  confondues  sciemment  exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation 

'«et  prises  l'une  pour  l'autre.  »  ivéc.  11  juin  les  objets  marqués  de  noms  supposes  ou  altérés. 

t80'J,  «>■«.  5.)  — «  Indépendamment  du  dépôt  or-  2.  L'infraction  ci -dessus  mentionnée  cessera 

>'  donne  par  l'art.  18  de  la  loi  du  22  germinal  an  en  conséquence,  et  nonobstant  l'art.  17  de  la  loi 

■■  XI ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  nul  ne  du  12  avril  1803  (22  germinal  an  xi) ,  d'être  as- 

"  sera  admis  à  intenter  action  en  contrefaçon  de  similée  à  la  contrefaçon  des  marques  particuliè- 

«  -:a  marque,  s'il  n'a  déposé,  en  outre,  un  modèle  rcs,  prévue  par  les  art.  142  et  li3  du  Code  pénal. 

..  de  cette  marque  au  secrétariat  du  conseil  des  ,  ^^„^  ^^   -^^-^^^^^^  publiques  :  Greffiers  :  Pr. 

.<  prud  hommes.  -  {Id.,  an.  7.)  ,3,^  ^  ^^^  _  Huissiers  :  L.  li  juin  1813 ,  an.  45. 

I.oi  ^^  juillet  1821.,  relative  aux  Àltcralionn  et  —  îNolaires  : /..  2.'j  venlôse  an  xi,  W.  12.— Faux 

Suppositions  de  Noms  sur  les  produits  fabriqués.  ru  écriture  de  CDUiiiicrce  :  Co.  139, 187. 

Art.  1".  Quiconque  aura,  soit  apposé,  soit  fait  ap- 
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Soit  par  fausses  signatures , 

Soit  par  altération  des  actes,  écritures  ou  signatures, 
Soit  par  supposition  de  personnes, 

Soit  par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou  d'au- 
tres actes  publics,  depuis  leur  confection  ou  clôture , 
Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  (p.  i5,  64,  7o  s.,  m,  i64, 

1 G3  ;  comparez  403.  —  I.  Cr.  448  s.) 

146.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  tout  fonc- 
tionnaire ou  officier  public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  minis- 
tère ,  en  aura  frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou  les  circon- 
stances ,  soit  en  écrivant  des  conventions  autres  que  celles  qui  auraient 
été  tracées  ou  dictées  par  les  parties,  soit  en  constatant  comme  vrais 
des  faits  faux,  ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  l'étaient  pas.  (p.  15, 

(>4,  70  s.,  1U4,   1G3.) 

147.  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  tems,  toutes  Kutres  per- 
sonnes qui  auront  commis  un  faux  en  écriture  autheulique  et  publi- 
que ,  ou  eu  écriture  de  commerce  ou  de  banque, 

Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de  signatures, 
Soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations  ou 

décharges,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes, 
Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de 

faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater,  (p.  15, 

I!)  s.,  G4,  iHi  s.,  70  s.,  118,  165  s.,  165;  COmpareZ  403,  407.) 

148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe,  celui  qui 
aura  fait  usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux  forcés  à  tems. 

(P.  15  s.,  10,  64,  66  s.,  70  s.,  163  s.,  1G3.) 

149.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  faux  commis  dans 
les  passe-ports  et  feuilles  de  route,  sur  lesquels  il  sera  particulière- 
ment statué  ci-après,  (p.  153  s.) 

§  IV.  Du  Faux  cil  écriture  privée. 

150.  Tout  individu  qui  aura,  de  l'une  des  manières  exprimées  en 
l'urlicle  147,  commis  un  faux  en  écriture  privée,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion, (p.  ;21  s.,  64,  66  s.,  165  s.,  165,  403,  407.  — I.  Cr.  448  s.) 

151.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  fait  usage  de  la 

pièce  fausse,  (p.  t>l  s.,  64,  Qd  s.,  163  s.,  165.  —I.  Cr.  448  s.) 

152.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus ,  les  faux  certificats 
de  l'espèce  dont  il  sera  ci-après  parlé,  (p.  i3n  s.) 

S  V.  Des  Faux  commis  clans  les  Passe-ports,  Feuilles  de  roule  el  Gerlilicafs. 

153.  Quiconque  fabriquera  un  faux  passe -port  ou  falsifiera  un 
passe-port  originairement  véritable,  ou  fera  usage  d'un  passe-port 
fabriqué  ou  falsifié ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'une  année  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  (p.  40  s.,  G4,  eu,  ui»,  les  s.,  238,  tj.si,  463.) 
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154.  Ouiconque  prendra,  dans  un  passe-port,  un  nom  supposé,  ou 
aura  concouru  comme  témoin  à  faire  délivrer  le  passe-port  sous  le 
nom  supposé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an. 

Les  logeurs  et  aubergistes  qui  sciemment  inscriront  sur  leurs  regis- 
tres ,  sous  des  noms  faux  ou  supposés,  les  personnes  logées  chez  eux, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  d'un  mois 

au  plus.  (p.  40,  64,  GG^  69,  165  s.,  281,  475  !2°.) 

155.  Les  officiers  publics  qui  délivreront  un  passe-port  à  une  per- 
sonne qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnellement,  sans  avoir  fait  attes- 
ter ses  noms  et  qualités  par  deux  citoyens  à  eux  connus,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois.  (p.  40  s.,  64,  i64.) 

Si  l'ofiicier  public,  instruit  de  la  supposition  du  nom,  a  néanmoins 
délivré  le  passe-port  sous  le  nom  supposé,  il  sera  puni  du  bannisse- 
ment, (p.  52,  64.) 

156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de  route,  ou  falsi- 
fiera une  feuille  de  route  originairement  véritable,  ou  fera  usage  d'une 
feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée,  sera  puni,  savoir  : 

D'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus» 
si  la  fausse  feuille  de  route  n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper  la  sur- 
veillance de  l'autorité  publique;  (p.  40  s.,  64,  66,  69,  165  s.) 

Du  bannissement,  si  le  trésor  royal  a  payé  au  porteur  de  la  fausse 
feuille  des  frais  de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus  ou  qui  excédaient 
ceux  auxquels  il  pouvait  avoir  droit,  le  tout  néanmoins  au-dessous 
de  cent  francs;  (p.  52,  64,  66  s.,  165  s.) 

Et  de  la  réclusion  ,  si  les  sommes  indûment  reçues  par  le  porteur 
de  la  feuille  s'élèvent  à  cent  francs  ou  au-delà.  (p.  21  s.,  64,  66  s.,  i65  s., 

165,  281.) 

157.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  appliquées , 
selon  les  distinctions  qui  y  sont  posées ,  à  toute  personne  qui  se  sera 
fait  délivrer,  par  l'officier  public,  une  feuille  de  route  sous  un  nom 
supposé. 

158.  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la  supposition  de  nom  lors- 
qu'il a  délivré  la  feuille,  il  sera  puni ,  savoir. 

Dans  le  premier  cas  posé  par  l'art.  156,  du  bannissement;  (p.  54,  64, 

164  s.) 

Dans  le  second  cas  du  même  article,  de  la  réclusion;  (p.  21  s.,  64, 

164  s.) 

Et  dans  le  troisième  cas,  des  travaux  forcés  à  tems.  (p.  i5  s.,  19 ,  64, 

70  s.,  164  s.) 

159.  Toute  personne  qui ,  pour  se  rédimer  elle-même  ou  en  affran- 
chir une  autre  d'un  service  public  quelconque,  fabriquera,  sous  le 
nom  d'un  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé,  un  certificat 
de  maladie  ou  d'infirmité,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans.  (p.  40  s.,  64,  164, 181.) 

160.  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé  qui,  pour 
favoriser  quoiqu'un,  certifiera  faussement  des  maladies  ou  infirmités 
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propres  à  dispenser  crun  service  public,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans.  (p.  40  s.,  (>4,  iCi,) 

S'il  y  a  été  mu  par  dons  ou  promesses,  il  sera  puni  du  bannissement  : 
les  corrupteurs  seront,  en  ce  cas,  punis  de  la  même  peine,  (p.  32,  ib4, 
177  s.  —  i..  21  mars  i8ô2,  art.  45.) 

161.  Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou 
ofiicier  public,  un  certificat  de  bonne  conduite,  indigence  ou  autres 
circonstances  propres  à  appeler  la  bienveillance  du  Gouvernement  ou 
des  particuliers  sur  la  personne  y  désignée,  et  à  lui  procurer  places, 
crédit  ou  secours,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans. 

Là  même  peine  sera  appliquée,  i".  à  celui  qui  falsifiera  un  certificat 
de  cette  espèce ,  originairement  véritable ,  pour  l'approprier  à  une 
personne  autre  que  celle  à  laquelle  il  a  été  primitivement  délivré  ; 
2".  à  tout  individu  qui  se  sera  servi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié. 

(p.  40  s.,  64,  66,  69,  163  s.,  281,) 

162.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  nature,  et  d'où  il  pourrait 
résulter  soit  lésion  envers  des  tiers,  soit  préjudice  envers  le  trésor 
royal,  seront  punis,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  d'après  les  dispositions  des 
paragraphes  3  et  4  de  la  présente  section,  (p.  445  à  152,) 

DISPOSITIONS  COMMUNES. 

163.  L'application  des  peines  portées  contre  ceux  qui  ont  fait 
usage  de  monnaies,  billets,  sceaux,  timbres,  marteaux,  poinçons, 
marques  et  écrits  faux,  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés,  cessera 
toutes  les  fois  que  le  faux  n'aura  pas  été  connu  de  la  personne  qui 
aura  fait  usage  de  la  chose  fausse,  (p.  152  s.,  159  s.,  i48,  isi,  153  s.,  i56,  lei.) 

[164-]  Il  sera  prononcé  contre  les  coupables  une  amende  dont  le 
maximum  pourra  être  porté  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime  que 
le  faux  aura  procuré  ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du  crime, 
à  leurs  complices  ou  à  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce  fausse.  Le 
minimum  de  cette   amende  ne  nourra   être  inférieur  à  cent  francs. 

(p.  52  s.) 

[165-]  Tout  faussaire  condamné,  soit  aux  travaux  forcés,  soit  à  la 
réclusion ,  subira  l'exposition  publique,  (p.  22.) 

SECTION  IL 

De  la  Forfaiture  et  des  Crimes  et  Délits  des  Fonctionnaires  publics 
dans  Vexercice  de  leurs  fonctions. 

166.  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  public  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  est  une  forfaiture,  (p.  i,  121,  i26  s.,  ni7  s.,  i83.  — 

I.  Cr.  483  s.) 

167.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas  de  pei- 
nes jjlus  graves ,  est  punie  de  la  dégrada  lion  civique,  (p.  34,  (.4.) 
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168.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonctionnaires  en 
forfaiture,  (p.  i.) 


§  I".  Des  Soustractions  commises  par  les  Dépositaires  publics. 

169.  Tout  percepteur,  tout  commis  à  une  perception,  dépositaire 
ou  comptable  public,  qui  aura  détourné  ou  soustrait  des  deniers  pu- 
blics ou  privés,  ou  effets  actifs  en  tenant  lieu,  ou  des  pièces ,  litres , 
actes,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonc- 
tions, sera  puni  des  travaux  forcés  à  tems,  si  les  choses  détournées 
ou  soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessus  de  trois  mille  francs,  (p.  id, 

19,  64,  70  s.,  172,  250  s.,  408.) 

170.  La  peine  des  travaux  forcés  à  tems  aura  lieu  également, 
quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets  détournés  ou  sous- 
traits, si  cette  valeur  égale  ou  excède  soit  le  tiers  de  la  recette  ou  du 
dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers  ou  effets  une  fois  reçus  ou  déposés,  soit  le 
cautionnement,  s'il  s'agit  d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une 
place  sujette  à  cautionnement,  soit  enfln  le  tiers  du  produit  commuii 
de  la  recette  pendant  un  mois,  s'il  s'agit  d'une  recette  composée  de 
rentrées  successives  et  non  sujette  à  cautionnement,  (p.  15,  19,  64,  70  s., 

172,  230  s.,  408.) 

171.  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au-dessous  de 
trois  mille  francs,  et  en  outre  inférieures  aux  mesures  exprimées  en 
l'article  précédent,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  le  condamné  sera  de  plus  déclaré  à 
jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique,  (p.  4o,  42, 64, 172.) 

172.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  précédens,  il  sera 
toujours  prononcé  contre  le  condamné  une  amende  dont  le  maximum 
sera  le  quart  des  restitutions  et  indemnités,  et  le  minimum  le  douzième. 

(p.  10,  32,  54  s.) 

173.  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  officier  public  qui 
aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné  les  actes  et  titres  dont 
il  était  dépositaire  en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  com- 
muniqués à  raison  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  tems. 

Tous  agens,  préposés  ou  commis,  soit  du  Gouvernement,  soit  des 
dépositaires  publics ,  qui  se  seront  rendus  coupables  des  mêmes  sous- 
tractions, seront  soumis  à  la  même  peine,  (p.  i5,  19,  64,  70  s.,  254  s.  — 

I.  Cr.  485  s.) 

§  II.  Des  Concussions  commises  par  des  Fonctionnaires  publics.  1 

174.  Tous  fonctionnaires,  tous  ofûciers  publics  ,  leurs  commis  ou 
préposés,  tous  percepteurs  des  droits,  taxes,  contributions,  deniers, 
revenus  publics  ou  communaux,  et  leurs  commis  ou  préposés  ,  qui  se 

I  l'onclioiinaires  iiublics ,  i'ournisseurs  ou  en-     celles  (|\ii  k-iir  revenaient.  V.  véc.  20  frimnire  ;îu 
IrepriMKMirs  qui  auront  touché  deux  fois  leur     ii.— Huissier.  V.  i.  14  juin  I8l:J.  a?;.  ;îG. 
trailement  ou  perçu  des  sommes  plus  fortes  que 
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seront  rendus  coupables  du  crime  de  concussion  ,  en  ordonnant  de 
percevoir  ou  en  exigeant  ou  en  recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas 
tlù,  ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes,  contributions ,  de- 
niers ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  traitemens,  seront  punis,  savoir, 
les  fonctionnaires  ou  les  officiers  publics,  de  la  peine  de  la  réclusion  ; 
et  leurs  commis  ou  préposés,  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  (p.  21  s.,  40  s.,  ga.) 

Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à  une  amende  dont  le 
maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts ,  et 
le  minimum  le  douzième,  (p.  10,  52,  54  s.) 


§  in.  Des  Délits  de  Fonctionnaires  qui  se  seront  ingérés  dans  des  Affaires  ou 
Commerces  incompatibles  avec  leur  qualité. 

175.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout  agent  du  Gou- 
vernement, qui,  soit  ouvertement,  soit  par  actes  simulés,  soit  par 
interposition  de  personnes,  aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce 
soit  dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou 
avait,  au  tems  de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  l'administration  ou  la 
surveillance,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins 
et  de  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  indemnités,  ni  être  au-dessous 
du  douzième. 

Il  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonc- 
tion publique. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire  ou  agent 
du  Gouvernement  qui  aura  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une  affaire 
dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  le  paiement  ou  de  faire  la  liquida- 
tion, (p.  40,  42  s.,  52  s.  — C.  1596.  —  Pr.  711.) 

176.  Tout  commandant  des  divisions  militaires,  des  départemens 
ou  des  places  et  villes,  tout  préfet  ou  sous-préfet,  qui  aura,  dans  l'é- 
tendue des  lieux  où  il  a  droit  d'excercer  son  autorité,  fait  ouverte- 
ment, ou  par  des  actes  simulés,  ou  par  interposition  de  personnes, 
le  commerce  de  grains,  grenailles,  larines,  substances  farineuses, 
vins  ou  boissons,  autres  que  ceux  provenant  de  ses  propriétés,  sera 
puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au  moins,  de  dix  mille  francs 
au  plus,  et  de  la  confiscation  des  denrées  appartenant  à  ce  commerce. 

(p.  11,  52  s.  — C.  159G.) 

§  IV.  De  la  Corruption  des  Fonctionnaires  publics. 

[177*]  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, tout  agent  ou  préposé  d'une  administration  publique ,  qui  aura 
agréé  des  offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présens  pour  faire 
un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi,  même  juste,  mais  non  sujet 
à  salaire,  sera  puni  de  la  dégradation  civique,  et  condamné  à  une 
amende  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou  des  choses  re- 
çues, sans  que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à  deux  cents  francs. 
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La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fouctionnaiie,  aj^on!,  ou 
préposé  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée,  qui,  par  offres  ou  promesses 
agréées,  dons  ou  présens  reçus,  se  sera  abstenu  de  faire  un  acte  qui 
entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs,  (p.  ô4,  52  s.,  115, 180  s.— i.  Cr.  483  s.) 

[178-]  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour  objet  un  fait  cri- 
minel emportant  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  dégradation  civi- 
que ,  cette  peine  plus  forte  sera  appliquée  aux  coupables. 

179.  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre  par  voies 
de  fait  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  corrompre  par  promesses, 
offres ,  dons  ou  présens ,  un  fonctionnaire ,  agent  ou  préposé ,  de  la 
qualité  exprimée  en  l'article  177,  pour  obtenir,  soit  une  opinion  favo- 
rable, soit  des  procès-verbaux,  états,  certificats  ou  estimations  con- 
traires à  la  vérité,  soit  des  places,  emplois,  adjudications,  entreprises 
ou  autres  bénéfices  quelconques,  soit  enfin  tout  autre  acte  du  minis- 
tère du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé, sera  puni  des  mêmes  peines 
que  le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  corrompu,  (p.  2,  5,  M5,  177  s., 

180  s.,  224  s.,  242,  565. — I.  Cr.  485  s.  —  Pr.  503  s.) 

Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  corruption  n'ont  eu 
aucun  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  simplement  punis  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs,  (p.  40  s.,  52  s.) 

180.  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitution  des  choses  par 
lui  livrées ,  ni  de  leur  valeur  :  elles  seront  confisquées  au  profit  des 
hospices  des  lieux  où  la  corruption  aura  été  commise,  (p.  ii.) 

181.  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière  criminelle,  ou  un  juré, 
qui  s'est  laissé  corrompre,  soit  en  faveur,  soit  au  préjudice  de  l'accusé, 
il  sera  puni  de  la  réclusion,  outre  l'amende  ordonnée  par  l'art.  177. 

(p.  2J,  52  s.,  64. — I.  Cr.  484  s. — Pr.  505  s.) 

182.  Si,  par  l'effet  de  la  corruption,  il  y  a  eu  condamnation  à 
une  peine  supérieure  à  celle  de  la  réclusion,  cette  peine,  quelle  qu'elle 
soit,  sera  appliquée  au  juge  ou  juré  coupable  de  corruption,  (i.  Cr.  484  s.) 

183.  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  décidé  par  faveur 
pour  une  partie  ou  par  inimitié  contre  elle,  sera  coupable  de  forfai- 
ture et  puni  de  la  dégradation  civique,  (p.  54,  166  s.  — i.  Cr.  484  s.) 

§  V.  Des  Abus  d'autorité. 
l"  CLASSE.  —  Des  Abus  d'autorité  contre  les  particuliers. 

[184-]  Tout  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire, 
tout  officier  de  justice  ou  de  police ,  tout  commandant  ou  agent  de  la 
force  publique,  qui,  agissant  en  sadite  qualité,  se  sera  introduit  dans 
le  domicile  d'un  citoyen  contre  le  gré  de  celui-ci ,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi,  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  de  l'application  du  second  para- 
graphe de  l'article  114. 

Tout  individu  qui  se  sera  inlroduil  à  l'aide  de  menaces  ou  de  vio- 
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leuce  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  sera  puni  d'un  emprisonn 

de  six  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 

francs.  ^  (p.  40  s.,  52  s.  — I.  Cr.  16,  52,  4G  s.,  485  s. — Pr.  781  S".) 

185.  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  administrateur  ou  autorité  admi- 
nistrative, qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  du  silence  ou 
de  l'obscurité  de  la  loi,  aura  dénié  de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux 
parties,  après  en  avoir  été  requis ,  et  qui  aura  persévéré  dans  son  déni, 
après  avertissement  ou  injonction  de  ses  supérieurs,  pourra  être  pour- 
suivi, et  sera  puni  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins  et  de 
cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  l'interdiction  de  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques  depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt,  (p.  42  s.,  52  s.,  127  s.  — 
I.  Cr.  485  s.  —  c.  4.  —  Pr.  505  s.  —  X.  21  mars  1852 ,  art.  44.) 

186.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  public ,  un  adminis- 
trateur, un  agent  ou  un  préposé  du  Gouvernement  ou  de  la  police, 
un  exécuteur  des  mandats  de  justice  ou  jugemens,  un  commandant 
en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la  force  publique ,  aura ,  sans  motif  légi- 
time ,  usé  ou  fait  user  de  violences  envers  les  personnes ,  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  il  sera  puni  selon 
la  nature  et  la  gravité  de  ces  violences,  et  en  élevant  la  peine  suivant 
la  règle  posée  par  l'article  198  ci-après,  (p.  5oa  s.) 

[187-]  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la 
poste,  commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du 
Gouvernement  ou  de  l'administration  des  postes,  sera  punie  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs ,  et  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  cinq  ans.  Le  coupable  sera,  de  plus,  interdit  de  toute 
fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 

plus.  (p.  40,  42  s.,  52  s.,  64.) 

1"  CLASSE.  —  Des  Abus  d'autorité  contre  la  chose  publique. 

188.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  Gouverne- 
ment, de  quelque  état  et  grade  qu'il  soit,  qui  aura  requis  ou  ordonné, 
fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la  force  publique 
contre  l'exécution  d'une  loi  ou  contre  la  perception  d'une  contribu- 
tion légale,  ou  contre  l'exécution  soit  d'une  ordonnance  ou  mandat 
de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité  légitime,  sera 
puni  de  la  réclusion,  (p.  21  s.,  64,  i9o  s.,  209  s.) 

[189.]  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet , 
Im  peine  sera  le  maximum  de  la  réclusion,  (p.  21,  §  2.) 

190.  Les  peines  énoncées  aux  articles  488  et  489  ne  cesseront  d'être 
applicables  aux  fonctionnaires  ou  préposés  qui  auraient  agi  par  ordre 
de  leurs  supérieurs,  qu'autant  que  cet  ordre  aura  été  donné  par  ceux- 
ci  pour  des  objets  de  leur  ressort,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéis- 
sance hiérarchique  ;  dans  ce  cas,  les  peines  portées  ci-dessus  ne  seront 

1  V.  Corn tiiut ion  22  frimaire  an  \iii,  art.  70;  L.  l'J-22  juillet  1791 ,  lit.  i",  art.  8,  «,  10;  Dec, 
■2i  srplpinhrr  1792.) 
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appliquées  qu'aux  supérieurs  qui  les  premiers  auront  donné  cet  ordre. 

(p.  64,  114  s.) 

191.  Si,  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions,  il  survient  d'au- 
tres crimes  punissables  de  peines  plus  fortes  que  celles  exprimées  aux 
articles  188  et  189,  ces  peines  plus  fortes  seront  appliquées  aux  fonc- 
tionnaires, agens  ou  préposés  coupables  d'avoir  donné  lesdits  ordres 
ou  fait  lesdites  réquisitions,  (p.  i8^2,  i86,  20ô,  206,  208,  2i6,  264,  295.) 

§  VI.  De  quelques  Délits  relatifs  à  la  tenue  des  Actes  de  l'état  civil. 

192.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auront  inscrit  leurs  actes  sur  de 
simples  feuilles  volantes,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
au  moins  et  de  trois  mois  au  plus ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs,  (p.  40  s.,  52,  193.  —  c.  52.) 

193.  Lorsque ,  pour  la  validité  d'un  mariage,  la  loi  prescrit  le  con- 
sentement des  père,  mère  ou  autres  personnes,  et  que  l'ofticier  de 
l'état  civil  ne  se  sera  point  assuré  de  l'existence  de  ce  consentement, 
il  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs,  et  d'un 
tnnprisonne;ne!i!.  de  six  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus.  (p.  40  s.,  52, 

19o.  —  C.   JoU  s.) 

194.  L'officier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de  seize  francs  à  trois 
cents  francs  d'amende,  lorsqu'il  aura  reçu,  avant  le  teins  prescrit  par 
l'article  228  du  Code  civil ,  l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant  déjà 
été  mariée,  (p.  52,  195,  340.) 

195.  Les  peines  portées  aux  articles  précédens  contre  les  officiers 
de  l'état  civil  leur  seront  appliquées,  lors  même  que  la  nullité  de  leurs 
actes  n'aurait  pas  été  demandée  ou  aurait  été  couverte;  le  tout  sans 
préjudice  des  peines  plus  fortes  prononcées  en  cas  de  collusion,  et 
sans  préjudice  aussi  des  autres  dispositions  pénales  du  titre  V  du  livre  I" 

du  Code  civil,  (p.  i"  s.,  Ô40.  —  c.  IoG  s.,  183,  t92  s.,  200.) 
§  VII.  De  rExercice  de  rAutorité  publique  illégalement  anticipé  ou  prolongé. 

196.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en  exercice  de  ses 
fonctions  sans  avoir  prèle  le  serment,  *  pourra  être  poursuivi,  et  sera 
puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  cinquante  francs,  (p.  52  s.) 

197.  Tout  fonctionnaire  public,  révocjné,  destitué,  suspendu  ou 
interdit  légalement,  qui,  après  en  avoir  eu  la  connaissance  officielle, 
aura  continué  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ou  qui,  étant  électif  ou  tem- 
poraire, les  aura  exercées  après  avoir  été  remplacé,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et 

.    ,„,,       ,  ,.          ,.          ,  ,,„  prêter  le  serment  tloiit  la  teneur  suit  :  —  «  Je 

1  [.„i  31  uoat  1830,  relative  m  ^cnncu  des  1            j.j^|.^.  ^^^   ^^.  ^,^^  ^-,3,5    obéissance 

Fonclionnaires publics.  _  ^.^  ^.^  ^,^.^^.^^  constitulioiniellc  et  aux  lois  du 

Art.  l".  Tous  les  fonctionnaires  iiuijlicb  dai.s  »  Kojaunie.  -.  -  Il  ne  pourra  être  exigé  d'eux 

l'ordre  administralil  et  judiciaire,  les  officiers  aucun  autre  serment,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 

des  armées  de  t<rrc  et  de  nier,  seront  tenus  de  loi. 
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d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  Il  sera  interdit  de 
l'exercice  de  toute  fonction  publique  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus ,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  :  le  tout  sans 
préjudice  des  plus  fortes  peines  portées  contre  les  ofticiers  ou  les  com- 
mandans  militaires  par  l'article  95  du  présent  Code.  (p.  40s.,  52  s., 

258  s.  —  C.  2102  7°.) 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

[198-]  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spécialement  les  peines  encou- 
rues pour  crimes  ou  délits  commis  par  les  fonctionnaires  ou  officiers 
publics,  ceux  d'entre  eux  qui  auront  participé  à  d'autres  crimes  ou 
délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer,  seront  punis 
comme  il  suit  : 

S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  ils  subiront  toujours 
le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  de  délit; 

Et  s'il  s'agit  de  crime  ,  ils  seront  condamnés,  savoir  :  à  la  réclusion, 
si  le  crime  emporte  contre  tout  autre  coupable  la  peine  du  bannisse- 
ment ou  de  la  dégradation  civique; 

Aux  travaux  forcés  à  tems,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre 
coupable  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la  détention; 

Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  des 
travaux  forcés  à  tems. 

Au-delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés ,  la  peine  commune 
sera  appliquée  sans  aggravation,  (f.  i86,  053,  4G2.  —  c.  2102  7".) 

SECTION  IIL 

Des  Troubles  apportés  à  l'ordre  public  par  les  Ministres  des  cultes  dans 
l'exercice  de  leur  ministère. 

§  l".  Des  Contraventions  propres  à  compromettre  l'État  civil  des  Personnes. 

199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  cérémonies  reli- 
gieuses d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  ma- 
riage préalablement  reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la 
première  fois ,  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs,  (p.  52  s., 

64,  -.58.) 

[200-]  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  exprimée  en 
l'article  précédent,  le  ministre  du  culte  qui  les  aura  commises,  sera 
puni ,  savoir  : 

Pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans;  (p.  40s.,  52  s.,  64.) 

Et  pour  la  seconde,  de  la  détention,  (p.  20,  64.) 

§  II.  Des  Critiques,  Censures  ou  Provocations  dirigées  contre  rAuîorité  publique 
dans  un  discours  pastoral  prononcé  publiquenienl. 

201.  Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront,  dans  l'exercice  de 
leur  ministère,  et  en  asseniltlée  [nihli<iue.  un  discours  contenant  la 
c.  Vi-.s.  3 
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critique  ou  censure  du  Gouvernement,  d'une  loi,  d'une  ordonnance 
royale  ou  de  tout  autre  acte  de  l'autorité  publique,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans.  (p.  40  s.,  515.) 

202.  Si  le  discours  contient  une  provocation  directe  à  la  désobéis- 
sance aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à 
soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres ,  le  mi- 
nistre du  culte  qui  l'aura  prononcé ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans,  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet;  et 
du  bannissement,  si  elle  a  donné  lieu  à  la  désobéissance,  autre  toute- 
fois que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sédition  ou  révolte,  (p.  32,  40  s., 

64,  515.) 

203.  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'une  sédition  ou  ré- 
volte dont  la  nature  donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  cou- 
pables à  une  peine  plus  forte  que  celle  du  bannissement,  cette  peine, 
quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable  de  la  provo- 
cation, (p.  92,  96  s.,  191  ,  206  ,  265  s.,  515,  440  s.) 

§  III.  Des  Critiques,  Censures  ou  Provocations  dirigées  contre  l'autorité  publique 

dans  un  écrit  pastoral. 

204.  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pastorales ,  en  quelque 
forme  que  ce  soit,  et  dans  lequel  un  ministre  du  culte  se  sera  ingéré 
de  critiquer  ou  censurer,  soit  le  Gouvernement,  soit  tout  acte  de  l'au- 
torité publique ,  emportera  la  peine  du  bannissement  contre  le  mi- 
nistre qui  l'aura  publié,  (p.  52 ,  64.) 

[205-1  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  précédent  contient  une  pro- 
vocation directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité 
publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres,  le  ministre  qui  l'aura  publié  sera  puni  de  la  déten- 
tion, (p.  20,  6-i.) 

206.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  l'écrit  pastoral  aura 
été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  contre 
l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la 
déportation*, cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  mi- 
nistre coupable  de  la  provocation,  (p.  it,  92,  96,  205,  208,  265  s.,  315, 

440  s.  ) 

§  IV.  De  la  Correspondance  des  Ministres  des  cultes  avec  des  Cours  ou  Puissances 
étrangères,  sur  des  matières  de  religion.  * 

207.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  aura,  sur  des  questions  ou  ma- 
tières religieuses,  entretenu  une  correspondance  avec  une  cour  ou 
puissance  étrangère,  sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre 
du  Roi  chargé  de  la  surveillance  des  cultes ,  et  sans  avoir  obtenu  son 

1  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  reçus,  publiés,  imprimés  ni  autrement  mis  à 

provision,  signatures  servant  de  provision,  ni  exécution  sans  l'autorité  du  gouvernement.  (L. 

autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne  18  germinal  an  x.  —  V.  [..  9-17  iiiiii  1791.) 
concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être         »  Au  lien  de  (téportatinn ,  lisez  àéienlion. 
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autorisation ,  sera,  pour  ce  seul  fait,  puni  d'une  anientle  de  cent  francs 
à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

(p.  40  s.,  52  s.) 

208.  Si  la  correspondance  mentionnée  en  l'article  précédent  a  été 
accompagnée  ou  suivie  d'autres  faits  contraires  aux  dispositions  for- 
melles d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  du  Roi,  le  coupable  sera  puni 
du  bannissement ,  à  moins  que  la  peine  résultant  de  la  nature  de  ces 
faits  ne  soit  plus  forte,  auquel  cas  cette  peine  plus  forte  sera  seule 
appliquée,  (p.  52.) 

SECTION  IV. 

Résistance,  Désobéissance,  et  autres  Manquemens  envers  l'Autorité 

publique. 

§  I".  Rébellion. 

209.  Toute  attaque ,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait 
envers  les  officiers  ministériels ,  les  gardes  champêtres  ou  forestiers , 
la  force  publique,  les  préposés  à  la  perception  des  taxes  et  des  con- 
tributions, les  porteurs  de  contraintes,  les  préposés  des  douanes,  les 
séquestres,  les  officiers  ou  agens  de  la  police  administrative  ou  judi- 
ciaire ,  agissant  pour  l'exécution  des  lois ,  des  ordres  ou  ordonnances 
de  l'autorité  publique,  des  mandats  de  justice  ou  jugemens,  est  qua- 
lifiée, selon  les  circonstances,  crime  ou  délit  de  rébellion,  (p.  96,  98, 

188,  '210,  «223  s.,  250  s.,  438.)  ^ 


'  1,01  9  xrptcmbrc  18.'Î5,  sur  les  Cours  d'assises. 

Arf.  1".  Les  crimes  prévus  dans  le  paragra- 
phe I"  de  la  section  IV  du  ciiapitre  III  du  titre 
1"  du  livre  III  du  Code  pénal ,  on  dans  la  loi 
du  24  mai  183S-  (V.  art.  314) ,  seront  jugés  selon 
les  formes  déterminées  dans  la  présente  loi. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  pourra  ordonner 
qu'il  soit  formé  autant  de  sections  de  cours  d'as- 
sises que  le  besoin  du  service  l'exigera,  pour  pro- 
céder simultanément  au  jugement  des  prévenus. 

3.  Lorsque ,  sur  le  vu  de  la  procédure  commu- 
niquée conformément  à  l'art.  01  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  le  procureur  général  esti- 
mera que  la  prévention  est  suffisamment  établie 
contre  un  ou  plusieurs  inculfiés,  il  se  fera  re- 
mcUre  les  pièces  d'instruction,  le  procès-verbal 
constatant  le  corps  du  délit,  et  l'état  des  pieci's 
de  conviction  qui  seront  apportées  au  greffe  de 
la  Cour  royale. 

i.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent ,  le 
pnirureur  général  pourra  saisir  la  cour  d'assises 
eu  vertu  de  citations  données  directement  aux 
prévenus  en  état  d'arrestation. 

5.  A  cet  effet,  le  procureur  général  adressera 
son  réquisitoire  an  président  de  la  cour  d'assises, 
pour  obtenir  indication  du  jour  auquel  les  débats 
devront  s'ouvrir.  Ce  réquisitoire  sera  rédigé  dans 
la  forme  établie  par  lart.  2'.l  du  Code  d'instruc- 
linn  rriinini'lle. 


f).  Le  réquisitoire  et  l'ordonnance  contenant 
indication  du  jour  de  l'audience  seront  signifies 
aux  prévenus  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
des  débats,  par  un  huissier  que  le  président  de  la 
cour  d'assises  commettra.  Il  leur  en  sera  laisse 
copie. 

7.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  quï 
auront  statué  tant  sur  la  compétence  que  sur  les 
incidens,  ne  sera  formé  qu'après  l'arrêt  défini! if 
et  en  même  tems  (pie  le  pourvoi  contre  cet  arrêl. 
—  Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 
dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le  fond, 

8.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution  à  l'au- 
dience, si  les  prévenus  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  refusent  de  comparaître ,  sonuiialion  d'obéir 
à  justice  leur  sera  faite  au  nom  de  la  loi  parmi 
huissier  commis  à  cet  effet  par  le  président  de- 
là cour  d'assises,  et  assisté  de  la  force  publique. 
L'huissier  dressera  procès-verbal  de  la  sommation 
et  de  la  réiionse  des  prévenus. 

9.  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point  à  la 
sommation,  le  président  pourra  ordonner  qu'ils 
soient  amenés  par  la  force  devant  la  cour  :  if 
pourra  également,  après  lecture,  faite  à  l'au- 
dience, du  procès-verbal  constatant  leur  résis- 
tance, ordonner  fjue,  nonobstant  leur  absence;, 
il  soit  passé  outre  aux  débats.  —  Api-ès  chaque 
audience,  il  sera,  par  le  greffier  de  la  cour  d'as- 
sises, donne  lecture  aux  prévenus  qui  n'auront 
point  comparu  du  iirocès-verbal  dos  débats,  et 
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210.  Si  clîe  a  été  commise  par  plus  de  vingt  personnes  armées,  les 
coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à  tems;  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
port  d'armes,  ils  seront  punis  de  la  réclusion,  (p.  is  s.,  19, 21  s.,  64, 66s., 

70  s.,  96,  98,  101,  214,  217,  265  s.,  291  s.  et  la  notC^  513  s.) 


..  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réunion  armée  de  trois 
personnes  ou  plus  jusqu'à  vingt  inclusivement,  la  peine  sera  la  réclu- 
sion ;  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  la  peine  sera  un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus.  (p.2i  s.,40,  64,  m  s.,  loi,  i88s., 

214,217,  218,  Ô15  s.) 

212.  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une  ou  deux  person- 
nes avec  armes,  elle  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans ,  et  si  elle  a  eu  lieu  sans  armes,  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois.  (p.  40  s.,  218.)  * 

213.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attroupement,  l'art.  JOO 
du  présent  Code  sera  applicable  aux  rebelles  sans  fonctions  ni  emplois 
dans  la  bande,  qui  se  seront  retirés  au  premier  avertissement  de  l'au- 
torité publique,  ou  même  depuis,  s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  du  lieu 
de  la  rébellion ,  et  sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes.  ^ 

214.  Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou  un  délit,  est 
réputée  réunion  armée ,  lorsque  plus  de  deux  personnes  portent  des 
armes  ostensibles,  (p.  loi.) 

215.  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies  d'armes  cachées, 
et  qui  auraient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  non  réputée  armée, 
seront  individuellement  punies  comme  si  elles  avaient  fait  partie  d'une 
troupe  ou  réunion  armée,  (p.  lOi,  211.) 

il  leur  sera  signifié  copie  de;  réquisitoires  du  allroupemens  sur  les  places  ou  sur  la  voie  pu- 
ministère  public,  ainsi  que  des  arrêts  rendus  Ijlique,  seront  tenues  de  se  disperser  à  la  pre- 
par  la  cour,  qui  seront  tons  réputés  conlradic-  niiére  sommation  des  préfets,  sous-prélets,  mai- 
toires.  res,  adjoints  de  maire,  ou  de  tous  magistrats  et 

10.  La  cour  pourra  l'aire  retirer  de  l'audience  officiers  civils  chargés  de  la  police  judiciaire,  au- 
et  reconduire  en  prison  tout  prévenu  qui,  par  des  très  que  hs  gardes  cliampêtres  et  gardes  fores- 
clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  à  eau-  tiers. —  Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas,  les 
ser  du  tumulte,  mettrait  obstacle  au  libre  cours  sommations  seront  renouvelées  trois  fois.  Cha- 
de  la  justice ,  et ,  dans  ce  cas ,  il  sera  procédé  aux  cune  d'elle  sera  précédée  d'un  roulement  de  tam- 
débats  et  au  jugement  comme  il  est  dit  aux  deux  bour  ou  d'un  son  de  trompe.  Si  les  trois  somma- 
articles  précéilens.  lions  sont  demeurées  inutiles,  il  pourra  être  fait 

11.  Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente  emploi  de  la  force,  conformément  5  la  loi  du 
à  l'audience  d'une  cour  d'assises,  qui  causerait  3  août  1791-  —  Les  maires  et  adjoints  de  la  ville 
du  tumulte  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice,  de  Paris  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publi- 
sera,  audience  tenante,  déclaré  coupable  de  re-  que  et  de  faire  les  sommations. —Les  magistrats 
bellion  et  puni  d'un  emprisonnement  qui  n'excé-  chargés  de  faire  lesdites  sommations  seront  dé- 
dera  pas  deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  por-  corés  d'une  écharpc  tricolore. 

tées  au  Code  pénal  contre  les  outrages  et  violen-        2.  Les  personnes  qui ,  après  la  première  des 

ces  envers  les  magistrats.  sommations  prescrites  par  le  second  paragraphe 

1-2.  Les  dispositions  des  art.  8, 9, 10  et  11  s'ap-  de  l'article  précédent,  continueront  à  faire  par- 

pliquent  au  jugement  de  tous  les  crimes  et  délits  lie  d'un  attroupement,  pourront  être  arrêtées, 

devant  toutes  les  juridictions.  et  seront  traduites  sans  délai  devant  les  tribu- 

1  L'art  2-  de  la  loi  du  22  floréal  an  ii,  relatif  '""X  de  simple  police,  pour  y  être  punies  des 
aux  violences  et  voies  de  fait  employées  pour  in-  l'Inès  portées  au  chap.  \"  du  liv.  IV  du  Code 
terrompre  l'exécution  des  actes  émanés  de  lau-  pénal.  ..        ,        • 
toritè  publique  est  abrogé.  {Av.  C.  8  février  1812.)  ,  3   Apres  la  seconde  sommation ,  la  penie  sera 

'        ^  de  trois  mois  d  emprisonnement  au  plus;  et  après 

2  Loi  10  avril  1831   contre  les  Attrovpemem.        'a  troisième,  si  le  rassemblement  ne  s'est  pas 

dissipé,  la  peine  pourra  être  élevée  lusqu'a  un  an 
Art.  1".  Toutes  personnes  qui  formeront  des     de  prison. 
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216.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant  le  cours  et  à 
l'occasion  d'une  rébellion ,  seront  punis  des  peines  prononcées  contre 
chacun  de  ces  crimes,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion. 

(p.  191,  2Ô1  s) 

217.  {Abrogé  :  Loi  17  mai  1819.)  (i.  Pr.  i53.) 

218.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé,  pour  fait  de  rébellion  , 
une  simple  peine  d'emprisonnement,  les  coupables  pourront  être  con- 
damnés en  outre  à  une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

(p.  52  s.) 

219.  Seront  punies  comme  réunion  de  rebelles,  celles  qui  auront 
été  formées  avec  ou  sans  armes  ,  et  accompagnées  de  violences  ou  de 
menaces  contre  l'autorité  administrative  ,  les  officiers  et  les  agens  de 
police  ,  ou  contre  la  force  publique , 

1".  Par  les  ouvriers  ou  journaliers,  dans  les  ateliers  publics  ou  ma- 
nufactures ; 
2".  Par  les  individus  admis  dans  les  hospices  ; 
3".  Par  les  prisonniers  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  (p.  210 s., 

413  s.— I.  Cr.  614.) 

220.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prisonniers  prévenus, 
accusés  ou  condamnés  relativement  à  d'autres  crimes  ou  délits ,  sera 
par  eux  subie ,  savoir  : 

Par  ceux  qui ,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui  ont  causé  leur  dé- 
tention ,  sont  ou  seraient  condamnés  à  une  peine  non  capitale  ni  per- 
pétuelle ,  immédiatement  après  l'expiration  de  cette  peine  ; 

Et  par  les  autres,  immédiatement  après  l'arrêt  ou  jugement  eu 


4.  La  peine  sera  celle  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  1°.  contre  les  chefs  et 
les  provocateurs  de  l'attroupement,  s'il  ne  s'est 
point  enlièiement  dispersé  après  la  troisième 
sommation;  2°.  contre  tous  individus  porteurs 
d'armes  apparentes  ou  cachées,  s'ils  ont  continué 
à  l'aire  partie  de  l'allroupement  après  la  première 
sommation. 

5.  Si  les  individus  condamnés  en  vertu  des 
deux  articles  précédcns  n'ont  pas  leur  domicile 
dans  le  lieu  où  l'attroupement  a  été  formé,  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  qui  les  condamnera  pourra  les 
obliger,  à  l'expiration  de  leur  peine,  à  s'éloigner 
de  ce  lieu  à  un  rayon  de  dix  myriamétres  pen- 
dant un  tems  qui  n'excédera  pas  une  année,  si 
mieux  ils  n'aiment  retourner  à  leur  domicile. 

G.  Tout  individu  qui,  au  mépris  de  l'obligation 
à  lui  imposée  par  le  précèdent  article,  serait  re- 
trouvé dans  tes  lieux  à  lui  interdits,  sera  arrêté, 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  et  condamné  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  le  teras  restant  à  courir  pour  son 
eloignement  du  lieu  où  aura  été  commis  le  délit 
originaire. 

7.  Toute  arme  saisie  sur  une  personne  faisant 
partie  d'un  attroupement  sera,  eu  cas  de  con- 
damnation, déclarée  délinilivcment  acquise  à 
l'Étal. 

8.  Si  l'attroupement  a  un  caractère  politique, 
les  coupables  des  délits  prévus  par  les  art. ."{  et  -i 


de  la  présente  loi  pourront  être  interdits  pendant 
trois  ans  au  plus,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'exercice 
des  droits  mentionnés  dans  les  quatre  premiers 
paragraphes  de  l'art.  42  du  Code  pénal. 

9.  Toutes  personnes  qui  auraient  continué  à 
faire  partie  d'un  attroupement  après  les  trois 
sommations,  pourront,  pour  ce  seul  fait,  être 
déclarées  civilement  et  solidairement  responsa- 
bles des  condamnations  pécuniaires  qui  seront 
prononcées  pour  réparation  des  dommages  cau- 
sés par  l'attroupement. 

10.  La  connaissance  des  délits  énoncés  aux 
art.  3  et  i  de  la  présente  loi  est  attribuée  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  excepté  dans 
le  cas  où,  l'attroupement  ayant  un  caractère  po- 
litique, les  prévenus  devront  être,  aux  termes 
de  la  Charte  constitutionnelle  et  de  la  loi  du 
8  octobre  1830. ,  renvoyés  devant  la  cour  d'as- 
sises.(V.  L.  9  sept.  ÎS35.)  (  L.  Pr.  2.59.) 

11.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  se- 
ront prononcées  sans  préjudice  de  celles  qu'au- 
raient encourues,  aux  termes  du  Code  pénal,  les 
auteurs  et  les  complices  des  crimes  et  délits  com- 
mis par  l'attroupement.  Dans  le  cas  du  concours 
de  deux  peines,  ta  plus  grave  seule  sera  appli- 
quer. 

=  V.  L.  10  prairial  an  m,  sur  le  pillage  des 
grums  ;  10  vendémiaire  an  iv,  responsabilité  des 
communes,  /..  24  mai  1834,  sur  les  détenteurs  d'ar- 
mes et  de  munitions  de  guerre;  P. 314. 
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dernier  ressort  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  du  fait  pour 
lequel  ils  étaient  détenus,  (i.  Cr.  eu;  secùs,  365.) 

221.  Les  chefs  d'une  rébellion,  et  ceux  qui  l'auront  provoquée, 
pourront  être  condamnés  à  rester,  après  l'expiration  de  leur  peine , 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  (p.  44  s.) 

§  II.  Outrages  et  Violences  envers  les  Dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force 

publique. 

222.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire  auront  reçu ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  ou  à  l'oc- 
casion de  cet  exercice ,  quelque  outrage  par  paroles  tendant  à  incul- 
per leur  honneur  ou  leur  délicatesse,  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  l'em- 
prisonnement sera  de  deux  à  cinq  ans.  (p.  40  s.,  179,  226,  47i  n".  — 

I.  Cr.  504,  505.  — Pr.  11,  99. — ïi.  Pr.  108,  120  s.,  190  s.) 

223.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un  magistrat  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un 
mois  à  six  mois  d'emprisonnement;  et  si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'au- 
dience d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans.  (p.  40,  179,  226,  572.  —  Pr.  91. — i.  Cr.  504  s.,  509.) 

224.  L'outrage  fait  par  paroles ,  gestes  ou  menaces  à  tout  officier 
ministériel ,  ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique ,  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  (p.  52,  179,  227,  250,  251,  412,  46ô.) 

225.  La  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonnement,  si 
l'outrage  mentionné  en  l'article  précédent  a  été  dirigé  contre  un  com- 
mandant de  la  force  publique,  (p.  40,  226,  471  11".) 

226.  Dans  le  cas  des  articles  222,  223  et  225,  l'offenseur  pourra 
être,  outre  l'emprisonnement,  condamné  à  faire  réparation,  soit  à  la 
première  audience,  soit  par  écrit;  et  le  tems  de  l'emprisonnement 
prononcé  contre  lui  ne  sera  compté  qu'à  dater  du  jour  où  la  répara- 
tion aura  eu  lieu. 

227.  Dans  le  cas  de  l'article  224 ,  l'offenseur  pourra  de  même  outre 
l'amende ,  être  condamné  à  faire  réparation  à  l'offensé  ;  et  s'il  retarde 
ou  refuse,  il  sera  contraint  par  corps,  (i.  17  avril  1802,  tit.  5.) 

[228«]  Tout  individu  qui,  même  sans  armes,  et  sans  qu'il  en  soit 
résulté  de  blessures ,  aura  frappé  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans. 

Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribu- 
nal, le  coupable  sera  en  outre  puni  de  la  dégradation  civique,  (p.  34, 

40  a.,  64,  66  s.  186,  229,  231.) 

229.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  en  l'article  précédent,  le 
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coupable  pourra  de  plus  être  condamné  à  s'éloigner,  pendant  cinq  à  dix 
ans,  du  lieu  où  siège  le  magistrat,  et  d'un  rayon  de  deux  myriamètres. 

Cette  disposition  aura  son  exécution  à  dater  du  jour  où  le  condamné 
aura  subi  sa  peine. 

Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expiration  du  tems  fixé, 
il  sera  puni  du  bannissement,  (p.  02,  45.) 

230.  Les  violences  de  l'espèce  exprimée  en  l'article  228,  dirigées 
contre  un  officier  ministériel,  un  agent  de  la  force  publique,  ou  un 
citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  si  elles  ont  eu  lieu  pen- 
dant qu'ils  exerçaient  leur  ministère  ou  à  cette  occasion ,  seront  punies 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois.  (p.  40  s.,  isc,  209  s.,  222,  231.) 

[231  •]  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires  et  agens 
désignés  aux  articles  228  et  250 ,  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang , 
blessures  ou  maladie,  la  peine  sera  la  réclusion;  si  la  mort  s'en  est 
suivie  dans  les  quarante  jours,  le  coupable  sera  puni  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  (p.  lo  s.,  o4,  66  s.,  70  s.,  I86  ,  2i6.) 

232.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient  pas  causé  d'ef- 
fusion de  sang ,  blessures  ou  maladie ,  les  coups  seront  punis  de  la  ré- 
clusion, s'ils  ont  été  portés  avec  préméditation  ou  de  guet-apens. 

(p.  21  s.,  64,  66  s.,  186,  216,  230,  297.) 

[233»)  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures  faites  à  un  des 
fonctionnaires  ou  agens  désignés  aux  articles  228  et  250,  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avec  intention  de 
donner  la  mort,  le  coupable  sera  puni  de  mort.  (p.  12,  295,  304.) 

§  IIL  Refus  d'un  service  dû  légalement. 

234.  Tout  commandant,  tout  officier  ou  sous-officier  de  la  force 
publique  qui ,  après  en  avoir  été  légalement  requis  par  l'autorité  civile , 
aura  refusé  de  faire  agir  la  force  à  ses  ordres ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois  mois ,  sans  préjudice  des  réparations 
civiles  qui  pourraient  être  dues  aux  termes  de  l'article  10  du  présent 

Code.   (p.  40  s.,  52,  54,  475  12°.  —  I.  Cr.  25,  99,  576.)' 

235.  Les  lois  pénales  et  règlemens  relatifs  à  la  conscription  mili- 
taire continueront  de  recevoir  leur  exécution.  - 

236.  Les  témoins  et  jurés,  qui  auront  allégué  une  excuse  reconnue 
fausse,  seront  condamnés,  outre  les  amendes  prononcées  pour  la  non- 
comparution,  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois.  (p.40s., 

159,  160.  —  I.  Cr,  80  s.,  86,  157  s.,  304,  396.) 

&  IV.  Évasion  de  détenus  ,  Recèlement  de  criminels. 

237.  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de  détenus  aura  lieu ,  les  huis- 
siers, les  commandans  en  chef  ou  en  sous-ordre,  soit  de  la  gendar- 

»  V.  L.  22  mars  1831 ,  an.  7  s.,  10  avril  1831  ;        a  V.,  Charte,  an.  11  ;  L.  il)  mars  1818 ,  an.  25, 
Ole.  12  iiovcmijrc  1800.  '21  mars  1832,  an.  58  *. 
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raerie ,  soit  de  la  force  armée  servant  d'escorte  ou  garnissant  les  postes , 
les  concierges,  gardiens,  geôliers,  et  tous  autres  préposés  à  la  con- 
duite, au  transport  ou  à  la  garde  des  détenus,  seront  punis  ainsi  qu'il 
suit.  ' 

238.  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits  de  police ,  ou  de  crimes  sim- 
plement infamans,  ou  s'il  était  prisonnier  de  guerre  ,  les  préposés  à  sa 
garde  ou  conduite  seront  punis,  en  cas  de  négligence,  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois;  et  en  cas  de  connivence,  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

Ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de  la  conduite  du  dé- 
tenu ,  auront  procuré  ou  facilité  son  évasion ,  seront  punis  de  six  jours 
à  trois  mois  d'emprisonnement,  (p.  40,  242,  244,  246.) 

239.  Si  les  détenus  évadés,  ou  l'un  d'eux,  étaient  prévenus  ou 
accusés  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  à  tems , 
ou  condamnés  pour  l'un  de  ces  crimes ,  la  peine  sera ,  contre  les  pré- 
posés à  la  garde  ou  conduite,  en  cas  de  négligence,  un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  six  mois  ;  en  cas  de  connivence ,  la  réclusion. 

(p.  7,  21  s.,  40  s.,  64.) 

Les  individus  non  chargés  de  la  garde  des  détenus ,  qui  auront  pro- 
curé ou  facilité  l'évasion ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois 

mois  à  deux  ans.  (p.  40  s.,  64,  66,  69,  242,  244,  246.) 

240.  Si  les  évadés,  ou  si  l'un  d'eux,  sont  prévenus  ou  accusés  de 
crimes  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  perpé- 
tuelles ,  ou  s'ils  sont  condamnés  à  l'une  de  ces  peines ,  leurs  conduc- 
teurs ou  gardiens  seront  punis  d'un  an  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
en  cas  de  négligence ,  et  des  travaux  forcés  à  tems ,  en  cas  de  conni- 
vence, (p.  15  s.,  19,  40,  64,  70  s.) 

Les  individus  non  chargés  de  la  conduite  ou  de  la  garde ,  qui  auront 
facilité  ou  procuré  l'évasion,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  (p.  40  s.,  64,  66 ,  69,  242,  244,  246.) 

241.  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  violences  ou  bris  de 
prison,  les  peines  contre  ceux  qui  l'auront  favorisée  en  fournissant 
des  inslrumens  propres  à  l'opérer,  seront,  au  cas  que  l'évadé  fût  de  la 
qualité  exprimée  en  l'article  238 ,  trois  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement; au  cas  de  l'article  259,  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement; 
et  au  cas  de  l'article  240,  la  réclusion,  (p.  21  s.,  40  s.,  64,  66  s.,  242  s., 

245,  246.) 

242.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  lorsque  les  tiers  qui  auront  pro- 
curé ou  facilité  l'évasion  y  seront  parvenus  en  corrompant  les  gar- 

1  Sur  l'avis  qui  lui  est  donné  de  l'évasion ,  le  art.  9  ;  Ord.  6  septembre  1831 ,  arl.  6  s.)  —  Si  un 

juge  d'instruction  est  tenu ,  sous  peine  de  forlai-  détenu  s'est  évadé  d'un  hôpital  civil  ou  mililaiie, 

lure  (P.  1G6  s.),  d'instruire  conire  tous  ceux  que  on  procède  contre  le  préposé  responsable  conlor- 

la  loi  rend  responsables  de  l'évasion.  {Ord.  20  oc-  inément  au  Dec.  8  janvier  1810.  —  Pour  l'évasion 

loUrc  1820,  arl.  21.5.)  —  Toutes  les  fois  qu'un  des  forçats,  V.  Ord.  3  janvier  18ÎT,  qui  réduit  à 

préposé  est  condamné  par  suite  de  celte  instruc-  trois  ans  la  peine  de  l'évasion  des  forçats  et  res- 

tion,  il  est  cassé  ou  destitué  par  ses  supérieurs  treint  la  compétence  des  tribunaux  maritimes 

ou  cliefs  •,  si  c'est  un  gardien ,  il  perd  irrévocable-  spéciaux  ;  Arr.  7  floréal  an  v,  5  brumaire  an  xii , 

ment  ses  droits  à  la  pension  de  retraite.  {L.  4  qui  allouent  des  gratifications  pour  l'arreslatioiJ 

vendémiaire  an  vi,  arl.  11;  Dec.  7  mars  1808,  des  condamnés  évadés  d'un  bagne. 
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(liens  ou  geôliers,  ou  de  connivence  avec  eux,  ils  seront  punis  des 
mêmes  peines  que  lesdits  gardiens  et  geôliers,  (p.  179  s.,  237  s.,  243.) 

243.  Si  l'évasion  avec  bris  ou  violence  a  été  favorisée  par  trans- 
mission d'armes,  les  gardiens  et  conducteurs  qui  y  auront  participé  se- 
ront punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  les  autres  personnes ,  des 
travaux  forcés  à  tems.  (p.  i5  s.,  19,  64,  gq  s.,  70  s.,  loi ,  244,  245.) 

244.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  à  l'évasion  d'un  détenu  seront 
solidairement  condamnés,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  tout  ce 
que  la  partie  civile  du  détenu  aurait  eu  droit  d'obtenir  contre  lui. 

(p.  10,  52,  53,  238  s.,  245.) 

245.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  ou  qui  auront  tenté 
de  s'évader  par  bris  de  prison  ou  par  violence,  ils  seront,  pour  ce 
seul  fait,  punis  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  subiront 
cette  peine  immédiatement  après  l'expiration  de  celle  qu'ils  auront 
encourue  pour  le  crime  ou  délit  à  raison  duquel  ils  étaient  déienus, 
ou  immédiatement  après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  acquittés  ou 
renvoyés  absous  dudit  crime  ou  délit  :  le  tout  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour  d'autres  crimes  qu'ils 
auraient  commis  dans  leurs  violences,  (p.  40  s.,  64,  66,  69.  — i.  Cr. 

SecÙS,  565.) 

246.  Quiconque  sera  condamné ,  pour  avoir  favorisé  une  évasion 
ou  des  tentatives  d'évasion ,  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois , 
pourra ,  en  outre ,  être  mis  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute 
police,  pour  un  intervalle  de  cinq  à  dix  ans.  (p.  44,  64,  66,  69,  237  s.  ) 

247.  Les  peines  d'emprisonnement  ci-dessus  établies  contre  les  con- 
ducteurs ou  les  gardiens,  en  cas  de  négligence  seulement,  cesseront 
lorsque  les  évadés  seront  repris  ou  représentés,  pourvu  que  ce  soit 
dans  les  quatre  mois  de  l'évasion ,  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour 
d'autres  crimes  ou  délits  commis  postérieurement,  (p.  238  s.) 

248.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler  des  personnes  qu'ils 
savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine  afflictive  seront 
punis  de  trois  mois  d'emprisonnement  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

(p.  7,  40  s.) 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  ascendans  ou  descen- 
dans ,  époux  ou  épouse  même  divorcés ,  frères  ou  sœurs  des  criminels 
recelés,  ou  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés. 

§  V.  Bris  de  scellés  et  Enlèvement  de  pièces  dans  les  Dépôts  publics. 

249.  Lorsque  les  scellés  apposés,  soit  par  ordre  du  Gouvernement, 
soit  par  suite  d'une  ordonnance  de  justice  rendue  en  quelque  matière 
que  ce  soit,  auront  été  brisés,  les  gardiens  seront  punis,  pour  simple 
négligence,  de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement,  (p.  40  s.,  64.  — 

Pr.  907  s.) 

250.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à  des  papiers  et  effets  d'un 
individu  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort. 
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des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou  de  la  déportation ,  ou  qui  soit  con- 
damné à  l'une  de  ces  peines ,  le  gardien  négligent  sera  puni  de  six  mois 
à  deux  ans  d'emprisonnement,  (p.  40,  64.  —  Pr.  907  s.) 

251.  Quiconque  aura,  à  dessein,  brisé  des  scellés  apposés  sur  des 
papiers  ou  effets  de  la  qualité  énoncée  en  l'article  précédent,  ou  par- 
ticipé au  bris  des  scellés,  sera  puni  de  la  réclusion;  et  si  c'est  le  gar- 
dien lui-même,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  teras.  (p.  13  «.,  19, 

21  s.,  64,  66  s.,  70  s.) 

252.  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés,  les  coupables  seront 
punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  ;  et  si  c'est  le  gardien 
lui-même,  il  sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  la  même  peine,  (p.  40  s., 

64,  66,  69.) 

253.  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés  sera  puni 
comme  vol  commis  à  l'aide  d'effraction,  (p.  384,  393  s.) 

254.  Quant  aux  soustractions ,  destructions  et  enlèvemens  de  pièces 
ou  de  procédures  criminelles,  ou  d'autres  papiers,  registres,  actes  et 
effets,  contenus  dans  des  archives,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  re- 
mis à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  les  peines  seront,  contre 
les  greffiers,  archivistes,  notaires,  ou  autres  dépositaires  négligens, 
de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  trois  cents  francs,  (p.  4o,  oii,  64,  i69,  253,  408.) 

255.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  soustractions ,  enlève- 
mens ou  destructions  mentionnés  en  l'article  précédent,  sera  puni  de 
la  réclusion,  (p.  21  s.,  64,  66  s.) 

Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  il  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  tems.  (p.  13  s.,  i9 ,  64 ,  66  s.,  70  s.,  234,  408.) 

256.  Si  le  bris  de  scellés ,  les  soustractions ,  enlèvemens  ou  des- 
tructions de  pièces  ont  été  commis  avec  violences  envers  les  personnes, 
la  peine  sera ,  contre  toute  personne ,  celle  des  travaux  forcés  à  tems , 
sans  préjudice  de  peines  plus  fortes ,  s'il  y  a  lieu ,  d'après  la  nature 
des  violences  et  des  autres  crimes  qui  y  seraient  joints,  (p.  i3  s.,  19, 

64,  66  s.,  70  s.,  293  s.,  382,  400.) 

§  VI.  Dégradation  de  Monumens. 

257.  Quiconque  aura  détruit ,  abattu ,  mutilé  ou  dégradé  des  mo- 
numens, statues  et  autres  objets  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration 
publique,  et  élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  cinq  cents  francs,  (p.  40  s.,  32.) 

§  vu.  Usurpalion  de  Titres  ou  Fondions. 

258.  Quiconque,  sans  titre,  se  sera  immiscé  dans  des  fonctions 
publiques,  civiles  ou  militaires,  ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces 
fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  sans 
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préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime. 

(  p.  145  s.  198,  Ô44.  — I..  -2-2  juin  1855,  aVL  19  ,  28  ;  I..  iS  juillet  1857,  att.  64. 

[259.]  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume , 
un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendra  pas,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  (p.  40  s.,  64,  66,  69,  344, 

581 ,  584.  —  I..  24  mai  1854 ,  art.  5.)  * 

§  VIII.  Entraves  au  libre  exercice  des  Cultes. 


260.  Tout  particulier  qui ,  par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces , 
aura  contraint  ou  empêché  une  ou  plusieurs  personnes  d'exercer  l'un 
des  cultes  autorisés ,  d'assister  à  l'exercice  de  ce  culte ,  de  célébrer 
certaines  fêtes,  d'observer  certains  jours  de  repos,  et,  en  conséquence, 
d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers ,  boutiques  ou  magasins ,  et  de 
faire  ou  quitter  certains  travaux,  sera  puni,  pour  ce  seul  fait,  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois.  (p.  io  s.,  ni  s.,  -26i.  — ch.  5,6.)^ 

261.  Ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exer- 
cices d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  temple 


1  11  est  défendu  à  toutes  personnes  à  peine  de 
cniq  cents  francs  d'amende  de  faire  porter  la  li- 
vrée du  roi  à  leurs  domestiques,  a  moins  qu'elles 
n'en  aii'nt  le  droit  par  concession  particulière. 
(Ord.  i  novembre  1770.) 

Ohdonnance  10  février  1831 ,  portant  abroga- 
lion  de  celles  qui  ont  créé  des  Décorations  à  l'oc- 
casion où  à  la  suite  des  evénemens  de  1815-  cl 
de  1815. 

Art.  1".  Toutes  ordonnances  portant  création 
de  décorations  établies  à  l'occasion  ou  à  la  suite 
des  évenemens  de  1814  et  de  1815,  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

2.  Toutes  autorisations  collectives  ou  indivi- 
duelles de  porter  des  décorations  de  cette  nature 
sont  révoquées. 

3.  Toutes  personnes  qui,  après  la  publication 
de  la  présente  ordonnance  continueraient  de  por- 
ter ces  décorations,  seront  poursuivies  conlor- 
Hiément  aux  lois. 

2  Loi  \W  novembre  18H,  relative  à  la  Célébration 
des  Fêles  et  Dimanches. 
Art.  1".  Les  travaux  ordinaires  seront  inter- 
rompus les  dimanches  et  jours  de  fêles  reconnues 
par  la  loi  de  l'État-  (V.  Pr.  note  sur  l'art,  (ilj.) 

2.  En  conséquence,  il  est  défendu  lesdits  jours, 
—V.  Aux  marchands,  d'étaler  et  de  vendre,  les  ais 
et  volets  des  boutiques  ouverts;— 2°.  Aux  colpor- 
teurs et  étalagistes,  de  colporter  et  d'c^xposer  en 
vente  leurs  niarcliandises  dans  les  rues  et  places 
()ubliques;— 3°.  Aux  artisans  et  ouvriers,  de  tra- 
vailler extérieurement  et  d'ouvrir  leurs  ateliers^ 
—  4*.  Aux  charretiers  et  voituiiers  employés  à 
des  services  locaux,  de  faire  des  chargemens 
dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile. 

3.  [>ans  les  villes  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  cinq  mille  amcs,  ainsi  que  dans  les 
bourgs  et  villages,  il  est  défendu  aux  cabare- 
liers,  marchands  de  vin,  debitans  de  boissons, 


traiteurs,  limonadiers,  maîtres  de  paume  et  de 
billard,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes,  et  d'y 
donner  à  boire  et  à  jouer  lesdits  jours  pendant  le 
lems  de  l'olîice. 

4.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-des- 
sus seront  constatées  par  procès- verbaux  des 
maires  et  adjoints,  ou  des  commissaires  de  police. 

5.  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  po- 
lice simple,  et  punies  d'une  amende  qui,  pour  la 
première  fois,  ne  pourra  pas  excéder  cinq  francs. 

0.  Eu  cas  de  récidive,  les  contrevenans  pour- 
ront être  condamnés  au  maximum  des  peines  de 
police. 

7.  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  appli- 
cables, —  1°.  Aux  marchands  de  comestibles  de 
toute  nature,  sauf  cependant  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 3;  —  -2°.  A  tout  ce  qui  tient  au  service  de 
santé  ;  —  3°.  Aux  postes ,  messageries  et  voitures 
publiques;  —  4°.  Aux  voituriers  de  commerce 
par  terre  et  par  eau,  et  aux  voyageurs  ;— 5°.  Aux  , 
usines  dont  le  service  ne  pourrait  être  inter- 
rompu sans  dommage  ;  —  (j°.  Aux  ventes  usitées 
dans  les  foires  et  fêtes  dites  patronales,  et  au  dé- 
bit des  menues  marchandises  dans  les  communes 
rurales,  hors  le  tems  du  service  divin;— 7°.  Aux 
chargemens  des  navires  marchands  et  autres  bû- 
timens  du  commerce  maritime. 

8.  Sont  également  exceptés  des  défenses  ci- 
dessus,  les  meuniers,  et  les  ouvriers  employés, 
r.  à  la  moisson  et  autres  récoltes  ;  2°.  aux  tra- 
vaux urgens  de  l'agriculture;  3°.  aux  construc- 
tions et  réparations  motivées  par  un  péril  immi- 
nent, à  la  charge,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
d'en  demander  la  permission  à  l'autorité  muni- 
cipale. 

9.  L'autorité  administrative  pourra  étendre  les 
exceptions  ci-dessus  aux  usages  locaux. 

10.  Les  lois  et  réglemens  de  police  antérieurs, 
relatifs  à  l'observation  des  dimanches  et  fêles, 
sont  cl  demeurent  abroges- 
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OU  autre  lieu  destiné  ou  servant  actuellement  à  ces  exercices,  seront 
punis  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs ,  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  trois  mois.  (p.  40,  32,  264.) 

262.  Toute  personne  qui  aura ,  par  paroles  ou  gestes  ,  outragé  les 
objets  d'un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement  à  son 
exercice,  ou  les  ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonctions,  sera  punie 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  six  mois.  (p.  40  ,  52 ,  264.  —  i..  23  mars  1822 , 
art.  6.  —  (li.  Pr.  191.) 

[263-]  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans  ses  fonc- 
tions, sera  puni  de  la  dégradation  civique,  (p.  54,  64,  66  s.) 

264.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ne  s'appliquent  qu'aux 
troubles,  outrages  ou  voies  de  fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances 
ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines,  d'après  les  autres  dispo- 
sitions du  présent  Code.  (p.  191,  509  s.) 

SECTION  V. 

Associations  de  malfaiteurs,  Vagabondage  et  Mendicité. 
§  F"^.  Associations  de  malfaiteurs. 

265.  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les  personnes  ou  les 
propriétés,  est  un  crime  contre  la  paix  publique,  (p.  210  s.,  440 s.) 

266.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de  bandes  ou 
de  correspondance  entre  elles  et  leurs  chefs  ou  commandans ,  ou  de 
conventions  tendant  à  rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou  par- 
tage du  produit  des  méfaits,  (p.  291  s.  et  la  note.) 

267.  Quand  ce  crime  n'aurait  été  accompagné  ni  suivi  d'aucun 
autre,  les  auteurs,  directeurs  de  l'association,  et  les  commandans  en 
chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes ,  seront  punis  des  travaux  forcés 

à  tems.  (p.  13  s.,  19,  64,  66  s.,  70s.) 

268.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  autres  individus  chargés  d'un 
service  quelconque  dans  ces  bandes,  et  ceux  qui  auront  sciemment  et 
volontairement  fourni  aux  bandes  ou  à  leurs  divisions,  des  armes, 
munitions,  instrumens  de  crime,  logement,  retraite  ou  lieu  de  réunion. 

(p.  21  s.,  60,  64,  66  s.,  75,  96,  98,  263  s.) 

§  II.  Vagabondage. 

269.  Le  vagabondage  est  un  délit,  (p.  270  s.,  277  s.) 

270.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ont  ni  do- 
micile certain,  ni  moyens  de  subsistance,  et  qui  n'exercent  habituel- 
lement ni  métier,  ni  profession.  * 

1  V,  L.  il  vemléinjairt'  au  u ,  (il.  2;  10  vendcmiairt  an  iv,  ili.  'i- 
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[271-]  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront  été  légale- 
ment déclarés  tels  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  trois  à  six  mois 
d'emprisonnement.  Ils  seront  renvoyés,  après  avoir  subi  leur  peine, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus.  (p.  ao  s.,  u  s.,  282.) 

Néanmoins  les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne  pourront 
être  condamnés  à  la  peine  d'emprisonnement;  mais,  sur  la  preuve  des 
faits  de  vagabondage ,  ils  seront  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  à  moins  qu'avant 
cet  âge  ils  n'aient  contracté  un  engagement  régulier  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer.  (p.  u  s.  —  i.  21  mars  1832.) 

272.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  jugement,  pourront, 
s'ils  sont  étrangers,  être  conduits,  par  les  ordres  du  Gouvernement, 
hors  du  territoire  du  Royaume.  ^ 

273.  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront ,  après  un  jugement 
même  passé  en  force  de  chose  jugée,  être  réclamés  par  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  commune  où  ils  sont  nés,  ou  cautionnés 
par  un  citoyen  solvable. 

Si  le  Gouvernement  accueille  la  réclamation  ou  agrée  la  caution,  les 
individus  ainsi  réclamés  ou  cautionnés  seront ,  par  ses  ordres  ,  ren- 
voyés ou  conduits  dans  la  commune  qui  les  aura  réclamés,  ou  dans 
celle  qui  leur  sera  assignée  pour  résidence ,  sur  la  demande  de  la 
caution. 

§  III.  Mendicité. 

274.  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu 
pour  lequel  il  existera  un  établissement  public  organisé  afin  d'obvier 
à  la  mendicité ,  sera  punie  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement ,  et 
sera ,  après  l'expiration  de  sa  peine ,  conduite  au  dépôt  de  mendicité. 

(p.  40  s.,  277  s.)  ^ 

275.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  point  encore  de  tels  établisse- 
mens ,  les  mendians  d'habitude  valides  seront  punis  d'un  mois  à  trois 
mois  d'emprisonnement. 

S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence ,  ils  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  (p.  40  s.,  277  s.) 

276.  Tous  mendians,  même  invalides,  qui  auront  usé  de  me- 
naces, ou  seront  entrés ,  sans  permission  du  propriétaire  ou  des  per- 

1  Tous  étrangers  voyageant  dans  l'intérieur  de  pagnon  ou  garçon,  devra  se  pourvoir  d'un  livret. 

la  France,  ou  y  résidant  sans  y  avoir  une  mission  —  Indépendamment  de  l'exécution  de  la  loi  sur 

des  puissances  neutres  et  amies  reconnue  par  le  les  passe-ports,  l'ouvrier  sera  tenu  de  faire  viser 

gouvernement  français,  ou  sans  y  avoir  acquis  le  son  dernier  congé  par  le  maire  ou  son  adjoint,  et 

titredecitoyen,  sont  mis  sous  la  surveillance  spé-  de  faire  indiquer  le  lieu  où  il  se  propose  de  se 

cialc  du  gouvernement,  qui  pourra  retirer  leurs  rendre.  —  Tout  ouvi  icr  qui  voyagerait  sans  êlrc 

passc-poi'ts,  et  leur  enjoindre  de  sortir  du  terri-  muni  d'un  livret  ainsi  visé,  sera  ré()ule  vagabond, 

toire  français,  s'il  juge  leur  présence  susceptible  et  pourra  être  arrêté  et  puni  comme  tel.  {.ivr.  U 

ée  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publiques,  frimaire  an  xii,  arl.  l ,  :i.) 

fi.  28  vendémiaire  an  vi,  ctn.T.—\.  App.,  L-  2  y.  /..  lt)-22  juillet  1791,  lit.  2,  21  vcndé- 

21  avril  1832,  1"  mai  ISlli,  25.  juillet  183U,  cy«-  miaire  au  11,  ia.  :$,  arl.  i  ;  10  vendémiaire  an  iv, 

cermmt  tes  iintmjcrs  rcpirjics  m  Frnncc.)  lit.  :i  ;  18  pluviôse  an  ix  ;  Dir.  5  juillet,  22  de- 

—  Tout  ouvrier  travaillant  en  qualité  de  com-  cembre  1808. 
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sonnes  de  sa  maison,  soit  dans  une  habitation,  soit  dans  un  enclos  en 
dépendant , 

Ou  qui  feindront  des  plaies  ou  infirmités, 

Ou  qui  mendieront  en  réunion,  à  moins  que  ce  ne  soient  le  mari  et 
!a  femme ,  le  père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enfans ,  l'aveugle  et  son 
conducteur, 

Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  (p.  4<)  s., 

'217  s.) 

Dispositions  communes  aux  Vagabonds  et  Mendians. 

211.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi  travesti  d'une 
manière  quelconque , 

Ou  porteur  d'armes ,  bien  qu'il  n'eu  ait  usé  ni  menacé , 

Ou  muni  de  limes ,  crochets  ou  autres  instrumens  propres  soit  à 
commettre  des  vols  ou  d'autre  délits,  soit  à  lui  procurer  les  moyens 
de  pénétrer  dans  les  maisons , 

Sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  (p.  40  s.,  ici,  230, 

282,  581,  584.) 

278.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  porteur  d'un  ou 
de  plusieurs  effets  d'une  valeur  supérieure  à  cent  francs,  et  qui  ne 
justifiera  point  d'où  ils  lui  proviennent,  sera  puni  de  la  peine  portée 
en  l'article  276. 

279.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé  quelque  acte  de 
violence  que  ce  soit  envers  les  personnes ,  sera  puni  de  la  réclusion , 
sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et 
des  circonstances  de  la  violence,  (p.  21  s.,  64,  ce  s.,  309  s.) 

[280.]  Abrogé. 

281.  Les  peines  établies  par  le  présent  Code  contre  les  individus 
porteurs  de  faux  certificats ,  faux  passe-ports  ou  fausses  feuilles  de 
route,  seront  toujours,  dans  leur  espèce, portées  au  maximum,  quand 
elles  seront  appliquées  à  des  vagabonds  ou  mendians.  (p.  155  à  iC2.) 

[282']  Les  mendians  qui  auront  été  condamnés  aux  peines  portées 
par  les  articles  précédens  seront  renvoyés  ,  après  l'expiration  de  leur 
peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus.  (p.  44,  43,  271.) 

SECTION  VI. 

Délits  commis  par  la  voie  d'Écrits ,  Images  ou  Gravures  distribués  sans 
noms  d'Auteur,  Imprimeur  ou  Graveur. 

283.  Toute  publication  ou  distribution  d'ouvrages,  écrits,  avis, 
bulletins,  affiches ,  journaux,  feuilles  périodiques  ou  autres  imprimés, 
dans  lesquels  ne  se  trouvera  pas  l'indication  vraie  des  noms,  profes- 
sion et  demeure  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  sera,  pour  ce  seul 
fait,  punie  d'un  emiMisonnemenl  de  six  jours  à  six  mois,  contre  toute 
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personne  qui  aura  sciemment  contribué  à  la  publication  ou  distribu- 
tion, (p.  40  s.,  286,  289.  —  I..  21  octobve  1814;  10  décembre  i83o;  i6  février 

1804.  (l.  Pr.  87  s.,  259  s.,  257  s.) 

284.  Cette  disposition  sera  réduite  à  des  peines  de  simple  police , 
1°.  A  l'égard  des  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  ou  distributeurs,  qui 

auront  fait  connaître  la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  l'écrit  im- 
primé ; 

2".  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'imprimeur  ; 

5°.  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  qui  aura  fait  connaître  l'auteur. 

(p.  288,  290,  475  -15°,  477  ô".) 

285.  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provocations  à  des  cri- 
mes ou  délits,  les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  et  distributeurs  seront 
punis  comme  complices  des  provocateurs,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait 
connaître  ceux  dont  ils  tiennent  l'écrit  contenant  la  provocation. 

En  cas  de  révélation,  ils  n'encourront  qu'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois;  et  la  peine  de  complicité  ne  restera  applicable 
qu'à  ceux  qui  n'auront  point  fait  connaître  les  personnes  dont  ils  au- 
ront reçu  l'écrit  imprimé,  et  à  riioprinieur,  s'il  est  connu,  (p.  40  s., 

59  s.,  293,  515.  —  I..  17  mai  1819,  art.  1  s.  (I..  Pr.  108.) 

286.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  il  y  aura  confiscation  des  exem- 
plaires saisis.  {Saisie f  i.  2i  oct.  i8i4,  art.  13  s.;  i.  26  mai  1819,  art.  7  s. 

(l.Pr.  83,  140.) 

287.  Toute  exposition  ou  distribution  de  chansons,  pamphlets, 
figures  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs ,  sera  punie  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs,  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  et  de  la  confiscation  des  planches  et  des  exem- 
plaires imprimés  ou  gravés  de  chansons,  figures  ou  autres  objets  du 

défit,  (p.  11,  40,  32,  463.  — I..  9  Sept.  1855,  art.  20  s.  I..  (  Pr.  278.) 

288.  La  peine  d'emprisonnement  et  l'amende  prononcées  par  l'ar- 
ticle précédent  seront  réduites  à  des  peines  de  simple  police , 

1".  A  l'égard  des  crieurs ,  vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  fait 
connaître  la  personne  qui  leur  a  remis  l'objet  du  délit; 

2".  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'imprimeur  ou  le 
graveur  ; 

5".  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du  graveur  qui  auront  fait 
connaître  l'auteur  ou  la  personne  qui  les  aura  chargés  de  l'impression 
ou  de  la  gravure,  (p.  284,  475  is*',  477  0".  —  !•.  21  octobre  1814,  art.  19. 

(  1.  Pr.  89.) 

289.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  présente  section ,  et  où  l'au- 
teur sera  connu,  il  subira  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce 
du  délit. 

DISPOSITION  PARTICULIÈRE. 

290.  {Abrogé  :  Loi  10  décembre  1830.)  (i.  10  décembre  isôo,  16  février 

1834;  (l..  Pr.  239  s.,  257  s.) 
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SECTION  VII. 

Des  Associations  ou  Réunions  illicites. 

291.  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le  but  sera 
de  se  réunir  tous  les  jours,  ou  à  certains  jours  marqués,  pour  s'occu- 
per d'objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se 
former  qu'avec  l'agrément  du  Gouvernement ,  et  sous  les  conditions 
qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société. 

Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent  article,  ne  sont 
pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où  l'association  se 
réunit.  * 

292.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée,  qui  se 
sera  formée  sans  autorisation ,  ou  qui,  après  l'avoir  obtenue,  aura 
enfreint  les  conditions  à  elles  imposées ,  sera  dissoute. 

Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'association  seront  en 
outre  punis  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  (p.  52  s.) 

293.  Si ,  par  discours ,  exhortations ,  invocations  ou  prières ,  en 
quelque  langue  que  ce  soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publication  ou 
distribution  d'écrits  quelconques,  il  a  été  fait,  dans  ces  assemblées, 
quelque  provocation  à  des  crimes  ou  à  des  délits,  la  peine  sera  de  cent 
francs  à  trois  cents  francs  d'amende,  et  de  trois  mois  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement, contre  les  chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  ces 
associations;  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient  portées 
par  la  loi  contre  les  individus  personnellement  coupables  de  la  pro- 
vocation, lesquels,  en  aucun  cas,  ne  pourront  être  punis  d'une  peine 
moindre  que  celle  infligée  aux  chefs ,  directeurs  et  administrateurs 
de  l'association,  (p.  40  s.,  52  s.,  60,  i9i,  513.) 

294.  Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale, 
aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement, 
en  tout  ou  en  partie  ,  pour  la  réunion  des  membres  d'une  association 
même  autorisée ,  ou  pour  l'exercice  d'un  culte ,  sera  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  (p.  52.  —  ïi.  7  vend,  an  iv.) 

1  Loi  10  airit  183i,  conire  les  Associations.  3.  Seront  considérés  comme  complices  et  pu- 
Art.  1".  Les  dispositions  de  l'art.  291  du  Code  "is  comme  tels,  ceux  qui  auront  prête  ou  loué 
pénal  sont  applicables  aux  associations  de  plus  sciemment  leur  maison  ou  appartement  pour  une 
de  vingt  personnes,  alors  même  que  ces  associa-  ou  plusieurs  reunions  d'un  association  non  au- 
tions  seraient  partagées  en  sections  d  un  nombre  torisec. 

moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  4-  Les  attentats  contre  la  sûreté  de  lEtal,  com- 
tes jours  ou  à  des  jours  marqués.  —  L'autorisa-  mis  par  les  associations  ci-dessus  mentionnées, 
lion  donnée  par  le  Gouvernement  est  toujours  pourront  être  déférées  à  la  juridiction  delà  Cliam- 
révocable.  l^re  t'es  Pairs ,  conlorniément  à  l'art.  '28  de  la 
2.  Quiconque  fait  partie  d'une  association  non  Charte  constitutionnelle.  —  Les  délits  politiques 
autorisée  sera  puni  de  deux  mois  à  un  an  d'em-  commis  par  lesdites  associations  seront  déférés 
prisonnement,  et  de  cinquante  francs  à  mille  au  jury,  conformément  à  larL  m  de  la  Cliarte 
francs  d'amende.  —  En  cas  de  récidive,  les  p€i-  constitutionnelle.  — Les  infractions  à  la  présente 
nés  pourront  être  portées  au  double.  —  Le  con-  loi  et  à  l'art.  2Ul  du  Code  pénal  seront  déférées 
damne  pourra,  dans  ce  dernier  cas,  être  pLué  aux  tribunaux  correctionnels, 
sous  la  surveillance  de  la  liante  police  pendant  ô.  Les  dispositions  du  Code  pénal  auxquelles 
un  tems  qui  n'excédera  pas  le  double  du  niaxi-  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  conlinue- 
mum  de  la  peine.  —  L'art,  il).}  du  Code  pénal  'ont  tic  recevoir  leur  exécution, 
pourra  être  appliqué  dans  tous  les  cas. 
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TITRE   DEUXIEME. 

CRIMES  ET   I>£I.ITS   CONTRE  XES   PARTICUI.IERS. 

CHAPITRE    PREMIER. 

CRIMES  ET  DÉLITS   CONTRE  LES  PERSONNES. 

(  Loi  décrétée  le  17  lévrier  1810.  Promulguée  le  27  du  même  mois.) 


SECTION  PREMIERE. 

Meurtre  et  autres  Crimes  capitaux,  Menaces  d'attentat  contre 
les  personnes. 

§  P^  Meurtre,  Assassinat,  Parricide,  Infanticide,  Empoisonnement. 

295.  L'homicide  commis  volontairement  est  qualilié  meurtre,  (p.  64, 

519,  521  s.,  524,  526  s.,  457.) 

296.  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation  ou  de  guet-apens , 

est  qualifié  assassinat,  (p.  297,  298,  502,  527  s.) 

297.  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein  formé ,  avant  l'ac- 
tion, d'attenter  à  la  personne  d'un  individu  déterminé,  ou  même 
de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré,  quand  même  ce  dessein  serait 
dépendant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelque  condition. 

298.  Le  guet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou  moins  de  tems,  dans 
un  ou  divers  lieux,  un  individu  ,  soit  pour  lui  donner  la  mort,  soit 
pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  violence. 

299.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères  ou  mères  légitimes 
naturels  ou  adoptifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime,  (p.  15,  se, 

502,  512,  519,  525.) 

300.  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né. 

(p.  502,  517,  519.) 

301.  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à  la  vie  d'une  per- 
sonne, par  l'effet  de  substances  qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou 
moins  promptement,  de  quelque  manière  que  ces  substances  aient  été 
employées  ou  administrées,  et  quelles  qu'en  aient  été  les  suites,  (p.  502, 

317,  432.) 

302.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide,  d'infanticide  et  d'em- 
poisonnement, sera  ])uni  de  mort,  sans  préjudice  de  la  disposition 
particulière  contenue  en  l'article  15,  relativement  au  parricide,  (p.  12, 

64,  66  s.,  519,  521  s.,  527  s.) 

303.  Seront  punis  comme  coupables  d'assassinat ,  tous  malfaiteurs, 
C.  PÉ\.  u 
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quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui,  pour  l'exécution  de  leurs 
crimes,  emploient  des  tortures  ou  commettent  des  actes  de  barbarie. 

(p.  64,  66  s.,  502,  544.) 

[304-]  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  pré- 
cédé ,  accompagné  ou  suivi  un  autre  crime. 

Le  meurtre  emportera  également  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura 
eu  pour  objet,  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit,  soit  de 
favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité  des  auteurs  ou  complices  de 

ce  délit,  (p.  12,  64,  66  s.,  519,  521  s.,  527  s.,  457.) 

En  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  (p.  15  s.,  65  et  la  note^  64,  66  s.,  70  s.;  secùs,  255.) 

§  II.  Menaces. 

305.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  d'as- 
sassinat, d'empoisonnement,  ou  de  tout  autre  attentat  contre  les  per- 
sonnes, qui  serait  punissable  de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  ou  de  la  déportation,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forces  à  tems ,  dans  le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de 
déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué ,  ou  de  remplir 
toute  autre  condition,  (p.  13  s.,  i9,  64,  66  s.,  179,  515,  544,  456.  ) 

306.  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condi- 
tion ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  cents  francs. 

(p.  40  s.,  52  s.,  508,  515,  456.) 

307.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  condition  a  été  verbale, 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans , 
et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois  cents  francs,  (p.  40  s.,  52.) 

308.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédens  articles ,  le  cou- 
pable pourra  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 

plus.  (p.  11,  44  s.) 

SECTION  II. 

Blessures  et  Coups  volontaires  non  qualifiés  Meurtre ,  et  autres  Crimes  et 

Délits  volontaires. 

[309-]  Sera  puni  de  la  réclusion ,  tout  individu  qui,  volontairement, 
aura  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  sortes 
de  violences  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant 
plus  de  vingt  jours,  (p.  21  s.,  64,  66  s.,  186,  512,  520,  521  s.) 

Si  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement,  mais  sans 
intention  de  donner  la  mort ,  l'ont  pourtant  occasionnée ,  le  coupable 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems.  (p.  ir>  s.,  10,  64,  66  s., 

70  s.,  519,  521  s.) 

[310-].  Lorsqu'il  y  aura  eu  préméditation  ou  guet-apens ,  la  peine 
sera ,  si  la  mort  s'en  est  suivie ,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité , 
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et  si  la  mort  ne  s'en  est  pas  suivie ,  celle  des  travaux  forcés  à  tems. 

(p.  15  s.,  19,  64,  66  s.,  70  s.,  1S6,  297  s.,  512,  Ô19  s.,  521  s.) 

[311-]  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront  occasionné  au- 
cune maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  de  l'espèce  mention- 
née en  l'article  509,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  (p.  40  s.,  52,  64,  66,  69, 

186,  265,  512,  515,  520,  521  s.,  527  s.) 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'emprisonnement  sera  de 
deux  ans  à  cinq  ans ,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs,  (p.  297  s.)  ' 

312.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  309,  510  et  511,  si  le  cou- 
pable a  commis  le  crime  envers  ses  père  ou  mère  légitimes ,  naturels 
ou  adoplifs ,  ou  autres  ascendans  légitimes,  il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera  prononce  l'emprisonnement  et 
l'amende,  le  coupable  subira  la  peine  de  la  réclusion;  (p.  21  s.,  66  s., 

521  s.  ) 

Si  l'article  prononce  la  peine  de  la  réclusion ,  il  subira  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  tems;  (p.  15  s.,  19,  66  s.,  70  s.,  521.) 

Si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems,  il  subira 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  (p.  15  s.,  66  s.,  70  s.,  521  s.) 

313.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente  section  et  dans 
la  section  précédente,  s'ils  sont  commis  en  réunion  séditieuse,  avec 
rébellion  ou  pillage,  sont  imputables  aux  cbefs,  auteurs,  instigateurs 
et  provocateurs  de  ces  réunions,  rebellions  ou  pillages,  qui  seront 
punis  comme  coupables  de  ces  crimes  ou  de  ces  délits,  et  condamnés 
aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront  personnellement  commis. 
(p.  60,  96,  205,  206,  209  s.,  217,  295  s.,  515,  440  s.  —  Pillage  de  gruiiis.  Im.  16 
prairial  an  m  ;  lo  vendém.  an  iv.) 

314.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  des  stilets ,  trem- 
blons, ou  quelque  espèce  que  ce  soit  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou 
par  des  réglemens  d'administration  publique ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois. 

Celui  qui  sera  porteur  débites  armes ,  sera  puni  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs. 

1  «  En  cas  de  rixe  ou  dispute  avec  ameutement  •<  Tous  ceux  qui ,  après  une  première  condaiii- 

"  du  peuple;  «  nation  prononcée  par  la  police  municipale,  se 

'<  En  cas  de  voies  de  fait  ou  violences  légères,  ■<  rendraient  encore  coupables  de  l'un  des  délits 

"  dans  les  assem))Iées  et  les  lieux  publics;  en  cas  «  ci-dessus,  seront  renvoyés  à  la  police  corrcc- 

'<  de  bruit  ou  attronpemens  nocturnes.  «  tionnelle.  [L.  19-2-2  juillet  1791 ,  arl.  19.) 

■  Ceux  des  trois  premières  classes  mentionnés  ><  Sont  punis  des  peines  de  simple  police  :  Les 

"  en  l'art.  .'}  (gens  sans  aveu,  suspects,  mal  in-  «auteurs  de  rixes,  altroupemens  injuiieux  ou 

«  tenlionnés),  seront,  dès  la  première  fois,  pu  «  nocturnes,  voies  de  fait  et  violences  légères, 

■I  nis  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  de  la  police  cor-  «  pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé  personne, 

•<  reclionneile.  «  et  qu'ils  ne  soient  pas  notés,  d'après  les  dispo- 

><  Les  antres  seront  condamnés  à  une  amende  «  sitions  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  comme  gens 

"du  tiers  de  leur  contribution  mol)ilière,  la-  «.sans  aveu,  suspects  ou  mal  intmiionnés ,  aux- 

«  quelle  ne  sera  pas  au-dessous  de  douze  livres;  «  quels  cas  ils  peuvent  être  jugés  que  par  le  tri 

"  et  pourront  l'être,  suivant  la  gravité  du  cas,  .<  bunal  correctionnel.  »  {Code  \i  brumaire  an  iv 

'<  à  une  détention  de  trois  jours  dans  les  campa-  nri.  00r>,  n°  8.) 
"  giies ,  et  de  huit  jours ,  dans  les  villes. 
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Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  armes  seront  confisquées.  * 
Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  s'il  y  échet,  en  cas  de 
complicité  de  crime,  (p.  ii,  40  s.,  52  s.,  64,  66  s.) 

315.  Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles précédens ,  les  tribunaux  pourront  prononcer  le  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  depuis  deux  ans  jusqu'à  dix  ans.  (p.  ii ,  44.) 

316.  Toute  personne  coupable  du  crime  de  castration,  subira  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l'expiration  des  quarante  jours  qui 
auront  suivi  le  crime ,  le  coupable  subira  la  peine  de  mort.  (p.  12,  is, 

64,  66  s.,  70  s.,  325.) 

[317-]  Quiconque,  par  alimens ,  breuvages,  médicamens,  vio- 
lences ,  ou  par  tout  autre  moyen ,  aura  procuré  l'avortement  d'une 


1  DISPOSITIONS  LEGISLATIVES   CONCERNANT  LES 
ARMES  PROHIBÉES. 

r.  Ordonnance  de  ICG9,  lit.  XXX,  concemani 
tes  Arine.s  et  Chasse  dans  les  Forêts  royales. 

Art.  .3.  Inlcrdisons  à  toutes  personnes  saiÉS  dis- 
tinction de  qualité,  de  tcnis  ni  de  lieux,  l'usage 
des  armes  à  l'eu  Ijrisées  par  la  crosse  ou  par  le 
canon,  et  des  cannes  et  bâtons  creusés,  même 
d'en  porter  SOUS  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  et  a  tous  ouvriers  d'en  fabriquer  et  façon- 
ner à  peine...  (P.,  art.  314.) 

4.  Faisons  aussi  défenses  à  toutes  personnes  de 
chasser  à  feu  ,  et  d'entrer  ou  demeurer  de  nuit 
dans  nos  forêts ,  bois  et  buissons  en  dépendant , 
ni  même  dans  les  bois  des  particuliers,  avec  ar- 
mes à  feu  ;  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  et 
de  punition  corporelle  s'il  y  échoit 

8.  Défendons  à  toutes  personnes  de  prendre  en 
nos  forêts,  garennes,  buissons  et  plaisirs,  aucuns 
aires  d'oiseaux,  de  quelque  espèce  que  ce  soit  ;  et 
en  tout  autre  lieu ,  les  œufs  de  cailles ,  perdrix  et 
faisans;  à  peine  de  cent  livres  pour  la  première 
fois,  du  double  pour  la  seconde. 

12.  Tous  les  tendeurs  de  lacs,  tirasses,  ton- 
nelles, traîneaux,  bricoles  de  cordes  et  de  fil  d'ar- 
clial,  pièces  et  pans  de  rets,  colliers,  lialliers  de 
(il  ou  de  soie,  seront  condamnés  en  trente  livres 
d'amende;  soit  qu'ils  aient  commis  délit  dans  nos 
forêts,  garennes  et  terres  de  notre  domaine,  on 
en  celles  des  particuliers  de  notre  Royaume,  sans 
exception. 

2°.  DÉCLARATION  23  J/ioM  1728,  concemani  les 
Armes  prohibées. 
Il  nous  plaît  que  la  déclaration  du  18  décembre 
1060,  au  sujet  delà  fabrique  et  port-d'armes, 
soit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  ordon- 
nons en  conséquence  ,qu  à  l'avenir,  tonte  fabri- 
que, commerce,  vente,  débit,  achat,  port  et  usage 
des 'poignards,  couteaux  en  forme  de  poignards, 
soit  de  poche,  soit  de  fusil,  des  baïonnettes,  pis- 
tolets de  poche,  épées  en  bâton,  bâtons  à  ferre- 
ment, autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bout, 
et  autres  armes  offensives  cachées  et  secrètes , 
soient  et  demeurent  pour  toujours  généralement 
abolis  et  défendus;  enjoignant  à  tons  couteliers, 
fourbisseurs,  armuriers  et  marchands,  de  les 


rompre  et  briser  incessamment  après  l'enregis- 
trement des  présentes,  si  mieux  ils  n'aiment 
faire  rompre  et  arrondir  la  pointe  des  couteaux , 
en  sorte  qu'il  n'en  puisse  arriver  d  inconvénient, 
à  peine  de (P.,  art.  314.— V.  Ord.  25  fév.  1837.) 

3°.  DÉCRET  15  décembre  1805,  qui  interdit  l'usage 
et  le  porl  des  Fusils  et  Pistolets  à  vent. 

Art.  1".  Les  fusils  et  pistolets  à  vent  sont  dé- 
clarés compris  dans  les  armes  ofTensives ,  dange- 
reuses, cachées  et  secrètes,  dont  la  fabrication, 
l'usage  et  le  port  sont  interdits  par  les  lois. 

2.  Toute  personne  qui  sera  trouvée  porteur 
desdites  armes ,  sera  poursuivie  et  traduite  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  pour 
y  être  jugée  et  condamnée  conformément  à  la  loi 
du  23  mars  1728. 

4°.  Loi  2i  mai  1834,  contre  les  Détenteurs  d'armes 
ou  de  munitions  de  guerre. 
Art.  1".  Tout  individu  qui  aura  fabriqué,  dé- 
bité ou  distribué  des  armes  prohibées  par  la  loi 
ou  par  des  règlcmens  d'administration  publique, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  seize  francs  et  cinq  cents 
francs.  —  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs.  {Ord.  25  février  1837.) 

2.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement 
autorisé,  aura  fabriqué,  débité  ou  distribué  de 
la  poudre,  ou  sera  délenteur  d'une  quantité  quel- 
conque de  poudre  de  guerre ,  ou  de  plus  de  deux 
kilogrammes  de  toute  autre  poudre,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  sans 
préjudice  des  autres  peines  portées  par  les  lois. 
(300  à  1000 />.  d'amende,  L.  25  juin  184I,a«.25.) 

3.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement 
autorisé,  aura  fabriqué  ou  confectionné,  débité 
on  distribué  des  armes  de  guerre,  des  cartouches 
et  autres  munitions  de  guerre,  ou  sera  détenteur 
d'armes  de  guerre,  cartouches  ou  munitions  de 
guerre,  ou  d'un  dépôt  d'armes  quelconques,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  dun  mois  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  mille  francs.— 
La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux 
professions  d'armurier  et  de  fabricant  d'armes 
de  commerce ,  lesquelles  resteront  seulement  as- 
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femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion, (p.  21  s.,  64,  66  s.,  521  s.) 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se  sera  procu- 
rée l'avortement  à  elle-même  ,  ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  des 
moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet,  si  l'avortement  s'en 
est  suivi. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les 
pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens  ,  seront 
condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems,  dans  le  cas  où  l'a-" 
vortement  aurait  eu  lieu.  (p.  15  s.,  i9,  64,  70  s.) 

Celui  qui  aura  occasionné  à  autrui  une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  personnel,  en  lui  administrant  volontairement,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  des  substances  qui,  sans  être  de  nature  à  donner 
la  mort,  sont  nuisibles  à  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonnement 


sujelties  aux  lois  et  règlemens  particuliers  qui 
les  concernent. 

4.  Les  infractions  prévues  par  les  articles  pré- 
cédens  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  —  Les  armes  et  munitions  fa- 
briquées, débitées,  distribuées  ou  possédées  sans 
autorisation,  seront  confisquées.— Les  condamnés 
pourront,  en  outre,  être  placés  sous  la  surveil- 
lance (le  la  haute  police,  pendant  un  tems  qui  ne 
pourra  excéder  deux  ans.  —  En  cas  de  récidive, 
les  peines  pourront  être  élevées  jusqu'au  double. 

5.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront 
porté  soit  dis  armes  apparentes  ou  cachées,  ou 
des  munitions,  soit  un  uniforme  ou  cof.tume,  ou 
autres  insignes  civils  ou  militaires.  —  Si  les  in- 
dividus porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées, 
ou  de  munitions,  étaient  revêtus  d'un  uniforme, 
d'un  costume  ou  d'autres  insignes  civils  ou  mili- 
taires, ils  seront  punis  de  la  déportation.  —  Les 
individus  qui  auront  liait  usage  de  leurs  armes 
seront  punis  de  mort. 

6.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  tems  les 
individus  qui ,  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel ,  se  seront  emparés  d'armes  ou  de  munitions 
de  toutes  espèces,  soit  à  l'aide  de  violences  ou  de 
menaces,  soit  par  le  pillage  de  boutiques,  postes, 
magasins,  arsenaux  et  autres  établisscmens  pu- 
blics, soit  [lar  le  désarmement  des  agens  de  la 
orce  publique;  chacun  des  coupables  sera,  de 
plus  condamné  à  une  amende  de  deux  cents  francs 
a  cinq  mille  francs. 

7.  Seront  punis  de  la  même  peine  les  individus 
qui ,  dans  un  mouvement  insurrectionnel ,  auront 
luvahi,  à  l'aide  de  violences  ou  menaces,  une 
maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation. 

H.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus 
qui,  dans  nu  mouvement  insurrectionnel,  auront, 
pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force 
publique,  envahi  ou  occupé  des  édifices,  postes 
cl  autres  élablissemcns  publics.  —  La  peine  sera 
la  même  a  l'égard  de  ceux  qui ,  dans  le  même 
but,  auront  occupé  une  maison  habitée  ou  non 
habitée,  avec  le  consentement  du  propriétaire  ou 
du  locataire,  et  à  l'égard  du  piopriétaire  ou  du 
locataire  qui,  comiaissant  le  but  des  insurgés, 
leur  aura  procuré  sans  contrainte  l'enlrée  de  la- 
dite maison. 


y.  Seront  punis  de  la  détention  tes  individus 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront 
fait  ou  aidé  à  faire  des  barricades,  des  retrauchc- 
mens  ou  tous  autres  travaux  ayant  pour  objet 
dcnlraver  ou  d'arrêter  l'exercice  de  la  force  pu- 
blique; —  Ceux  qui  auront  empêché,  à  l'aide  de 
violences  ou  de  menaces,  la  convocation  ou  la 
réunion  de  la  force  publique,  ou  qui  auront  pro- 
voqué ou  facilité  le  rassemblement  des  insurgés 
soit  par  la  distribution  d'ordres  ou  de  proclama- 
lions  ,  soit  [lar  le  port  de  drapeaux  ou  autres  si- 
gnes de  ralliement,  soit  par  tout  autre  moyen 
d'appel  ;  —  Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  uu 
ou  plusieurs  télégraphes,  ou  qui  auront  envahi, 
à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  un  ou  plu- 
sieurs postes  télégraphiques,  ou  qui  auront  in- 
tercepté, partout  autre  moyen,  avec  violences 
ou  menaces,  les  communications  ou  la  corres- 
pondance entre  les  divers  dépositaires  de  l'auto- 
rité publique. 

10.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  se- 
lont  prononcées  sans  prèjiulice  de  celles  que  les 
coupables  auraient  pu  encourir  comme  auteurs 
ou  complices  de  tous  autres  crimes.  Dans  le  cas 
du  concours  de  deux  peines,  la  plus  giave  seule 
sera  appliquée. 

11.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente 
loi,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  il 
sera  fait  apiilication  de  l'art.  UV.i  du  Code  pénal. 
—  Néanmoins,  les  condamnés  [lourront  toujours 
être  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, pendant  un  tems  qui  ne  pourra  excéder  le 
maximum  de  la  durée  de  l'emprisonnement  pro- 
noncé par  la  loi. 

5'.  Ordonnance  25  fcvricr  18:!7,  sw  les  Pisiuleis 
de  poche. 

Vu  l'art.  .314  du  Code  pénal  ;  —Vu  l'art.  1"  de 
la  loi  du  24  mai  1834  ;  —Vu  la  déclaration  du  roi 
en  date  du  23  mars  17iJ8,  enregistrée  le  20  avril 
suivant,  portant  prohibition  générale  de  la  fabri- 
cation, de  la  vente,  du  port,  et  de  l'usage  des 
armes  cachées  et  secrètes  et  notamment  des  pis- 
tolets lie  poche  :  vu  le  décret  du  12  mars  1800, 
prescrivant  la  publication  et  l'exécution  de  cette 
déclaration;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux....  notre  Conseil  d'Étal  entendu,  etc. 

Art.  1".  Les  pistolets  de  poches  sont  proiiibés. 
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d'un  nM)is  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs;  il  pourra  de  plus  être  renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  (p.  40  s.,  44,  52  i., 

64,  66,  69,  OU  s.) 

Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  a  duré  plus  de  vingt 
jours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion,  (p.  21  s.,  64,  66  s.,  321  s.) 

Si  le  coupable  a  commis,  soit  le  délit,  soit  le  crime,  spécifiés  aux 
deux  paragraphes  ci-dessus,  envers  un  de  ses  ascendans,  tels  qu'ils 
sont  désignés  en  l'article  512 ,  il  sera  puni,  au  premier  cas,  de  la  ré- 
clusion ,  et  au  second  cas ,  des  travaux  forcés  à  tems.  (p.  21  s.,  i5  s.,  i9, 

64,  66  s.,  70  s.,  321  s.) 

318.  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  boissons  falsifiées,  con- 
tenant des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs. 

Seront  saisies  et  confisquées  les  boissons  falsifiées  trouvées  appar- 
tenir au  vendeur  ou  débitant,  (p.  11,  40,  52  s.,  301  ,  517,  473  6°,  476  s.  — 
Dec.  15  décembre  18I5.) 

SECTION  III. 

Homicide ,  Blessures  et  Coups  involontaires  ;  Crimes  et  Délits  excusables ,  et 
Cas  où  ils  ne  peuvent  être  excusés  ;  Homicide ,  Blessures  et  Coups  qui  ne 
sont  ni  crimes  ni  délits. 

§  l".  Homicides ,  Blessures  et  Coups  involontaires. 

319.  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négli- 
gence ou  inobservation  des  règlemens,  aura  commis  involontairement 
un  homicide ,  ou  en  aura  involontairement  été  la  cause ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  six  cents  francs.*  (p.  40  s.,  52  s.,  64,  66,  69,  295  s.) 

320.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution  que  des 
blessures  ou  coups,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois, 
et  l'amende  sera  de  seize  francs  à  cent  francs,  -p.  40  s.,  52  s.,  64,  66,  69, 

309  s.  ) 

§  H.  Crimes  et  Délils  excusables,  et  cas  où  ils  ne  peuvent  êlre  excusés. 

321.  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups  sont  excu- 
sables, s'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  ou  violences  graves  envers 
les  personnes,  (p.  65,  304,  309,  311,  326.  —  i.  Cr.  539  s.) 

322.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au  précédent  article  sont  éga- 
lement excusables,  s'ils  ont  été  commis  ^\i  repoussant  pendant  le  jour 

1  En  cas  (J'acciilens  survenus  dans  les  mines,  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  des 

qui  auraient  occasionné  la  perte  ou  la  mutilation  art.  ;M*)  et  320  du  Code  pénal ,  indépendamment 

d'un  ou  plusieurs  ouvriers,  faute  de  s'être  cou-  des  doniniases-intéréts  qui  pourraient  être  ai- 

iormé  à  ce  qui  est  prescrit  parles  règlemens,  ioiics  au  profit  de  qui  de  droit.  {Déc.'i  janvier 

les  exploitans,  propriétaires  et  dirccleuis  pour-  1813,  urt.  2-2.) 
TOnt  êlre  traduits  devant  les  trilMinaux.  ji«>»v» 
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l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison 
ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances. 
Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas  est  réglé  par  l'article  329. 

(p.  590,  395,  397.) 

323.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable,  (p.  i5,  65,  86,  299,  312.) 

324.  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse ,  ou  par  celle-ci 
sur  son  époux,  n'est  pas  excusable,  si  la  vie  de  l'époux  ou  de  l'épouse 
qui  a  commis  le  meurtre  n'a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment 
même  où  le  meurtre  a  eu  lieu. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère ,  prévu  par  l'article  556,  le  meur- 
tre commis  par  l'époux  sur  son  épouse ,  ainsi  que  sur  le  complice ,  à 
l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit  dans  la  maison  conjugale, 
est  excusable,  (p.  6j.  —  i.  Cr.  flagrant  délit,  41.) 

325.  Le  crime  de  castration ,  s'il  a  été  immédiatement  provoqué 
par  un  outrage  violent  à  la  pudeur,  sera  considéré  comme  meurtre  ou 
blessures  excusables,  (p.  65,  516,  526.) 

326.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé, 

S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité ,  ou  celle  de  la  déportation ,  la  peine  sera  ré- 
duite à  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans; 

S'il  s'agit  de  tout  autre  crime,  elle  sera  réduite  à  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans  ; 

Dans  ces  deux  premiers  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mi^^ 
par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  • 

S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de 

six  jours  à  six  mois.  (p.  11,  40,  44,  64,  63,  66,  69,  —  I.  Cr.  559  s.) 

§  ÎII.  Homicide,  Blessures  et  Coups  non  qualinés  crimes  ni  délits. 

327.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide  ,  les  blessures  et 
les  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi  et  commandés  par  l'autorilé  lé- 
gitime, (p.  64,  114,  190,  295,  504,  509,   511.) 

328.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  l'homicide,  les  blessures  et 
les  coups  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime 
défense  de  soi-même  ou  d'autrui.  (p.  295,  504,  509,  511,  522,  529.)  ' 

329.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense,  les 
deux  cas  suivans  : 

1  En  présentant  au  corps  législatif  le  Code  pé-  ><  lances,  dos  injures;  si  les  comlialtans  ont  pu 

nal  Ips  orateurs  du  gouvernement  n'ont  pas  parlé  ><  êlre  entraînés  par  l'euiporlenient  de  la  passion  ; 

du  duel;  mais  voici  un  extrait  du  discours  du  «  s'ils  ont  agi  dans  1  ebulition  de  la  colère,  ils 

rapporteur  de  la  commission  à  cet  égard  :  "  seront  classés  parmi  les  meurtriers.— Mais  si  les 

«  Le  projet  de  loi  n'a  pas  dû  particulariser  une  «  coupables  ont  médite,  projeté,  arrêté  à  l'avance 

«espèce   d'homicide  cpii  est  comprise  dans   le  •■  cet  étrange  combat;  si  la  raison  a  pu  se  taire 

«  genre  dont  il  donne  les  caractères.— Si  la  mort  «  entendre,  et  s'ils  ont  mécoiuin  sa  voix,  el ,  au 

«est  le  résultat  de  la  délense  à  une  irruption  «mépris  de  raulorité,  clierclié  dans  uin;  arme 

«  inopinée,  à  une  provocation  soudaine  et  à  main  ><  homicide,  la  punition ((u'ils  ne  devaieul attendre 

«  armée,  elle  peut,  suivant  les  circonstances  et  «  que  du  glaive  de  la  loi,  ils  seront  des  assassins.  " 
"  la  vivacité  de  l'agression,  être  classée  parmi         —  Une  loi  du  17  srptend)re  l7'.)-2,  avait  déclare 

"  les  crimes  légitimes  et  excusables. —  Si  le  duel  abolis  les  (u-océs  et  jugemens  pour  provocation 

«  a  suivi  imniédinlemenl  des  menaces    des  jac-  en  duel  ilepuis  le  \i  juillet  17H',). 
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4".  Si  l'homicide  a  été  commis,  si  les  blessures  ont  été  faites,  ou  si 
les  coups  ont  été  portés  en  repoussant  pendant  la  nuit  l'escalade  ou 
l'effraction  des  clôtures ,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appar- 
tement habité  ou  de  leurs  dépendances  ; 

2".  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  vols  ou 
de  pillages  exécutés  avec  violence,  (p.  322,  395,  395,  597.) 

SECTION  IV. 

Attentats  aux  Mœurs. 

330.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  public  à  la  pu- 
deur, sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  (p.  40  s.,  52  s.,  64,  66,  69.  ) 

[331']  Tout  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  sans  violence 
sur  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  âgé  de  moins 
de  onze  ans,  sera  puni  de  la  réclusion,  (p.  21  s.,  64,  66  s.) 

[332']  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  tems.  (p.  is,  19,  64,  66  s.,  70  s.) 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de 
l'âge  de  quinze  ans  accomplis ,  le  coupable  subira  le  maximum  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  tems.  (p.  i9.) 

Quiconque  aura  commis  un  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  avec  violence  contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
sera  puni  de  la  réclusion,  (p.  21  s.,  64,  66  s.) 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de 
l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  tems.  (p.  i5,  19,  64,  68  s.,  70  s.) 

[333-]  Si  les  coupables  sont  les  ascendans  de  la  personne  sur  la- 
quelle a  été  commis  l'attentat ,  s'ils  sont  de  la  classse  de  ceux  qui  ont 
autorité  sur  elle  ,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages  , 
ou  serviteurs  à  gages  des  personnes  ci-dessus  désignées ,  s'ils  sont  fonc- 
tionnnaires  ou  ministres  d'un  culte,  ou  si  le  coupable ,  quel  qu'il  soit, 
a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  tems ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  351, 
et  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
•cédent.  (p.  is  s.,  60,  70  s.,  i98.) 

334  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant 
ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeu- 
nesse de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt-un  ans, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs. 

Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée ,  favorisée  ou  faci- 
litée par  leurs  pères,  mères,  tuteurs,  ou  autres  personnes  chargées 
de  leur  surveillance,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement, et  de  trois  cents  francs  à  mille  francs  d'amende,  (p.  40  s., 

•44,  52  s.,  335.) 

335.  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent  article  seront 
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interdits  de  toute  tutelle  et  curatelle,  et  de  toute  participation  aux 
conseils  de  famille;  savoir,  les  individus  auxquels  s'applique  le  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article ,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus ,  et  ceux  dont  il  est  parlé  au  second  paragraphe,  pendant 
dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable  sera  de 
plus  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et 
les  biens  de  l'enfant  par  le  Code  civil,  livre  1",  titre  IX,  de  la  Puissance 
paternelle. 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par  l'ar- 
rêt ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  en  obser- 
vant ,  pour  la  durée  de  la  surveillance,  ce  qui  vient  d'être  établi  pour 
la  durée  de  l'interdiction  mentionnée  au  présent  article,  (p.  ii,  42,  u. 

—  C.  371  s.) 

336.  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dénoncé  que  par  le 
mari  ;  cette  faculté  même  cessera  s'il  est  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 339.  (p.  r.2-4.  — C.  2;29,  ô06.) 

337.  La  femme  convaincue  d'adultère  subira  la  peine  de  l'empri- 
sonnement pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 

Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation , 
en  consentant  à  reprendre  sa  femme,  (p.  40  s.,  64,  66,  69.  — o.  ô08  s.) 

338.  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puni  de  l'emprison- 
nement pendant  le  même  espace  de  ten«s,  et,  en  outre,  d'une  amende 
de  cent  francs  à  deux  mille  francs,  (p.  4o  s,,  52  s.,  59  s.) 

Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le  prévenu  de 
complicité  seront,  outre  le  flagrant  délit,  celles  résultant  de  lettres 
ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu,  (i.  Cr.  4i,  87  s.) 

339.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la  maison 
conjugale,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de  la  femme  ,  sera 
puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  francs,  (p.  52  s.,  536. 

—  c.  230,  306.) 

340.  Quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage  en  aura 
contracté  un  autre  avant  la  dissolution  du  précédent,  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  tems. 

L'officier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ce  mariage  ,  con- 
naissant l'existence  du  précédent,  sera  condamné  à  la  même  peine. 

(p.  15  s.,  19,  60,  64,  194  s.  — C.  147,  184.) 

SECTION  V. 

Arreslalions  iUécjales  et  Séquestrations  de  personnes. 

341.  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  lems,  ceux  qui,, 
sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne 
de  saisir  des  prévenus  ,  auront  arrêté,  détenu  ou  sé(iuestrè  des  per-r 
sonnes  quelconques. 

Quiconque  aura  prêté  un  lieu  [tour  exécuter  la  détention  ou  séques-^ 
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tration,  subira  la  même  peine,  {p.  15s.,19,  70s.,  ii4  s.,  h9.— i.  Cr.  eiss 
et  les  notes.  —  ch.  4.) 

342.  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus  d'un  mois ,  la 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  (p.  is  s.,  70  s.) 

343.  La  peine  sera  réduite  à  l'emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq 
ans,  si  les  coupables  des  délits  mentionnés  en  l'article  341,  non  encore 
poursuivis  de  fait,  ont  rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêtée,  séques- 
trée ou  détenue,  avant  le  dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  l'ar- 
restation ,  détention  ou  séquestration.  Ils  pourront  néanmoins  être 
renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  depuis  cinq  ans  jus- 
qu'à dix  ans.  (p.  h,  40  s.,  44.) 

[344-]  Dans  chacun  des  deux  cas  suivans  ; 

4°.  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux  costume ,  sous  un 
faux  nom ,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  publique  ; 

2°.  Si  l'individu  arrêté ,  détenu  ou  séquestré ,  a  été  menacé  de  la 
mort, 

Les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  (p.  i5 1. 

70  s.) 

Mais  la  peine  sera  celle  de  la  mort ,  si  les  personnes  arrêtées,  déte- 
nues ou  séquestrées,  ont  été  soumises  à  des  tortures  corporelles,  (p.  12, 

^259,  50Ô,  505  s.,  381  4°.) 

SECTION  VI. 

Crimes  et  Délits  tendant  à  empêcher  ou  détruire  la  preuve  de  l'État  civil 
d'un  enfant ,  ou  à  compromettre  son  existence  ;  Enlèvement  de  Mineurs  ; 
Infraction  aux  lois  sur  les  Inhumations. 

§  I.  Crimes  et  Délits  envers  l'Enfant. 

345.  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de  suppression  d'un 
enfant,  de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de  supposition  d'un 
enfant  à  une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée  ,  seront  punis  de  la 
réclusion. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  étant  chargés  d'un  en- 
fant ,  ne  le  représenteront  point  aux  personnes  qui  ont  le  droit  de  le 
réclamer  (p.  21  s.,  054  s.  —  c.  528,  529.) 

346.  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'aura 
pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'article  56  du  Code  civil,  et 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  5o  du  même  Code ,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  ,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs,  (p.  40  s.,  52  s.) 

347.  Toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un  enfant  nouveau-né,  ne 
l'aura  pas  remis  à  l'officier  de  l'état  civil ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  58  du  Gode  civil,  sera  punie  des  peines  portées  au  précédent 
article. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  à  celui  qui  aurait  con- 
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senti  à  se  charger  de  l'enfant,  et  qui  aurait  fait  sa  déclaration  à  cet 
égard  devant  la  municipalité  du  lieu  où  l'enfant  a  été  trouvé. 

348.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant  au-dessous  de 
l'âge  de  sept  ans  accomplis ,  qui  leur  aurait  été  confié  afin  qu'ils  en 
prissent  soin  ou  pour  toute  autre  cause,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  six  semaines  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cinquante  francs,  (p.  40s.,  52,  r>43.) 

Toutefois  aucune  peine  ne  sera  prononcée,  s'ils  n'étaient  pas  tenus 
ou  ne  s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  gratuitement  à  la  nourriture  el 
à  l'entretien  de  l'enfant,  et  si  personne  n'y  avait  pourvu. 

349.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  solitaire  un 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  ceux  qui  auront 
donné  l'ordre  de  l'exposer  ainsi,  si  cet  ordre  a  été  exécuté,  seront,  pour 
ce  seul  fait,  condamnés  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 
et  à  une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  (p.  40  s.,  32  s.,  53i  s.  ) 

350.  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de  deux  ans  à  cin(| 
ans,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents  francs,  contre  les 
tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  institutrices  de  l'enfant  exposé  et 
délaissé  par  eux  ou  par  leur  ordre,  (p.  40  s.,  52  s.,  531  s.) 

351.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement  prévus  par  les 
articles  549  et  350,  l'enfant  est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  l'action 
sera  considérée  comme  blessures  volontaires  à  lui  faites  par  la  per- 
sonne qui  l'a  exposé  et  délaissé;  et  si  la  mort  s'en  est  suivie,  l'ac- 
tion sera  considérée  comme  meurtre  :  au  premier  cas,  les  coupables 
subiront  la  peine  applicable  aux  blessures  volontaires-;  et  au  second 
cas ,  celle  du  meurtre,  (p.  293,  504,  509  s.,  052.) 

352.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  eu  un  lieu  non  solitaire  un 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  seront  punis  d'un 
enq)risonnemeut  de  trois  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cent  francs,  (p  40  s.,  32  s.,  7.49  s.) 

353.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinci 
francs  à  deux  cents  francs,  s'il  a  été  commis  par  les  tuteurs  ou  tutrices, 
instituteurs  ou  mstitutrices  de  l'enfant,  (p.,  40  s.,  32  s.,  349  s.) 

§  II.  Enléveincnt  de  Mineurs. 

354>  Quiconque  aura,  par  fraude  ou  violence,  enlevé  ou  fait  enle- 
ver des  mineurs ,  ou  les  aura  entraînés ,  détournés  ou  déplacés ,  ou 
les  aura  fait  entraîner,  détourner  ou  déplacer  des  lieux  où  ils  étaient 
uiis  par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la  direction  desquels  ils  étaient  soumis 
ou  confiés,  subira  la  peine  de  la  réclusion,  (p.  21  s.,  U4,  66  s.,  345,  336. 

355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une  fille  au- 
dessous  de  seize  ans  accomplis,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 

temS.  (p.   13  s.  19,  64,  66  s.,  70  s.) 

356.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait  consenti  à  sou 
enlèvement  ou  suivi  volontairement  le  ravisseur,  si  celui-ci  était  ma- 
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jeur  de  vingt-un  ans  ou  au-dessus,  il  sera  condamné  aux  travaux  for- 
cés à  tems.  (p.  15  s.,  19,  70  s. ,  554.) 

Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt-un  ans,  il  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  (p.  40  s.,  66,  69.  — c.  540.) 

357.  Dans  le  c^s  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille  qu'il  a  enle- 
vée, il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plaiiïte  des  personnes  qui , 
d'après  le  Code  civil,  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage, 
ni  condamné  qu'après  que  la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée. 

(c.  180  s.) 

§  II.  Infraction  aux  lois  sur  les  Inhumations. 

358>  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  public, 
dans  le  cas  où  elle  est  prescrite  ,  auront  fait  inhumer  un  individu  dé- 
cédé ,  seront  punis  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement ,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cinquante  francs  ;  sans  préjudice  de 
la  poursuite  des  crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être 
prévenus  dans  cette  circonstance. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu ,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux  règlemens  relatifs  aux 
inhumations  précipitées,  (p.  40  s. ,  52  s. — c.  77  s. — Dec  20  prairial  an  XII.)  * 

359.  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une  personne 
homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blessures  ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  quatre  cents  francs;  sans  préjudice  de  peines  plus 
graves,  s'il  a  participé  au  crime,  (p.  40  s.,  52  s.,  59  s.) 

360.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an ,  et  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs  d'amende,  quiconque  se  sera  rendu 
coupable  de  violation  de  tombeaux  ou  de  sépultures;  sans  préjudice 
des  peines  contre  les  crimes  ou  délits  qui  se  seraient  joints  à  celui-ci. 
(jp.  40  s.,  52  s.  —  Dec.  23  prairial  an  XII,  art.  17.)  * 

SECTION  VII. 

Faux  témoignage,  Calomnie,  Injures,  Révélation  de  Secrets. 
§  I".  Faux  ténaoignage. 

361.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  cri- 
minelle, soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  tems.  (p.  is  s.,  19,  70  s.  — i.  Cr.  350  s.,  445  s.) 

1  II  est  défendu  à  tous  maires,  adjoints  et  suiviscommecontrevenant  aux  lois.  (Ceci ther- 

membres  d'administrations  municipales,  de  souf  •  midor  an  xiii.) 
tri r  le  transport,  présentation,  dépôt,  inliuma- 

lion  des  corps,  ni  l'ouverture  des  lieux  de  sépul-  2  arrêté  3  vendémiaire  an  vu ,  concernant  les 

tiire  ;  à  toutes  fabriques  d'églises  et  consistoires.  Salles  de  Dissecliuu. 
(lu  autres  avant  droit  de  faire  les  fournitures  re- 

«luises  pour  les  funérailles,  de  livrer  les  liles  Art.  1".  Aucune  salle  de  d.ssec  ion    soit  pu- 

lournitures  ;  à  tous  curés,  desservans  et  pasteurs,  biique ,  soit  particulière ,  aucun  laboraloire  d  a- 

d'aller  lever  aucuns  corps,  ou  de  les  accompagner  nalomie ,  ne  pourront  être  ouverts  sans  1  agre- 

hors  des  églises  et  temples ,  qu'il  ne  leur  appa-  ment  du  bureau  central ,  dans  les  communes  ou 

laisse  de  l'autorisation  donnée  par  lotlicier  de  il  m  existe  ;  et  ailleurs ,  sans  celui  de  1  aJminis- 

1  état  civil  pour  l'inUiunation,  à  peine  délre  pour-  «ration  municipale  :  ces  adinimslrations  feiont, 
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Si  néanmoins  l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine  plus  forte  que 
celle  des  travaux  forcés  à  tems,  le  faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui 
subira  la  même  peine. 

[362*]  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière 
correctionnelle,  soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni 
de  la  réclusion,  (p.  21  $.,  364.) 

Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  de  police, 
soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  dégradation 
civique  et  de  la  peine  de  l'emprisonnement  pour  un  an  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus.  (p.  34,  33,  564.) 

[363-]  Le  coupable  de  faux  témoignage,  en  matière  civile,  sera  puni 
de  la  peine  de  la  réclusion,  (p.  21  s.,  364.) 

[364-]  Le  faux  témoin  en  matière  correctionnelle  ou  civile,  qui 
aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quelconque,  ou  des  promesses, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  tems.  (p.  15  «.,  i9,  70  s.) 

Le  faux  témoin  en  matière  de  police,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une 
récompense  quelconque  ou  des  promesses,  sera  puni  de  la  réclusion. 

(p.  21  s.) 

Dans  tous  les  cas ,  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera  confisqué. 

(p.  a.) 

[365-]  Le  coupable  de  subornation  de  témoins  sera  passible  des 
mêmes  peines  que  le  faux  témoin ,  selon  les  distinctions  contenues 
dans  les  articles  561,  362 ,  565  et  564.  (p.  15  s.,  19,  21  s.,  54  s.,  40  s.,  60.) 

366.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé  en  matière 
civile,  et  qui  aura  fait  un  faux  serment,  sera  puni  de  la  dégradation 
civique,  (p.  54  «.  —  c.  comparez  1363.) 

§  II.  Calomnie,  Injures,  Révélation  de  Secrets. (1) 

367.  {Abrogé.  Lois  17  mai  1819  ,  25  mars  1822.) 

368.  {Abrogé.  Lois  17  mai  1819  ,  25  mars  1822.) 

369.  {Abrogé.  Lois  17  mai  1819  ,  25  m^rs  1822.) 

370.  {Abrogé.  Lois  17  mai  1819  ,  25  mars  1822.) 

371.  {Abrogé.  Lois  17  mai  1819  ,  25  mars  1822.) 

372.  {Abrogé.  Lois  17  mai  1819  ,  25  mars  1822.) 

pour  l'inspection  de  ces  lieux,  toutes  les  disposi-  poses  les  dél^ris  des  corps  dont  il  a  fait  usage, 
lions  qu'elles  jugeront  nécessaires,  sous  la  ré-  sous  peine  d'être  privé,  à  l'avenir,  do  cette  dis- 
serve  de  l'approbation  du  ministre  de  la  police  Iribution,  dans  le  cas  où  il  ne  les  auiait  pas  fait 
générale.  (V.  L.  24  août  1790 ,  art.  3,  §  b.)  porter  aux  lieux  de  sépulture.  (K  ;{()(».) 

3.  Tout  individu  ayant  droit  de  s'occuper  de  4.  Les  enlévemens  nocturnes  des  cadavres  inhu 

dissection ,  sera  préalablement  tenu ,  1°.  de  se  mes  continueront  d'être  prohibés ,  et  punis  suî 

faire  inscrire  chez  le  commissaire  de  police  de  vaut  la  rigueur  des  lois. 

son  arrondissement  ;  2°.  d'observer,  pour  obtenir  1  La  loi  du  17  mai  1819 ,  modifiée  par  celle  du 

des  cadavres,  les  formalités  qui  lui  seront  près-  25  mars  1822,  a  abrogé  les  art.  3()7,  308 .  309, 

crites  par  la  police,  en  vertu  du  présent  arrêté  371,  372,  374,  375  et  377  du  préseul  paragrapiw. 

et  des  instructions  qui  seront  données  pour  son  (V.  à  la  suite  de  ce  Code ,  les  Lois  de  la  Presse.) 
exécution;  3°.  de  désigner  les  lieux  où  seront  dé- 


(I..    Pr.    155,    18U,) 
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373.  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation  calomnieuse 
contre  un  ou  plusieurs  individus,  aux  oHiciers  de  justice  ou  de  police 
administrative  ou  judiciaire,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  mille  francs,  (p.  4o  s., 

5:2  s.  —  C.  727.  — I.  Cr.  558.) 

374.  {Abrogé.  Lois  17  mai  1819,  "2")  mars  48212.)  (i.  Pr.  ir>r>,  im.) 

375.  {Abrogé.  Lois  17  mai  1819,  25  mars  1822.)  (i..  Pr.  135,  186.) 

376.  Toutes  autres  injures  ou  expressions  outrageantes  qui  n'au- 
ront pas  eu  ce  double  caractère  de  gravité  et  de  publicité ,  ne  donne- 
ront lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police,  (p.  471  iî''.) 

377.  {Abrogé.  Lois  17  mai  1819,  25  mars  1822.)  (i..  Pr.  iôô,  186.) 

378.  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  aiiisi  que 
les  pharmaciens,  les  sages-femmes,  et  toutes  autres  personnes  dépo- 
sitaires, par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors 
le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces 
secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs  (p.  4u  s.,  52  s.) 

ClLVPriRE  il. 

CRIMES   ET   DÉLITS   CONTKK    LES   PROPRIÉTÉS. 

(  Loi  décrétée  le  l'J  tévrier  1810.  Promulguée  le  l"  mars  suivant.) 

SECTION  PREIMIÉRE. 

Vols. 

379.  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui 
appartient  pas,  est  coupable  de  vol.  (p.  253,  235,  380  s.  —  c.  1293 ,  1302, 

2279.)  * 

380.  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préjudice  de 
leurs  femmes,  par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs  maris,  par  un 

'  DÉCLARATION  26  janvier  t749,  concernant  l'in-  ou  qu'ils  les  auront  achetés:  seront  aussi  tenus  de 
scription  des  Ouvrages  déposés  chez  les  orfèvres  faire  mention  dans  lesdits  enregistremens ,  de  la 
pour  les  raccommoder.  nature  et  qualité  des  ouvrages, et  des  armesqui  y 
Art.  1.5.  Enjoignons  à  tous  orfèvres,  joailliers,  seront  gravées,  des  noms  et  demeures  des  pe.- 
fourbisscurs,  merciers,  graveurs,  et  autres,  sonnes  a  qu.  Us  appartiennent,  sans  qu  Us  pu.s- 
travaillant  .'t  fabricant  des  ouv.  âges  d'or  et  d'ar-  ^'^"t  li-avaiHer  aux  ouvrages  qui  leur  auraient 
éi'M,  -le  tenir  des  registres  cotes  et  paraphés  '^^  ^l>i'"'"'''«  »'°;""  >-^ccommoder  qu  Us  ne  les 
par  l'un  des  officiers  de  l'élection,  dans  les-  aient  portes  sur  leurs  registres;  le  tout  a  pe.ue 
quels  ils  enregistreront  jour  par  jour,  par  de  confiscation  et  de  trois  cents  livres  d  amende, 
poids  et  espèces,  la  vaiss.lle  et  autres  ouvrages  '">""'"■  Cf'tte  déclaration  a  ele  rendue  exécutoire 
vieux  ou  réputés  vieux  ,  qu'ils  achèteront  pour  P"'""  ton»  '""s  départemeus,  par  arrête  du  Direc- 
teur compte  ou  pour  les  reven^lre,  ceux  qui  toire,  du  10  prairial  an  vu. 
leur  seront  portés  pour  raccommoder,  ou  donnes  —  V.  concernant  les  obligations  des  fripiers 
en  nantissement  pour  modèle  ou  dépôt,  ou  sous  brocanteurs  de  la  ville  de  Paris  Vccl.  2'J  mars 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  :  et  ce ,  à  lin-  1778. 
blaiit  que  lesdilb  ouvrages  Irur  auront  été  appuies 
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veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux 
décédé,  par  des  enCans  ou  autres  descendans  au  préjudice  de  leurs 
pères  ou  mères  ou  autres  ascendans,  par  des  pères  et  mères  ou  autres 
ascendans  au  préjudice  de  leurs  enfans  ou  autres  descendans,  ou  par 
des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  répa- 
rations civiles,  (c.  1582  s.) 

A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à 
leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils  seront  punis  comme  cou- 
pables de  vol.  (p.  62  s.  — achats  :  Ord.  8  nov.  i"80,  art.  i  s.)  (p.  473,  note.) 

[381«]  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  les  individus 
coupables  de  vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  sui- 
vantes :  (p.  15  s.,  64,  66  s.,  70  s.) 

1**.  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

2°.  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  (p.  com- 
parez 59  s.) 

5".  Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs  d'armes  appa- 
rentes ou  cachées  ;  (p.  loi.) 

4^  S'ils  ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure, 
ou  d'escalade,  ou  de  fausses  clés,  dans  une  maison,  ai)partemonl, 
chambre  ou  logement  habités  ou  servant  à  l'habitation ,  ou  leurs  dé- 
pendances, soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un 
officier  civil  ou  militaire ,  ou  après  s'être  revêtus  de  Funiforme  ou  (hi 
costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'oflicier,  ou  en  alléguant  un  faux 
ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire;  (p.  259,  544,  584,  590,  505 s.,  097  s.) 

5".  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire  usage 
de  leurs  armes,  (p.  503  s.) 

[382-]  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems,  tout  indi- 
vidu coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de  violence  ,  et ,  de  plus  ,  avec 
deux  des  quatre  premières  circonstances  prévues  par  le  précédent  ar- 
ticle, (p.  15  s.,  19,  64,  66  s.,  70  s.) 

Si  même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été  commis  a  laissé 
des  traces  de  blessures  ou  de  contusions,  cette  circonstance  seule  suf- 
fira pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  soit  prononcée. 

fP.  13  s.,  64,  66  s.,  70  s.) 

[383-]  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  emporteront  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  commis 
avec  deux  des  circonstances  prévues  dans  l'article  581.  (p.  15  s.,  64, 

66  s.,  70  s.) 

Ils  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems,  lorsqu'ils  au- 
ront été  commis  avec  une  seule  de  ces  circonstances,  (p.  15  s.,  lo,  64, 

dG  s.,  70  s.) 

Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion,  (p.  21  «.,  64, 
G6  s.  —  !..  10  avril  1825 ,  art.  2,  6.) 

384.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems,  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  à  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le 
q"  4  de  l'article  581 ,  môme  quoique  l'effraction  ,  l'escalade  et  l'usage 
des  fausses  clés  aient  eu  lieu  dans  des  édifices ,  parcs  ou  enclos  non 
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servant  à  l'habitation  et  non  dépendant  des  maisons  habitées,  et  lors 
même  que  l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure,  (p.  15  s.,  19,  22,  70, 

255,  391,  595  s.,  397  s.) 

385.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems , 
tout  individu  coupable  de  vol  commis,  soit  avec  violence,  lorsqu'elle 
n'aura  laissé  aucune  trace  de  blessure  ou  de  contusion  et  qu'elle  ne 
sera  accompagnée  d'aucune  autre  circonstance,  soit  sans  violence, 
mais  avec  la  réunion  des  trois  circonstances  suivantes  : 

1°.  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

"2".  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 

5".  Si  le  coupable,  ou  l'un  des  coupables,  était  porteui  d'armes 
apparentes  ou  cachées,  (p.  is  s.,  i9,  64,  ce  *.,  70  s.) 

[386-]  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  individu  coupa 
ble  de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  : 

r.  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ,  ou  s'il  a  été  commis  avec  une  de  ces  deux  circonstances  seu- 
lement, mais  en  même  tems  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habita- 
tion ,  ou  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en 
France  ; 

2".  Si  le  coupable  ou  l'un  des  coupables  était  porteur  d'armes  ap- 
parentes ou  cachées,  même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne 
fût  ni  habité  ni  servant  à  l'habitation,  et  encore  quoique  le  vol  ait  été 
commis  le  jour  et  par  une  seule  personne; 

5".  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages, 
même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  ser- 
vait pas,  mais  qui  se  trouvaient,  soit  dans  la  maison  de  son  maître, 
soit  dans  celle  où  il  l'accompagnait  ;  ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon 
ou  apprenti, dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître;  ou 
un  individu  travaillant  habituellement  dans  l'habitation  où  il  aura  volé; 

4°.  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  un  voitu- 
rier,  un  batelier,  ou  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout 
ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  conliées  à  ce  titre,  (p.  21  s.,  64, 
156  s. —  I..  10  avril  i82o,  art.  15.) 

387.  Les  voiluriers,  bateliers  ou  leurs  préposés,  qui  auront  altéré 
des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  de  marchandises  dont  le 
transport  leur  avait  été  confié,  et  qui  auront  commis  cette  altération 
par  le  mélange  de  substances  malfaisantes  ,  seront  punis  de  la  peine 
portée  au  précédent  article,  (p.  21  s.) 

S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes,  la  peine  sera 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende  de  seize  francs 
à  cent  francs,  (p.  40  s.,  52.  — i..  lo  avril  is2o,  art.  is.) 

[388']  Ouiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  cjiamps, 
des  chevaux  ou  bêtes  de  charge,  de  voilure  ou  de  monture,  gros  et 
menus  bestiaux,  ou  des  iustrumens  d'agriculture,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

H  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les  \  entes,  et  de 


CRIMES  ET  DELITS  COI\TIVE  LES  PERSOIVIVES.  G5 

pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisson  en  étang, 
vivier  ou  réservoir,  (p.  40  s.,  52  s.  —  c.  564.) 

Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champs,  des  récoltes 
ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  déjà  détachées  du  sol,  ou  des 
meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes ,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  francs,  (p.  40  s.,  52  s.) 

Si  le  vol  a  été  commis,  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  personnes, 
soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  l'emprisonnement 
sera  d'un  an  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

^P.  40  s.,  52  s.) 

Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  autres  produc- 
tions utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient  pas  en- 
core détachées  du  sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs 
ou  autres  objets  équivalens,  soit  la  nuit,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou 
d'animaux  de  charge,  soit  par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs,  (p.  4o  s.,  52.) 

Dans  tous  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les  coupables  pourront, 
indépendamment  de  la  peine  principale,  être  interdits  de  tout  ou 
partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 
Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années,  (p.  44  s.) 

[389-]  Sera  puni  de  la  réclusion  celui  qui ,  pour  commettre  un  vol 
aura  enlevé  ou  déplacé  des  bornes  servant  de  séparation  aux  proprié- 
tés, (p.  21  s.,  64,  66  s.) 

390.  Est  réputé  maison  habitée,  tout  bâtiment,  logement,  loge,  ca- 
bane, même  mobile,  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  à 
l'habitation,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-cours, 
granges,  écuries,  édifices  qui  y  sont  enfermés,  quel  qu'en  soit  l'usage, 
et  quand  même  ils  auraient  une  clôture  particulière  dans  la  clôture  ou 
enceinte  générale,  (p.  451.  —  c.  1530,  1552.) 

391.  Est  réputé  parc  ou  mdos,  tout  terrain  environné  de  fossés, 
de  pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de 
murs  de  quelque  espèce  de  matériaux  que  ce  soit,  quelles  que  soient 
la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses 
clôtures,  quand  il  n'y  aurait  pas  de  portes  fermant  à  clé  ou  autre- 
ment, ou  quand  la  porte  serait  à  claire- voie  et  ouverte  habituelle- 
ment, (c.  1350,  1352.) 

392.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail  dans  la  cam- 
pagne, de  quelque  matière  qu'ils  soient  faits,  sont  aussi  réputés  en- 
clos ;  et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou  autres  abris  destinés 
aux  gardiens,  ils  sont  réputés  dépendans  de  maison  habitée,  (c.  1350, 

1352.  ) 

393.  Est  qualifié  effraction,  tout  forcement,  rupture,  dégradation, 
démolition,  enlèvement  de  murs,  toits,  planchers,  portes,  fenêtres, 

c.  PÉN.  5 


66  CODE  PÊr^AL.  Lî\  .  îlî.  TIT.  II. 

serrures,  cadenas,  ou  autres  ustensiles  ou  instrumens  servant  à  fer- 
mer ou  à  empêcher  le  passage,  et  de  toute  espèce  de  clôture,  quelle 
qu'elle  soit.  (p.  38i,  584,  594  s.  —  c.  lôso,  1532.) 

394.  Les  effractions  sont  extérieures  ou  intérieures. 

395.  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  desquelles  on 
peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou 
dépendances ,  ou  dans  les  appartemens  ou  logemens  particuliers. 

396.  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui ,  après  l'introduction 
dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont  faites  aux  portes 
ou  clôtures  du  dedans ,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles 
fermés. 

Est  compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures,  le  simple  en- 
lèvement des  caisses,  boîtes,  ballots  sous  toile  et  corde,  et  autres 
meubles  fermés,  qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que 
l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu. 

397.  Est  qualifiée  escalade ,  toute  entrée  dans  les  maisons ,  bâtimens, 
cours,  basses-cours,  éditices  quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos, 
exécutée  par  dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  clôture. 

L'entrée  par  une  ouverture  souterraine,  autre  que  celle  qui  a  été 
établie  pour  servir  d'entrée,  est  une  circonstance  de  même  gravité 
que  l'escalade,  (p.  38i,  584.  —  c.  1550,  1532.) 

398.  Sont  qualifiés  fausses  clés ,  tous  crochets ,  rossignols ,  passe- 
partouts,  clés  imitées,  contrefaites,  altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été  des- 
tinées par  le  propriétaire ,  locataire ,  aubergiste  ou  logeur,  aux  ser- 
rures ,  cadenas ,  ou  aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable 
les  aura  employés,  (c.  i550,  1552.  —  Fie/ife  de  clés  :  Ord.  8  nov.  i780,  art  8. 
(p.  473  et  la  note.) 

399.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clés  sera  condamné 
à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de 
vingt-cinq  francs  à  cent  cinquante  francs,  (p.  40  s.,  52,  64,  66,  69.) 

Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession ,  il  sera  puni  de  la  ré- 
clusion, (p.  21  s.,  64,  66  s.) 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  échet,  en  cas  de 
complicité  de  crime,  (p.  59  s.) 

[400-]  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence,  ou  contrainte, 
la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce 
quelconque  contenant  ou  opérant  obligation ,  disposition  ou  décharge , 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems.  (p.  i5  s.,  19,  64, 

66  s.,  70  s.) 

Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  détourner  des  objets 
saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde,  sera  puni  des  peines  portées  en 
l'article  406.  (p.  40  s.,  42,  52  s.) 

Il  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  401 ,  si  la  garde  des  ob- 
jets saisis  et  par  lui  détruits  ou  détournés  avait  été  confiée  à  un  tiers. 

(p.  40  s.,  42,  44,  52  s.) 

Celui  qui  aura  recelé  sciemment  les  objets  détournés,  le  conjoint, 
les  ascendans  et  descendans  du  saisi  qui  l'auront  aidé  dans  la  dcstruc- 
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lion  ou  le  détournement  do  ces  objets,  seront  punis  d'une  peine  égale 
à  celle  qu'il  aura  encourue,  (p.  02,) 

401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section,  les  lar- 
cins et  filouteries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront 
punis  dun  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
et  pourront  même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de  seize  francs  au 
moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits  mentionnés 
en  l'article  42  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus ,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  liante  police  pendant  le  même  nombre  d'années,  (p.  2, 

5,  40  s.,  42,  44  s.,  52  s.,  579  s.  —  Co.  594.) 

SECTION  II. 

Baruiueroutes ,  Escroqueries ,  et  autres  espèces  de  Fraude, 
§  I^^  Banqueroule  cl  Escroquerie.  1 

402.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce,  se- 
ront déclarés  coupables  de  banqueroute ,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  tems;  (p.  i5  s.,  19,  "o  s.  —  Co.  591  s.,  595  s.) 

Les  banqueroutiers  simples  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  (p.  40  s.,  52  s.  —  Co.  584  s.) 

403.  Ceux  qui,  conformément  au  Code  de  commerce,  seront  dé- 
clarés complices  de  banqueroute  frauduleuse ,  seront  punis  de  la  même 
peine  que  les  banqueroutiers  frauduleux.  (Co.  595  s.) 

404.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  auront  fait  faillite,  se- 
ront punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems;  s'ils  sont  convaincus 
de  banqueroute  frauduleuse,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  (p.  15  s.,  i9,  70  s.  —  Co.  89.) 

405.  Quiconque ,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses 
qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persua- 
der l'existence  de  fausses  entreprises ,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit 
imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès, 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait  re- 
mettre ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  disposi- 
tions, billets,  promesses,  quittances  ou  décharges,  et  aura,  par  un  de 
ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la 
fortune  d'autrui,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins  el 
de  trois  mille  francs  au  plus. 

Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  à  compter  du  jour  où  il  aura 

'  L'officirr  qui  se  rend  coupable  des  crimes  el  perd  son  grade.  [L.  23  mai  IS.'ti,  sur  l'état  des 
délits  prévus  par  les  art.  402,  io.! ,  iO.').  iOO.  107,     ofTiciers.  (.ipp.) 
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subi  sa  peine,  interdit, pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
des  droits  mentionnés  en  l'article  4îJ  du  présent  Code  :  le  tout,  sauf 
les  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime  de  faux.  (  p.  40  s. ,  42 ,  64 ,  139  «. , 

145  s.,  150  s.,  155  s.) 

g  II.  Abus  de  confiance. 

406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins,  des  faiblesses  ou  des  pas- 
sions d'un  mineur,  pour  lui  faire  souscrire ,  à  son  préjudice,  des  obli- 
gations, quittances  ou  décharges ,  pour  prêt  d'argent  ou  de  choses 
mobihères,  ou  d'effets  de  commerce,  ou  de  tous  autres  effets  obliga- 
toires, sous  quelque  forme  que  cette  négociation  ait  été  faite  ou  dégui- 
sée, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  de  deux 
ans  au  plus ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  res- 
titutions et  des  dommages-intérêts  qui  seront  dues  aux  parties  lésées, 
ni  être  moindre  de  vingt-cinq  francs. 

La  disposition  portée  au  second  paragraphe  du  précédent  article, 
pourra  de  plus  être  appliquée,  (p.  40  s.,  42,  52.) 

407.  Quiconque  abusant  d'un  blanc-seing  qui  lui  aura  été  confié, 
aura  frauduleusement  écrit  au-dessus  une  obligation  ou  décharge , 
ou  tout  autre  acte  pouvant  compromettre  la  personne  ou  la  fortune 
du  signataire,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  405.  (p.  40  s., 

42,  52.) 

Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui  aurait  pas  été  conûé,  il  sera 
poursuivi  comme  faussaire  et  puni  comme  tel.  (p.  145  s.,  150  s.) 

[408-]  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé ,  au  préjudice  des  pro- 
priétaires, possesseurs  ou  détenteurs,  des  effets,  deniers,  marchan- 
dises, billets,  quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant 
obligation  ou  décharge ,  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de 
louage,  de  dépôt,  de  mandat,  ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  sala- 
rié, à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage 
ou  un  emploi  déterminé ,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  400. 

(p.  40  s.,  42,  52  s.,  66,  69.  —  Co.  596  s.) 

Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par  le  précédent  paragraphe  à 
été  commis  par  un  domestique ,  homme  de  service  à  gages,  élève,  clerc , 
commis,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti ,  au  préjudice  de  son  mailre, 
la  peine  sera  celle  de  la  réclusion,  (p.  2i  s.,  66  s.) 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  254,  255  et  250, 
relativement  aux  soustractions  et  enlèvemens  de  deniers ,  effets  ou 
pièces,  commis  dans  les  dépôts  publics,  (i..  lo  avril  i825,  art.  J2.) 

409.  Quiconque,  après  avoir  produit,  dans  une  contestation  judi- 
ciaire, quelque  titre,  pièce  ou  mémoire,  l'aura  soustrait  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  sera  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à 
trois  cents  francs,  (p.  52  s.) 

Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation. 

(l.  Cr.  SeCÙS,  179.) 
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§  IL  Contraventions  aux  règlemens  sur  les  maisons  de  jeu ,  les  loteries  et  ies 
maisons  de  prêt  sur  gage.  * 

410.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard,  et  y 
auront  admis  le  public,  soit  librement,  soit  sur  la  présentation  des 
intéressés  ou  affiliés,  les  banquiers  de  cette  maison,  tous  ceux  qui 
auront  établi  ou  tenu  des  loteries  non  autorisées  par  la  loi,  tous  ad- 
ministrateurs, préposés  ou  agens  de  ces  établissemens,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  mille  francs. 

Les  coupables  pourront  être  de  plus,  à  compter  du  jour  oii  ils  au- 
ront subi  leur  peine,  interdits,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  présent  Code. 

Dans  tous  les  cas ,  seront  confisqués  tous  les  fonds  ou  effets  qui  se- 
ront trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  loterie,  les  meubles,  instru- 
mens,  ustensiles,  appareils  employés  ou  destinés  au  service  des  jeux 
ou  des  loteries,  les  meubles  et  les  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront 
garnis  ou  décorés,  (p.  h,  40  s.,  42,  52,  475  5",  477.) 

411'  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons  de  prêt  sur  gages 
ou  nantissement,  sans  autorisation  légale,  ou  qui,  ayant  une  autori- 
sation, n'auront  pas  tenu  un  registre  conforme  aux  règlemens,  con- 
tenant de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  sommes  ou  les  ob- 
jets prêtés,  les  noms,  domicile  et  profession  des  emprunteurs,  la 
nature,  la  qualité,  la  valeur  des  objets  mis  en  nantissement,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois 
au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  francs,  (p.  40  s., 
52  s.;  comparez  60,  294.  —  c.  2084  et  la  note.) 

§  IV.  Entraves  apportées  à  la  liberté  des  Enchères. 

412.  Ceux  qui ,  dans  les  adjudications  de  la  propriété,  de  l'usufruit 
ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou  immobilières,  d'une  entre- 

'  Loi  21  mai  1836,  portant  prohibition  des  Lo-  410,  pourront  être  élevés  au  double  du  maxi- 

leries.  niuin.  —  Il  pourra,  dans  lous  les  cas,  être  lait 

application  de  l'art.  4(53  du  Code  pénal. 

Art.  1"   Les  loteries  «le  toutes  espèces  sont  4.  Ces  peines  seront  encourues  par  les  auteurs, 

prohibées.  entrepreneurs  ou  agens  des  loteries  françaises  ou 

2.  Sont  réputées  loteries  et  interdites  comme  étransères,  ou  des  opérations  qui  leur  sont  assi- 
tellcs,  —  Les  ventes  d'immeubles,  meubles,  ou  milées.  —  Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribue 
de  marchandises  efTecttiées  par  la  voie  du  sort,  les  billets,  ceux  qui,  par  des  avis,  annonces,  al- 
ou  auxquelles  auraient  été  n  mises  des  primes  ou  fiches,  ou  partout  autre  moyen  de  publication 
antres  bénéfices  dus  au  hasard, et  généralement  auront  fait  connaître  l'existence  de  ces  loteries 
toutes  opérations  offertes  au  public  pour  faire  ou  facilité  l'émission  des  billets,  seront  punis  des 
naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  peines  portées  en  l'art.  41 1  du  Code  pénal  ;  il  sera 
la  voie  du  sort.  fait  application ,  s'il  y  a  lieu ,  des  deux  dernières 

3.  La  contravention  à  ces  prohibitions  sera  pu-  dispositions  de  l'article  précédent. 

nie  des  peines  portées  à  l'art.  410  du  Code  pénal.  b.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  art.  1" 

—  S'il  s'agit  de  loteries  d'immeubles,  la  confis-  et  2  ci-dessus,  les  loteries  d'objets  mobiliers, 

cation  prononcée  par  ledit  article  sera  rempla-  exclusivement  destinées  à  des  actes  de  bienlai- 

cée,  a  l'éi^ard  du  propriétaire  de  l'immeuble  mis  sance,  ou  à  l'encouragement  des  arts,  lorsqu'el- 

en  loterie,  par  une  amende  qui  pourra  s'élever  les  auront  été  autorisées  dans  les  formes  qui  se- 

ju.squ'a  la  valeur  estimative  de  cet  immeuble.  —  ront  déterminées  par  des  règlemens  d'adminis- 

En  cas  de  seconde  et  nltéricure  condamnation,  tration  publique, 
l'emprisonnement  et  l'amende  portés  eu  l'art. 
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prise,  d'une  fourniture ,  d'une  exploitation  ou  d'un  service  quelconque, 
auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions , 
par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les 
enchères  ou  les  soumissions,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus ,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  au  moins  et  de  cinq  mille  francs  au  plus. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui ,  par  dons  ou  promesses , 
auront  écarté  les  enchérisseurs,  (p.  40  s.,  52  s.,  224.  —  r.  22.) 

§  V.  Violation  des  Règlemens  relatifs  aux  manufactures ,  au  commerce 

et  aux  arts. 

413.  Toute  violation  des  règlemens  d'administration  publique  re- 
latifs aux  produits  des  manufactures  françaises  qui  s'exporteront  à 
l'étranger,  et  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne  qualité,  les 
dimensions  et  la  nature  de  la  fabrication,  sera  punie  d'une  amende 
de  deux  cents  francs  au  moins,  de  trois  mille  francs  au  plus,  et  de  la 
confiscation  des  marchandises.  Ces  deux  peines  pourront  être  pro- 
noncées cumulativement  ou   séparément ,   selon  les  circonstances. 

(p.  11,  52  s.) 

414.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers , 
tendant  à  forcer  injustement  et  abusivement  l'abaissement  des  salaires, 
suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commencement  d'exécution,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende  de 
deux  cents  francs  à  trois  mille  francs,  (p.  40  s.,  52  s.) 

415.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en 
même  tems  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un  atelier,  empê- 
cher de  s'y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après  de  certaines  heures,  et 
en  général  pour  suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux ,  s'il  y  a 
eu  tentative  ou  commencement  d'exécution ,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus. 

Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans.  (p.  40  s.,  52  s.,  64,  66,  69,  416.) 

416.  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par  l'article  précédent, 
et  d'après  les  mêmes  distinctions,  les  ouvriers  qui  auront  prononcé  des 
amendes ,  des  défenses,  des  interdictions,  ou  toutes  proscriptions  sous 
le  nom  de  damnations  et  sous  quelque  qualification  que  ce  puisse  être , 
soit  contre  les  directeurs  d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages,  soit 
les  uns  contre  les  autres. 

Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  celui  du  précédent,  les  chefs 
ju  moteurs  du  délit  pourront,  après  l'expiration  de  leur  peine,  être 
mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  pohce  pendant  deux  ans  au  moins 
2t  cinq  ans  au  plus.  (p.  44.) 

417.  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie  française,  aura 
fait  passer  en  pays  étranger,  des  directeurs ,  commis  ou  des  ouvriers 
d'un  établissement,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  cents  francs,  (p.  40  s., 

32  s.) 
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418.  Tout  directeur,  commis ,  ouvrier  de  fabrique ,  qui  aura  com- 
muniqué à  des  étrangers  ou  à  des  Français  résidant  en  pays  étranger, 
des  secrets  de  la  fabrique  où  il  est  employé,  sera  puni  de  la  réclusion 
et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  vingt  raille  francs,  (p.  21  $., 

52  s.,  G-i,  66  s.) 

Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  résidant  eu 
France,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  (p.  40  s.,  52  s.,  64, 

66,  69.) 

419.  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés  à 
dessein  dans  le  public,  par  des  sur-offres  faites  aux  prix  que  deman- 
daient les  vendeurs  eux-mêmes ,  par  réunion  ou  coalition  entre  les 
principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant  à 
ne  la  pas  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  par 
des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  ou  des  papiers  et 
effets  publics  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés 
la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs.  Les  coupables  pourront  de  plus 
être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  (p  4o,  44,  52  s.) 

420.  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins 
et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  mille  francs  à  vingt  mille 
francs,  si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  grains,  grenailles, 
farines,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou  toute  autre  boisson,  (p.  40, 

52  s.) 

La  mise  en  surveillance  qui  pourra  être  prononcée  sera  de  cinq  ans 
au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  (p.  44.) 

421.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
effets  publics  seront  punis  des  peines  portées  par  l'article  419.  (p.  40, 

44,  32  s.) 

422.  Sera  réputée  pari  de  ce  genre  toute  convention  de  vendre 
ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  ven- 
deur avoir  existé  à  sa  disposition  au  tems  de  la  convention ,  ou  avoir 
dû  s'y  trouver  au  tems  de  la  livraison,  (c.  1550,  1332.) 

423.  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières 
d'or  ou  d'argent  \  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine , 
sur  la  nature  de  toutes  marchandises  ;  quiconque ,  par  usage  de  faux 

1  Tous  les  ouvrages  d'orfèvrerie  et  d'argenle-  (11  deniers,  9  grains  7/10)  ;  le  deuxième  de  800 

rie  l'abriqués  en  France  doivent  être  conformes  millièmes  (!)  deniers,  11  grains  1/2.)  —  La  tolé- 

«niix  titres  prescrits  par  la  loi,  respectivement  rance  des  titres  pour  l'or  est  de  trois  millièmes; 

suivant  leur  nature.  —  Il  y  a  trois  titres  légaux  celle  des  titres  pour  l'argent  est  de  cinri  milliè- 

pour  les  ouvrages  d'or  et  (leux  pour  les  ouvrages  mes.  Dans  le  cas  de  contravention  la  |>eine  est 

d  argent,  savoir:  —  Pour  l'or,  le  premier  de  une  amende  de  deux  cents  francs  pour  la  pre- 

U-iO  millièmes  (22  karats  2/.i2  1/2  environ');  le  iiiiére;  cinq  cents  francs  pour  la  deuxième;  mille 

deuxième  de  Hio  millièmes  (20  karats  5/J2  et  francs  pour  la  troisième,  et  eu  outre  le  com- 

1/8);  le  troisiènKï  «le  7:50  millièmes  (18  karats.)  merce  de  l'oifèvrerie  est  interdit  au  contreve- 

—  El  pour  l'argent,  le  premier  de  U.'O  millièmes  nant.  [L.  VJ  brumaire  an  vi ,  un.  i",  i ,  5,  80.) 
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poids  ou  de  fausses  mesures  ,  aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses 
vendues ,  sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins, 
un  an  au  plus ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cinquante 
francs. 

Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent  encore  au 
vendeur,  seront  confisqués  :  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  se- 
ront aussi  confisqués,  et  de  plus  seront  brisés,  (p.  ii,  40s.,  b-is.,  66,  69, 
405,  479  5°,  481. — Altérât.,  supposit.  de  noms  sur  les  produits  fabriqués,  i..  2S 

juillet  1824.  (P  142.) 

424.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis,  dans  leurs  marchés, 
d'autres  poids  ou  d'autres  mesures  que  ceux  qui  ont  été  établis  par  les 
lois  de  l'Etat ,  l'acheteur  sera  privé  de  toute  action  contre  le  vendeur 
qui  l'aura  trompé  par  l'usage  de  poids  ou  de  mesures  prohibées  ;  sans 
préjudice  de  l'action  publique  pour  la  punition  tant  de  cette  fraude 
que  de  l'emploi  môme  des  poids  et  des  mesures  prohibés. 

La  peine,  en  cas  de  fraude,  sera  celle  portée  par  l'article  précédent. 
La  peine  pour  l'emploi  des  mesures  et  poids  prohibés  sera  détermi- 
née par  le  livre  IV  du  présent  Code,  contenant  les  peines  de  simple 

police,  (p.  479  6",  481.) 

425.  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin, 
de  peinture  ou  de  toute  autre  production ,  imprimée  ou  gravée  en 
entier  ou  en  partie ,  au  mépris  des  lois  et  règlemens  relatifs  à  la  pro- 
priété des  auteurs,  est  une  contrefaçon;  et  toute  contrefaçon  est  un 
délit. 

426.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits ,  l'introduction  sur  le  terri- 
toire français  d'ouvrages  qui ,  après  avoir  été  imprimés  en  France , 
ont  été  contrefaits  chez  l'étranger,  sont  un  délit  de  la  même  espèce. 

(p.  425,  427,  429.  —  DroitS  dcS  ŒUteurS.  I..  Pr.  1  s.i  9  s.,  55  s.) 

427.  La  peine  contre  le  contrefacteur  ou  contre  l'introducteur  sera 
une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus  ; 
et  contre  le  débitant,  une  amende  de  vingt-cinq  francs  au  moins  et 
de  cinq  cents  francs  au  plus. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre 
le  contrefacteur  que  contre  l'introducteur  et  le  débitant. 

Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits,  seront  aussi 
confisqués,  (p.  ii,  52  s.,  429.) 

428.  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle  ,  toute  asso- 
ciation d'artistes,  qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ouvrages 
dramatiques  au  mépris  des  lois  et  règlemens  relatifs  à  la  propriété  des 
auteurs,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins,  de  cinq 
cents  francs  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  recettes,  (p.  52  s.,  429.) 

429.  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  précédens,  le  pro- 
duit des  confiscations,  ou  les  recettes  confisquées,  seront  remis  au  pro- 
priétaire, pour  l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  aura  souffert; 
le  surplus  de  son  indemnité,  ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni 
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vente  d'objets  confisqués,  ni  saisie  de  recettes,  sera  réglé  par  les  voies 
ordinaires,  (p.  5i  s,  —Dec.  b  février  isio,  art.  4i,  42.  (i.  Pr.  55,  56.) 

§  VL  Délits  des  Fournisseurs. 

430.  Tous  individus  chargés,  comme  membi^es  de  compagnie  ou 
individuellement,  de  fournitures,  d'entreprises  ou  régies  pour  le 
compte  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui,  sans  y  avoir  été  contraints 
par  une  force  majeure ,  auront  fait  manquer  le  service  dont  ils  sont 
chargés,  seront  punis  de  la  peine  de  la  réclusion  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  au-des- 
sous de  cinq  cents  francs;  le  tout  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes 
en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi,  (p.  21  s.,  52  s.,  64,  455;  intellig.,  11  s.) 

431.  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  du  fait  des  agens 
des  fournisseurs ,  les  agens  seront  condamnés  aux  peines  portées  par 
!e  précédent  article. 

Les  fournisseurs  et  leurs  agens  seront  également  condamnés,  lors- 
que les  uns  et  les  autres  auront  participé  au  crime,  (p.  59  s.) 

432.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agens,  préposés  ou  sa- 
lariés du  Gouvernement,  ont  aidé  les  coupables  à  faire  manquer  le 
service ,  Ils  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems  ;  sans 
préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelUgence  avec  l'ennemi. 

(p.  13,  19,  77,  4ûô.) 

433.  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué,  si,  par  négligence, 
les  livraisons  et  les  travaux  ont  été  retardés ,  ou  s'il  y  a  eu  fraude  sur 
la  nature ,  la  qualité  ou  la  quantité  des  travaux  ou  main-d'œuvre  ou 
des  choses  fournies ,  les  coupables  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts ,  ni  être  moindre  de 
cent  francs,  (p.  40  s.,  52  s.) 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  composant  le  présent  pa- 
ragraphe ,  la  poursuite  ne  pourra  être  faite  que  sur  la  dénonciation 
du  Gouvernement,  (i.  Cr.  i  s.,  4.) 

SECTION  III. 

Destructions,  Dégradations ,  Dommages. 

434«]  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices , 
navires,  baleaux,  magasins,  chantiers,  quand  ils  sont  habités  ou  ser- 
vent à  l'habitation,  et  généralement  aux  lieux  habités  ou  servant  à 
l'habitation,  qu'ils  appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  à  l'auteur 
du  crime,  sera  puni  de  mort.  (p.  12,  64,  66  s.,  95.  —  1. 10  avril  1825, 
art.  11.) 

Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque  aura  volontairement  mis  le 
feu  à  tout  édifice  servant  à  des  réunions  de  citoyens,  (p.  95.) 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édiflces,  navires, 
bateaux,  magasins,  chantiers,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités,  ni  servant 
à  habitation,  ou  à  des  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied,  lorsque.' 
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ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  (p.  i5  s.,  G4,  66  s.,  70  s.) 

Celui  qui,  en  mettant  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  le  pa- 
ragraphe précédent  et  à  lui-même  appartenant,  aura  volontairement 
causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui ,  sera  puni  des  travaux  forcés 

à  lemS.  (p.  lo  s.,  19,  64,  66  s.,  70  s.) 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  bois  ou  récoltes 
abattus,  soit  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  les  récoltes  en 
tas  ou  en  meules ,  si  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas  ,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  tems.  (p.  is  s.,  i9.  —  !•.  lo  avril  is^o,  art.  i5.} 

Celui  qui,  en  mettant  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  le  pa- 
ragraphe précédent  et  à  lui-même  appartenant,  aura  volontairement 
causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui,  sera  puni  de  la  réclusion. 

(p.  21  s.,  64,  66  s.) 

Celui  qui  aura  communiqué  l'incendie  à  l'un  des  objets  énumérés 
dans  les  précédens  paragraphes ,  en  mettant  volontairement  le  feu  à 
des  objets  quelconques,  appartenant  soit  à  lui ,  soit  à  autrui ,  et  placés 
de  manière  à  communiquer  ledit  incendie ,  sera  puni  de  la  même  peine 
que  s'il  avait  directement  mis  le  feu  à  l'un  desdits  objets. 

Dans  tous  les  cas ,  si  l'incendie  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plu- 
sieurs personnes ,  se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  moment  où 
il  a  éclaté,  la  peine  sera  la  mort.  (p.  i2,  64,  66  s.) 

L435-]  La  peine  sera  la  même ,  d'après  les  distinctions  faites  en  l'ar- 
ticle précédent ,  contre  ceux  qui  auront  détruit ,  par  l'effet  d'une  mine , 
des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins  ou  chantiers,  (p.  93.) 

436.  La  menace  d'incendier  une  habitation  ou  toute  autre  pro- 
priété sera  punie  de  la  peine  portée  contre  la  menace  d'assassinat ,  et 
d'après  les  distinctions  établies  par  les  articles  505,  306  et  307. 

437.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  renversé ,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifices,  des 
ponts,  digues  ou  chaussées,  ou  autres  constructions  qu'il  savait  ap- 
partenir à  autrui,  sera  puni  de  la  réclusion,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  indemnités,  ni  être  au- 
dessous  de  cent  francs,  (p.  21  s.,  52  s.,  257,  451.) 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  premier 
cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  tems.  (p.  mort,  12,  004;  trav.  forcés,  13  s.,  i9,  009;  except.y  64, 

66  s.,  70  s.) 

438.  Quiconque ,  par  des  voies  de  fait ,  se  sera  opposé  à  la  confec- 
tion des  travaux  autorisés  par  le  Gouvernement,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages-intérêts  ni  être  au-dessous  de  seize 
francs,  (p.  40  s.,  52,  209  s.,  462.)  , 

Les  moteurs  subiront  le  maximum  de  la  peine. 

439.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit,  d'une  ma- 
nière quelconque,  des  registres,  minutes  ou  actes  originaux  de  l'au- 
torité publique,  des  titres,  billets,  lettres  de  change,  effets  de  com- 
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nierce  ou  de  banque ,  contenant  ou  opérant  obligation ,  disposition  ou 
décharge ,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'autorité  publique ,  ou  des 
effets  de  commerce  ou  de  banque,  la  peine  sera  la  réclusion;  (p.  21  s., 

64,  60  s,) 

S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce ,  le  coupable  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois 
cents  francs,  (p.  40  s.,  52,  462,  479  i°,  2",  5°.) 

440.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets, 
propriétés  mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  tems;  chacun  des  coupables  sera  de 
plus  condamné  à  une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille  francs. 

(p.  15  s.,  19,  o2  s.,  64,  UG   s.,  70  s.,  96  s.,  263  s.,  441  s.,  475  i'iP.   Ii.  16  prairial 

an  m;  lo  ve/ndémiaire  an  iv,  app.) 

441.  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés  par  des 
provocations  ou  sollicitations  à  prendre  part  à  ces  violences,  pourront 
n'être  punis  que  de  la  peine  de  la  réclusion,  (p.  21  s.,  64,  66  s.,  100,  215.) 

442.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des  grains ,  grenailles 
ou  farines,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou  autre  boisson,  la 
peine  que  subiront  les  chefs,  instigateurs  ou  provocateurs  seulement, 
sera  le  maximum  des  travaux  forcés  à  tems ,  et  celui  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'article  4i0.  (p.  15  s.,  19,  52  s.,  64,  66  s.,  70  s.,  475  12".  i..  le 
orairial  an  m;  10  vendémiaire  an  iv,  app.) 

443.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive  ou  par  tout  autre 
moyen,  aura  volontairement  gâté  des  marchandises  ou  matières  ser- 
vant à  la  fabrication,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dom- 
mages-intérêts, ni  être  moindre  de  seize  francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabrique  ou  par  un 
commis  de  la  maison  de  commerce,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à 
cinq  ans,  sans  préjudice  de  l'amende,  ainsi   qu'il  vient  d'être  dit, 

(p.  40  s.,  52  s.,  462.) 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ou  des  planfs 
venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  au  moins ,  de  cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis ,  par  l'arrêt  ou  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et 

dix  ans  au  plus.  (p.  40,  44,  52,  64,  66,  69,  449  s.,  455,  462.) 

445.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait 
appartenir  à  autrui,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas 
au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque 
arbre, sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans.  (p.  40  s.,  52,  64,  66, 

69,  455,  462.  —  F.  192  s.) 

446.  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de  chaque  arbre  mutilé, 
coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr,  (p.  448,  450,  455,  402,) 

447.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes,  l'empri- 
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sonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison  de  chaque  greffe, 
sans  que  la  totalité  puisse  excéder  deux  ans.  (p.  40,  52,  64,  66, 69, 435,462.) 

448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  jours  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  445  et  446,  et  de  dix  jours  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  447,  si  les  arbres  étaient  plantés  sur  les  places,  routes,  che- 
mins, rues  ou  voies  publiques  ou  vicinales  ou  de  traverse,  (p.  40,  52, 

64,  66,  69,  453,  4G2.) 

449.  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des  fourrages  qu'il  savait 
appartenir  à  autrui ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas 
au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de  deux  mois.  (  p.  40,  52,  64,  66, 

69,  444,  435,  462.) 

450.  L'emprisonnement  sera  de  vingt  jours  au  moins  et  de  quatre 
mois  au  plus,  s'il  a  été  coupé  du  grain  en  vert. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  les  six  précédens,  si  le 
fait  a  été  commis  en  haine  d'un  fonctionnaire  public  et  à  raison  de  ses 
fonctions ,  le  coupable  sera  puni  du  maximum  de  la  peine  étabUe  par 
l'article  auquel  le  cas  se  référera. 

11  en  sera  de  même,  quoique  cette  circonstance  n'existe  point,  si  le 
fait  a  été  commis  pendant  la  nuit.  (p.  40,  52,  64,  66  s.,  444s.,  453,  462.) 

451.  Toute  rupture,  toute  destruction  d'instrumens  d'agriculture, 
de  parcs  de  bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus.  (p.  40,  52,  64,  66, 

69,  Ô88,  457,  455,  462,  479  l".) 

452.  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou  autres  bêtes  de 
voiture,  de  monture  ou  de  charge,  des  bestiaux  à  cornes,  des  mou- 
tons, chèvres  ou  porcs,  ou  des  poissons  dans  des  étangs,  viviers  ou 
réservoirs,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs.  Les  coupables  pour- 
ront être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  (p.  40., 

44,  52,  64,  66,  69,  301,  388,  454,  455,  462,  479  2*.  —  C.  564.) 

453.  Ceux  qui ,  sans  nécessité ,  auront  tué  l'un  des  animaux  men- 
tionnés au  précédent  article ,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtimens ,  enclos  et  dépendances  ou 
sur  les  terres  dont  le  maître  de  l'animal  tué  était  propriétaire,  loca- 
taire, colon  ou  fermier,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  mois 
à  six  mois; 

S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était  propriétaire,  lo- 
cataire, colon  ou  fermier,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  un  mois  ; 

S'il  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu,  l'emprisonnement  sera  de 
quinze  jours  à  six  semaines. 

Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  prononcé  en  cas  de  violation 

de  clôture,  (p.  40  s.,  52  s.,  64,  66,  69,  455,  462.) 

454.  Quiconque  aura,  sans  nécessité ,  tué  un  animal  domestique 
dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal  appartient  est  propriétaire, 
locataire,  colon  ou  fermier,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 
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S'il  y  a  eu  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la  peine  sera  pro- 
noncé, (p.  40  s.,  52  ,  64,  66,  69,  435,  462  s.) 

455.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  444  et  suivans  jusqu'au 
précédent  article  inclusivement,  il  sera  prononcé  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni 
être  au-dessous  de  seize  francs,  (p.  52  s.) 

456.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie,  comblé  des  fossés, 
détruit  des  clôtures,  de  quelques  matériaux  qu'elles  soient  faites^ 
coupé  ou  arraché  des  haies  vives  ou  sèches;  quiconque  aura  déplacé 
ou  supprimé  des  bornes  ou  pieds  corniers,  ou  autres  arbres  plantés 
ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  différons  héritages,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois  ni 
excéder  une  année ,  et  d'une  amende  égale  au  quart  des  restitutions  et 
des  dommages-intérêts,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  cinquante  francs,  (p.  40  s.,  52  s.,  64,  66,  69,  589,  444  s.,  462.) 

457.  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cin- 
quante francs,  les  propriétaires  ou  fermiers,  ou  toute  personne  jouis- 
sant de  moulins,  usines  ou  étangs,  qui,  par  l'élévation  du  déversoir 
de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  com- 
pétente, auront  inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui. 

S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations,  la  peine  sera,  outre 
l'amende,  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois.  (p.  40  s.,  52  s., 
64,  66,  69,  462.  —  ii.  28  Septembre  -  G  octobre  i79i,  tit.  2,  art.  i5,  le.) 

458.  L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  d'au- 
trui, qui  aura  été  causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut  soit  de  réparation, 
soit  de  nettoyage  des  fours ,  cheminées ,  forges ,  maisons  ou  usines 
prochaines,  ou  par  des  feux  allumés  dans  les  champs  à  moins  de  cent 
mètres  des  maisons,  édifices,  forêts,  bruyères,  bois,  vergers,  planta- 
tions, haies,  meules,  tas  de  grains,  pailles,  foins,  fourrages,  ou  tout 
autre  dépôt  de  matières  combustibles,  ou  par  des  feux  ou  lumières 
portés  ou  laissés  sans  précaution  suffisante,  ou  par  des  pièces  d'arti- 
fice allumées  ou  tirées  par  négligence  ou  imprudence,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

(p.  52  s.,  64,  66,  69,  454,  459,  462,  471  l",  475  12",  479  A".)  * 

459.  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bestiaux  soup- 
çonnés d'être  infectés  de  maladie  contagieuse,  qui  n'aura  pas  averti 
sur-le-champ  le  maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent,  et  qui, 
même  avant  que  le  maire  ait  répondu  à  l'avertissement,  ne  les  aura  pas 
tenus  renfermés,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  (p.  40  s., 
52  s.,  462.  —  S..  28  septembre-6  octobre  i79i,  tit.  2,  art.  25.  —  i..  5  mars 
1822  ;  Ord.  7  aoùt  1822  sur  la  police  sanit.) 

460.  Seront  également  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 

1  II  ne  sera  établi  à  l'avenir  aucun  atelier  d'ar-     il  y  ades  bildiothèques,  muséum,  cabinets  d'his 
mes,  de  salpêtre  ou  niagasins  de  fourrages  et  au-     loire  naturelle,  {l.  0  IVimaire  an  m,) 
très  maUères  combustibles  dans  les  bàtimens  où 
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à  six  mois,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs,  ceux 
qui,  au  mépris  des  défenses  de  l'administration,  auront  laissé  leurs 
animaux  ou  bestiaux  infectés  communiquer  avec  d'autres,  (p.  40,  52  s., 

64,  66,  69,  462,  475  7%  479  2°.) 

461.  Si,  dans  la  communication  mentionnée  au  précédent  article, 
il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres  animaux ,  ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  défenses  de  l'autorité  administrative  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  mille  francs  ;  le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  et 
règlemens  relatifs  aux  maladies  épizootiques ,  et  de  l'application  des 
peines  y  portées,  (p.  40  s.,  52  s.,  64,  66,69,  462  s.)  * 

462.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est  parlé  au  pré- 
sent chapitre  ont  été  commis  par  des  gardes  champêtres  ou  forestiers, 
ou  des  officiers  de  police,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine  d'em- 
prisonnement sera  d'un  mois  au  moins,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus 
de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à  un  autre  coupable  du 
même  délit,  (p.  198.) 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

[463«]  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou  ceux  des 
accusés  reconnus  coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  les 
circonstances  atténuantes,  seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  ; 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  cour  appliquera  la 


1  V.  Àrr.  10  avril  1714,  24  mars  1745,  19  juil- 
let 174f),  18  décembre  1774,  30  janvier  1775,  16 
juillet  1784;  i.  28  septembre,  0  octobre  1791, 
tu.  2,  art.  2;]  ;  Ârr.  17  vendémiaire  an  xi  ;  Ord.  27 
janvier  1815  ;  L.  3  mars  Î822;  Ord.  7  août  1822. 

Instruction  du  M.  de  l'Intérieur 23 messWor 
an  V,  concernant  les  Epizooties. 

MESURES  DE   POUCE  POUR  ARRÊTER  lES 
COMMUNICATIONS. 

Tout  propriétaire  ou  détenteur  de  bétcs  à  cor- 
nes, à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  aura  une  ou 
plusieurs  bêtes  malades  ou  suspectes,  sera  obligé, 
sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende,  d'en 
avertir  sur-le-champ  le  maire  de  sa  commune , 
qui  les  fera  visiter  par  l'expert  le  plus  prochain, 
ou  par  celui  qui  aura  été  désigné  par  le  départe- 
ment ou  par  le  canton.  (Arr.  du  Parlement,  24  mars 
1745;  ^jT.  du  Conseil,  du  10  juillet  1746,  art.  3, 
autre  du  16  juillet  1784,,  an.  1".) 

Lorsque ,  d'après  le  rapport  de  l'expert,  il  sera 
constaté  qu'une  ou  plusieurs  bêles  sont  malades, 
le  maire  veillera  à  ce  que  ces  animaux  soient  sé- 
parés des  autres,  et  ne  communiquent  avec  au- 
cun animal  de  la  commune.  Les  propriétaires, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  pourront 
les  faire  conduire  dans  les  pâturages  ni  aux  abreu- 
voirs communs,  et  ils  seront  tenus  de  les  nourrir 
dans  des  lieux  renfermés,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende.  (Arr.  du  Conseil  19  juillet  1746, 
arl.2,\.  P.art.im.) 

Le  maire  en  informera,  àans  le  jour,  le  sous- 


préfet  de  l'arrondissement ,  auquel  il  indiquera 
le  nom  du  propriétaire  et  le  nombre  des  bêtes 
malailcs.  Le  sous-prefet  fera  part  du  fout  au  pré- 
fet du  département.  {Arr.  du  Conseil  19  juillet 
1740.) 

Aussitôt  qu'il  sera  prouvé  au  maire  que  lépi- 
zootie  existe  dans  une  commune,  il  en  instruira 
tous  les  propriétaires  de  bestiaux  de  ladite  com- 
mune ,  par  une  affiche  posée  aux  lieux  où  se  pla- 
cent les  actes  de  l'autorité  publique,  laquelle  af- 
fiche enjoindra  auxdits  propriétaires  de  déclarer 
au  maire  le  nombre  de  bêtes  à  cornes  qu'ils 
possèdent,  avec  désignation  d'âge,  de  taille,  de 
poil,  etc.  Copie  de  ces  déclarations  sera  envoyée 
au  sous-préfet,  et  par  celui-ci  au  préfet.  (Arr.  du 
Conseil  19  juillet  1746,  art.  4.) 

En  même  tems,  le  maire  fera  marquer,  sous 
ses  yeux,  toutes  les  bêtes  à  cornes  de  sa  com- 
mune avec  un  fer  chaud ,  représentant  la  lettre 
M.  Quand  le  préfet  du  département  sera  assuré 
que  l'épizootie  n'a  plus  lieu  dans  son  ressort,  il 
ordonnera  une  contremarque  telle  qu'il  jugera  à 
propos ,  afin  que  les  bêtes  puissent  aller  et  être 
vendues  partout,  sans  qu'on  ait  rien  à  en  craindre. 
(Arr.  du  Conseil  19  juillet  1746  et  IG  juillet  1784.) 

Afin  d'éviter  toute  communication  des  bes- 
tiaux de  pays  infestés  avec  ceux  de  pays  qui 
ne  le  sont  pas,  il  sera  fait  de  tems  en  tems  des 
visites  chez  les  propriétaires  des  bestiaux ,  dans 
les  communes  infestées ,  pour  s'assurer  qu'aucun 
animal  n'en  a  été  distrait.  (Arr.  2i  mars  1745 , 
art.  l".) 

Si,  au  mépris  des  dispositions  précédcnlcs,  quci- 
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peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à 
tems.  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  ou 
intérieure  de  l'État,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la  déportation  ou 
celle  de  la  détention  ;  mais  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  86,  96 
et  97,  elle  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle 
des  travaux  forcés  à  tems.  (p.  i5  s.,  17,  i9,  20,  70  s.) 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  cour  appli- 
quera la  peine  des  travaux  forcés  à  tems  ou  celle  de  la  réclusion. 

(p.   13  s.,  21  s.,  70  s.) 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation  ,  la  cour  appliquera  la  peine 
de  la  détention  ou  celle  du  bannissement,  (p.  20,  02.) 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  tems,  la  cour  appliquera  la 
peine  de  la  réclusion  ou  les  dispositions  de  l'article  401,  sans  toutefois 
pouvoir  réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous  de  deux 

ans.  (p.  21  s.,  40  s.,  42,  44,  52  s.) 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la  détention,  du  bannisse- 
ment ou  de  la  dégradation  civique ,  la  cour  appliquera  les  dispositions 
de  l'article  401,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'empri- 
sonnement au-dessous  d'un  an.  (p.  40  s.,  42  ,  44,  52  s.) 

Dans  les  cas  où  le  Code  prononce  le  maximum  d'une  peine  afflictive , 
s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  cour  appliquera  le  mini- 
mum de  la  peine,  ou  même  la  peine  inférieure,  (p.  56,  57,  58,  i40,  i89, 

198,  281,  289,  552,  438,  442,  450,  453,  454.) 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de  l'a- 
mende sont  prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  parais- 


qu'iin  se  permet  de  vendre  ou  d'acheter  aucune 
bête  marquée,  dans  un  pays  inieslé,  pour  la  con- 
duire dans  un  marché  ou  une  foire,  ou  même 
chez  un  particulier  du  pays  inlesté  ,  il  sera  puni 
de  cinq  cents  francs  d'amende.  Les  propriétaires 
de  bêtes  qui  les  feront  conduire  par  leurs  domes- 
tiques ou  autres  personnes  dans  les  marchés  ou 
chez  des  particuliers  de  pays  non  infrstés,  seront 
responsables  du  fait  de  ces  conducteurs.  (Àrr.  du 
Conseil  11)  juillet  1740,  art.  5  el  0.) 

Il  est  enjoint  à  tout  fonctionnaire  public,  qui 
trouvera  sur  les  chemins ,  ou  dans  les  foires  ou 
marchés,  des  bêtes  à  cornes  marquées  de  la  lettre 
la,  de  les  conduire  devant  le  juge  de  paix,  lequel 
les  fera  tuer  sur-le-champ  en  sa  présence.  (Arr. 
du  Conseil  19  juillet  174G,  arl.  7.)  —  Pourront 
néanmoins  les  propriétaires  des  bêtes  saines  en 
pays  infestés,  en  faire  tuer  chez  eux  ou  en  vendre 
aux  bouchers  de  leur  commune ,  mais  aux  condi- 
tions suivantes  —  1°.  11  faudra  que  l'expert  ait 
constaté  que  ces  bêles  ne  sont  point  malades  ;  — 
2°.  Le  boucher  n'entrera  point  dans  l'étable  ;  — 
3°.  Le  boucher  tuera  les  bêtes  dans  les  vingt-qua- 
tre heures;  —  i°.  Le  propriétaire  ne  pourra  s'en 
dessaisir,  et  le  boucher  les  tuer,  qu'ils  n'en  aient 
la  permission  par  écrit  du  maire,  qui  en  fera 
menlion  sur  son  et.'it.  Toute  contravention  à  cet 
égard  sera  punie  de  deux  cents  francs  d'amende, 
le  propriétaire  et  le  boucher  demeurant  solidai- 
res. (AV)^  du  Cmscd  19  juillet  1740,  an.  S."»  —  Il 
est  ordonné  de  tenir  dans  les  lieux  infectés  tous 
leschlcns  à  l'attache,  el  de  tuer  tous  ceux  que  l'on 
trouvera  divagans.  ir..  19  juillet  1701,  /'.  475  7°.'» 


—Tout  fonctionnaire  public  qui  donnera  des  cer- 
tificats et  attestations  contraires  à  la  verilé ,  sera 
condamné  à  mille  francs  d'amende,  même  pour- 
suivi extraordinairement.  {Arr.  19  juillet  1740, 
an.  14.)  —  Dans  tous  les  cas  où  les  amendes  pour 
les  objets  relatifs  à  l'épizootie  seront  appliquées, 
aucun  juge  ne  pourra  ni  les  remettre  ni  les  mo- 
dérer ;  les  jugemeiis  qui  interviendront  en  consé- 
quence seront  exécutes  ni  par  provision ,  et  les  dé- 
linquans,  au  surplus,  soumis  aux  lois  de  la  police 
correctionnelle.  [Arr.  du  Parlement  1745,  arl.  7 
el'&\Arr.duConseil\Ti-V),an.  i^\elurl.  12  de  celui 
de  1784.)  —  Aussitôt  qu'une  bête  sera  morte,  au 
lieu  de  la  traîner,  on  la  transportera  à  l'endroit 
où  elle  doit  être  enterrée,  qui  sera,  autant  que 
possible,  au  moins  à  cinquante  toises  des  habita- 
tions ;  on  la  jettera  seule  dans  une  fosse  de  huit 
pieds  de  profondeur,  avec  toute  sa  peau  tailladée 
en  plusiurs  parties,  et  on  la  recouvrira  de  toute 
la  terre  sortie  de  la  fosse.  Dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire n'aurait  pas  la  facilité  d'en  faire  le  tran- 
sport, le  maire  en  requerra  un  autre,  et  même 
les  manouvriers  nécessaires,  à  peine  de  cinquante 
francs  contre  les  refusans.  Dans  les  lieux  où  il  y 
a  des  chevaux,  on  préférera  de  faire  traîner  par 
eux  les  voitures  chargées  de  bêles  mortes;  les- 
quelles voitures  seront  lavées  à  l'eau  chaude  après 
le  transport.  11  est  défendu  de  les  jeter  dans  les 
bois,  dans  les  rivières  ou  à  la  voirie,  et  de  les 
enterrer  dans  les  ''tables,  cours  cl  jardins,  sous 
peine  de  trois  cents  francs  d'amende  et  de  tous 
dommages-intérêts.  {Arr.  du  Parlemeiu,  1745 
an.  5  ;  et  an.  G  de  celui  du  Conseil,  1784.) 
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sent  atténuantes,  les  tribunaux  correctionnels  sont  autorisés,  même 
en  cas  de  récidive,  à  réduire  l'emprisonnement  même  au-dessous  de 
six  jours,  et  l'amende  même  au-dessous  de  seize  francs;  ils  pourront 
aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  Tautre  de  ces  peines,  et  même 
substituer  l'amende  à  l'emprisonnement,  sans  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police,  (p.  464,  48ô.)  ' 


LIVRE  OUATRieiE. 

COIVTRAVEMTIO^'IS  DE  POIilCE  ET  PEIIVES. 

(Loi  décrétée  le  20  février  1810.  Promulguée  le  2  mars  suivant.) 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES   PEINES. 


464.  Les  peines  de  police  sont, 

L'emprisonnement,  (p.  correct.,  m  s.;  simple  police,  463.) 
L'amende,  (p.  correct.,  9,  ii,  0-2  s.;  simple  police ,  466.) 
Et  la  confiscation  de  certains  objets  saisis,  (p.  11,  470.) 

465.  L'emprisonnement,  pour  contravention  de  police,  ne  pourra 
être  moindre  d'un  jour,  ni  excéder  cinq  jours,  selon  les  classes,  dis- 
tinctions et  cas  ci-aprés  spécifiés. 

Les  jours  d'emprisonnement  sont  des  jours  complets  de  vingt-quatre 
heures,  (p.  40  s.) 

466.  Les  amendes  pour  contravention  pourront  être  prononcées 
depuis  un  franc  jusqu'à  quinze  francs  inclusivement,  selon  les  dis- 
tinctions et  classes  ci-après  spécifiées ,  et  seront  appliquées  au  profit 
de  la  commune  où  la  contravention  aura  été  commise,  (p.  52.)  ^ 

467.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement  de  l'amende. 
Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  être,  pour  cet  objet ,  détenu  plus 

de  quinze  jours,  s'il  justifie  de  son  insolvabilité,  (ii.  17  avril  1832,  lit.  5.) 

468.  En  cas  d'insuffisance  des  biens ,  les  restitutions  et  les  indem- 
nités dues  à  la  partie  lésée  sont  préférées  à  l'amende,  (p.  54.) 

469.  Les  restitutions ,  indemnités  et  frais  entraîneront  la  contrainte 


1  Les  dispositions  de  l'art.  463  sont  applicables  mes  on  munitions  de  guerre.  —  2  mai  1837, 

aiix  lois  suivantes  :  10  décembre  1830.  Airicheurs  Lignes  télégraphiques. 

et  Crieurs  publics.— 21  mars  1832,  Recrulcment.  2  v.  App.,  Ord.  23  décembre  1823,  relative  au 

—10  avril  1834,  Associations.— 1"  mai  1834,  Ré-  recouvrement  des  amendes  de  police  correction- 

Itigiés  étrangers.  24mai  1834,  Détenteurs  d'ar-  ncllectàlarépartilionduproduitdecesamendes. 
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par  corps,  et  le  condamné  gardera  prison  jusqu'à  parfait  paiement: 
néanmoins ,  si  ces  condamnations  sont  prononcées  au  profit  de  l'Étal, 
les  condamnés  pourront  jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'article  407, 
dans  le  cas  d'insolvabilité  prévu  par  cet  article,  (p.  lo.  —  c.  ii4g  s., 

1582  s.  —  T.  Cr.  175.  —  Ii.  1"  ÛVril  185'2,  tU  5.) 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi,  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  prononcer  la  conliscation,  soit  des  choses  saisies  en 
contravention,  soit  des  choses  produites  par  la  contravention,  soit  des 
matières  ou  des  instrumens  qui  ont  servi  ou  étaient  destinés  à  la  com- 
mettre. (P.  472  s.,,  477  481.) 


CHAPITRE  li. 

CONTRAVENTIONS   ET   PEINES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Première  classe. 
471.  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs 

inclusivement,  (p.  46'G,  474.  —  I.  Cr.  659,  640.) 

1".  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir,  réparer  ou  nettoyer  les 
fours,  cheminées  ou  usines  où  l'on  fait  usage. du  feu  ;  (p.  458.) 

2".  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer,  en  certains  lieux,  des 
pièces  d'artifice;  (p.  470,  472  s.) 

5".  Les  aubergistes  et  autres  qui,  obligés  à  l'éclairage,  l'auront  né- 
gligé; ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou  passages,  dans 
les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitans; 

4".  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique,  en  y  déposant  ou 
y  laissant  sans  nécessité,  des  matériaux  ou  des  choses  quelconques 
qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage;  ceux 
qui,  en  contravention  aux  lois  et  réglemens,  auront  négligé  d'éclairer 
les  matériaux  par  eux  entreposés  ou  les  excavations  par  eux  faites 
dans  les  rues  et  places;  (p.  47i  7°,  479  4°.) 

5".  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  réglemens  ou 
arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation  émanée 
de  l'autorité  administrative ,  de  réparer  ou  démolir  les  édifices  mena- 
çant ruine;  (p.  471  4%  473  i\  479  4".  —  c.  1086.) 

0".  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de  leurs  édifices  des 
choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  insa- 
lubres; (p.  319  s.,  471  12°,  475  8°,  476,  479  S",  a\  —  C.  1587.  s.) 

7°.  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues,  chemins,  places,  lieux  pu- 
blics, ou  dans  les  champs,  des  coutres  de  charrue,  pinces,  barres, 
barreaux,  ou  autres  machines,  ou  instrumens,  ou  armes,  dont  puis- 
sent abuser  les  voleurs  et  autres  malfaiteurs;  (p.  470,  471  4",  472,  479  4". 

—  c.  1585  s.) 
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8°.  Ceux  qui  auront  négligé  d'écheniller  dans  les  campagnes  ou  jar- 
dins où  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou  les  règlemens  ;  * 

9°.  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les  lois,  auront 
ceuilli  ou  mangé ,  sur  le  lieu  même ,  des  fruits  appartenant  à  autrui  ; 

(p.  388,  471  10^  4-5  1%  15°.) 

lO**.  Ceux  qui ,  sans  autre  circonstance,  auront  glané,  râtelé  ou  gra- 
pillé  dans  les  champs  non  encore  entièrement  dépouillés  et  vidés  de 
leurs  récoltes, ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après  celui  du  coucher 
du  soleil;  (p.  471  9%  475,  475  io°.) 

iV.  Ceux  qui ,  sans  avoir  été  provoqués,  auront  proféré  contre  quel- 
qu'un des  injures,  autres  que  celles  prévues  depuis  l'article  367  jus- 
ques  et  compris  l'article  578;  (i.  Cr.  iô9  5°.)  - 

42".  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté  des  immondices  sur  quel- 
que personne;  (p.  47i  6%  47S  8%  476,  479  5%  i\  —  c.  1382  s.) 

\ù\  Ceux  qui ,  n'étant  ni  propriétaires ,  ni  usufruitiers ,  ni  locataires , 
ni  fermiers,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  ou  qui 
n'étant  agens  ni  préposés  d'aucune  de  ces  personnes,  seront  entrés  et 
auront  passé  sur  ce  terrain,  ou  sur  partie  de  ce  terrain,  s'il  est  pré- 
paré ou  ensemencé  ;  (p.  471  i4°,  473  9°,  lo".  —  c.  1332  s.) 

W.  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou  leurs  bêtes  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'autrui,  avant  l'enlè- 
vement de  la  récolte,  (p.  471  13°,  473  9°,  10°.  —  c.  i382  s.) 

15°.  "'  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlemens  légalement  faits 
par  l'autorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés 
aux  règlemens  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale,  en  vertu 
des  articles  5  et  4,  titre  XI  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  et  de  l'ar- 
ticle 46,  titre  I"  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791.  (i.  Cr.  i37.)  * 

1  Loi  2G  ventôse  an  iv,  concernant  fÈclwnUlagc      "a^e  aura  été  fait  exactement,  et  .l'en  rendre 
des  Arbres  compte  au  muiistre  cliarge  de  cette  partie. 

(5.  Dans  les  aimées  suivantes,  l'éclieniHaj^e  sera 

,,.,_,,        , ,.    ..       ,    ,       fait,  sous  les  peines  portées  par  les  articles  ci-des- 
Art.  i-'.  Dans  la  décade  de  la  publication  de  la     ^^^^  ^^^^^^  ,^'j.,  ^,p,;, -^^^ 

présente  loi,  tous  propriétaires    lermiers ,  loca-  „'  ^^^^^^  ^^  ^^^  ^^  quelques  propriétaires  on 

taires ,  ou  autres  taisant  valoir  leurs  propres  lie-  ^^.^^.^  ^^^^^.^^^^  ,^ .  ^^^  ^^  ,p  f^,^.^         .  ^^^^^ 

ritages,  ou  ceux  d'aulru. ,  seront  tenus,  chacun  ^^^           rt  adjoints  le  feront  faire  aux 

en  droit  soi ,  d  eclieiu  1er,  ou  iaire  ecl.eniller  les  ^    l^^^  '^,^  ^^-^        ,,,,^,,.^„j  ,^.  ,i   .          j,.^  ^,,. 

arbres  étant  sur  lesdits  héritages,  a  peine  da-  ^.^.'^^.^  q^^,.,^  choisiront;  lexecutoire  des  depen- 

'"''"^'^ (P. +71.)              ,         .            .          ,  ses  leur  sera  délivré  par  le  juge  de  paix,  sur  les 

2.  Ils  seront  tenus ,  sous  es  mêmes  peines ,  de  iji^^^^^  ^^^  „„,rie,s ,  contre  lesdits  proprie- 
brûler  sur  -  le  -  champ  les  bourses  et  toiles  qui  '^^.^^^  ^^  locataires,  et  sans  que  ce  paiement  puisse 
seront  tirées  des  arbres,  haies  ou  buissons,  et  j^^  dispenser  de  l'amende. 

ce,  dans  un  lieu  ou  il  n  y  aura  aucun  danger  de  g   j^^     .g^e^te  ,0;  ^^^^  p„,,iiée  le  1"  pluviôse 

communication  de  leu ,  soit  pour  les  bois  arbres  ^^  ^^^          ^^^^^    ^  1^  ^y^y^„ç^^^ç  j^s  ai;«ns  des 

et  bruyères ,  soit  pour  les  maisons  et  batimens.  ,.p„,n,unes ,  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 

3.  Les  administrateurs  de  département  Icron  ^,.,  ^,i,e,toire  exécutif, 
écheniller,  dans  le  même  délai ,  les  arbres  étant 

sur  les  domaines  nationaux  non  affermés.  ^  ^'-  ^°^^  '''^  '"  Presse,  App.  C.  P. 

i.  Les  agens  et  adjoints  des  communes  sont  te-  ?  Le  paragraphe  ih  a  été  ajouté  à  l'ancien  art. 

nus  de  surveiller  l'exécution  de  la  présente  loi,  471  par  la  loi  du  28 avril  1832. 

dans  leurs  arrondissemens  respectifs  ;  ils  seront  4  j^^^j  1Q.24  aoî'.i  1790. 

responsables  des  négligences  qui  y  seront  décou-  "          titr'r  Xi 
vertes. 

5.  Les  commissaires  du  directoire   executif,  d^-  ^^  police  municipale. 

près    les   municipalités,   sont  tenus,    dans    la  Art.  3.  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigi- 

deuxième  décade  de  la  publication,  de  visiter  lance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux,  sont  : 

tous  les  terrains  garnis  d'arbres,  d'arbustes,  —  1°.  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com- 

haies  ,  oti  buissons,  pour  s'assurer  que  l'échenil-  modite  du  passage  dans  les  r'.ies  quais,  pinces  ci 
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472.  Seront  en  outre  confisqués ,  les  pièces  d'artifice  saisies  dans  le 
cas  du  n-  2  de  l'article  471,  les  coutres,  les  inslrumens  et  les  armes 
mentionnés  dans  le  n°  7  du  même  article,  (p.  470,  au  i\  7°.) 

473.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  trois  jours  au  plus, 
pourra  de  plus  être  prononcée,  selon  les  circonstances,  contre  ceux 
qui  auront  tiré  des  pièces  d'artifice,  contre  ceux  qui  auront  glané,  râ- 
telé ou  grapillé  en  contravention  au  n"  10  de  l'article  471.  (p.  465, 

4-1  i>%  10«.) 

474.  La  peine  d'em[»risonnement  contre  toutes  les  personnes  men- 
tionnées en  l'article  471,  aura  toujours  lieu,  en  cas  de  récidive,  pen- 
dant trois  jours  au  plus.  (p.  4G5,  483.) 

SECTION  II. 

Deuxième  classe. 

475.  Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs 

inclusivement,  (p.  466,  476  s.,  483.  — I.  Cr.  639,  640.) 

I".  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  des  vendanges  ou  autres 
bans  autorisés  par  les  règlemens  ;  (p.  47i  5°.) 

2".  Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  gar- 
nies, qui  auront  négligé  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un 
registre  tenu  régulièrement ,  les  noms ,  qualités  ,  domicile  habituel , 
dates  d'entrée  et  de  sortie  de  toute  personne  qui  aurait  couché  ou  passé 
une  nuit  dans  leurs  maisons;  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manqué 
à  représenter  ce  registre  aux  époques  déterminées  par  les  règlemens , 
ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis,  aux  maires,  adjoints,  officiers  ou 
commissaires  de  police,  ou  aux  citoyens  commis  à  cet  effet:  le  tout 

voies  publiques  ;  ce  qui  comprend  le  iiettoiemenl,  (lier  aux  événemciis  fâcheux  qui  pourraient  être 

l'illumination ,  l'enlèvement  des  eiicombremens ,  occasionnes  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés 

la  démolition  ou  la  réparation  des  bâtimens  mena-  en  liberté,  et  par  la  divagation  des  animaux,  mal- 

çant  ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fe-  faisans  ou  féroces. 

nêtres  ou  autres  parties  des  bâtimens  qui  puisse  4.  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  per- 
nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  mis  et  autorisés  que  par  des  officiers  miniici- 
blesser  ou  eudommager  les  passans,  ou  causer  paux.  Ceux  des  entrepreneurs  et  directeurs  ac- 
des  exhalaisons  nuisibles;  — 2°.  Le  soin  de  répri-  tuels  qui  ont  obtenu  des  autorisations,  soit  des 
mer  et  de  punir  les  délits  contre  la  tranquillité  gouverneurs  des  anciennes  provinces,  soit  de 
publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes  accompa-  toute  autre  manière,  se  pourvoiront  devant  les 
gnées  d'amcutemens  dans  les  rues;  le  tumulte  officiers  municipaux,  qui  confirmeront.leur  jouis- 
excité  dans  les  lieux  d'assemblées  publiques ,  les  sance  pour  le  tems  qui  en  reste  à  courir,  à  charge 
bruits  et  attroupemens  nocturnes ,  qui  troublent  d'une  redevance  envers  les  pauvres. 
le  repos  des  citoyens  ;  —  3°.  Le  maintien  du  bon  <o  qo  •  ■/;  i-rni  •  i" 
ordre  dans  les  endroits  où  il  se  lait  de  grands  ''"*  lJ-^2jiciUel  17J1,  w.  1  . 
rasscrablcmens  d hommes,  tels  que  les  foires.  Art.  46.  Aucun  tribunal  de  police  municipale 
marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques,  ni  aucun  corps  municipal,  ne  pourra  faire  de  r - 
spectacles,  jeux,  cafés,  églises,  et  autres  lieux  glemens  :  le  corps  municipal  néanmoins,  pourra, 
publics;  —  4°.  L'inspection  sur  la  fidélité  du  dé-  sous  le  nom  et  l'intitulé  de  délibéraiion ,  et  saui 
bit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  L'aune  la  reformation,  s'il  y  a  lieu,  par  l'administration 
ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comesti-  du  déparlement,  sur  l'avis  de  celle  du  district, 
blés  exposés  en  vente  publique;  —  5°.  Le  soin  de  faire  des  arrêtés  sur  les  objets  qui  suivent  :  — 
prévenir  par  des  précautions  convenables,  et  ce-  1°.  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautions 
lui  de  faire  cesser  parla  distribution  des  secours  locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à 
nécessaires,  les  accidens  et  fléaux  calamiteux,  son  autorité  par  les  art.  .i  et  4  du  tilre  XI  du  dé- 
lels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties,  cret  du  10  aoiit  sur  ïorganisalionjudiciaire;  — 
en  provoquant  aussi  dans  ces  deux  derniers  cas  2%  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlemens 
l'aulorile  des  administrations  de  département  et  de  police,  ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  ob- 
du  district  ;  —  (i".  Le  soin  d'obvier  ou  de  rcmc-  servation 
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sans  préjudice  des  cas  de  responsabilité  mentionnés  en  l'article  75  du 
présent  Code,  relativement  aux  crimes  ou  aux  délits  de  ceux  qui,  ayant 
logé  ou  séjourné  chez  eux,  n'auraient  pas  été  régulièrement  inscrits; 

(p.  61,  154.  —  C.  1962  s.)  ^ 

5'^.  Les  rouliers,  charretiers,  conducteurs  de  voitures  quelconques 
ou  de  bêtes  de  charge,  qui  auraient  contrevenu  aux  règleraens  par 
lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs  che- 
vaux, bêtes  de  trait  ou  de  charge  et  de  leurs  voitures,  et  en  état  de  les 
guider  et  conduire;  d'occuper  un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou 
voies  publiques  ;  de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres  voi- 
tures, et,  à  leur  approche,  de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  des 
rues,  chaussées,  routes  et  chemins;  (p.  475  4%  476,  479  2°.  —  Ord.  lo 
mai  1822.) 

4".  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux,  bêtes  de  trait, 
de  charge  ou  de  monture,  dans  l'intérieur  d'un  lieu  habité,  ou  violé 
les  réglemens  contre  le  chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direc- 
tion des  voitures;  (p.  475  0°,  476,  479  2".  —  c.  i384s.) 


1  Ordonnance  G  novembre  1778,  relative  atTlo- 
gemcni  ei  à  la  Réception  des  filles  et  femmes  de 
mauvaise  vie.  (V.  ci-aprés  Ord. ^novembre  1780, 
art.  5,  8.) 

Art.  5.  Enioignoiis  à  toutes  personnes  tenant 
hôtel ,  maisons  et  chambres  garnies  au  mois,  à  la 
quinzaine,  à  la  Imitaine,  à  la  journée,  etc.,  d'in- 
scrire de  suite,  par  jour  et  sans  aucun  blanc,  les 

personnes  logées  chez  elles sur  les  registres 

de  police  qu'elles  doivent  tenir  à  cet  effet  cotés 
et  paraphés  par  les  commissaires  de  quartier,  et 
de  ne  souffrir  dans  leurs  hôtels,  maisons  et 
chambres ,  aucuns  gens  sans  aveu ,  femmes  ni 
filles  de  débauche,  se  livrant  à  la  prostitution  : 
de  mettre  les  hommes  et  les  femmes  dans  des 
chambres  séparées,  et  de  ne  souffrir  dans  les 
chambres  particulières  des  hommes  et  des  fem- 
mes prétendus  mariés,  qu'en  représentant  par 
eux,  des  actes  en  formes  de  leur  mariage,  ou  en 
les  faisant  certifier,  par  écrit ,  par  des  gens  nota- 
bles et  dignes  de  foi  :  le  tout  à  peine  de  deux 
cents  livres  d'amende.  (P.,  art.  475,  §  2.) 

Ordonnance  de  police  8  novembre  1780,  con- 
cernant la  Sûreté  publique. 

Art.  1"»  Faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  marchands  et  artisans  de  cette 
ville  et  faubourgs,  d'acheter  aucunes  liardes, 
meubles,  linge,  livres,  bijoux,  plomb,  vaisselle 
et  autre  chose,  des  enfans  de  famille  ou  des  do- 
mestiques, sans  un  consentement  exprès  et  par 
écrit  de  leurs  pè'es,  mères  ou  tuteurs,  et  de 
leurs  maîtres  ou  maîtresses  :  leur  faisons  sem- 
blables défenses  d'en  acheter  d'aucunes  person- 
nes dont  le  nom  et  la  demeure  ne  leur  soient  con- 
nus; le  tout  à  peine  de  quatre  cents  livres  d'a- 
mende, et  de  répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom  des  choses  volées,  et  même  d'être  poursui- 
vies extraordinairemcnt ,  si  le  cas  y  échoit. 

2.  Enjoignons  à  tous  marchands  et  artisans  qui 
achètent  et  revendent,  changent  et  trafiquent  de 
vieux  meubles,  linge,  bardes,  bijoux,  vaisselle, 
tableau,  armes,  ploml),  étain,  cuivre,  ferraille 
et  autres  effets  et  marchandises  de  hasard,  ou 


qui  achètent  les  mêmes  choses  neuves,  d'antres 
personnes  que  des  artisans  qui  les  fabriquent  ou 
des  marchands  qui  en  font  commerce,  d'avoir  et 
tenir  chacun  deux  registres,  sur  lesquels  ils  in- 
scriront, jour  par  jour,  de  suite  et  sans  aucun 
blanc  ni  rature,  les  noms,  surnoms,  qualités  et 
demeures  de  ceux  de  qui  ils  achèteront  et  avec 
qui  ils  trafiqueront  ou  échangeront  des  effets  et 
marchandises  de  hasard  ;  ensemble  la  nature , 
la  qualité  et  le  prix  desdites  marchauilîses,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  commissaire  an- 
cien, préposé  pour  la  police  de  leur  quartier,  qui 
sera  mise  en  tête  de  chacun  desdits  registres,  les- 
quels seront  de  lui  cotés  et  paraphés  par  premier 
et  dernier  feuillet,  et  seront  tenus,  lesdits  mar- 
chands, de  représenter  lesdits  registres  au  moins 
une  fois  le  mois;  savoir  :  l'un  audit  commissaire 
ancien,  et  l'autre  à  l'inspecteur  de  police  de  leur 
quartier,  à  l'effet  d'être  chaque  fois  paraphés  par 
le  commissaire ,  et  vises  par  l'inspecteur  :  le  tout 
à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  ou  refu- 
sans,  de  quatre  cents  livres  d'amende,  et  même 
de  plus  grande  peine. 

3.  Toutes  personnes  dont  le  commerce  consiste 
à  acheter  de  vieux  passemens  d'or  et  d  argent , 
brocanteurs,  crieurs  de  vieux  chapeaux  ,  colpoi- 
teurs  de  merceries  ou  joailleries,  appelés  vulgai- 
rement haut-à-bas,  revendeurs  et  revendeuses  , 
seront  également  tenus  d'avoir  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  commissaire  ancien  de  leur 
quartier;  de  porter  journellement  sur  eux  ledit 
registre  :  d'y  inscrire  les  bardes,  linge,  nippes 
et  autres  choses  qu'ils  achèteront,  et  les  noms  et 
demeures  des  vendeurs,  et  de  faire  viser  ledit 
registre  au  moins  une  fois  la  semaine  par  l'in- 
specteur de  police  du  quartier,  en  tète  duquel 
registre  seront  les  noms  .  demeures  et  signale- 
mcns  desdits  revendeurs  et  revendeuses,  les- 
quels, en  cas  de  changement  de  demeure ,  en  fe- 
ront leur  déclaration,  tant  au  commissaire  ancien 
et  à  l'inspecteur  du  quartier  qu'ils  quitteront 
qu'à  ceux  du  quartier  dans  lequel  ils  iront  de- 
meurer ;  le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
même  de  prison. 


CONTRA VEi\TIOIVS  ET  PEIIVES.  Sb 

'  Ceux  qui  contreviendront  aux   dispositions  des  ordonnances  et 
règlemens  ayant  pour  objet  : 
La  solidité  des  voitures  publiques  ;  (Ord.  i6  juilL  1828,  art.  8.) 
Leur  poids;  (Ord.  lejuilL  1828,  art.  is,  i9,  'io;  is  fév.  i837  art.  i,  2.) 
Le  mode  de  leur  chargement;  (Ord.  i6juill.  i828,  art.  i4s.) 
Le  nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs  ;  (Ord.  lejuill.  i828,  art.  5, 6.) 
L'indication,  dans  l'intérieur  des  voitures,  des  places  qu'elles  con- 
tiennent et  du  prix  des  places  ;  (Ord.  iGjuill.  i828,  art.  4.) 
L'indication,  à  l'extérieur,  du  nom  du  propriétaire  ;  (Ord.  i6jm7/. 

1828,  art.  4.  —  p.  476 ,  479  2*'.) 

5".  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues,  chemins,  places 
ou  lieux  publics ,  des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard  ; 

(p.  410  l",  477,  478.) 

6".  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons  falsiliées  ;  sans 
préjudice  des  peines  plus  sévères  qui  seront  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  dans  le  cas  où  elles  contiendraient 
des  mixtions  nuisibles  à  la  santé  ;  (p.  sis,  476  s.) 

7".  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  étant 
sous  leur  garde,  ou  des  animaux  malfaisans  ou  féroces;  ceux  qui  au- 
ront excité  ou  n'auront  pas  retenu  leurs  chiens ,  lorsqu'ils  attaquent 


i.  Seront  aussi  tenus  lesdits  revendeurs  et  re- 
vendeuses de  représenter  leurs  registres ,  même 
les  effets,  liardes  et  autres  choses  qu'ils  auront 
aciietés,  aux  commissaires,  inspecteurs  et  autres 
oilicicrs  de  police,  toutes  les  l'ois  qu'ils  en  seront 
requis,  à  peine  de  saisie  et  confiscation  des  liar- 
des et  effets  qu'ils  auront  celés,  et  de  cinquante 
livres  d'amende. 

5.  Tous  particuliers,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  qui  donneront  à  loger  en  maisons  ou  cham- 
bres garnies,  seront  tenus  d'avoir  deux  registres, 
sur  chacun  desquels  ils  inscriront,  jour  par  jour, 
les  noms,  pays,  qualités  et  professions  de  ceux 
qu'ils  recevront  dans  leurs  maisons,  ou  qu'ils 
prendront  en  pension  ,  pour  en  remettre  un  tous 
les  mois  entre  les  mains  du  commissaire  distri- 
bué dans  leur  quartier,  à  l'effet  d'être  par  lui  si- 
gné  et  visé,  et  de  garder  l'autre  pour  le  repré- 
senter aux  inspecteurs  de  police,  qui  l'examine- 
ront et  viseront,  et  le  dateront  à  chacune  de 
leurs  visites.  {P.,  an.  475,  §  2.) 

0.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  viendront  loger 
en  celte  ville,  soit  à  l'auberge  ou  en  chambre 
garnie,  de  déclarer  aux  aubergistes  ou  logeurs 
leurs  véritables  noms,  surnoms,  leurs  qualités, 
le  pays  dont  ils  sont  originaires,  et  le  sujet  de 
leur  voyage;  et  ce,  sous  peine  de  prison,  et  de 
procéder,  ainsi  qu'il  appartiendra ,  contre  ceux 
qui  auront  usé  de  quelques  déguisemens.  (i.  M 
août  1790,  art.  3,  S  3.) 

8.  Dcl'enses  sont  faites  à  tous  serruriers ,  tail- 
landiers et  autres  ouvriers  travaillant  à  la  forge, 
ferrailleurs,  revendeurs  et  crieurs  de  vieille  fer- 
raille, et  à  toutes  autres  personnes,  quelles  qu'el- 
les soient,  d'eximser  en  venle  et  débiter  aucune 
clef  vieille  ou  neuve,  séparément  de  la  serrure 
pour  laquelle  ladite  clef  aura  été  faite,  sous  peine 
de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  lois,  et 
de  prison  en  cas  de  récidive,  même  d'être  pour- 
suivis exlraordinairemenl  suivant  l'exigence  des  cas. 


li.  Faisons  défenses  à  tous  cabaretiers,  taver- 
niers,  limonadiers,  vinaigriers,  vendeurs  de 
bière ,  d'eau-de-vie  et  de  liqueurs  au  détail ,  d'a- 
voir leurs  boutiques  ouvertes,  ni  de  recevoir  au- 
cunes personnes  chez  eux ,  et  d'y  donner  à  boire 
passé  dix  heures  du  soir  et  avant  cinq  heures  du 
matin,  depuis  le  1"  novembre  jusqu'au  1"  mars, 
et  depuis  le  1"  mars  jusqu'au  1"  novembre  après 
onze  heures  du  soir  et  avantquatre  heures  du  ma- 
tin ;  leur  défendons  pareillement  de  recevoir  chez 
eux  aucunes  femmes  de  débauche,  vagabonds, 
mendians,  gens  sans  aveu  et  filous;  le  tout  à 
peine  de  cent  livres  d'amende. 

Extrait  de  l'Ordonnance  de  Police  iOjuin  1820, 
concernant  les  Logeurs. 

Art.  9.  liCS  personnes  qui  se  proposent  de  louer 
des  appartemens ,  portions  d'appartement  ou 
chambres  meublées  à  des  étrangers  de  la  ville 
de  Paris,  même  à  des  individus  qui  y  font  leur 
résidence  habituelle,  seront  lenus  d'en  faire  préa- 
lablement la  déclaration  à  la  préfecture  de  police. 
—  Acte  leur  sera  donné  de  celte  déclaration.  — 
Il  leur  est  enjoint  de  faire  exactement  connaître 
au  commissaire  de  police  de  leur  quartier ,  les 
noms,  prénoms,  âge,  qualités  ou  professions,  et 
le  lieu  de  résidence  habituelle  des  étrangers  ou 
autres  logés  chez  elles,  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  leur  arrivée.  —  Elles  seront  tenues  de 
faire  la  déclaration  de  leur  sortie  dans  le  même 
délai  {Ord.  8  novembre  1780,  an.  .5)  ;  le  tout  sous 
les  peines  prononcées  par  le  Code  pénal.  {P..  art. 
ftlh ,  478 ,  sans  préjudice  de  la  responsahititù  ci- 
vile ,  aux  cas  prévus  par  l'art.  73.) 

I  A  partir  de  ces  mois,  la  fin  du  n"  4  a  été 
ajoutée  par  la  loi  du  2H  avril  1832  à  l'ancien  art 
475,  déjà  modifié  dans  les  mêmes  termes  par  la 
loi  .lu  28  juin  1820. 
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OU  poursuivent  les  passans ,  quand  même  il  n'en  serait  résulté  aucun 
mal  ni  dommage;  (p.  459  s.,  479  o*.  —  c.  i382 s. F.  72.) 

S*'.  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  ou  d'autres  corps  durs  ou  des 
immondices  contre  les  maisons,  édifices  et  clôtures  d'autrui,  ou  dans 
les  jardins  ou  enclos  ,  et  ceux  aussi  qui  auraient  volontairement  jeté 
des  corps  durs  ou  des  immondices  sur  quelqu'un;  (p.  su  ,  et  la  note^ 

•471  6**,  12",  476,   479  5^) 

9".  Ceux  qui ,  n'étant  propriétaires ,  usufruitiers  ni  jouissant  d'un 
terrain  ou  d'un  droit  de  passage ,  y  sont  entrés  et  y  ont  passé  dans  le 
tems  où  ce  terrain  était  chargé  de  grains  en  tuyau,  de  raisins  ou  au- 
tres fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité  ;  (p.  47i  9**,  13",  14**.) 

iO".  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux,  animaux 
de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'autrui ,  ensemencé 
ou  chargé  d'une  récolte,  en  quelque  saison  que  ce  soit,  ou  dans  un 
bois  taillis  appartenant  à  autrui;  (p.  47i  15°,  i4%  476.  —  c.  i382,  iôSo.) 

H".  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces  et  monnaies 
nationales,  non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur  pour  laquelle  elles 
ont  cours;  (p.  153,  Dec.  10  août  isio;  Co.  note  sur  l'art.  143.) 

12".  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les 
travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  requis, 
dans  les  circonstances  d'accidens,  tumultes,  naufrage,  inondation, 
incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages, 
pillages,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou  d'exécution  judiciaire  ; 

(p.  96  s.,  234  s.,  434,  440,  438.— I.  Cr.  46,  106,  576.) 

15°.  Les  personnes  désignées  aux  art.  284  et  288  du  présent  Code  ; 

14°.  *  Ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles  gâtés,  corrompus 
ou  nuisibles;  (p.  473  6°,  477.) 

15°.  Ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  des  circonstances  prévues 
en  l'article  388,  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  à  la  terre, 
qui ,  avant  d'être  soustraites  ,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol. 

(p.  388,  401,  471  9°,  10°.) 

476.  Pourra  ,  suivant  les  circonstances,  être  prononcé,  outre  l'a- 
mende portée  en  l'article  précédent,  l'emprisonnement  pendant  trois 
jours  au  plus,  contre  les  rouliers,  charretiers,  voituriers  et  conduc- 
teurs en  contravention;  contre  ceux  qui  auront  contrevenu  ^  aux  rè- 
glemens  ayant  pour  objet,  soit  la  rapidité,  la  mauvaise  direction  ou  le 
chargement  des  voitures  ou  des  animaux ,  soit  la  solidité  des  voitures 
publiques,  leur  poids,  le  mode  de  leur  chargement ,  le  nombre  et  la 
sûreté  des  voyageurs  ;  contre  les  vendeurs  et  débitans  de  boissons  fal- 
sifiées; contre  ceux  qui  auraient  jeté  des  corps  durs  ou  des  immon- 
dices, (p.  465,  473  3°,  4°,  6°,  8°,  10°,  478.) 

477.  Seront  saisis  et  confisqués  ,  1°.  les  tables,  instrumens,  appa- 
reils des  jeux  ou  des  loteries  établis  dans  les  rues  ,  chemins  et  voies 
publiques,  ainsi  que  les  enjeux,  les  fonds,  denrées,  objets  ou  lots  pro- 
posés aux  joueurs,  dans  le  cas  de  l'article  476  (475  3°);  2°.  les  boissons 

»  Les  deux  numéros  14  et  15  ont  été  ajoutés  à  28  avril  1832,  à  l'ancien  art.  476,  conformément 
rancien  art.  475  par  la  loi  du  28  avril  1832.  à  la  loi  du  28  juin  1829 

2  Cette  disposition  a  été  ajoutée,  par  la  loi  du 
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falsifiées ,  trouvées  appartenir  au  vendeur  et  débitant  :  ces  boissons 
seront  répandues  ;  5".  les  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs  :  ces 
objets  seront  mis  sous  le  pilon  ;  4".  les  comestibles  gâtés  ,  corrompus 
ou  nuisibles  :  ces  comestibles  seront  détruits.  ^  (p.  470,  475  5°,  6%  iô",  u**.) 

478.  La  peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus 
sera  toujours  prononcée  ,  en  cas  de  récidive ,  contre  toutes  les  per- 
sonnes mentionnées  dans  l'article  475.  (p.  465,  476,  483,) 

-  Les  individus  mentionnés  au  n"  5  du  même  article  qui  seraient 
repris  pour  le  même  fait  en  état  de  récidive,  seront  traduits  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs,  (p.  4io,  475  5".) 

SECTION  m. 

Troisième  classe. 

479.  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs  inclusi- 
vement, (p.  466,  480  s.  — I.  Cr.  639,  640.) 

V.  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis  l'article  434  jusques  et  com- 
pris l'article  462,  auront  volontairement  causé  du  dommage  aux  pro- 
priétés mobilières  d'autrui;  (c.  1382  s.) 

2**.  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux 
ou  bestiaux  appartenant  à  autrui ,  par  l'effet  de  la  divagation  des  fous 
ou  furieux,  ou  d'animaux  malfaisans  ou  féroces,  ou  par  la  rapidité  ou 
la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  excessif  des  voitures,  chevaux, 
bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture  ;  (p.  452, 475  3",  4°,  7".— c.  isss.) 

5».  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes  dommages  par  l'emploi 
ou  l'usage  d'armes  sans  précaution  ou  avec  maladresse,  ou  par  jet  de 
pierres  ou  d'autres  corps  durs  ;  (p.  47i  e",  12",  475  s",  48o  1^.) 

4".  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidens  par  la  vétusté ,  la 
dégradation,  le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des  maisons  ou 
édifices,  ou  par  l'encombrement  ou  l'excavation,  ou  telles  autres 
œuvres,  dans  ou  près  les  rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques, 
sans  les  précautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage  ;  (p.  458,  471  4°,  7°. 

—  c.  1586.) 

0°.  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  dans  leurs 
magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les 
balles,  foires  ou  marchés,  sans  préjudice  des  peines  qui  seront  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  contre  ceux  qui 
auraient  fait  usage  de  ces  faux  poids  ou  de  ces  fausses  mesures  ; 

(p.  423  s.,  480,  481.) 

C".  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesures  différens  de  ceux 
qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur;  (p.  48i.)  ^ 

1  Ce  n"  i  n  été  ajouté ,  par  la  loi  du  28  avril  3  i,oi  Ijuillel  1837,  relulwe  aux  VoUl.t  et  Mesures. 
18.J2 a  l'ancien  art.  477.  Ait.  1".  U-  décret  du  12  lévrier  1812,  con- 

2  I,e  second  alinéa  de  cet  article  a  été  ajouté  reniant  les  poids  el  mesures,  est  et  demeurf 
par  la  loi  du  28  avril  18:J2.  abrogé. 
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Les  boulangers  et  bouchers  qui  vendront  le  pain  ou  la  viande  au- 
delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement  faite  et  publiée;  (p.  480  2".)  ' 

7^.  Les  gens  qui  font  métier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expli- 
quer les  songes;  (p.  480  4",  48i  2".) 

8".  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  noc- 
turnes, troublant  la  tranquillité  des  habitans;  (p.  480  5".) 

9".  ^  Ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou  déchiré  les  affiches 
apposées  par  ordre  de  l'administration  ; 

10°.  Ceux  qui  mèneront  sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux,,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  et  notamment  dans  les  prairies  artificielles, 
dans  les  vignes,  oseraies,  dans  les  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oli- 
viers ,  de  mûriers ,  de  grenadiers ,  d'orangers ,  et  d'arbres  du  même 
genre,  dans  tous  les  plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres, 
faits  de  main  d'homme  ;  (p.  471  u°.  4-3  io°.) 

44°.  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  les  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur;  (p.  47i  4°,  b\ 

479  4°.) 

42°.  Ceux  qui ,  sans  y  être  dûment  autorisés,  auront  enlevé  des  che- 


2.  ISéanmoins,  l'usage  des  instrumens  de  pe- 
sage et  de  mesurage  confectionnés  en  exécution 
des  art.  2  et  3  du  décret  précîté,  sera  permis  jus- 
qu'au 1"  janvier  18i0. 

3.  A  partir  du  1"  janvier  1840,  tous  poids  et 
mesures  autres  que  les  poids  et  mesures  établis 
par  les  lois  des  18  germinal  an  ni  (V.  ci-après)  et 
19  frimaire  an  vïi ,  constitution  ou  système  mé- 
trique décimal ,  seront  interdits  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  479  du  Code  pénal.  (Les  dispo- 
sitions de  CCI  ariicle  ne  seront  applicables  aux 
monnaies  en  circulation  qu'en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale :  L.  10  aoîa  1839.) 

4.  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  au- 
tres que  les  poids  et  mesures  ci-dessus  reconnus, 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers,  ou  mai- 
sons de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  mar- 
chés, seront  punis  comme  ceux  qui  les  emploie- 
ront, conformément  à  l'art.  479  du  Code  pénal- 

5.  A  compter  de  la  même  époque ,  toutes  dé- 
nominations de  poids  et  mesures  autres  que 
celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente loi  et  ct.iblies  par  la  loi  du  18  germinal 
an  III  sont  interdites  dans  les  actes  publics 
ainsi  que  dans  les  afficlies  et  les  annonces.  — 
Elles  sont  également  interdites  dans  les  actes 
sous  seing-privé,  les  registres  de  commerce  et 
autres  écritures  privées  produites  en  justice  — 
Les  olïiciers  publics  contreveuans  seront  pas- 
sibles d'une  amende  de  vingi  francs  qui  sera  re- 
couvrée sur  contrainte,  comme  en  matière  d'en- 
registrement. —  L'amende  sera  de  dix  francs 
pour  les  autres  contrevenans;  elle  sera  perçue 
pour  chaque  acte  ou  écriture  sous  signature  pri- 
vée; quant  aux  registres  de  commerce,  ils  ne 
donneront  lieu  qu'à  une  seule  amende  pour  cha- 
que conteslation  dans  laquelle  ils  seront  produits. 

6.  11  est  défendu  aux  juges  de  rendre  aucun 
jugement  ou  décision  en  faveur  des  particuliers 
sur  des  actes,  registres  ou  écrits  dans  lesquels  les 
dénominations  interdites  par  l'article  précèdent 
auraient  été  insérées ,  avant  que  les  amendes  cn- 
couruesaux  termes  dudit article  aient  été  payées. 


7.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  con- 
stateront les  contraven lions  prévues  par  les  lois 
et  réglemcns  concernant  le  système  métrique  des 
poids  et  mesures.  —  Ils  pourront  procéder  à  la 
saisie  des  instrumens  de  pesage  et  de  mesurage 
dont  1  usage  est  interdit  par  lesdites  lois  et  rè- 
glémens.  —  Leurs  procès-verbaux  feront  foi  en 
justice  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Les  vérifica- 
teurs prêteront  serment  devant  le  tribunal  d'ar- 
rondissement. 

8.  Une  ordonnance  royale  réglera  la  manière 
dont  s'effectuera  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures. (V.  Ord.  17  avril  1839.) 

Loi  18  germinal  an  m,  contenanC  le  Tableau  des 
Mesures  légales. 

Mesures  de  longueur  :  Myriamétre,  kilomètre, 
hectomètre,  décamètre,  mètre  (unité  fondamen- 
lale  des  poids  et  mesures  dix-millionième  partie 
du  quart  du  méridien  terrestre),  décimètre,  cen- 
timètre, millimètre. 

Mesures  agraires  :  Hectare ,  are  (cent  mètres 
carrés,  carré  de  dix  mètres  de  côté),  centiares. 

Mesures  de  capacité  pour  les  liquides  et  les  ma- 
tières secties  :  Kilolitre,  hectolitre,  décalitre, 
LITRE  (décimètre  cube) ,  décilitre. 

Mesures  de  solidité  :  Décastère,  stère  (mètre 
cube) ,  dècislère. 

Poids  :  Mille  kilogrammes  (poids  du  mètre 
cube  deau  et  du  tonneau  de  mer),  cent  kilo- 
grammes (quintal  métrique),  KitOGR.vM.MK  (mille 
grammes,  poids  dans  le  vide  dun  décimètre  cube 
d'eau  distillée  à  la  température  de  quatre  degrés 
centigrades),  hectogramme,  décagramme,  gramme 
(poids  d'un  centimètre  cube  d'eau  à  quatre  degrés 
centigrades),  décigramme,  centigramme,  milli- 
gramme. 

Monnaie  :  Franc  (cinq  grammes  d'argent  au 
titre  de  neuf-dixièmes  de  fin),  décime,  centime. 

1  La  fin  de  ce  numéro  G'  a  été  ajoutée,  par  la 
loi  du  28  avril  1832,  à  l'ancien  art.  479. 

2  Les  numéros  9%  10%  11°  et  12°  ont  été  ajou- 
tes parla  loi  du  28  avril  1832,  à  l'ancien  art.  i1<J. 
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mins  publics  les  gazons,  terres  ou  pierres,  ou  qui,  dans  les  lieux  ap- 
partenant aux  communes,  auraient  enlevé  les  terres  ou  matériaux,  à 
moins  qu'il  n'existe  un  usage  général  qui  l'autorise,  (p  47i  5",  479  ii°.) 

480.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée  la  peine  d'em- 
prisonnement pendant  cinq  jours  au  plus  , 

1".  Contre  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des 
animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  dans  les  cas  prévus  par 
le  n"  3  du  précédent  article  ;  2"  contre  les  possesseurs  de  faux  poids  et 
de  fausses  mesures;  3"  contre  ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des 
mesures  différens  de  ceux  que  la  loi  en  vigueur  a  établis  *  ;  contre  les 
boulangers  et  boucbers ,  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  G  de 
l'article  précédent;  A"  contre  les  interprètes  de  songes;  5"  contre  les 
auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes. 

(p.  465,479  5%  S",  6»,  7%  8».) 

481.  Seront,  de  plus,  saisis  et  confisqués,  iMes  faux  poids,  les 
fausses  mesures,  ainsi  que  les  poids  et  les  mesures  différens  de  ceux 
que  la  loi  a  établis;  2°.  les  instrumens,  ustensiles  et  costumes  servant 
ou  destinés  à  l'exercice  du  métier  de  devin,  pronostiqueur,  ou  inter- 
prète de  songes,  (p.  47o,  479  5",  g",  7".) 

482.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  aura  toujours 
lieu,  pour  récidive,  contre  les  personnes  et  dans  les  cas  mentionnés 
en  l'article  479.  (p.  463,  483.) 

DISPOSITION  COMMUNE   AUX  TROIS   SECTIONS   CI-DESSUS. 

483.  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  livre, 
lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  pré- 
cédens ,  un  premier  jugement  pour  contravention  de  police  commise 
dans  le  ressort  du  même  tribunal,  (p.  474,  478,  48:2  ;  récidive  de  crimes  ou 
délits ,  56  s.) 

*  L'anicie  463  du  présent  Code  sera  applicable  à  toutes  les  contra- 
ventions ci-dessus  indiquées. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

484.  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  pré- 
sent Code  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlemens  particuliers,  les 
cours  et  les  tribunaux  continueront  de  les  observer,  (c.  i.  — i.  Cr.  645 

et  la  note.) 

'  I.a  fin  do  ce  numéro  3°  a  été  ajoutée,  par  la  «  Aux  tarifs,  pour  le  prix  de  certaines  denrées 

loi^  du  28  avril  1832,  à  l'ancien  art.  480.  ou  de  certains  salaires  ; 

^  2  Ce  second  alinéa  a  été  ajouté,  par  la  loi  du  «  Aux  calamités  puljliques,  comme  épidémies, 

-8  avril  1832,  à  l'ancien  art-  483.  épizooties,  contagions,  disettes ,  inondations  ; 

■<  Cet  article,  disait  l'orateur  du  gouverne-  Aux  entreprises  de  service  public,  comme  co- 
rnent, au  corps  législatif,  maintient  les  lois  (^t  clies, messageries,  voilures  publiques  de  terre  et 
reijlemens  actuellement  en  vigiuair ,  relatifs  d'eau ,  voitures  de  place ,  mmiéros  on  indications 

«  Aux  dispositions  du  Code  rural ,  qui  ne  sont  de  noms  sur  voitures;  postes  aux  lettres  et  postes, 

lut  enliées  dans  ce  Code  ;  aux  chevaux  • 

'  Aux  laxes ,  contril)nti()ns  directes  et  indirec-  .<  A  la  formation,  entretien  et  conservation  dos. 

droits  rcunib ,  de  douanes  ^l  d'octrois;  rues,  chemins,  voies  publniues,  ponts  et  canaux , 
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■<  A  la  mer,  à  ses  rades,  rivages  et  ports ,  et  aux 
pêcheries  maritimes; 

«  A  la  navigation  intérieure ,  à  la  police  des 
eaux,  et  aux  pêcheries; 

«  A  la  chasse ,  aux  jjois ,  aux  forêts; 

«  Aux  matières  générales  de  commerce  ;  af- 
faires et  expéditions  maritimes,  bourses  ou  ras- 
semblemens  commerciaux  ;  police  de»  foires  et 
marchés  ; 

«  Aux  commerces  particuliers  d'orfèvrerie,  bi- 
jouterie, joaillerie;  de  serrurerie  et  de  gens  de 
marteaux;  de  pharmacie  ou  apothicairerie;  de 
poudre  et  salpêtre;  des  arquebusiers  et  artifi- 
ciers; des  cafetiers,  restaurateurs,  marchands 
et  débitans  de  laissons,  cabaretiers  et  auber- 
gistes; 

«  A  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent; 

«  A  la  police  des  maisons  de  débauche  et  de 
jeu  ; 

'<  A  ia  police  des  fêtes ,  cérémonies  et  spec- 
tacles; 

n  A  la  construction,  entretien,  solidité, aligne- 
ment des  édifices,  et  aux  matières  de  voiries  ; 

-'  Aux  lieux  d'inhumation  et  sépulture; 

«A  l'administration,  police  et  discipline  des 
hospices,  maisons  sanitaires  et  lazarets; 

«  Aux  écoles;  aux  maisons  de  dépôt,  d'arrêts, 
de  justice  et  de  peine,  de  détention  correction- 
nelle et  de  police;  aux  maisons  ou  lieux  de  fa- 
briques ,  manufactures  ou  ateliers;  à  l'exploita- 
tion des  mines  et  des  usines; 

«  Au  port  d'armes  ; 

«  Aux  services  des  gardes  nationales  ; 

«  A  l'état  civil ,  etc.,  etc.  « 


iS'otc  supplémentaire  à  l'art.  15  du  Code  pénal. 

Police  des  Bagnes ,  etc.  —  Les  forçats  se  dis- 
tinguent en  incurables  et  valides.  Les  incura- 
bles, c'est-à-dire  ceux  qui  sont  incapables  de  tra- 
vailler, sont  détenus  dans  une  salle  spéciale,  ou 
bien  on  leur  rései've  un  poste  particulier  dans  une 
des  salles  ordinaires.  {Inslr.  ynin.  mar.  11  dé- 
cembre 1837,  art.  V  cil;  Régi.  min.  mar.  16  sep- 
tembre 1839.)  —Les  valides  sont  classés  en  trois 
divisions  :  1°.  salle  d'épreuve  :  où  sont  places  ceux 
qui  ayant  déjà  subi  cinq  ans  ou  le  quart  de  leur 
peine,  ont  mérité  cette  faveur  par  leur  applica- 
tion, leur  zèle  et  leur  bonne  conduite,  ceux 
aussi  qui  se  sont  distingués  par  quelque  trait  de 
courage  ou  de  devoiîment.  (Rêgl.  min.  mar.  21 
novembre  1835,  10  septembre  1839.)  —  Les  tra- 
vaux les  moins  rudes  sont  autant  que  possible  ré- 
serves aux  forçats  de  celte  première  division,  qui 
peuvrnt  être  employés  comme  infirmiers  ou  ser- 
vant dans  les  hôpitaux  maritimes  et  les  infirme- 
ries ,  ou  dans  les  directions ,  les  détails  du  port , 
et  les  services  intérieurs  du  bagne  ;  (Rt^r/.  min. 
mar.  10  septembre  1839,  an.  10;  — 2'.  Salles  or- 
dinaires :  où  sont  détenus  tous  les  forçats  valides 
qui  ne  font  partie  ni  de  la  première  division  ni 
de  la  troisième.  (Ibid.,  art.  2  et  21.)  —  La  répar- 
tition dans  li's  salles  ordinaires  s'opère  d'après  la 
la  nature,  les  motifs  et  la  durée  des  condamna- 
tions; les  condamnés  à  [lerpétuité  y  sont  autant 
que  possible,  séparés  des  condamnés  à  tems. 
[ibid. ,  art.  22)  —  3°.  Salles  des  récidives  et  des 


indociles  :  sont  classés  comme  récidives  les  for- 
çats ayant  subi  antérieurement  à  leur  condamna- 
tion actuelle  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems 
ou  de  la  réclusion,  et  ceux  qui,  pour  crimes  ou 
délits  commis  dans  les  bagnes,  ont  ete  condamnés 
parle  Iribiuial  maritime  à  la  double  chaîne,  à 
une  prolongation  de  peine,  ou  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité.  {Ibid,  art.  24.)— Sont  classés  comme 
indociles  ceux  dont  l'inconduite  et  l'insoumission 
sont  constatées  ;  ils  sont  détenus  dans  une  salle 
spéciale  si  les  localités  le  permettent,  {ibid.,  art. 
25.)  — Les  récidives  et  les  indociles  peuvent  pas- 
ser dans  les  salles  ordinaires,  lorsqu'ils  ont  pen- 
dant deux  années  donné  des  preuves  sulHsantes 
d'un  repentir  sincère  et  des  garanties  certaines 
d'un  retour  au  bien  ;  les  condamnés  à  la  double 
chaîne  n'y  sont  admissibles  qu'à  1  expiration  de 
cette  peine  spéciale.  {Ibid.,  art.  28.)—  Les  crimes 
ou  délits,  même  les  fautes  contre  la  police  du 
bagne  ou  la  subordination,  mettent  les  condam- 
nes dans  le  cas  d'être  exclus  de  la  salle  d'épreuve 
pour  entrer  dans  les  salles  ordinaires  ou  dans 
celles  des  récidives  et  des  indociles  ;  comme  aussi 
de  passer  de  la  seconde  division  à  la  troisième; 
tout  forçat  exclu  de  la  salle  d'épreuve  ne  peut  y 
rentrer  qu'autant  que  depuis  il  a  appartenu  pen- 
dant plus  d'un  an  à  ia  seconde  division ,  et  qu'il 
y  a  constamment  donné  des  preuves  de  repentir, 
de  bonne  conduite  et  d'application  au  travail. 
{Ibid.,  art.  20.) 

Les  propositions  de  grâces  ou  de  commutations 
de  peines ,  à  moins  d'actes  extraordinaires  de 
courage  ou  de  dévoûment,  ne  sont  faites  qu'en 
faveur  des  forçats  appartenant  à  la  première  di- 
vision, ou  des  incurables  qui  remplissent  les  con- 
ditions voulues.  {Ibid.,  art.  11;  Regl.  min.  mar. 
21  novembre  1835 ,  art.  10.) 

Travaux,  salaires,  etc.  —  Les  indociles,  et  en 
cas  d'insuffisance,  les  récidives  sont  principale- 
ment affectés  aux  travaux  dits  de  fatigue  :  sous 
ce  nom,  l'on  comprtnd  les  corvées  diverses,  l'é- 
puisement des  bassins  pour  les  constructions  na- 
vales, les  déblais,  le  transport  des  gros  obicls,  etc. 
Ceux  de  la  seconde  division  seulement  peuvent 
encore  y  être  appelés,  mais  uniquement  lorsque 
les  besoins  du  service  l'exigent.  {Régi.  min.  mar. 
10  septembre  1839,  art.  27.)  —  Les  récidives  et 
les  indociles  qui  ne  sont  pas  destines  pour  les 
travaux  restent  constamment  attachés  à  leurs 
bancs  ou  tolards.  (Ibid.,  art.  26.)  —  Les  forçats 
employés  aux  travaux  de  fatigue  ne  reçoivent 
aucun  salaire;  les  autres  travailleurs  sont  payés 
soit  à  la  tache  ou  à  l'entreprise,  soit  à  la  journée. 
Le  prix  de  journée  varie  suivant  la  nature  de 
l'emploi,  de  cinq  a  vingt-cinq  centimes.  Un  quart 
des  salaires,  sous  le  nom  de  pécule,  est  retenu 
et  déposé  à  la  caisse  des  chiourmes  pour  être  re- 
mis aux  condamnés  à  tems,  au  moment  de  leur 
sortie  du  bagne  ;  les  condamnés  à  perpétuité  n'ont 
pas  de  fonds  de  réserve  et  ne  reçoivent  que  les 
trois  quarts  des  salaires.  {Arr.  minisl.  11  sep- 
tembre 1834.)  —  Ces  trois  quarts  sont  laissés  à 
la  disposition  des  condamnés  comme  deniers  de 
poche,  et  peuvent  être  employés  par  eux  à 
l'adoucissement  de  leur  sort,  c'est-à-dire  à  la 
cantine  ou  à  de  menus  achats.  —  Il  en  est  de 
même  des  (letites  sommes  qu'ils  reçoivent  de  la 
générosité  des  visiteurs,  et  des  produits  de  la 
menue  industrie  qu'on  leur  permet  d'exercer.  — 
Les  sommes  trouvées  sur  les  forçats  lors  de  leur 
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arrivée,  ou  remises  pour  leur  compte  par  l'agent 
de  l'entreprise  du  transport,  celles  qu'ils  auraient 
amassées  antérieurement  dans  les  maisons  cen- 
trales, enfin  celles  qui  leur  seraient  envoyées 
par  leurs  familles,  sont  versées  dans  la  caisse 
des  chiourmes;  mais,  à  la  dilTerence  du  pécule, 
elles  peuvent  en  être  retirées  et  mises  à  leur  dis- 
position avec  l'autorisation  du  chef  de  service. 
Habillement,  nourriture,  malades.— Les  forçats 
sont  habillés,  couchés,  blanchis,  éclairés,  chauf- 
fes au  frais  de  l'état.  La  casaque,  la  coupe  de 
cheveux ,  le  ferrement ,  diffèrent  pour  chacune 
(les  trois  divisions,  et  aussi  pour  les  incura- 
bles. Le  bonnet  est  rou^e  pour  les  condamnés 
à  tems,  vert  pour  les  condamnés  à  perpétuité. 
[Régi.  min.  mar.  16  septembre  1830 ,  art.  0.)  — 
Les  forçats  reçoivent  de  l'administration  de  la 
marine  les  rations  de  vivres  déterminées  par  les 
règlemens;  ces  rations  se  composent  de  pain  ou 
de  biscuit,  de  légumes  secs,  d'un  peu  de  beurre , 
d  huile  d'olive  et  de  sel.  Les  fêtes  et  les  diman- 
ches, les  légumes  secs  sont  remplacés  par  de  la 
viande.  Les  valides  qui  travaillent  reçoivent  en 
outre  une  demi-bouteille  (presque  un  demi  litre) 
de  vin.  {Ord.  5  février  1823,  et  Régi,  y  annexés; 
Inslr.  min.  mar.  11  décembie  1837,  a/-/.  8 ,  19 ; 
Régi.  10  septembre  1839,  ar<.  0.)— Lis  incurables 
reçoivent  aussi  un  quart  de  bouteille  de  vin,  et 
(luatre  fois  par  semaine  de  la  viande  fraîche  avec 


légumes  verts  au  lieu  de  légumes  secs.  {Oni.  5 
février  1823  et  Régi,  y  annexés.)  Les  valides  at- 
teints de  boulinie  peuvent  obtenir  du  conseil  de 
santé  un  supplément  de  pain  ;  mais  à  moins  de 
cas  particulier  constates  par  le  chirurgien,  ils 
cessent  de  jouir  de  ce  supplément  quand  ils  sont 
au  repos  ou  en  punition,  ilnstr.  min.  mar.  11  dé- 
cembre 1837,  art.  9.)  —  Dans  chaque  bagne,  in- 
dépendamment de  l'hôpital  spécial  consacré  aux 
forçats,  il  y  a  une  infirmerie  ou  un  poste  de  ma- 
lades. [Inslr.  11  décembre  1837,  art.  2;  Règl. 
16  septembre  1839,  art.  23.)  —  Suivant  les  cir- 
constances, suivant  le  plus  ou  moins  de  gravilé 
des  infirmités  ou  blessures,  les  malades  sont  trai- 
tés à  l'hôpital  ou  à  l'infirmerie.  Ceux  qui  ont  be- 
soin d'un  repos  momentané  sont  seulement  ra- 
menés à  leurs  bancs  et  restent  dans  leurs  salles. 
S'il  est  nécessaire,  on  les  conduit  chaque  matin  à 
la  visite  du  chirurgien-major  chargé  du  service 
de  l'infirmerie.  Le  chirurgien  peut  exempter  mo- 
mentanément du  travail  les  convalescens  et  ceux 
auxquels  le  repos  est  indi;.pensable;  il  ne  peut 
toutefois  accorder  plus  de  trois  jours  de  repos  à 
la  fois,  et  jamais  plus  de  neuf  jours  consécutifs. 
[Inslr.  min.  mar,  11  décembre  1837,  art.  2,  7, 15, 
18,  26,  28,  30.)  —  Les  malades  à  l'infirmerie 
peuvent  recevoir,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  prescription 
du  chirurgien,  douze  ou  vingt-quatre  centilitres 
de  vin  par  jour,  [ibid.,  art.  34.) 
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Nota.  I-es  articles  abrogés  sont  imprimés  en  caractères  italiques  ;  ceux  modifiés  principalemcnl 
par  la  loi  du  9  septembre  1835  sont  précédés  de  cette  marque  (*). 


DECRET 

BELATlF   AUX    DROITS   DE   PROPRIÉTÉ   DES 

AUTEURS  d'Écrits  en  tout  genre,  des 

COMPOSITEURS   DE    MUSIQUE,  DES  PEIN- 
TRES  ET   DES   DESSINATEURS. 

(19  juillet  1793.) 

1. — Arl.  l•^  Les  auteurs  d'écrits  en 
tout  genre  ,  les  compositeurs  de  musi- 
que, les  peintres  et  les  dessinateurs  qui 
feront  graver  des  tableaux  ou  dessins, 
jouiront,  durant  leur  vie  entière,  du 
droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre, 
distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  ter- 
ritoire de  la  République,  et  d'en  céder 
la  propriété  en  tout  ou  en  partie.  (33.) 

2,  —  2.  Leurs  héritiers  ou  cession- 
naires  jouiront  du  même  droit  durant 
l'espace  de  dix  ans  après  la  mort  des 
auteurs.  (9  s.,  53,  34.  — P.  427,  429.) 

3. — 3.  Les  officiers  de  paix  i  seront  te- 
nus de  faire  confisquer,  à  la  réquisition 
et  au  profit  des  auteurs,  compositeurs  , 
peintres,  dessinateurs  et  autres,  leurs 
héritiers  ou  cessionnaires  ,  tous  les 
exemplaires  des  éditions  imprimées  ou 
gravées  sans  la  permission  formelle  et 
par  écrit  des  auteurs.  (227,  228.) 

'i.  —  4.  Tout  contrefacteur  sera  tenu 
de  payer  au  véritable  propriétaire  une 
somme  équivalente  au  prix  de  trois 
mille  exemplaires  de  l'édition  originale. 

(55,  5U,  57..— P.  425  s.) 

5.  —  5.  Tout  débitant  d'édition  con- 
trefaite ,  s'il  n'est  pas  reconnu  contre- 
facteur, sera  tenu  de  payer  au  véritable 

»  l.ei  fonctions  attribuées  aux  officiers  de  paix 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  l'J  juillet  171)3,  seront  à 
l'avenir  exercées  par  les  commissaires  de  police 


propriétaire  une  somme  équivalente  au 
prix  de  cinq  cents  exemplaires  de  l'édi- 
tion originale.  (P.  427,  429.) 

6.  —  6.  Tout  citoyen  qui  mettra  au 
jour  un  ouvrage,  soit  de  littérature  ou 
de  gravure,  dans  quelque  genre  que  ce 
soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux 
exemplaires  à  la  bibliothèque  nationale, 
ou  au  cabinet  des  estampes  de  la  Répu- 
blique, dont  il  recevra  un  reçu  signé  par 
le  bibliothécaire  ;  faute  de  quoi  il  ne  pourra 
être  admis  en  justice  pour  la  poursuite  des 
contrefacteurs.  (204.) 

7.  —  7.  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un 
ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure, 
ou  de  toute  autre  production  de  l'esprit 
ou  du  gomie  qui  appartient  aux  beaux- 
arts  ,  en  auront  la  propriété  exclusive 
pendant  dix  années.  (53,  9. — P.  423  s.) 


DECRET 

CONCERNANT    LES     DROITS    DES    PROPRIÉ- 
TAIRES  d'ouvrages   POSTHUMES. 

(1"  germinal  an  xiii  (22  mars  1805.) 

9.  —  Art.  l*^  Les  propriétaires,  par 
succession  ou  à  autre  titre ,  d'un  ou- 
vrage posthume,  ont  les  mêmes  droits 
que  l'auteur,  et  les  dispositions  des  lois 
sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs 
et  sur  sa  durée,  leur  sont  applicables; 
toutefois  à  la  charge  d'imprimer  séparé- 
ment les  œuvres  posthumes,  et  sans  les 
joindre  à  une  nouvelle  édition  des  ou- 
vrages déjà  publiés  et  devenus  propriété 
publique.  (7, 13 s.,  33  s.,  16, 70.— P. 425s.) 

et  par  les  juges  de  paix ,  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  commissaires  de  police.  (L,  25  prairial 
au  II  ;  V.  ci-apres  227,  228.) 


LOIS  DE  LA  PRESSE. 


DÉCRET 

CONCERNANT     l'IMPRESSION      DES     LIVRES 
d'église  ,  DES  HEURES  ET  DES  PRIÈRES. 

(7  germinal  an  xiii  (28  mars  1805) 

11.  —  Art.  l''^  Les  livres  d'église , 
les  heures  et  prières,  ne  pourront  être 
imprimés  ou  réimprimés  que  d'après  la 
permission  donnée  par  les  évoques  dio- 
césains ;  laquelle  permission  sera  tex- 
tuellement rapportée  et  imprimée  en 
tète  de  chaque  exemplaire. 

12.  — 2.  Les  imprimeurs,  libraires, 
qui  feraient  imprimer,  réimprimer  des 
livres  d'église  ,  des  heures  ou  prières  , 
sans  avoir  obtenu  cette  permission,  se- 
ront poursuivis  conformément  à  la  loi 
du  19  juillet  1793.  (4,  5.  — P.  425  s.) 


DÉCRET  (Extrait  du) 

CONCERNANT     LES    DROITS     DES     AUTEURS 
DRAMATIQUES.  * 

(8  juin  1806.) 

13.  —  Art.  10.  Les  auteurs  et  les  en- 
trepreneurs seront  libres  de  déterminer 
entre  eux,  par  des  conventions  mutuel- 

1  V.  ci-après  L.  9  septembre  1835. 

>  Dispositions  législatives  concernant  tes 
droits  des  Auteurs  d'ouvrages  représentés  sur  tes 
Théâtres. 

DÉCRET  \^  janvier  1791. 

Art.  3.  Les  ouvrages  des  auteurs  vivans  ne 
pourront  èlre  représentés  sur  aucun  théâtre  pu- 
blic ,  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  sans  le 
consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs, 
sous  peine  de  couliscation  du  produit  total  des 
représentations  au  prolit  des  auteurs. 

4.  La  disposition  de  l'art.  3  s'applique  aux  ou- 
vrages déjà  représentes,  quels  que  soient  les  an- 
ciens règlcmens;  néanmoins  les  actes  qui  auraient 
ete  passés  entre  des  comédiens  et  des  auteurs  vi- 
vans, ou  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq 
ans,  seront  exécutés. 

5.  Les  héritiers,  ou  les  cessionnaires  des  au- 
teurs seront  propriétaires  de  leurs  ouvrages, 
durant  l'espace  de  cinq  années  après  la  mort  de 
l'auteur. 

DÉCRET  VJ  juillet  1791. 

Art.  1".  Conformément  aux  dispositions  des 
art.  3  cl  4  du  décret  du  13  janvier  1791,  concer- 
nant les  spectacles ,  les  ouvrages  des  auteurs  vi- 
vans, même  ceux  qui  étaient  représentés  avant 
cette  époque,  soit  qu'ils  fussent  ou  non  gravez- 


les  ,  les  rétributions  dues  aux  premiers 
par  somme  fixe  ou  autrement.  « 

1^.  —  11.  Les  autorités  locales  veil- 
leront strictement  à  l'exécution  de  ces 
conventions. 

15.  —  12.  Les  propriétaires  d'ou- 
vrages dramatiques  posthumes  ont  les 
mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispo- 
sitions sur  la  propriété  des  auteurs  et  sa 
durée  leur  sont  applicables,  ainsi  qu'il 
est  dit  au  décret  du  1*'  germinal  an  xiii. 
(9 ,  78.) 


DECRET 

CONCERNANT  LES  MANUSCRITS  DES  BIBLIO- 
THÈQUES  ET   AUTRES  ÉTABLISSEMENS. 

(20  février  1809.) 

16.  —  Art.  1".  Les  manuscrits  des 
archives  de  notre  ministère  des  relations 
extérieures,  et  ceux  des  bibliothèques 
impériales,  départementales  et  commu- 
nales ,  ou  des  autres  établissemens  do 
notre  empire,  soit  que  ces  manuscrits 
existent  dans  les  dépôts  auxquels  ils  ap- 
partiennent, soit  qu'ils  en  aient  été  sous- 
traits, ou  que  leurs  minutes  n'y  aient 
pas  été  déposées  aux  termes  des  anciens 
règlemens,  sont  la  propriété  de  l'ÉIat, 

ou  imprimés,  ne  pourront  être  représentés  sur 
aucim  théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  sans  le  consentement  formel  et  (lar 
écrit  des  auteurs,  ou  sans  celui  de  leurs  héri- 
tiers ou  cessionnaires  pour  les  ouvrages  des  au- 
teurs morts  depuis  moins  de  cinq  ans,  sous  peine 
de  conliscation  du  produit  lotal  des  représenta- 
lions  au  profit  de  l'auteur,  ou  de  ses  héritiers  ou 
cessionnairei. 

2.  La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entre- 
preneurs des  spectacles  sera  par/ailement  libre, 
et  les  otficiers  municipaux,  ni  aucuns  autres 
fonctionnaires  publics,  ne  pourront  taxer  lesdits 
ouvrages,  ni  modérer  ou  augmenter  le  prix  con- 
venu; et  la  rétribution  des  auteurs,  convenue 
entre  eux  ou  leurs  ayans-cause  et  les  entrepre- 
neurs de  spectacle,  ne  pourra  être  ni  saisie  ni  ar- 
rêtée par  les  créanciers  des  entrepreneurs  de 
spectacle. 

DÉCRET  1"  septembre  1793. 

5.  La  police  des  spectacles  continuera  d'appar- 
tenir exclusivement  aux  miinicipalilés.  Les  en- 
trepreneurs ou  associés  seront  tenus  d'avoir  un 
registre  dans  lequel  ils  inscrirontet  feront  viser 
par  l'officier  de  police  de  service,  à  chaque  re- 
présentation, les  pièces  qui  seront  jouées,  pour 
constater  le  nombre  des  représentation  de  clw- 
cuue. 


DECRET  5  FÉV.  1810.  art.  1  a  32. 


et  ne  peuvent  être  imprimés  et  publiés 
sans  autorisation.  {Pap.  diplomat.  V.  Ord. 
18  août  1833.) 

17.  —  2.  Cette  autorisation  sera  don- 
née par  notre  ministre  des  relations 
extérieures,  pour  la  publication  des 
ouvrages  dans  lesquels  se  trouveront 
des  copies  ,  extraits  ou  citations  des 
manuscrits  qui  appartiennent  aux  ar- 
chives de  son  ministère;  et  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  pour  celle  des 
ouvrages  dans  lesquels  se  trouveront 
des  copies ,  extraits  ou  citations  des 
manuscrits  qui  appartiennent  à  Tun  des 
autres  établissemens  publics  mention- 
nés dans  l'article  précédent. 


DECRET 

CONTENANT  RÈGLEMENT  SUR  L'IMPRIMERIE 
ET  SUR  LA  LIBRAIRIE. 

(  5  février  1810.  ) 

TITRE  P^ 

DE  LA  DIRECTION  DE  L'IMPRIMERIE  ET  DE 
LA  LIBRAIRIE. 

18.  —  Art.  1".  Il  y  aura  un  directeur 
général ,  chargé ,  sous  les  ordres  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  l'imprimerie  et  à  la  librairie. 
(V.  Ord.  6  avril  1854.) 

TITRE  II. 

DE  LA  PROFESSION  D'IMPRIMEUR. 

19.  —  3.  A  dater  du  1"  janvier  1811 , 
le  nombre  des  imprimeurs  dans  chaque 
département  sera  fixé ,  et  celui  des  im- 
primeurs, à  Paris  sera  réduit  à  soixante. 
(Quatre-vingt  :  Dec.  11  février  1811.) 

20.  —  4.  La  réduction  dans  le  nombre 
des  imprimeurs  ne  pourra  être  efTectuée 
sans  qu'on  ait  préalablement  pourvu  à 
ce  que  les  imprimeurs  actuels  qui  seront 
supprimés  reçoivent  une  indemnité  de 
ceux  qui  seront  conservés.  (V.  Dec.  2  fé- 
vrier 1811.) 

21.  —  5.  Les  imprimeurs  seront  bre- 
vetés et  assermentés.  (81  s.) 

22.  —  6.  Ils  seront  tenus  d'avoir  à 

'  Centre,  ainsi  que  les  titres  V  et  VII,  avait  été 
maintenu  provisoirement  par  VOrd.  du  10  juin 
1814.  Les  dispositions  en  ont  été,  depuis  soit  mo- 


Paris  quatre  presses ,  et  dans  les  dépar- 
temens,  deux. 

23.  —  7.  Lorsqu'il  viendra  à  vaquer 
des  places  d'imprimeurs,  soit  par  décès, 
soit  autrement,  ceux  qui  leur  succéde- 
ront ne  pourront  recevoir  leurs  brevets 
et  être  admis  au  serment,  qu'après  avoir 
justifié  de  leur  capacité,  de  leurs  bonnes 
vie  et  mœurs,  et  de  leur  attachement  à 
la  patrie  et  au  souverain.  (47.) 

1h.  —  8.  On  aura,  lors  des  remplace- 
mens,  des  égards  particuliers  pour  les 
familles  des  imprimeurs  décédés.  (81.) 

25.  —  9.  Le  brevet  d'imprimeur  sera 
délivré  par  le....  (ministre  de  l'intérieur), 
il  sera  enregistré  au  tribunal  civil  du  lieu 
de  la  résidence  de  l'impétrant,  qui  y 
prêtera  serment  de  ne  rien  imprimer 
de  contraire  aux  devoirs  envers  le  sou- 
verain et  à  l'intérêt  de  l'État. 

TITRE  m.» 

DE  LA  POLICE  DE  L'IMPRIMERIE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  LA  GARANTIE  DE  L'ADMINISTRATION. 

26  à  i3.  —  10  à  28.  Abrogés. 
TITRE  IV. 

DES  LIBRAIRES. 

Uh.  —  29.  A  dater  du  1^'' janvier  1811, 
les  libraires  seront  brevetés  et  asser- 
mentés. (81.) 

hb.  —  30.  Les  brevets  de  libraires 
seront  délivrés  par  notre  directeur  géné- 
ral de  l'imprimerie,  et  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
ils  seront  enregistrés  au  tribunal  civil 
du  lieu  de  la  résidence  de  l'impétrant, 
qui  y  prêtera  serment  de  ne  vendre ,  dé- 
biter et  distribuer  aucun  ouvrage  contraire 
aux  devoirs  envers  le  souverain  et  à  Vinté- 
rêt  de  l'État.  (  93  s.  ) 

U6.  —  31.  La  profession  de  libraire 
pourra  être  exercée  concurremment 
avec  celle  d'imprimeur. 

Ul.  —  32.  L'imprimeur  qui  voudra 
réunir  la  profession  de  libraire  sera  tenu 
de  remplir  les  formalités  qui  sont  impo- 

difiées  par  les  lois  des  21  octobre  1814,  17  mai 
1819 ,  soit  abrogées  par  l'art.  7  de  la  charte  pro- 
nonçant l'abolition  de  la  censure. 


LOIS  DE  LA  PRESSE. 


sées  aux  libraires.  —  Le  libraire  qui 
voudra  réunir  la  profession  d'impri- 
meur, sera  tenu  de  remplir  les  forma- 
lités qui  sont  imposées  aux  imprimeurs. 
US.  —  33.  Les  brevets  ne  pourront 
être  accordés  aux  libraires  qui  voudront 
s'établir  à  l'avenir,  qu'après  qu'ils  auront 
justifié  de  leurs  bonnes  vie  et  mœurs  et 
de  leur  attachement  à  la  patrie  et  au  sou- 
verain. (  2ô.  ) 

TITRE  V. 

DES  LIVRES  IMPRIMÉS  A  L'ÉTRANGER. 

'»9.  —  34.  Aucun  livre  en  langue 
française  ou  latine  imprimé  à  l'étranger, 
ne  pourra  entrer  en  France  sans  payer 
un  droit  d'entrée. 

50.  —  35.  Ce  droit  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  cinquante  pour  cent  de  la  valeur 
de  l'ouvrage.  —  Le  tarif  en  sera  rédigé 
par  le  directeur  général  de  la  librairie ,  et 
délibéré  en  notre  Conseil  d'État,  sur  le  rap- 
'wrt  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  i 

51.  —  36.  Indépendamment  des  dis- 
positions de  l'article  54,  aucun  livre  im- 
primé ou  réimprimé  hors  de  la  France  , 
ne  pourra  être  introduit  en  France  sans 
une  permission  du  directeur  général  de 
la  librairie,  annonçant  le  bureau  de 
douane  par  lequel  il  entrera. 

52.  —  37.  En  conséquence,  tout  ballot 
de  livres  venant  de  l'étranger  sera  mis, 
par  le  préposé  des  douanes,  sous  corde 
et  sous  plomb ,  et  envoyé  à  la  préfecture 
la  plus  voisine. 

TITRE  VI. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  ET  DE  SA  GARANTIE. 

53.  —  39.  Le  droit  de  propriété  est 
garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant 
leur  vie,  si  les  conventions  matrimo- 
niales de  celle-ci  lui  en  donnent  le 
droit,  et  à  leurs  enfans  pendant  vingt 
ans.  (  67.  —  P.  425  s.) 

bit.  —  40.  Les  auteurs ,  soit  natio- 
naux, soit  étrangers,  de  tout  ouvrage 


imprimé  ou  gravé ,  peuvent  céder  leur 
droit  à  un  imprimeur  ou  libraire ,  ou  à 
toute  autre  personne,  qui  est  alors  sub- 
stituée en  leur  lieu  et  place  pour  eux  et 
leurs  ayant-cause,  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent.  (1  «.,  9,15,67. — 
P.  425  s.) 

TITRE  VII. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  DÉLITS  EX  MATIÈRE  DE  LIBRAIRIE  ,  ET  DU 
MODE  DE  LES  PtJMR  ET  DE  LES  CONSTATER. 

55.  —  41.  Il  y  aura  lieu  à  confiscation 
et  amende  au  profit  de  l'État,  dans  les 
cas  suivans  ,  sans  préjudice  des  dispo- 
sitions du  Code  pénal,  (85.)  —  1°.  Si 
l'ouvrage  est  sans  nom  d'auteur  ou  d'im- 
primeur ;  —  2°.  Si  l'auteur  ou  l'imprimeur 
n'a  pas  fait ,  avant  l'impression  de  l'ou- 
vrage, l'enregistrement  et  la  déclara- 
tion prescrite  aux  art.  Il  et  12; — 

7".  Si  c'est  une  contrefaçon,  c'est-à-dire 
si  c'est  un  ouvrage  imprimé  sans  le  con- 
sentement et  au  préjudice  de  l'auteur  ou 
éditeur,  ou  de  leurs  ayant-cause. 

56.  —  42.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  y 
aura  lieu  en  outre  à  des  dommages-in- 
térêts envers  l'auteur  ou  éditeur ,  ou 
leurs  ayant-cause ,  et  l'édition  ou  les 
exemplaires  contrefaits  seront  confis- 
qués à  leur  profit.  (P.  429.) 

57.  —  43.  Les  peines  seront  pronon- 
cées ,  et  les  dommages-intérêts  seront 
arbitrés  par  le  tribunal  correctionnel  ou 
criminel ,  selon  les  cas  et  d'après  les  lois. 

5S.  —  44.  Le  produit  des  confiscations 
et  des  amendes  sera  appliqué,  ainsi  que 
le  produit  du  droit  sur  les  livres  venant 
de  l'étranger,  aux  dépenses  de  la  direc- 
tion générale  de  l'imprimerie  et  librai- 
rie. (84,  85.) 

SECTION  II. 

DU   MODE  DE   CONSTATER  LES  DELITS  ET 
CONTRAVENTIONS. 

59.  —  45.  Les  délits  et  contraventions 
seront  constatés  par  les  inspecteurs  de 


»  La  loi  des  douanes  du  27  mars  1817,  a  fixé 
ainsi  qu'il  suit  le  tarif  de  ces  droits  : 

Livres  imprimés  à  l'étranger,  en  langue  morte 
ou  étrangère,  10  francs  les  100  kilog.  Ceux  im- 
primés en  langue  française ,  mémoires  scientifi- 
ques .W  francs,  ouvrages  publies  100  francs,  réim- 
pression légale  d'ouvrages  publiés  en  France  150 
francs,  contrefaçons  prohibées. 


A  ces  droits  il  faut  ajouter  le  supplément  de 
10  ou  de  20  centimes,  imposé  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  28  avril  181G.  Ces  droits  tiendront  lieu  de 
tous  ceux  perçus  jusqu'à  ce  jour,  et  seront  affec- 
tés aux  dépenses  de  la  surveillance  de  la  librai- 
rie. Les  livres  devant  acquitter  moins  de  150  fr. 
de  droits  seront  emballés  séparément  et  par  es- 
pèce. 


DECRET  6  JUILLET  1810. 


l'imprimerie  et  de  la  librairie,  les  officiers 
de  police ,  et  en  outre  par  les  préposés 
aux  douanes ,  pour  les  livres  venant  de 
l'étranger.  —  Chacun  dressera  procès- 
verbal  de  la  nature  du  délit  et  contra- 
vention ,  des  circonstances  et  dépen- 
dances, et  le  remettra  au  préfet  de  son 
arrondissement,  pour  être  adressé  au 
directeur  général.  (  227  s.) 

60.  —  46.  Les  objets  saisis  seront  dé- 
posés provisoirement  au  secrétariat  de 
la  mairie  ou  au  commissariat  général 
de  la  sous-préfecture ,  ou  de  la  préfec- 
ture la  plus  voisine  du  lieu  où  le  délit 
ou  la  contravention  sont  constatés ,  sauf 
l'envoi  ultérieur  à  qui  de  droit. 

Gl.  —  47.  Nos  procureurs  généraux 
ou  impériaux  seront  tenus  de  poursuivre 
d'office  dans  tous  les  cas  prévus  à  la 
section  précédente ,  sur  la  simple  remise 
qui  leur  sera  faite  d'une  copie  des  pro- 
cès-verbaux dûment  affirmés. 


l'art.  3,  sur  ce  qui  concerne  :  —  1°.  Les 
imprimeurs  et  libraires,  leur  réception 
et  leur  police  ;  *  —  2",  Les  libraires  éta- 
leurs,  lesquels  ne  sont  pas  compris  dans 
les  dispositions  ci-dessus  ;  —  3°.  Les  fon- 
deurs de  caractères; 2  —  4°.  Les  gra- 
veurs, —  5°.  Les  relieurs  et  ceux  qui 
travaillent  dans  toutes  les  autres  par- 
ties de  l'art  ou  du  commerce  de  l'impri- 
merie et  librairie. 

6U.  —  50.  Ces  règlemens  seront  pro- 
posés et  arrêtés  en  Conseil  d'État,  sur 
la  proposition  du  directeur  général  de  la 
librairie  et  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 


DECRET 

scR  l'impression  des  lois.  3 

{Q  juillet  1810.) 


TITRE  VIII. 


dispositions  diverses. 

62.  —  48.  Chaque  imprimeur  sera  tenu 
de  déposer  à  la  préfecture  de  son  dé- 
partement, et  à  Paris,  à  la  Préfecture  de 
Police,  cinq  exemplaires  de  chaque  ou- 
vrage ;  savoir  : — Un  pour  la  bibliothèque 
impériale,  un  pour  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, un  pour  la  bibliothèque  de  notre 
Conseil  d'État,  un  pour  le  directeur  géné- 
ral de  la  librairie.  (84,  204.) 

63.  —  49.  Il  sera  statué  par  des  règle- 
mens particuliers,  comme  il  est  dit  à 

•  Défenses  sont  faites  à  tous  libraires  d'aclieter 
aucuns  livres  des  enfans  ou  serviteurs  domesti- 
ques, et  de  toutes  personnes  inconnues,  s'ils  ne 
sont  certifiés  par  d'autres  personnes  domiciliées 
et  capables  d'en  répondre;  ce  qui  sera  pareille- 
ment observé  à  l'égard  des  vieux  papiers  et  par- 
fhcmins,  même  de  ceux  qui  sont  apportés  de 
piiivince  pour  être  vendus  à  Paris.  —  Ceux  qui 
auront  fait  achat  desdils  livres,  papiers  et  par- 
chemins ,  feront  mention  de  leurs  noms  et  qua- 
lités sur  leurs  registres,  comme  aussi  de  la  qua- 
lité, noms  et  demeure  des  particuliers  qui  les 
.luronl  vendus.  Enjoint  Sa  Majesté  auxdits  li- 
braires, et  à  tous  autres,  de  retenir  les  livres 
qui  leur  seront  pré  entés  par  personnes  in- 
connues et  suspectes,  et  de  les  remettre  dans 

l's  vingt- quatre  heures ;  d'en  avertir  le 

lifutenant-général  de  police  :  le  tout  à  peine, 
contre  les  librairos,  d'être  civilement  responsa- 
bles des  livres  voles  ou  détournés ,  qui  se  trouve- 


65.  —  1.  Il  est  défendu  à  toutes  per- 
sonnes d'imprimer  et  débiter  les  sénatus- 
consultes ,  codes ,  lois  et  règlemens  d'ad- 
ministration publique  ,  avant  leur  inser- 
tion et  publication ,  par  la  voie  du  bulle- 
lin  au  chef-lieu  de  département. 

66.  —  2.  Les  éditions  faites  en  contra- 
vention de  l'article  précédent,  seront 
saisies  à  la  requête  de  nos  procureurs 
généraux ,  et  la  confiscation  en  sera 
prononcée  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. 


ront  chez  eux ,  d'amende  arbitraire et  même 

de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive ,  et  con- 
tre les  personnes  autres  que  lesdits  libraires,  de 
punition  corporelle  dès  la  première  lois.  {Règl.  28 
fév.  1723, art.  7,  8.  —V.  Ord.  8  nov.  1780,  art.  1, 2.) 

2  Afin  d'assurer,  autant  que  possible ,  l'authen- 
ticité des  impressions  de  l'imprimerie  royale, 
les  types  de  ses  caractères  continueront  à  porter 
les  signes  et  marques  particulières  qui  les  distin- 
guent des  caractères  gravés  pour  les  imprimeries 
du  commerce.  Une  épreuve  en  sera  déposée  à  la 
direction  générale  de  l'imprimerie  et  de  la  librai- 
rie; et  il  demeure  interdit  à  tous  graveurs,  fon- 
deurs et  imprimeurs  d'en  graver,  fondre  ou  em- 
ployer de  semblables,  sous  les  peines  portées  con- 
tre les  contrefacteurs.  {Ord.  20  déc.  181i,  art.  9.) 

3  11  est  permis  a  tous  imprimeurs  ou  libraires, 
d'imprimer  et  de  débiter  les  lois  et  ordonnances 
du  royaume  aussitôt  après  leur  publication  ofli- 
cielle  au  Bulletin  des  lois,  {urd  12  janvier  1820,) 


LOIS  DE  LA  PRESSE. 


DECRET 

CONCERNANT  LES  PRESSES  ,  FONTES  ,  CARAC- 
TÈRES ET  AUTRES  USTENSILES  D'IMPRI- 
MERIE QUI  SE  TROUVERONT  EN  POSSES- 
SION d'individus  non  brevetés. 

(18  novembre  1810.) 

67.  —  1.  A  dater  du  i^^  janvier  18H, 
ceux  de  nos  sujets  qui  cesseroiU  d'exer- 
cer la  profession  d'imprimeur,  et  géné- 
ralement tous  ceux  qui ,  n'exerçant  pas 
ladite  profession ,  se  trouveront  proprié- 
taires ,  possesseurs  ou  détenteurs  de 
presses ,  fontes ,  caractères  ou  autres 
ustensiles  d'imprimerie ,  devront ,  dans 
le  délai  d'un  mois,  faire  la  déclaration 
desdits  objets ,  dans  le  département  de 
la  Seine ,  au  préfet  de  police ,  et  dans  les 
autres  départemens,  au  préfet.  —  Sont 
exceptées  de  cette  disposition  les  presses 
à  cylindre, -servant  à  tirer  des  copies. 

68.  —  4.  Sont  sujets  aux  dispositions 
de  l'art.  1'^''  du  présent  décret  les  ima- 
gers,  dominotiers  et  tapissiers. 

69.  —  5.  Les  contraventions  au  pré- 
sent décret  seront  punies  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois;  et 
constatées  et  poursuivies  conformément 
aux  dispositions  de  la  section  II  du 
titre  VII  du  décret  du  5  février  1810. 
(59  s.) 


AVIS  SU  COlUSEIIi  B'STAT 

PORTANT  que  LE  DÉCRET  DU  o  FÉVRIER 
1810  n'a  RIEN  INNOVÉ,  QUANT  AUX  DROITS 
DES  AUTEURS  D'OUVRAGES  DRAMATIQUES 
ET  DES  COMPOSITEURS  DE  MUSIQUE. 

(20  août  1811.) 

70. —  1.  Le  Conseil  d'État,  qui,  d'a- 
près le  renvoi  ordonné,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département, 
relativement  à  la  question  de  savoir  si 
les  dispositions  du  décret  du  5  février 
1810,  art.  39  et  40,  sont  applicables  aux 
auteurs  d'ouvrages  dramatiques;  — Est 
d'avis  que  le  décret  n'a  rien  innové  quant 
aux  droits  des  auteurs  des  ouvrages  dra- 
matiques et  des  compositeurs  de  musi- 

1  Les  étaleurs-libraires  sur  la  voie  publique, 
.loivent  avoir  une  permission  délivrée  par 
l'autorité  locale;  celle  permission  est  toujours 
révocable. 

2  II  est  défendu  à  tout  imprimeur  de  tirer 


que ,  et  que  ces  droits  doivent  être  ré- 
glés conformément  aux  lois  existantes 
antérieurement  audit  décret  du  5  février. 

(9,  13,  53,  54.) 


DECRET 

SUB  LES  BREVETS  DE  LIBRAIRES. 
11  juillet  1812.) 

71.  —  1.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  2  février  1811,  relatives  aux  bre- 
vets des  imprimeurs ,  sont  déclarées 
applicables  et  rendues  communes  aux 
libraires. 

72.  —  2.  Leur  brevet  sera  conforme 
au  modèle  ci-annexé. 

73.  —  3.  Ne  sont  pas  compris  dans 
ces  dispositions  les  libraires -étaleurs 
bouquinistes.  » 


I.OI 

RELATIVE  A  LA  LIBERTÉ  DE  LA   PRESSE. 
(21  octobre  18U.J 

TITRE  I". 

DE  LA   PUBLICATION  DES   OUVRAGES. 

(Ce  titre  a  été  abrogé  par  l'abolition 
de  la  censure.) 
74  à  80.  —  1  à  10.  Abrogés. 

TITRE  II. 

DE  LA   POLICE  DE  LA   PRESSE. 

81.  — 11.  Nul  ne  sera  imprimeur  nf 
libraire  s'il  nest  breveté  par  le  roi,  et 
assermenté.  (21,  44,  45,  47.) 

82.  — 12.  Le  brevet  pourra  être  retiré 
à  tout  imprimeur  ou  libraire  qui  aura 
été  convaincu,  par  un  jugement,  de 
contravention  aux  lois  et  règlemens. 
{Exceptions.  151,  212.)  ' 

83.  —  13.  Les  imprimeries  clandes- 
tines seront  détruites,  et  les  possesseurs 
et  dépositaires  punis  d'une  amende  de 
dix  mille  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  six  mois.  (  106 ,  107.)  —  Sera  réputée 

aucun  exemplaire  des  annonces,  affiches  ou  avis 
sur  papier  non  timbré,  sous  peine  de  .W  Ir.  d'a- 
mende, sans  préjudice  du  droit  de  S.  M.  île  lui 
retirer  sa  commission,  (t.  28  avril  1810,  nrl.  68, 
O'J;  10  juin  1824,  OH.  10). 
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clandestine  toute  imprimerie  non  dé- 
clarée à  la  direction  générale  de  la  li- 
brairie, et  pour  laquelle  il  n'aura  pas 
été  obtenu  de  permission.  * 

SU.  — 14.  Nul  imprimeur  ne  pourra 
imprimer  un  écrit  avant  d'avoir  déclaré 
qu'il  se  propose  de  l'imprimer,  ni  le 
mettre  en  vente  ou  le  publier,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  avant  d'avoir 
déposé  le  nombre  prescrit  d'exem- 
plaires, savoir  :  à  Paris,  au  secrétariat 
de  la  direction  générale;  et  dans  les 
déparlemens,  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture. (94,  204.)  » 

85.  — 15.  11  y  a  lieu  à  saisie  et  sé- 
questre d'un  ouvrage.  (103,  140  s.)  — 
i°.  Si  l'imprimeur  ne  représente  pas  les 
récépissés  de  la  déclaration  et  du  dépôt 
ordonnés  en  l'article  précédent  ;  —  2".  Si 
chaque  exemplaire  ne  porte  pas  le  vrai 
nom  et  la  vraie  demeure  de  l'impri- 
meur :  —  3°.  Si  l'ouvrage  est  déféré  aux 
tribunaux  pour  son  contenu.  (105, 134  s.) 

86.  —  16.  Le  défaut  de  déclaration 
avant  l'impression ,  et  le  défaut  de  dépôt 
avant  la  publication,  constatés  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent,  seront 
punis  chacun  d'une  amende  de  mille 
Irancs  pour  la  première  fois,  et  de  deux 
mille  francs  pour  la  seconde. 

87.  —  17.  Le  défaut  d'indication ,  de  la 
part  de  l'imprimeur,  de  son  nom  et  de 
sa  demeure,  sera  puni  d'une  amende  de 
trois  raille  francs.  L'indication  d'un  faux 
nom  et  d'une  fausse  demeure  sera  punie 
d'une  amende  de  six  mille  francs  sans 
préjudice  de  l'emprisonnement  prononcé 
|jar  le  Code  pénal.  (P.  283,  284,  286.)  s 

88.  —  18.  Les  exemplaires  saisis  par 
simple  contravention  à  la  présente  loi, 
seront  restitués  après  le  paiement  des 
amendes.  (105.) 

89.  — 19.  Tout  libraire  cliez  qui  il 
sera  trouvé  ou  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir mis  en  vente  ou  distribué  un  ou- 

'  Il  faut  distinguer  à  l'égard  des  presses  lillio- 
grapliiques,  celles  qui  sont  portatives  ou  d'une 
pi'tile  dimension,  de  celles  qui ,  au  contraire,  ne 
sauraient  être  lacilenrient  déplacées.  Les  premières 
destinées  à  des  impressions  privées,  de  peu  d'im- 
porlance,  peuvent  être  tolérées,  tant  qu'elles  ne 
servent  en  effet  qu'à  cet  usage,  sans  préjudice  du 
ilroil  de  poursuite  en  cas  d'abus;  il  n'en  est  pas 
lie  même  des  autres  qui,  servant  au  tirage  de 
compositions  d'une  autre  nature ,  lentrent  dans 
la  classe  des  presses  ordinaires,  et  doivent,  dès 
lors,  comme  elles,  être  saisies,  si  l'usage  n'en  a 
l'as  été  permis.  (Cire.  m.  10  juin  l»:i().) 


vrage  sans  nom  d'imprimeur,  sera  con- 
damné à  une  amende  de  deux  mille 
francs,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a 
été  imprimé  avant  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  L'amende  sera  réduite  à 
mille  francs  si  le  libraire  fait  connaître 
l'imprimeur. 

90.  —  20.  Les  contraventions  seront 
constatées  par  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  de  la  librairie,  et  des  commis- 
saires de  police.  (99,  227,  228.) 

91.  —  21.  Le  ministère  public  pour- 
suivra d'office  les  contrevenans  par- 
devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, sur  la  dénonciation  du  directeur 
général  de  la  librairie  et  la  remise  d'une 
copie  des  procès-verbaux. 


OnSOMSTAlffCE 

RELATIVE   A   L'IMPRESSION,    AU   DÉPÔT   ET 
A   LA    PUBLICATION   DES   OUVRAGES. 

(21.  octobre  18U.) 

93.  —  1.  Les  brevets  d'imprimeur  et 
de  l'braire  délivrés  jusqu'à  ce  jour  sont 
confirmés  :  les  conditions  auxquelles  il 
en  sera  délivré  à  l'avenir,  seront  déter- 
minées par  un  nouveau  règlement.  (63, 
81,  100.) 

94.  —  2.  Chaque  imprimeur  sera  tenu, 
conformément  aux  règleraens,  d'avoir 
un  livre  coté  et  paraphé  par  le  maire  de 
la  ville  où  il  réside,  oii  il  inscrira  par 
ordres  de  dates,  et  avec  une  série  de* 
numéros,  le  titre  littéral  de  tous  les  ou-' 
vrages  qu'il  se  propose  d'imprimer;  le 
nombre  des  feuilles,  des  volumes  et  des 
exemplaires,  et  le  format  de  l'édition. 
Ce  livre  sera  représenté,  à  toute  réqui- 
sition, aux  inspecteurs  de  la  librairie,  et 
aux  commissaires  de  police,  et  visé  par 
eux  s'ils  le  jugent  convenable.  (227  s.) 
—  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  14 

2  II  n'y  a  exception  que  pour  les  ouvrages  dits 

de  ville  ou  fti/bor/îteM,  c'est-à-dire  ceux  qui,  impri- 
més pour  le  compte  de  l'admitiislralion  ou  destinés 
pour  des  ouvrages  privés,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  répandus  dans  le  commerce.  On  assimile  en- 
core aux  ouvrages  de  ville,  les  factums,  mémoires 
ou  requêtes  sur  prcycés,  lorsqu'ils  sont  signés,  par 
un  avocat  ou  un  otlicier  ministériel;  hors  ce  cas  tout 
doit  être  déclare  et  déposé.  {Cire.  m.  16  juin  1830.) 

3  Les  afficlics  doivent  porter  le  nom  et  la  de- 
meure de  l'imprimeur;  être  imprimées  sur  pa- 
pier de  couleur  a  peine  de  100  fr.  d'amende. 
IL. 25 mars  1817,  art.  77,  S  2) 


LOIS  DE  LA  PRESSE. 


de  la  loi  (Ui  'Zi  octobre  1814  «eia  con- 
forme à  l'inscriplion  poitée  au  livre.  (84.) 

95.  *  —  3.  Lesdisposilions  dudit  aHicle 
«'appliquent  aux  estampes  et  aux  planches 
gravées  accompagnées  d'un  texte.  (278.) 

96.  —  4.  Le  nombre  d'exemplaires 
qui  doivent  être  déposés,  ainsi  qu'il  est 
dit  au  même  article,  reste  fixé  ixcinq, 
lesquels  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 
un  pour  notre  bibliothèque,  ztn  pour 
notre  amé  et  féal  chevalier  le  chancelier  de 
France,  un  pour  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  l'inté- 
riear,  un  pour  le  directeur  général  de  la 
librairie ,  cl  le  cinquième  pour  le  censeur 
qui  aura  été  ou  qui  sera  chargé  d'examiner 
l'ouvrage.  (204.) 

97.  —  5.  Abrogé.  {Charte,  art.  7.) 

98.  —  6.  Abrogé.  {Charte,  art.  7.) 

99.  —  7.  En  exécution  de  l'art.  20,  les 
commissaires  de  police  rechercheront 
et  constateront  d'office  toutes  les  contra- 
ventions; et  ils  seront  tenus  aussi  de 
»!éférer  à  toutes  les  réquisitions  qui  leui- 
:  oront  adressées  à  cet  effet  par  les  pré- 
'.fls,  sous-préfets  et  maires,  et  par  ic. 
inspecteurs  de  la  librairie.  Ils  enverronl 
dans  les  vingt-quatre  heures  tous  1er 
procès-verbau;i  qu'ils  auront  dressés,  ;i 
Paris,  au  directeur  général  de  la  librairie; 
et  dans  les  départemens,  aux  préfets, 
qui  les  feront  passer  sur-le-champ  an 
directeur  général ,  seul  chargé  par  l'art.  2i 
de  dénoncer  les  contrevenans  aux  Iri- 
tmnaux  (91.) 

100.  —  8.  Le  nombre  d'épreuves  des 
estampes  et  planches  gravées,  sans 
texte,  qui  doivent  être  déposées  pour 
notre  bibliothèque,  reste  fixé  à  deux, 
dont  une  avant  la  lettre  ou  en  couleur, 
s'il  en  a  été  tiré  ou  imprimé  de  cette 
espèce.  —  Il  sera  déposé  en  outre  trois 
épreuves,  dont  une  pour  notre  amé  et  féal 
chevalier  le  chancelier  de  France,  une  pour 
notre  m,inistre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  la  troisième  pour  le 
directeur  général  de  la  librairie.  (204,  278.; 

101.  —  9.  Le  dépôt  ordonné  en  l'ar- 

1  .<  L'abrogation  de  cette  loi  a  été  pronon- 
«e  en  termes  exprès  et  d'une  manière  pnérale 
par  Tari.  31  de  la  loi  du  21)  mai  1819.  II  semble- 
rait donc  qu'auiourd'bui  cette  loi  ainsi  abrogée . 
ne  dnt  plus  recevoir  son  application  dans  aucun 
tas.  Cepiiidant  la  Cour  de  cassation  en  a  décidé 
autrement,  elle  a  jugé  que  l'art.  11  de  la  loi  du 
20  mai  s  .ippliiinait  seulement  aux  saisies  moti- 
Técs  si(r  Ir  coniniH  de  l'uiwrage .  et  non  à  colles 
«Vii  sontl.iilcs  pour  l'une  des  causes  énoncées  aux 


lirlf  précédent  sera  fait,  à  Paris,  au 
secrétariat  de  la  direction  générale;  et 
dans  les  départemens  au  secrétariat  d(> 
la  préfecture.  Le  récépissé  détaillé  qui 
en  sera  délivré  à  l'auteur,  formera  son 
titre  de  propriété,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1795. 

102.  —  10.  Toute  estampe  ou  planche 
gravée ,  publiée  ou  mise  en  vente  avant 
le  dépôt  de  cinq  épreuves  constaté  par 
le  récépissé,  sera  saisie  par  les  inspec- 
teurs de  la  librairie  et  les  commissaires 
de  police,  qui  en  dresseront  procès- 
verbal.  (204,  227.) 

103.  *  —  11.  Il  est  défendu  de  publier 
aucune  estampe  et  gravure  dilTamatoire 
ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  sous 
la  peine  prononcée  par  le  Code  pénal. 
(108,  278;  —P.  287.) 

10?i.  —  12.  Abrogé.  {Charte,  art.  7.) 


I.OI 


UICI.iTIVE  ACX  ÉCRITS  SAISIS  EN  VElîTl"  I>E 
LA  LOI  DC  21  OCTOBRE  1814.  ' 

(28  février  1817.) 

lOj. —  Akt.  umqce.  Lorsqu'un  écrit 
,!ura  été  saisi  en  vertu  de  l'art.  15  du 
!:lre  II  de  la  loi  du  21  octobre  1814. 
l'ordre  de  saisie  et  le  procès-verbal  se- 
ront ,  sous  peine  de  nullité ,  notifiés 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  partie 
saisie,  qui  pourra  y  former  opposition. 
—  En  cas  d'opposition,  le  procureur  du 
roi  fera  toute  diligence  pour  que  dans 
la  huitaine,  à  dater  du  jour  de  ladite 
opposition,  il  soit  statué  sur  la  saisie. — 
Le  délai  de  huitaine  expiré,  la  saisie,  si 
elle  n'est  maintenue  par  le  tribunal, 
demeurera,  de  plein  droit,  périmée  et 
sans  effet,  et  tous  dépositaires  de  l'ou- 
vrage saisi  seront  tenus  de  le  remettre 
au  propriétaire.  (8.5,  ir.4.) 


deux  premiers  numéros  de  l'art.  1.5  de  la  loi  du 
21  octobre  181  i,  c'est-à-dire  pour  conlravmiiou 
que  dans  ce  dernier  cas,  la  saisie  était  réglée  par 
la  loi  du  28  février  1817,  non  abrogée  quant  à  ci. 
{Arr.  22  aoiit  1823  ;  Butl.  p.  351.)— La  loi  de  1817 
n'ayant  jamais  eu  pour  objet  que  de  régler  la  pro- 
cédure pour  les  cas  prévus  par  Tart.  l.ï  de  la  loi 
du  21  octobre  1814  ;  les  saisies  pour  contrefaçons 
ne  sont  pas  régies  par  la  prcsrnle  ni  [lar  celle  dir 
■Jii  mai  181'.).  "  [M.  l'aranl ,  Imi  de  la  l'resst., 


LOI  17   MAI   1819.    ART.   1    A   7. 


ORDONNANCE 

RELATIVE   ADX   IMPRESSIONS    LITHOGRA- 
PHIQUES. 

(8octobrel817.) 

L'art  de  la  lithographie  a  reçu ,  depuis 
une  époque  très  récente,  de  nombreuses 
applications  qui  l'assimilent  entièrement 
à  l'impression  en  caractères  mobiles  et 
à  celle  en  taille-douce;  et  il  s'est  formé, 
pour  la  pratique  de  cet  art ,  des  établis- 
semens  de  la  même  nature  que  les  im- 
primeries ordinaires  ,  sur  lesquelles  il  a 
été  statué  par  la  loi  du  21  octobre  1814. 

—  A  ces  causes,  voulant  prévenir  les 
inconvéniens  qui  résulteraient  de  l'usage 
clandestin  des  presses  lithographiques; 

—  Vu  les  art.  i\ ,  13  et  14  de  la  loi  du 
21  octobre  1814,  — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

106. —  Art.  1".  Nul  ne  sera  impri- 
meur-lithographe, s'il  n'est  breveté  et 
assermenté.  (81  s.,  95  s.) 

107.  —  2.  Toutes  les  impressions 
lithographiques  seront  soumises  à  la 
déclaration  et  au  dépôt  avant  la  publi- 
cation ,  comme  tous  les  autres  ouvrages 
d'imprimerie.  (84  s.,  204.  ) 


I.OI 


SUR  LA  RÉPRESSION  DES  CRIMES  ET  DÉLITS 
COMMIS  PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE,  OU 
PAR  TOUT  AUTRE  MOYEN  DE  PUBLICATION. 

(17  mai  1819.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  I.A  PROVOCATION   PUBLIQUE  AUX  CRIMES 
ET  DÉI.JTS. 

108.  —  Art.  1".  Quiconque,  soit  par 
des  discours,  des  cris  ou  menaces  pro- 
férés dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
soit  par  des  écrits,  d«s  imprimés,  des 
dessins;  des  gravures,  des  peintures  ou 
emblèmes  vendus  ou  distribués,  mis  en 
vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics,  soit  par  des  placards  et 
affiches  exposés  aux  regards  du  public, 
aura  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs 
de  toute  action  qualifiée  crime  ou  délit 
à  la  comniotlre,  sera  réputé  complice, 


et  puni  comme  tel.  (140,  18G,  259,  229, 
257.  ) 

109.*  —  2.  Quiconque  aura,  par  l'un 
des  moyens  énoncés  en  l'art,  l*"^,  provo- 
qué à  commettre  un  ou  plusieurs  crimes, 
sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie 
d'aucun  eCfet ,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  être  de  moins  de 
trois  mois,  ni  excéder  cinq  années,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  cinquante  francs,  ni  excéder 
six  mille  francs.  (259,  §  5.) 

ilO.  —  3.  Quiconque  aura,  par  l'un 
des  mêmes  moyens,  provoqué  à  com- 
mettre un  ou  plusieurs  délits,  sans  que 
ladite  provocation  ait  été  suivie  d'aucun 
effet,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  jours  à  deux  années,  et  d'une 
amende  de  trente  francs  à  quatre  mille 
francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  selon  les  circonstances,  sauf 
les  cas  dans  lesquels  la  loi  prononcerait 
une  peine  moins  grave  contre  l'auteur 
même  du  délit,  laquelle  sera  alors  ap- 
pliquée au  provocateur. 

111.  —  4.  Sera  réputée  provocation  au 
crime,  et  punie  des  peines  portées  par 
l'art.  2,  toute  attaque  formelle  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art,  i^^,  soit  contre 
l'inviolabilité  de  la  personne  du  lioi,  soit 
contre  l'ordre  de  successibilité  au  trône , 
soit  contre  l'autorité  constitutionnelle  du 
Roi  et  des  Chambres.  (187,  257.  ) 

112.  —  5.  Seront  réputés  provocation,  au 
délit,  et  punis  des  peines  portées  par  l'art.  5. 
—  1°.  Tous  cris  séditieux  publiquement  pro- 
férés, autres  que  ceux  qui  rentreraient  dans 
la  disposition  de  l'art.  4;  (187.)  —  2°.  l'en- 
lèvement ou  la  dégradation  des  signes  pu- 
blics de  l'autorité  rpyale ,  opérés  par  haine 
ou  mépris  de  cette  autorité  ;  (194.)  —  ô".  Le 
port  public  de  tous  signes  extérieurs  de  ral- 
liement non  autorisés  par  le  Roi  ou  par  des 
règlemens  de  police;  (194.)  ^4°.  L'attaque 
formelle,  jmr  l'un  des  mdijens  énoncés 
en  l'art.  1*"",  des  droits  garantis  par  les 
art.  o  et  9  de  la  Charte  constitutionnelle. 
(188.)  ■•   '''^-'^  H-i''^--^'  ' 

,.  ■,..>•  >     itt         '.'1 

113.  —  6.  La  provocation',  par  l'un  des 

mêmes  moyens,  à  la  désobéissance  aux 
lois,  sera  également  punie  des  peines 
portées  en  l'art.  3.  (P.  201 ,  202,  205^  206.) 

ni.  —  7.  Il  n'est  point  dérogé  aux 
lois  qui  punissent  la  provocation  et  la 
complicité  résultant  de  fous  aclrs  autres 
(jue  les  faits  de  publicalipn  prévus  par  la 
présente  loi.  (P.  bU  ,  '201  s.,  2S:,.  ) 
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CIIAPITRK    II. 

DES  OUTRAGES  A  lA  MORALE   Pl'BUQl'E  ET 
REtIGIEUSE,  OU    AUX   BOWES  MOEURS. 

115.* — 8.  Tout  oulrage  à  la  morale 
publique  et  religieuse,  ou  aux  bonnes 
mœurs,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
Tarlicle  1",  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cinq  cents  francs.  (  186, 
266.  —  P.  287,  288.  ) 

CHAPITRE  III. 

DES   OFFENSES   PUBLIQUES   ENVERS   LA   PER- 
SONNE  DU    ROI 

116.* — 9.  Quiconque,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art.  1'='^  de  la  pré- 
sente loi ,  se  sera  rendu  coupable  d'of- 
fenses envers  la  personne  du  roi ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  de  moins  de  six  mois,  ni  excéder 
cinq  année%,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  cinq  cents 
francs,  ni  excéder  dix  mille  francs.  — 
Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  in- 
terdit de  tout  ou  partie  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  42  du  Code  pénal ,  pen- 
dant un  tems  égal  à  celui  de  l'empri- 
sonnement auquel  il  aura  été  condamné  : 
ce  tems  courra  à  compter  du  jour  où 
le  coupable  aura  subi  sa  peine.  (260, 
261.  — p.  86.) 

CHAPITRE   IV. 

1 

SES  OFFENSES  PUBLIQUES  ENVERS  IKS  MEM- 
BRES DE  LA  FAMILLE  ROYALE,  LES  CHAM- 
BRES, LES  SOUVERAINS  ET  LES  CHEFS  DES 
eODVERNEMENS  ÉTRANGERS. 

117.  —  10.  L'offense  ,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  i",  envers 
les  membres  de  la  famille  royale,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  trois  ans ,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  cinq  mille  francs. 

118.  —  11.  L'offense ,  par  l'un  des 
mêmes  moyens ,  envers  les  chambres  oti 
l'une  d'elles,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  mille 
francs.  (133,  200  s.,  231.) 

119.  —  12.  L'offense,  par  l'un  des 
mêmes  moyens,  envers  la  personne  des 
souverains  ou  envers  celle  des  chefs  des 
^gouYe^nemens   étrangers ,  sera  punie 


d'un  emprisonnement  d'un  mofs  à  troU 
ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
cinq  mille  francs.  (136.) 

CHAPITRE  V. 

DE    LA    DIFFAMATION    ET   DE  l'iNJURZ 
PUBLIQUES. 

120.  —  13.  Toute  allégation  ou  im- 
putation d'un  fait  qui  porte  atteinte  à 
l'honneur  ou  à  la  considération  de  la 
personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est 
imputé,  est  une  diffamation. —  Toute  ex- 
pression outrageante ,  terme  de  mépris 
ou  invective,  qui  ne  renferme  l'imputa- 
tion d'aucun  fait,  est  une  injure.  (135.) 

121.*  —  14.  La  diffamation  et  l'injure 
commises  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'article  1" de  la  présente  loi,  seront 
punies  d'après  les  distinctions  suivantes. 
(108,  267.) 

122.  —  15.  La  diffamation  ou  l'injure 
envers  les  cours  ^  tribunaux  ou  autres  corps 
constitués ,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  deux  ans ,  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  quatre  mille  francs. 
(137,  190.) 

123.  — 16.  La  diffamation  envers  tout 
dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  pu- 
blique, pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonc- 
tions, sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  dix-huit  mois,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille 
francs. —  L'emprisonnement  et  l'amende 
pourront,  dans  ce  cas  ,  être  infligés  cu- 
mulativement  ou  séparément,  selon  les 
circonstances.  (138,  153.  —  P.  222.  ) 

124.  —  17.  La  diffamation  envers  les 
ambassadeurs ,  ministres  plénipoten- 
tiaires, envoyés,  chargés  d'affaires  ou 
autres  agens  diplomatiques  accrédités 
près  du  roi,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  dix-huit  mois, 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à 
trois  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement,  selon  les  cir- 
constances. (138. ) 

125.  —  18.  La  diffamation  envers  les 
particuliers  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux 
mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement,  selon  les  circon- 
stances. (127,  157.) 

126.  —  19.  L'injure  contre  les  per- 
sonnes désignées  par  les  art.  16  et  17  de 
la  présente  loi,  sera  punie  d'un  empri- 
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sonneuienl  do  cinq  jours  à  u»  an,  et 
d'une  amende  de  vingl-cinq  francs  à 
[deux  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement,  selon  les  cir- 
constances. —  L'injure  contre  les  par- 
ticuliers sera  punie  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs.  (123, 
191.  ) 

1"27. — 20.  Néanmoins,  l'injure  qui 
ne  renfermerait  par  l'imputation  d'un 
vice  déterminé,  ou  qui  ne  serait  pas 
publique,  continuera  d'être  punie  des 
peines  de  simple  police.  (P.  Ali,  ii»,  474.) 


ART.    1    A    5. 


l* 


CHAPITRE  VI, 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

128.  —  21.  Ne  donneront  ouverture 
à  aucune  action,  les  discours  tenus  dans 
le  sein  de  l'une  des  deux  chambres, 
ainsi  que  les  rapports  ou  toutes  autres 
pièces  imprimées  par  ordre  de  l'une  des 
deux  chambres. 

129. —  22.  Ne  donnera  lieu  à  aucune 
action,  le  compte  fidèle  des  séances  pu- 
bliques de  la  chambre  des  députés , 
rendu  de  bonne  fol  dans  les  journaux. 
(192.) 

130.  —  23.  Ne  donneront  lieu  à  au- 
cune action  en  difl'amation  ou  injure, 
les  discours  prononcés  ou  les  écrits  pro- 
duits devant  les  tribunaux  :  pourront, 
néanmoins,  les  juges  saisis  de  la  cause, 
en  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la 
suppression  des  écrits  injurieux  ou  dif- 
famatoires, et  condamner  qui  il  appar- 
tiendra en  des  dommages-intérêts.  — 
Les  juges  pourront  aussi,  dans  le  même 
cas,  faire  des  injonctions  aux  avocats  et 
officiers  ministériels  ,  ou  même  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions.  —  La  durée 
de  cette  suspension  ne  pourra  excéder 
six  mois;  en  cas  de  récidive,  elle  sera 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 
—  Pourront,  toutefois,  les  faits  diffama- 
toires étrangers  à  la  cause,  donner  ou- 
verture, soit  à  l'action  publique  ,  soit  à 
l'action  civile  des  parties,  lorsqu'elle 
leur  aura  été  réservée  par  les  tribu- 
naux, et,  dans  tous  les  cas,  à  l'action 
civile  des  tiers.  (219,  220.) 

131.  —  24.  Les  imprimeurs  d'écrits 
dont  les  auteurs  seraient  mis  en  juge- 
ment en  vertu  de  la  présente  loi,  et  qui 
auraient  rempli  les  obligations  pres- 
crites par  le  titre  II  de  la  loi  du  21  oc- 
lobre  181'',  ne  pounont  èlre  rei  !tei(!u\> 


pour  le  simple  fait  d'impression  de  ces 
écrits,  à  moins  qu'ils  n'aient  agi  sciem- 
ment, ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  60  du 
Code  pénal,   qui  définit  la  complicité 

(84  s.,  114.) 

132.  —  25.  En  cas  de  récidive  des 
crimes  et  délits  prévus  par  la  présente 
loi,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  l'aggrava- 
tion des  peines  prononcées  par  le  cha- 
pitre IV,  livre  r'  du  Code  pénal.  (P.  56, 
57,  58.) 


133.  —  26.  Les  art.  102 ,  217,  367,  368 , 
369 ,  370 ,  371 ,  372 ,  574 ,  375 ,  377  du  Code 
pénal ,  et  la  loi  du  9  novembre  1815,  sont 
abrogés.  —  Toutes  les  autres  disposi- 
tions du  Code  pénal,  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente  loi,  conti- 
nueront d'être  exécutées.  (P.  373.) 
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niaATIVE  A  LA  POURSUITE  KT  AD  JUGE- 
MENT DES  CRIMES  ET  DÉLITS  COMMIS 
PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE,  OU  PAR 
TOUT   AUTRE   BIOYEN    DE   PUBLICATION. 

(20  mai  1819.) 

13i.  —  Arl.  1".  La  poursuite  de. 
crimes  et  délits  commis  par  voie  de  la 
presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  pu- 
blication, aura  lieu  d'office  et  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  sous  les  mo- 
difications suivantes.  (140,  144.) 

135.  —  2.  Dans  le  cas  d'offense  envers 
les  chambres  ou  l'une  d'elles  ,  par  voie 
de  publication,  la  poursuite  n'aura  lieu 
qu'autant  que  la  chambre,  qui  se  croira 
ollensée,  l'aura  autwplsée.  (118  s.,  162, 
200.  ) 

136.  —  3.  Dans  le  cas  du  même  délit 
contre  la  personne  des  souverains  et  celle 
des  chefs  des  gouvernemens  étrangers, 
la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte 
ou  à  la  requête  du  souverain  ou  du  chef 
du  gouvernement  qui  se  croira  ollensé. 
(119.) 

137.  —  4.  Dans  les  cas  de  diffamation 
ou  d'injure  contre  les  cours  et  tribu 
naux ,  ou  autres  corps  constitués,  la 
poursuite  n'aura  lieu  qu'après  une  déli- 
bération de  ces  corps ,  prise  en  assem- 
blée générale  et  requérant  les  pour- 
suites. (190.) 

138.  —  5.  Dans  le  «-as  des  mêmes  dé- 
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lils  contre  tout  dépositaire  ou  agent  de 
rautoritè  publique,  contre  tout  agent 
diplomatique  étranger,  accrédité  près 
du  roi,  ou  contre  tout  particulier,  la 
poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  qui  se  prétendra  lésée. 

139.  —  e.  La  paftie  publique  ,  dans 
son  réquisitoire,  si  elle  poursuit  d'of- 
fice, ou  le  plaignant,  dans  sa  plainte, 
seront  tenus  d'articuler  et  de  qualifier 
les  provocations  ,  attaques  ,  olTenses  , 
outrages  ,  faits  difTamatoires  ou  injures, 
a  raison  desquels  la  poursuite  est  inten- 
tée ,  et  ce ,  à  peine  de  nullité  de  la  pour- 
suite. 

1^0.  —  7.  Immédiatement  après  avoir 
reçu  le  réquisitoire  ou  la  plainte,  lejuge 
d'instruction  pourra  ordonner  la  saisie 
des  écrits,  imprimés,  placards,  dessins, 
gravures,  peintures,  emblèmes  ou  au- 
tres instrumens  de  publication. — L'or- 
dre de  saisir  et  le  procès-verbal  de  saisie 
seront  notifiés,  dans  les  trois  jours  de 
ladite  saisie,  à  la  personne  entre  les 
mains  de  laquelle  la  saisie  aura  été  faite , 
ù  peine  de  nullité. 

1^1.  —  8.  Dans  les  huit  jours  de  ladite 
notification,  le  juge  d'instruction  est 
tenu  de  faire  son  rapport  à  la  chambre 
du  conseil,  qui  procède  ainsi  qu'il  est 
dit  au  Code  d'instruction  criminelle , 
livre  I",  chapitre  IX,  sauf  les  disposi- 
tions ci-après.  (IM.  —  I.  Cr.  127  à  iôU.) 

142.  —  9.  Si  la  chambre  du  conseil 
est  unanimement  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  poursuivre,  elle  prononce  la  main- 
levée de  la  saisie. 

l^iS.  —  10.  Dans  le  cas  contraire ,  ou 
dans  le  cas  de  pourvoi  du  procureur  du 
roi  ou  de  la  partie  civile  contre  la  déci- 
sion de  la  chambre  du  conseil,  les  pièces 
sont  transmises,  sans  délai,  au  procu- 
reur général  près  la  cour  royale,  qui 
est  tenu,  dans  les  cinq  jours  de  la 
réception,  de  faire  son  rapport  à  la 
chambre  '^cs  mises  en  accusation ,  la- 
quelle es.  tenue  de  prononcer  dans  les 
trois  jours  dudit  rapport.  (144.) 

IZ,/,.  — 11.  A  défaut  par  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance d'avoir  prononcé  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  du  procès-verbal 
de  saisie ,  la  saisie  sera  de  plein  droit 
périmée.  Elle  le  sera  également  à  défaut 
par  la  cour  royale  d'avoir  prononcé  sur 
cette  même  saisie  dans  les  dix  jours  du 
dépôt  eu  son  greffe  de  la  requête  (lue  la 


partie  saisie  est  autorisée  à  présenter,  à 
l'appui  de  son  pourvoi,  contre  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil.  Tous 
les  dépositaires  des  objets  saisis  seront 
tenus  de  les  rendre  au  propriétaire  sur 
la  simple  exhibition  du  certificat  des 
greffiers  respectifs,  constatant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d'ordonnance  ou  d'arrêt  dans 
les  délais  ci-dessus  prescrits.  —  Les 
greffiers  sont  tenus  de  délivrer  ce  cer- 
tificat à  la  première  réquisition ,  sous 
peine  d'une  amende  de  trois  cents  francs, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu. —  Toutes  les  fois  qu'il  ne 
s'agira  que  d'un  simple  délit,  la  péremp- 
tion de  la  saisie  entraînera  celle  de  l'ac- 
tion publique.  (105  et  la  note.) 

lUb.  —  12.  Dans  les  cas  où  les  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  et  règlemens 
concernant  le  dépôt  auront  été  rem- 
plies, les  poursuites  à  la  requête  du 
ministère  public  ne  pourront  être  faites 
que  devant  les  juges  du  lieu  où  le  dépôt 
aura  été  opéré  ,  ou  de  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu.  —  En  cas  de  contra- 
vention aux  dispositions  ci-dessus  rap- 
pelées concernant  le  dépôt,  les  pour- 
suites pourront  être  faites  soit  devant  le 
juge  de  la  résidence  du  prévenu,  soit 
dans  les  lieux  où  les  écrits  et  autres 
instrumens  de  publication  auront  été 
saisis.  —  Dans  tous  les  cas,  la  poursuite 
à  la  requête  de  la  partie  plaignante 
pourra  être  portée  devant  les  juges  de 
son  domicile,  lorsque  la  publication  y 
aura  été  effectuée.  (84.) 

1^6.  *  —  13.  Les  crimes  et  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre 
moyen  de  publication ,  à  l'exception  de 
ceux  désignés  dans  l'article  suivant,  se- 
ront renvoyés  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  royale  devant 
la  cour  d'assises,  pour  être  jugés  à  la 
plus  prochaine  session.  L'arrêt  de  renvoi 
sera  de  suite  notifié  au  prévenu.  {-l'-lQ, 
285.) 

1^47.  — 14.  Les  délits  de  diffamation 
verbale  ou  d'injure  verbale  contre  toute 
personne,  et  ceux  de  diffamation  ou 
d'injure  par  une  voie  de  publication 
quelconque  contre  des  particuliers,  se- 
ront jugés  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  sauf  les  cas  attribués 
aux  tribunaux  de  simple  police.  (123, 

250.) 

lis.  "  —  15.  Sont  tenues,  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  iu- 
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stancG,  dans  le  Jugement  de  mise  en 
prévention,  et  la  chambre  des  mises  eu 
accusation  de  la  cour  royale,  dans  l'ar- 
rêt de  renvoi  devant  la  cour  d'assises , 
d'articuler  et  de  qualifier  les  faits  à  raison 
desquels  lesdils  prévention  ou  renvoi 
sont  prononcés,  à  peine  de  nullité  des- 
dils  jugement  ou  arrêt.  (140,  282.) 

149.  —  16.  Lorsque  la  mise  en  accu- 
sation aura  été  prononcée  pour  crimes 
conjmis  par  voie  de  publication,  et  que 
l'accusé  n'aura  pu  être  saisi,  ou  qu'il  ne 
se  présentera  pas,  il  sera  procédé  contre 
lui,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  livre  II, 
titre  IV  du  Code  d'instruction  criminelle, 
chapitre  des  Contumaces.  (I.  Cr,  465  s.) 

IbO.  *  — 17.  Lorsque  le  renvoi  à  la 
cour  d'assises  aura  été  fait  pour  délits 
spécifiés  dans  la  présente  loi,  le  pré- 
venu ,  s'il  n'est  présent  au  jour  fixé  pour 
le  jugement  par  l'ordonnance  du  prési- 
dent, dûment  notifiée  audit  prévenu  ou 
à  son  domicile,  dix  jours  au  moins  avant 
l'échéance,  outre  un  jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  distance,  sera  jugé  par 
défaut.  La  cour  statuera  sans  assistance 
ni  intervention  de  jurés,  tant  sur  l'aclion 
publique  que  sur  l'action  civile.  (283.) 

151.  *  —  18.  Le  prévenu  pourra  for- 
mer opposition  à  l'arrêt  par  défaut  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  qui  lui  en 
aura  été  faite  ou  à  son  domicile,  oitlre 
un  jour  par  cinq  myriamélrcs  de  dis- 
tance ,  à  charge  de  notifier  son  opposi- 
tion ,  tant  au  ministère  public  qu'à  la 
partie  civile.  (285.)  —  Le  prévenu  sup- 
portera, sans  recours,  les  frais  de  l'ex- 
pédition et  de  la  signification  de  l'arrêt 
par  défaut  et  de  l'opposition,  ainsi  que 
de  l'assignation  et  de  la  taxe  des  témoins 
appelés  à  l'audience  pour  le  jugement  de 
l'opposition. 

152.  —  19.  Dans  les  cinq  jours  de  la 
notification  de  l'opposition ,  le  prévenu 
devra  déposer  au  greffe  une  requête 
tendant  à  obtenir  du  président  de  la  cour 
d'assises  une  ordonnance  fixant  le  jour 
du  jugement  de  l'opposition  :  celte  or- 
donnance fixera  le  jour  aux  plus  pro- 
chaines assises;  elle  sera  signifiée,  à  la 
requête  du  ministère  public,  tant  au 
prévenu  qu'au  plaignant,  avec  assigna- 
tion au  jour  fixé,  dix  jours  au  moins 
avant  l'échéance.  Faute  par  le  prévenu 
de  remplir  les  formalités  mises  à  sa 
charge  par  le  présent  article,  ou  de 
cf)mparaitre  par  lui-même  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  au  jour  \\\ii  par  1  ..r- 
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donnance ,  l'opposition  sera  réputée  ..v^.. 
avenue,  et  l'arrêt  par  défaut  sera  défi- 
nitif. 

153.  —  20.  Nul  ne  sera  admis  à  prou- 
ver la  vérité  des  faits  ditTamatoires ,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  d'imputation  contre 
des  dépositaires  ou  agens  de  l'autorité, 
ou  contre  foutes  personnes  ayant  agi 
dans  un  caractère  public,  de  faits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  les 
faits  pourront  être  prouvés  par  devant 
la  cour  d'assises  par  toutes  les  voies 
ordinaires,  sauf  la  preuve  contraire  par 
les  mêmes  voies.  —  La  preuve  des  faits 
imputés  met  l'auteur  de  l'imputation  à 
l'abri  de  toute  peine,  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  contre  toute  injure 
qui  ne  serait  pas  nécessairement  dépen- 
dante des  mêmes  faits.  (229.) 

154.  —  21.  Le  prévenu  qui  voudra 
être  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits 
dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  ar- 
ticle, devra,  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises,  ou  de  l'opposi- 
tion à  l'arrêt  par  défaut  remlu  contre 
lui,  faire  signifier  au  plaignant  :  (234  s.) 
—  1".  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans 
cet  arrêt  desquels  il  entend  prouver  la 
vérité; —  2".  La  copie  des  pièces;  — 
3°.  Les  noms ,  professions  et  demeures 
des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire 
sa  preuve.  —  Cette  signification  con- 
tiendra élection  de  domicile  près  la  cour 
d'assises;  le  tout  à  peine  d'être  déchu 
de  la  preuve. 

155.  —  22.  Dans  les  huit  jours  sui- 
vans,  le  plaignant  sera  tenu  de  faire 
signifier  au  prévenu,  au  domicile  par 
lui  élu,  la  copie  des  pièces,  elles  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins  par 
lesquels  il  entend  faire  la  preuve  con- 
traire ;  le  tout  également  sous  peine  de 
déchéance. 

156.  —  23.  Le  plaignant  en  diffama- 
tion ou  injure  pourra  faire  entendre  des 
témoins  qui  attesteront  sa  moralité  :  les 
noms,  professions  et  demeures  de  ces 
témoins  seront  notifiés  au  prévenu  ou  à 
son  domicile,  un  jour  au  moins  avant 
l'audition.  —  Le  prévenu  ne  sera  poiiit 
admis  à  faire  entendre  des  témoins 
contre  la  moralité  du  plaignant. 

157. — 24.  Le  plaignant  sera  tenu, 
immédiatement  après  l'arrêt  de  renvoi, 
d'élire  domicile  près  la  cour  d'assises, 
et  de  notifier  celle  électioH  au  i)révenu 
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et  au  minislère  public;  à  défaut  de  quoi 
toutes  significations  seront  faites  va- 
lablement au  plaignant  au  greCfe  de  la 
cour.  —  Lorsque  le  prévenu  sera  en 
état  d'arrestation,  toutes  notifications, 
pour  être  valables ,  devront  lui  être 
faites  à  personne. 

158.  —  25.  Lorsque  les  faits  imputés 
seront  punissables  selon  la  loi ,  et  qu'il 
y  aura  des  poursuites  commencées  à  la 
requête  du  ministère  public,  ou  que 
l'auteur  de  l'imputation  aura  dénoncé 
ces  faits,  il  sera,  durant  l'instruction, 
sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du 
délit  de  dilTamatiou. 

159.  —  26.  Tout  arrêt  de  condamna- 
tion contre  les  auteurs  ou  complices  des 
crimes  et  délits  commis  par  voie  de  pu- 
blication, ordonnera  la  suppression  ou 
la  destruction  des  objets  saisis,  ou  de 
tous  ceux  qui  pourront  l'être  ultérieu- 
rement, en  tout  ou  en  partie,  suivant 
qu'il  y  aura  lieu  pour  l'elTet  de  la  con- 
damnation. —  L'impression  ou  l'affiche 
de  l'arrêt  pourront  être  ordonnées  aux 
frais  du  condamné.  —  Ces  arrêts  seront 
rendus  publics  dans  la  même  forme  que 
les  jugemens  portant  déclaration  d'ab- 
sence. {Par  L'insertion  dans  le  Moniteur .) 

160.  —  27.  Quiconque ,  après  que  la 
condamnation  d'un  écrit,  de  dessins  ou 
gravures,  sera  réputée  connue  par  la 
publication  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  précédent,  les  réimprimera, 
vendra  ou  distribuera ,  subira  le  maxi- 
mum de  la  peine  qu'aurait  pu  encourir 
l'auteur.  (108, 115.) 

161.  —  28.  Toute  personne  inculpée 
d'un  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publication, 
contre  laquelle  il  aura  été  décerné  un 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  obtiendra 
sa  mise  en  liberté  provisoire,  moyennant 
caution.  La  caution  à  exiger  de  l'inculpé 
ne  pourra  être  supérieure  au  double  du 
maximum  de  l'amende  prononcée  par  la 
loi  contre  le  délit  qui  lui  est  imputé. 

162.  —  29.  L'action  publique  contre 
les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  ou  tout  autre  moyen  de 
publication,  se  prescrira  par  six  mois 
révolus,  à  compter  du  fait  de  publica- 
tion qui  donnera  lieu  à  la  poursuite.  — 
Pour  faire  courir  cette  prescription  de 
six  mois,  la  publication  d'un  écrit  devra 
être  précédée  du  dépôt  et  de  la  déclara- 
tion que  l'éditeur  entend  le  publier.  (84.) 
til  a  été  fait,  dans  cet  inlcrv.ill!-,  un 


acte  de  poursuite  ou  d'instruction,  l'ae- 
tion  publique  ne  se  prescrira  qu'après 
un  an,  à  compter  du  dernier  acte,  à 
l'égard  même  des  personnes  qui  ne  se- 
raient pas  impliquées  dans  ces  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite.  —  Néan- 
moins, dans  le  cas  d'offense  envers  les 
chambres,  le  délai  ne  courra  pas  dans 
l'intervalle  de  leurs  sessions,  (lôo,  200.) 
—  L'action  civile  ne  se  prescrira  ,  dans 
tous  les  cas ,  que  par  la  révolution  de 
trois  années,  à  compter  du  fait  de  la 
publication. 

163.  —  30.  Les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication,  et  qui  ne  seraient 
point  encore  jugés,  le  seront  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

16i.  —  31.  La  loi  du  28  février  1817 
est  abrogée.  —  Les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi, 
continueront  d'être  exécutées.  (104.) 
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RELATIVE  A  LA  PUBLICATION  DE  JOLBNAliX 
OU  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

(9  juin  1819.) 

165.  —  Art.  1".  Les  propriétaires  ou 
éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  pério- 
dique ,  consacré  en  tout  ou  en  partie 
aux  nouvelles  ou  matières  politiques,  et 
paraissant,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  li- 
vraison et  irrégulièrement,  mais  plus 
d'une  fois  par  mois ,  seront  tenus  :  — 
1°.  De  faire  une  déclaration  indiquant  le 
nom  ,  au  moins  d'un  propriétaire  ou 
éditeur  responsable  ,  sa  demeure ,  et 
l'imprimerie,  dûment  autorisée,  dans 
laquelle  le  journal  ou  l'écrit  périodique 
doit  être  imprimé;  —  2°.  De  fournir  un 
cautionnement ,  qui  sera ,  dans  les  départe- 
mens  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  Seine' 
et-Marne ,  de  dix  mille  francs  de  rente  pour 
les  journaux  quotidiens  ,  et  de  cinq  mille 
pour  ils  journaux  ou  écrits  périodiques  pa- 
raissant à  des  termes  moins  rapprochés;  — 
Et  dans  les  autres  départemens ,  le  caution- 
nement relatif  aux  journaux  quotidiens  sera 
de  deux  mille  cinq  cents  francs  de  rente 
dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus  ; 
de  mille  cinq  cents  francs  de  rente  dans  les 
cilles  au-dessous,  et  de  la  moitié  de  ces 
rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  pm'f- 
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diqtiea  qui  paraissent  à  des  (ernies  moins 
rapprochés.  —  Les  cautionnemens  pourront 
être  également  effectués  à  la  caisse  des  con- 
signations,  en  y  versant  le  capital  de  la 
rente  au  cours  du  jour  du  dépôt.  (  178 ,  179 , 
180,  205  à  211,  271  s.) 

166. — 2.  La  responsabilité  des  au- 
teurs ou  éditeurs  indiqués  dans  la  dé- 
claration s'étendra  à  tous  les  articles 
insérés  dans  le  journal  ou  écrit  pério- 
dique, sans  préjudice  de  la  solidarité 
des  auteurs  ou  rédacteurs  desdits  arti- 
cles. (212,  274.) 

167.  —  3.  Le  cautionnement  sera  af- 
fecté, par  privilège,  aux  dépens,  dom- 
luages-intéréts ,  et  amendes  auxquels 
les  propriétaires  ou  éditeurs  pourront 
être  condamnés  :  le  prélèvement  s'opé- 
rera dans  Tordre  indiqué  au  présent 
article.  En  cas  d'insuffisance,  il  y  aura 
lieu  à  recours  solidaire  sur  les  biens  des 
propriétaires  ou  éditeurs  déclarés  res- 
ponsables du  journal  ou  écritpériodique, 
et  des  auteurs  et  rédacteurs  des  articles 
condamnés.  (217.) 

168.  —  4.  Les  condamnations  encou- 
rues devront  être  acquittées  et  le  cau- 
tionnement libéré  ou  complété  dans  les 
quinze  jours  de  la  notificalion  de  l'arrêt; 
les  quinze  jours  révolus  sans  que  la  li- 


bération ou 
opéré,  et 


le    complètement   ait  été 


jusqu'à  ce  qu'il  le  soit,  le 
journal  ou  écrit  périodique  cessera  de 
paraître   (170,  182,  217.) 

169.  —  5.  Au  moment  de  la  publication 
de  chaque  feuille  ou  livraison  du  journal  ou 
écrit  périodique,  il  en  sera  remis,  à  la  pré- 
fecture pour  les  chefs-lieux  de  département , 
a  la  sous-préfecture  pour  ceux  d'arrondis- 
sement, et,  dans  les  autres  villes,  à  la 
mairie,  un  exemplaire  signé  d'un  proprié- 
taire ou  éditeur  responsable.  (  212.)  —  Cette 
fornialité  ne  pourra  ni  relarder  ni  sus- 
pendre le  départ  ou  la  distribution  du 
journal  ou  écrit  périodique. 

170.  —  0.  Quiconque  publiera  un 
journal  ou  écrit  périodique  sans  avoir 
satislait  aux  conditions  prescrites  par 
les  articles  1 ,  4  et  5  de  la  présente  loi, 
sera  puni  correctionnellement  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six  mois , 
et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à 
douze  cents  francs.  (205,  207,  210,  273.) 

171.  —  7.  Les  éditeurs  de  tout  jour- 
nal ou  écrit  périodique  ne  pourront 
rendre  compte  des  séances  secrètes  des 
chambres ,   ou   de   l'une  d'elles      sans 


leur  autorisation.  (176,  177,  220,  268.' 
172.*  —  8.  Tout  journal  sera  tenu 
d'insérer  les  publications  officielles  qui 
lui  seront  adressées,  à  cet  effet,  par  le 
gouvernement,  le  lendemain  du  jour 
de  renvoi  de  ces  pièces,  sous  la  seule 
condition  du  paiement  des  frais  d'inser- 
tion. (176,  177,  276.) 

173.  —  9.  Les  propriétaires  ou  édi- 
teurs responsables  d'un  journal  ou  écrit 
périodique  ,  ou  auteurs  ou  rédacteurs 
d'articles  imprimés  dans  ledit  journal  ou 
écrit ,  prévenus  de  crimes  ou  délits  pour 
faits  de  publication,  seront  poursuivis 
et  jugés  dans  les  formes  et  suivant  les 
distinctions  prescrites  à  l'égard  de  toutes 
les  autres  publications.  (196,  276.) 

lllt.  —  10.  En  cas  de  condamnation, 
les  mêmes  peines  leur  seront  appli- 
quées :  toutefois  les  amendes  pourront 
être  élevées  au  double ,  et  en  cas  de  réci- 
dive, portées  au  quadruple,  sans  préju- 
dice des  peines  de  la  récidive  pronon- 
cées par  le  Code  pénal.  (218,  219,  270. 
—  P.  56  s.) 

175.  — 11.  Les  éditeurs  du  journal  ou 
écrit  périodique  seront  tenus  d'insérer 
dans  l'une  des  feuilles  ou  des  livraisons 
qui  paraîtront  dans  le  mois  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  intervenu  contre  eux,  ex- 
trait contenant  les  motifs  et  le  dispositif 
dudit  jugement  ou  arrêt. 

176.  —  12.  La  contravention  aux  ar- 
ticles 7,  8  et  11  de  la  présente  loi,  sera 
punie  correctionnellement  d'une  amende 
de  cent  francs  à  mille  francs.  (171, 172, 
175.) 

177.  —  13.  Les  poursuites  auxquelles 
pourront  donner  lieu  les  contravention!» 
aux  articles  7,  8  et  il  de  la  présente  loi, 
se  prescriront  par  le  laps  de  trois  mois  , 
à  compter  de  la  contravention,  ou  de 
finterruption  des  poursuites,  s'il  y  en  a 
de  commencées  en  tems  utile.  (171  s., 
175.) 


ORBOlffNANCi: 

CONCERNANT  L'EXÉCUTION  DE  LA  101  KE- 
LATIVE  A  LA  PUBLICATION  DES  JOURNAUX 
OU  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

(9  juin  1819.) 

178.  *  —  Art.  1".  L'éditeur  ou  pro- 
priétaire d'un  journal  ou  écrit  pério- 
dique, de  la  nakirc  de  ceux  désignés  par 
l'article  1*"^  de  la  loi  de  ce  jmn',  qui  vou- 
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dra  fournir  «/•  renies,  le  cauHonnemeiit 
prescrit  par  la  loi,  (271.)  déclarera  à 
ragent  judiciaire  du  trésor  royal  qu'il 
affecte  l'inscription  dont  il  est  proprié- 
taire au  cautionnement  de  son  entre- 
prise. L'acte  de  cautionnement  sera  fait 
double  entre  l'agent  judiciaire  et  le  ti- 
tulaire de  l'inscription.  —  L'inscription 
donnée  en  cautionnement  sera  déposée 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  royal.  Les 
arrérages  continueront  à  en  être  payés 
sur  la  représentation  d'un  bordereau  dé- 
livré par  l'agent  judiciaire.  —  Lorsque 
le  cautionnement  sera  fourni  en  inscrip- 
tion départementale  ,  le  directeur  de 
l'enregistrement  remplira,  pour  le  dé- 
partement au  livre  auxiliaire  duquel 
appartient  la  rente  ,  les  fonctions  ci- 
dessus  allribuées  à  l'agent  judiciaire; 
l'inscription  sera  déposée  à  la  caisse  du 
receveur  des  domaines  du  cbef-lieu.  — 
Les  mêmes  formalités  devront  être  rem- 
plies par  tout  propriétaire  d'une  rente 
qui  déclarerait  l'affecter  au  cautionne- 
ment de  l'entreprise  formée  par  un  édi- 
teur ou  propriétaire  de  journal. 

179.  —  2.  Toute  inscription  directe 
ou  départementale,  affectée  à  un  cau- 
tionnement ,  devra  être  visée  pour  cau- 
tionnement, soit  par  le  directeur  du  grand 
livre,  soit  par  le  receveur  général,  avant 
d'être  présentée  à  l'agent  judiciaire  ou 
au  directeur  de  l'enregistrement,  à 
l'appui  de  la  déclaration  prescrite  par 
Tarlicle  précédent. 

180.*  —  3.  Lorsque  le  cautionnement 
aura  été  ,  soit  versé  à  la  caisse  des  con- 
signations, soit  fourni  en  rente ,  l'éditeur 
ou  propriétaire  fera,  devant  le  préfet  du 
département,  ou,  à  Paris,  devant  le 
préfet  de  police,  la  déclaration  prescrite 
liar  le  n"  1  de  l'article  1"  de  la  loi.  Il 
représentera  en  même  tems,  soit  le 
reçu  de  la  caisse  des  consignations  ,  soit 
l'acte  constatant  qu'il  a  fourni  son  cau- 
tionnement en  rentes.  (i>71.) —  Le  préfet 
donnera  sur-le-champ  acte  de  la  décla- 
ration, et  de  la  justilicalion  du  caution- 
nement. —  La  publication  du  journal  ou 
de  l'écrit  périodique  pourra  commencer 
immédiatement  après. 

18i.  —  4.  La  remise  au  moment  de  la 
publication  de  chaque  feuille  ou  livraison 
du  journal  ou  écrit  périodique ,  exigée  par 
.'article  5  de  la  loi ,  sera  faite  à  Paris,  à  la 
liréfecture  de  police.  (212.) 

18-2.  —  5.  Sur  le  vu  du  jugement  ou 
de   l'arrêt  qui,   à  déiaul   par  la  partie 


condamnée  d'avoir  acqui'té  le  montant 
des  condamnations  contre  elle  pronon- 
cées dans  le  délai  prescrit  par  l'article  4 
de  la  loi,  aurait  ordonné  la  vente  de 
l'inscription  affectée  au  cautionnement, 
cette  inscription  sera  vendue,  jusqu'à 
concurrence,  à  la  requête  de  la  partie 
plaignante ,  ou ,  en  cas  d'amende ,  à  celle 
du  préposé  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment ,  chargé  de  la  perception  des 
amendes. 

Cette  vente  sera  opérée  par  les  soins 
de  l'agent  judiciaire,  le  lendemain  de  la 
notification  à  lui  faite  du  jugement  ou 
de  l'arrêt.  —  Les  rentes  départemen- 
tales seront,  dans  le  même  cas,  trans- 
mises par  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment à  l'agent  judiciaire  ,  lequel  en  fera 
faire  immédiatement  la  vente,  et  en  en- 
verra le  produit  au  directeur  de  l'enre- 
gistrement en  un  mandat  de  la  caisse 
centrale  du  trésor  sur  le  receveur  gé- 
néral. Il  y  joindra  le  bordereau  de  l'agent 
de  change  pour  justification  des  frais  de 
courtage.  —  Le  prélèvement  sur  le  ca- 
pital résultant  de  la  vente  sera  fait  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  5  de  la  loi.  (167. , 

183.  —  6.  Le  complètement  ou  le 
remplacement  d'un  cautionnement  aura 
lieu  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
cautionnement  primitif.  (203  s.,  271.) 

iSU.  —  7.  Le  propriétaire  ou  éditeur 
de  journal  ou  écrit  périodique  qui  vou- 
dra cesser  son  entreprise,  en  fera  dé- 
claration au  préfet  du  département,  ou, 
à  Paris,  au  préfet  de  police.  Le  préfet 
lui  donnera  acte  de  ladite  déclaration; 
sur  le  vu  de  cette  pièce,  et  après  un 
délai  de  trois  mois,  son  cautionnement 
sera  remboursé  ou  libéré,  à  moins  que, 
par  suite  de  condamnations  ou  de  pour- 
suites commencées  ,  des  oppositions 
n'aient  été  faites,  soit  à  la  caisse  des 
consignations,  soit  entre  les  mains  de 
l'agent  judiciaire  ou  du  directeur  de 
l'enregistrement. 

185.  —  8.  Il  est  accordé  aux  éditeurs 
ou  propriétaires  des  journaux  et  écrits 
périodiques  désignés  par  l'art.  1"  de  la 
Loi,  actuellement  cxistans,  un  délaide 
quinze  jours  pour  accomplir  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  de  ce  jour  et 
par  la  présente  ordonnance. 


LOI  lijanv.  \8H)  sur  l' Impression  des  Lois. 

N.  t)j,  66. 


LOI   25   MAftS    18-22.    ART.    1    A    7. 


17 


I.OI 

BELATIVl  '.  A  LA  KÉPKESSION  ET  A  LA  POUR- 
SUITE Il  «ES  DÉLITS  COMMIS  PAR  LA  VOIE  DE 
LA  PRE,  SSE,  OU  PAR  TOUT  AUTRE  MOYEN 
DE  PUBi  LICATION. 

(25  mars  1822.) 

TITRE  I". 

D  E  LA   RÉPRESSION. 

186.  —  Al  t.  1".  Quiconque,  par  l'un 
des  moyens  énoncés  en  l'article  1"  de  la 
loi  du  17  imai  1819,  aura  outragé  ou 
tourné  en  dérision  la  relujion  de  l'Étal , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  y^  cinq  ans  et  d'une  amende  de  trois 
cents  francs  à  six  mille  francs.  —  Les 
mêmes  peines  seront  prononcées  contre 
quicon  que  aura  outragé  ou  tourné  en 
dérisioi  i  toute  autre  religion  dont  l'éta- 
blissem  ent  est  légalement  reconnu  en 
France.  (108,  Ch.  5.) 

187.  —  2.  Toute  attaque,  par  l'un  des 
tiémes  vnoyens ,  contre  la  difjnité  royale, 
l'ordre  de  successibilité  au  trône ,  les  droits 
(jue  le  1  oi  tient  de  sa  naissance ,  ceux  en 
vertu  di^squels  il  a  donné  la  Charte,  son 
autorité  constitutionnelle  ,  l'inviolabilité  de 
sa  perstmne,  les  droits  ou  l'autorité  des 
rhambre.s,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  trois  hiois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
trois  cents'  francs  à  six  mille  francs.  (257, 
!2Ô8.  ) 

188.  —  ;3.  L'attaque ,  par  l'un  de  ces 
moyens,  des  droits  garantis  par  les  ar- 
ticles 5  et  8  de  la  Charte  constitution- 
nelle, sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  a  trois  ans  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  quatre  mille  francs. 

189.* — 4.  Quiconque,  par  l'un  des 
mêmes  moyens,  aura  excité  à  la  haine 
ou  au  mépris  du  gouvcrnemenl  du  roi, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  quatre  ans  et  d'une  amende  de 
cent  cinquaaie  francs  à  cinq  mille  francs. 
—  La  présente  disposition  ne  peut  pas 
porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et 
de  censure  des  actes  des  ministres.  (203.) 

190.  —  5.  La  diffamation  ou  l'injure, 
par  l'un  des  mêmes  moyens,  envers  les 
cours,  tribunaux,  corps  constitués,  au- 
torités ou  administrations  publiques,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
L.  Pr. 


cent  cinquante  francs  à  cinq  mille  francs. 

(157.) 

191.  —  6.  L'outrage  fait  publique- 
ment ,  d'une  manière  quelconque  ,  à 
raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur 
qualité,  soit  à  un  ou  plusieurs  membres 
de  l'une  des  deux  Chambres ,  soit  à  un 
fonctionnaire  public  ,  soit  enfin  à  un 
ministre  de  la  religion  de  l'État  ou  de 
l'une  des  religions  dont  l'établissement 
est  légalement  reconnu  en  France,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  il  deux  ans  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  quatre  mille  francs.  (199.' 
—  Le  même  délit  envers  un  juré  ,  à  rai- 
son de  ses  fonctions ,  ou  envers  un  té- 
moin, à  raison  de  sa  déposition,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  dix  jours 
à  un  an  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  trois  raille  francs.  (199.)  — 
L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  religion 
de  l'État,  ou  de  l'une  des  religions  léga- 
lement reconnues  en  France  ,  dans 
l'exercice  même  de  ses  fonctions ,  sera 
puni  des  peines  portées  par  l'art.  1^"'  de 
la  présente  loi.  (186.)  —  Si  l'outrage, 
dans  les  dilTérens  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article,  a  été  accompagné  d'excès 
ou  violences  prévus  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  228  du  Code  pénal 
il  sera  puni  des  peines  portées  audit 
paragraphe  et  à  l'article  229,  et,  en 
outre,  de  l'amende  portée  au  premier 
paragraphe  du  présent  article.  (199.  )  — 
Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès 
prévus  par  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 228  et  par  les  articles  231 ,  252  et 
255,  le  coupable  sera  puni  conformé- 
ment audit  Code.  (P.  228,  229,  251  s.) 

192.  —  7.  L'infidélité  et  la  mauvaise 
foi  dans  le  compte  que  rendent  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  des  séances 
des  Chambres  et  des  audiences  des  cours 
et  tribunaux  ,  seront  punies  d'une 
amende  de  mille  francs  à  six  mille 
francs. — En  cas  de  récidive,  ou  lorsque 
le  compte  rendu  sera  ofl'ensant  pour 
l'une  ou  l'autre  des  Chambres,  ou  pour 
l'un  des  pairs  ou  des  députés,  ou  inju- 
rieux pour  la  cour,  le  tribunal,  ou  l'un 
des  magistrats,  des  jurés  ou  des  té- 
moins, les  éditeurs  du  journal  seront  en 
outre  condamnés  à  un  eniprisonnement 
d'un  mois  à  trois  ans.  —  Dans  les  mêmes 
cas,  il  pourra  élre  interdit,  pour  un 
tems  limité  ou  pour  toujours  ,  aux 
propriétaires  et  éditeurs  du  journal  ou 
écrit  périodiaue  condamné,  de  rendra 
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compte  des  débats  légielatlfs  ou  Judi- 
ciaires. La  violation  de  cette  défense 
sera  punie  de  peines  doubles  de  celles 
portées  au  présent  article.  (129,  201.) 

193.  —  8.  Seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  quatre 
iiiille  francs,  tous  cris  séditieux  publi- 
<iuement  proférés.  (199,  254  s.) 

IQU. — 9.  Seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  deux  ans, 
ci  d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre 
iiiille  francs,  (199,  254  s.)  —  1°.  L'enlè- 
vcnient  ou  la  dégradation  des  signes 
;)ublics  de  l'autorité  royale,  opérés  en 
iiaine  ou  mépris  de  celle  autorité;  — 
■..".  Le  port  public  de  tous  signes  exlé- 
j  leurs  de  ralliement  non  autorisés  par 
le  roi  ou  par  des  réglemens  de  police; 
—  5°.  L'exposilion  dans  les  lieux  ou 
réunions  publics,  la  distribution  ou  la 
mise  en  vente  de  tous  signes  ou  sym- 
boles destinés  à  propager  l'esprit  de  ré- 
l.ellion  ou  à  troubler  la  paix  publique. 

195.*  —  10.  Quiconque,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  l""  de  la  loi 
(lu  17  mai  1819,  aura  cherché  à  troubler 
la  paix  publique  en  excitant  le  mépris 
ou  la  haine  des  citoyens  contre  une  ou 
plusieurs  classes  de  personnes  ,  sera 
puni  des  peines  portées  en  l'article  pré- 
cédent. (108,  266.) 

196.*  —  11.  Les  propriétaires  ou  édi- 
teurs de  tout  journal  ou  écrit  périodique 
seront  tenus  d'y  insérer,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception,  ou  dans  le  plus 
prochain  numéro  ,  s'il  n'en  était  pas 
publié  avant  l'expiration  des  trois  jours, 
la  réponse  de  toute  personne  nommée 
ou  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, sous  peine  d'une  amende  de 
cinquante  Uancs  à  cinq  cents  francs, 
.vms  préjudice  des  autres  peines  et  dom- 
mages-intérêts auxquels  l'article  incri- 
miné pourrait  donner  lieu.  Cette  inser- 
(ion  sera  gratuite,  et  la  réponse  pourra 
avoir  le  double  de  la  longueur  de  l'ar- 
ticle auquel  elle  sera  faite.  (  275,  276.  ) 

197.  —  12.  Toute  puMication ,  vente  ou 
mise  en  vente,  exposition,  distribution, 
suns  l'autorisation  préalable  du  Gouvcrne- 
tnent ,  de  dessins  gravés  ou  lithographies , 
sma,  pour  ce  seul  fait,  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  jours  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  dix  francs  à  cinq  cents 
francs,  sans  préjudice  des  poursuites  aux- 
(juelles  pourrait  donner  Imi  le  sujet  du 
dessin.  (235,  278.) 


198. —  13.  L'article  10  de  la  loi  (i.i 
8  juin  1819  est  commun  à  toutes,  les  dis- 
positions du  présent  titre,  en  tant  qu'elles 
s'appliquent  aux  propriétaires  ou  édi- 
teurs d'un  journal  ou  écrit  périodique. 
(174,  218.) 

199.  —  14.  Dans  le  cas  de  délits  cor- 
rectionnels  prévus  par  les  premier,  se- 
cond et  quatrième  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 6  ,  par  l'article  S  et  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article  9  de  la  présente 
loi,  les  tribunaux  pourront  appliquer, 
s'il  y  a  lieu,  l'article  465  du  Code  pénal. 

TITRE  IL 

DE   LA   POURSUITE. 

200.  —  15.  Dans  le  cas  d'ofTense  en- 
vers les  Chambres  ou  l'une  d'elles  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  la  loi  du 
17  mai  1819,  la  chambre  offensée,  sur  la 
simple  réclamation  d'un  de  ses  membres, 
pourra,  si  mieux  elle  n'aime  autoriser 
les  poursuites  par  la  voie  ordinaire,  or- 
donner que  le  prévenu  sera  traduit  à  sa 
barre.  Après  qu'il  aura  été  entendu,  ou 
dûment  appelé,  elle  le  condamnera,  s'il 
y  a  lieu,  aux  peines  portées  par  les  lois. 
La  décision  sera  exécutée  sur  l'ordre  du 
président  de  la  chambre.  (118  s.,  251.  ; 

201.  —  16.  Les  Chambres  applique- 
ront elles-mêmes,  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  les  dispositions  de 
l'article  7  relatives  au  compte  rendu  par 
les  journaux  de  leurs  séances.  —  Les 
dispositions  du  même  article  7  relatives 
au  compte  rendu  des  audiences  des 
cours  el  tribunaux ,  seront  appliquées  di- 
rectement par  les  cours  et  tribunaux  qui 
auront  tenu  ces  audiences.  (192,  251.) 

202.  —  17.  Seront  poursuivis  devant  la 
police  correctionnelle  et  d'office,  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  et  les 
autres  délits  énoncés  en  la  présente  loi  et 
dans  celle  du  1 7  mai  1819,  sauf  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  15  et  16  ci-dessus. 
Néanmoins  la  poursuite  n'aura  lieu  d'of- 
fice, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12  de  la 
loi  du  17  mai  1819  ,  et  dans  celui  de  diffa- 
mation ou  d'injure  contre  tout  agent  diplo- 
matique étranger,  accrédité  près  du  roi,  ou 
contre  tout  particulier,  que  sur  la  plainte 
ou  à  la  requête  soit  du  souverain  ou  du  chef 
du  gouvernement  qui  se  croira  offensé , 
soit  de  l'agent  diplomatique,  ou  du  par- 
ticulier qui  se  croira  diffamé  ou  inju- 
rié. —  Les  appels  des  jun^mens,   rendue 
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par  les  tribumtux  correctionnels  sur  les  dé- 
lits commis  par  des  écrits  imprimés  par  un 
procédé  quelconque ,  seront  portés  directe- 
ment, sans  distinction  de  la  situation  locale 
desdits  tribunaux,  aux  cours  roxjales  pour 
y  être  jugés  par  la  première  chambre  civile 
et  la  chambre  correctionnelle  réunies,  déro- 
geant, quant  à  ce,  aux  articles  200  et  201 
du  Code  d'h%struction  criminelle.  —  Les 
appels  des  jugemens  rendus  par  les  mêmes 
tribunaux  su  r  tous  les  autres  délits  prévus 
par  la  présente  loi  et  par  celle  du  i'  mai 
1819,  seront  jugés  dans  la  forme  ordinaire 
fixée  par  le  Ci-yde  pour  les  délits  correction- 
nels. (229  s.) 

203.  —  18.  En  aucun  cas  la  preuve  par 
témoins  ne  sera  admise  pour  établir  la  réa- 
lité des  faits  injurieux  ou  diffamatoires. 
(229  s.,  233.) 


OIIDONNANCE 

qui  bénuit  le  nombre  des  exemplaires 
d'Écrits  imprimés,  et  d'épreuves  de 
dessins  dép'osés  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  24  octobre  1814. 

(  9  janvier  1828.  ) 

204.  —  Art.  l*^  le  nombre  des  exem- 
plaires des  écrits  inaprimés  el  des  épreu- 
ves des  plan.ches  et  estampes  dont  le 
dépôt  est  exigé  par  la  loi,  et  qui  avait 
été  fixé  à  cinq  par  les  art.  4  et  8  de  l'or- 
donnance roj'ale  du  24  octobre ,  est  ré- 
duit ,  outre  l'ex.emplaire  et  les  deux 
épreuves  destiné  es  à  notre  bibliothèque 
royale,  confoirnaément  à  la  même  or- 
donnance, à  un  seul  exemplaire  et  une 
seule  épreuve  pour  la  bibliothèque  du 
ministère  de  l'iiatérieur.  (96,  100,  278  et 
la  note.  ) 


LOI 

SCR  LES  JOURHA.UJ:  ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

(I8i  juillet  1828.) 

205.  »  — Art.  1".  Tout  Français  ma- 
jeur, jouissant  des  droits  civils,  pourra  , 
sans  autorisation  préalable,  publier  un 
journal  ou  écrit  périodique  ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  présente 
loi.  (248,  271.) 

206.  *  —  îî.  Xe  propriétaire  ou  les  pro- 
priétaires de  tout  journal  ou  écrit  pério- 
«Tiqup  .soroc  t  tvnus,  avnn!  sa  publicaîion  , 


de  fournir  un  cautionnement.  (223,248, 
271 .  —  Si  le  journal  ou  écrit  périodique 
parait  plus  de  deux  fois  par  semaine ,  soii 
à  jour  fixe,  soit  par  livraison  et  irrégu- 
lièrement, le  cautionnement  sera  de  six 
mille  francs  de  rentes.  (248,  271.)  —  Le 
cautionnement  sera  égal  aux  trois  quartr, 
du  taux  fixé,  si  le  journal  ou  écrit  pério- 
dique ne  paraît  que  deux  fois  par  semaine. 
(248,  271.)  —  Il  sera  égal  à  la  moitié  de 
ce  cautionnement ,  si  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique ne  parait  qu'une  fois  par  semaine. 
(248,  271.  )  —  Il  sera  égal  au  quart ,  si  le 
journal  ou  écrit  périodique  paraît  seulement 
plus  d'une  fois  par  mois.  (  248 ,  271 .  )  —  Le 
cautionnement  des  journaux  quotidiens  pu- 
bliés dans  les  départemens  autres  que  ceux 
de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et- 
Marne,  sera  de  deux  mille  francs  de  rentes 
dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  el 
au-dessus ,  de  douze  cents  francs  de  rentes 
dans  les  autres  villes ,  et  de  la  moitié  de  ces 
rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques qui  paraissent  à  des  termes  moin» 
rapprochés.  (248,  271.) 

207.  —  3.  Seront  exempts  de  tout  cau- 
tionnement,—  1".  Les  journaux  ou  écrits 
périodiques  qui  ne  paraissent  qu'une 
fois  par  mois  ou  plus  rarement  ;  —  "i"  Le» 
journaux  ou  écrits  périodiques  exclusi- 
vement consacrés,  soit  aux  sciences 
mathématiques,  physiques  et  naturelles, 
soit  aux  travaux  et  recherches  d'érudi- 
tion ,  soit  aux  arts  mécaniques  et  libé- 
raux, c'est-à-dire  aux  sciences  et  aux  arts 
dont  s'occupent  les  trois  académies  des 
sciences,  des  inscriptions  et  des  beaux- 
arts  de  l'institut  royal;  —  3°.  Les  jour 
naux  ou  écrits  périodiques  étrangers  aux 
matières  politiques  ,  et  exclusivement 
consacrés  aux  lettres  ou  à  d'autres 
branches  de  connaissances  non  spéci- 
fiées précédemment,  pourvu  qu'ils  ne 
paraissent  au  plus  que  deux  fois  par 
semaine;  —  4°.  Tous  les  écrits  pério- 
diques étrangers  aux  matières  politiques 
et  qui  seront  publiés  dans  une  autre 
langue  que  la  langue  française  ;  —  5°.  Les 
feuilles  périodiques  exclusivement  con- 
sacrées aux  avis,  annonces,  affiches  ju- 
diciaires, arrivages  maritimes,  mercu- 
riales et  prix  courans.  —  Toute  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent 
article  et  du  précédent  sera  punie  con- 
formément à  l'article  6  de  la  loi  du  9  juin 
1819.  (170,  210,  272.) 

208.  *  —  4.  En  cas  d'association,  la  so- 
ri(  lé  devra  être  l'une  de  colles  qui  sont 
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définies  el  régi(v>  p;!r  le  Code  de  com- 
merce. —  Hors'le  cas  où  le  journal  serait 
publié  par  une  société  anonyme,  les 
associés  seront  tenus  de  choisir  entre 
eux ,  un ,  deux  ou  trois  gérans ,  qui ,  aux 
termes  des  art.  22  et  24  du  Code  de 
commerce,  auront  chacun  individuelle- 
ment la  signature.  —  Si  l'un  des  gérans 
responsables  vient  à  décéder  ou  à  cesser 
ses  fonctions  par  une  cause  quelconque, 
les  propriétaires  seront  tenus,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  de  le  remplacer,  ou 
le  réduire ,  par  un  acte  revêtu  des 
mêmes  formalités  que  celui  de  société  , 
le  nombre  de  leurs  gérans.  Ils  auront 
aussi ,  dans  les  limites  ci-dessus  dé- 
terminées ,  le  droit  d'augmenter  ce 
nombre  en  remplissant  les  mêmes  for- 
malités. S'ils  n'en  avaient  constitué 
qu'un  seul,  ils  seront  tenus  de  le  rem- 
placer dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
son  décès;  faute  par  eux  de  le  faire,  le 
journal  ou  écrit  périodique  cessera  de 
paraître,  à  peine  de  mille  francs  d'a- 
mende pour  chaque  feuille  ou  livraison 
qui  serait  publiée  après  l'expiration  de 
ce  délai.  (273,  277.) 

209.  *  —  5.  Les  gérans  responsables, 
ou  l'un  ou  deux  d'entre  eux,  surveille- 
ront et  dirigeront  par  eux-mêmes  la  ré- 
daction du  journal  ou  écrit  périodique. 

—  Chacun  des  gérans  responsables  devra 
avoir  les  qualités  requises  par  l'art.  980 
du  Code  civil ,  être  propriétaire  au  moins 
d'une  part  ou  action  dans  l'entreprise ,  et 
posséder,  en  son  propre  et  privé  nom ,  un 
quart  au  moins  du  cautionnement.  (  273.  ) 

210.  —  6.  Aucun  journal  ou  écrit  pé- 
riodique soumis  au  cautionnement  par 
les  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
pourra  être  publié,  s'il  n'a  été  fait  préa- 
lablement une  déclaration  contenant,  — 
l".  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodi- 
que, et  les  époques  auxquelles  il  doit 
paraître  ;  —  2°.  Le  nom  de  tous  les  pro- 
priétaires autres  que  les  commandi- 
taires, leur  demeure,  leur  part  dans 
l'entreprise  ;  —  3°.  Le  nom  et  la  demeure 
des  gérans  responsables;  —  4".  L'affir- 
mation que  ces  propriétaires  et  gérans 
réunissent  les  conditions  de  capacité 
prescrites  par  la  loi;  —  5".  L'indication 
de  l'imprimerie  dans  laquelle  le  journal 
ou  écrit  périodique  devra  être  imprimé. 

—  Toutes  les  fois  qu'il  surviendra  quel- 
que mutation,  soit  dans  le  titre  du  jour- 
nal ou  dans  les  conditions  de  sa  pério- 
'Jicité,  soit  parmi  les  propriétaires  ou  les 


Sérans  responsables,  il  c  n  scr  a  fait  dé- 
claration devant  l'autoril  é  co  mpétente 
dans  les  quinze  jours  qi  li  si  livront  la 
mutation,  à  la  diligence  c  les  g.érans  res- 
ponsables. En  cas  de  n  égli  gence ,  ils 
seront  punis  d'une  amend  e  d(i  cinq  cents 
francs.  —  Il  en  sera  de  nu  îtaa  si  le  jour- 
nal, ou  écrit  périodique  venait  à  être 
imprimé  dans  une  autre  ic  aprimerie  que 
celle  qui  a  été  originairen   lent  déclarée. 

—  Dans  le  cas  où  Tentrepi  "ise  aurait  été 
formée  par  une  seule  pers  onue ,  le  pro- 
priétaire ,  s'il  réunit  les  qu;  ilités  requises 
par  le  paragraphe  2  de  1"  article  5,  sera 
en  même  tems  le  gérai  il  responsable 
du  journal.  —  Dans  le  ca  s  contraire,  il 
sera  tenu  de  présenter  an  gérant  res- 
ponsable, conformément  à  l'article  3. — 
Les  journaux  exceptés  du  cautionne- 
ment seront  tenus;  de  fair(  i  la  déclaration 
préalable  prescrite  par  U  !S  numéros  1,  2 
et  3  du  premier  paragra  phe  du  présent 
article.  (207,  214  s.) 

211.  —  7.  Ces  d  éclarat  ions  seront  ac- 
compagnées du  dépôt  def  i  pièces  justifi- 
catives :  elles  seront  sign  ées  par  chacun 
des  propriétaires  du  joi  irnal  ou  écrit 
périodique,  ou  par  le  fo  ttdé  de  pouvoir 
de  chacun  d'eux.  Elles  s  eront  reçues  à 
Paris  à  la  direction  de  la  librairie,  et 
dans  les  déparlemen:  5  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  î.  (2  14.) 

212.  —  8.  Chaque  nun  léro  de  l'écrit 
périodique  sera  signé  •  er  i  minute  par  le 
propriétaire ,  s'il  est  un  ique  ;  par  l'on 
des  gérans  responsable  îs.  ,  si  l'écrit  pério- 
dique est  publié  par  ui  \e  société  en  nom 
collectif  ou  en  coramai  v  Jite  ;  et  par  l'un 
des  administrateurs,  s  'il  est  publié  par 
une  société  anonyme.  —  L'exemplaire 
signé  pour  minute  sera  ,  au  moment  de 
la  publication,  déposé  au  parquet  du 
procureur  du  roi  du  lieu  de  l'impression , 
ou  à  la  mairie  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  pren:  Jère  instance,  à 
peine  de  cinq  cents  f;  rancs  d'amende 
contre  les  gérans.  Il  se  Ta  donné  récé- 
pissé du  dépôt.  —  La  signature  sera 
imprimée  au  bas  de  tou  s  les  exemplai- 
res, à  peine  de  cinq  et  înts  francs  d'a- 
mende contre  l'imprim  e  ur,  sans  que  la 
révocation  du  brevet  pu\i!  5se  s'en  suivre. 

—  Les  signataires  de  cl  ii  »q  ue  feuille  ou 
livraison  seront  respoi  \i  al  )les  de  son 
contenu  et  passibles  de  I  9\ïl  "s  les  peines 
portées  par  la  loi  à  raiso  o  d  o  la  publica- 
tion des  articles  ou  pass;  tg^-s  incriminés, 
sans  nréjudire  de  la   p<    Min(  uito  contre 
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l'auteur  ou  les  auteurs  desdits  articles 
ou  passages  ,  comme  complices.  En 
conséquence,  les  poursuites  judiciaires 
pourront  être  dirigées,  tant  contre  les 
signataires  des  feuilles  ou  livraisons,  que 
contre  l'auteur  ou  les  auteurs  des  pas- 
sages incriminés,  si  ces  auteurs  peuvent 
être  connus  ou  rais  en  cause.  ("274.) 

213.  —  9.  Il  est  accordé  aux  proprié- 
taires actuels  des  journaux  existans  , 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  les  dis- 
positions de  l'art.  1",  un  délai  de  six 
mois,  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  pour  présenter  un,  deux 
ou  trois  gérans  responsables,  réunissant 
les  conditions  requises  par  les  articles 
précédens  ,  et  faire  la  déclaration  pres- 
crite par  l'art.  6.  —  Si  ces  gérans  res- 
ponsables ne  possèdent  pas  en  propre  le 
quart  du  cautionnement,  ils  seront  ad- 
mis à  justifier  que  ,  outre  leur  part  dans 
l'entreprise,  ils  sont  vrais  et  légitimes 
propriétaires  d'immeubles ,  payant  au 
moins  cinq  cents  francs  de  contributions 
directes,  si  le  journal  est  publié  dans 
les  départemens  de  la  Seine  ,  de  Seine- 
et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  et  cent 
cinquante  francs  dans  les  autres  dépar- 
temens. Ces  immeubles  devront  être 
libres  de  toute  hypothèque.  —  En  ce 
cas,  il  sera  fait  mention  expresse  de 
cette  circonstance  dans  la  déclaration. 

2iU.  —  10.  En  cas  de  contestation  sur 
la  régularité  ou  la  sincérité  de  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  6  et  des  pièces 
à  l'appui ,  il  sera  statué  par  les  tribu- 
naux ,  à  la  diligence  du  préfet ,  sur 
tnénioire,  sommairement  et  sans  frais, 
la  partie  ou  son  défenseur,  et  le  minis- 
tère public  entendus.  —  Si  le  journal  n'a 
point  encore  paru,  il  sera  sursis  à  la  pu- 
blication jusqu'au  jugement  à  intervenir, 
lequel  sera  exécutoire  nonobstant  appel. 

215.  —  11.  Si  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  6  est  reconnue  fausse  et  frau- 
duleuse en  quelqu'une  de  ses  parties,  le 
journal  cessera  de  paraître.  Les  auteurs 
de  la  déclaration  seront  punis  d'une 
amende  dont  le  minimum  sera  d'une 
somme  égale  au  dixième ,  et  le  maximum 
d'une  somme  égale  à  la  moitié  du  cau- 
tionnement. (210.) 

216.  —  12.  Dans  le  cas  où  un  journal 
ou  écrit  périodique  est  établi  et  publié 
par  un  seul  propriétaire,  si  ce  proprié- 
taire vient  à  mourir,  sa  veuve  ou  ses 
hériliors  auront  un  délai  de  trois  mois 
pour  présenter  un  gérant  responsable  ; 


ce  gérant  devra  être  propriétaire  d'im- 
meubles libres  de  toute  hypothèque  et 
payant  au  moins  cinq  cents  francs  de 
contributions  directes,  si  le  journal  est 
publié  dans  les  départemens  de  la  Seine, 
de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne , 
et  cent  cinquante  francs  dans  les  autres 
départemens. — Le  gérant,  que  la  veuve 
ou  les  héritiers  seront  admis  à  présen- 
ter, devra  réunir  les  conditions  requises 
par  l'art.  980  du  Code  civil.  —  Dans  les 
dix  jours  du  décès ,  la  veuve  ou  les  hé- 
ritiers seront  tenus  de  présenter  un 
rédacteur,  qui  sera  responsable  du  jour- 
nal jusqu'à  ce  que  le  gérant  soit  accepté. 

—  Le  cautionnement  du  propriétaire 
décédé  demeurera  affecté  à  la  gestion. 

217.  —  13.  Les  condamnations  pécu- 
niaires prononcées,  soit  contre  les  si- 
gnataires responsables,  soit  contre  l'au- 
teur ou  les  auteurs  des  passages  incri- 
minés, seront  prélevées,  —  1".  Sur  la 
portion  du  cautionnement  appartenant 
en  propre  aux  signataires  responsables; 

—  2°.  Sur  le  reste  du  cautionnement 
dans  le  cas  où  celle-ci  serait  insuffisantSi 
sans  préjudice,  pour  le  surplus,  des 
règles  établies  par  les  art.  3  et  4  de  la 
loi  du  9  juin  4819.  (167,  168.) 

218.  —  14.  Les  amendes,  autres  que 
celles  portées  par  la  présente  loi,  qui 
auront  été  encourues  pour  délit  de  pu- 
blication par-  la  voie  d'un  journal  ou 
écrit  périodique  ,  ne  seront  jamais 
moindres  du  double  du  minimum  fixé 
par  les  lois  relatives  à  la  répression  des 
délits  de  la  presse.  (174.) 

219.  —  15.  En  cas  de  récidive  par  le 
même  gérant,  et  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  G8  du  Code  pénal,  indépendam- 
ment des  dispositions  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  9  juin  1819,  les  tribunaux  pour- 
ront, suivant  la  gravité  du  délit,  pro- 
noncer la  suspension  du  journal  ou  écrit 
périodique  pour  un  tems  qui  ne  pourra 
excéder  deux  mois,  ni  être  moindre  de 
dix  jours.  Pendant  ce  tems  ,  le  caution- 
nement continuera  à  demeurer  en  dépôt 
à  la  caisse  des  consignations,  et  il  nt 
pourra  recevoir  une  autre  destination 
(174,  270.) 

220.  —  16.  Dans  les  procès  qui  ont 
pour  objet  la  diffamation ,  si  les  tribu- 
naux ordonnent,  aux  termes  de  l'art.  55 
de  la  Charte  ,  que  les  débals  auront  lieu 
à  huis-clos,  les  journaux  ne  pourront, 
à  peine  de  deux  mille  francs  d'amende. 
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publier  les  faits  de  diffamation,  ni  don- 
ner l'extrait  des  mémoires  ou  écrits 
quelconques  qui  les  contiendraient.  — 
Bans  toutes  les  affaires  civiles  ou  cri- 
minelles où  un  huis-clos  aura  été  or- 
donné, ils  ne  pourront,  sous  la  même 
peine,  publier  que  le  prononcé  du  ju- 
gement. (268.) 

221.  —  17.  Lorsqu'aux  termes  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  17  mai  1819  ,  les  tribunaux  auront, 
pour  les  faits  diffamatoires  étrangers  à 
la  cause ,  réservé ,  soit  l'action  publi- 
que, soit  l'action  civile  des  parties,  les 
journaux  ne  pourront,  sous  la  même 
peine,  publier  ces  faits,  ni  donner  l'ex- 
trait des  mémoires  qui  les  contien- 
draient. (130,  268.) 

222.  — 18.  La  loi  du  17  mars  1822, 
relative  à  la  police  des  journaux  et 
écrits  périodiques,  est  abrogée. 


OKDONNANCi: 

CONCERiVANT  l'eXÉCUTION  DE  LA  LOI  DU 
18  JUILLET  1828 ,  SUR  LES  JOURNAUX  ET 
ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

(29  juillet  1828.) 

223. —  Art.  1".  Avant  toute  publica- 
tion d'un  journal  ou  écrit  périodique, 
soumis  au  cautionnement  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  18  juillet  1828,  il  sera 
justifié,  au  procureur  du  Roi  du  lieu  de 
l'impression,  du  versement  du  caution- 
nement auquel  ce  journal  ou  écrit  pé- 
riodique est  soumis ,  et  de  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  6  de  ladite  loi.  Le 
procureur  du  Roi  donnera  acte  sur-le- 
champ  de  cette  justification  et  en  tien- 
dra registre. 

224.  —  2.  Les  propriétaires  des  jour- 
naux et  écrits  périodiques  existans,  qui 
étaient  exempts  de  fournir  un  caution- 
nement en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  du  9  juin  1819,  et  qui  ne  se  trouvent 
point  compris  dans  les  exceptions  spé- 
cifiées en  l'art.  5  de  la  loi  du  18  juillet 
1828,  seront  tenus,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  à  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  ordonnance,  de 
déposer,  à  Paris,  à  la  direction  de  la  li- 
brairie, et  dans  les  départemens,  au 
secrétariat-généFal  de  la  préfecture,  un 
ccrtifirat  constatant  qu'ils  ont  fourni  le 
caulionnement  exigé  par  l'art.  2  de  la 
même  loi.   ,'i.06  s.)  —  Ce  ccrlifirat  ^cra 


délivré,  â  Paris,  par  l'agent  judiciaire 
du  trésor,  et  dans  les  départemens, 
par  le  directeur  de  l'enregistrement, 
conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  9  juin  1819.  —  Il  en  sera 
justifié  au  procureur  du  Roi  du  lieu  de 
l'impression,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 1".  (178  s.) 

225,  —  3.  Les  propriétaires  des  jour- 
naux et  écrits  périodiques  existans  qui 
sont  exceptés  du  cautionnement  par 
l'art.  3  de  ladite  loi ,  feront  dans  le 
même  délai  les  déclarations  prescrites 
par  les  numéros  1,  2  et  5  de  l'art.  6. 
(207,  210.) 

226.  —  4.  A  l'expiration  du  délai  ci- 
dessu>  fixé ,  ceux  des  journaux  ou  écrits 
périodiques  actuellement  existans  sans 
cautionnement,  qui  n'auraient  pas  fait 
les  justifications  et  déclarations  pres- 
crites, cesseront  de  paraître. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire -d'état  au  département  de  la 
justice  et  nos  ministres  secrétaires  d'état 
aux  départemens  de  l'intérieur  et  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


ORDONNAXCi: 

CONTENANT  SUPPRESSION  DES  INSPECTEURS 
DE  LA  LIBRAIRIE. 

(  13  septembre  1829.  ) 

227.  —  Art.  1".  Les  quatre  inspec- 
teurs de  la  librairie,  actuellement  exis- 
tans à  Paris,  sont  supprimés. 

228.  —  2.  Les  commissaires  de  police, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sont 
et  demeurent  investis  des  attributions 
légales  que  les  inspecteurs  de  la  librairie 
avaient  reçues  de  l'art.  43  du  décret  du 
5  février  1810,  de  l'art.  20  de  la  loi  du  21 
octobre  1814,  et  de  l'art.  7  de  l'ordon- 
nance du  roi  du  24  octobre  même  année. 
(8,59,90,99.)        

I.OI 

SUR    L'APPLICATION    DU    JURY    AUX    DÉLITS 
DE  LA  PRESSE  ET  AUX  DÉLITS  POLITIQUES. 

(8  octobre  1830.) 

229.  —  Art.  1".  La  connaissance  de 
Ions  les  délits  commis,  soit  par  la  voie 
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de  la  presse,  soit  par  tous  les  autres 
moyens  de  publication  énoncés  en  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  est 
attribuée  aux  cours  d'assises.  (108.) 

230.  —  2.  Sont  exceptés  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  14  de  la  loi  du  26  mai  1819. 
(147.) 

231.  —  3.  Sont  pareillement  exceptés 
les  cas  où  les  Chambres,  cours  et  tri- 
bunaux, jugeraient  à  propos  d'user  des 
droits  qui  leur  sont  attribués  par  les 
art.  13  et  IG  de  la  loi  du  25  mars  1822. 
(200,  201.) 

232.  —  4.  La  poursuite  des  délits  men- 
tionnés en  l'art.  1*"''  de  la  présente  loi 
aura  lieu  d'office  et  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  lois  des  26  mai  et  9  juin 
1819.  (134  s.,  170  s.,  244.) 

233.-5.  Les  art.  12,  17  et  18  de  la 
loi  du  23  mars  1822  sont  abrogés. 

23^.  *  —  6.  La  connaissance  des  délits 
politiques  est  pareillement  attribuée  aux 
cours  d'assises.  (239.) 

235.  —  7.  Sont  réputés  politiques  les 
délits  prévus, —  1°.  Par  les  chapitres  1" 
et  II  du  titre  I'^''  du  livre  III  du  Code  pé- 
nal ;  (P.  73  s.)  —  2°.  Par  les  §§  2  et  4  de 
la  section  III  et  par  la  section  VII  du 
chapitre  III  des  mêmes  livre  et  titre; 
(P.  201  s.,  291  s.)—  5°.  Par  l'art.  9  de  la 
loi  du  23  mars  1822.  (194.) 

236.  —  8.  Les  délits  mentionnés  dans 
la  présente  loi  qui  ne  seraient  pas  en- 
core jugés,  le  seront  suivant  les  formes 
qu'elle  prescrit. 


I.OI 


QUI  PUNIT  LES  ATTAOUES  CONTRE  LES 
DROITS  ET  l'autorité  DU  ROI  ET  DES 
CHAMBRES,    PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE. 

(2'J  novembre  1830.) 

237.  »—  Art.  1".  Toute  attaque  ,  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art,  l^'  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  contre  la  dignité 
royale,  l'ordre  de  successibiiité  au  trône, 
les  droits  que  le  Roi  tient  du  vœu  de  la 
nation  française ,  exprimé  dans  la  décla- 
ration du  7  août  1830,  et  de  la  Charte 

'  Aux  termes  île  la  loi  des  22-28  juillet  1791 , 
les  allirhes  «les  actes  émanés  t!e  l'autorité  pu- 
blique seront  seules  imprimées  sur  papier  blanc 
ordinaire,  et  celles  faites  pour  des  paiiiculiers 
ne  pourront  I  être  que  sur  papier  (le  couleur, 


constitutionnelle  par  lui  acceptée  et 
jurée  dans  la  séance  du  9  août  de  la 
même  année,  son  autorité  constitution- 
nelle, l'inviolabilité  de  sa  personne,  les 
droits  et  l'autorité  des  Chambres ,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
trois  cents  francs  à  six  jnillc  francs 
(108,  239,  263,  264.) 

238.  —  2.  L'art.  2  de  la  loi  du  23  mars 
1822  est  et  demeure  abrogé. 


X.OI 


SUR    LES    AFFICUEURS    ET    LES   CRIEURS 
PUBLICS. 

(10  décembre  1830.) 

239.  —  Art.  1".  Aucun  écrit ,  soit  à  la 
main,  soit  imprimé,  gravé  ou  lithogra- 
phie, contenant  des  nouvelles  politiques 
ou  traitant  d'objets  politiques,  ne  pourra 
être  affiché  ou  placardé  dans  les  rues , 
places  ou  autres  lieux  publics.  —  Sont 
exceptés  de  la  présente  disposition  les 
actes  de  l'autorité  publique,  i 

240.  —  2.  Quiconque  voudra  exercer, 
même  temporairement,  la  profession 
d'afficheur  ou  crieur,  de  vendeur  ou  distri- 
buteur, sur  la  voie  publique,  d'écrits  im- 
primés, lithographies,  gravés  ou  à  la 
main,  sera  tenu  d'en  faire  i  réalable- 
ment  la  déclaration  devant  l'autorité 
municipale  et  d'indiquer  son  domicile. 
—  Le  crieur  ou  afficheur  devra  renou- 
veler celte  déclaration  chaque  fois  qu'il 
changera  de  domicile.  (  237.) 

241.  —  3.  Les  journaux ,  feuilles  quo- 
tidiennes ou  périodiques,  les  jugemens 
et  autres  actes  d'une  autorité  constituée , 
ne  pourront  être  annoncés  dans  les  rues, 
places  et  autres  lieux  publics,  autrement 
que  par  leur  titre.  —  Aucun  autre  écrit 
imprimé,  lithographie,  gravé  ou  à  la 
main,  ne  pourra  être  crié  sur  la  voie 
publi(juc  qu'après  que  le  crieur  ou  dis- 
tributeur aura  fait  connaiire  à  l'autorité 
municipale  le  titre  sous  lequel  il  veut 
l'annoncer,  et  qu'après  avoir  remis  à 
cette  autorité  un  exemplaire  de  cet  écrit. 
(237  s.) 

sous  peine  de  l'amende  ordinaire  de  police  mu- 
nicipale. Celte  loi  a  élé  conlirmée  par  l'art.  (15  de 
celle  du  28  avril  1810  et  par  l'art.  77  de  la  loi  du 
2,5  mars  1817  qui  punit  la  coidraveulion  de  lOOfr. 
d'auKMu'e  à  la  charge  de  rimprinieui'. 
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242.  —  4.  La  vente  ou  distribution  de 
faux  extraits  de  journaux,  jugemens  et 
actes  de  rautorilé  publique,  est  défen- 
due ,  et  sera  punie  des  peines  ci-après. 

2/43.  —  5.  L'infraction  aux  dispositions 
des  art.  1^"^  et  -4  de  la  présente  loi  sera 
punie  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinq 
cents  francs,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois,  cumulativement 
ou  séparément.  —  L'auteur  ou  l'impri- 
meur des  faux  extraits  défendus  par 
l'article  ci-dessus  sera  puni  du  double 
de  la  peine  infligée  au  crieur,  vendeur 
ou  distributeur  de  faux  extraits.  —  Les 
peines  prononcées  par  le  présent  article 
seront  appliquées  sans  préjudice  des 
autres  peines  qui  pourraient  être  en- 
courues par  suite  des  crimes  et  délits 
résultant  de  la  nature  même  de  l'écrit. 
(253.) 

2[iti.  —  6.  La  connaissance  des  délits 
punis  par  le  précédent  article  est  attri- 
buée aux  cours  d'assises.  Ces  délits  se- 
ront poursuivis  conformément  aux  dis- 
|positions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  8  octobre 
'1850.  (2ô!2.) 

2^5.  —  7.  Toute  infraction  aux  art.  2 
et  3  de  la  présente  loi  sera  punie ,  par  la 
voie  ordinaire  de  police  correctionnelle , 
d'une  amende  de  vingt-cinq  à  deux  cents 
francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois,  cumulativement  ou  sé- 
parément. (244,  241.) 

246.  —  8.  Dans  les  cas  prévus  par  la 
présente  loi,  les  cours  d'assises  et  les 
tribunaux  correctionnels  pourront  ap- 
pliquer l'art.  403  du  Code  pénal,  si  les 
circonstances  leur  paraissent  atténuan- 
tes, et  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas 
vingt-cinq  francs. 

247.  —  9.  La  loi  du  5  nivôse  an  v,  re- 
lative aux  crieurs  publics,  et  l'art.  290 
du  Code  pénal,  sont  abrogés. 


I.OI 


SUR  LE  CAUTIONNEMENT,  LE  DUO-IT  DE 
TIMBRE  ET  LE  PORT  DES  JOURNAUX  OU 
ÉCRITS   PÉRIODIQUES. 

(14  décembre  1830.) 

248.*  —  Art.  1^'.  Si  un  journal  OU  écrit 
périodique  paraît  plus  de  deux  fois  par 

1  Le  mot  régulièrement  avait  été  inséré  par  er- 
reur dans  la  loi  votée  par  la  Chambre  des  Pairs, 
et  dans  le  texte  oUicicl ,  an  lieu  du  mot  irrvgitlié- 


semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  livrai- 
sons et  irrégulièrement  1,  le  cautionne- 
ment sera  de  deux  mille  quatre  cents  fr.  de 
rente.  (271.)  —  Le  cautionnement  sera  égal 
aux  trois  quarts  du  taux  fixé,  si  le  journal 
ou  écrit  périodique  ne  paraît  que  deux 
fois  par  semaine.  —  Il  sera  égala  la  moi- 
tié, si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne 
paraît  qu'une  fois  par  semaine.  —  Usera 
égal  au  quart,  si  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, parait  seulement  plus  d'une 
fois  par  mois.  —  Le  cautionnement  des 
journaux  quotidiens  publiés  dans  les  dé- 
partemens  autres  que  ceux  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise  sera  de  huit  cents 
francs  de  rente  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus,  de  cinq  cents 
francs  de  rente  dans  les  autres  villes,  et 
respectivement  de  la  moitié  de  ces  deux 
rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques qui  paraissent  à  des  termes  moins 
rapprochés.  —  Le  gérant  responsable  du'i 
journal  devra  posséder  en  son  propre  et 
privé  nom  la  totalité  du  cautionnement.  — 
S'il  y  a  plusieurs  gérans  responsables ,  ils 
devront  posséder  en  leur  propre  etprivénom, 
et  par  portions  égales,  la  totalité  du  cau- 
tionnement. —  Il  est  accordé  aux  gérans 
responsables  des  journaux  qui  auront 
déposé  leur  cautionnement  à  l'époque 
où  la  présente  loi  sera  promulguée,  un 
délai  de  six  mois  pour  se  conformer  â 
ses  dispositions.  —  La  partie  du  caution- 
nement déjà  fournie  qui  excède  le  taux 
ci-dessus  fixé,  sera  remboursée. 

249.  —  2.  Le  droit  de  timbre  fixe  ou 
de  dimension  sur  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  sera  de  six  centimes  pour 
chaque  feuille  de  trente  décimètres  car- 
rés et  au-dessus,  et  de  trois  centimes 
pour  chaque  demi-feuille  de  quinze  dé- 
cimètres carrés  et  au-dessous.  —  Tout 
journal  ou  écrit  périodique  imprimé  sur 
une  demi-feuille  de  plus  de  quinze  dé- 
cimètres et  de  moins  de  trente  décimè- 
tres carrés,  paiera  un  centime  en  sus 
pour  chaque  cinq  décimètres  cariés.  — 
Il  ne  sera  perçu  aucune  augmentation 
de  droit  pour  fraction  au-dessous  de  cinq 
décimètres  carrés.  —  Il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  pour  un  supplément  qui 
n'excédera  pas  trente  décimètres  car- 
rés, publié  par  les  journaux  imprimés 
sur  une  feuille  de  trente  décimètres  car- 
rés et  au-dessus.  —  La  loi  du  13  vendé- 

remeni.  Le  8  avril  1831  fut  rendue  une  loi  recti- 
ficative qui  substitua  le  mot  irrégitliéremeruau  mol 
rêgttlièremttit 
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miâire  an  vi  et  l'art.  89  de  la  loi  du  15  mai 
1818  sont  et  demeurent  abrogés.  —  La 
loi  du  6  prairial  an  vu  est  abrogée  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  timbre  sur  les 
journaux  ou  feuilles  périodiques. 

250.  —  3.  Le  droit  de  cinq  centimes 
fixé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  15  mars  18:^7 
pour  le  port  sur  les  journaux  et  autres 
feuilles  transportés  hors  des  limites  du 
département  dans  lequel  ils  sont  publiés, 
sera  réduit  à  quatre  centimes.  —  Les 
mêmes  feuilles  ne  paieront  que  deux 
centimes  toutes  les  fois  qu'elles  seront 
destinées  pour  l'intérieur  du  départe- 
ment où  elles  auront  été  publiées. 

251.  —  4.  Les  journaux  imprimés  en 
langues  étrangères  et  ceux  venant  des 
pays  d'outre-mer  seront  taxés  au  maxi- 
mum du  tarif  établi  pour  les  journaux 
français. 

I.OI 

SUR  LA  PROCÉDURE  EN  MATIÈRE  DE  DÉ- 
LITS DE  LA  PRESSE,  D'AFFICIIAGE  ET 
CRIAGE   PUBLICS. 

(8  avril  1831.) 

252.  —  Art.  î".  Le  ministère  public 
aura  la  faculté  de  saisir  les  cours  d'as- 
sises de  la  connaissance  des  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  les 
autres  moyens  de  publication  énoncés 
en  l'art.  1'='^  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en 
vertu  de  citation  donnée  directement 
au  prévenu.  (108.)  —  La  même  faculté 
existera  au  cas  de  poursuites  contre  les 
afficheurs  et  crieurs  publics,  en  exécu- 
tion des  art.  5  et  6  de  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1830.  (245,  244.) 

253.  —  2.  Le  ministère  public  adres- 
sera son  réquisitoire  au  président  de  la 
cour  d'assises  pour  obtenir  indication  du 
jour  auquel  le  prévenu  sera  sommé  de 
comparaître.  —  Il  sera  tenu  d'articuler 
et  de  qualifier  les  provocations,  aKaques, 
ofionscs,  outrages,  faits  diffamatoires 
ou  injures,  à  raison  desquels  la  pour- 
suite est  intentée,  et  ce,  à  i)einc  de  nul- 
lité de  la  poursuite.  Le  président  fixera 
le  jour  de  la  comparution  devant  la  cour 
d'assises ,  et  commettra  l'huissier  qui 
sera  chargé  de  la  notification.  —  La  no- 
tification du  réquisitoire  et  de  l'ordon- 
nance du  président  sera  faite  au  prévenu 
dix  jours  au  moins  avant  celui  de  la  com- 
parution, outre  un  jour  par  cinq  myria- 


mètres  de  distance.  —  Si  le  prévenu  ne 
comparaît  pas  au  jour  fixé  ,  il  sera  jugé 
par  défaut;  la  cour  statuera  sans  assis- 
lance  ni  intervention  de  jurés,  tant  sur 
l'action  publique  que  sur  l'action  civile. 
(282.) 

254.  *  —  3.  Le  prévenu  pourra  former 
opposition  à  l'arrêt  par  défaut  dans  les 
cinq  jours  de  la  notification  qui  en  aura 
été  faite  à  sa  personne  ou  à  son  domi- 
cile, outre  un  jour  par  cinq  myriamètres 
de  distance ,  à  charge  de  notifier  son  op- 
position tant  au  ministère  public  qu'à  la 
partie  civile.  —  Le  prévenu  supportera 
sans  recours  les  frais  de  l'expédition  et 
de  la  signification  de  l'arrêt  par  défaut, 
et  de  l'opposition,  ainsi  que  de  l'assigna- 
tion et  de  la  taxe  des  témoins  appelés  à 
l'audience  pour  le  jugement  de  l'oppo- 
sition. (285.) 

255.  *  —  4.  Dans  les  cinq  jours  de  la 
notification  de  l'opposition  ,  le  prévenu 
devra  déposer  au  greffe  une  requête 
tendant  à  obtenir  du  président  de  la  cour 
d'assises  une  ordonnance  fixant  le  jour 
du  jugement  de  l'opposition  ;  elle  sera 
signifiée  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic,  tant  au  prévenu  qu'au  plaignant, 
avec  assignation  au  jour  fixé,  cinq  jours 
au  moins  avant  l'échéance.  Faute  par  le 
prévenu  de  remplir  les  formalités  mises 
à  sa  charge  par  le  présent  article,  ou  de 
comparaître  par  lui-même  au  jour  fixé 
par  l'ordonnance,  l'opposition  sera  ré- 
putée non  avenue ,  et  l'arrêt  par  défaut 
sera  définitif.  (285.) 

256.  —  5.  Dans  le  cas  de  saisie  auto- 
risée par  l'arl.  7  de  la  loi  du  2G  mai  1819, 
les  formes  et  délais  prescrits  par  celte 
loi  seront  observés.  (140  s.) 


I.OI 


SUR    LES   CRIEURS   PUBLICS. 

{ IG  février  183i.  ) 

257.  —  Art.  1'^''.  Nul  ne  pourra  exer- 
cer, même  temporairement,  la  profes- 
sion de  crieur,  de  vendeur  oii  de  distri- 
buteur, sur  la  voie  publique,  d'écrits, 
dessins,  ou  emblèmes,  imprimés,  litho- 
graphies, aulographiés,  moulés,  gravés 
ou  à  la  main,  sans  autorisation  préalable 
de  l'autorité  municipale.  —  Celle  auto- 
risation pourra  être  retirée.  —  Les  dis- 
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positions  ci-ile88us  sont  applicables  aux 
chanteurs  sur  la  voie  publique. 

258.  —  2.  Toute  contravention  à  la 
disposition  ci-dessus,  sera  punie  d'un 
en  prisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois  pour  la  première  fois,  et  de  deux 
mois  à  un  an  en  cas  de  récidive.  Les 
contrevenans  seront  traduits  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  qui  pourront, 
dans  tous  les  cas,  appliquer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  4G5  du  Code  pénal. 


I.OI 


SUR  LES  CRIMES,  DÉLITS  ET  CONTRAVEN- 
TIONS DE  LA  PRESSE  ET  DES  AUTRES 
MOYENS   DE  PUBLICATION. 

(9  septembre  1835.) 

TITRE  I". 

DES  CRIMES,  DÉLITS  ET  CONTRAVENTIONS. 

259.  —  Art.  1".  Toute  provocation  , 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1" 
de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  aux  crimes  pré- 
vus par  les  art.  86  et  87  du  Code  pénal, 
soit  qu'elle  ait  été  ou  non  suivie  d'effet, 
est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'État.  — Si 
elle  a  été  suivie  d'effet ,  elle  sera  punie 
conformément  à  l'art,  l^'^de  la  loi  du  17 
mai  1819.  (108.)— Si  elle  n'a  pas  été  sui- 
vie d'effet ,  elle  sera  punie  de  la  déten- 
tion et  d'une  amende  de  dix  mille  à  cin- 
quante mille  francs.  —  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  elle  pourra  être  défé- 
rée à  la  chambre  des  pairs,  conformé- 
ment à  l'art.  28  de  la  Charte. 

260.  —  2.  L'offense  au  roi ,  commise 
par  les  mêmes  moyens,  lorsqu'elle  a 
pour  but  d'exciter  à  la  haine  et  au  mé- 
pris de  sa  personne  ou  de  son  autorité 
constitutionnelle,  est  un  attentat  à  la 
sûreté  de  l'Étal.  —  Celui  qui  s'en  ren- 
dra coupable  sera  jugé  et  puni  confor- 
mément aux  deux  derniers  paragraphes 
de  l'article  précédent. 

261.  —  3.  Toute  autre  offense  au  roi 
sera  punie  conformément  à  l'art.  9  de  la 
loi  du  17  mai  1819.(116.) 

262.  —  4.  Quiconque  fera  remonter 
au  roi  le  blâme  ou  la  responsabilité  des 
actes  de  son  gouvernement  sera  puni 

Êun  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
d'une  amende  de  cinq  cents  à  cinq 
nie  francs. 


263.  —  5.  L'attaque  contre  le  prin- 
cipe ou  la  forme  du  gouvernement  éta- 
bli par  la  Charte  de  1850,  tels  qu'ils  sont 
définis  par  la  loi  du  29  novembre  1850, 
est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Étal ,  lors- 
qu'elle a  pour  but  d'exciter  à  la  destruc- 
tion ou  au  changement  du  gouverne- 
ment. (237.)  —  Celui  qui  s'en  rendra 
coupable  sera  jugé  et  puni  conformé- 
ment aux  deux  derniers  paragraphes  de 
l'art.  1". 

26£i.  —  6.  Toute  autre  attaque  prévue 
par  la  loi  du  29  novembre  1830  conti- 
nuera d'être  punie  conformément  aux 
dispositions  de  cette  loi.  (237.) 

265.  —  7.  Seront  punis  des  peines  pré- 
vues par  l'article  précédent,  ceux  qui 
auront  fait  publiquement  acte  d'adhésion 
à  toute  autre  forme  de  gouvernemen! , 
soit  en  attribuant  des  droits  au  trône  de 
France,  aux  personnes  bannies  à  per- 
pétuité par  la  loi  du  10  avril  1852,  ou  à 
tout  autre  que  Louis-Philippe  l"  et  sa 
descendance;  —  Soit  en  prenant  la  qua- 
lification de  républicain  ou  toute  autre 
incompatible  avec  la  Charte  de  1830;  — 
Soit  en  exprimant  le  vœu,  l'espoir  ou  la 
menace  de  la  destruction  de  l'ordre  mo- 
narchique constitutionnel,  ou  de  la  res- 
tauration de  la  dynastie  déchue.  (^57.) 

266.  —8.  Toute  attaque  contre  la  pro- 
priété, le  serment,  le  respect  dû  aux 
lois  ;  toute  apologie  de  faits  qualifiés 
crimes  et  délits  par  la  loi  pénale  ;  toute 
provocation  à  la  haine  entre  les  diverses 
classes  de  la  société,  sera  punie  des 
peines  portées  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
17  mai  1819.  (115,  186,  193.)  — Néan- 
moins, dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe précédent  et  par  l'art.  8  de  la  loi 
précitée,  les  tribunaux  pourront,  selon 
les  circonstances,  élever  les  peines  jus- 
qu'au double  du  maximum. 

267.  —  9.  Dans  tous  les  cas  de  diffa  -  • 
mation  prévus  par  les  lois,  les  peines 
qui  y  sont  portées  pourront,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  être  élevées 
au  double  du  maximum,  soit  pour  lem- 
prisonnement,  soit  pour  l'amende.  — 
Le  coupable  pourra ,  en  outre,  être  in- 
terdit, en  tout  ou  en  partie,  des  droits 
mentionnés  par  l'art.  42  du  Code  pénal, 
pendant  un  tcms  égal  a  la  durée  de 
l'cmprisonuenicnl.  (117  s.) 

268.  — 10.  Il  est  interdit  aux  jour- 
naux et  écrits  périodiques  de  rendre 
compte  des  procès  pour  outrages  ou 
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Injures,  el  des  procès  en  diiramatlon, 
où  la  prouve  des  fails  dinaiiiatoircs  n'est 
pas  admise  par  la  loi;  ils  pourront  seu- 
lement annoncer  la  plainte  sur  la  de- 
mande du  plaignant;  dans  tous  les  cas, 
ils  pourront  insérer  le  jugement.  —  11 
est  interdit  de  publier  les  noms  des  ju- 
rés, excepté  dans  le  compte  rendu  de 
l'audience  où  le  jury  aura  été  constitué. 
—  Il  est  interdit  de  rendre  compte  des 
délibérations  intérieures,  soit  des  jurés, 
soit  des  cours  et  tribunaux.  —  L'infrac- 
tion à  ces  diverses  prohibitions  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, el  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de 
cinq  cents  à  cinq  mille  francs,  i 

269.  —  lî.  I!  est  interdit  d'ouvrir  ou 
annoncer  publiquement  des  souscrip- 
tions ayant  pour  objet  d'indemniser  des 
amendes.  Irais,  dommages  et  intérêts 
prononcés  par  des  condamnations  judi- 
ciaires. Cette  infraction  sera  jugée  et 
punie  comme  il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent. 

270.  — 12.  Les  dispositions  de  l'art,  10 
de  la  loi  du  9  juin  1819  sont  applicables 
à  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. 
En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  con- 
danmalion  contre  le  même  gérant  ou 
contre  le  même  Journal  dans  le  cours 
d'une  année  ',  les  cours  et  tribunaux 
pourront  prononcer  la  suspension  du 
journal  pour  un  tems  qui  n'excédera 
pas  deux  mois,  suivant  la  loi  du  18  juillet 
i8!28.  Cette  suspension  pourra  être  por- 
tée à  quatre  mois,  si  la  condamnation  a 
eu  lieu  pour  crime.  (174,  219,) — Les 
peines  prononcées  par  la  présente  loi  et 
par  les  lois  précédentes  sur  la  presse  et 
autres  moyens  de  publication,  ne  se 
confondront  point  entre  elles,  el  seront 
toutes  intégralement  subies  lorsque  les 
laits  qui  y  donneront  lieu  seront  posté- 
rieurs à  la  première  poursuite. 


'  Toul  édilcur,  iinpiiiiiciir,  louni.iliste ,  qui 
rendra  publics  les  actes  interdits  au  Conseil  gé- 
neial  par  les  art.  1."),  I(i,  17  de  la  loi  du  22  juin 
lK:i{,  est  passible  des  peines  portées  par  l'art. 
I2.'<  du  Code  péunl. 

2  D'après  cet  ailicle,  la  nature  des  garanties 
(pie  la  loi  demande  poni-  rétablissement  d'un 
iouinal  reste  toujours  la  même:  déclaration  d'é- 
tnblissenicnl,  cautionnement,  gérant  responsable 
propriétaire  d'iuie  partie,  dépôt  d'un  exemplaire 
signé.  Ces  ripudilioiis  sont  celles  des  lois  du  (S 
luillet  1»2»<  et  du  li  décembre  1830,  (2().j  s., 


m  iiE  IL 

UV    GÉRANT    DES   JOURNAUX    ET   ÉCRITS 
PÉRIODIQUES. 

271.  —  13.  Le  cautionnement  que  les 
propriétaires  de  tout  journal  ou  écrit 
périodique  sont  tenus  de  fournir  sera 
versé  en  numéraire,  au  trésor,  qui  en 
paiera  l'intérêt  au  taux  réglé  pour  les 
cautionnemens.  —  Le  taux  de  ce  cau- 
tionnement est  fixé  comme  il  suit  :  2  — 
Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait 
plus  de  deux  fois  par  semaine,  soit  à 
jour  fixe,  soit  par  livraison  et  irrégu- 
lièrement ,  le  cautionnement  sera  de 
cent  mille  francs.  Le  cautionnement 
sera  de  soixante-quinze  mille  francs,  si 
le  journal  ou  écrit  périodique  ne  parait 
que  deux  fois  par  semaine.  Il  sera  de 
cinquante  mille  francs,  si  le  Journal  ou 
écrit  périodique  ne  parait  qu'une  fois 
par  semaine.  —  Il  sera  de  vingt-cinq 
mille  francs,  si  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique paraît  seulement  plus  d'une 
fois  par  mois.  Le  cautionnement  des 
journaux  quotidiens  publiés  dans  les 
départemens  autres  que  ceux  de  la 
Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne, 
sera  de  vingt-cinq  mille  francs  dans  les 
villes  de  cinquante  mille  âmes  el  au- 
dessus.  —  Il  sera  de  quinze  mille  francs 
dans  les  villes  au-dessous,  el  respecti- 
vement de  la  moitié  de  ces  deux  som- 
mes, pour  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques qui  paraissent  à  des  termes  moins 
rapprochés.  —  Il  est  accordé  aux  pro- 
priétaires des  journaux  ou  écrits  pério- 
diques actuellement  cxistans  un  délai 
de  quatre  mois  pour  se  conformer  a  ces 
dispositions.  (249  s.) 

272.  — 14.  Continueront  à  être  dis- 
pensés de  toul  cautionnement  les  jour- 
naux el  écrits  périodiques  mentionnés 
en  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juillet  1828 

(  207.) 

248 s.)  —  Les  lois  de  1819,  de  1828,  de  I8:{0,  per- 
mettaient de  verser  le  cautionnement  en  inscrip- 
tions (le  rentes.  11  faut  aujourd'hui  le  verser  en 
numéraire.  La  grande  différence  c'est  tpie  l'in- 
scription n'était  pas  saisissable  par  les  créanciers 
du  gérant,  tandis  que  le  numéraire  le  sera  jus- 
qu'à concurrence  de  la  part  de  propriété  du  gé- 
rant.—Le  cautionnement  avait  été  réduit  en  IHiiO 
à  2,i00  IVancs de  renie  (.'•)0,000 francs),  et  piopor- 
lionnellement,  dans  les  mêmes  termes  que  la  loi 
iiuiiveUe,  jusqu'à  a.'iO  lianes  de  rente  (.".,(100  (r), 
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273.  — 15-  Chaque  gérant  responsable 
d'un  Journal  ou  écrit  périodique  devra 
posséder,  en  son  propre  et  privé  nom, 
le  tiers  du  cautionnement.  —  Dans  le 
cas  où ,  soit  des  cessions  totales  ou  par- 
tielles de  la  portion  du  cautionnement 
appartenant  à  un  gérant ,  soit  des  juge- 
mens  passés  en  force  de  chose  jugée, 
prononçant  la  validité  des  saisies-arrêts 
formées  sur  ce  cautionnement,  seraient 
signifiés  au  trésor,  le  gérant  sera  tenu 
de  rapporter,  dans  les  quinze  jours  de 
la  notification  qui  lui  en  sera  faite,  soit 
la  rétrocession,  soit  la  main-levée  de  la 
saisie-arrêt,  faute  de  quoi  le  journal 
devra  cesser  de  paraître ,  sous  les  peines 
portées  en  l'art.  G  de  la  loi  du  9  juin  1819. 
(170.) 

27i.  — 16.  Conformément  à  l'art.  8 
de  la  loi  du  18  juillet  18^28,  le  gérant 
d'un  journal  ou  écrit  périodique  sera 
tenu  de  signer,  en  minute,  chaque  nu- 
méro de  son  journal  —  Toute  infraction 
à  cette  disposition  sera  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels,  et 
punie  d'une  amende  de  cinq  cents  à 
trois  mille  francs.  (212.) 

275.  — 17.  L'insertion  des  réponses  et 
rectifications  prévues  par  l'art,  il  de  la 
loi  du  25  mars  1822  devra  avoir  lieu  dans 
le  numéro  qui  suivra  le  jour  de  la  ré- 
ception; elle  aura  lieu  intégralement  et 
sera  gratuite;  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  ladite  loi.  (196.)  —  Toute- 
fois, si  la  réponse  a  plus  du  double  de 
la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera 
faite,  le  surplus  de  l'insertion  sera  payé 
suivant  le  tarif  des  annonces. 

276.  —  18.  Tout  gérant  sera  tenu 
d'insérer,  en  tète  du  journal ,  les  docu- 
mens  officiels,  relations  authentiques, 
renseignemens  et  rectifications  qui  lui 
seront  adressés  par  tout  dépositaire  de 
l'autorité  publique  ;  la  publication  devra 
avoir  lieu  le  lendemain  de  la  réception  des 
pièces,  sous  la  seule  condition  du  paie- 
ment des  frais  d'insertion.  —  Toute  autre 
insertion  réclamée  par  le  Gouvernement, 
par  l'intermédiaire  des  préfets,  sera  faite 
de  la  môme  manière ,  sous  la  même 
condition,  dans  le  numéro  qui  suivra  le 

1  Les  particuliers  qui  feront  frapper  des  mé- 
dailles ou  jetons,  sont  assujettis  aux  lois  et  rè- 
glemcns  conceriianl  les  arts  et  l'imprimerie,  tout 
dessinateur  ou  };raveitr  doit  déposer  deux  exem- 
plaires de  cliaque  médaille  en  bronze  à  la  mon- 
naie et  deux  à  la  bibliothèque  royale.  {Arr.  ô  ger- 
minal an  XII  ) 


jour  de  la  réception  des  pièces.  —  Les 
contrevenans  seront  punis  par  les  tri- 
bunaux correctionnels ,  conformément 
â  l'art.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822. 
(196,  172.) 

277.  — 19.  En  cas  de  condamnation 
contre  le  gérant  pour  crime,  délit  ou 
contravention  de  la  presse,  la  publica- 
tion du  journal  ou  écrit  périodique  ne 
pourra  avoir  lieu  pendant  toute  la  durée 
des  peines  d'emprisonnement  et  d'inter- 
diction des  droits  civils,  que  par  un  aulre 
gérant  remplissant  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi.  Si  le  journal  n'a  qu'un 
gérant ,  les  propriétaires  auront  un  mois 
pour  en  présenter  un  nouveau ,  et ,  dans 
l'intervalle ,  ils  seront  tenus  de  désigner 
un  rédacteur  responsable.  Le  caution- 
nement entier  demeurera  affecté  à  cette 
responsabilité.  (212,  270  s.) 

TITRE  III. 

DES   DESSLNS,   GRAVURES,   LITHOGRAPHIES 
ET  EMBLÈMES. 

278.  —  20.  Aucun  dessin,  aucunes 
gravures  ,  lithographies  ,  médailles  et 
estampes,  aucun  emblème  ,  de  quelque 
nature  et  espèce  qu'ils  soient,  ne  pour- 
ront être  publiés,  exposés  ou  mis  en 
vente  sans  l'autorisation  préalable  du 
ministre  de  l'intérieur,  à  Paris,  et  des 
préfets,  dans  les  départemens.  —  En  cas 
de  contravention,  les  dessins,  gravures, 
lithographies,  médailles,  estampes  ou 
emblèmes  pourront  être  confisqués,  et 
le  publicateur  sera  condamné ,  par  les 
tribunaux  correctionnels,  à  un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an  ,  et  à  une 
amende  de  cent  francs  à  mille  francs, 
sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles 
pourraient  donner  lieu  la  publication, 
l'exposition  et  la  mise  en  venle  desdits 
objets.  »  (287.) 

TITRE  IV. 

DES  THÉÂTRES  ET  DES  PIÈCES  DE  THÉÂTRE.» 

279.  —  21.  Il  ne  pourra  être  établi, 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  départemens, 


TITRE  1" 


2  DÉCRET  8  juin  1800. 

—  DES  THÉÂTRES  DE  LA  CAPITALE. 


Art.  I".  Aucun  théâtre  ne  pourra  s'établir  dans 
la  capitale  sans  notre  autorisation  spéciale,  sur 
le  rapport  qui  nous  en  sera  fait  par  notre  ministre 
de  l'intérieur. 


LOI  9  SEPT.  1835.  ART.  22  a  25. 
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aucun  théâtre  ni  spectacle,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sans  Tautorisation 
préalable  du  ministre  de  l'intérieur,  à 
Paris ,  et  des  préfets  dans  les  départe- 
mens.  —  La  même  autorisation  sera 
exigée  pour  les  pièces  qui  y  seront  re- 
présentées. —  Toute  contravention  au 
présent  article  sera  punie,  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  mille  francs  à  cinq  mille 
francs,  sans  préjudice,  contre  les  con- 
trevenans,  des  poursuites  auxquelles 
pourront  donner  lieu  les  pièces  repré- 
sentées. 

280.  —  22.  L'autorité  pourra  toujours, 
pour  des  motifs  d'ordre  public,  suspendre 
la  représentation  d'une  pièce,  et  même 
ordonner  la  clôture  provisoire  du  théâtre. 
—  Ces  dispositions  et  celles  contenues 
en  l'articie  précédent  sont  applicables 
aux  théâtres  existans. 

281.  —  23.  Il  sera  pourvu ,  par  un  rè- 
glement d'administration  publique ,  qui 
sera  converti  en  loi  dans  la  session  de 
1837,  au  mode  d'exécution  des  disposi- 
tions précédentes,  qui  n'en  demeurent 
pas  moins  exécutoires  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

2.  Tout  entrepreneur  qui  voudra  obtenir  cette 
autorisation  sera  tenu  de  l'aire  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi,  et  de  justifier,  devant  notre 
ministre  de  l'intérieur,  des  moyens  qu'il  aura 
pour  assurer  l'exécutiou  de  ses  engagemens. 

4.  Les  répertoires  de  l'Opéra,  de  la  Comédie 
Française  et  de  l'Opéra-Comique,  seront  arrêtés 
par  le  ministre  de  l'intérieur;  et  nul  autre  ne 
pourra  représenter,  à  Paris,  des  pièces  comprises 
dans  les  répertoires  de  ces  trois  grands  théâtres, 
sans  leur  autorisation,  et  sans  leur  payer  une  ré- 
tribution qui  sera  réglée  de  gré  â  gré,  et  avec 
l'autorisation  du  ministre. 

.">.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  assigner  à 
chaque  théâtre  un  genre  de  siiectacle,  dans  le- 
quel il  sera  tenu  de  se  renfermer. 

TITRE  IL  —  THEATRES  UES  DÉPARTEMENS. 

7.  Dans  les  grandes  villes  de  l'empire,  les  théâ- 
tres seront  réduits  au  nombre  de  deux.  Dans  les 
autres  villes,  il  n'en  pourra  subsister  qu'un. 
Tous  devront  être  munis  de  l'autorisation  du 
préfet,  qui  rendra  compte  de  leur  situation  au 
ministre  de  l'intérieur. 

8.  Aucune  troupe  ambulante  ne  pourra  subsis- 
ter sans  l'autorisation  des  ministres  de  rinlérieiir 
et  de  la  police.  Le  ministre  de  l'intérieur  dési- 
gnera les  arrondissemens  qui  leur  seront  desti- 
nés, et  en  préviendra  les  préfets. 

y.  Dans  les  chefs-lieux  de  département ,  le 
llicàlre  principal  jouira  seul  du  droit  de  donner 
des  bals  mas(iués. 

ilTHE  m.  --  UES   AUTEURS. 

(V.  m\irn,  url.  13  s  ) 
■L.    Vu. 


TITRE  V. 

DE  LA  POUKSUITE  ET  DU  JUGEMENT 

282.  —  24.  Le  ministère  public  aura 
la  faculté  de  faire  citer  directement  à 
trois  jours  les  prév-enus  devant  la  cour 
d'assises ,  même  lorsqu'il  y  aura  eu 
saisie  préalable  des  écrits,  dessins,  gra- 
vures, lithographies,  médailles  ou  em- 
blèmes. Néanmoins,  la  citation  ne  pourra 
être  donnée,  dans  ce  dernier  cas  ,  qu'a- 
près la  signification,  au  prévenu,  du 
procès-verbal  de  saisie.  (105.) 

283.  —  25.  Si,  au  jour  fixé  par  la  ci- 
tation, le  prévenu  ne  se  présente  pas, 
il  sera  statué  par  défaut.  —  L'opposition 
à  cet  arrêt  devra  être  formée  dans  les 
cinq  jours,  à  partir  de  la  sigîiification,  à 
peine  de  nullité. —  L'opposition  empor- 
tera, de  plein  droit,  citation  à  la  pre- 
mière audience.  —  Toute  demande  en 
renvoi  devra  être  présentée  à  la  cour, 
avant  l'appel  et  le  tirage  au  sort  des 
jurés.  —  Lorsque  cette  dernière  opéra- 
tion aura  commencé  en  présence  du 
prévenu,  l'arrêt  à  intervenir  sur  le  fond 
sera  définitif  et  non  susceptible  d'oppo- 

Disposilmis  r/éncrales. 

13.  Tout  entrepreneur  qui  aura  fait  faiïlite  ne 
pourra  plus  rouvrir  de  théâtres. 

14.  Aucune  pièce  ne  pourra  être  jouée  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  la  police. 

15.  Les  spectacles  de  curiosité  seront  soumis  à 
des  règlemens  particuliers,  et  ne  porteront  plus 
le  titre  de  théâtres. 

DÉCRET  %JjuillcL  1807. 

TITRE  1"'.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1°'.  Aucune  représentation  à  bénéfice  ne 
pourra  avoir  lieu  que  sur  le  théâtre  même  dont 
l'administration  ou  les  entrepreneurs  auront  ac- 
cordé le  bénéfice  de  ladite  représentation.  —  Les 
acteurs  de  nos  théâtres  impériaux  ne  pourront 
jamais  paraître  dans  ces  représentations  que  sur 
le  théâtre  auquel  ils  appartiennent. 

2.  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  sont  te- 
nus de  ne  pas  souffrir  que,  sous  aucun  prétexte, 
les  acteurs  desdits  quatre  grands  théâtres  qui 
auront  obtenu  un  congé  pour  aller  dans  les  de- 
partemens,  y  prolongent  un  séjour  au-delà  du 
lems  fixé  par  le  congé  :  en  cas  de  contravention, 
les  directeurs  de  spectacles  seront  condamnés  a 
verser  à  la  caisse  des  pauvres  le  montant  de  la 
recette  des  représentations  qui  auront  eu  lieu 
après  l'expiration  du  congé. 

3.  Aucune  nouvelle  salle  de  spectacle  ne  pourra 
être  construite,  aucun  déplacement  d'ime  troupe 
d  une  salle  dans  une  autre  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  notre  bonne  ville  de  Taris,  sans  une  aiito- 
I  i  .ation  donnée  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur 
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silion,  quand  même  il  se  retirerait  de 
l'audience  après  le  tirage  du  jury  durant 
le  cours  des  débats. 

28i.  —  26.  Le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  arrêts  qui  auront  statué  tant 
sur  les  questions  de  compétence  que 
sur  des  incidens,  ne  sera  formé  qu'après 
l'arrêt  définitif  et  en  même  fems  que  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt. — Aucun  pour- 
voi formé  auparavant  ne  pourra  dispen- 
ser la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le 
fond.      , 

2S5.  —  27.  Si,  au  moment  où  le  mi- 
nistère public  exerce  son  action,  la  ses- 
sion de  la  cour  d'assises  est  terminée , 
et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir  d'autre  à 
une  époque  rapprochée,  il  sera  formé 
une  cour  d'assises  extraordinaire  par 
ordonnance  motivée  du  premier  prési- 
dent. Cette  ordonnance  prescrira  le  ti- 
rage au  sort  des  jurés,  conformément  à 
l'art.  588  du  Code  d'insîruction  crimi- 
nelle, et  elle  désignera  le  conseiller  qui 
doit  présider. — Dans  les  chefs-lieux  des 
déparlemens  où  ne  siègent  pas  les  cours 
royales,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  sera,  de  droit,  président 
de  la  cour  d'assises ,  si  le  ministre  de  la 
justice  ou  le  premier  président  n'en  ont 
pas  désigné  un  autre. 

Dispositions  générales, 

28G.  —  28.  Les  dispositions  des  lois 
antérieures,  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  la  présente,  continueront  d'être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur. 


ORBOSTNANCE 

CONCERNANT  Ii'«XÉCLTI0N  DES  DIVERSES 
DISPOSITIONS  DE  LA  LOI  DU  9  SEPTEM- 
BRE 1835,  RELATIVE  A  LA  PUBLICATION 
DES  DESSINS,  GRAVURES,  LITHOGRA- 
PHIES ,    ESTAMPES   ou   EMBLÈMES. 

(0  septembre  183.'}.) 

Vu  la  loi  du  9  septembre  18ôo,  por- 
tant qu'aucun  dessin,  aucunes  gravures, 

»  AitRÊTÉ  .')  germinal  an  xii  (20  mars  1804),  re- 
latif à  la  Fabricalion  des  Médailles. 

Art.  1".  Il  est  cxpresscmcnl  ilélemlii  à  (oiile 
peismiMr.n'.îrlIesqiie  soiciil  les  professions  qnel- 
les  exercent,  «le  happer  ou  de  faire  lra|tper  des 
acdaillcs,  ietoiis  ou  pièces  de  plaisirs,  d'or,  d'ai- 


lithographies,  médailles  e*  estampes, 
aucun  emblème,  de  quelque  nature  et 
espèce  qu'ils  soient,  ne  pourront  être 
publiés,  exposés  ou  mi.s  en  vente  sans 
l'autorisation  préalable  du  ministre  de 
l'intérieur  à  Paris ,  et  du  préfet  dans  les 
départemens  :  —  Voulant  pourvoir  à 
l'exécution  de  cet  article  de  manière  à 
assurer  la  répression  de  toute  contra- 
vention; —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  déparlement 
de  l'intérieur;  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

237.  —  Art.  1".  L'autorisation  préa- 
lable exigée  par  l'art.  20  de  la  loi  du  9 
septembre  1853  contiendra  la  désigna- 
tion sommaire  du  dessin,  de  la  gravure, 
lithographie,  estampe  ou  de  l'emblème 
qu'on  voudra  publier,  et  le  titre  qui  lui 
aura  été  donné.  L'auteur  ou  l'éditeur 
sera  tenu  de  la  représenter  à  toute  ré- 
quisition.— Lorsqu'il  s'agira  de  gravure, 
lithographie,  estampe  ou  emblème  se 
multipliant  par  le  tirage ,  l'auteur  ou 
l'éditeur,  en  recevant  rautori.sation,  dé- 
posera, au  ministère  de  l'intérieur  ou 
au  secrétariat  de  la  préfecture ,  une 
épreuve  destinée  à  servir  de  pièce  de 
comparaison.  Il  certifiera  la  conformité 
de  cette  épreuve  avec  colle  qu'il  se  pro- 
posera de  publier.  (278.) 

288.  —  2.  L'autorisation  dont  tout 
dessinateur,  graveur  ou  tout  autre  indi- 
vidu est  obligé  de  se  pourvoir,  d'après 
l'arrêté  du  26  mars  1804  et  l'ordonnance 
du  2i  mars  1852  ^  pour  faire  frapper 
dans  les  ateliers  du  Gouvernement  les 
médailles  de  sa  composition ,  tiendra 
lieu  de  celle  qui  lui  est  imposée  par  la 
loi  du  9  septembre  1855,  pour  la  publi- 
cation, exposition  ou  mi  e  en  vente  de 
ces  mêmes  médailles ,  dont  un  exem- 
plaire devra  préalablement  être  déposé 
au  ministère  de  l'intérieur. 

'289.  —  3.  Les  autorisations  délivrées 
à  Paris  et  dans  les  départemens  seront 
insérées,  chaque  semaine,  par  ordre 
alphabétique  et  des  matières,  dans  le 
Journal  général  de  la  librairie. 


sent  et  d'autres  métaux ,  ailleurs  que  dans  l'ate- 
lier «lesliné  à  cet  effet  dans  la  galerie  du  Louvre 
à  Paris,  a  moins  dette  muni  dune  autorisation 
spéciale  du  souverueuienl. 

■2.  Néanmoins,  tout  dessinateur  ou  graveur,  ou 
autre  individu,  pourra  dessiner  ou  graver,  faire 
dessiner  ou  graver  des  médailles ,  et  elles  se- 
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OADONNAsarci: 

RELATIVE  AD  CAUTIONNEMENT  DES  JOUR- 
NAUX OU  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

(18  novembre  1835.) 

Vu  la  loi  du  9  septembre  1835  ;  —  Vu 
les  lois  des  18  juillet  1828  et  9  juin  1819; 
—  Vu  les  ordonnances  royales  en  date 
des  29  juillet  1828  et  9  juin  1819;  — 
Notre  Conseil  d'État  entendu;  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

290.  —  Art.  1".  Notre  ministre  de 
l'intérieur  adressera  à  notre  ministre  des 
finances  la  liste  de  tous  les  journaux  ou 
écrits  périodiques  qui  se  publient  actuel- 
lement, et  qui  sont  assujettis  à  l'obllga- 
tion  d'un  cautionnement.  Cette  liste , 
dressée  par  déparlemcnl,  indiquera  les 
conditions  et  le  mode  de  leur  publica- 
tion, le  nom  des  gérans  admis  par  l'ad- 
ministration, le  montant  des  cautionne- 
raens  qu'ils  doivent  fournir  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  9  septembre  1835,  et  les 
bases  d'après  lesquelles  ces  cautionne- 
raens  auront  été  fixés.  —  Il  lui  fera  par- 
venir les  mêmes  renseignemens  pour 
chacun  des  journaux  qui  viendront  à 
6'établir,  et  il  l'informera  des  mutations 
qui  pourront  survenir  à  l'égard  des  jour- 
naux existans.  (271.) 

291.  — 2.  Les  cautionnemens  que  les 
propriétaires  de  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques doivent  fournir  en  numéraire, 
coniormément  à  la  loi  du  9  sept.  1835, 
seront  versés  à  la  caisse  du  caissier  cen- 


tral du  trésor,  à  Paris  ou  à  la  caisse  des 
receveurs  des  finances  dans  les  dépar- 
temens.  —  Il  en  sera  fourni  des  récé- 
pissés à  talon. 

292.  —  3.  Lorsque  le  cautionnement 
aura  été  versé ,  les  propriétaires  feront 
à  la  direction  de  la  librairie  à  Paris ,  et 
dans  les  départemens  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture,  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1828.  (210.)  —  Les  propriétaires  des 
journaux  actuellement  existans  justifie- 
ront devant  les  mêmes  autorités,  et  dans 
le  délai  de  quatre  mois,  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  sept.  I8ô3, 
du  versement  de  leur  caulioimement. — 
Il  sera  justifié  du  versement  des  cau- 
tionnemens par  la  production  des  récé- 
pissés, soit  du  caissier  central  du  trésor, 
soit  des  receveurs  des  finances.  —  Dès 
que  la  déclaration  ci -dessus  rappelée 
aura  été  faite,  et  dès  qu'il  aura  été  jus- 
tifié du  versement  des  cautionnemens. 
11  en  sera  donné  acte  aux  parties  inté- 
ressées. 

293.  —  4.  Après  l'accomplissement  de 
ces  formalités ,  les  récépissés  seront 
adressés  à  notre  ministre  des  finances 
pour  être  convertis ,  conformément  à 
l'arrêté  du  gouvernement  du  24  germi- 
nal an  VIII,  en  certificats  d'inscription 
sur  les  livres  du  trésor.  Les  titulaires 
toucheront,  au  moyen  de  ces  certificats, 
les  intérêts  afférens  aux  cautionnemens 
qu'ils  auront  fournis.  —  Ces  intérêts 
courront  du  jour  des  versemens. 

29i.  —  5.  Les  propriétaires  des  jour- 
naux ou  écrits  périodiques  actuellement 
existans  qui  voudront  convertir  en  nu- 


ronl  frappées  avec  le  coin  qu'ils  remetlront  à  la 

monnaie  des  médailles —  Il  sera  déposé 

deux  exemplaires  de  chaque  médaille,  en  bronze, 
à  la  monnaie  du  Louvre,  et  deux  à  la  biblio- 
thèque nationale. 

3.  Conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  15 
janvier  1CH5,  chacun  des  conlrevenans  aux  dis- 
positions contenues  dans  les  ai'ticles  précédeus, 
sera  condamné  à  une  amende  de  mille  francs,  et 
a  une  somme  double,  eu  cas  de  récidive. 

4.  Les  particuliers  qui  feront  frapper  des  mé- 
dailles ou  jetons,  seront,  au  surplus,  assujettis 
aux  lois  et  règlemens  généraux  de  police  qui  con- 
cernent les  arts  et  l'imprimerie. 

Ordonnance  2i  mars  1832,  r/ui  réunit  la  Mon- 
ruuc  des  Médailles  à  ta  Commission  des  Mon- 
naies. 

Alt.  1".  I,a  monnaie  des  médailles  est  réunie 
n  lu  commission  des  monnaies  dans  les  altribu- 
'lons  d(;  notre  ministre  des  finances.  —  INéan- 


moins  il  ne  sera  procédé  à  la  fabrication  des  mé- 
dailles, jetons  et  pièces  de  plaisir,  que  sur  la  re- 
mise qui  devra  être  faite  a  la  conmiission  des 
monnaies,  d'une  autorisation  de  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Les  frais  de  fabrication  serout  lixcs  par  un 
laiif  délibéré  par  la  commission  des  monnaies, 
et  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  des 
finances.  (V.  Butt.  des  Lois,  1832,  p.  I.j2.) 

3.  Conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  2  mars 
sur  la  liste  civile,  il  sera  remis  sur  inventaire, 
a  l'aj^ent  désigné  par  l'inlemlant  gênerai  de  notre 
liste  civile,  six  collections  des  médailles  existant 
an  musée  de  la  monnaie  des  médailles,  frappées 
antérieurement  au  1"  janvier  1832. —  Six  exem- 
plaires des  médailles  frappées  depuis  le  1"  jan- 
vier dernier  et  qui  serout  frappées  à  l'avenir,  con- 
tinueront d'être  remises,  C(unme  il  a  éle  d'usage 
jusqu'à  ce  jour,  pour  servir  aux  collections  du 
Roi 
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meraire  les  caulionnemcns  piécodcm- 
ment  lournis  en  rentes ,  ;uiresseiont 
leurs  demandes  avec  le  cerliflcal  et  le 
bordereau  annuel  qu'ils  auront  reçus 
lors  do  dépôt  de  ces  renies,  à  notre  mi- 
nistre des  finances,  qui  fera  opérer  la 
conversion  par  l'agent  de  cliauge  du  tré- 
sor, sur  la  déclaration  de  transfert  si- 
gnée par  le  titulaire  de  l'inscription  ou 
par  son  fondé  de  pouvoirs.  —  Dans  les 
départemens,  les  demandes  en  conver- 
sion et  les  certificats  de  dépôt  seront 
remis  aux  receveurs  généraux  des  finan- 
ces.—  La  demande  en  conversion  devra 
être  présentée  et  le  supplément  de  cau- 
tionnement devra  être  versé  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'art.  15  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1855.  (271.) 

295.  —  6.  Il  ne  pourra  être  admis  au- 
cune déclaration  de  privilège  du  second 
ordre  sur  le  tiers  du  cautionnement  que 
chaque  gérant  doit  posséder  en  son  pro- 
pre et  privé  nom  aux  termes  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  9  septembre  1833.  (275.) 

296.  —  7.  Dans  le  cas  où  des  ces- 
sions totales  ou  partielles  de  la  portion 
du  cautionnement  appartenant  à  un  gé- 
rant seront  signifiées  au  trésor,  notre 
ministre  des  finances  les  notifiera  iai- 
niédialement  au  gérant.  —  Il  en  sera  de 
même  à  l'égard  des  jugemens  signifiés 
au  trésor  qui  prononceraient  la  validité 
des  saisies-arrêts  formées  sur  un  cau- 
tionnement aussitôt  qu'il  aura  été  jus- 
tiflé  au  trésor  que  lesdils  jugemens  ont 
acquis  force  de  chose  jugée.  —  La  noti- 
fication de  ces  jugemens  sera  faite  au 
gérant  immédiatement  après  ladite  jus- 


tification ,  ou ,  en  tout  cas,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  signiflca- 
lion  au  trésor.  —  Notre  ministre  des 
finances  donnera  avis  à  notre  ministre 
de  l'intérieur  des  notifications  qui  se- 
raient faites  auxgéransen  exécution  du 
présent  article.  —  Si,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  notification,  le  gé- 
rant ne  justifie  pas  au  bureau  des  oppo- 
sitions établi  au  trésor  public  (direction 
du  contentieux),  soit  qu'il  y  ait  eu  rétro- 
cession ou  main-levée  des  saisies-ar- 
rêts, soit  que  le  jugement  signifié  n'ait 
pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
notre  ministre  des  finances  en  donnera 
avis  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice,  àPefiet  d'assurer,  s'il  y  a 
lieu,  l'application  des  peines  portées  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  9  juin  1819.  (170.) 

297. — 3.  Les  gérans  qui  renonceront 
à  leurs  fonctions,  et  les  propriétaires  qui 
cesseront  leur  entreprise,  en  feront  la 
déclaration  à  la  direction  de  la  librairie, 
à  Paris,  et  dans  les  départemens,  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  ;  il  leur 
sera  donné  acte  de  cette  déclaration.  — 
Après  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du 
jour  où  il  y  aura  eu  réellement  cessa- 
tion, soit  des  fonctions  du  gérant,  soit 
de  la  publication  du  journal,  sur  le  vu 
de  la  déclaration  préindiquée,  et  de  la 
demande  spéciale  qui  lui  sera  adressée 
par  rayant-droit,  le  ministre  des  finan- 
ces ordonnera  le  remboursement  dudil 
cautionnement,  à  moins  que,  par  suite 
de  condamnations  ou  de  poursuites  com- 
mencées, des  oppositions  n'aient  été 
faites  au  trésor. 
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CODE  FORESTIER. 

(  Sanctionné  le  21  mal  1827,  Promulgué  le  31  juillet  suivant.  ) 

TITRE   PREMIER. 

DU  RÉGIME  FORESTIEH. 


Articlb  premier.  Sont  soumis  au  régime  forestier ,  et  seront  administrés  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
1".  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  l'État;  (F.  8  s.  — O  r>7  s.) 
2".  Ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne  ;  (F.  86  s.  —  O.  Ii24.) 
3°.  Ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage  et  de  majorais,  réversibles  à  l'Étal, 
(P.  89.  —1:25  s.) 

4".  Les  bois  et  forêts  des  communes  et  des  sections  de  communes;  (  P.  90.  — 

O.  l'28  s.) 

5".  Ceux  des  établissemens  publics:  (  F.  90. —  O.  128.) 

')".  Les  bois  et  forets  dans  lesquels  l'État,  la  couronne,  les  communes  ou  les 
établissemens  publics  ont  des  droits  de  propriété  indivis  avec  des  particuliers.  ' 
(F.  113  s.  — O.  1,  125,  147..) 

2.  Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits  résultant  de  la  propriété , 
sauf  les  restrictions  qui  seront  spécifiées  dans  la  présente  loi.  (F.  117.  —  C.  544.  ) 
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3.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  forestier  s'il  n'est  âgé  de  vfngt-cinq  ans 
accomplis  ;  néanmoins  les  élèves  sortant  de  l'école  forestière  pourront  obtenir  des 
dispenses  d'âge.  (O.  2,  40.)  ^ 

4.  Les  emplois  de  l'administration  forestière  sont  incompatibles  avec  toutes 
autres  fonctions  soit  administratives,  soit  judiciaires. 

5.  Les  agens  et  préposés  de  l'administration  forestière  ne  pourront  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  leur  résidence  ,  et  avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et  l'acte  de  prestation 
de  leur  serment  au  grefle  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  devront 
exercer  leurs  fonctions.  (î.  Cr.  16,  190.) 

1  Bois  domaniaux  posssilés  à  tilrc  précaire ,  L.  Art.  1",  A  l'avcnip  nul  ne  sera  nommé    S'H't't" 

15-20  septembre  1701,  rit.  1",  art.  2  et  3.  —  Bois  forestier,  si!  est  âî,'é  de  plus  de  trente-cinq  ans 

des  communes,  Arr.  10  venlôso  an  x.  —  Bois  de  et  s'il  ne  sait  lire  et  écrire. 

la  couronne,  L.  8  novembre  1814.  -  Établisse-  2.  Lrs  gardes  à  cheval  seront  choisis  parmi  les 

mens  publics.  On/.  7  mars  1817.  gardes  et  gardes-brigadiers  ayant  au  moins  deux 

ï  Ordonnance  13  mvcmhrc  18:J2,  qui  règle  les  ans  d'exercice. 

co7idUions  d'admission  cl  d'avancement  pour  les  3.  Notre  ministre  des  linances  est  charge,  etc. 

gardes  forestiers. 
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Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui  les  placerait  dans  un  autre  res- 
sort en  la  même  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  autre  prestation  de  serment. 
(K*.  99,  117.  — I.  Cr.  16.) 

6.  Les  gardes  sont  responsables  des  délits,  dégâts,  abus  et  abroutissemens  qui 
ont  lieu  dans  leurs  triages,  et  passibles  des  amendes  et  indemnités  encourues  par 
les  délinquans,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment  constaté  les  délits.  (O.  24,  59. — C.  1 5^4  s.) 

7.  L'empreinte  de  tous  les  marteaux  dont  les  agens  et  les  gardes-forestiers 
font  usage,  tant  pour  la  marque  des  bois  de  délit  et  des  chablis  que  pour  les  opé- 
rations de  balivage  et  de  martelage,  est  déposée  au  greffe  des  tribunaux,  savoir  : 

Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les  agens  et  gardes  sont  pourvus,  aux 
greffes  des  tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort  desquels  ils  exercent 
leurs  fonctions; 

Celle  du  marteau  royal  uniforme,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  in- 
stance et  des  cours  royales.  (  O.  56 ,  37.) 


TITRE  TROISIEME. 


DES  BOIS  ET  FORETS   QUI  FONT  PARTIE  DU  DOMAINE  DE 

Ii'ÉTAT. 


SECTION  PREMlEKli:. 

De  la  Délimitation  ut  du  Bornage. 

8<  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts  de  l'État  et  les  propriétés  riveraines 
pourra  être  requise  soit  par  l'administration  forestière,  soit  par  les  propriétaires^ 
riverains.  (O.  57,  58  s.  —  C.  646.) 

9.  L'action  en  séparation  sera  intentée  soit  par  l'État,  soit  par  les  propriétaires 
riverains  ,  dans  les  formes  ordinaires. 

Toutefois,  il  sera  sursis  à  statuer  sur  les  actions  partielles  si  l'administration 
forestière  offre  d'y  faire  droit  dans  le  délai  de  six  mois,  en  procédant  à  la  délimi- 
tation générale  de  la  forêt. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation  générale  et  le  bornage  d'une 
forêt  de  l'État,  cette  opération  sera  annoncée  deux  mois  d'avance  par  un  arrêté 
du  préfet  qui  sera  publié  et  affiché  dans  les  communes  limitrophes,  et  signifié  au 
domicile  des  propriétaires  riverains  ou  à  celui  de  leurs  fermiers,  gardes  ou  agens. 

Après  ce  délai ,  les  agens  de  l'administration  forestière  procéderont  à  la  déli- 
mitation en  présence  ou  en  l'absence  des  propriétaires  riverains.  (O.  12,  59, 
60,  129.) 

11.  Le  procès-verbal  de  la  délimitation  sera  immédiatement  dépose  au  secré- 
tariat de  la  préfecture,  et  par  extrait  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  en  ce 
qui  concerne  chaque  arrondissement.  Il  en  sera  donné  avis  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, publié  et  affiché  dans  les  communes  limitrophes.  Les  intéressés  pourront  en 
prendre  connaissance,  et  former  leur  opposition  dans  le  délai  d'une  année,  à 
dater  du  jour  où  l'arrêté  aura  été  publié. 

Dans  le  même  délai,  le  Gouvernement  déclarera  s'il  approuve  ou  s'il  refuse 
d'homologuer  ce  procos-vorbal  en  (oui  ou  en  partie. 

Sa  déclaration  sera  rendue  puiiliciue  de  la  même  manière  que  le  procès-verbal 
de  délimitation.  fP.  ir>.  —  O.  6t  s.) 
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12.  Si  à  l'expiration  de  ce  délai  il  n'a  été  élevé  aucune  réclamation  par  les 
propriétaires  riverains  contre  le  procès-verbal  de  délimitation,  et  si  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  déclaré  son  refus  d'homologuer,  l'opération  sera  définitive. 

Les  agens  de  l'administration  forestière  procéderont,  dans  le  mois  suivant,  au 
bornage  en  présence  des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment  appelées  par  un 
arrêté  du  préfet,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  10.  (O.  60,  63.) 

13.  En  cas  de  contestations  élevées  soit  pendant  les  opérations,  soit  par  suite 
d'oppositions  formées  par  les  riverains  en  vertu  de  l'art,  il ,  elles  seront  portées 
par  les  parties  intéressées  devant  les  tribunaux  compétens,  et  il  sera  sursis  à 
l'abornement  jusqu'après  leur  décision. 

Il  y  aura  également  lieu  au  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  des  proprié- 
taires riverains  si,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12,  les  agens  forestiers  se  refusaient 
à  procéder  au  bornage.  (F.  58.  —  O.  132.) 

14.  Lorsque  la  séparation  ou  délimitation  sera  effectuée  par  un  simple  bornage . 
elle  sera  faite  à  frais  communs 

Lorsqu'elle  sera  effectuée  par  des  fossés  de  clôture,  ils  seront  exécutés  aux 
frais  de  la  partie  requérante,  et  pris  en  entier  sur  son  terrain.  (O.  6t».  —  C.  6G7  s.) 

SECTION  II. 

De  V Aménagement. 

15.  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'État  sont  assujettis  à  un  aménage- 
ment réglé  par  des  ordonnances  royales.  (O.  67  s.,  157.) 

16.  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois  de  l'Étal  aucune  coupe  extraordinaire 
quelconque,  ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve,  ou  de  massifs  réservés  par 
l'aménagement  pour  croître  en  futaie,  sans  une  ordonnance  spéciale  du  Roi,  à 
peine  de  nullité  des  ventes,  sauf  le  recours  des  adjudicataires,  s'il  y  a  lieu  ,  contre 
les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  ordonné  ou  autorisé  ces  coupes. 

Celle  ordonnance  spéciale  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois.  (O.  68,  s.,  75,  85.) 

SECTION  III. 

Des  Adjudications  des  Coupes. 

17.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les 
bois  de  l'État  que  par  voie  d'adjudication  publique,  laquelle  devra  être  annoncée 
au  moins  quinze  jours  d'avance  par  des  affiches  apposées  dans  le  chef-lieu  du 
déparlement,  dans  le  lieu  de  la  vente,  dans  la  commune  de  la  situation  des  bois , 
et  dans  les  communes  environnantes.  (F.  19,  100.  — O.  82,  84  s.,  102  s.,  107.) 

18.  Toute  vente  faite  autrement  que  par  adjudication  publique  sera  considérée 
comme  vente  clandestine,  et  déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et  agens  qui  au- 
raient ordonné  ou  effectué  la  vente  seront  condamnés  solidairement  à  une  amende 
de  3,000  francs  au  moins  et  de  6,000  au  plus,  et  l'acquéreur  sera  puni  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  des  bois  vendus.  (F.  19,  53,  205.) 

19.  Sera  de  môme  annulée ,  quoique  faite  par  adjudication  publique ,  toute 
vente  qui  n'aura  point  été  précédée  des  publications  et  affiches  prescrites  par 
l'art.  17,  ou  qui  aura  été  effectuée  dans  d'autres  lieux  ou  à  un  autre  jour  que  ceux 
qui  auront  été  indiqués  par  les  affiches  ou  les  procès-verbaux  de  remise  de  vente. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  contrevenu  à  ces  dispositions  seront 
condamnés  solidairement  à  une  amende  de  1,000  à  3,000  francs,  et  une  amende 
pareille  sera  prononcée  contre  les  adjudicataires  en  cas  de  complicité.  (F.  53.) 

20.  {Ainsi  modifié.  Loi  4  mai  1837.)  Toutes  les  contestations  qui  i)Ourront  s'éle- 
ver pendant  les  opérations  d'adjudication  ,  soit  sur  la  validité  desdites  opérations, 
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soit  sur  la  solvabili{ô  de  ceux  qui  auront  fait  des  offres  avec  leurs  cautions,  seront 
décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d'adjudication 

21-  Ne  pourront  prendre  part  aux  ventes,  ni  par  eux-mêmes  ni  par  personnes 
interposées,  directement  ou  indirectement,  soit  comme  parties  principales,  soit 
comme  associés  ou  cautions  ; 

1°.  Les  agens  et  gardes  forestiers  et  les  agens  forestiers  de  la  marine  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  les  fonctionnaires  chargés  de  présider  ou  de  con- 
courir aux  ventes,  et  les  receveurs  du  produit  des  coupes  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

En  cas  de  contraventions,  ils  seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  ni  être  moindre  du  douzième  du  montant  de  l'adjudication  ,  et  ils  seront 
en  outre  passibles  de  l'emprisonnement  et  de  l'interdiction  qui  sont  prononcés 
par  l'art.  175  du  Code  pénal; 

2°.  Les  parens  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et  beaux-frères,  oncles  et 
neveux,  des  agens  et  gardes  forestiers  et  des  agens  forestiers  de  la  marine,  dans 
toute  rétendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agens  ou  gardes  sont  commissionnés. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une  amende  égale  à  celle  qui  est 
prononcée  par  le  paragraphe  précédent  ; 

ô".  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  officiers  du  ministère  public  et 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance ,  dans  tout  l'arrondissement  de  leur 
ressort; 

En  cas  de  contravention ,  ils  seront  passibles  de  tous  dommages-intérêts  s'il  y 
a  lieu. 

Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contravention  aux  dispositions  du  présent 
article  sera  déclarée  nulle.  [T.  lOl,  205,  20".  —  O.  51  s.,  59. —  C.  1596.  —  Pr.  715.) 

22.  Toute  association  secrète  ou  manœuvre  entre  les  marchands  de  bois  ou 
autres,  tendant  à  nuire  aux  enchères,  à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  bois  à  plus 
bas  prix ,  donnera  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  412  du  Code 
pénal,  indépendamment  de  tous  dommages-intérêts;  et  si  l'adjudication  a  été 
faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou  des  auteurs  desdites  manœuvres,  elle 
sera  déclarée  nulle. 

23.  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera  admise  si  elle  n'est  faite  immé- 
diatement après  l'adjudication,  et  séance  tenante. 

24.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions  exigées  par  le  cahier  des 
charges  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de  l'adjudication  par  un 
arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  <à  une 
nouvelle  adjudication  de  la  coupe  à  sa  folle  enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps,  de  la  différence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  revente,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant  s'il  y  en  a.  ( r.  28,  57,  40, 

41,  46,  185,  206.  —  Pr.  757,  744.) 

25.  {Ainsi  modifié.  Loi  4  mai  1857.)  Toute  adjudication  sera  définitive  du  mo- 
ment où  elle  sera  prononcée ,  sans  que  dans  aucun  cas  il  puisse  y  avoir  lieu  à 
surenchère. 

26.  (  Supprimé  et  remplacé  ainsi.  Loi  4  mai  1857.)  Les  divers  modes  d'adjudication 
seront  déterminés  par  une  ordonnance  royale  :  ces  adjudications  auront  toujours 
lieu  avec  publicité  et  libre  concurrence. 

27.  (  Ainsi  modifié.  Loi  4  mai  1857.)  Les  adjudicataires  sont  tenus,  au  moment  de 
l'adjudication,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite;  à 
défaut  de  quoi ,  tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement  signifiés  au  secré- 
tariat de  la  sous-préfecture. 

28.  Tout  procès-verbal  d'adjudication  emporte  exécution  parée  et  contrainte 
par  corps  par  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions,  tant  pour  le  paiement 
du  prix  principal  de  l'adjudication  que  pour  accessoires  et  frais. 

Les  cautions  sont  en  outre  conlraignablcs,  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies,  au  paiement  des  dommages,  restitutions  et  amendes  qu'aurait  encourus 
l'adjudicataire.  (P.  45.) 
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SECTION  IV. 

Des  Exploitaliuiis. 

29.  Après  l'adjudication  il  ne  pourra  être  fait  aucun  cliangcmenl  à  rassielte  des 
coupes,  et  il  n'y  sera  ajouté  aucun  arbre  ou  portion  de  bois,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  à  peine,  contre  l'adjudicataire,  d'une  amende  égale  au  triple  de 

,1a  valeur  des  bois  non  compris  dans  l'adjudication,  et  sans  préjudice  de  la  restitu- 
tion de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  valeur. 

Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qualité,  ou  plus  âgés  que  ceux  de  la 
vente,  il  paiera  l'amende  comme  pour  bois  coupé  en  délit,  et  une  somme  double 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  agens  forestiers  qui  auraient  permis  ou  toléré  ces  additions  ou  changemens 
seront  punis  de  pareille  amende,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  207  de 
la  présente  loi.  (O.  17.) 

30.  Les  adjudicataires  ne  pourront  commencer  l'exploitation  de  leurs  coupes 
avant  d'avoir  obtenu  par  écrit,  de  l'agent  forestier  local,  le  permis  d'exploiter,  à 
peine  d'être  poursuivis  comme  délinquans  pour  les  bois  qu'ils  auraient  coupés. 

(0.92.) 

31.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d'avoir  un  facteur  ou  garde-vente  qui  sera 
agréé  par  l'agent  forestier  local,  et  assermenté  devant  le  juge  de  paix. 

Ce  garde-vente  sera  autorisé  à  dresser  des  procès-verbaux  tant  dans  la  vente 
(lu'à  l'ouïe  de  la  cognée.  Ses  procès-verbaux  seront  soumis  aux  mêmes  formalités 
que  ceux  des  gardes  forestiers ,  et  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

L'espace  appelé  roî<ïe  de  la  cotjnée  est  fixé  à  la  dislance  de  deux  cent  cinquante 
mètres,  à  partir  des  limites  de  la  coupe.  (F.  (J,  44  s.,  lUS,  170. — O.  93,  94,  181,  183.) 

32.  Tout  adjudicataire  sera  tenu ,  sous  peine  de  100  francs  d'amende,  de  dé- 
poser chez  l'agent  forestier  local  et  au  greflo  du  tribunal  de  l'arrondissemen' 
l'empreinte  du  marteau  destiné  à  mar(iuer  les  arbres  et  bois  de  sa  vente. 

L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront  avoir  plus  d'un  marteau  pour  la 
même  vente,  ni  en  marquer  d'autres  bois  que  ceux  qui  proviendront  de  cette 
vente,  sous  peine  de  500  francs  d'amende.  (P.  43.  —  O.  95.) 

33.  L'adjudicataii'e  sera  tenu  de  respecter  tous  les  arbres  marqués  ou  désignés 
pour  demeurer  en  réserve,  quelle  que  soit  leur  qualification,  lors  môme  que  le 
nombre  en  excéderait  celui  qui  est  porté  au  procès-verbal  de  martelage ,  et  sans 
que  l'on  puisse  admettre  en  compensation  d'arbres  coupés  en  contravention 
d'autres  arbres  non  réservés  que  l'adjudicataire  aurait  laissés  sur  pied. 

34.  Les  amendes  encourues  par  les  adjudicataires  en  vertu  de  l'art,  précédeni  , 
pour  abattage  ou  déficit  d'arbres  réservés,  seront  du  tiers  en  sus  de  celles  qui 
sont  déterminées  par  l'art.  192,  toutes  les  fois  que  l'essence  et  la  circonférence 
des  arbres  pourront  être  constatées. 

Si  à  raison  de  l'enlèvement  des  arbres  et  de  leurs  souches,  ou  de  toute  autre 
circonstance,  il  y  a  impossibilité  de  constater  l'essence  et  la  dimension  des  arbres, 
l'amende  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs  ni  excéder  200  francs. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution  des  arbres,  ou  s'ils  ne  peuvent 
être  représentés ,  de  leur  valeur,  qui  sera  estimée  à  une  somme  égale  à  l'amende 
encourue. 

Sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  (P.  192,  198,  204,  205.  —  O.  105.) 

35.  Les  adjudicataires  ne  pourront  elTectuer  aucune  coupe  ni  enlèvement  de 
bois  avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil,  à  peine  de  100  francs  d'amende. 

36.  Il  leur  est  interdit,  à  moins  que  le  procès-verbal  d'administration  n'en 
contienne  l'autorisation  expresse,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied  aucun  des  bols 
de  leurs  ventes,  sous  peine  de  50  à  500  francs  d'amende;  et  il  y  aura  lieu  à  la 
saisie  des  écorces  et  bois  écorcés,  comme  garantie  des  dommages-intérêts,  dont 
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le  montant  ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indûment  pelés  ou 
écorcés.  (F.  19G.) 

37.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  rela- 
tivement au  mode  d'abattage  des  arbres  et  au  nettoiement  des  coupes,  sera  punie 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs  ni  excéder  500  francs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts.  (F.  24,  202  s.) 

38.  Les  agens  forestiers  indiqueront,  par  écrit,  aux  adjudicataires,  les  lieux  où 
il  pourra  être  établi  des  fosses  ou  fourneaux  pour  charbon,  des  loges  ou  des  ate- 
liers; il  n'en  pourra  être  placé  ailleurs,  sous  peine,  contre  l'adjudicataire,  d'une 
amende  de  50  francs  pour  chaque  fosse  ou  fourneau,  loge  ou  atelier,  établi  en 
contravention  à  cette  disposition. 

39.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  chemins  désignés  au  cahier  des  charges , 
sous  peine,  contre  ceux  qui  en  pratiqueraient  de  nouveaux,  d'une  amende  dont 
le  minimum  sera  de  50  francs  et  le  maxmum  de  200  francs,  outre  les  dommages- 
intérêts.  (F.  147,  202  s.  —  C.  1382.) 

40.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes  seront  faites  dans  les  délais 
fixés  par  le  cahier  des  charges,  à  moins  que  les  adjudicataires  n'aient  obtenu  de 
l'administration  forestière  une  prorogation  de  délai,  à  peine  d'une  amende  de  50 
à  500  francs ,  et  en  outre  des  dommages  et  intérêts  dont  le  montant  ne  pourra 
être  inférieur  à  la  valeur  estimative  des  bois  restés  sur  pied  ou  gisant  sur  les 
coupes. 

Il  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois,  à  titre  de  garantie,  pour  les  dommages- 
intérêts.  (F,  24,  41,  46.  —  O.  96.) 

41.  A  défaut  par  les  adjudicataires  d'exécuter,  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier 
des  charges,  les  travaux  que  ce  cahier  leur  bnpose,  tant  pour  relever  et  faire 
façonner  les  ramiers,  et  pour  nettoyer  les  coupes  des  épines,  ronces  et  arbustes 
nuisibles,  selon  le  mode  prescrit  à  cet  effet,  que  pour  les  réparations  des  chemins 
de  vidange,  fossés,  repiquement  de  places  à  charbon,  et  autres  ouvrages  à  leur 
charge,  ces  travaux  seront  exécutés  à  leurs  frais,  à  la  diligence  des  agens  fores- 
tiers, et  sur  l'autorisation  du  préfet  qui  arrêtera  ensuite  le  mémoire  des  frais,  et 
le  rendra  exécutoire  contre  les  adjudicataires  pour  le  paiement.  (O.  105.) 

42.  Il  est  défendu  à  tous  adjudicataires,  leurs  facteurs  et  ouvriers,  d'allumer  du 
feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges  ou  ateliers,  à  peine  d'une  amende  de  10  à 
100  francs,  sans  préjudice  de  la  réparation  du  dommage  qui  pourrait  résulter 
de  cette  contravention.  (F.  148.) 

43.  Les  adjudicataires  ne  pourront  déposer  dans  leurs  ventes  d'autres  bois  que 
ceux  qui  en  proviendront,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à  1000  francs. 

44.  Si  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou  de  la  vidange  il  était  dressé  des  procès- 
verbaux  de  délits  ou  vices  d'exploitation,  il  pourra  y  être  donné  suite  sans 
attendre  l'époque  du  récolement. 

Néanmoins,  en  cas  d'insuffisance  d'un  premier  procès-verbal  sur  lequel  il  ne 
sera  pas  intervenu  de  jugement,  les  agens  forestiers  pourront,  lors  du  récole- 
ment,  constater  par  un  nouveau  procès  -  verbal  les  délits  et  contraventions, 
(F.  51.  —  O.  105.) 

45.  Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'exploiter,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  leur  décharge,  sont  responsables  de  tout  délit  forestier  commis  dans  leurs 
ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée,  si  leurs  facteurs  ou  gardes-ventes  n'en  font  leurs 
rapports,  lesquels  doivent  être  remis  à  l'agent  forestier  dans  le  délai  de  cinq 
jours.  (F.  28,  51,  185.) 

46.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  seront  responsables  et  contraignables 
par  corps  au  paiement  des  amendes  et  restitutions  encourues  pour  délits  cl 
contraventions  commis  soit  dans  la  vente,  soit  à  l'ouïe  de  la  cognée,  par  les 
(acteurs,  gardes-ventes,  ouvriers,  hùcheions,  voituriers,  et  tous  autres  employés 
par  les  adjudicataires.  (F.  28,  31,  206.  —  O.  105.  —  C.  158-i.  ) 
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SECTION  V. 

Des  Réarpentages  et  Récolemens. 

47.  II  sera  procédé  au  réarpentage  et  au  récolemenl  de  ctiaque  Vente  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  l'expiration  des  délais  accordés  pour  la  vidange 
des  coupes. 

Ces  trois  mois  écoulés ,  les  adjudicataires  pourront  mettre  en  demeure  l'admi- 
nistration par  acte  extrajudiciaire  signifié  à  l'agent  forestier  local;  et  si,  dans  le 
mois  après  la  signification  de  cet  acte  ,  l'administration  n'a  pas  procédé  au  réar- 
pentage et  au  récolemenl,  l'adjudicataire  demeurera  libéré,  (r.  185. — O.  i9  s.,  97  s.) 

48.  L'adjudicataire  ou  son  cessionnaire  sera  tenu  d'assister  au  récolemenl ,  et  il 
lui  sera  à  cet  efi'et  signifié ,  au  moins  dix  jours  d'avance ,  un  acte  contenant  l'indi- 
cation des  jours  où  se  feront  le  réarpentage  et  le  récolemenl  :  faute  par  lui  de  se 
trouver  sur  les  lieux ,  ou  de  s'y  faire  représenter,  les  procès-verbaux  de  réarpen- 
tage et  de  récolemenl  seront  réputés  contradictoires. 

49.  Les  adjudicataires  auront  le  droit  d'appeler  un  arpenteur  de  leur  choix 
pour  assister  aux  opérations  du  réarpentage  :  à  défaut  par  eux  d'user  de  ce  droit, 
les  procès- verbaux  de  réarpentage  n'en  seront  pas  moins  réputés  contradictoires. 

50.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des  opérations,  l'administration  et 
l'adjudicataire  pourront  requérir  l'annulation  du  procès-verbal  pour  défaut  de 
forme  ou  pour  fausse  énonciation. 

Ils  se  pourvoiront,  à  cet  elTet,  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  statuera. 
En  cas  d'annulation  du  procès-verbal ,  l'administration  pourra ,  dans  le  mois  qui 
suivra,  y  faire  suppléer  par  un  nouveau  procès-verbal.  (F.  51, 185.) 

51.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  50,  et  si  l'administration  n'a  élevé 
aucune  contestation,  le  préfet  délivrera  à  l'adjudicataire  la  décharge  d'exploita- 
tion, (r.  45 ,  185.  —  O.  99.) 

52.  Les  arpenteurs  seront  passibles  de  tous  dommages-intérêts,  par  suite  des 
erreurs  qu'ils  auront  commises,  lorsqu'il  en  résultera  une  différence  d'un  vingtième 
de  l'étendue  de  la  coupe. 

Sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  de  l'art.  207.  (r.  40, 

41  s.  —  O.  39.  ) 

SECTION  VI. 

Des  Adjudications  de  Glandée,  Panage  et  Paisson. 

■ni  .H»if.<'.y> 

53.  Les  formalités  prescrites  par  la  section  lU  du  présent  titre,  pour  iês  adju- 
dications des  coupes  de  bois,  seront  observées  pour  les  adjudications  de  glandée, 
panage  et  paisson. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  18  et  19,  l'amende  infligée  aux 
fonctionnaires  et  agens  sera  de  100  francs  au  moins  et  de  1000  francs  au  plus,  et 
celle  qui  aura  été  encourue  par  l'acquéreur  sera  égale  au  montant  du  prix  de  la 
vente.  (P.  18,  19,  205,  207  —  O.  100.) 

54.  Les  adjudicataires  ne  pourront  introduire  dans  les  forêts  un  plus  grand 
nombre  de  porcs  que  celui  qui  sera  déterminé  par  l'acte  d'adjudication,  sous 
peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  199.  (r.  55  s.,  68.) 

55.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  marquer  les  porcs  d'un  fer  chaud, 
sous  peine  d'une  amende  de  5  francs  par  chaque  porc  qui  ne  serait  point  marqué. 

Ils  devront  déposer  l'empreinte  de  celte  marque  au  grefl"e  du  tribunal,  et  le  fer 
servant  à  la  marque  au  bureau  de  l'agent  forestier  local,  sous  peine  de  50  francs 
d'amende.  (P.  "4.  —  o.  121.) 

56.  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des  cantons  désignés  par  l'acte  d'adjudication, 
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ou  des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu,  contre  l'adjudicatairo , 
aux  peines  prononcées  par  l'art.  199.  En  cas  de  récidive,  outre  l'amende  encourue 
par  l'adjudicataire,  le  paire  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze 
jours.  (F.  7:2,  76.— O.  120.) 

57.  Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'abattre,  de  ramasser  ou  d'emporter  des 
glands,  faînes  ou  autres  fruits,  semences  ou  productions  des  forêts,  sous  peine 
d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  144.  [T.  85, 120,144, 198.) 

SECTION  VII. 
Des  Affectations  à  titre  partimlieir  dans  les  Bois  de  l'État. 

58.  Les  arteclalions  de  coupes  de  bois  oU  délivrances  soit  par  stères,  soit  par 
pieds  d'arbre,  qui  ont  été  concédées  à  des  communes,  à  dès  établissemens  indus- 
triels ou  à  deà  partlcuilefs,  nonobstant  les  prohibitions  établies  par  les  lois  e(  k-s 
ordonnances  alors  exislanles,  continueront  d'être  exécutées  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  fixé  par  les  îictes  de  concession,  s'il  ne  s'étead  pas  au-delà  du 
1"  septembre  1837. 

Les  alTectations  faites  au  préjudice  des  mêmes  prohibitions,  soit  à  perpétuité, 
soit  saHS  indication  de  termes,  ou  à  des  termes  plus  éloignés  que  le  1*"^  sep- 
tembre 1837,  cesseront  à  cette  époque  d'avoir  aucun  effet. 

Les  concessionnaires  de  ces  diverses  alTectations  qui  prétendraient  que  leur 
titre  n'est  pas  atteint  par  les  prohibitions  ci-dessus  rappelées ,  et  qu'il  leur  confère 
des  droits  irrévocables,  devront,  pour  y  faire  statuer,  s6  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  préseule  loi,  sous  peine 
de  déchéance. 

Si  leur  prétention  est  rejetée,  ils  jouiront  néanmoins  des  effets  de  la  concession 
jusqu'au  terme  fixé  par  le  second  paragraphe  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  leur  titre  serait  reconnu  valable  par  les  tribunaux,  le  Gouverne- 
ment, quelles  que  soient  la  nature  et  la  durée  de  l'affectation,  aura  la  faculté  d'en 
affranchir  les  forêts  de  l'État,  moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré 
à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux,  pour  tout  le  tems  que 
devait  durer  la  concession.  L'action  en  cantonnement  ne  pourra  pas  être  exercée 
par  les  concessionnaires.  (F.  13.  —  O.  109,  111,  113.) 

59.  Les  affectations  faites  pour  le  service  d'une  usine  cesseront  en  entier,  de 
plein  droit  et  sans  retour,  si  le  roulement  de  l'usine  est  arrêté  pendant  deux  an- 
nées consécutives,  sauf  les  cas  d'une  force  majeure  dûment  constatée.  (C.  1148.) 

60.  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  dans  les  bois  de  l'État  aucune  affectation  ou  con- 
cession de  la  nature  de  celles  dont  il  est  question  dans  les  deux  articles  précé- 
-dens.  (r.  89.) 

SECTION  VIÏI. 

Des  Droits  d'usage  dans  les  Bois  de  l'État. 

61.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'usage  quelconque  dans  les  bois  de 
TÉtat  que  ceux  dont  le»  droits  auront  été ,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  reconnus  fondés  soit  par  des  actes  du  Gouvernement ,  soit  par  des  juge- 
mens  ou  arrêts  définitits ,  ou  seront  reconnus  tels  par  suite  d'instances  adminis-' 
tratives  ou  judiciaires  actuellement  engagées,  ou  qui  seraient  intentées  devant 
les  tribunaux  dans  le  délai  de  deux  ans ,  à  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  la' 
présente  loi,  par  des  usagers  actuellement  en  jouissance.  (F.  105, 109, 112, 118, 
•145,  149.) 

62.  Il  ne  sera  plus  fait  à  l'avenir,  dans  les  forêts  de  l'État,  aucune  concession 
de  droits  d'usage,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
•èlre.  (F.  89.) 
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68.  Le  Gouvernement  pourra  affranchir  les  forêts  de  l'État  de  tout  droit  d'usage 
en  bols ,  moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré ,  et ,  en  cas  de 
contestation,  par  les  tribunaux. 

L'action  en  affranchissement  d'usage  par  voie  de  cantonnement  n'appartiendra 
qu'au  Gouvernement,  et  non  aux  usagers.  (P.  58,  m  s. — O.  112  s.,  lis,  121,  145.) 

64.  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques,  et  aux  pâturage,  panage  et 
glandée  dans  les  mêmes  forêts,  ils  ne  pourront  être  convertis  en  cantonnement; 
mais  ils  pourront  être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui  seront  réglées  de 
gré  à  gré,  ou  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

Néanmoins  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'administration  dans  les  lieux 
où  l'exercice  du  droit  de  pâturage  est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les 
habitans  d'une  ou  de  plusieurs  communes.  Si  celle  nécessité  est  contestée  par 
l'administration  loreslière,  les  parties  se  pourvoiront  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, qui,  après  une  enquête  de  commodo  et  incommoda,  statuera,  sauf  le  recours 
au  Conseil  d'Étal.  [T.  lliJ,  117,  120.  —  O.  116.) 

65.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'État  qui  ne  seront  point  affranchies  au  moyen  du 
canlonuement  ou  de  l'indemnité,  conformément  aux  art.  Uù  et  G4  ci-dessus, 
l'exercice  des  droits  d'usage  pourra  toujours  être  réduit  par  l'administration, 
suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  et  n'aura  lieu  que  conformément  aux 
dispositions  contenues  aux  articles  suivans. 

En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l'état  des  forêts,  il  y  aura  lieu  à 
recours  au  conseil  de  préfecture.  (O.  117.) 

66.  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne  pourra  excéder  trois  mois. 
L'époque  de  l'ouverture  en  sera  fixée  chaque  année  par  l'administration  fores- 
tière. (P.  119,  120. —O.  118.) 

67.  Quel  que  soit  l'âge  ou  l'essence  des  bois,  les  usagers  ne  pourront  exercer 
leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage  que  dans  les  cantons  qui  auront  été  déclarés 
défensables  par  l'administration  forestière ,  sauf  le  recours  au  conseil  de  préfec- 
ture, et  ce  nonobstant  toutes  possessions  contraires.  (P.  121. — o.  117,  119.) 

68-  L'administration  forestière  fixera,  d'après  les  droits  des  usagers,  le  nombre 
des  porcs  qui  pourront  être  mis  en  panage,  et  des  bestiaux  qui  pourront  être  admis 
au  pâturage.  (P.  54,  77,  199.  —  O.  118  s.) 

69.  Chaque  année,  avant  le  1'^'  mars  pour  le  pâturage,  et  un  mois  avant  l'épo- 
que lixée  par  l'administration  forestière  pour  l'ouverture  de  la  glandée  et  du 
panage,  les  agens  forestiers  feront  connaître  aux  communes  et  aux  particuliers 
jouissant  des  droits  d'usage  les  cantons  déclarés  défensables,  et  le  nombre  des 
bestiaux  qui  seront  admis  au  pâturage  et  au  panage. 

Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publication  dans  les  communes  usagères. 
(O.  119  s.) 

70.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage 
que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font  com- 
merce, à  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  199 

(P.  120.) 

71.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour  aller  au  pâtu- 
rage ou  au  panage,  et  en  revenir,  seront  désignés  par  les  agens  forestiers. 

Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrus  de  Iiilaies  non  défensables, 
il  pourra  être  fait,  à  frais  communs  entre  les  usagers  et  l'adininistralion,  et 
d'après  l'indication  des  agens  forestiers,  des  fossés  suffisamment  larges  et  pro- 
fonds, ou  toute  autre  clôture,  pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire  dans 
les  bois.  (P.  119,  147.) 

72.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de  commune  devra  être 
conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis  par  l'autorité  municii»ale; 
en  conséquence,  les  habitans  des  conununes  usagères  ne  pourront  ni  conduire 
eux-mêmes  ni  faire  conduire  leurs  bestiaux  à  garde  séparée,  sous  peine  de 
2  francs  d'amende  i)ar  tête  de  bétail. 
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Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou  section  de  commune  usagère 
formeront  un  troupeau  particulier  et  sans  mélange  de  bestiaux  d'une  autre  com- 
mune ou  section,  sous  peine  d'une  amende  de  5  à  10  francs  contre  le  pâtre,  et 
d'un  emprisonnement  de  cinq  à  dix  jours ,  en  cas  de  récidive. 

Les  communes  et  sections  de  commune  seront  responsables  des  condamnations 
pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées  contre  lesdits  pâtres  ou  gardiens,  tant 
pour  les  délits  et  contraventions  prévus  par  le  présent  titre,  que  pour  tous  autres 
délits  forestiers  commis  par  eux  pendant  le  tems  de  leur  service  et  dans  les 
limites  du  parcours.  (F.  56,  120,  214.  —  O.  120.) 

73.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une  marque  spéciale. 

Cette  marque  devra  être  diCférente  pour  chaque  commune  ou  section  de  com- 
mune usagère. 

Il  y  aura  lieu ,  par  chaque  tête  de  porc  ou  de  bétail  non  marqué ,  à  une  amende 
de  5  francs,  (r.  55,  H2,  120.  — O.  121.) 

74.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'empreinte  de  la  marque  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance ,  et  le  fer  servant  à  la  marque ,  au  bureau  de  l'agent 
forestier  local;  le  tout  sous  peine  de  50  francs  d'amende.  (F.  112, 120.) 

75.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou  de  tous  les  animaux  admis  au 
pâturage ,  sous  peine  de  2  francs  d'amende  pour  chaque  bête  qui  serait  trouvée 
sans  clochette  dans  les  forêts.  (F.  112, 120.) 

76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  seront  trouvés  hors  des  cantons 
déclarés  défensables  ou  désignés  pour  le  panage ,  ou  hors  des  chemins  indiqués 
pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu  contre  le  pâtre  à  une  amende  de  3  à  30  francs.  En 
cas  de  récidive ,  le  pâtre  pourra  être  condamné  en  outre  à  un  emprisonnement  de 
cinq  à  quinze  jours.  (F.  56,  112,  120,  214.) 

77.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux , 
ou  au  panage  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  aura  été  fixé  par  l'ad- 
ministration ,  conformément  à  l'art.  68,  il  y  aura  lieu,  pour  l'excédant,  à  l'applica- 
tion des  peines  prononcées  par  l'art.  199.  (F.  214.) 

78.  Il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant  tous  titres  et  possessions  con- 
traires, de  conduire  ou  faire  conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moutons  dans  les 
forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  à  peine,  contre  les  propriétaires, 
d'une  amende  qui  sera  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  199,  et  contre 
les  pâtres  ou  bergers,  de  15  francs  d'amende.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre  sera 
condamné,  outre  l'amende,  à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours. 

Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage  ci-dessus  en  vertu  de  litres  vala- 
bles, ou  d'une  possession  équivalente  à  titre,  pourront,  s'il  y  a  lieu,  réclamer 
une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré ,  ou ,  en  cas  de  contestation ,  par  les 
tribunaux. 

Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être  autorisé,  dans  certaines  loca- 
lités, par  des  ordonnances  du  Roi.  (F.  IIO,  120,  214.) 

79.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  la  livraison  de  bois,  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  ne  pourront  prendre  ces  bois  qu'après  que  la  délivrance  leur  en  aura  été  faite 

-par  les  agens  forestiers,  sous  les  peines  portées  par  le  titre  XII  pour  les  bois 
coupés  en  délit.  (F.  112, 120.  —  0. 123.) 

80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  prendre  le  bois  mort,  sec  et 
gisant,  ne  pourront,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  se  servir  de  crochets  ou  ferre- 
mens  d'aucune  espèce,  sous  peine  de  3  francs  d'amende.  (P.  112, 120.) 

81.  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par  coupe,  l'exploitation  en  sera  faite, 
aux  frais  des  usagers,  par  un  entrepreneur  spécial  nommé  par  eux  et  agréé  par 
l'administration  forestière. 

Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu  par  les  usagers  individuellement ,  et 
les  lots  ne  pourront  être  faits  qu'après  l'entière  exploitation  de  la  coupe ,  à  peine 
de  confiscation  de  la  portion  de  bois  abattu  afférente  à  chacun  dos  contrevenans. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  permis  ou  toléré  la  contravention 
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seront  passibles  d'une  amende  de  50  francs,  et  demeureront  en  outre  personnel- 
lement responsables,  et  sans  aucun  recours,  de  la  mauvaise  exploitation  et  de 
tous  les  délits  qui  pourraient  avoir  été  commis.  (P.  103,  112,  122,  154.) 

82.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  coupes  délivrées  aux  usagers  se 
conformeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  pour  l'usance  et  la 
vidange  des  ventes  ;  ils  seront  soumis  à  la  même  responsabilité ,  et  passibles  des 
mêmes  peines  en  cas  de  délits  ou  contraventions. 

Les  usagers  ou  communes  usagères  seront  garans  solidaires  des  condamnations 
prononcées  contre  lesdits  entrepreneurs.  (F.  185.) 

83.  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont 
délivrés,  ou  de  les  employer  à  aucune  autre  destination  que  celle  pour  laquelle  le 
droit  d'usage  a  été  accordé. 

S'il  s'agit  de  bois  de  chauffage,  la  contravention  donnera  lieu  à  une  amende  de 
10  à  100  francs. 

S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir,  ou  de  tout  autre  bois  non  destiné  au  chauffage,  il  y 
aura  lieu  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  bois,  sans  que  cette  amende 
puisse  être  au-dessous  de  50  francs.  (P.  112,  120.) 

84.  L'emploi  des  bois  de  construction  devra  être  fait  dans  un  délai  de  deux 
ans,  lequel  néanmoins  pourra  être  prorogé  par  l'administration  forestière.  Ce 
délai  expiré,  elle  pourra  disposer  des  arbres  non  employés.  (P.  112.) 

85.  Les  défenses  prononcées  par  l'art.  57  sont  applicables  à  tous  usagers  quel- 
conques, et  sous  les  mêmes  peines.  (P.  144.) 


TITRE  QUATRIEME. 

DES    BOIS    ET     PORÊTS    QUI    FONT    PARTIE     DU     DOMAINE 

DE  I.A  couronne:. 


86.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne  sont  exclusi- 
vement régis  et  administrés  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  8  novembre  1814.  (O.  124. — 1j.  ^2  mars  1^02,  art.  12,27.) 

87.  Les  agens  et  gardes  des  forêts  du  domaine  de  la  couronne  sont  en  tout 
assimilés  aux  agens  et  gardes  de  l'administration  forestière ,  tant  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions  que  pour  la  poursuite  des  délits  et  contraventions.  (F.  159.) 

88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  sont  applicables  aux  bois  et 
forêts  du  domaine  de  l'État  le  sont  également  aux  bois  et  forêts  qui  font  partie  du 
domaine  de  la  couronne ,  sauf  les  exceptions  qui  résultent  de  l'art.  86  ci-dessus. 


TITRE   CINQUIEME. 


DES  BOIS  ET  FORÊTS  QUI  SONT  POSSÉDÉS  A  TITRE  D'APANAGE 
OU  DE  MAJORATS  RÉVERSIBX.ES  A  I.'ÉTAT. 


89.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  les  princes  à  lilre  d'apanage,  ou 
par  des  parliculiers  à  titre  de  majorais  réversibles  à  l'Étal,  sont  soumis  au  régime 
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forosticr  (jiiant  à  Ja  propriété  du  sol  et  à  raménagement  des  boi.s.  En  consé- 
quence, It's  agens  de  l'administration  forestière  y  seront  chargés  de  toutes  le? 
opérations  relatives  à  la  délimitation,  au  bornage  et  à  Taménagement,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  sections  F^  et  II  du  titre  III  de  la  présente  loi.  Les 
art.  (jU  et  u:2  sont  également  applicables  à  ces  bois  et  forêts. 

L'administration  forestière  y  fera  faire  les  visites  et  opérations  qu'elle  jugera 
nécessaires  pour  s'assurer  que  l'exploitation  est  conforme  à  l'aménagement,  et 
que  les  autres  dispositions  du  présent  litre  sont  exécutées.  (0. 125  s.) 


TITRE   SIXIEME. 

DES  BOIS   DES   COMMUNES   ET   DES   ]ÊTABI.ISSEMEIirS  PUBI.XCS. 


90.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après  l'art.  1*'  de  la  présente  loi,  les 
bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  aux  élablissemens  publics, 
qui  auront  été  reconnus  susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploitation  régu- 
lière par  l'autorité  administrative,  sur  la  proposition  de  l'administration  fores- 
tière ,  et  d'après  l'avis  des  conseils  municipaux  ou  des  administrateurs  des  élablis- 
semens publics. 

Il  sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  tout  changement  qui  pourrait  être 
demandé,  soit  de  l'aménagement ,  soit  du  mode  d'exploitation. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des  six  premières  sections  du  litre  III 
leur  sont  applicables ,  sauf  les  modifications  et  exceptions  portées  au  présent  titre. 

Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  de  l'aménagement  de  terrains  en 
pâturages,  la  proposition  de  l'administration  forestière  sera  communiquée  au 
maire  ou  aux  administrateurs  des  établlssemens  publics.  Le  conseil  municipal  ou 
ces  administrateurs  seront  appelés  à  en  délibérer;  en  cas  de  contestation,  il  sera 
statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  Conseil  d'État.  (F.  8,  107, 
112.  —  O.  128,  154  s.) 

91.  Les  communes  et  établlssemens  publics  ne  peuvent  faire  aucun  défriche- 
ment de  leurs  bois  sans  une  autorisation  expresse  et  spéciale  du  Gouvernement; 
teux  qui  l'auraient  ordonné  ou  elTectuô  sans  cette  autorisation  seront  passibles 
des  peines  portées  au  titre  XV,  contre  les  particuliers,  pour  les  contraventions  de 
même  nature. 

92.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  partage 
entre  les  habitans. 

Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent  un  bois  par  indivis,  cha- 
cune conserve  le  droit  d'en  provoquer  le  partage.  {F.  105.) 

93.  L'n  quart  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  établlssemens  publics 
sera  toujours  mis  en  réserve  lorsque  ces  communes  ou  établlssemens  posséderont 
au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou  divisés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peuplés  totalement  en  arbres 
résineux.  (0. 15",  140.) 

94.  Les  communes  et  établlssemens  publics  entretiendront,  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  bois,  le  nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera  déterminé  par  le 
maire  et  les  administrateurs  des  élablissemens,  sauf  l'approbation  du  préfet,  sur 
l'avis  de  l'administration  forestière.  (F.  108.) 

95.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait  pour  les  communes  par  le  maire,  sauf 
l'approbation  du  conseil  municipal,  et  pour  les  élablissemens  publics  par  les 
administrateurs  de  ces  élablissemens. 


i 
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Ces  clioix  doivent  être  agréés  par  raJiuiiiistialiou  forestière,  nui  délivre  aiiv 
gardes  leurs  commissions. 
En  cas  de  dissentiment  le  préfet  prononcera. 

96.  A  défaut,  par  les  communes  ou  établissemens  publics,  de  faire  choix  d'un 
garde  dans  le  mois  de  la  vacance  de  l'emploi,  le  préfet  y  pourvoira,  sur  la  de- 
mande de  l'administration  forestière. 

97.  Si  l'administration  forestière  et  les  communes  ou  établissemens  publics 
jugent  convenable  de  confier  à  un  mènje  individu  la  garde  d'un  canton  de  bois 
appartenant  à  des  communes  ou  établissemens  publics,  et  d'un  canton  de  bois  de 
l'État,  la  nomination  du  garde  appartient  à  cette  administration  seule.  Son  salaire 
sera  payé  proportionnellement  par  chacune  des  parties  intéressées. 

98.  L'administration  forestière  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  les  gardes  des 
bois  des  communes  et  des  établissemens  publics;  s'il  y  a  lieu  à  destitution,  le 
préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal  ou  des  adminis- 
trateurs des  établissemens  propriétaires ,  ainsi  que  de  l'administration  forestière. 

Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal  ou  des  établissemens  propriétaires.  (O.  58.) 

99.  Les  gardes  des  bois  des  conmmnes  et  des  établissemens  publics  sont  en 
tout  assimilés  aux  gardes  des  bois  de  l'État,  et  soumis  à  l'autorité  des  mêmes 
agens;  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes  formes,  et  leurs  procès- verbaux  font 
également  foi  en  justice  pour  constater  les  délits  et  contraventions  commis  même 
dans  des  bois  soumis  au  régime  forestier  autres  que  ceux  dont  la  garde  leur  est 
confiée.  (F.  5,  87,  108,  117,  175  s.  —  O.  39.) 

100.  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  seront  faites  à 
la  diligence  des  agens  forestiers,  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  bois  de 
l'État,  et  en  présence  du  maire  ou  d'un  adjoint  pour  les  bois  des  communes,  et 
d'un  des  administrateurs  pour  ceux  des  établissemens  publics;  sans  toutefois  que 
l'absence  des  maires  ou  administrateurs,  dûment  appelés,  entraîne  la  nullité  des 
opérations. 

Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par  l'ordre  des  maires  des  communes  ou  des 
administrateurs  des  établissemens  publics,  en  contravention  au  présent  article, 
donnera  lieu  contre  eux  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  500  francs, 
ni  excéder  6000  francs,  sans  préjudice  des  donnnages-intérêts  qui  pourraient  être 
dus  aux  communes  ou  établissemens  propriétaires. 

Les  ventes  ainsi  effectuées  seront  déclarées  nulles.  (P.  17  s.,  loi,  102,  114,  203. 
—  O.  82  s.,  144.) 

101.  Les  incapacités  et  défenses  prononcées  par  l'art.  21  sont  applicables  aux 
maires,  adjoints  et  receveurs  des  communes,  ainsi  qu'aux  administrateurs  et  re- 
ceveurs des  établissemens  publics,  pour  les  ventes  des  bois  des  communes  et  éta- 
blissemens dont  l'adminisiralion  leur  est  confiée. 

Kn  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles  des  peines  prononcées  par  le 
paragraphe  l"^  de  l'article  précité,  sans  préjudice  des  donunages-intérèls,  s'il  y  a 
lieu  ;  et  les  ventes  seront  déclarées  nulles.  (F.  21.  —  C.  Vo96.) 

102.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  des  bois  des 
établissemens  publics ,  il  sera  fait  réserve  en  faveur  de  ces  établissemens ,  et  suivfint 
les  formes  qui  seront  prescrites  par  l'autorité  administrative,  de  la  quantité  de 
bois,  tant  de  chaulTage  que  de  construction,  nécessaire  pour  leur  propre  usage.  ' 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront  être  employés  qu'à  la  destination  pour 
la<|uellc  ils  auront  été  réservés,  et  ne  pourront  êlre  vendus  ni  échangés  sans 
l'autorisation  du  préfet.  Les  administrateurs  (jui  auraient  consenti  de  pareilles 
ventes,  ou  échanges  seront  passibles  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  ces  bois, 
et  de  la  reslilution,  au  profit  de  l'établissement  public,  de  ces  mêmes  bois  ou  de 
leur  valeur.  Les  ventes  ou  échanges  seront  en  outre  déclarés  nuls.  (F.  19,  83> 
112.— O.  142.) 

>  V.  OkI.  2;{  juin  ISM,  lioïc  sur  l'un,  loi  de  l'unlonnance  rcgiemeruaiie. 
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103.  Les  coupes  des  bois  communaux  deslinées  à  èlre  partagées  en  nature 
pour  TafTouage  des  habilans  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en 
aura  été  préalablement  faite  par  les  agens  forestiers,  et  en  suivant  les  formes 
prescrites  par  l'art.  81  pour  l'exploitation  des  coupes  aCTouagères  délivrées  aux 
communes  dans  les  bois  de  l'État;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  ledit  article. 
(F.  82,  104,  105,  109.) 

104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  nature,  en  exécution 
des  deux  articles  précédens,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  et 
il  n'y  aura  lieu  à  la  perception  des  droits  que  dans  le  cas  de  poursuites  devant  les 
tribunaux.  (F.  170.) 

105.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois  d'affouage  se  fera 
par  feu ,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe 
dans  la  commune;  s'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur  des 
arbres  délivrés  pour  constructions  ou  réparations  sera  estimée  à  dire  d'experts, 
et  payée  à  la  commune.  (O.  145.) 

106.  Pour  indemniser  le  Gouvernement  des  frais  d'administration  des  bols  des 
communes  ou  établissemens  publics,  il  sera  ajouté  annuellement  à  la  contribution 
foncière  établie  sur  ces  bois  une  somme  équivalente  à  ces  frais.  Le  montant  de 
cette  somme  sera  réglé  chaque  année  par  la  loi  de  flnances;  elle  sera  répartie  au 
marc  le  franc  de  ladite  contribution,  et  perçue  de  la  même  manière.  (O.  144.)  i 

107.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par  l'article  précédent,  toutes  les 
opérations  de  conservation  et  de  régie  dans  les  bois  des  communes  et  des  établis- 
semens publics  seront  faites  par  les  agens  et  préposés  de  l'administration  fores- 
tière ,  sans  aucuns  frais. 

Les  poursuites,  dans  l'intérêt  des  communes  et  des  établissemens  publics,  pour 
délits  ou  contraventions  commis  dans  leurs  bois ,  et  la  perception  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  prononcés  en  leur  faveur,  seront  effectuées  sans  frais  par 
les  agens  du  Gouvernement,  en  même  tems  que  celles  qui  ont  pour  objet  le 
recouvrement  des  amendes  dans  l'intérêt  de  l'État. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  exiger  à  l'avenir  des  communes  et  élablis- 
geraens  publics,  ni  aucun  droit  de  vacation,  d'arpentage,  de  réarpentage,  de 
décime,  de  prélèvement  quelconque,  pour  les  agens  et  préposés  de  l'administra- 
tion forestière,  ni  le  remboursement  soit  des  frais  des  instances  dans  lesquelles 
l'administration  succomberait,  soit  de  ceux  qui  tomberaient  en  non-valeurs  par 
l'insolvabilité  des  condamnés.  (F.  90,  159,  171.) 

108.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à  la  charge  des  communes  et  aes 
établissemens  publics.  (F.  94.) 

109.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont  principalement  affectées  au 
paiement  des  frais  de  garde,  de  la  contribution  foncière  et  des  sommes  qui  re- 
viennent au  trésor  en  exécution  de  l'art.  106. 

Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'affouage ,  et  que  les  communes 
n'aient  pas  d'autres  ressources,  il  sera  distrait  une  portion  suffisante  des  coupes, 
pour  être  vendue  aux  enchères  avant  toute  distribution,  et  le  prix  en  être  em- 
ployé au  paiement  desdites  charges.  (F.  105.  —  O.  144.)  ^ 

110.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  les  habitans  des  communes  et 
les  administrateurs  ou  employés  des  établissemens  publics  ne  peuvent  introduire 
ni  faire  introduire  dans  les  bois  appartenant  à  ces  communes  ou  établissemen.-* 
publics,  des  chèvres,  brebis  ou  moutons,  sous  les  peines  prononcées  par  l'art.  199 

1  Ainsi  mixillie,  Loi  du  -lô  juin  18il  :  »  cession    —  (juaiU  aux  [noiluils  délivres  en 

Art.  5.  "  P'Mir  indemniser  l'État  des  Irais  dad-  "  nature,  il  sera  perçu  par  le  Trésor  le  vin;;liéme 

..  minislraliDii  des  bois  des  communes  et  des  eta-  "  de  leur  valeur  ,  laquelle  sera  fixée  definilue- 

>.  blisbenienspuljlics,ilserapayeauproniduTre-  "  'nenl  paf  'e  l'ielet  sur  les  propositions  des 

.,  sur  sur  les  produits  tant  principaux  qu'accès-  ■■  agens  forestiers  et  les  observations  des  coii- 

>.  soires  de  ces  bois,  cinq  centimes  par  franc  en  '■  seils  municipaux  et  des  administrateurs.  » 
»  sus  (lu  prix  principal  de  leur  adjudication  ou         2  V.  uni.  15  octobre  183i  et  10  juin  1810. 
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contre  ceux  qui  auraient  Introduit  ou  permis  d'introduire  ces  animaux,  et  par 
l'art.  "8  contre  les  pâtres  ou  gardiens.  Cette  prohibition  n'aura  son  exécution  que 
dans  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  dans  les 
bois  où,  nonobstant  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  le  pâturage  des 
moutons  a  été  toléré  jusqu'à  présent. 

Toutefois  le  pacage  des  brebis  ou  moutons  pourra  être  autorisé  dans  certaines 
localités  par  des  ordonnances  spéciales  de  Sa  Majesté.  (F.  78.) 

111.  La  faculté  accordée  au  Gouvernement  par  l'art.  65,  d'affranchir  les  forêts  de 
l'État  de  tous  droits  d'usage  en  bois,  est  applicable ,  sous  les  mêmes  conditions,  aux 
communes  et  aux  établissemcns  publics  pour  les  bois  qui  leur  appartiennent.  (F,  118.) 

112.  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième  section  du  titre  III  sur  l'exercice  des 
droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'État  sont  applicables  à  la  jouissance  des  communes 
et  des  établissemens  publics  dans  leurs  propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage 
dont  ces  mêmes  bois  pourraient  être  grevés,  sauf  les  modifications  résultant  du 
présent  titre,  et  à  l'exception  des  art.  6t,  75,  74,  83  et  84.  (F.  6"!  s.) 


TITRE  SEPTIÈME. 


DES  BOIS  ET  FORETS  INDIVIS   QUI  SONT  SOUMIS  AU  REGIME 

FORESTIER. 


113.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  la  conservation  et  à  la 
régie  des  bois  qui  font  partie  du  domaine  de  l'État,  ainsi  qu'à  la  poursuite  des 
délits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois,  sont  applicables  aux  bois  indivis 
mentionnés  à  l'art.  1*%  §  6  de  la  présente  loi,  sauf  les  modifications  portées  par  le 
titre  VI  pour  les  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics.  (O.  147.) 

114.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire ,  exploitation  ou  vente ,  ne 
pourra  être  faite  par  les  possesseurs  copropriétaires,  sous  peine  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  de  la  totalité  des  bois  abattus  ou  vendus;  toutes  ventes  ainsi 
faites  seront  déclarées  nulles.  (F.  205.)  * 

115.  Les  frais  de  délimitation ,  d'arpentage  et  de  garde  seront  supportés  par  le 
domaine  et  les  copropriétaires,  chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits. 

L'administration  forestière  nommera  les  gardes,  réglera  leur  salaire,  et  aura 
seule  le  droit  de  les  révoquer.  (F.  14. — 0. 148, 149.) 

116.  Les  copropriétaires  auront  dans  les  restitutions  et  dommages-intérêts  la 
même  part  que  dans  le  produit  des  ventes ,  chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits. 


TITRE   HUITIEME. 

DES  BOIS   DES   PARTICUI.IERS. 


117.  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir,  pour  la  conservation  de  leurs  bois, 
des  gardes  particuliers  devront  les  faire  agréer  par  le  sous-préfet  de  l'arrondisse-' 
ment;  sauf  le  recours  au  préfet,  en  cas  de  refus. 

1  V.  nrd.  26  novembre  1830  sur  les  vciilcs  des  coupes  ordinaires  et  cxlraorthnaires  dans  lC6  bois 
soumis  au  rcsime  furcslicr. 
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Ces  gardes  ne  pourroul  exercer  leurs  fonclions  qu'après  avoir  prêté  serment 
I  devant  le  tribunal  de  première  instance.  (F.  5,  99.  —  O.  150.  —  I.  Cr.  16,  20.) 

118.  Les  particuliers  jouiront  de  la  même  manière  que  le  Gouvernement,  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  Fart.  65,  de  la  faculté  d'affranchir  leurs  forêts 
de  tous  droits  d'usage  en  bois.  (P.  111.) 

119.  Les  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et  glandée  dans  les  bois  des 
particuliers ,  ne  pourront  être  exercés  que  dans  les  parties  de  bois  déclarées  dé- 
fensables  par  l'administration  forestière ,  et  suivant  l'état  et  la  possibilité  des 
forêts,  reconnus  et  constatés  par  la  même  administration. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour  aller  au  pâturage  et 
pour  en  revenir  seront  désignés  par  le  propriétaire.  (F.  71.  —  O.  134.) 

120.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  art.  64,  66,  §  P"";  70,  li,  75, 
75,  76,  78,  §  l"  et  II;  79,  80,  85  et  85  de  la  présente  loi,  sont  applicables  à 
l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers,  lesquels  y  exercent,  à 
cet  effet,  les  mêmes  droits  et  la  même  surveillance  que  les  agens  du  Gouverne- 
ment dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier.  (P.  57,  85, 144.) 

121.  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  il  sera  statué  par 
les  tribunaux. 


TITRE   NEUVIEME. 

AFFECTATIONS  SFÉCIAI.i:S  DES  BOIS  A  DES  SERVICES  PUBLICS. 


SECTION  PREMIÈKE. 

Des  Bois  desiinés  au  service  de  la  marine. 

122.  Dans  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  lorsque  des  coupes  devront 
y  avoir  lieu,  le  département  de  la  marine  pourra  faire  clioisir  et  marteler  par  ses 
agens  les  arbres  propres  aux  constructions  navales,  parmi  ceux  qui  n'auront  pas 
été  marqués  en  réserve  par  les  agens  forestiers.  (O.  152.) 

123.  Les  arbres  ainsi  marqués  seront  compris  dans  les  adjudications,  et  livrés 
par  les  adjudicalaires  à  la  marine,  aux  condilions  qui  seront  indiquées  ci-après. 
^O.  158.) 

124.  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
déparlement  de  la  marine  exercera  le  droit  de  choix  et  de  martelage  sur  les  bois 
des  particuliers,  futaies,  arbres  de  réserve,  avenues,  lisières  et  arbres  épars. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  en  essence  de  chêne,  qui 
seront  destinés  à  être  coupés,  et  dont  la  circonférence,  mesurée  à  un  mètre  du 
sol,  sera  de  13  décimètres  au  moins. 

Les  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos  attenant  aux  habilations,  et  qui  ne 
sont  point  aménagés  en  coupes  réglées,  ne  seront  point  assujettis  au  martelage. 
(F.  155.  —  O.  155  s.  —  P.  591.) 

125.  Tous  les  propriétaires  seront  tenus,  simf  l'exception  énoncée  en  l'article 
précédent,  et  hors  le  cas  de  besoins  personnels,  pour  réparations  et  construc- 
tions, de  faire  six  mois  d'avance,  à  la  sous-préfecture,  la  déclaration  des  arbres 
qu'ils' ont  l'intention  d'abattre,  et  des  lieux  où  ils  sont  situés. 

Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une  amende  de  18  francs  par  mètre  de  touk 
i)0ur  chaque  arbre  suscoi)tible  d'être  déclaré.  (F.  151,  155,  158.  —  O.  156  s.,  15a.  > 
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126.  Les  particuliers  pourront  disposer  librement  des  arbres  déclarés,  si  la 
marine  ne  les  a  pas  fait  marquer  pour  son  service ,  dans  les  six  mois  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  de  la  déclaration  à  la  sous-préfecture. 

Les  agens  de  la  marine  seront  tenus,  à  peine  de  nullité  de  leur  opération,  de 
dresser  des  procès-verbaux  de  martelage  des  arbres  dans  les  bois  de  l'État,  des 
communes,  des  établissemens  publics  et  des  particuliers,  de  faire  viser  ces  pro- 
cès-verbaux par  le  maire  dans  la  huitaine,  et  d'en  déposer  immédiatement  une 
expédition  à  la  mairie  de  la  commune  où  le  martelage  aura  eu  lieu. 

Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  adjudicataires,  communes,  établissemens  ou  pro- 
priétaires, pourront  disposer  des  bois  qui  n'auront  pas  été  marqués.  (P.  134.  — 
O.  IM,  15S.) 

127.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  les  maires  des 
communes,  ainsi  que  les  administrateurs  des  établissemens  publics,  pour  les 
exploitations  faites  sans  adjudications,  et  les  particuliers,  traiteront  de  gré  à  gré 
du  prix  de  leur  bois  avec  la  marine. 

En  cas  de  contestation,  le  prix  sera  réglé  par  experts  nommés  contradictoire- 
ment;  et  s'il  y  a  partage  entre  les  experts  il  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  : 
les  frais  de  l'expertise  seront  supportés  en  commun,  (r.  141.) 

128.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  les  maires  des 
communes  ainsi  que  les  administrateurs  des  établissemens  publics,  pour  les 
exploitations  faites  sans  adjudication,  et  les  particuliers,  pourront  disposer  libre- 
ment des  arbres  marqués  pour  la  marine  si,  dans  les  trois  mois  aprè5  qu'ils  en 
auront  fait  notifier  à  la  sous-préfecture  l'abattage,  la  marine  n'a  pas  pris  livraison 
de  la  totalité  des  arbres  marqués  appartenant  au  même  propriétaire ,  et  n'en  a  pas 
acquitté  le  prix.  (F.  124,  154.) 

129.  La  marine  aura  jusqu'à  l'abattage  des  arbres  la  faculté  d'annuler  les  mar- 
telages opérés  pour  son  service;  mais,  conformément  à  l'article  précédent,  elle 
devra  prendre  tous  les  arbres  marqués  qui  auront  été  abattus,  ou  les  abandonner 
en  totalité.  (P.  124.) 

130.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  n'auront  pas  fait  abattre  les  arbres  dé- 
clarés dans  le  délai  d'un  an  à  dater  du  jour  de  leur  déclaration,  elle  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue,  et  ils  seront  tenus  d'en  faire  une  nouvelle. 

131.  Ceux  qui,  dans  les  cas  de  besoins  personnels,  pour  réparations  ou  con- 
structions, voudront  faire  abattre  des  arbres  sujets  à  déclaration,  ne  pourront 
procéder  à  l'abattage  qu'après  avoir  fait  préalablement  constater  ces  l)esoins  par 
le  maire  de  la  commune. 

Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans  motifs  valables ,  donné  en  tout  ou  en 
partie ,  à  ses  arbres,  une  destination  autre  que  celle  qui  aura  été  énoncée  dans  le 
procès-verbal  constatant  les  besoins  personnels,  sera  passible  de  l'amende  portée 
par  l'art.  125  pour  défaut  de  déclaration.  (F.  12S,  13j. —  O.  159,  167.) 

132.  Le  Gouvernement  déterminera  les  formalités  à  remplir  tant  pour  les  dé- 
clarations de  volonté  d'abattre  que  pour  constater  soit  les  besoins  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  soit  les  martelages  et  les  abattages.  Ces  formalités 
seront  remplies  sans  frais.  (O.  154  s.,  159.) 

133.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  service  de  la  marine  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  comme  sur  toute  propriété  privée ,  ne  pourront 
être  distraits  de  leur  destination,  sous  peine  d'une  amende  de  45  francs  par  mètre 
de  tour  de  chaque  arbre ,  sauf  néanmoins  les  cas  prévus  par  les  art.  12G  et  12^ 
Les  arbres  marqués  pour  le  service  de  la  marine  ne  pourront  être  écarris  avant  la 
livraison,  ni  détériorés  par  ses  agens  avec  des  haches,  scies,  sondes  ou  autres 
instrumcns,  à  peine  de  la  même  amende.  (F.  125,  151.) 

134.  Les  délits  et  contraventions  concernant  le  service  de  la  marine  seront 
constatés  dans  tous  les  bois  par  i)rocès-verbaux  soit  des  agens  et  gardes-fores- 
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tiers,  soit  des  maîtres,  contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres  assermentés  de  la 
marine,  en  conséquence,  les  procès-verbaux  de  ces  maîtres,  contre-maîtres  et 
aides-contre-maîtres  feront  foi  en  justice  comme  ceux  des  gardes-forestiers, 
pourvu  qu'ils  soient  dressés  et  affirmés  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes 
délais,  (r.  159  s.,  170  s.  —  I.  Cr.  16,  18.) 

136.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont  applicables  qu'aux  localités  où  le 
droit  de  martelage  sera  jugé  indispensable  pour  le  service  de  la  marine,  et  pourra 
être  utilement  exercé  par  elle. 

Le  Gouvernement  fera  dresser  et  publier  l'état  des  départemens ,  arrondisse- 
mens  et  cantons  qui  ne  seront  pas  soumis  à  l'exercice  de  ce  droit. 

La  même  publicité  sera  donnée  au  rétablissement  de  cet  exercice  dans  les  loca- 
lités exceptées  ,  lorsque  le  Gouvernement  jugera  ce  rétablissement  nécessaire. 
(O.  161.) 

SECTION  IL 

Des  Bois  destinés  au  service  des  ponts  et  chaussées  pour  les  travaux  du  Rhin. 

136.  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux  d'endigage  ou  de  fascinage  sur  le  Rhin 
exigeront  une  prompte  fourniture  de  bois  ou  oseraies,  le  préfet,  en  constatant 
l'urgence,  pourra  en  requérir  la  délivrance  d'abord  dans  les  bois  de  l'Étal;  en  cas 
d'insuffisance  de  ces  bois,  dans  ceux  des  communes  et  des  établissemens  pu- 
blics, et  subsidiairemenl  enfin  dans  ceux  des  particuliers  :  le  tout  à  la  dislance  de 
cinq  kilomètres  des  bords  du  fleuve.  (P.  141.  —  O.  162.) 

137.  En  conséquence,  tous  particuliers  propriétaires  de  bois  taillis  ou  autres 
dans  les  îles,  sur  les  rives,  et  à  une  distance  de  cinq  kilomètres  des  bords  du 
neuve,  seront  tenus  de  faire  (rois  mois  d'avance,  à  la  sous-préfecture,  une  décla- 
ration des  coupes  qu'ils  se  proposerTînt  d'exploiter. 

Si  dans  le  délai  de  trois  mois  les  bois  ne  sont  pas  requis  le  propriétaire  pourra 
en  disposer  librement.  (O.  154,  165.) 

138.  Tout  propriétaire  qui,  hors  le  cas  d'urgence,  effectuerait  la  coupe  de  ses 
bois  sans  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article  précédent,  sera  condamné 
à  une  amende  de  1  franc  par  are  de  bois  ainsi  exploité. 

L'amende  sera  de  4  francs  par  are  contre  tout  propriétaire  qui,  après  que  la 
réquisition  de  ses  biens  lui  aura  été  notifiée,  les  détournerait  de  la  destination 
pour  laquelle  ils  auraient  été  requis.  (F.  125,  143.  —  0. 167.) 

133.  Dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  l'exploitation  des  bois  requis 
sera  faite  par  les  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  d'après  les 
indications  et  sous  la  surveillance  des  agens  forestiers.  Ces  entrepreneurs  seront, 
dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même  responsabilité  que  les 
adjudicataires  des  coupes  des  bois  de  l'État.  (O.  165.) 

140.  Dans  les  bois  des  particuliers  l'exploitation  des  bois  requis  sera  faite  éga- 
lement, et  sous  la  même  responsabilité,  par  les  entrepreneurs  de  travaux,  si 
mieux  n'aime  le  propriétaire  faire  exploiter  lui-même  :  ce  qu'il  devra  déclarer 
aussitôt  que  la  réquisition  lui  aura  été  notifiée. 

A  défaut  par  le  propriétaire  d'effectuer  l'exploitation  dans  le  délai  fixé  par  la 
réquisition,  il  y  sera  procédé  à  ses  frais,  sur  l'autorisation  du  préfet.  (O.  166.) 

141.  Le  prix  des  bois  et  oseraies  requis  en  exécution  de  l'art.  Iô6  sera  payé 
par  les  entrepreneurs  des  travaux  à  l'Élat  et  aux  communes  ou  établissemens 
publics,  comme  aux  particuliers,  dans  le  délai  de  trois  mois  après  l'abattage 
constaté,  et  d'après  le  même  mode  d'expertise  déterminé  par  lart.  127  de  la 
présente  loi,  pour  les  arbres  marqués  par  la  marine. 

Les  communes  et  les  particuliers  .seront  indemnisés,  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  du  tort  qui  pourrait  être  résulté  pour  eux  de  coupes  exécutées  hors 
des  saisons  convenables.  (O.  168.) 
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142.  Le  Gouvernement  délermincra  les  formalités  qui  devront  être  observées 
pour  la  réquisition  des  bois,  les  déclarations  et  notifications,  en  conséquence  de 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précédées.  (O.  166  s.) 

143.  Les  contraventions  et  délits  en  cette  matière  seront  constatés  par  procès- 
verbaux  des  agens  et  gardes-forestiers ,  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  officiers  de  police  assermentés,  qui  devront  observer  à  cet  égard  les  forma- 
lités et  délais  prescrits  au  titre  XI,  section  I™,  pour  les  procès-verbaux  dressés 
par  les  gardes  de  l'administration  forestière.  (F.  159  s.  —  I.  Cr.  16,  18.) 


TITRE    DIXIEME. 

POXICE   ET   CONSXKVATION  DES  BOIS   ET   FORÊTS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositiom  applicables  à  tom  les  Boù>  et  Forêts  en  général. 

144.  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé  de  pierre,  sable,  minerai, 
terre  ou  gazon ,  tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes, 
engrais  existans  sur  le  sol  des  forêts,  glands,  faînes,  et  autres  fruits  ou  semences 
des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  charretée  ou  tombereau  ,  de  10  à  50  francs  pour  chaque  bête  attelée; 

Par  chaque  charge  de  bête  de  somme,  de  5  à  15  francs; 

Par  chaque  charge  d'homme,  de  2  à  6  francs.  (F.  5,  57.  —  O.  169.) 

145.  Il  n'est  point  dérogé  aux  droits  conférés  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  d'indiquer  les  lieux  où  doivent  être  faites  les  extractions  de  matériaux 
pour  les  travaux  publics;  néanmoins  les  entrepreneurs  seront  tenus  envers  l'État, 
les  communes  et  établissemens  publics,  comme  envers  les  particuliers,  de  payer 
toutes  les  indemnités  de  droit,  et  d'observer  toutes  les  formes  prescrites  par  les 
lois  et  règlemens  en  cette  matière.  (F.  61.  —  O.  117,  175.  —  L.  16  sept.  1807,  App.) 

146.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois  et  forets,  hors  des  routes  et  chemins 
ordinaires,  avec  serpes,  cognées,  haches,  scies  et  autres  inslrumens  de  même 
nature,  sera  condamné  à  une  amende  de  10  francs,  et  à  la  confiscation  desdits 
instruraens.  (F.  155,  157,  198.) 

147.  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de  charge  ou  de  monlure, 
seront  trouvés  dans  les  forêts,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  seront 
condamnés ,  savoir  : 

Par  chaque  voiture,  à  une  amende  de  10  francs  pour  les  bois  de  dix  ans  et  au- 
dessus,  et  de  20  francs  pour  les  bois  au-dessous  de  cet  âge; 

Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non  attelés ,  aux  amendes  fixées  pour 
délit  de  pâturage  par  l'art.  199. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. (P.  46.) 

148-  Il  est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans  l'intérieur  et  à  la  distance 
de  deux  cents  mètres  des  bois  et  forêts,  sous  peine  d'une  amende  de  20  à  100  fr., 
sans  préjudice,  en  cas  d'incendie,  des  peines  portées  par  le  Code  pénal,  et  de 
tous  domnjages-intérêts  s'il  y  a  lieu.  (F.  42.  —  P.  434  s.,  458.) 

149.  Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie,  refuseront  de  porter  des  secours 
dans  les  bois  soumis  à  leur  droit  d'usage,  seront  traduits  en  police  correctionnelle, 
privés  de  ce  droit  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  condamnés  en 
outre  aux  peines  portées  en  l'art.  475  du  Code  pêna!.  (F.  fil  s.) 
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150.  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts  ne  peuvent  se  prévaloir  do 
l'art.  672  du  Code  civil  pour  l'élagage  des  lisières  desdits  bois  et  forêts,  si  ces 
arbres  de  lisières  ont  plus  de  trente  ans. 

Tout  élagage  qui  serait  exécuté  sans  l'autorisation  des  propriétaires  des  bois  eî 
forêts  donnera  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  196.  (O.  176.) 

SECTION  U. 

Dispositions  spéciales  applicables  seulement  aux  Bois  et  Forêts  soumis  au 

régime  forestier. 

151.  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaire,  soit  permanent,  aucune 
briqueterie  et  tuilerie ,  ne  pourront  être  établis  dans  l'intérieur  et  à  moins  d'un 
kilomètre  des  forêts,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  à  peine  d'une  amende 
de  100  à  500  francs,  et  de  démolition  des  établissemens.  (P.  157.  —  O.  177  s.) 

152.  Il  ne  pourra  être  établi  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  aucune  maison  sur  perches,  loge,  baraque  ou  hangar,  dans 
l'enceinte  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  bois  et  forêts,  sous  peine  de  50  francs 
d'amende ,  et  de  la  démolition  dans  le  mois  à  dater  du  jour  du  jugement  qui  l'aura 
ordonnée.  (F.  157.  —  O.  177.) 

153.  Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes  ne  pourra  être  effectuée  ,  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement,  à  la  distance  de  cinq  cents  mètres  des  bois  et 
forêts  soumis  au  régime  forestier,  sous  peine  de  démolition. 

Il  sera  statué  dans  le  délai  de  six  mois  sur  les  demandes  en  autorisation;  passé 
ce  délai,  la  construction  pourra  être  effectuée. 

Il  n'y  aura  point  lieu  à  ordonner  la  démolition  des  maisons  ou  fermes  actuelle- 
ment existantes.  Ces  maisons  ou  fermes  pourront  être  réparées,  reconstruites  et 
augmentées  sans  autorisation. 

Sont  exceptés  dos  dispositions  du  paragraphe  I"  du  présent  article  les  bois  et 
forêts  appartenant  aux  communes ,  et  qui  sont  d'une  contenance  au-dessous  de 
deux  cent  cinquante  hectares.  (0. 178  s.) 

154.  Nul  individu  habitant  les  maisons  ou  fermes  actuellement  existantes  dans 
le  rayon  ci-dessus  fixé,  ou  dont  la  construction  y  aura  été  autorisée  en  vertu  de 
l'article  précédent,  ne  pourra  établir  dans  lesdites  maisons  ou  fermes  aucun  atelier 
à  façonner  le  bois,  aucun  chantier  ou  magasin  pour  faire  le  commerce  de  bois, 
sans  la  permission  spéciale  du  Gouvernement ,  sous  peine  de  50  francs  d'amende 
et  de  la  confiscation  des  bois. 

Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu  cette  permission  auront  subi  une  con- 
damnation pour  délits  forestiers,  le  Gouvernement  pourra  leur  retirer  ladite  per- 
mission. (F.  157.) 

155.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  pourra  être  établie  dans  l'enceinte,  et  à 
moins  de  deux  kilomètres  de  distance  des  bois  et  forêts,  qu'avec  l'autorisation  du 
Gouvernement,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à  500  francs ,  et  de  la  démolition 
dans  le  mois  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée.  (F.  157  s.  —  O.  180.) 

156.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  trois  articles  précédens  les  maisons  et 
usines  qui  font  partie  de  villes,  villages  ou  hameaux  formant  une  population 
aiiglomérée,  bien  qu'elles  se  trouvent  dans  les  distances  ci-dessus  fixées  des  bois 
et  Ibrêts. 

157.  Les  usines,  hangars  et  autres  établissemens  autorisés  en  vcriu  dos  art.  151, 
152,  154  et  155  seront  soumis  aux  visites  des  agens  et  gardes-forestiers,  qui  pour- 
ront y  faire  toutes  perquisitions  sans  l'assistance  d'un  officier  public,  pourvu  qu'ils 
se  présentent  au  nombre  de  deux  au  moins,  ou  que  l'agent  ou  garde-forestier  soit 
accompagné  de  deux  témoins  domiciliés  dans  la  commune.  (F.  161.) 

158.  Aucun  arbre ,  bille  ou  tronc  ne  pourra  être  reçu  dans  les  scieries  don!  Il 
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est  fait  mention  en  Tait,  l ;>.'>,  sans  avoir  été  préalablcmen!  reconnu  par  le  ganle- 
rorcstler  du  canton,  et  marqué  de  son  inarleau  :  ce  (lui  devra  avoir  lieu  dans  les 
cinq  jours  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite,  sous  peine,  contre  lesexploltans 
desdites  scieries ,  d'une  amende  de  50  à  300  francs.  En  cas  de  récidive ,  l'amende  sera 
double,  et  la  suppression  de  l'usine  pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal.  (O.  180.) 


TITRE   ONZIEME. 

DES   POURSUITES   JIN  RÉPARATION  DE   DÉLITS  ET 
COIffTRAVEZiTTIONS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Poursuites  exercées  au  nom  de  l' Administration  forestière. 

159.  L'administration  lorestière  est  chargée ,  tant  dans  l'intérêt  de  l'État  que 
dans  celui  des  autres  propriétaires  de  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier, 
des  poursuites  en  réparation  de  tous  délits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois 
et  forêts,  sauf  l'exception  mentionnée  on  l'art.  87. 

Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite  en  réparation  des  délits  et  contra- 
ventions spécifiés  aux  art.  I5i,  143  et  'il'J. 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  par  les  agens  forestiers,  au  nom  de 
l'administration  forestière,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  ministère 
public.  (P.  134,  183  s.  — I.  Cr.  IG  s.,  179,  18^2,  190.) 

160.  Les  agens,  arpenteurs  et  gardes-forestiers  recherchent  et  constatent  par 
procès-verbaux  les  délits  et  contraventions,  savoir  :  les  agens  et  arpenteurs  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ils  sont  comraissionnés,  et  les  gardes 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés.  (O.  22  s.,  181. 

—  I.  Cr.  16  s.) 

161.  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux  trouvés  en  délit,  et  les  ins- 
Irumens,  voitures  et  attelages  des  délinquans,  et  à  les  mettre  en  séquestre.  Ils 
suivront  les  objets  enlevés  par  les  délinquans  jusque  dans  les  lieux  où  ils  auront 
éié  transportés,  et  les  mettront  également  en  séquestre. 

Ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  bàtimens,  cours  adja- 
centes et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant, 
soit  du  maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police.  (P.  157, 177, 
189.  —  O.  24,  182. —  I.  Cr.  16  s.  —  P.  184.) 

162.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  précédent  ne  pourront  se  refuser 
à  accompagner  sur-le-champ  les  gardes,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  eux  pour 
assister  à  des  perquisitions. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès-verbal  du  séquestre  ou  de  la 
perquisition  faite  en  leur  présence;  sauf  au  garde,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  à 
en  faire  mention  au  procès-verbal.  (P.  189.) 

163.  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le 
maire  tout  inconnu  qu'ils  auront  surpris  en  Ilagrant  délit.  (P.  189.  —  I.  Cr.  16.) 

164.  Les  agens  el  les  gardes  de  l'administration  des  forêts  ont  le  droit  de 
reciuérir  directement  la  force  publique  pour  la  répression  des  délits  et  contra- 
ventions en  matière  forestière,  ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie  des  bois 
coupés  en  délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude.  (ï.  Cr.  25.) 

165.  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  procès-verbaux;  ils  les  signeront  et 
les  affirmeront  au  plus  tard  le  lendemai!i  de  la  clôlure  desdits  procès-verbaux  ; 
par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  suppléans    uv  par-devani  H:. 
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maire  ou  l'adjoint  soif  de  la  commune  de  leur  résidence,  6ol|  de  celle  où  le  délit  a 
été  commis  ou  constaté  :  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

Toutefois  si,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque,  le  procès-verbal  est 
seulement  signé  par  le  garde,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  l'offlcier 
public  qui  en  recevra  l'aftirmation  devra  lui  en  donner  préalablement  lecture,  et 
faire  ensuite  mention  de  celte  formalité  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité  du  procès- 
verbal.  (P.  176,  189.  — O.  182.) 

166.  Les  procès-verbaux  que  les  agens  forestiers ,  les  gardes  généraux  et  les 
gardes  à  cheval  dresseront  soit  isolément,  soit  avec  le  concours  d'un  garde,  ne 
seront  point  soumis  à  l'affirmation. 

167.  Dans  les  cas  où  le  procès-verbal  portera  saisie,  il  en  sera  fait,  aussitôt 
après  l'affirmation ,  une  expédition  qui  sera  déposée  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné  communication  à 
ceux  qui  réclameraient  les  objets  saisis.  (F.  189.  —  0. 183.) 

168.  Les  juges  de  paix  pourront  donner  main-levée  provisoire  des  objets  saisis, 
à  la  charge  du  paiement  des  frais  de  séquestre ,  et  moyennant  une  bonne  et  va- 
lable caution. 

En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de  la  caution,  il  sera  statué  par  le  juge 
de  paix.  (r.  189.  —  O.  184.) 

169.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
le  séquestre,  ou  s'il  n'est  pas  fourni  bonne  et  valable  caution,  le  juge  de  paix  en 
ordonnera  la  vente  à  l'enchère  au  marché  le  plus  voisin.  Il  y  sera  procédé  à  la 
diligence  du  receveur  des  domaines ,  qui  la  fera  publier  vingt-quatre  heures 
d'avance. 

Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront  taxés  par  le  juge  de  paix,  et  prélevés 
sur  le  produit  de  la  vente;  le  surplus  restera  déposé  entre  les  mains  du  receveur 
des  domaines  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  en  dernier  ressort  sur  le  procès-verbal. 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la  vente  des  bestiaux  saisis ,  le  propriétaire 
n'aura  droit  qu'à  la  restitution  du  produit  net  de  la  vente,  tous  frais  déduits,  dans 
le  cas  où  cette  restitution  serait  ordonnée  par  le  jugement.  (F.  25, 189.) 

170.  Les  procès-verbaux  seront,  sous  peine  de  nullité,  enregistrés  dans  les 
quatre  jours  qui  suivront  celui  de  l'affirmation ,  ou  celui  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  ,  s'il  n'est  pas  sujet  à  l'affirmation. 

L'enregistrement  s'en  fera  en  débet  lorsque  les  délits  en  contravention  intéres- 
seront l'État  et  le  domaine  de  la  Couronne,  ou  les  communes  et  les  établissemens 
publics.  (F.  104,  176,  189.) 

171.  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom  de  l'administration  gé- 
nérale des  forêts,  et  à  la  requête  de  ses  agens,  en  réparation  de  délits  ou  contra- 
ventions en  matière  forestière,  sont  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
lesquels  sont  seuls  compétens  pour  en  connaître.  (F.  174,  190.  —  I.  Cr.  19,  23,  63. 
179,  182.) 

172.  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  copie  du  procès- 
verbal  et  de  l'acte  d'affirmation.  (F.  189.) 

173.  Les  gardes  de  l'administration  forestière  pourront,  dans  les  actions  et 
I  oursuites  exercées  en  son  nom,  faire  toutes  citations  et  significations  d'exploits 
sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-exécutions. 

Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  ce  genre  seront  taxées  comme  pour  les 
actes  faits  par  les  huissiers  des  juges  de  paix. 

174.  Les  agens  forestiers  ont  le  droit  d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal,  et 
sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions.  (I.  Cr.  190.) 

175.  Les  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière  seront  prouvés  soit  par 
procès-vorbaux  ,  soit  par  témoins  à  défaut  de  procès-verbaux,  ou  en  cas  d'insuf- 
fisance de  ces  actes.  (F.  178,  189.  —  I.  Cr.  154,  189.) 

176.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  1G5  et  !70,  et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux  agens  ou  gardes-forestiers, 
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font  preuve ,  Jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  matériels  relatifs  aux  délits  et 
contraventions  qu'ils  constatent,  quelles  que  soient  les  condamnations  auxquelles 
ces  délits  et  contraventions  peuvent  donner  lieu. 

Il  ne  sera  en  conséquence  admis  aucune  preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de 
ces  procès-verbaux,  à  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale  de  récusation  contre 
l'un  des  signataires.  (F.  179,  188.  — Pr.  283,  578.  — I.  Cr.  154,  322.) 

177.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites,  mais  qui 
ne  seront  dressés  et  signés  que  par  un  seul  agent  ou  garde ,  feront  de  même  preuve 
suiflsante  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  seulement  lorsque  le  délit  ou  la  con- 
travention n'entraînera  pas  une  condamnation  de  plus  de  100  francs  tant  pour 
amende  que  pour  dommages-intérêts. 

Lorsqu'un  de  ces  procès-verbaux  constatera  à  la  fois  contre  divers  individus  des 
délits  ou  contraventions  distincts  et  séparés,  il  n'en  fera  pas  moins  foi,  aux  termes 
du  présent  article,  pour  chaque  délit  ou  contravention  qui  n'entraînerait  pas  une 
condamnation  de  plus  de  100  francs  tant  pour  amende  que  pour  dommages-inté- 
rêts, quelle  que  soit  la  quotité  à  laquelle  pourraient  s'élever  toutes  les  condam- 
nations réunies.  (F.  188.) 

178.  Les  procès-verbaux  qui,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent,  ne  font 
point  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  peuvent  être  corroborés 
et  combattus  par  toutes  les  preuves  légales,  conformément  à  l'art.  154  du  Code 
d'instruction  criminelle.  (F.  188.) 

179.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  sera 
tenu  d'en  faire  par  écrit  et  en  personne ,  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial  par 
acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  avant  l'audience  indiquée  par  la 
citation. 

Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  du  tribunal;  elle  sera  signée  par  le 
prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait 
signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience ,  le  tribunal  donnera  acte  de  la  déclaration ,  et 
fixera  un  délai  de  trois  jours  au  moins  et  de  huit  jours  au  plus,  pendant  lequel  le 
prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des  noms, 
qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre. 

A  l'expiration  de  ce  délai ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  citation  nouvelle,  le 
tribunal  admettra  les  moyens  de  faux,  s'ils  sont  de  nature  à  détruire  l'effet  du 
procès-verbal ,  et  il  sera  procédé  sur  le  faux  conformément  aux  lois.  (I.  Cr.  448  s, 
—  P.  145  s.)  "'■' 

Dans  le  cas  contraire,  ou  faute  par  le  prévenu  d'avoir  rempli  toutes  les  foi^ma- 
lités  ci-dessus  prescrites ,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  les 
moyens  de  faux,  et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement.  (F.  176.) 

180.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  un  jugement  par  défaut  sera 
encore  admissible  à  faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux,  pendant  le  délai  qui 
lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à  l'audience ,  sur  l'opposition  par  lui 
formée.  (F.  187.  —  I.  Cr.  186  s.) 

181.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé  contre  plusieurs  prévenus,  et  qu'un 
ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  s'inscriront  en  faux,  le  procès-verbal 
continuera  de  faire  foi  à  l'égard  des  autres ,  à  moins  que  le  fait  sur  lequel  portera 
l'inscription  de  faux  ne  soit  indivisible  et  commun  aux  autres  prévenus. 

182.  Si  dans  une  instance  en  réparation  de  délit  ou  contravention  le  prévenu 
excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte 
statuera  sur  l'incident  en  se  conformant  aux  règles  suivantes  : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera  fondée  soit  sur 
un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équivalens,  personnels  au  pré- 
venu et  par  lui  articulés  avec  précision,  et  si  le  titre  produit  ou  les  faits  articulés 
sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente, 
à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contra- 
vention. 
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Dans  le  cas  de  renvoi  à  Ans  civiles ,  le  jugement  fixera  un  bref  délai  dans  lequel 
la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges  compétens 
de  la  connaissance  du  litige,  et  justifier  de  ses  diligences,  sinon  il  sera  passé  outre. 
Toutefois,  en  cas  de  condamnation,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  sous 
le  rapport  de  l'emprisonnement  s'il  était  prononcé,  et  le  montant  des  amendes, 
restitutions  et  dommages- intérêts  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  être  remis  à  qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond 
du  droit,  (r.  189.) 

183.  Les  agens  de  l'administration  des  forêts  peuvent,  en  son  nom,  interjeter 
a|)pel  des  jugemens,  et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier 
ressort;  mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appels  sans  son  autorisation 
spéciale.  (P.  187.  —  I.  Cr.  199  s.) 

184.  Le  droit  attribué  à  l'administration  des  forêts  et  à  ses  agens  de  se  pourvoir 
contre  les  jugemens  et  arrêts  par  appel  ou  par  recours  en  cassation ,  est  indépen- 
dant de  la  même  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi  au  ministère  public,  lequei 
peut  toujours  en  user,  même  lorsque  l'administration  ou  ses  agens  auraient  ac- 
quiescé aux  jugemens  et  arrêts.  (F.  159.  —  I.  Cr.  202,  415.) 

185.  Les  actions  en  réparations  de  délits  et  contraventions  en  matière  fores- 
tière se  prescrivent  par  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  les  délits  et  contraven- 
tions ont  été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  les  procès-ver- 
baux. Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription  est  de  six  mois  à  compter  du 
même  jour,  sans  préjudice,  à  l'égard  des  adjudicataires  et  entrepreneurs  des 
coupes  ,  des  dispositions  contenu*»  aux  art.  45,  47,  50,  51  et  82  de  la  présente  loi. 
(P.  189,  206.  — I.  Cr.  G57  s.) 

186.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  point  applicables  aux  contra- 
ventions, délits  et  malversations  commis  par  des  agens,  préposés  ou  gardes  de 
l'administration  forestière  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  délais  de  pres- 
cription à  l'égard  de  ces  préposés  et  de  leurs  complices  seront  les  mêmes  qui  sont 
déterminés  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  (P.  6,  160.  —  I.  Cr.  657,  658.) 

187.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  poursuite  des 
délits  et  contraventions,  sur  les  citations  et  délais,  sur  les  défauts,  oppositions, 
jugemens,  appels  et  recours  en  cassation,  sont  et  demeurent  applicables  à  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions  spécifiés  par  la  présente  loi,  sauf  les  modi- 
fications qui  résultent  du  présent  titre.  (P.  172,  189.  —  I.  Cr.  130,  157  s.,  146, 
150,  155,  154  s.,  160,  172,  182  s.,  190  s.,  199  s.,  208,  216,  407  s.,  415  s.,  417,  457  s., 
656,  659.) 

SECTION  IL 

Des  Poursuites  exercées  au  nom  el  dans  Vintèrêt  des  Particuliers. 

188.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois  et  forêts  des  particu- 
liers feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  (P.  178.) 

189-  Les  dispositions  contenues  aux  art.  I6l,  162,  165,  165, 167,  168,  169,  170, 
§  P%  172,  175,  182, 185  et  187  ci -dessus  sont  applicables  aux  poursuites  exercées 
au  nom  et  dans  l'intérêt  des  particuliers  pour  délits  et  contraventions  commis  dans 
les  bois  et  forêts  qui  leur  appartiennent. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  169,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  effectuer  la 
vente  des  bestiaux  saisis,  le  produit  net  de  la  vente  sera  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  el  consignations. 

190.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  rela- 
tivement à  la  compétence  des  tribunaux  pour  statuer  sur  les  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  les  bois  qui  appartiennent  aux  particuliers. 

191.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois  des  particuliers  seront , 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'affirmation,  remis  au  procureur  du  roi  ou  au 
juge  de  paix,  suivant  leur  compétence  respective.  (I.  Cr.  20  $.) 
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TITRE  DOUZIEME. 


DES  PEINES  ET  CONDAMNATIONS  FOUR  TOUS  I.ES  BOIS 
ET  FORÊTS  EN  GÉNÉRAI.. 


192.  La  coupe  ou  renlèvemenl  darbies  ayaul  deux  décimètres  de  tour  et  au- 
dessus  donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront  déterminées  dans  les  proportions 
suivantes,  d'après  l'essence  et  la  circonférence  de  ces  arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes. 

La  première  comprend  les  chênes,  hêtres,  charmes,  ormes,  frênes,  érables, 
platanes,  pins,  sapins,  mélèzes,  châtaigniers,  noyers,  aliziers,  sorbiers,  cor- 
miers, merisiers,  et  autres  arbres  fruitiers. 

La  seconde  se  compose  des  aulnes,  tilleuls,  bouleaux,  trembles,  peupliers,  saules, 
et  de  toutes  les  espèces  non  comprises  dans  la  première  classe. 

Si  les  arbres  de  la  première  classe  ont  deux  décimètres  de  tour,  l'amende  sera 
d'un  franc  par  chacun  de  ces  deux  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite  progressive- 
ment de  10  centimes  par  chacun  des  autres  décimètres. 

Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont  deux  décimètres  de  tour,  l'amende  sera 
de  50  centimes  par  chacun  de  ces  deux  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite  progres- 
sivement de  5  centimes  par  chacun  des  autres  décimètres. 

Le  tout  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi.  * 

La  circonférence  sera  mesurée  à  un  mètre  du  sol.  (F.  54.) 

193.  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le  tarif  établi  par  l'article  précédent  ont 
été  enlevés  et  façonnés,  le  tour  en  sera  mesuré  sur  la  souche;  et  si  la  souche  a 
été  également  enlevée,  le  tour  sera  calculé  dans  la  proportion  d'un  cinquième  en 
sus  de  la  dimension  totale  des  quatre  faces  de  l'arbre  écarri. 


1  TARIF  des  Amendes  à 

prononcer  par 

arbre , 

d'après  sa  grosseur  et  son  essence. 

ARBRES  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 

ARBRES  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 

M 

H 

" 

bi 

"^ 

u 

a 

ë« 

H  9 

a  'U 

w  t 

ta  <u 

w£ 

z 

M  •«? 

«  è 

S  S 

es 

a  s 

a^ 

d: 

c  S 

a^ 

ce 

a  s 

a  ja 

'US 

X  ■— 

z  - 

■u 

z  - 

'W 

S  a 

in 

M  y 

U  c? 

h 

u  î^ 

[jj  n 

(M 

w  S 

M    ^ 

S 

ce 

n 

5S 

£1. 

S 

PS 

<  T_ 

5| 

S 

51 

z 

O 

n 

V 

u 

^ 

u 

c 

u 

c 

.UVin, 

IV.  c. 

fr.     c. 

d.ciiii 

Iv.    r. 

fr.       c. 

ilc'cim 

(r.    c. 

Ir.   .-. 

.lédm 

fr.    .. 

fr.     c. 

1 

0  00 

0  00 

17 

2  50 

42  50 

1 

0  00 

0  00 

17 

1  25 

21  25 

2 

1  00 

2  00 

18 

2  60 

40  80 

2 

0  50 

1  00 

18 

1  30 

23  40 

3 

1  10 

;{  30 

19 

2  70 

51  30 

3 

0  55 

1  05 

19 

1  35 

25  65 

i 

1  20 

4  80 

20 

2  80 

50  00 

4 

0  60 

2  40 

20 

1  40 

28  00 

5 

1  -M 

fi  .50 

21 

2  UO 

60  00 

5 

0  65 

3  25 

21 

1  45 

30  45 

(i 

1  40 

8  40 

22 

300 

66  00 

6 

0  70 

4  20 

22 

1  50 

33  50 

7 

1  5(t 

10  50 

23 

3  10 

71  30 

7 

0  75 

5  25 

23 

1  55 

35  65 

S 

1  m 

12  80 

2i 

3  20 

76  80 

8 

0  80 

6  40 

24 

1  60 

38  40 

0 

1  70 

15  ao 

25 

3  30 

82  50 

9 

0  85 

7  65 

25 

1  65 

41  25 

10 

1  80 

18  00 

20 

3  40 

88  40 

10 

0  90 

9  00 

26 

1  70 

44  20 

11 

1  yo 

20  'JO 

27 

3  50 

94  50 

11 

0  95 

10  45 

27 

1  75 

47  25 

12 

2  00 

2i  00 

28 

3  00 

100  80 

12 

1  00 

12  00 

28 

1  80 

.50  40 

l.i 

2  10 

27  :J0 

2'J 

3  70 

107  ;jo 

13 

1  05 

13  05 

29 

1  85 

53  05 

li 

2  20 

30  80 

30 

3  80 

114  00 

14 

1  10 

15  40 

30 

1  90 

.57  50 

15 

2  .'iO 

34  50 

31 

••{  UO 

120  90 

15 

1  15 

17  25 

31 

1  95 

60  45 

10 

2  40 

38  40 

32 

4  00 

128  00 

16 

1  20 

19  20 

32 

2  00 

6i  00 

26  CODE  rOIVtSTIEU.  TIT.  XII. 

Lorsque  l'arbre  et  la  souche  auront  disparu  ,  l'amende  sera  calculée  suivant  la 
grosseur  de  l'arbre  arbitrée  par  le  tribunal  d'après  les  docuraens  du  procès. 

194.  L'amende,  pour  coupe  ou  enlèvement  de  bois  qui  n'auront  pas  deux  déci- 
Tnèlres  de  tour,  sera,  pour  chaque  charretée ,  de  10  francs  par  bêle  attelée,  de 
5  francs  par  chaque  charge  de  bête  de  somme,  de  2  francs  par  fagot,  fouée  ou 
charge  d'homme. 

S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dans  les  forêts  depuis  moins  de  cinq  ans ,  la 
peine  sera  d'une  amende  de  5  francs  par  chaque  arbre,  quelle  qu'en  soit  la  gros- 
seur, et,  en  outre,  d'un  emprisonnement  de  six  à  quinze  jours.  (F.  214. — P.  588, 
444  s.,  448.) 

195-  Quiconque  arrachera  des  plants  dans  les  bois  et  forêts  sera  puni  d'une 
amende  qui  ne  pourra  êlre  moindre  de  10  francs,  ni  excéder  500  francs;  et  si  le 
délit  a  été  commis  dans  un  semis  ou  plantation  exécutés  de  main  d'homme,  il 
sera  prononcé,  en  outre,  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  mois.  (P.  214.) 

196.  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts,  auront  éhouppé,  écorcé  ou  mutilé  des 
arbres,  ou  qui  en  auront  coupé  les  principales  branches,  seront  punis  comme 
s'ils  les  avaient  abattus  par  le  pied.  (r.  36,  150.  — C.  672.  —  P.  445,  446.) 

197.  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et  bois  de  délit  sera  condamné  aux  mêmes 
amendes  et  restitutions  que  s'il  les  avait  abattus  sur  pied.  (O.  26,  lOi.) 

198-  Dans  les  cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bois  et  d'aulres  productions  du 
sol  des  forêts,  il  y  aura  toujours  lieu,  outre  les  amendes,  à  la  restitution  des 
objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus,  selon  les  circonstances,  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Les  scies,  haches,  serpes,  cognées,  et  autres  instrumens  de  même  nature  dont 
les  délinquans  et  leurs  complices  seront  trouvés  munis,  seront  confisqués.  (F.  146, 
154,  202,  304.  — 0. 183.) 

199.  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  de  jour  en  délit  dans  les  bois  de  dix 
ans  et  au-dessus  seront  condamnés  à  une  amende  de  : 

1  franc    pour  un  cochon; 

2  francs  pour  une  bêle  à  laine  ; 

3  francs  pour  un  cheval  ou  autre  bête  de  somme;  * 

4  francs  pour  une  chèvre; 

5  francs  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau. 

L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans;  sans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  des  dommages-intérêts.  (F.  54,  56,  70  s.,  110,  147.) 

200.  Dans  les  cas  de  récidive,  la  peine  sera  toujours  doublée. 

Il  y  a  récidive,  lorsque,  dans  les  douze  mois  précédens,  il  a  élé  rendu  conire  le 
délinquant  ou  contrevenant  un  premier  jugement  pour  délit  ou  contravention  en 
matière  forestière.  (F.  215.  —  P.  483.) 

201.  Les  peines  seront  également  doublées ,  lorsque  les  délits  ou  contraventions 
auront  été  commis  dans  la  nuit,  ou  qu©  les  délinquans  auront  fait  usage  de  la  scie 
pour  couper  les  arbres  sur  pied. 

202.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger  des  dommages-intérêts,  ils  ne 
pourront  être  inférieurs  à  l'amende  simple  prononcée  par  le  jugement. 

203.  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux  matières  réglées  par  le  présent 
Code  les  dispositions  de  l'art.  463  du  Code  pénal. 

204.  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  appartiennent  au  propriétaire;  les 
amendes  et  confiscations  appartiennent  toujours  à  l'Élat.  (P.  54.) 

205.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudications  seront  déclarées  nulles 
pour  cause  de  fraude  ou  collusion,  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  indépendamment 
des  amendes  et  dommages-intérêts  prononcés  contre  lui,  sera  condanmé  à  restl- 

»  Pâturage  des  chevaux  employé»  à  la  vidange  des  coupes  dans  les  forêts  de  l'Étal  :  r.  Ord. 
a  mai  183t. 
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(uer  les  bois  déjà  exploités,  ou  à  en  payer  la  valeur  sur  le  pied  du  prix  d'adjudi- 
calion  ou  de  vente,  (r.  17  $.) 

206.  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs,  et  en  général  tous  maîtres  et  com- 
mettans,  seront  civilement  responsables  des  délits  et  contraventions  commis  par 
leurs  femmes,  enfans,  mineurs  et  pupilles,  demeurant  avec  eux  et  non  mariés, 
ouvriers,  voituriers  et  autres  subordonnés,  sauf  tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  au  paragraphe  dernier  de  l'ar- 
llclc  l.'>84  du  Code  civil,  et  s'étendra  aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais; 
sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  4G.  (r.  28.) 

207.  Les  peines  que  la  présente  loi  prononce,  dans  certains  cas  spéciaux, 
contre  les  fonctionnaires  ou  contre  des  agens  et  préposés  de  l'administration 
forestière,  sont  indépendantes  des  poursuites  et  peines  dont  ces  fonctionnaires, 
agens  ou  préposés  seraient  passibles  d'ailleurs  pour  malversation ,  concussion  ou 
abus  de  pouvoir. 

Il  eu  est  de  même  quant  aux  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées,  aux 
termes  des  art.  179  et  180  du  Code  pénal,  contre  tous  délinquans  ou  contre- 
venans,  pour  fait  de  tentative  de  corruption  envers  des  fonctionnaires  publics,  et 
des  agens  et  préposés  de  l'administration  forestière.  (P.  29 ,  52.  —  O.  59.  — 
P.  169  s.,  177  s.,  183,  184,  185  s.,  196  s.) 

208.  Il  y  aura  lieu  à  l'application  des  dispositions  du  même  Code  dans  tous  les 
cas  non  spécifiés  par  la  présente  loi. 


TlTllE   TREIZIEME. 

DE  I.'XXÉCUTION  BUS   JUGEMENS. 


SECTION  PREMIERE. 

De  l'Exécution  des  Jugemens  rendus  à  la  requête  de  l'administration  forestière 
ou  du  ministère  public. 

209.  Les  jugemens  rendus  à  la  requête  de  l'administration  forestière,  ou  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  seront  signifiés  par  simple  extrait  qui  contiendra  le 
nom  des  parties  et  le  dispositif  du  jugement. 

Cette  signification  fera  courir  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel  des  juge- 
mens par  défaut.  (O.  188.) 

210.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  forestières  est  confié  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Ces  receveurs  sont  également  chargés  du  recouvrement  des  restitutions ,  frais 
et  dommages-intérêts  résultant  des  jugemens  rendus  pour  délits  et  contraventions 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  (P.  190,  204.) 

211.  Les  jugemens  portant  condamnation  à  des  amendes,  restitutions,  dom- 
mages-intérêts et  frais,  sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  et 
l'exécution  pourra  en  être  poursuivie  cinq  jours  après  un  simple  commandement 
fait  aux  condamnés,  i 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  ,  le  procureur  du  roi  adressera  les  réquisitions  nécessaires  aux  agens  de 
la  force  inibliiiue  chargés  de  l'exécution  des  mandemens  de  justice.  (O.  188.  — 
L.  17  avril  18Ô2,  art.  ">.) 

<  '■  La  capture  dos  délinquans  insolvables  con-  qui  l'ont  opérée  qu'à  la  taxe  fixée  par  le  n*  1"  de 
damnes  à  des  amendes,  restitutions,  dommages-  l'arl.  6  du  décret  du  7  avril  1813.  »  (Ord.  2")  fé- 
inlérèts  et  frais,  ne  donne  droit  aux  èfudarmcs     vricr  1832.) 


28  CODE  FOIIESTIEU.  TIT.  XIV. 

212.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  été  prononcée 
pour  raison  des  amendes  et  autres  condamnations  et  réparations  pécuniaires, 
subiront  reCfet  de  cette  contrainte  jusquà  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  desdites 
condamnations,  ou  fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des  domaines,  ou, 
en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée  bonne  et  valable  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement,  (r.  46,  217.  —  L.  17  avril  1852,  art.  54.) 

213.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifieraient  de  leur  insolvabilité,  suivant 
le  mode  prescrit  par  l'art.  420  du  Code  d'instruction  criminelle,  seront  mis  en 
liberté,  après  avoir  subi  quinze  jours  de  détention,  lorsque  l'amende  et  les  autres 
condamnations  pécuniaires  n'excéderont  pas  15  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  mois  lorsque  ces  condamnations  s'élè- 
veront ensemble  de  15  à  50  francs. 

Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la  quotité  desdites  condamnations. 
(L.  17  avril  1852,  art.  53,  40.) 

En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention  sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été 
sans  cette  circonstance.  (F.  217.  —  0. 191.) 

214.  Dans  tous  les  cas,  la  détention  employée  comme  moyen  de  contrainte  est 
Indépendante  de  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  les  condamnés 
pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige.  (F.  21,  22,  29,  52,  56,  72,  76  s.,  110,  294  s. — 
L.  17at;n7l852,  art.  57.) 

SECTION  IL 

De  l'Exécution  des  Jugemens  rendus  dans  l'intérêt  des  particuliers. 

215.  Les  jugemens  contenant  des  condamnations  en  faveur  des  particuliers , 
pour  réparation  des  délits  ou  contraventions  commis  dans  leurs  bois,  seront,  à 
leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de  con- 
trainte que  les  jugemens  rendus  à  la  requête  de  l'administration  forestière. 

Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les  mêmes  jugemens  sera  opéré 
par  les  receveurs  de  fenregistrement  et  des  domaines.  (L.  I7auri"ri852,  art.  58  s.) 

216.  Toutefois  les  propriétaires  seront  tenus  de  pourvoir  à  la  consignation 
d'alimens  prescrite  par  le  Code  de  procédure  civile,  lorsque  la  détention  aura  lieu 
à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt.  (Pr.  780  s.  —  L.  17  avril  1852,  art.  56  s.) 

217.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  ainsi  détenus  à  la  requête  et  dans  l'inté- 
rêt des  particuliers  ne  pourra  être  accordée,  en  vertu  des  art.  212  et  215,  qu'au- 
tant que  la  validité  des  cautions  ou  l'insolvabilité  des  condamnés  aura  été,  en  cas 
de  contestation  de  la  part  desdits  propriétaires,  jugée  contradictoirement  entre 
eux.  (Ij.  17  avril  1852,  art.  40.) 


TITRE    QUATORZIEME. 

DISPOSITION  GÉNÉRAXE. 


218-  Sont  et  demeurent  abrogés,  pour  l'avenir,  toutes  lois,  ordonnances,  cdits 
et  déclarations,  arrêts  du  conseil,  arrêtés  et  décrets,  et  tous  règlemens  interve- 
nus, à  quelque  époque  que  ce  soit,  sur  les  matières  réglées  par  le  présent  Code, 
en  tout  ce  qui  concerne  les  forêts. 

Mais  les  droits  acquis  antérieurement  au  présent  Code  seront  jugés,  en  cas  de 
contestation,  d'après  les  lois,  ordonnances,  édils  et  déclarations,  arrêts  du 
conseil,  arrêtés,  décrets  et  règlemens  ci-dessus  mentionnés.  (O.  179.) 


DISPOSITIONS  TRAIVSITOIRES.  2» 


TITRE   QUINZIEME. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 


219.  Pendant  vingt  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  aucun- 
particulier  ne  pourra  arracher  ni  défricher  ses  bois  qu'après  en  avoir  fait  préala- 
blement la  déclaration  à  la  sous-préfecture,  au  moins  six  mois  d'avance,  durant 
lesquels  l'administration  pourra  faire  signifier  au  propriétaire  son  opposition  au 
défrichement.  Dans  les  six  mois  à  dater  de  cette  signification,  il  sera  statué  sur 
l'opposition  par  le  préfet,  sauf  le  recours  au  ministre  des  finances. 

Si,  dans  les  six  mois  après  la  signification  de  fopposition,  la  décision  du  minis- 
tre n'a  pas  é(é  rendue  cl  signifiée  au  propriétaire  des  bois,  le  défrichement  pourra 
être  elfeclué.  (F.  1:26,  128,  159,  -225.) 

220.  En  cas  de  contravention  à  l'article  précédent,  le  propriétaire  sera  con- 
damné à  une  amende  calculée  à  raison  de  500  francs  au  moins  et  de  1500  francs 
au  plus  par  hectare  de  bois  défriché,  et,  en  outre,  à  rétablir  les  lieux  en  nature 
de  bois  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  excéder  trois 
années. 

221.  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  plantation  ou  le  semis  dans  le  délai 
prescrit  par  le  jugement,  il  y  sera  pourvu  à  ses  frais  par  l'administration  forestière, 
sur  l'autorisation  préalable  du  préfet,  qui  arrêtera  le  mémoire  des  travaux  faits  et 
le  rendra  exécutoire  contre  le  propriétaire. 

222.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  sont  applicables  aux  semis 
et  plantations  exécutés,  parsuitedejugeraens,  en  remplacement  de  bois  défrichés. 

223.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'art.  219, 

1".  Les  jeunes  bois,  pendant  les  vingt  premières  années  après  leur  semis  ou 
plantation,  sauf  le  cas  prévu  en  l'article  précédent; 

2".  Les  parcs  ou  jardins  clos  ou  attenant  aux  habitations; 

3".  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue  au-dessous  de  quatre  hectares,  lorsqu'ils 
ne  feront  point  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  une  contenance  de  quatre 
hectares,  ou  qu'ils  ne  seront  pas  situés  sur  le  sommet  où  la  pente  d'une  montagne. 

224.  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défrichemens  commis  en  contravention  à 
l'art.  219  se  prescriront  par  deux  ans,  à  dater  de  l'époque  où  le  défrichement  aura 
été  consommé,  (r.  185,  186,  187.) 

225.  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  mon- 
tagnes et  sur  les  dunes  seront  exempts  de  tout  impôt  pendant  vingt  ans. 


FIN   DU   CODE   FOBESTIEK. 


so 


ORDONNANCE  REGLEMENTAIRE.  TIT.  I. 


ORDONNANCE 

POUR  li'EXÉCUTIOiy  DU  CODE  FORESTIER. 

{l"  AOUT  1827.) 


TITRE  PREMIER. 


DE  X.'ADMDTISTKATI01ff  FORESTIEHE. 


Article  pbemier.  Les  attributions 
conférées  par  le  Code  à  radrainislralion 
forestière  seront  exercées,  sous  Fauto- 
rité  de  notre  ministre  des  finances,  par 
une  direction  générale  dont  l'organisa- 
tion est  réglée  ainsi  qu'il  suit.  (r.  i.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  LA   DIRECTION  GÉNÉRALE  DES   FORÊTS. 

2.  La  direction  générale  des  forêts  se 
compose  d'un  directeur  général  et  de 
trois  administrateurs  nommés  par  nous, 
.sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
linances.  (F.  5.) 

3.  En  cas  d'absence  du  directeur  gé- 
néral, le  ministre  des  ûnances  désignera 
celui  des  administrateurs  qui  en  rem- 
plira les  fonctions. 

4.  Le  directeur  général  dirige  et  sur- 
veille, sous  les  ordres  de  notre  ministre 
des  finances,  toutes  les  opérations  l'ela- 
lives  au  service.  —  Il  correspond  seul 
avec  les  diverses  autorités.  —  Il  a  seul 
le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  cor- 
respondance. —  Il  donne  et  signe  tous 
les  ordres  généraux  de  service.  —  Il 
travaille  avec  le  ministre  des  finances, 
et  lui  rend  compte  de  tous  les  résultats 
de  son  administration. 

5.  Notre  ministre  des  finances  déter- 
minera les  parties  de  service  dont  la  suite 
sera  attribuée  à  chaque  administrateur. 
—  Les  administrateurs  pourront  être 
chargés  de  missions  temporaires  dans 
les  départemens ,  avec  l'approbation  du 
ministre  des  finances. 


6.  Les  administrateurs  se  réunissent 
en  conseil  d'administration,  sous  la  pré- 
sidence du  directeur  général.  —  En  cas 
d'empêchement ,  le  directeur  général 
délè-gue  la  présidence  à  l'un  des  admi- 
nistrateurs. 

7.  Le  directeur  général  soumettra  à 
notre  ministre  des  finances,  après  déli- 
bération préalable  du  conseil  d'admi- 
nistration, les  objets  dont  la  nomen- 
clature suit  :  —  i°.  Budget  général  de 
l'administration  forestière;  —  2°.  Créa-' 
tion  et  suppression  d'emplois  supé- 
rieurs;—  ô°.  Destitution,  révocation  ou 
mise  en  jugement  des  agens  forestiers 
du  grade  de  sous-inspecteur  et  au-des- 
sous; —  4°.  Liquidation  de  pensions;  — 
5°.  Changemens  dans  la  circonscription 
des  arrondissemens  forestiers  ;— 6".  Pro- 
jets d'aménagemens,  de  partage  et  d'é- 
change de  bois,  de  cantonnement  ou  de 
rachat  de  droits  d'usage  ;  —  7°.  Coupes 
extraordinaires;  — 8".  États  annuels  des 
coupes  ordinaires  ;  —  9°.  Cahier  des 
charges  pour  les  adjudications  des  cou- 
pes ordinaires;  —  10°.  Remboursemens 
pour  moins  de  mesures  ;  —  11°.  Remises 
ou  modérations  d'amendes; —  12°.  Ex- 
traction de  minerai  ou  de  matériaux 
dans  les  forêts;  — 15°.  Constructions  â 
proximité  des  forêts;  —  14°.  Pourvois 
au  Conseil  d'État;  —  15°.  Dispositions 
de  service  qui  donneraient  lieu  à  une 
dépense  au-dessous  de  500  francs;  — 
16°.  Oppositions  à  des  défrichemens:  — 
17°.  Instructions  générales  et  questions 
douteuses  sur  l'exécution  des  lois  et  or- 
donnances. 
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8-  Dans  toutes  les  aflaires  autres  que 
celles  qui  sont  mentionnées  en  Farlicle 
précédent,  le  directeur  général  statuera, 
sauf  le  recours  des  parties  devant  notre 
ministre  des  finances.  —  Le  directeur 
général  devra  toutefois  prendre  l'avis 
du  conseil  d'administration  sur  les  des- 
titutions, révocations  ou  mises  en  juge- 
ment des  agens  au-dessous  du  grade  de 
sous-inspecteur  et  des  préposés  de  l'ad- 
ministration forestière ,  sur  toutes  les 
affaires  contentieuses,  ainsi  que  sur 
toutes  les  dépenses  au-dessous  de  500  fr. 

(O.  59.) 

9.  Un  vérificateur  général  des  arpen- 
tages sera  attaché  à  la  direction  géné- 
rale des  forêts.  —  Il  sera  nommé  par 
notre  ministre  des  finances. 

SECTION  II. 

DU  SERVICE  FORESTIER  DANS  LES  DÉPAR- 
TEMENS. 

10.  La  division  territoriale  de  la  France 
en  conservations  forestières  est  arrêtée 
conformément  au  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance.  —  Les  conserva- 
tions seront  subdivisées  en  inspections 
et  sous-inspections,  dont  le  nombre  et 
les  circonscriptions  seront  fixées  par 
notre  ministre  des  finances. — La  direc- 
tion générale  déterminera  le  nombre  et 
la  résidence  des  gardes  généraux,  des 
arpenteurs,  des  gardes  à  cheval  et  des 
gardes  à  pied ,  ainsi  que  les  arrondisse- 
mens  et  triages  dans  lesquels  ils  devront 
exercer  leurs  fonctions. 

11.  La  direction  générale  a  sous  ses 
ordres  :  —  i°.  Des  agens  sous  les  déno- 
minations de  conservateurs,  d'inspec- 
teurs ,  de  sous-inspecteurs  et  de  gardes 
généraux;  —  2°.  Des  arpenteurs;  — 
3°.  Des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  à 
pied.  (o.  14  s.) 

12.  Les  conservateurs  seront  nommés 
par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  des  finances.  —  Le  ministre  des 
finances  nommera  aux  places  d'inspec- 
teur et  de  sous-inspecteur,  sur  la  pro- 
position du  directeur  général.  —  Le  di- 
recteur général  nommera  à  tous  les 
autres  emplois.  —  Les  nominations  à 
tous  les  grades  supérieurs  à  celui  de 
garde  général  seront  toujours  faites 
parmi  les  agens  du  grade  iramédialc- 
mcnt  inférieur  qui  auront  au  moins  deux 
ans  d'exercice  dans  ce  grade. 
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13.  Nul  ne  sera  promu  au  grade  de 
garde  général  si  préalablement  il  n'a 
fait  partie  de  l'école  forestière,  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  ou  s'il  n'a  exercé, 
pendant  deux  ans  au  moins,  les  fonc- 
tions de  garde  à  cheval.  (O.  40  s.) 

§  l".  Des  Agens  forestiers. 

14.  Chacun  des  agens  dénommés  en 
l'art.  11,  §  l",  fera,  suivant  l'ordre  hié- 
rarchique, les  opérations,  vérifications 
et  tournées  qui  lui  seront  prescrites  en 
exécution  du  Code  forestier  et  de  la 
présente  ordonnance  ,  surveillera  le 
service  des  agens  et  gardes  qui  lui  se- 
ront subordonnés,  et  leur  transmettra 
les  ordres  et  instructions  qu'il  recevra 
de  ses  supérieurs.  Il  pourra  faire  sup- 
pléer, en  cas  d'empêchement,  les  agens 
et  gardes  employés  sous  ses  ordres,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte  sans  délai 
à  son  supérieur  immédiat. 

15.  Les  conservateurs  correspondront 
directement  avec  la  direction  générale 
et  avec  les  autorités  supérieures  des 
départemens.  —  Les  autres  agens  cor- 
respondront avec  le  chef  de  service  sous 
les  ordres  duquel  ils  seront  placés  im- 
médiatement, et  lui  rendront  compte  de 
leurs  opérations. 

16.  Les  agens  forestiers  seront  tenus 
d'avoir  des  sommiers  et  registres  dont 
la  direction  générale  déterminera  le 
nombre  et  la  destination,  et  sur  les- 
quels ils  inscriront  régulièrement,  par 
ordre  de  date,  les  ordonnances  et  ordres 
de  service  qui  leur  seront  transmis,  leurs 
diverses  opérations ,  leurs  procès-ver- 
baux, et  les  déclarations  qui  leur  seront 
remises.  —  Ils  feront  coter  et  parapher 
ces  registres  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  du  lieu  de  leur  résidence,  et  signe- 
ront chaque  enregistrement  en  faisant 
mention,  en  marge  de  chaque  pièce  ou 
procès-verbal ,  de  l'inscription  à  laquelle 
elle  aura  donné  lieu  sur  les  registres, 
avec  indication  du  folio.  —  Les  inspec- 
teurs, sous-inspecteurs  et  gardes  gé- 
néraux tiendront  en  outre  un  registre 
spécial  sur  lequel  ils  annoteront  som- 
mairement, par  ordre  de  réception,  les 
procès-verbaux  qui  leur  seront  remis 
par  les  gardes,  et  indiqueront  en  regard 
le  résultat  des  poursuites  et  la  date  des 
jugemens  auxquels  ces  procès-verbaux 
auront  donné  lieu. 

17.  Les  agens  forestiers  seront  res- 
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pensables  des  titres ,  plans  et  autres 
actes  dont  ils  se  trouveront  dépositaires 
en  vertu  de  leurs  fonctions. — A  chaque 
mutation  d'emploi,  il  en  sera  dressé, 
ainsi  que  des  registres  et  sommiers,  un 
inventaire  en  double  qui  constituera  le 
nouvel  agent  responsable,  en  opérant  la 
décharge  de  son  prédécesseur.  (O.  29.) 

18'  L'uniforme  des  agens  forestiers  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  :— Pour  tous  les  agens 
habit  et  pantalon  de  drap  vert;  l'habit 
boutonné  sur  la  poitrine;  le  collet  droit; 
le  gilet  chamois;  les  boutons  de  métal 
blancs  ayant  un  pourtour  de  feuilles  de 
chêne,  et  portant  au  milieu  les  mots,  Di- 
rection générale  des  forêts  ,  avec  une  fleur 
de  lis  ;  le  chapeau  français  avec  une  ganse 
en  argent ,  et  un  bouton  pareil  à  ceux  de 
l'habit;  une  épée. — La  broderie  sera  en 
argent  et  le  dessin  de  feuilles  de  chêne. 

—  Les  conservateurs  porteront  la  bro- 
derie au  collet,  aux  paremcns  et  au  bas 
(le  la  taille  de  l'habit,  avec  une  baguette 
unie  sur  les  bords  de  l'habit  et  du  gilet. 

—  Les  inspecteurs  porteront  la  broderie 
au  collet  et  aux  paremens.  —  L'habit  des 
sous-inspecteurs  sera  brodé  au  collet, 
avec  une  baguette  unie  aux  paremens. 

—  Les  gardes  généraux  auront  deux 
rameaux  de  chêne,  de  la  longueur  de 
dix  centimètres,  brodés  de  chaque  côlé 
du  collet  de  l'habit.  (O.  29.) 

§  IL  Des  Arpenteurs. 

19.  Les  arpenteurs  nommés  et  com- 
inissionnés  par  le  directeur  général  des 
lorêls  feront,  sous  les  ordres  des  agens 
loresliers  chefs  de  service,  l'arpentage 
des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires, 
et  toutes  les  opérations  de  géométrie 
nécessaires  pour  les  délimitations ,  amé- 
nagemens ,  partages ,  échanges  et  can- 
(onnemens.  (O.  75  s.  —  r.  5.) 

20.  Leurs  rétributions  pour  l'arpen- 
lage  des  coupes  seront  fixées  par  noire 
ministre  des  finances.  —  Pour  les  autres 
opérations  énoncées  en  l'article  précé- 
dent, et  généralement  pour  loutes  les 
opérations  extraordinaires  dont  les  ar- 
penteurs pourraient  être  chargés,  leur 
salaire  sera  réglé  de  gré  à  gré  entre  eux 
et  la  direction  générale.  (F.  8,  47  s.) 

21.  L'uniforme  des  arpenteurs  sera 
de  même  forme  et  de  même  couleur 
(lue  celui  des  agens  forestiers;  mais  le 
collet  et  les  paremens  seront  en  velours 
noir,  avec  une  broderie  pareille  à  celle 
iles  gardes  généraux.  (O.  18. "i 


22.  Les  arpenteurs  forestiers  couïiù- 
leront  les  délits  qu'ils  reconnaîtront 
dans  le  cours  de  leurs  opérations ,  les 
déplacemens  de  bornes  et  toute  dégra- 
dation ou  altération  de  limites,  et  ils 
remettront  aux  agens  forestiers  les  pro- 
cès-verbaux qu'ils  en  auront  dressés. 
(O.  160.) 

23.  Les  arpenteurs  seront  tenus  de 
représenter,  à  toute  réquisition ,  aux 
agens  forestiers  chefs  de  service ,  les 
minutes  et  expéditions  des  procès-ver- 
baux, plans  et  actes  quelconques  rela- 
tifs à  leurs  travaux.  —  En  cas  de  cessa- 
tion de  fonctions,  les  arpenteurs  ou 
leurs  héritiers  remettront  ces  actes  à 
l'agent  forestier  chef  de  service ,  dans  le 
délai  de  quinze  jours.  (O.  17.) 

§  lïl.  Des  Gardes  à  cheval  et  des  Gardes 
à  pied. 

24.  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes 
à  pied  sont  spécialement  chargés  de 
faire  des  visites  journalières  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  et  de 
dresser  procès-verbal  de  tous  les  délits 
ou  contraventions  qui  y  auront  été  com- 
mis. (O.  54,  100.) 

25.  Les  gardes-forestiers  résideront 
dans  le  voisinage  des  forêts  ou  triages 
confiés  à  leur  surveillance.  Le  lieu  de 
leur  résidence  sera  indiqué  par  le  con- 
servateur. 

26.  Les  gardes-forestiers  tiendront  un 
registre  d'ordre,  qu'ils  feront  coter  et 
parapher  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement. —  Ils  y  transcriront  réguliè- 
rement leurs  procès-verbaux  par  ordre 
de  date.  Ils  signeront  cet  enregistre- 
ment, et  inscriront  en  marge  de  chaque 
procès-verbal  le  folio  du  registre  où  il 
se  trouvera  transcrit.  —  Ils  feront  men- 
tion, sur  le  même  registre  et  dans  le 
même  ordre,  de  toutes  les  significations 
et  citations  dont  ils  auront  été  chargés. 
—  Ils  feront  également  mention  des 
chablis  et  des  bois  de  délit  qu'ils  auront 
reconnus,  et  en  donneront  avis,  sans 
délai,  à  leur  supérieur  immédiat.  —  A 
chaque  mutation,  les  gardes  seront  tenus 
de  remettre  ce  registre  à  celui  qui  leur 
succédera.  (O.  101.  —  F.  197.) 

27.  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes 
à  pied  adresseront  leurs  rapports  à  leur 
chef  immédiat,  et  lui  remettront  leurs 
proci's- verbaux  revêtus  de  toutes  les 
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formalités  prescrites,  (o.  I8i.  — F.  163, 
170.) 

28-  Indépendamment  des  fonctions 
communes  aux  gardes  à  cheval  et  aux 
gardes  à  pied,  le  directeur  général 
pourra  attribuer  aux  gardes  à  cheval  les 
fonctions  de  surveillance  immédiate  sur 
les  gardes  à  pied. 

29.  L'uniforme  des  gardes  à  cheval  et 
des  gardes  à  pied  sera  l'habit,  le  pan- 
talon et  le  gilet  de  drap  vert.  —  L'habit 
des  gardes  à  cheval  aura  sur  le  collet 
une  broderie  semblable  à  celle  qui  sera 
déterminée  ci-après  pour  les  élèves  de 
l'école  royale  forestière.  —  Les  gardes  à 
cheval  et  les  gardes  à  pied  porteront 
une  bandoulière  chamois  avec  bandes 
de  drap  vert,  et  au  milieu  une  plaque 
de  métal  blanc  portant  ces  mots,  Forêts 
royales,  avec  une  fleur  de  lis.  (O.  18.) 

30.  Les  gardes  sont  autorisés  à  porter 
un  fusil  simple  pour  leur  défense ,  lors- 
qu'ils font  leurs  tournées  et  visites  dans 
les  forêts. 

g  IV.  Dispositions  communes  aux  Agens 
et  Préposés. 

31.  Il  est  interdit  aux  agens  et  gardes , 
sous  peine  de  révocation ,  de  faire  le 
commerce  de  bois ,  d'exercer  aucune 
industrie  où  le  bois  sera  employé  comme 
matière  principale ,  de  tenir  auberge  ou 
de  vendre  des  boissons  en  détail.  [T.  21.) 

32.  Nul  ne  pourra  exercer  un  emploi 
forestier  dans  l'étendue  de  la  conserva- 
tion où  il  fera  ses  approvisionnemens  de 
bois  comme  propriétaire  ou  fermier  de 
forges,  fourneaux,  verreries  et  autres 
usines  à  feu,  ou  de  scieries  et  autres 
établissemens  destinés  au  travail  des 
bois.  (r.  21.) 

33.  Les  agens  forestiers  ne  pourront 
avoir  sous  leurs  ordres  leurs  parens  ou 
alliés  en  ligne  directe,  ni  leurs  frères 
ou  beaux-frères,  oncles  ou  neveux. 

34.  Les  agens  et  les  gardes-forestiers , 
ainsi  que  les  arpenteurs,  seront  toujours 
revêtus  de  leur  uniforme  ou  des  marques 
(lislinctives  de  leur  grade  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

35.  Les  agens  et  gardes  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  rien  exiger  ni  re- 
cevoir des  communes,  des  établisse- 
mens publics  et  des  particuliers,  pour  les 
opérations  qu'ils  auront  faites  à  raison 

II!  leurs  fondions. 

C  FOREST- 


36.  Le  marteau  royal  uniforme  des- 
tiné aux  opérations  de  balivage  et  de 
martelage  aura  pour  empreinte  une 
fleur  de  lis  avec  le  numéro  de  la  conser- 
vation. —  Il  sera  déposé  chez  l'agent 
chef  de  service  de  chaque  inspection, 
et  renfermé  dans  un  étui  fermant  à  deux 
clés,  dont  l'une  restera  entre  les  mains 
de  cet  agent ,  et  l'autre  entre  les  mains 
de  l'agent  immédiatement  Inférieur. — 
L'agent  dépositaire  de  ce  marteau  est 
chargé  d'en  entretenir  l'étui  et  la  mon- 
ture en  bon  état,  et  demeure  respon- 
sable de  son  dépôt  dans  l'étui  et  de  la 
remise  de  la  seconde  clé  à  l'agent  à  qui 
elle  doit  être  confiée.  —  La  direction 
générale  déterminera,  sous  l'approba- 
tion de  notre  ministre  des  finances  ,  les 
mesures  propres  à  prévenir  les  abus 
dans  l'emploi  de  ce  marteau.  (O.  79.) 

37.  Les  agens  forestiers ,  les  arpen- 
teurs et  les  gardes  seront  pourvus  cha- 
cun d'un  marteau  particulier,  dont  la 
direction  générale  déterminera ,  sous 
l'approbation  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, la  forme,  l'empreinte  et  l'em- 
ploi ,  et  dont  chacun  d'eux  sera  chargé 
de  déposer  l'empreinte  au  grefl"e  des 
cours  et  tribunaux ,  conformément  à 
l'art.  7  du  Code  forestier.  (O.  76.) 

38.  Les  agens  et  préposés  ne  pour- 
ront être  destitués  que  par  l'autorité 
même  à  qui  appartient  le  droit  de  les 
nommer.  —  Toutefois,  le  directeur  gé- 
néral pourra  ,  dans  les  cas  d'urgence  , 
suspendre  de  leurs  fonctions  et  rempla- 
cer provisoirement  les  agens  qui  ne  sont 
pas  nommés  par  lui  ;  mais  il  devra  en 
rendre  compte  immédiatement  à  notre 
ministre  des  finances.  —  Les  conserva- 
teurs pourront ,  dans  les  mêmes  cas , 
suspendre  provisoirement  de  leurs  fonc- 
tions les  gardes  généraux  et  les  préposés 
sous  leurs  ordres,  mais  à  charge  d'en 
rendre  compte  immédiatement  au  di- 
recteur général.  (F.  98.) 

39.  Le  directeur  général,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  d'administration, 
pourra  dénoncer  aux  tribunaux  les  gar- 
des généraux  et  les  préposés  forestiers, 
ou  autoriser  leur  mise  en  jugement  pour 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  —  Notre 
ministre  des  finances  pourra  de  même 
dénoncer  aux  tribunaux  les  inspecteur.s 
et  sous-inspecteurs  des  forêts,  ou  auto- 
riser leur  mise  en  jugement.  —  Les 
conservateurs  ne  pourront  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  qu'en  vertu 
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d'une  autorisation  accordée  par  nous  en 
Conseil  d'État. 

SECTION  m. 

DES  ÉCOLES  FORESTIÈRES. 

40.  Il  y  aura,  sous  la  surveillance  de 
notre  directeur  général  des  forêts:  — 
1".  Une  école  royale  destinée  à  former 
des  sujets  pour  les  emplois  d'agens  fores- 
tiers;— 2°.  Des  écoles  secondaires  pour 
l'instruction  d'élèves-gardes.  (O.  54.) 

§  P''.  École  royale. 

41.  L'enseignement  dans  l'école  royale 
aura  pour  objet  :  —  L'histoire  naturelle 
dans  ses  rapports  avec  les  forêts;  —  Les 
mathématiques  appliquées  à  la  mesure 
des  solides  et  à  la  levée  des  plans; — La 
législation  et  la  jurisprudence,  tant  ad- 
ministratives que  judiciaires,  en  matière 
forestière;  —  L'économie  forestière  en 
ce  qui  concerne  spécialement  la  culture' 
l'aménagemeni  et  rexploilation  des  fo- 
rêts, et  l'éducalion  des  arbres  propres 
aux  constructions  civiles  et  navales;  — 
Le  dessin  ;  —  La  langue  allemande. 

42.  îVotre  ministre  des  finances  nom- 
mera ,  pour  être  attachés  à  l'école  royale 
forestière,  trois  professeurs  ,  savoir  :  — 
Un  professeur  d'histoire  naturelle;  — ■ 
Un  professeur  de  mathématiques;  — Un 
professeur  d'économie  forestière ,  de  lé- 
gislation et  de  jurisprudence.  —  Les 
cours  seront  de  deux  années.  Ils  com- 
menceront le  1^"^  novembre  de  chaque 
année,  et  se  termineront  au  1^"^  sep- 
tembre suivant.  —  L'un  des  trois  pro- 
fesseurs remplira  les  fonctions  de  direc- 
teur de  l'école.  —  Un  maître  de  dessin 
et  un  maître  d'allemand  seront  attachés 
à  l'école  royale. 


43.  L'école  royale  forestière  sera  éta- 
blie à  Nancy.— Il  sera  afTecté  à  cette 
école  :  —  1°  Une  maison  pour  servir 
aux  cours  des  professeurs,  à  l'établisse- 
ment d'une  bibliothèque  et  d'un  cabinet 
d'histoire  naturelle,  et  au  logement  du 
direcieur;  — 2°.  Un  terrain  pour  les  pé- 
pinières et  cultures  forestières  néces- 
saires à  l'instruction  des  élèves. 

44  et  45  rapportés.  (1) 

46.  Les  élèves  seront  nommés  par 
notre  ministre  des  finances,  selon  le 
rang  d'instruction  et  de  capacité  qui  aura 
été  assigné  aux  aspirans,  d'après  le  ré- 
sultat des  examens.  Us  auront,  pendant 
la  durée  de  leur  séjour  à  l'école,  le  rang 
de  garde  à  cheval. 

47.  Leur  uniforme  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  :  ~  Habit  et  pantalon  de  drap  vert  ; 
boutons  de  métal  blancs,  portant  les 
mots ,  École  royale  forestière;  l'habit  bou- 
tonné sur  la  poitrine;  deux  légers  ra- 
meaux de  chêne  de  la  longueur  de  cinq 
centimètres,  et  un  gland,  brodés  en 
argent,  de  chaque  côté  du  collet,  le 
gilet  blanc;  le  chapeau  français  avec 
ganse  en  argent.  (O.  18.) 

48.  Les  élèves  feront  chaque  année, 
dans  les  forêts,  aux  époques  qui  seront 
indiquées  par  le  directeur  général ,  et 
sous  la  conduite  du  professeur  qu'il  aura 
désigné ,  des  excursions  qui  auront  poui 
but  la  démonstration  et  l'application  sur 
le  terrain  des  principes  qui  leur  auront 
été  enseignés. 

49.  A  la  fin  de  chaque  année,  un  jury 
composé  de  trois  professeurs,  et  présidé 
par  le  directeur  général  ou  par  l'ad- 
minislraleur  qu'il  aura  délégué,  procé- 
dera à  l'examen  des  élèves  qui  auront 


1  )  ORDONNANCE  21  Décembre  1840  relative atix 
examens  pour  l'admission  à  l'école  royale 
forestière ,  et  qui  rapporte  tes  articles  44  et  45 
de  l'Ordonnance  du  V  Août  1827. 

Art.  1".  Les  aspirans  qui  se  présentent  pour 
être  admis  à  l'école  royale  forestière  sont  exa- 
minés, tant  à  Paris  que  lians  les  tlépartemens, 
par  quatre  examinateurs  (lesiî,'ués  annuellement 
par  notre  ministre  des  (inaiices.  Les  examens 
ont  lieu  d'après  le  même  mode,  dans  le  m<^me 
lems  et  les  mêmes  lieux  que  cei\x  pour  l'ad- 
mission aux  écoles  militaires.  Les  candidats 
ne  seront  admis  au  concours  (|ue  sur  la  pré- 
sentation d'une  lettre  du  directeur  général  de 
l'administration  des  forêts.  Les  demandes  d'ad- 
mission au  concours  doivent  être  adressées  à 
l'administration  avant  le  :jo  juin,  avec  les  piè- 
cts  jUbMIiculivej:  V.  l'acte  de  naissance,  dû- 


ment légalisé,  constatant  que  l'aspirant  aura, au 
1"  novembre,  dix-neuf  ans  accomplis  et  n'aura 
pas  plus  de  vingt-deux  ans;  2°.  Un  certificat  d'un 
docteur  en  médecine,  dûment  légalisé,  attestant 
que  l'aspirant  a  été  vaccine ,  qu'il  n'a  aucun  vice 
de  conformation  qui  le  rendrait  impropre  au  ser- 
vice forestier;  3°.  le  diplôme  ue  bachelier  ès-let- 
Ires;  néanmoins  la  production  de  ce  diplôme  ne 
sera  exigée  qu'à  partir  du  concours  de  1842,  et, 
pour  le  concours  de  1841 ,  les  aspirans  produi- 
ront seulement  un  certificat  en  forme  constatant 
qu'ils  ont  terminé  leurs  cours  d'humanité;  4°  la 
preuve  que  le  candidat  possède  lui  revenu  an- 
nuel de  quinze  cents  francs  au  moins,  où,  à  dé- 
faut, une  obligation  par  laquelle  ses  parens  s'en- 
gagent à  lui  fournir  une  pension  de  pareille 
somme  pendant  son  séjour  à  lècole  forestière,  et 
une  pension  de  six  cents  francs  comme  eomplè- 
nicut  de  traitement,  depuis  le  momcut  où  il  sor- 
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c-omplélé  leurs  deux  années  d'étude. 

(O.  13.) 

50.  Les  élèves  qui  auront  satisfait  à 
Texamcn  de  sortie  auront  le  rang  de 
garde  général,  et  obtiendront  dès  qu'ils 
auront  Tàgc  requis  ou  qu'ils  auront  ob- 
tenu de  nous  des  dispenses  d'âge,  les 
premiers  emplois  vacans  dans  ce  grade. 
—  Toutefois,  la  moitié  de  ces  emplois 
demeurera  expressément  réservée  pour 
l'avancement  des  gardes  à  cheval  en 
activité.  (O.  15. — F.  3.) 

51.  Si  les  élèves,  après  avoir  terminé 
leurs  cours  et  fait  preuve  des  connais- 
sances requises,  n'ont  pas  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  ou  obtenu  de  nous  des 
dispenses  d'âge,  ou  s'il  n'existe  pas 
d'emplois  de  garde  général  vacans ,  ils 
jouiront  du  traitement  de  garde  à  che- 
val, et  seront  provisoirement  employés 
soit  près  de  la  direction  générale ,  à 
Paris,  soit  près  des  conservateurs  ou 
des  inspecteurs  dans  les  arrondissemens 
les  plus  imporlans. — Dès  qu'ils  auront 
satisfait  à  la  condition  d'âge,  et  que  des 
vacances  auront  lieu,  les  premiers  em- 
plois de  garde  général  leur  seront  acquis 
par  préférence  aux  autres  élèves  qui 
auraient  postérieurement  terminé  leurs 
cours. 


52. 


(1). 

Quant  à  ceux  qui,  d'après  les  comptes 
périodiques  rendus  au  directeur  généra 
des  forêts  par  le  directeur  de  l'école,  ne 
suivront  pas  exactement  les  cours,  ou 
dont  la  conduite  aura  donné  lieu  à  des 
plaintes  graves,  il  en  sera  référé  à  notre 
ministre  des  finances,  qui  ordonnera, 

ira  de  l'école  jusqu'à  l'époque  où  il  sera  em- 
floyè  comme  garde  général  en  activité. 

2.  L'examen  d'admission  à  l'école  forestière 
porte  sur  les  objets  ci-après,  savoir:  1°.  l'arithmé- 
tique complète,  y  compris  l'exposition  du  nou- 
veau système  métrique;  2°.  la  géométrie  élémen- 
taire; 3°.  la  trigonométrie  rectilignc;4°.  les  elé- 
mens  d'algèbre;  5°  les  élemens  de  géométrie 
descriptive  ;  G°  les  élémens  de  statique;  7°.  les 
élémcns  de  physique;  yi\  les  élémens  de  chimie; 
9*.  le  dessin;  10°.  la  langue  française;  11°  la 
langue  latine;  là"  les  premiers  élémens  de  la 
langue  allemande. 

3.  Un  programme  arrêté  par  notre  ministre 
desHnances  déterminera  pour  chacun  des  objets 
de  l'examen,  l'étendue  des  connaissances  dont 
les  aspirans  doivent  justifier. 

i.  A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves  sont  sou- 
mis à  la  visite  du  médecin  de  l'établissement,  à 
l'effet  de  constater  qu'ils  n'ont  aucun  vice  de  con- 


s'il  y  a  lieu,  leur  radiation  du  tableau 
des  élèves. 

53.  Notre  ministre  des  finances  fixera, 
par  un  règlement  spécial,  la  division  des 
cours,  le  classement  des  élevés.  Tordre 
et  les  heures  des  leçons,  la  police  de 
l'école  et  les  attributions  du  directeur. 

§  II.  Écoles  secondaires. 

54.  Il  sera  établi  des  écoles  secon- 
daires dans  les  régions  de  la  France  les 
plus  boisées.  —  Elles  seront  destinées  à 
former  des  sujets  pour  les  emplois  de 
gardes.  —  La  durée  des  cours  sera  de 
deux  ans.  (O.  24.) 

55.  L'enseignement  dans  les  écoles 
secondaires  aura  pour  objet  :  —  1°.  L'é- 
criture, la  grammaire,  et  les  quatre 
premières  règles  de  l'arillimétique;  — 
2°. La  connaissance  des  arbres  forestiers 
et  de  leurs  qualités  et  usages ,  et  spécia- 
lement celle  des  arbres  propres  aux 
constructions  civiles  et  navales;  — 
3°.  Les  semis  et  plantations;  —  4°.  Les 
principes  sur  les  aménagemens ,  les 
estimations  et  les  exploitations; — 5°.  La 
connaissance  des  dispositions  législa- 
tives et  réglementaires  qui  concernent 
les  fondions  des  gardes,  la  rédaction 
des  procès-verbaux  et  les  formalités 
dont  ils  doivent  être  revêtus;  les  cita- 
tions, la  tenue  d'un  livre-journal  et 
l'exercice  des  droits  d'usage. 

56.  Nous  déterminerons,  par  une 
ordonnance  spéciale,  les  lieux  où  les 
écoles  secondaires  seront  établies,  le 
nombre  des  élèves,  les  conditions  d'ad- 
missibilité, et  les  moyens  de  pourvoir 
à  l'entretien  et  à  l'enseignement  des 
élèves  de  ces  écoles. 

formation  ni  aucune  infirmité  qui  les  mettraient 
hors  d'état  d'être  admis  aux  cours  de  l'école,  ou 
qui  1rs  rendraient  impropres  au  service  forestier. 

,'S.  Les  art.  U  et  45  de  l'ordonnance  du  1"  août 
1827,  et  l'art.  2  de  l'ordounaiice  du  5  mai  18:}4, 
sont  rapportés. 

(I)  Le  \"  §  de  l'art.  52  est  ainsi  modifié:— Les 
élèves  qui,  après  la  première  ou  la  seconde 
aimée,  n'auront  point  fait  preuve  devant  le  jury 
d'examen,  d'une  instriiclion  suffisante,  seront 
rayés  des  cadres  de  l'école,  à  moins  qu'une  ma- 
ladie grave  dûment  constatée,  ne  leur  ait  causé 
pendant  l'année  une  interruption  de  travail  de 
quarante-cinq  jours  au  moins;  auquel  cas,  ils 
pourront  être  admis,  sur  l'avis  du  jury,  à  dou- 
bler soit  la  première,  soit  la  seconde  année.— I^t 
faculté  de  doubler  ne  sera  d'ailleurs  accordée 
pour  nulle  autre  cause,  et  dans  aucun  cas  les 
élèves  ne  pourront  séjourner  plus  de  trois  ans  à 
l'école  lord.  \bDcc.  184-1  ) 
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TITRE  DEUXIEME. 


DES  BOIS  HT  rOKETS  QUI  FOIffT  FAB.TII:  DU  DOMAim:  DE  Ii'ÉTAT. 


SECTION  PREMIERE. 
DB  LA   DÉLIMITATION  ET   DO  BORNAGE. 

57.  Toutes  deiaandes  en  délimitation 
et  bornage  entre  les  forêts  de  l'État  et 
les  propriétés  riveraines  seront  adres- 
sées au  1  réfet  du  département.  (P.  8, 10.) 

58.  Si  les  demandes  ont  pour  objet 
des  délimitations  partielles,  il  sera  pro- 
cédé dans  les  formes  ordinaires.  — 
Dans  le  cas  où,  les  parties  étant  d'ac- 
cord pour  opérer  la  délimitation  et  le 
bornage ,  il  y  aurait  lieu  à  nommer  des 
experts ,  le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conservateur  des  forêts  et  du  direc- 
teur des  domaines,  nommera  un  agent 
forestier  pour  opérer  comme  expert 
dans  l'intérêt  de  l'État.  (O.  150.) 

59.  Lorsqu'en  exécution  de  l'art.  10 
du  Code  il  s'agira  d'effectuer  la  délimi- 
tation générale  d'une  forêt,  le  préfet 
nommera,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  précédent,  les  agens  forestiers 
et  les  arpenteurs  qui  devront  procéder 
dans  l'intérêt  de  l'État,  et  indiquera  le 
jour  fixé  pour  le  commencement  des 
opérations  et  le  point  de  départ.  (0. 130.) 

60.  Les  maires  des  communes  où  de- 
vra être  affiché  l'arrêté  destiné  à  annon- 
cer les  opérations  relatives  à  la  délimi- 
tation générale ,  seront  tenus  d'adresser 
au  préfet  des  certificats  constatant  que 
cet  arrêté  a  été  publié  et  affiché  dans 
ces  communes.  (P.  10.) 

61.  Le  procès-verbal  de  délimitation 
sera  rédigé  par  les  experts  suivant  l'or- 
dre dans  lequel  l'opération  aura  été  faite. 
Il  sera  divisé  en  autant  d'articles  qu'il  y 
aura  de  propriétaires  riverains ,  et  cha- 
cun de  ces  articles  sera  clos  séparément 
el  signé  par  les  parties  intéressées. — 
Si  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent 
pas  signer  ou  refusent  de  le  faire,  si 
même  ils  ne  se  présentent  ni  en  per- 
sonne ni  par  un  fondé  de  pouvoirs,  il 
en  sera  fait  mention.  —  En  cas  de  diffi- 
culté sur  la  fixation  des  limites ,  les  ré- 
quisitions, dires  cl  observations  contra- 


dictoires seront  consignés  au  procès- 
verbal.  —  Toutes  les  fois  que,  par  un 
motif  quelconque,  les  lignes  de  pour- 
tour d'une  forêt,  telles  qu'elles  existent 
actuellement,  devront  être  rectifiées  de 
manière  à  déterminer  l'abandon  d'une 
portion  du  sol  forestier,  le  procès-ver- 
bal devra  énoncer  les  motifs  de  cette 
rectification,  quand  même  il  n'y  aurait 
à  ce  sujet  aucune  contestation  entre  les 
experts.  (P.  11  s.) 

62.  Dans  le  délai  fixé  par  l'art.  11  du 
Code  forestier,  notre  ministre  des  finan- 
ces nous  rendra  compte  des  motifs  qui 
pourront  déterminer  l'approbation  ou  le 
refus  d'homologation  du  procès-verbal 
de  délimitation,  et  il  y  sera  statué  par 
nous  sur  son  rapport.  A  cet  effet,  aussi- 
tôt que  ce  procès-verbal  aura  été  déposé 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  le  préfet 
en  fera  faire  une  copie  entière,  qu'il 
adressera  sans  délai  à  notre  ministre 
des  finances. 

63.  Les  intéressés  pourront  requérir 
des  extraits  dûment  certifiés  du  procès- 
verbal  de  délimitation ,  en  ce  qui  con- 
cernera leurs  propriétés.  —  Les  frais 
d'expédition  de  ces  extraits  seront  à  la 
charge  des  requérans ,  et  réglés  à  raison 
de  75  centimes  par  rôle  d'écriture,  con- 
formément à  l'art.  57  de  la  loi  du  25  juin 
1794.  (7  messidor  an  11.) 

64.  Les  réclamations  que  les  pro- 
priétaires pourront  former,  soit  pendant 
les  opérations,  soit  dans  le  délai  d'un 
an ,  devront  être  adressées  au  préfet  du 
département,  qui  les  communiquera  au 
conservateur  des  forêts  et  au  directeur 
des  domaines  pour  avoir  leurs  obser- 
vations. 

65.  Les  maires  justifieront,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  60,  de  la  pu- 
blication de  l'arrêté  pris  par  le  préfet 
pour  faire  connaître  notre  résolution 
relativement  au  procès-verbal  de  déli- 
mitation. Il  en  sera  de  même  pour  l'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  appellera  les 
riverains  au  bornage,  conformément  à 
l'art.  12  du  Code  forestier. 
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66.  Les  frais  de  délimilalion  et  de 
bornage  seront  établis  par  articles  sé- 
parés pour  chaque  propriétaire  riverain , 
cl  supportés  en  commun  entre  Fadmi- 
nistralion  et  lui. —  L'état  en  sera  dressé 
par  le  conservateur  des  forêts  et  visé 
par  le  préfet.  Il  sera  remis  au  receveur 
des  domaines,  qui  poursuivra,  par  voie 
de  contrainte,  le  paiement  des  sommes 
à  la  charge  des  riverains,  sauf  l'opposi- 
tion, sur  laquelle  il  sera  statué  par  les 
tribunaux  ,  conformément  aux  lois. 
[r.  14.) 

SECTION  IL 

DES   AMÉNAGEMENS. 

67.  Il  sera  procédé  à  l'aménagement 
des  forêts  dont  les  coupes  ne  sont  pas 
fixées  régulièrement  ou  conformément 
à  la  nature  du  sol  et  des  essences.  — 
Notre  ministre  des  finances  noi^s  pré- 
sentera, au  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  l'état  des  aménagemens  effec- 
tués durant  l'année  révolue.  (F.  15.) 

68.  Les  aménagemens  seront  réglés 
principalement  dans  l'inlérèt  des  pro- 
duits en  matière  et  de  l'éducation  des 
futaies.  —  En  conséquence,  l'adminis- 
tration recherchera  les  forêts  et  parties 
de  forêts  qui  pourront  être  réservées 
pour  croître  en  futaie,  et  elle  en  pro- 
posera l'aménagement,  en  indiquant 
celles  où  le  mode  d'exploitation  par 
éclaircie  pourrait  être  le  plus  avanta- 
geusement employé.  (O.  125,  154.  — 
P.  16.) 

69.  Dans  toutes  les  forêts  qui  seront 
aménagées  à  l'avenir,  l'âge  de  la  coupe 
des  taillis  sera  fixée  à  vingt-cinq  ans  au 
moins,  et  il  n'y  aura  d'exception  à  cette 
régie  que  pour  les  forêts  dont  les  es- 
sences dominantes  seront  le  châtaignier 
et  les  bois  blancs ,  ou  qui  seront  situées 
sur  des  terrains  de  la  dernière  qualité. 
(O.  109.) 

70.  Lors  de  l'exploitation  des  taillis. 
Il  sera  réservé  cinquante  baliveaux  de 
l'âge  de  la  coupe  par  hectare.  En  cas 
d'impossibilité,  les  causes  en  seront 
énoncées  aux  procès-verbaux  de  bali- 
vage et  de  martelage.  —  Les  baliveaux 
modernes  et  anciens  ne  pourront  être 
ahaltus  qu'autant  qu'ils  seront  dépéris- 
sans  ou  hors  d'état  de  prospérer  jusqu'à 
une  nouvelle  révolution.  (0. 109, 157.) 

71.  Seront  considérées  comme  coupes 


extraordinaires  ,  et  ne  pourront  en  con- 
séquence être  effectuées  qu'en  vertu  de 
nos  ordonnances  spéciales,  celles  qui 
intervertiraient  l'ordre  établi  par  l'amé- 
nagement ou  par  l'usage  observé  dans 
les  forêts  dont  l'aménagement  n'aurait 
pu  encore  être  réglé,  toutes  les  coupes 
par  anticipation,  et  celles  des  bois  ou 
portion  de  bois  mis  en  réserve  pour 
croître  en  futaie ,  et  dont  le  terme  d'ex- 
ploitation n'aurait  pas  été  fixé  par  l'or- 
donnance d'aménagement.  (O,  174.  — 
P.  11. ) 

72.  Pour  les  forêts  d'arbres  résineux 
où  les  coupes  se  feront  en  jardinant, 
l'ordonnance  d'aménagement  détermi- 
nera l'âge  ou  la  grosseur  que  les  arbres 
devront  atteindre  avant  que  la  coupe 
puisse  en  être  ordonnée. 

SECTION  III. 

DES  ASSIETTES,  ARPENTAGES,  BALIVAGES, 
MARTELAGES  ET  ADJUDICATIONS  DES 
COUI'ES. 

73.  Chaque  année,  les  conservateurs 
adresseront  au  directeur  général  les 
états  des  coupes  ordinaires  à  asseoir, 
conformément  aux  aménagemens ,  ou 
selon  les  usages  actuellement  observés 
dans  les  forêts  qui  ne  sont  pas  encore 
aménagées.  —  Ces  étals  seront  soumis 
à  l'approbation  de  notre  ministre  des 
finances.  —  Les  conservateurs  adresse- 
ront pareillement  au  directeur  général, 
pour  chaque  coupe  extraordinaire  à 
autoriser  par  nos  ordonnances,  un  pro- 
cès-verbal qui  énoncera  les  motifs  de 
la  coupe  proposée,  l'état,  l'âge,  la  con- 
sistance et  la  nature  des  bois  qui  la  com- 
poseront, le  nombre  d'arbres  de  réserve 
qu'elle  comportera ,  et  les  travaux  à 
exécuter  dans  l'intérêt  du  sol  forestier, 
(F.  16.) 

74.  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  auront  été  autorisées , 
les  conservateurs  désigneront  ou  feront 
désigner  par  les  agens  forestiers  les 
arbres  d'assiette,  et  feront  procéder  aux 
arpentages. 

75.  Les  arpenteurs  ne  pourront,  sous 
peine  de  révocation  et  sans  préjudice  de 
toutes  poursuites  en  dommages-intérêts, 
donner  aux  laies  et  tranchées  qu'ils 
ouvriront  pour  le  mesurage  des  coupes 
plus  d'un  mèlre  de  largeur.  —  Les  bois 
qui  en   proviendront  feront   partie  de 
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l'adjudication  de  chaque  coupe  ,  ou  se- 
ront vendus  suivant  la  forme  des  menus 
marctiés.  (O.  19.) 

7(5.  Les  coupes  seront  délimitées  par 
des  pieds  corniers  et  parois  :  lorsqu'il  ne 
se  trouvera  pas  d'arbres  sur  les  angles 
pour  servir  de  pieds  corniers,  les  ar- 
penteurs y  suppléeront  par  des  piquets, 
et  emprunteront  au  dehors  ou  au  dedans 
de  la  coupe  les  arbres  les  plus  apparens 
et  les  plus  propres  à  servir  de  témoins. 
—  L'arpenteur  sera  tenu  de  faire  usage 
au  moins  de  l'un  des  pieds  corniers  de 
la  précédente  vente.  —  Tous  les  arbres 
de  limites  seront  marqués  au  pied ,  et  le 
plus  près  de  terre  qu'il  sera  possible, 
du  marteau  de  l'arpenteur,  savoir  :  les 
pieds  corniers  sur  deux  faces ,  l'une 
dans  la  direction  de  la  ligne  qui  sera  à 
droite,  et  l'autre  dans  celle  de  la  ligne 
qui  sera  à  gauche  ;  et  les  parois  sur  une 
seule  face,  du  côté  et  en  regard  de  la 
coupe.  —  L'arpenteur  fera  au-dessus  de 
chaque  empreinte  de  son  marteau ,  dans 
la  môme  direction ,  et  à  la  hauteur  d'un 
mètre ,  une  entaille  destinée  à  recevoir 
l'empreinte  du  marteau  royal.  (O.  36, 
57.  — P.  45G.) 

77.  Les  arpenteurs  dresseront  des 
plans  et  procès-verbaux  d'arpentage  des 
coupes  qu'ils  auront  mesurées,  et  ils 
y  indiqueront  toutes  les  circonstances 
nécessaires  pour  servir  à  la  reconnais- 
sance des  limites  de  ces  coupes  lors  du 
récolement.  —  Ils  en  enverront  immé- 
diatement deux  expéditions  à  l'inspec- 
teur ou  à  l'agent  qui  en  remplira  les 
fonctions  dans  l'arrondissement. 

78.  Il  sera  procédé  à  chaque  opéra- 
tion de  balivage  et  de  martelage  par 
deux  agens  au  moins;  le  garde  du  triage 
devra  y  assister,  et  il  sera  fait  au  procès- 
verbal  mention  de  sa  présence. 

79.  Les  pieds  corniers,  les  parois  et 
les  arbres  à  réserver  dans  les  coupes, 
seront  marqués  du  marteau  royal,  sa- 
voir :  les  arbres  de  limites  à  la  hauteur 
d'un  mètre;  et  les  arbres  anciens,  les 
modernes  et  les  baliveaux  de  l'âge  du 
taillis,  à  la  hauteur  et  de  la  manière  qui 
seront  déterminées  par  les  instructions 
de  l'administration.  —  Les  baliveaux  de 
l'âge  du  taillis  pourront  être  désignés 
par  un  simple  griffage,  ou  toute  autre 
marque  autorisée  par  l'administration, 
lorsque  ces  arbres  seront  trop  faibles 
pour  recevoir  l'empreinte  du  marteau 


royal.  —  Il  sera  fait  mention ,  dans  les 
affiches  et  dans  le  procès-verbal  d'adju- 
dication ,  du  mode  de  martelage  ou  de 
désignation  des  arbres  de  réserve. 

80.  Dans  les  coupes  qui  s'exploitent 
en  jardinant,  ou  par  pieds  d'arbres,  le 
marteau  royal  sera  appliqué  aux  arbres 
à  abattre,  et  la  marque  sera  faite  au 
corps  et  à  la  racine. 

81.  Les  procès-verbaux  de  balivage 
et  de  martelage  indiqueront  le  nombre 
et  les  espèces  d'arbres  qui  auront  été 
marqués  en  réserve,  avec  distinction  en 
baliveaux  de  l'âge,  modernes  et  an- 
ciens, pieds  corniers  et  parois.  —  Ces 
procès-verbaux,  revêtus  de  la  signature 
de  tous  les  agens  qui  auront  concouru 
à  l'opération ,  seront  adressés ,  dans 
le  délai  de  huit  jours,  au  conservateur. 

—  L'estimation  des  coupes  sera  faite 
par  un  procès-verbal  séparé  qui  sera 
adressé  au  conservateur  dans  le  même 
délai. 

82.  Les  conditions  générales  des  ad- 
judications seront  établies  par  un  cahier 
des  charges  délibéré  chaque  année  par 
la  direction  générale  des  forêts,  et  ap- 
prouvé par  notre  ministre  des  finances. 

—  Les  clauses  particulières  seront  arrê- 
tées par  les  conservateurs. —  Les  clau- 
ses et  conditions,  tant  générales  que 
particulières,  seront  toutes  de  rigueur, 
et  ne  pourront  jamais  être  réputées 
comminatoires.  (O.  11. — F.  170.) 

83.  Quinze  jours  avant  l'époque  fixée 
pour  l'adjudication ,  l'agent  forestier 
chef  de  service  fera  déposer  au  secréta- 
riat de  l'autorité  administrative  qui  de- 
vra présider  à  la  vente  :  —  1".  Les  pro- 
cès-verbaux d'arpentage,  de  balivage 
et  de  martelage  des  coupes;  —  2".  Une 
expédition  du  cahier  des  charges  gé- 
nérales et  des  clauses  particulières  et 
locales.  —  Le  fonctionnaire  qui  devra 
présider  à  la  vente  apposera  son  visa  au 
bas  de  ces  pièces  pour  en  constater  le 
dépôt. 

84.  Les  affiches  indiqueront  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  où  il  sera  procédé  aux 
ventes  ;  les  fonctionnaires  qui  devront 
les  présider;  la  situation,  la  nature  et  la 
contenance  des  coupes,  et  le  nombre, 
la  classe  et  l'essence  des  arbres  mar- 
qués en  réserve.  —  Elles  seront  rédi- 
gées par  l'agent  supérieur  de  l'arron- 
dissement forestier,  approuvées  par  le 
conservateur ,  et  apposées    sous  lau- 


BOIS  ET  FORÊTS  APPARTEi\A]VT  A  L'ÉTAT. 


torisation  du  préfet  à  la  diligence  de 
l'agent  forestier,  lequel  sera  tenu  de 
rapporter  les  certificats  d'appositions 
que  les  maires  délivreront  aux  gardes 
ou  autres  qui  les  auront  placardées.  — 
Les  préfets  et  sous-préfets  emploie- 
ront au  surplus  les  autres  moyens  de 
publication  qui  seront  à  leur  disposition. 
—  Il  sera  fait  mention  dans  les  procès- 
verbaux  d'adjudication  des  mesures  qui 
auront  été  prises  pour  donner  aux  ven- 
tes toute  la  publicité  possible.  (F.  17.) 

85.  Il  sera  fait  dans  les  affiches  et 
dans  les  actes  de  ventes  des  coupes 
extraordinaires  mention  des  ordonnan- 
ces spéciales  qui  les  auront  autorisées. 
(P.  16.) 

86.  Les  adjudications  des  coupes  or- 
dinaires et  extraordinaires  auront  lieu 
par-devant  les  préfets  et  sous-préfets 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement. 
—  Toutefois  les  préfets  ,  sur  la  proposi- 
tion des  conservateurs,  pourront  per- 
mettre que  les  coupes  dont  l'évaluation 
n'excédera  pas  500  francs  soient  adju- 
gées au  chef-lieu  d'une  des'communes 
voisines  des  bois,  et  sous  la  présidence 
du  maire.  *  —  Les  adjudications  se  fe- 
ront, dans  tous  les  cas,  en  présence 
des  agens  forestiers  et  des  receveurs 
chargés  du  recouvrement  des  produits. 
(P.  16,  19.) 

87.  Les  adjudications  se  feront  aux 
enchères  et  à  l'extinction  des  feux.  — 
Avant  l'ouverture  des  enchères ,  le 
conservateur  ou  l'agent  forestier  qui  le 
remplacera  pour  l'adjudication  fera  con- 
naître au  fonctionnaire  qui  présidera  la 
vente  le  montant  de  l'estimation  des 
coupes,  et  les  feux  ne  seront  allumés 
que  lorsque  les  offres  seront  égales  à 
l'estimation.  —  Si  cependant  les  offres 
se  rapprochaient  de  l'estimation ,  les 
feux  pourraient  être  allumés  sur  la  pro- 
position de  l'agent  forestier. 

88.  Quant  aux  bois  à  couper  par  éclair- 
cie,  le  directeur  général  pourra  ordon- 
ner qu'ils  soient  exploités  et  façonnés 
pour  le  compte  de  l'État ,  et  l'entreprise 
011  sera  adjugée  au  rabais.  —  Les  bois 


1  Les  bois  ch.il)lis  cl  de  délit  provenant  des 
foréls  domaniales  ainsi  que  les  coupes  exploilées 
par  économie  pour  être  vendues  en  délai!  pour- 
ront être  adjugés  aux  clicfs-lieux  du  cantoi^  ou 
dans  les  communes  voisines  de  ces  forêts  {Ord. 
2<>  mai  18.37).  —  Celle  ordonnance  est  appli- 
cable: l-aux  conpcs  de  bois  communales  lorsque 
l'adiudication  aura  clé  tentée  sans  succès  au 
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façonnés  seront  vendus  par  lots  dans 
la  forme  ordinaire  des  adjudications  aux 
enchères ,  et  à  la  charge  par  ceux  qui 
s'en  rendront  adjudicataires  de  payer  le 
prix  de  l'abattage  et  de  la  façon  desdils 
bois.  (O.  154. —  P.  82  s.) 

89.  Lorsque,  faute  d'offres  suffisantes, 
les  adjudications  n'auront  pu  avoir  lieu, 
elles  seront  remises,  séance  tenante,  au 
jour  qui  sera  indiqué  par  le  président, 
sur  la  proposition  de  l'agent  forestier.— 
Le  directeur  général  pourra,  au  sur- 
plus ,  autoriser  le  renvoi  de  l'adjudica- 
tion à  l'année  suivante  et  même  ordon- 
ner s'il  y  a  lieu ,  et  avec  l'approbation 
de  notre  ministre  des  finances,  que  l'ex- 
ploitation des  coupes  pour  le  compte  de 
l'État  et  la  vente  des  bois  soient  effec- 
tuées de  la  manière  qui  est  autorisée 
par  l'article  précédent  pour  les  exploi- 
tations par  éclaircie. 

90.  Les  frais  à  payer  comptant  par  les 
adjudicataires  seront  réglés  par  le  pré- 
fet, sur  la  proposition  du  conservateur, 
et  l'état  en  sera  affiché  dans  le  lieu  des 
séances,  avant  l'ouverture  et  pendant 
toute  la  durée  de  la  séance  d'adjudica- 
tion. 

91.  Les  procès-verbaux  des  adjudi- 
cations seront  signés  sur-le-champ  par 
tous  les  fonctionnaires  présens  et  par 
l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs; 
et  dans  le  cas  d'absence  de  ces  derniers, 
ou  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer, 
il  en  sera  fait  mention  au  procès- verbal. 

SECTION  IV. 

DES   EXPLOITATIONS. 

92.  Le  permis  d'exploiter  sera  délivré 
par  l'agent  forestier  local  chef  de  service, 
aussitôt  que  l'adjudicataire  lui  aura  pré- 
senté les  pièces  justificatives  exigées  à 
cet  effet  par  le  cahier  des  charges.  (0. 3.) 

93.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudi- 
cation, pour  tout  délai,  et  avant  que  le 
permis  d'exploiter  soit  délivré,  l'adjudi- 
cataire pourra  exiger  qu'il  soit  procédé 
contradictoirement  avec  lui  ou  son  fondé 


cbef-lieu  de  l'arrondissement  (  Ord.  2i  aoû 
18i0)  ;  aux  coupes  affouaRères  d'une  valeur  su- 
périeure à  .'iOO  ir.  dans  la  commune  proprielaire 
des  bois  (Ord.  i^  octobre  18.3i)  ;  .'J-  aux  coupes 
extraordinaires  communales  dont  les  produits 
auront  été  exploités  et  façonnés  sous  la  direc- 
tion d'un  entrepreneur  responsable.  (  Qrd 
10  juin  18M).) 
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de  pouvoirs  au  souchetage  et  à  la  recon- 
naissance des  délits  qui  auraient  été 
commis  dans  la  vente  ou  à  Touïe  de  la 
cognée.  —  Cette  opération  sera  exécu- 
tée dans  l'intérêt  de  l'État  et  sans  frais 
par  un  agent  forestier  accompagné  du 
garde  du  triage.  —  Le  procès-verbal  qui 
en  sera  dressé  constatera  le  nombre  des 
souches  qui  auront  été  trouvées,  leur 
essence  et  leur  grosseur.  Il  sera  signé 
par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs, ainsi  que  par  l'agent  et  le  garde- 
forestier  présens.  —  Les  souches  seront 
marquées  du  marteau  de  l'agent  fores- 
tier. (F.  51,  45.  ) 

94.  Le  facteur  ou  garde-vente  de  l'ad- 
judicataire tiendra  un  registre  sur  papier 
timbré,  coté  et  paraphé  par  l'agent  fo- 
restier ;  il  y  inscrira  jour  par  jour,  et 
sans  lacune,  la  mesure  et  la  quantité 
des  bois  qu'il  aura  débités  et  vendus, 
ainsi  que  les  noms  des  personnes  aux- 
quelles il  les  aura  livrés.  (F.  51.) 

95.  Tout  adjudicataire  de  coupes  dans 
lesquelles  il  y  aura  des  arbres  à  abattre 
sera  tenu  d'avorr  un  marteau  dont  la 
forme  sera  déterminée  par  l'administra- 
tion ,  et  d'en  marquer  les  arbres  et  bois 
de  charpente  qui  sortiront  de  la  vente. 
—Le  dépôt  de  l'empreinte  de  ce  mar- 
teau au  greffe  du  tribunal  et  chez  l'agent 
forestier  local  devra  être  effectué  dans 
le  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  déli- 
vrance du  permis  d'exploiter,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  52  du  Code 
forestier.  Il  sera  donné  acte  de  ce  dépôt 
à  l'adjudicataire  par  l'agent  forestier. 

96.  Les  prorogations  de  délai  de  coupe 
ou  de  vidange  ne  pourront  être  accor- 
dées que  par  la  direction  générale  des 
forêts.  —  Il  n'en  sera  accordé  qu'autant 
que  les  adjudicataires  se  soumettront 
d'avance  à  payer  une  indemnité  calcu- 
lée d'après  le  prix  de  la  feuille  et  le 
dommage  qui  résultera  du  retard  de  la 
coupe  ou  de  la  vidange.    (O.   158. — 

P.  40.  ) 

SECTION  V. 

DES    RÉARPENTAGES   ET   RÉCOLEMENS. 

97.  Le  réarpentage  des  coupes  sera 
exécuté  par  un  arpenteur  autre  que  ce- 
lui qui  aura  fait  le  premier  mesurage, 
mais  en  présence  de  celui-ci,  nu  lui 
dûment  appelé.  (F.  47  s.) 


98.  L'opération  du  récoleraent  sera 
faite  par  deux  agens  au  moins,  et  le 
garde  du  triage  y  sera  appelé.  —  Les 
agens  forestiers  en  dresseront  un  pro- 
cès-verbal qui  sera  signé  tant  par  eux 
que  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de 
pouvoirs.  (O.  108.) 

99.  Les  préfets  ne  délivreront  aux 
adjudicataires  les  décharges  d'exploita- 
tion qu'après  avoir  pris  l'avis  des  con- 
servateurs. (O.  108.  — F.  51.) 

SECTION  VI. 

DES  ADJL'DICATIOXS  DE  GLANDÉE,  PANAGE 
ET  PAISSON,  ET  DES  VENTES  DE  CHABLIS, 
DE  BOIS  DE  DÉLIT,  ET  AUTRES  MENVS 
MARCHÉS. 

100.  Le  conservateur  fera  reconnaître 
chaque  année,  par  les  agens  forestiers 
locaux,  les  cantons  des  bois  et  forêts  où 
des  adjudications  de  glandée,  panage 
et  paisson  pourront  avoir  lieu  sans 
nuire  au  repeuplement  et  à  la  con- 
servation des  forêts.  Il  autorisera  en 
conséquence  ces  adjudications.  (O.  104. 
—  F.  50,  66.) 

101.  Les  gardes  constateront  le  nom- 
bre ,  l'essence  et  la  grosseur  des  arbres 
abattus  ou  rompus  par  les  vents,  les 
orages ,  ou  tous  autres  accidens.  Ils  en 
dresseront  des  procès -verbaux  qu'ils 
remettront  à  leur  chef  immédiat  dans 
les  dix  jours  de  la  rédaction.  —  La 
reconnaissance  de  ces  chablis  sera 
faite  sans  délai  par  un  agent  forestier 
qui  les  marquera  de  son  marteau.  (O. 

104.) 

102.  Les  conservateurs  autoriseront 
et  feront  effectuer  les  adjudications  des 
chablis,  ainsi  que  celles  des  bois  prove- 
nant de  délits,  de  recépages ,  d'élagages 
ou  d'essartemens  et  qui  n'auront  pas  été 
vendus  sur  pied,  et  généralement  tous 
aulres  menus  marchés.  (F.  17.) 

103.  Les  arbres  sur  pied,  quoique 
endommagés,  ébranchés  ,  morts  ou  dé- 
périssans,  ne  pourront  être  abattus  et 
vendus ,  même  comme  menus  marchés, 
sans  l'autorisation  spéciale  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  i  O.  104.) 

104.  Les  adjudications  mentionnées 
dans  les  art.  100,  102  et  105  ci-dessus 
seront  effectuées  avec  les  mêmes  for- 
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malilés  que  les  adjudications  des  coupes 
ordinaires  de  bois.  (O.  84.  —  F.  87.)  * 

SECTION  Vil. 

DES  CONCESSIONS  A  CHARGE  DE  REPEU- 
ELEMENT. 

105.  Lorsqu'au  lieu  d'opérer  par  ad- 
judication à  prix  d'argent,  ou  par  éco- 
nomie des  semis  ou  plantations  dans  les 
forêts,  l'administration  jugera  conve- 
nable d'en  concéder  temporairement  les 
vides  et  clairières  à  charge  de  repeuple- 
ment, les  agcns  forestiers  procéderont 
d'abord  à  la  reconnaissance  des  lieux , 
et  le  procès-verbal  qu'ils  en  dresseront 
constatera  le  nombre,  l'essence  et  les 
dimensions  des  arbres  existans  sur  les 
terrains  à  concéder.  —  Le  conservateur 
transmettra  à  la  direction  générale  ce 
procès-verbal  avec  ses  observations,  et 
un  projet  de  cahier  des  charges  spécial 
pour  chaque  concession ,  par  lequel  les 
concessionnaires  devront  particulière- 
ment être  assujettis  aux  dispositions  des 
art.  54,41,  4i2,  44et4G  du  Code  forestier. 

106.  Le  directeur  général  des  forêts 
soumettra  à  notre  ministre  des  finances 
les  projets  de  concession  avec  toutes  les 
pièces  à  l'appui. 

107.  Les  concessions  de  cette  nature 
ne  pourront  être  eflectuées  que  par  voie 
d'adjudication  publique ,  avec  les  mômes 
formalités  que  les  adjudications  des  cou- 
pes de  bois.  (O.  84.) 

108.  La  réception  des  travaux,  la  re- 
connaissance des  lieux  et  le  récolement 
seront  effectués  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  art.  98  et  99  de  la  présente  or- 
donnance pour  le  récolement  des  coupes 
de  bois. 

SECTION  Vin 

DES  AFFECTATIONS  A  TITRE  PARTICULIER 
DANS  LES  FORÊTS  DE  L'ÉTAT, 

109.  Lorsque  des  délivrances  en  vertu 
d'affectations  à  titre  particulier  devront 

1  ÎSe  sont  point  ap|ilical>Irs  aux  atljiKlicalions 
nunlionnécs  dans  les  arl.  102  <t  103  île  lonlon- 
iiaiict;  (lu  l"  août  lh27,  la  disposilinii  de  l'art.  17 
du  Codf  loreslitM'  qui  ordonne  l'afficlic  dt'S  ven- 
tes de  coupes  ordinaires  an  eliel-Iiei!  dn  dépar- 
tement; celle  de  l'art.  ^5  de  la  même  loi,  relative 
anx  snrendièrcs;  la  disposition  de  l'arl.  8{  de 
l'ordonnance  rè^leinentaii  e  qui  prescrit  le  dépôt 
au  secrclarial  de  la  vente,  d'une  expédition  du 
cahier  des  cliarj^es,  et  celle  du  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  M,  relative  à  i'approhalion  et  à 
l'apposition  des  alliclies  -  Toutefois,  les  forma- 


être  faites  par  coupes  ou  par  pieds  d'ar- 
bres, les  ayant -droit  ne  pourront  en 
effectuer  l'exploitation  qu'après  que  la 
désignation  et  la  délivrance  leur  en  au- 
ront été  faites  régulièrement  et  par  écrit 
par  l'agent  forestier  chef  de  service. — 
Les  opérations  d'arpentage,  de  balivage 
et  de  martelage  ,  ainsi  que  le  réarpen- 
tage et  le  récolement,  seront  etTectuées 
par  des  agens  de  l'administration  fores- 
tière de  la  même  manière  que  pour  les 
coupes  des  bois  de  l'État,  et  avec  les 
mômes  réserves.  —  Les  possesseurs 
d'affectations  se  conformeront ,  pour 
l'exploitation  des  bois  qui  leur  seront 
ainsi  délivrés,  à  tout  ce  qui  est  prescrit 
aux  adjudicataires  des  bois  de  l'État 
pour  l'usance  et  la  vidange  des  ventes. 
(O.  69  s.,  79. —  r.  58.) 

110.  Lorsque  les  délivrances  devront 
être  faites  par  stères,  elles  seront  im- 
posées comme  charges  aux  adjudica- 
taires des  coupes,  et  les  possesseurs 
d'affectations  ne  pourront  enlever  les 
bois  auxquels  ils  auront  droit  qu'après 
que  le  comptage  en  aura  été  fait  contra- 
dictoirement  entre  eux  et  l'adjudica- 
taire, en  présence  de  l'agent  forestier 
local.  (O.  82.) 

111.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'estimer 
la  valeur  des  bois  à  délivrer  aux  affoua- 
gistes ,  il  sera  procédé  à  l'estimation  par 
un  agent  forestier  nommé  par  le  préfet 
et  un  expert  nommé  par  l'affouagiste; 
en  cas  de  partage ,  un  troisième  expert 
sera  nommé  par  le  président  du  tribunal. 
(F.  58.) 

SECTION  IX. 

DES   DROITS   d'usage   DANS   LES   BOIS 
DE   l'état. 

112.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'affranchir 
les  forêts  de  l'État  des  droits  d'usage  en 
bois  au  moyen  d'un  cantonnement,  le 
conservateur  en  adressera  la  proposi- 
tion au  directeur  général ,  qui  la  sou- 
illes prescrites  pour  les  adjiulications  des  cou- 
pes ordinaires  de  liois  sei'oul  oljs<'rvees,  loi'sipie 
l'évaluation  des  objets  mis  en  vente  excè<lera  la 
somme  de  itliO  francs.  (0«/.  ii.hiin  IS.'IO.)  —  I  es 
dispositions  de  l'art!  101,  sont  modifiées  en  ce 
sens  que  lorsque  l'estimation  des  produits 
accessoires  des  lorcls  appartenant  anx  com- 
munes ou  aux  elablissemens  publics  n'ex- 
cédera pas  100  francs,  les  af;eus  loresliers 
pourront  se  faire  rcmplarei'  à  la  séance  d'ad- 
judication par  un  <les  préposés  sous  leurs  ordres 
{Ord.  :)oct   185 1.) 
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ineltia  a  l'approbation  de  notre  ministre 
des  finances.  (  F.  63.) 

113.  Notre  ministre  des  finances 
prescrira  au  préfet,  s'il  y  a  lieu,  de 
procéder  aux  opérations  préparatoires 
du  cantonnement.  —  A  cet  elTet,  un 
agent  forestier  désigné  par  le  conser- 
vateur, un  expert  choisi  par  le  directeur 
des  domaines,  et  un  troisième  expert 
nommé  par  le  préfet,  estimeront  :  — 
1°.  D'après  les  titres  des  usagers,  les 
droits  d'usage  en  bois ,  en  indiquant  par 
une  somme  fixe  en  argent  la  valeur  re- 
présentative de  ces  divers  droits,  tant 
en  bois  de  chauffage  qu'en  bois  de  con- 
struction; —  2°.  Les  parties  de  bois  à 
abandonner  pour  le  cantonnement,  dont 
ils  feront  connaître  l'assiette,  l'aborne- 
ment,  la  contenance,  l'essence  domi- 
nante et  l'évaluation  en  fonds  et  en 
superficie,  en  distinguant  le  taillis  de  la 
futaie,  et  mentionnant  les  claires-voies 
s'il  y  en  a;  —  3°.  Les  procès-verbaux 
indiqueront  en  outre  les  routes,  rivières 
ou  canaux  qui  servent  aux  débouchés, 
et  les  villes  ou  usines  à  la  consomma- 
lion  desquelles  les  bois  sont  employés. 

—  La  proposition  de  cantonnement , 
ainsi  fixée  provisoirement,  sera  signi- 
fiée par  le  préfet  à  l'usager.  (0. 143  s.) 

114.  Si  l'usager  donne  son  consente- 
ment à  cette  proposition,  il  sera  passé 
entre  le  préfet  et  lui ,  et  sous  la  forme 
administrative,  acte  de  l'engagement  pris 
par  l'usager  d'accepter  sans  nulle  con- 
testation le  cantonnement  tel  qu'il  lui  a 
été  proposé,  sauf  notre  homologation. 

—  Cet  acte,  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui ,  sera  transmis  par  le  préfet  à 
notre  ministre  des  finances ,  qui ,  après 
avoir  pris  l'avis  des  directions  générales 
des  domaines  et  des  forêts,  soumetha 
le  projet  de  cantonnement  à  notre  ho- 
mologation. (0. 143.) 

115-  Si  l'usager  refuse  de  consentir 
au  cantonnement  qui  lui  est  proposé,  et 
élève  des  réclamations  soit  sur  l'évalua- 
tion de  ses  droits  d'usage,  soit  sur  l'assiette 
et  la  valeur  du  cantonnement,  le  préfet 
en  référera  à  notre  ministre  des  finances, 
lequel  lui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'in- 
tenter action  contre  l'usager  devant  les 
tribunaux,  conformément  à  l'art.  G3  du 
Clode  forestier. 

116.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer 
le  rachat  d'un  droit  d'usage  quelconque , 
autre  que  l'usage  en  bois ,  suivant  la 
laculté  accordée  au  Gouvernement  par 


l'art.  64  du  Code  forestier,  il  sera  pro- 
cédé de  la  manière  prescrite  pour  le 
cantonnement  des  usages  en  bois  par 
les  art.  112,  113,  114  et  113  ci-dessus. 
—  Toutefois,  si  le  droit  d'usage  appar- 
tient à  une  commune,  notre  ministre 
des  finances,  avant  de  prononcer  sur  la 
proposition  de  l'administration  fores- 
tière, la  communiquera  au  préfet,  le- 
quel donnera  des  renseignemens  précis 
et  son  avis  motivé  sur  l'absolue  néces- 
sité de  l'usage  pour  les  habitans.  — 
Lorsque  le  ministre  aura  prononcé,  le 
préfet,  avant  de  faire  procéder  à  l'esti- 
mation préparatoire,  notifiera  la  pro- 
position de  rachat  au  maire  de  la  com- 
mune usagère,  en  lui  prescrivant  de 
faire  délibérer  le  conseil  municipal  pour 
qu'il  exerce,  s'il  le  juge  à  propos,  le 
pourvoi  qui  lui  est  réservé  par  le  §  II  de 
l'art.  64  du  Code  forestier.  —  Le  procès- 
verbal  des  experts  ne  contiendra  que 
l'évaluation  en  argent  des  droits  des 
usagers,  d'après  leurs  titres.  (O.  143.) 

117.  En  cas  de  contestation  sur  l'état 
et  la  possibilité  des  forêts,  et  le  refus 
d'admettre  les  animaux  au  pâturage  et 
au  panage  dans  certains  cantons  décla- 
rés non  défensables ,  le  pourvoi  contre 
les  décisions  rendues  par  les  conseils  de 
préfecture ,  en  exécution  des  art.  63  et  67 
du  Code  forestier,  aura  effet  suspensif 
jusqu'à  la  décision  rendue  par  nous  en 
Conseil  d'État.  (F.  121.) 

118.  Les  maires  des  communes  et  les 
particuliers  jouissant  du  droit  de  pâtu- 
rage ou  de  panage  dans  les  forêts  de  l'État 
remettront  annuellement  à  l'agent  fores- 
tier local,  avant  le  31  décembre  pour  le 
pâturage,  et  avant  le  51  juin  pour  le  pa- 
nage, l'état  des  bestiaux  que  chaque 
usager  possède ,  avec  la  distinction  de 
ceux  qui  servent  à  son  propre  usage  et 
de  ceux  dont  il  fait  commerce.  (F.  66  s.) 

119.  Chaque  année  les  agens  fores- 
tiers locaux  constateront  par  des  procès- 
verbaux,  d'après  la  nature,  l'âge  et  la 
situation  des  bois,  l'état  des  cantons  qui 
pourront  êlre  délivrés  pour  le  pâturage, 
la  glandée  et  le  panage,  dans  les  forêts 
soumises  à  ces  droits;  ils  indiqueront  le 
nombre  des  animaux  qui  pourront  y  être 
admis,  et  les  époques  où  Texercice  de 
ces  droits  d'usage  pourra  commencer 
et  devra  finir.  —  Les  propositions  des 
agens  forestiers  seront  soumises  à  l'ap- 
probation du  conservateur  avant  le  i" 
février  pour  le  pâturage,  cl  avant  le 
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1"  août  pour  le  panage  et  la  glaudée. 

(P.  67,  69.) 

120.  Les  pâtres  des  communes  usagè- 
res  seront  choisis  par  le  maire  et  agréés 
par  le  conseil  municipal.  (F.  56,  72.) 

121.  Le  dépôt  du  fer  servant  à  la 
marque  des  animaux  ,  et  de  l'empreinte 
de  ce  fer,  devra  être  effectué  par  l'usa- 
ger, ainsi  que  le  prescrit  l'art.  74  du 
Code  forestier,  avant  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture  du  pâturage  ou  du  pa- 
nage, sous  les  peines  portées  par  cet 
article.  — L'agent  forestier  local  donnera 
acte  de  ce  dépôt  à  l'usager.  (0. 146.  — 

r.  5a,  73  s.) 

122.  Les  bois  de  chauffage  qui  se  dé- 
livrent par  stère  seront  mis  en  charge 
sur  les  coupes  adjugées,  et  fournis  aux 
usagers  par  les  adjudicataires  aux  épo- 
ques fixées  par  le  cahier  des  charges. — 
Pour  les  communes  usagères,  la  déli- 
vrance des  bois  de  chauffage  sera  faite 
au  maire ,  qui  en  fera  effectuer  le  par- 
tage entre  les  habltans.  —  Lorsque  les 
bois  de  chauffage  se  délivreront  par 
coupes,  l'entrepreneur  de  l'exploitation 
sera  agréé  par  l'agent  forestier  local. 
;r.  82,  89.) 


123.  Aucune  délivrance  de  bois  pour 
constructions    ou  réparations  ne  sera 
faite  aux  usagers  que  sur  la  présenta- 
tion de  devis  dressés  par  des  gens  de 
l'art  et  constatant  les  besoins.  —  Ces 
devis  seront  remis,  avant  le  l"  février 
de  chaque  année,   à  l'agent  forestier 
local  qui  en  donnera  reçu;  et  le  conser- 
vateur,  après  avoir  fait  effectuer  les 
vérifications   qu'il  jugera  nécessaires, 
adressera  l'état  de  toutes  les  demandes 
de  cette  nature  au   directeur  général, 
en  même  tems  que  l'état  général  des 
coupes  ordinaires ,  pour  être  revêtus  de 
son  approbation.  — La  délivrance  de  ces 
bois  sera  mise  en  charge  sur  les  coupes 
en  adjudication,  et  sera  faite  à  l'usager 
par  l'adjudicataire  à  l'époque  fixée  par 
le  cahier  des  charges.  —  Dans  le  cas 
d'urgence  constatée  par  le  maire  de  la 
commune ,    la  délivrance  pourra  être 
faite  en  vertu  d'un  arrêté    du    préfet 
rendu  sur  l'avis  du  conservateur.  L'a- 
battage et  le  façonnage  des  arbres  au- 
ront lieu  aux  frais  de  l'usager,  et  les 
branchages  seront  vendus  comme  me- 
nus marchés.  (O.  146.  —  r.  73,  79.) 


TITRE  TROISIEME. 

SES  BOIS  ET  FORÊTS  QUI  FONT  FARTIE  DU   DOMAINE 
DE  I.A  COURONNE. 


124.  Toutes  les  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  concernant  les  fo- 
rêts de   l'État  seront  applicables  aux 


bois  et  forêts  de  la  couronne,  sauf  les- 
exceptions  qui  résultent  du  titre  IV  du 
Code  forestier. 


TITRE  QUATRIEME. 


DES  BOIS  ET  FORETS  QUI  SONT  POSSEDES  FAR  I.ES  PRINCES 
A  TITRE  D'APANAGE,  ET  PAR  DES  PARTICUI.IERS  A  TITRE 
DE  MAJORATS   REVERSIBI.ES  A  I.'£TAT. 


125.  Toutes  les  dispositions  des  1"  et  des  forêts  de  l'État,  à  l'exception  de 

2"  sections  du  titre  II  de  la  présente  or-  l'art.  68,  sont  applicables  aux  bois  et 

donnance  relativement  à  la  délimita-  forêts  qui  sont  possédés  par  les  princes 

tien,  au  bornage  et  à  l'aménagement  à  titre  d'apanage,  ou  par  des  particu- 
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llers  à  litre  de  majorais  réversibles  à 
l'Étal.  (F.  89.) 

126.  Les  possesseurs  auront  droit 
d'intervenir  comme  parties  intéressées 
dans  tous  débats  et  actions  relativement 
à  la  propriété. 

127.  Les  visites  que  l'art.  89  du  Code 
forestier  prescrit  à  l'administration  de 
faire  faire  dans  ces  bois  et  forêts  auront 
pour  objet  de  vérifier  s'ils  sont  régis  et 
administrés  conformément  aux  disposi- 
tions de  ce  Code,  aux  titres  constitutifs 


des  apanages  ou  majorais,  et  aux  états 
ou  procès-verbaux  qui  oui  été  ou  seront 
dressés  en  exécution  de  ces  titres.  — 
Ces  visites  ne  seront  faites  que  par  des 
agens  forestiers  qui  seront  désignés  par 
le  conservateur  local  ou  par  le  directeur 
général  des  forêts.  Elles  auront  lieu  au 
moins  une  fois  par  an.  —  Les  agens 
dresseront  des  procès-verbaux  du  résul- 
tat de  leurs  visites,  et  remettront  ces 
procès-verbaux  au  conservateur,  qui  les 
transmettra  sans  délai ,  avec  ses  obser- 
vations, au  directeur  général  des  forêts. 


TITRE   CINQUIEME. 


DES  BOIS  DES   COMMUNES  ET  DES  ETABIiISSEMENS  PUBUCS. 


128.  L'administration  forestière  dres- 
sera incessamment  un  étal  général  des 
bois  appartenant  à  des  communes  ou 
établissemens  publics,  et  qui  doivent 
être  soumis  au  régime  forestier,  aux 
termes  des  articles  i"  et  90  du  Code, 
comme  étant  susceptibles  d'aménage- 
ment ou  d'une  exploitation  régulière.— 
S'il  y  a  contestation  à  ce  sujet  de  la  part 
des  communes  ou  établissemens  pro- 
priétaires, la  vérification  de  l'état  des 
bois  sera  faite  par  les  agens  forestiers , 
contradicloirement  avec  les  maires  ou 
administrateurs.  —  Le  procès-verbal  de 
cette  vérification  sera  envoyé  par  le 
conservateur  au  préfet,  qui  fera  déli- 
bérer les  conseils  municipaux  des  com- 
munes ou  les  administrateurs  des  éta- 
blissemens propriétaires ,  et  transmettra 
le  tout,  avec  son  avis,  à  notre  minisire 
des  finances,  sur  le  rapport  duquel  il 
sera  statué  par  nous. 

129.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la 
délimitation  des  bois  des  communes  et 
des  établissemens  publics,  il  sera  pro- 
cédé de  la  manière  prescrite  par  la  i" 
section  du  titre  II  de  la  présente  ordon- 
nance pour  la  délimitation  elle  bornage 
ies  forêts  de  l'État,  sauf  les  modifica- 
tions des  articles  suivans.  (  O.  57,  6G  s. 
—  P.  S  s.) 

130.  Dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 58  et  59,  les  préfets,  avant  de 
nommer  les  agens  forestiers  chargés 
d'opérer  comme  experts  dans  l'intérêl 


des  communes  ou  établissemens  pro- 
priétaires, prendront  l'avis  des  conser- 
vateurs des  forêts  et  celui  des  maires  et 
administrateurs.  (O.  57  s.) 

131.  Le  maire  de  la  commune,  ou 
l'un  des  administrateurs  de  l'établisse- 
ment propriétaire ,  aura  droit  d'assister 
à  toutes  les  opérations,  conjointement 
avec  l'agent  forestier  nommé  par  le 
préfet.  Ses  dires ,  observations  et  oppo- 
sitions, seront  exactement  consignés  au 
procès- verbal.  —  Le  conseil  municipal 
ou  les  administrateurs  seront  appelés 
à  délibérer  sur  les  résultats  du  procès- 
verbal  avant  qu'il  soit  soumis  à  notre 
homologation.  (O.  137.) 

132.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contesta- 
lions  ou  des  oppositions,  les  communes 
ou  établissemens  propriétaires  seront 
autorisées  à  intenter  action  ou  à  dé- 
fendre s'il  y  a  lieu,  et  les  actions  seront 
suivies  par  les  maires  ou  administra- 
teurs dans  la  forme  ordinaire,  (r.  13.) 

133.  L'état  des  frais  de  délimitation 
et  de  bornage,  dressé  par  le  conserva- 
teur et  visé  par  le  préfet,  sera  remis  au 
receveur  de  la  commune  ou  de  l'éta- 
blissement propriétaire ,  qui  percevra  le 
montant  des  sommes  mises  à  la  charge 
des  riverains,  et,  en  cas  de  refus,  en 
poursuivra  le  paiement  par  toutes  les 
voies  de  droit,  au  profit  et  pour  le 
compte  de  ceux  à  qui  ces  frais  seront 
dus.  (O.  W.  —  F.  14.) 


IIOIS  DES  COMMUPÏE8  ET  ETABLISSEMEINS  PUBLICS. 
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134.  Toutes  les  dispositions  des  2% 
5%  4%  5«  et  a"  sections  du  titre  H  de  la 
présente  ordonnance  sont  applicables 
aux  bois  des  communes  et  des  établis- 
semens  publics,  à  l'exception  des  ar- 
ticles 68  et  88,  et  sauf  les  modifications 
qui  résultent  du  titre  VI  du  Code  fores- 
tier et  des  dispositions  du  présent  titre. 
(O.  90  s.) 

135.  Nos  ordonnances  d'aménage- 
ment ne  seront  rendues  qu'après  que 
les  conseils  municipaux  ou  les  adminis- 
trateurs des  établissemens  propriétaires 
auront  été  consultés  sur  les  propositions 
d'aménagement,  et  que  les  préfets  au- 
ront donné  leur  avis.  (F.  15.) 

136.  Les  mêmes  formalités  seront 
observées  lorsqu'il  s'agira  de  faire  effec- 
tuer des  travaux  extraordinaires,  tels 
que  recépages,  repeuplemens,  clôtures, 
routes ,  constructions  de  loges  pour  les 
gardes,  et  autres  travaux  d'améliora- 
tion.—  Si  les  communes  ou  établisse- 
mens propriétaires  n'élèvent  aucune 
objection  contre  les  travaux  projetés, 
ces  travaux  pourront  être  autorisés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  conser- 
vateur. Dans  le  cas  contraire,  il  sera 
statué  par  nous  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  flnances. 

137.  Dans  les  coupes  des  bois  des 
communes  et  des  établissemens  publics 
la  réserve  prescrite  par  l'art.  70  de  la 
présente  ordonnance  sera  de  quarante 
baliveaux  au  moins  et  de  cinquante  au 
plus  par  hectare.  —  Lors  de  la  coupe 
des  quarts  en  réserve,  le  nombre  des 
arbres  à  conserver  sera  de  soixante  au 
moins  et  de  cent  au  plus  par  hectare. 
(O.  151.) 

138.  Les  indemnités  que  les  adjudi- 
cataires des  bois  des  communes  et  des 
établissemens  publics  devront  payer,  en 
exécution  de  l'art.  96  de  la  présente  or- 
donnance, lorsqu'il  leur  sera  accordé 
des  délais  de  coupe  et  de  vidange,  se- 
'ront  versées  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs des  communes  ou  établissemens 
propriétaires. 

139.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les 
bois  des  communes  et  des  établissemens 
publics,  aucune  adjudication  de  glan- 
dée,  panage  ou  paisson,  qu'en  vertu 
d'autorisation  spéciale  du  préfet ,  qui 
devra  consulter  à  ce  sujet  les  com- 
munes ou  établissemens  propriétaires, 
et  prendre  l'avis  de  l'agent  forestier 
local.  (O.  84  s.,  100  s.  —  F.  55.) 


140.  Hors  le  cas  de  dépérissement 
des  quarts  en  réserve,  l'autorisation  de 
les  couper  ne  sera  accordée  que  pour 
cause  de  nécessité  bien  constatée,  et  à 
défaut  d'autres  moyens  d'y  pourvoir.  — 
Les  demandes  de  cette  nature ,  appuyées 
de  l'avis  des  préfets ,  ne  nous  seront  sou- 
mises par  notre  ministre  des  finances 
qu'après  avoir  été  par  lui  communiquées 
à  notre  ministre  de  l'intérieur.  (F.  95.) 

141.  Les  communes  qui  ne  sont  pas 
dans  l'usage  d'employer  la  totalité  des 
bois  de  leurs  coupes  à  leur  propre  con- 
sommation feront  connaître  à  l'agent 
forestier  local  la  quantité  de  bois  qui 
leur  sera  nécessaire,  tant  pour  chauffage 
que  pour  constructions  et  réparations, 
et  il  en  sera  fait  délivrance,  soit  par  l'ad- 
judicataire de  la  coupe  ,  soit  au  moyen 
d'une  réserve  sur  cette  coupe;  le  tout 
conformément  à  leur  demande  et  aux 
clauses  du  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication. (F.  105.) 

142.  Les  administrateurs  des  établis- 
semens publics  donneront  chaque  année 
un  état  des  quantités  de  bois,  tant  de 
chaulTage  que  de  construction,  dont  ces 
établissemens  auront  besoin.  Cet  état 
sera  visé  par  le  sous-préfet ,  et  transmis 
par  lui  à  l'agent  forestier  local.  Les 
quantités  de  bois  ainsi  déterminées  se- 
ront mises  en  charge  lors  de  la  vente 
des  coupes,  et  délivrées  à  l'établisse- 
ment par  l'adjudicataire  aux  époques 
qui  seront  fixées  par  le  cahier  des 
charges.  (F.  102.) 

143.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'exper- 
tise prévue  par  l'art.  105  du  Code  fores- 
tier, cette  expertise  sera  faite  dans  le 
procès-verbal  même  de  la  délivrance 
par  le  maire  de  la  commune  ou  son 
délégué,  par  l'agent  forestier  et  par 
un  expert  au  choix  de  la  partie  pre- 
nante. —  Le  procès-verbal  sera  remis 
au  receveur  municipal  par  l'agent  fo- 
restier. 

144.  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  II  de 
l'art.  109  du  Code,  le  préfet,  sur  les 
propositions  de  l'agent  forestier  local  et 
du  maire  de  la  commune,  déterminera 
la  portion  de  coupe  atfouagère  qui  devra 
être  vendue  aux  enchères  pour  acquit- 
ter les  frais  de  garde,  la  contribution 
foncière  et  l'indenniité  attribuée  au 
trésor  par  l'art.  106  du  Code.—  Le  pro- 
duit de  cette  vente  sera  versé  dans  la 
caisse  du  receveur  municipal  pour  ètie 
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employé  à  Tacqu  iltement  de  ces  charges. 
(P.  100,  108  s.) 

145.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'user  de  la 
faculté  accordée  par  le  Code  forestier  aux 
communes  et  aux  établisseraens  publics 
d'affranchir  leurs  bois  de  droit  d'usage  , 
le  conseil  municipal  ou  les  administra- 
teurs de  la  commune  ou  de  l'établisse- 
ment propriétaire  seront  d'abord  con- 
sultés sur  la  convenance  et  l'utilité  soit 
du  cantonnement,  soit  du  rachat,  et  le 
préfet  soumettra  leur  délibération,  avec 
les  observations  de  l'agent  forestier  et 
sou  propre  avis  en  forme  d'arrêté,  à 
notre  ministre  des  finances,  qui  nous 
soumettra  un  projet  d'ordonnance,  après 
s'être  concerté  avec  notre  ministre  de 
l'intérieur.  —  Il  sera  ensuite  procédé  de 
la  manière  prescrite  par  les  art.  113, 
114  et  116  de  la  présente  ordonnance; 
mais  le  second  expert,  au  lieu  d'être 


nommé  par  le  directeur  des  domaines , 
sera  choisi  par  le  maire,  sauf  l'appro- 
bation du  conseil  municipal,  ou  par  les 
administrateurs  de  l'établissement.  — 
S'il  s'élève  des  contestations,  il  sera 
procédé  conformément  à  l'art.  115  de  la 
présente  ordonnance.  Toutefois  les  ac- 
tions seront  suivies  devant  les  tribunaux 
par  le  maire  ou  les  administrateurs,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois. 
(O.  166.  —F.  111,  118.) 

146.  Toutes  les  dispositions  de  la  sec- 
tion IX  du  titre  II  de  la  présente  ordon- 
nance, sur  l'exercice  des  droits  d'usage 
dans  les  bois  de  l'État,  sont  applicables 
à  la  jouissance  des  communes  et  des 
établissemens  publics  dans  leurs  propres 
bois,  sauf  les  modifications  qui  résultent 
du  présent  titre,  et  à  l'exception  des  ar- 
ticles 121  et  125.  (O.  112  s.) 


TITRE   SIXIEME. 

DXS  BOIS  INDIVIS   QUI  SONT   SOUMIS   AU  RÉGIME  FORESTIER. 


147.  En  exécution  des  art.  1^'  et  115 
du  Code  forestier,  toutes  les  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  relatives  aux 
forêts  de  l'État  sont  applicables  aux  bois 
dans  lesquels  l'État  a  des  droits  de  pro- 
priété indivis  soit  avec  des  communes  ou 
des  établissemens  publics,  soit  avec  des 
particuliers.  — Ces  dispositions  sont  éga- 
lement applicables  aux  bois  indivis  entre 
le  domaine  de  la  couronne  et  les  particu- 
liers ,  sauf  les  modifications  qui  résultent 
du  titre  IV  du  Code  forestier  et  du  titre 
III  de  la  présente  ordonnance.  — Quant 
aux  bois  indivis  entre  des  communes 
ou  des  établissemens  publics  et  des  par- 
ticuliers ,  ils  seront  régis  conformément 
aux  dispositions  du  titre  VI  du  Code  fo- 
restier et  du  titre  V  de  la  présente  or- 
donaance. 

148-  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer 
des  travaux  extraordinaires  pour  Tamé- 
lioration  des  bois  indivis,  le  conserva- 
teur communiquera  aux  propriétaires 
les  propositions  et  projets  de  travaux. 
^0.  156'.) 


149.  L'administration  des  forêts  sou- 
mettra incessamment  à  notre  ministre 
des  finances  le  relevé  de  tous  les  bois 
indivis  entre  l'État  et  d'autres  proprié- 
taires, en  indiquant  quels  sont  ceux  dont 
le  partage  peut  être  effectué  sans  incon- 
vénient. —  Notre  ministre  des  finances 
décidera  s'il  y  a  lieu  de  provoquer  le 
partage ,  et  l'action  sera ,  en  consé- 
quence, intentée  et  suivie  conformé- 
ment au  droit  commun  et  dans  les  for- 
mes ordinaires.  —  Lorsque  les  parties 
auront  à  nommer  des  experts,  ces  ex- 
perts seront  nommés  :  —  Dans  l'intérêt 
de  l'État,  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  des  domaines  ,  qui  de- 
vra se  concerter  à  ce  sujet  avec  le 
conservateur  pour  désigner  un  agent 
forestier;  —  Dans  l'intérêt  des  com- 
munes, par  le  maire,  sauf  l'approbation 
du  conseil  municipal;—  Dans  l'intérêt 
des  établissemens  publics ,  par  les  admi- 
nistrateurs de  ces  établissemens. 


AFFECTATIONS  DE  BOIS  AU  SERVICE  PUBLIC. 
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TITRE   SEPTIEME. 

DES  BOIS   DES  FARTICUI.IERS. 


150.  Les  gardes  des  bois  des  parti- 
culiers ne  seront  admis  à  prêter  ser- 
ment qu'après  que  leurs  commissions 
auront  été  visées  par  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement.  —  Si  le  sous-préfet 
croit  pouvoir  refuser  son  visa,  il  en 
rendra  compte  au  préfet  en  lui  indi- 
quant les  motifs  de  son  refus.  —  Ces 
commissions  seront  inscrites  dans  les 
sous-préfectures  sur  un  registre  où  se- 
ront relatés  les  noms  et  demeure  des 
propriétaires  et  des  gardes,  ainsi  que 
la  désignation  et  la  situation  des  bois. 
(F.  117.) 

151.  Lorsque  les  propriétaires  et  les 


usagers  seront  dans  le  cas  de  requérir 
l'intervention  d'un  agent  forestier  pour 
visiter  les  bois  des  particuliers,  à  l'effet 
d'en  constater  l'état  et  la  possibilité,  ou 
de  déclarer  s'ils  sont  défensables,  ils  en 
adresseront  la  demande  au  conserva- 
teur, qui  désignera  un  agent  forestier 
pour  procéder  à  cette  visite.  —  L'agent 
forestier  ainsi  désigné  dressera  procès- 
verbal  de  ses  opérations,  en  énonçant 
toutes  les  circonstances  sur  lesquelles 
sa  déclaration  sera  fondée.  —  Il  déposera 
ce  procès-verbal  à  la  sous-préfecture, 
où  les  parties  pourront  en  réclamer  de* 
expéditions.  (F.  119.) 


TITRE  HUITIEME. 


DES  AFFECTATIONS  SFECIAI.ES   DE  BOIS  A  DES  SERVICES 

PUBLICS. 


SECTION  PREMIERE. 

DES   BOIS   DESTINÉS   AU   SERVICE  DE  LA 
MARINE. 

152-  Dans  les  bois  dont  la  régie  est 
confiée  à  l'administration  forestière , 
aussitôt  après  la  désignation  et  l'assiette 
des  coupes  ordinaires  ou  extraordi- 
naires ,  le  conservateur  en  adressera 
l'état  au  directeur  ou  au  sous-directeur 
de  la  marine.  —  Dès  que  le  balivage  et 
le  martelage  des  coupes  auront  été  ef- 
fectués, les  agens  forestiers  chefs  de 
service  dans  chaque  inspection  en  don- 
neront avis  aux  ingénieurs,  maîtres  ou 
contre-maîtres  de  la  marine,  qui  pro- 
céderont immédiatement  à  la  recherche 
et  au  martelage  des  bois  propres  au 
service  de  la  marine  royale.  —  Outre 
l'expédition  des  procès-verbaux  de  mar- 
telage que  les  agens  de  la  marine  doi- 
vent, aux  termes  de  l'art.  126  du  Code 
forestier,  faire  viser  par  le  maire  et  dé- 


poser à  la  mairie  de  la  commune  où  le 
martelage  aura  eu  lieu ,  ils  en  remet- 
tront immédiatement  une  seconde  expé- 
dition aux  agens  forestiers  chefs  de  ser- 
vice. —  Le  résultat  des  opérations  des 
agens  de  la  marine  sera  toujours  porté 
sur  les  affiches  des  ventes,  et  tout  mar- 
telage effectué  ou  signifié  aux  agens 
forestiers  après  l'apposition  des  affiches 
sera  considéré  comme  nul.  (F.  122.) 

153.  Quant  aux  arbres  épars  qui  de- 
vront être  abattus  sur  les  propriétés  des 
communes  ou  des  établissemens  publics 
non  soumises  au  régime  forestier,  les 
maires  et  administrateurs  en  feront  la 
déclaration  telle  qu'elle  est  prescrite 
par  les  art.  124  et  125  du  Code  forestier. 
(F.  126.) 

154.  Les  déclarations  prescrites  par 
l'art.  123  du  Code  indiqueront  l'arron- 
dissement, le  canton  et  la  commune  de 
la  situation  des  bols,  les  noms  et  de- 
meure  des   propriétaires,   le  nom  du 
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bois  et  sa  contenance ,  la  situation  et 
l'étendue  du  terrain  sur  lequel  se  trou- 
veront les  arbres,  le  nombre  et  les  es- 
pèces d'arbres  qu'on  se  proposera  d'a- 
battre ,  et  leur  grosseur  approximative. 
—  Elles  seront  faites  et  déposées  à  la 
sous  -  préfecture  ,  en  double  minute  , 
dont  l'une,  visée  par  le  sous -préfet, 
sera  remise  au  déclarant.  —  Les  sous- 
préfets  qui  auront  reçu  les  déclara- 
tions, les  feront  enregistrer,  les  trans- 
mettront immédiafeincnt  au  directeur 
du  service  forestier  de  la  marine,  et  en 
donneront  avis  à  l'agent  forestier  local. 
[O.  loG,  lu9,  165.  —  F.  1j2.) 

155-  Dès  que  les  déclarations  leur 
seront  parvenues,  les  agens  de  la  ma- 
rine procéderont  à  la  reconnaissance  et 
au  martelage  des  arbres  propres  aux 
constructions  navales ,  et  se  confor- 
meront exactement  aux  dispositions  de 
l'art.  12(j  du  Code  forestier  pour  les 
procès-verbaux  qu'ils  doivent  dresser 
de  cette  opération. 

156.  Les  arbres  qui  auront  été  mar- 
qués pour  le  service  de  la  marine 
devront  être  abattus  du  1"  octobre 
au  1"  avril.  —  La  notification  de  l'abat- 
tage de  tes  arbres  sera  faite  à  la  sous- 
préfecture,  et  transmise  aux  agens  de 
la  marine  de  la  manière  qui  est  pres- 
crite par  larticle  154  ci -dessus  pour 
les  déclarations  de  volonté  d'abattre. 
(r.  125  s.) 

157.  Dès  que  la  notification  de  l'abat- 
tage leur  sera  parvenue ,  les  agens  de 
la  marine  feront  la  visite  des  arbres 
abattus,  et  en  dresseront  un  procès- 
verbal  dont  ils  déposeront  une  copie  à 
la  mairie  de  la  commune  où  les  bois 
sont  situés.  (F.  1:23  s.) 

158.  Les  arbres  qui  auront  été  mar- 
qués pour  le  service  de  la  marine  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
comme  sur  toute  propriété  privée,  se- 
ront livrés  en  grume  et  en  forêt;  mais 
les  adjudicataires  ou  propriétaires  pour- 
ront traiter  de  gré  à  gré  avec  les  agens 
de  la  marine  relativement  au  mode  de 
livraison  des  bois,  à  leur  écarrissage  et 
à  leur  transport  sur  les  ports  llollables 
ou  autres  lieux  de  dépôt.  (F.  129.) 

159.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  151 
du  Code  forestier,  le  maire,  ?ur  la  ré- 
quisition du  propriétaire  des  arbres  su- 

1  V.  l'élnl  api'i'i'iivf  par  le  roi  le  27  février 
1833,  lies  (lepaileiiicub ,  arruiiaibSiiiicns  et  eau- 


jets  à  déclaration  pour  le  service  de  la 
marine ,  constatera  par  un  procès- ver- 
bal le  nombre  d'arbres  dont  ce  proprié- 
taire aura  réellement  besoin  pour  con- 
structions ou  réparations ,  l'âge  et  les 
dimensions  de  ces  arbres.  —  Ce  procès- 
verbal  sera  déposé  à  la  sous-préfecture, 
et  transmis  aux  agens  de  la  marine  de 
la  manière  qui  est  prescrite  par  l'art.  154 
de  la  présente  ordonnance  pour  les  dé- 
clarations de  volonté  d'abattre.  (F.  152.) 

160.  Les  procès- verbaux  que  les 
agens  de  la  marine  sont  autorisés,  par 
l'art.  154  du  Code,  à  dresser  pour  con- 
stater les  délits  et  les  contraventions 
concernant  le  service  de  la  marine ,  se- 
ront remis  par  eux,  dans  le  délai  pres- 
crit par  les  art.  15  et  18  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  aux  agens  forestiers 
cbargés  de  la  poursuite  devant  les  tri- 
bunaux. 

161.  Notre  ministre  de  la  marine 
présentera  incessamment  à  notre  appro- 
bation l'état  des  départemens,  arrondis- 
semens  et  cantons  qui  ne  seront  point 
soumis  à  l'exercice  du  droit  de  marte- 
lage pour  les  constructions  navales  :  cet 
état ,  approuvé  par  nous ,  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois.  —  Les  mômes  forma- 
lités seront  observées  lorsqu'il  y  aura 
lieu  d'assujettir  de  nouveau  à  l'exercice 
du  droit  de  martelage  l'un  des  départe- 
mens, arrondissemens  ou  cantons  qui 
auront  été  ainsi  affranchis.  IVos  ordon- 
nances à  ce  sujet  seront  toujours  pu- 
bliées avant  le  l*^"^  mars  pour  l'ordinaire 
suivant.  (F.  154  s.)  * 

SECTION  IL 

DES  BOIS  DESTINÉS  AU  SERVICE  DES  PONTS 
ET  CHAUSSÉES  POUR  LE  FASCINAGE  DU 
RHIN. 

162.  Chaque  année ,  avant  le  1*'  août , 
le  conservateur  fournira  aux  préfets  des 
départemens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  un 
tableau  des  coupes  des  bois  de  l'État, 
des  communes  et  des  établissemens  pu- 
blics et  qui  devront  avoir  lieu  dans  ces 
départemens,  sur  les  rives  et  à  la  dis- 
tance de  cinq  kilomètres  du  fleuve. — 
Ce  tableau  sera  divisé  en  deux  parties, 
dont  l'une  comprendra  les  bois  de  l'État, 
et  l'autre  ceux  des  communes  et  des 

tons  qui  ne  seront  pas  soumis  au  martelage  pour 
le  service  de  la  marine. 
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établisscmens  publics,  Indiquera  la  si- 
tuation de  chaque  coupe  et  les  ressources 
qu'elle  pourra  produire  pour  les  travaux 
d'endigage  et  de  fascinage.  (F.  136.) 

163.  Les  déclarations  prescrites  aux 
propriétaires  par  l'art.  137  du  Code  fo- 
restier seront  faites  dans  les  formes  et 
de  la  manière  qui  sont  déterminées  par 
l'art.  154  de  la  présente  ordonnance 
pour  le  service  de  la  marine.  —  Elles 
seront  transmises  immédiatement  au 
préfet  par  les  sous-préfets. 

164.  Le  préfet,  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  con- 
statant l'urgence ,  prendra  un  arrêté 
pour  désigner,  à  proximité  du  lieu  où 
le  danger  se  manifestera,  les  propriétés 
où  seront  coupés  les  bois  nécessaires 
pour  les  travaux.  —  Il  adressera  cet 
arrêté  à  l'agent  forestier  supérieur  de 
l'arrondissement  et  à  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées. 

165.  Lorsque  la  réquisition  portera 
sur  des  bois  régis  par  l'administration 
forestière,  les  agens  forestiers  locaux 
procéderont  sur-le-champ,  et  dans  les 
formes  ordinaires,  à  la  désignation  du 
canton  où  la  coupe  devra  être  faite,  et 
aux  opérations  de  balivage  et  de  mar- 
telage. —  Lorsque  les  bois  sur  lesquels 
frappera  la  réquisition  appartiendront  à 
des  particuliers,  l'agent  forestier  en  fera 
faire  par  un  garde  la  signification  au 
propriétaire.  (F.  139.) 

166.  La  déclaration  à  laquelle  est 
tenu,  en  vertu  de  l'art.  140  du  Code 
forestier,  le  propriétaire  qui  préférera 


exploiter  lui-même  les  bois  requis,  sera 
faite  à  la  sous-préfecture,  et  dans  les 
formes  qui  sont  prescrites  pour  les  dé- 
clarations de  volonté  d'abattre  par  l'ar- 
ticle 145  de  la  présente  ordonnance. — 
Le  sous-préfet  en  donnera  avis  immé- 
diatement au  préfet ,  et  à  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  chargé  de  l'exécu- 
tion des  travaux.  (F.  127.) 

167.  Dans  le  cas  d'urgence  prévu  par 
l'art.  138  du  Code  forestier,  le  propriétaire 
qui ,  pour  des  besoins  personnels,  serait 
obligé  de  faire  couper  sans  délai  des 
bois  soumis  à  la  déclaration ,  devra  faire 
constater  l'urgence  de  la  manière  qui 
est  prescrite  par  l'art.  159  de  la  présente 
ordonnance.  —  Le  procès-verbal  sera 
transmis  au  préfet  par  le  sous-préfet. 
(F.  131,  142.) 

168.  Pour  l'exécution  des  disposi- 
tions de  l'art.  141  du  Code  forestier,  l'a- 
battage des  bois  requis  sera  constaté  : 
dans  les  bois  régis  par  l'administration 
forestière,  par  un  procès-verbal  d'un 
agent  forestier;  et  dans  les  autres  bois 
par  un  procès-verbal  dressé  par  le  maire 
de  la  commune.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  nommer  des  experts  pour  la  fixation 
des  indemnités ,  l'expert  dans  l'intérêt 
de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées sera  nommé  par  le  préfet. —  Les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne 
délivreront  aux  entrepreneurs  des  tra- 
vaux le  certificat  à  fin  de  paiement  pour 
solde  qu'autant  qu'ils  justifieront  avoir 
entièrement  payé  les  sommes  mises  à 
leurs  charges  pour  le  prix  des  bois  re- 
quis et  livrés. 


TITRE   NEUVIEME. 

FOIiICi:  ET  CONSERVATION  DES  BOIS  ET  FORETS  QUI  SONT 
REGIS   PAR  L'ADMINISTRATION  FORESTIÈRE. 


169.  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont 
régis  par  l'administration  forestière, 
Tcxtraclion  de  productions  quelcon- 
ques du  sol  forestier  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  for- 
melle délivrée  par  le  directeur  général 
des  forêts  s'il  s'agit  des  bois  de  l'État, 
et  s'il  s'agit  de  ceux  des  conniiunes 
et  des  établissemens  publics  par  les  mai- 

C.  FOHEST. 


res  ou  administrateurs  des  communes 
ou  établisscmens  propriétaires,  sauf 
l'approbation  du  directeur  général  des 
forêts  qui  dans  tous  les  cas  réglera  les 
conditions  et  le  mode  d'extraction.  — 
Quant  au  prix ,  il  sera  fixé  pour  les  bois 
de  l'État  par  le  directeur  général  des 
forêts,  et  pour  les  bois  des  communes 
et  des  établissemens  publics  par  le  pré- 

li 
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fet ,  sur  les  propositions  des  maires  ou 
administrateurs.  (F.  144.) 

170.  Lorsque  les  extractions  de  ma- 
tériaux auront  pour  objet  des  travaux 
publics,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  avant  de  dresser  le  cahier 
des  charges  des  travaux,  désigneront  à 
l'agent  forestier  supérieur  de  l'arron- 
dissement les  lieux  où  ces  extractions 
devront  être  faites.  —  Les  agens  fores- 
tiers, de  concert  avec  les  ingénieurs 
ou  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  , 
procéderont  à  la  reconnaissance  des 
lieux,  détermineront  les  limites  du  ter- 
rain où  l'extraction  pourra  être  effec- 
tuée, le  nombre,  l'espèce  et  les  dimen- 
sions des  arbres  dont  elle  pourra  né- 
cessiter l'abattage,  et  désigneront  les 
chemins  à  suivre  pour  le  transport  des 
matériaux.  En  cas  de  contestation  sur 
ces  divers  objets,  il  sera  statué  par  le 
préfet.  (F.  145.) 

171  Les  diverses  clauses  et  condi- 
tions qui  devront,  en  conséquence  des 
dispositions  de  l'article  précédent,  être 
imposées  aux  entrepreneurs  tant  pour 
le  mode  d'extraction  que  pour  le  réta- 
blissement des  lieux  en  bon  étal,  se- 
ront rédigées  par  les  agens  forestiers, 
et  remises  par  eux  au  préfet,  qui  les 
fera  insérer  au  cahier  des  charges  des 
travaux. 

172.  L'évaluation  des  indemnités  dues 
à  raison  de  l'occupation  ou  de  la  fouille 
des  terrains,  et  des  dégâts  causés  par 
l'extraction,  sera  faite  conformément 
aux  art.  55  et  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  *  —  L'agent  forestier  su- 
périeur de  l'arrondissement  remplira 
les  fonctions  d'expert  dans  l'intérêt  de 
l'État,  et  les  experts  dans  l'intérêt  des 
communes  ou  des  élablissemens  publics 
seront  nommés  par  les  maires  ou  les 
administrateurs. 

173.  Les  agens  forestiers  et  les  ingê- 

1  Loi  10  septembre  1807. 

Art.  .55.  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les 
matériaux  nécessaires  aux  routes  ou  aux  con- 
structions publiques  pourront  être  payés  aux  pro- 
priétaires comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la 
route  même.  —  11  n'y  aura  lieu  à  faire  entrer 
dans  l'estimation  la  valeur  des  matériaux  à 
extraire  que  dans  les  cas  où  l'on  s'emparerait 
d'une  carrière  déjà  en  exploitation;  alors  les- 
dits  matériaux  seront  évalués  dapiès  leur  prix 
courant,  abstraction  faite  de  l'existence  et  des 
besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  seraient 
pris,  ou  des  constructions  auxquelles  on  les 
destine. 


nieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  sont  expressément  chargés 
de  veiller  à  ce  que  les  entrepreneurs 
n'emploient  pas  les  matériaux  prove- 
nant des  extractions  à  d'autres  travaux 
que  ceux  pour  lesquels  elles  auront  été 
autorisées.  —  Les  agens  forestiers  exer- 
ceront contre  les  contrevenans  toutes 
poursuites  de  droit. 

174.  Les  arbres  et  portions  de  bois 
qu'il  serait  indispensable  d'abattre  pour 
effectuer  les  extractions  seront  vendus 
comme  menus  marchés,  sur  l'autorisa- 
tion du  conservateur.  (F.  71,  104.) 

175.  Les  réclamations  qui  pourront 
s'élever  relativement  à  l'exécution  des 
travaux  d'extraction  et  à  l'évaluation 
des  indemnités  seront  soumises  aux 
conseils  de  préfecture,  conformément 
à  l'art.  4  de  la  loi  du  17  février  1800. 
(28  pluviôse  an  vm.)  (P.  145.) 

176.  Quand  les  arbres  de  lisière  qui  ont 
actuellement  plus  de  trente  ans  auront 
été  abattus,  les  arbres  qui  les  rempla- 
ceront devront  être  élagués,  conformé- 
ment à  l'art.  672  du  Code  civil,  lorsque 
l'élagage  en  sera  requis  par  les  rive- 
rains. (F.  150.)  —  Les  plantations  ou 
réserves  destinées  à  remplacer  les  ar- 
bres actuels  de  lisière  seront  effectuées 
en  arrière  de  la  ligne  de  délimitation 
des  forêts,  à  la  distance  prescrite  par 
l'art.  671  du  Code  civil. 

177.  Les  élablissemens  et  construc- 
tions mentionnés  dans  les  art.  151,  152, 
153,  154  et  155  du  Code  forestier  ne 
pourront  être  autorisés  que  par  nos 
ordonnances  spéciales.  —  Lorsqu'il  s'a- 
gira des  fours  à  chaux  ou  à  plâtre  ,  des 
briqueteries  et  des  tuileries  dont  il  est 
fait  mention  en  l'art.  151  de  ce  Code,  il 
sera  d'abord  statué  par  nous  sur  la  de- 
mande d'autorisation,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers  et  des  oppositions 
qui  pourraient  s'élever.  Il  sera  ensuite 

Art.  56.  Les  experts,  pour  l'évaluation  des  in- 
demnités relatives  à  une  occupation  de  terrain , 
dans  les  cas  prévus  au  présent  titre,  seront  nom- 
més, pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie, 
l'un  par  le  propriétaire,  l'autre  par  le  préfet,  et 
le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  de  droit 
1  ingénieur  en  chef  du  département  :  lorsqu'il  y 
aura  des  concessionnaires,  un  expert  sera  nommé 
par  le  propriétaire,  un  parle  concessionnaire,  et 
le  tiers  expert  par  le  préfet.  —  Quant  aux  tra- 
vaux des  villes ,  un  expert  sera  nomme  par  le 
propriétaire,  un  par  le  maire  de  la  ville,  ou  de 
l'arrondissement  pour  Paris,  et  le  tiers  expert 
par  le  préfet. 
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procédé  suivant  les  formes  prescrites 
par  le  décret  du  15  octobre  1810,  et  par 
nos  ordonnances  des  14  janvier  1815  et 
29  juillet  1818. 

178.  Les  demandes  à  fin  d'autorisa- 
tion pour  conslruclions  de  maisons  ou 
fermes,  en  exécution  des  §§  I*^"^  et  II  de 
Tart.  135  du  Code,  seront  remises  à 
ragent  forestier  supérieur  de  l'arroii- 
«lissement,  en  double  minute,  dont 
l'une,  revêtue  du  visa  de  cet  agent, 
sera  rendue  au  déclarant. 

179.  Dans  le  délai  de  six  mois ,  à  da- 
ter de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, les  propriétaires  des  usines  et 
constructions  mentionnées  dans  les  art. 
151,  152  et  155  du  Code  forestier,  et  non 
comprises  dans  les  dispositions  excep- 
tionnelles de  l'art.  15G  du  même  Code, 
seront  tenus  de  remettre  aux  conserva- 
teurs les  titres  en  vertu  desquels  ces 
usines  ou  conslruclions  ont  été  élablie's. 
—  Les  conservateurs  adresseront  ces 
titres  avec  leurs  observations  à  la  direc- 
tion générale  des  forêts,  qui  les  sou- 
mettra à  notre  ministre  des  finances.  — 
Si  les  propriétaires  ne  font  pas  le  dépôt 
de  leurs  litres  dans  le  délai  ci-dessus 


fixé,  ou  si  les  litres  ne  justifient  pas 
suffisamment  de  leurs  droits,  l'adminis- 
tration forestière  poursuivra  la  démoli- 
tion de  leurs  usines  et  constructions ,  en 
vertu  des  lois  et  règlemens  antérieurs  à 
la  publication  du  Code  forestier,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  le  §  II  de  l'art.  218 
de  ce  Code. 

180.  Les  possesseurs  des  scieries  dont 
il  est  fait  mention  en  l'art.  155  du  Code 
forestier,  seront  tenus,  chaque  fois  qu'ils 
voudront  faire  transporter  dans  ces 
scieries,  ou  dans  les  bàtimens  et  enclos 
qui  en  dépendent,  des  arbres,  billes  ou 
troncs,  d'en  remettre  à  l'agent  forestier 
local  une  déclaration  détaillée,  en  indi- 
quant de  quelles  propriélés  ces  bois 
proviennent.  —  Ces  déclarations  énon- 
ceront le  nombre  et  le  lieu  de  dépôt 
des  bois  :  elles  seront  faites  en  double 
minute,  dont  une  sera  visée  et  remise 
au  déclarant  par  l'agent  forestier,  qui 
en  tiendra  un  registre  spécial.  —  Les 
arbres,  billes  ou  troncs,  seront  mar- 
qués ,  sans  frais ,  par  le  garde-forestier 
du  canton,  ou  par  un  des  agens  fores- 
tiers locaux,  dans  le  délai  de  cinq  jours 
après  la  déclaration.  (F.  158.) 


TITRE   DIXIEME. 

SES  POURSUITES  EXERCÉES  AU  NOfH  DE  !•' ADMINISTRATION 

FORESTIÈRE. 


181.  Les  agens  et  les  gardes  dresse- 
ront ,  jour  par  jour,  des  procès-verbaux 
des  délits  et  contraventions  qu'ils  au- 
ront reconnus.  — Ils  se  conformeront, 
pour  la  rédaction  et  la  remise  de  ces 
procès-verbaux,  aux  art.  16  et  18  du 
Code  d'instruction  criminelle.  (F.  160.) 

182.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de 
police  judiciaire  désignés  dans  l'art.  161 
du  Code  forestier  refuseraient,  après 
avoir  été  légalement  requis,  d'accom- 
pagner les  gardes  dans  leurs  visites  et 
perquisitions ,  les  gardes  rédigeront  pro- 
cès-verbal du  refus,  et  adresseront  sur- 
le-champ  ce  procès -verbal  à  l'agent 
forestier,  qui  en  rendra  compte  à  notre 
procureur  près  le  tribunal  de  première 
instance.  —  Il  en  sera  de  même  dans  le 
cas  où  l'un  des  fonctionnaires  dénom- 


més dans  l'article  165  du  même  Code 
aurait  négligé  ou  refusé  de  recevoir  l'af- 
firmation des  procès-verbaux  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi. 

183.  Lorsque  les  procès-verbaux  por- 
teront saisie ,  l'expédition  qui ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  167  du  Code  forestier,  doit 
en  être  déposée  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  l'affirmation,  sera  signée  et  re- 
mise par  l'agent  ou  le  garde  qui  aura 
dressé  le  procès-verbal.  (F.  198.) 

184.  Lorsque  le  juge  de  paix  aura 
accordé  la  main-levée  provisoire  des 
objets  saisis,  il  en  donnera  avis  à  l'agent 
forestier  local.  (F.  168.) 

185.  Aux  audiences  tenues  dans  nos 
cours  et  tribunaux  pour  le  jugement 
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des  délits  ci  contraventions  poursuivis 
à  la  requête  de  la  direction  générale  des 
lorêts,  ragent  chargé  de  la  poursuite 
aura  une  place  particulière  à  la  suite  du 
parquet  de  nos  procureurs  et  de  leurs 
substituts.  11  y  assistera  en  uniforme, 
et  se  tiendra  découvert  pendant  l'au- 
dience. 

186.  Les  agens  forestiers  dresseront 
pour  le  ressort  de  chaque  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre,  un  mé- 
moire en  triple  expédition,  des  citations 


et  significations  faites  par  les  gardes  pen 
dant  le  trimestre  précédent  ;  cet  état  sera 
rendu  exécutoire,  visé  et  ordonnancé, 
conformément  au  règlement  du  18  juin 
1811. 

187.  A  la  fin  de  chaque  trimestre, 
les  conservateurs  adresseront  au  direc- 
teur général  des  forêts  un  état  des  jugc- 
mens  et  arrêts  rendus  à  la  requête  de 
radminislration  forestière,  avec  une  in- 
dication sommaire  de  la  situation  des 
poursuites  intentées  et  sur  lesquelles  il 
n'aura  pas  encore  été  statué 


TITRE   ONZIEME. 

1>E    L'EXÉCUTION    DES    JUGEIttENS    RENDUS    A    I.A  REQUETE  DE 
L'ADMINISTRATION  FORESTIÈRE  OU  DU  MINISTERE  PUBLIC. 


188.  Les  extraits  des  jugemens  par 
défaut  seront  remis  par  les  greffiers  de 
nos  cours  et  tribunaux  aux  agens  fores- 
tiers, dans  les  troisi  jours  après  celui  ou 
les  jugemens  auront  été  prononcés.  — 
L'agent  forestier  supérieur  de  l'arron- 
dissement les  fera  signifier  immédiate- 
ment aux  condamnés,  et  remettra  en 
même  tems  au  receveur  des  domaines 
un  état  indiquant  les  noms  des  condam- 
nés, la  date  de  la  signification  des  juge- 
mens, et  le  montant  des  condamna- 
tions,'amendes,  dommages-intérêts  et 
frais.  —  Quinze  jours  après  la  significa- 
tion du  jugement,  l'agent  forestier  re- 
mettra les  originaux  des  exploits  de 
signification  au  receveur  des  domaines, 
qui  procédera  alors  contre  les  condam- 
nés, conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  211  du  Code  forestier.— Si,  durant 
ce  délai,  le  condamné  interjette  appel  ou 
forme  opposition,  l'agent  forestier  en 
donnera  avis  au  receveur.  (F.  209.) 

189.  Quant  aux  jugemens  contradic- 
toires, lorsqu'il  n'aura  été  fait  par  les 
condamnés  aucune  déclaration  d'appel, 
les  greffiers  en  remettront  l'extrait  di- 
rectement aux  receveurs  des  domaines 
dix  jours  après  celui  où  le  jugement 
aura  été  prononcé,  et  les  receveurs  pro- 
céderont contre  les  condamnés,  confor- 

1  T,e  délai  de  iroh  jours  accorde  aux  greffiers 
meus  par  défaut,  sera  tixc  désormais  à  dix  jours 


mément  aux  dispositions  de  l'art.  21 1 
du  Code  forestier.  —  L'extrait  des  arrêts 
ou  jugemens  rendus  sur  appel  sera  re- 
mis directement  aux  receveurs  des  do- 
maines, par  les  greffiers  de  nos  cours 
et  tribunaux  d'appel,  quatre  jours  après 
celui  où  le  jugement  aura  été  prononcé, 
si  le  condamné  ne  s'est  point  pourvu  c«> 
cassation. 

190.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  les 
directeurs  des  domaines  remettront  au 
directeur  général  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  un  état  indiquant  les  re- 
couvremens  efTectués  en  exécution  de 
jugemens  correctionnels  en  matière  fo- 
restière, et  les  condamnations  pécu- 
niaires tombées  en  non-valeur  par  suite 
del'insolvabilité  des  condamnés.  (F.  210.1 

191.  Les  condamnés  qui ,  en  raison 
de  leur  insolvabilité,  invoqueront  l'ap- 
plication de  l'art.  213  du  Code  forestier 
présenteront  leur  requête,  accompa- 
gnée des  pièces  justificatives  prescrites 
par  rart.  420  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, à  nos  procureurs,  qui  ordon- 
neront, s'il  y  a  lieu,  que  les  condamnés 
soient  mis  en  liberté  à  l'expiration  des 
délais  fixés  par  l'art.  21 S  du  Code  fores- 
tier, et  en  donneront  avis  aux  receveurs 
des  domaines. 

pour'la  remise  des  extraits  des  arrêts  et  ju-c 
(On/,  ly  octobre  18il.) 


DISPOSITIOIVS  SUR  LE  DEFRICHEMEIVT  DES  BOIS. 


TITRE   DOUZIÈME. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  SUR  I.E  DEFRICHEMENT  DES  BOIS. 


192.  Les  déclarations  prescrites  par 
Tart.  '■219  du  Code  forestier  indiqueront 
le  nom,  la  situation  et  l'étendue  des 
bois  que  les  particuliers  se  proposeront 
de  délricher.  Elles  seront  faites  en  dou- 
ble minute ,  et  remises  à  la  sous-prélec- 
ture ,  où  il  en  sera  tenu  registre.  — 
L'une  des  minutes,  visées  par  le  sous- 
préfet,  sera  rendue  au  déclarant,  et 
l'autre  sera  transmise  par  le  sous-préfet 
à  l'agent  supérieur  de  l'arrondissement. 

193.  L'agent  forestier  procédera  à  la 
reconnaissance  de  l'état  et  de  la  situa- 
tion des  bois,  et  en  dressera  un  procès- 
verbal,  auquel  il  joindra  un  rapport  dé- 
taillé indiquant  les  motifs  d'intérêt  public 
qui  seraient  de  nature  à  inlluer  sur  la 
détermination  à  prendre  à  cet  égard.  11 
remettra  le  tout,  sans  délai,  au  conserva- 
teur, avec  la  déclaration  du  propriétaire. 

194.  Si  le  conservateur  estime  que  le 
bois  ne  doit  pas  être  défriché,  il  fera 
signifier  au  propriétaire  une  opposition 
au  défricliement,  et  en  référera  au  pré- 
fet, en  lui  transmettant  les  pièces  avec 


ses  observations.  —  Dans  le  cas  con- 
traire, le  conservateur  en  référera,  sans 
délai,  au  directeur  général  des  forèls, 
qui  en  rendra  compte  à  notre  ministre 
des  finances. 

195.  Le  préfet  statuera  sur  l'opposi- 
tion, dans  le  délai  d'un  mois,  par  un 
arrêté  énonçant  les  motifs  de  sa  décision. 
—  Dans  le  délai  de  huit  jours,  le  préfet 
fera  signifier  cet  arrêté  à  l'agent  fores- 
tier supérieur  de  l'arrondissement,  ainsi 
qu'au  propriétaire  des  bois,  et  le  sou- 
mettra, avec  les  pièces  à  l'appui,  à  notre 
ministre  des  finances,  qui  rendra  et  fera 
signifier  au  propriétaire  sa  décision  dé- 
finitive dans  les  six  mois  à  dater  du 
jour  de  la  signification  de  l'opposition. 

196.  Lorsque  les  maires  et  adjoints 
auront  dressé  des  procès-verbaux  pour 
constater  des  défrichemens  effectués  en 
contravention  au  titre  XV  du  Code  fo- 
restier, ils  seront  tenus,  indépendam- 
ment de  la  remise  qu'ils  en  doivent  faire 
à  nos  procureurs ,  d'en  adresser  une  co- 
pie certifiée  à  l'agent  forestier  local. 


DIVISION  DE  LA  FRANCE  EN  CONSERVATIONS  FORESTIÈRES. 


■l"  —  Paris  :  Seine ,  Seinc-el-Marne ,  Seiiie-et- 
Oise,  Oise,  Loiret,  Eure-et-Loir. 

2'  —  Boucn  :  Eure,  Seine-Inférieure. 

3'  —  Dijon  :  Côte-d'Or. 

4'  —  Nancy  :  Meurtlie. 

.V  —  Slrasbourq  :  Rliin  (Bas-). 

0'  —  Cùlmar  :  Rliin  (Haut-). 

T  —  Douai  :  Nord,  Aisne,  Pas-de-Calais, 
Somme. 

8'  —  Troyes  :  Aube ,  Yonne. 

5)'  —  Èpinal  :  Vosges. 

10'  —  cluilons  :  Aidennes,  Marne. 

ir  —  Metz  :  Moselle. 

12'  —  Besançon  :  Dotibs. 

13'  —  Lom-lc-Saulnicr  :  Jura. 

14'  —  Grenoble  :  Alpes  (Hautes-),  Drôme,  Isère. 

l.V  —  Almçon  :  Calvados,  Manche,  Mayenne  , 
Orne ,  Sarllie. 

10"  —  Jlar-te-Duc  :  Meuse. 

17*  —  Cliaumonl  :  Mai  ne  (Haute-). 

18'  —  Yesoul  :  Saône  (Haute-). 

10'  —  Mâcon  :  Ain ,  KliOne ,  Saônc-el-Loire. 


20'  —  Toulouse  :  Aude,  Ariége,  Garonne  (Haute-) 
Pyrénées-Orientales. 

21' —  roiiM  ;  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et- 
Cher,  Maine-et-Loire. 

22'  —  Bourges  :  Cher ,  Nièvre. 

23'  —  Moulins  :  Allier,  Creuse,  Loire,  Puy-de- 
Dôme. 

24'  —  Pau:  Gers,  Pyrénées  (B.), Pyrénées  (H.). 

25'  —  Bennes  :  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Ile- 
et-Vilaine,  Morbihan,  Loirc-lnlérieure. 

'iW  —  mort  :  Charente,  Charente-Inférieure, 
Sèvres  (Deux-),  Vienne,  Vendée. 

27'  —  Alby  :  Aveyron,  Lot,  Tarn,  Tarn-et- 
Garonne. 

28'  —  i/x  :  Alpes  (Basses-),  Bouchesdu-Rliône, 
Var,  Vaucluse. 

2U'  —  Nîmes  :  Ardèclie,  Gard,  Hérault,  Lozère. 

.'îO'  —  Auriltac  :  Cantal,  Corieze,  Loire  (Haute-), 
Vienne  (Haute-), 

31"  —  Bordeaux  :  Dordogne,  Gironde,  Landes, 
Lot-et-Garonne. 

32'  —  Ajaccio  :  Corse  (Uc  de). 
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Des  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  dés  parti- 
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De  l'exécution  desjugemens. 
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De  l'Administrât  ion  forestière. 

De  la  diredion  générale  des  forêts. 

Du  service  forestier  dans  les  déparlemen?. 

Des  agens  forestiers. 

Des  arpenteurs. 

Des  gardes  à  cheval  et  deS  gafdes  à  pied. 

Dispositions  communes  aux  agens  et  préposés. 

Des  écoles  forestières. 

École  royale. 

Ecoles  secondaires. 

Des  Bois  et  Forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  l'État. 

De  la  délimitation  et  du  bornage. 

Des  aménagemens. 

Des  assiettes,  arpentages,  balivages,  martelages  et  adjudica- 
tions des  coupes. 

Des  exploitations. 

Des  réarpentages  et  récolemens. 

Des  adjudications  de  glandée,  panage  et  paisson,  et  des  vendes 
de  chablis,  de  bois  de  délit,  et  autres  menus  marchés. 

Des  concessions  à  charge  de  repeuplement. 

Des  affectations  à  titre  particulier  dans  les  forêts  de  l'État. 

Des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'État. 

Des  B3is  et  Forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne. 

Des  Bois  et  Forêts  qui  sont  possédés  par  les  princes  à  titre  d'a- 
panage, et  par  des  particuliers  à  titre  de  majorais  réversibles 
à  l'État. 

Des  Bois  des  communes  et  des  établissemens  publics. 

Des  Bois  indivis  qui  sont  soumis  au  régime  forestier. 

Des  Bois  des  particuliers. 

Des  affectations  spéciales  de  Bois  à  des  services  publics. 

Des  bois  destinés  au  service  de  la  marine. 

Des  bois  destinés  au  service  des  ponts  et  chaussées  pour  le  fas- 
cinage  du  Rhin. 

Police  et  conservation  des  Bois  et  Forêts  qui  sont  régis  par  l'ad- 
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APPENDICE  AUX  CODES, 


CONTENANT  : 


1«.  Les  Tarifs  en  matière  civile  ,  en  matière  contentieuse  au  Con- 
seil d'État  et  les  Tarifs  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique ,  etc 

â".  Le  Tarif  en  matière  criminelle,  les  Lois  sur  le  recouvrement 
des  Amendes  et  des  Frais  de  Justice,  etc. 

3°.  Les  Lois,  Décrets  et  Ordonnances  concernant  l'Organisation  du 
Conseil  d'État,  des  Cours,  des  Tribunaux,  et  la  Discipline 
judiciaire. 

4°.  Les  Lois  sur  le  Timbre,  l'Enregistrement,  les  Droits  de  Greffe 
et  les  Hypothèques. 

5".  Les  Lois,  Décrets,  Ordonnances,  Avis  du  Conseil  d'État,  con-* 
tenant  tous  les  Documens  législatifs  qui  dérivent  de  la  Charte» 
ou  forment  le  complément  des  Codes. 

C".  Une  Table  alphabétique  et  raisonnée  des  matières. 


Nota.  Les  Lois  de  la  Presse  sont  à  la  suite  du  Code  PénaL 


APPENDICE  AUX  CODES. 


TARIF  DES  FRAIS  ET  DÉPENS 

POUR  LE  RESSORT  DE  LA  COUR  ROYALE  DE  PARIS.  » 

Du  16  février  1807. 


LIVRE  PREMIER. 

DES  JUSTICES  DE  PAIX. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES  ACTES  ET  VACATIONS  DES  JUGES  DE  PAIS. 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  juge  de  paix, 
pour  chaque  vacation  d'apposition,  re- 
connaissance et  levée  de  scellés,  qui  sera 
de  trois  heures  au  moins,  (Pr,  909,  952.) 
5  fr.— 3  fr.  75  c.  —2  fr.  50  c.  * 
Dans  la  première  vacation  seront  com- 
pris les  temps  du  transport  et  du  retour 
du  juge  de  paix  :  s'il  n'y  a  qu'une  seule 
vacation,  elle  sera  payée  comme  coni- 

'  DÉCRET  IQ  février  1807  qui  rend  commun  à  plu- 
sieurs cours  rorjales  le  Tarif  des  frais  et  dépens 
de  celle  de  Paris ,  cl  en  fixe  la  rcduciiun  pour 
les  autres. 

Art.  1".  Le  tarif  des  frais  et  dépens  en  la  cour 
royale  de  Paris ,  décrété  cejourd'hui ,  est  rendu 
commun  aux  cours  royales  de  Lyon,  Bordeaux 
et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  seront 
réduites  d'un  dixième  pour  la  taxe  des  frais  et 
dépens  dans  les  autres  cours  royales. 

2.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  décrété  pour  le 
tribunal  de  première  instance  et  pour  les  justices 
de  paix  établis  à  Paris,  est  rendu  commun  aux 
tribunaux  de  première  instance  et  aux  justices 
de  paix  établis  à  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  seront 
réduites  d'un  dixième  dans  la  taxe  des  frais  et 
dépens  pour  les  tribunaux  de  première  instance 
et  pour  les  justices  de  paix  établis  dans  les  villes 

Ai'I'li.NUlCE. 


plctc,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  de 
trois  heures. 

Si  le  nombre  des  vacations  d'apposi- 
tion ,  reconnaissance  et  levée  de  scellés 
paraît  excessif,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance ,  en  procédant  à  la 
taxe,  pourra  le  réduire. 

2.  S'il  y  a  lieu  à  référé ,  lors  de  l'ap- 
position des  scellés. 

Ou  dans  le  cours  de  leur  levée, 

Ou  pour  présenter  un  testament  ou 
autre  papier  cacheté  au  président  du 
tribunal  de  première  Instance , 

où  siège  une  cour  royale,  ou  dans  les  villes  dout 
la  population  excède  trente  mille  âmes. 

.3.  Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  première 
instance  et  justices  de  paix  de  la  France,  le  tarif 
des  frais  et  dépens  sera  le  même  que  celui  dé' 
crélé  pour  les  tribunaux  de  première  instance  et 
les  justices  de  paix  du  ressort  de  la  cour  royale 
de  Paris ,  autres  que  ceux  établis  dans  cette  ca- 
pitale. 

4.  Le  tarif  des  frais  de  taxe  décrété  également 
cejourd'hui  pour  le  ressort  de  la  cour  royale  de 
Paris,  est  aussi  déclaré  commun  à  toute  la  France  : 
en  conséquence,  dans  tous  les  chefs-lieux  de  cour 
royale,  les  droits  de  taxe  seront  perçus  comme 
à  Paris;  et  partout  ailleurs,  ils  seront  perçus 
comme  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de  Paris. 

2  Le  premier  chiffre  indique  la  taxe  à  Paris,  le 
deuxième  dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  le  troisième  dans  les  autres  villes 
et  cantons  ruraux. 

1 
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Les  vacations  du  juge  de  paix  lui  sont 
allouées  comme  celles  pour  l'apposition, 
la  reconnaissance  et  la  levée  de  ses  scel- 
lés. (Fr.  955,  921,  916.) 

3.  En  cas  de  transport  du  juge  de  paix 
devant  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  il  lui  est  accordé  par 
chaque  myriamèlre,  2  fr.  —  Autant  pour 
le  retour,  2  fr.  — El  par  journée  de  cinq 
myriaraètres,  lOfr. 

Il  ne  lui  est  accordé  qu'une  seule  jour- 
née quand  la  distance  ne  sera  pas  de  plus 
de  deux  myriamètres  et  demi,  y  compris 
sa  vacation  devant  le  président  du  tri- 
bunal. 

Si  la  distance  est  de  plus  de  deux  my- 
riamèlres  et  demi,  il  lui  sera  payé  deux 
journées  pour  l'aller,  le  retour  et  la  va- 
cation devant  le  président  du  tribunal. 

4.  Pour  l'assistance  du  juge  de  paix  à 
tout  conseil  de  famille,  (C.  406.) 

5  fr.  —  5  fr.  75  c.  —  2  fr.  50  c. 
Nola.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  jamais  prendre 
plus  de  deux  vacations. 

5.  Pour  l'acte  de  notoriété  sur  la  dé- 
claration de  sept  témoins,  pour  consta- 
ter, autant  que  possible,  l'époque  de  la 
naissance  d'un  individu  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe  qui  se  propose  de  contrac^ 
ter  mariage,  et  les  causes  qui  empê- 
chent de  représenter  son  acte  de  nais- 
sance, (70,  71.) 

5  fr.  _  3  fr.  75  c.  —  2  f.  50  c. 

Et  pour  la  délivrance  de  tout  autre 
acte  de  notoriété  qui  doit  être  donné  par 
le  juge  de  paix, 

1  fr.— 75  c  — 50  c. 

6.  Pour  le  transport  du  juge  de  paix, 
à  l'effet  d'être  présent  à  l'ouverture  des 
portes,  en  cas  de  saisie-exécution,  par 
chaque  vacation  de  trois  heures,  (Pr. 
587,  781.) 

5  fr.— 3  fr.  75  c.  —  2  fr.  50  c. 

Et  à  Tarrestation  d'un  débiteur  con- 
damné par  corps,  dans  le  domicile  où 
ce  dernier  se  trouve , 

lOfr.  — 7fr.  5(0c.— 5(fr. 

7.  Il  n'est  rien  alloué  au  juge  de  paix, 
1°  pour  toute  cédule  qu'il  pourra  déli- 
\rer;(4,  6^29.) 

2"  Pour  le  paraphe  des  pièces  en  cas 
de  dénégation  d'écriture,  et  de  déclara- 
lion  qu'on  entend  s'inscrire  en  faux  in- 
cident. (14.) 

8.  Il  lui  est  alloué  pour  transport,  soit 
à  l'effet  de  visiter  des  lieux  contentieux, 
soit  à  l'effet  d'entendre  des  témoins, 
lorsque  le  transport  aura  été  expressé- 


ment requis  par  Tune  des  parties,  el 
que  le  juge  l'aura  trouvé  nécessaire, 
par  chaque  vacation,  (Pr.  58.) 

5  fr.— 3  fr.  75  c  — 2  fr.  50  c. 

Ifola.  Le  procès-verbal  du  juge  doit  faire  men- 
tion de  la  réquisition  de  la  partie,  et  il  n'est  rien 
alloué  à  défaut  de  cette  mention. 

CHAPITRE  IL 

TAXE  DES  GREFFIERS  DES  JUGES  DE   PAIX. 

9.  Il  sera  taxé  aux  greffiers  des  jus- 
tices de  paix ,  par  chaque  rôle  d'expé- 
dition qu'ils  délivreront,  et  qui  contien- 
dra vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes 
à  la  ligne,  (Pr.  8.) 

50  c.  — 40  c.  — (iOc. 

10.  Pour  l'expédition  du  procès-ver^ 
bal  qui  constatera  que  les  parties  n'ont 
pu  être  conciliées,  et  qui  ne  doit  conte- 
nir qu'une  ïuenlion  sommaire  qu'elles 
n'ont  pu  s'accorder,  il  sera  alloué,  (54.) 

1  fr.  — 80  c.  — 80  c. 

11.  La  déclaration  des  parties  qui  de- 
mandent à  être  jugées  par  le  juge  de 
paix,  sera  insérée  dans  le  jugement,  cl 
il  ne  sera  rien  taxé  au  greffier  pour 
l'avoir  reçue ,  non  plus  que  pour  tout 
autre  acte  du  greffe.  (7.) 

12.  Pour  transport  sur  les  lieux  con- 
tentieux, quand  il  sera  ordonné,  il  sera 
alloué  au  greffier  les  deux  tiers  de  la 
taxe  du  juge  de  paix.  (50.) 

13.  Il  n'est  rien  alloué  pour  la  men-. 
lion  sur  le  registre  du  greffe  et  sur  l'ori- 
ginal, ou  la  copie  de  la  citation  en  con- 
ciliation ,  quand  l'une  des  parties  ne 
comparaît  pas.  (58.) 

14.  Pour  la  transmission  au  procureur 
du  Roi  de  la  récusation  et  de  la  réponse 
du  juge,  tous  frais  de  port  compris, 
(45,  74.) 

5fr.  — 5fr.  — 5fr. 

15.  Il  sera  taxé  au  greffier  du  juge  de 
paix  qui  aura  assisté  aux  opérations  des 
experts,  et  qui  aura  écrit  la  minute  de 
leur  rapport,  dans  le  cas  où  tous,  ou 
l'un  d'eux,  ne  sauraient  écrire ,  les  deux 
tiers  des  vacations  allouées  à  un  expert. 
(317.) 

16.  Il  lui  est  alloué  les  deux  tiers  des 
vacations  du  juge  de  paix  pour  assis- 
tance , 

Aux  conseils  de  famille;  (C.  406.) 
Aux  appositions  de  scellés;  (Pr.  909.) 
Aux   reconnaissances   et   levées   de 
scellés;  (952.) 
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Aux  réféiés;  (Pr.  921,  935.) 
Aux  actes  de  notoriété;  (C.  70,  71.) 
Il  est  encore  alloué  au  greffier  les 
deux  tiers  des  frais  de  transport  dans 
les  mêmes  cas  où  ils  sont  alloués  aux 
juges  de  paix. 

Lc>;  greffiers  des  juges  de  paix  ne 
pourront  délivrer  d'expéditions  entières 
des  procès-verbaux  d'apposition,  recon- 
naissance et  levée  de  scellés,  qu'autant 
qu'ils  en  seront  expressément  requis 
par  écrit. 

Ils  seront  tenus  de  délivrer  les  extraits 
ciui  leur  seront  demandés,  quoique  l'ex- 
I)édition  entière  n'ait  été  ni  demandée, 
ni  délivrée. 

17.  Il  sera  taxé  au  greffier  du  juge  de 
paix, 

Pour  sa  vacation ,  à  l'efTet  de  faire  la 
déclaration  de  l'apposition  des  scellés 
sur  le  registre  du  greffe  du  tribunal  de 
première  instance,  dans  les  villes  où 
elle  est  prescrite,  les  deux  tiers  d'une 
vacation  du  juge  de  paix.  (Pr.  923.) 

18.  Il  lui  sera  alloué  pour  cbaque  op- 
position aux  scellés  qui  sera  formée  par 
déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scel- 
lés, (926.) 

bOc.  —  UO  c— /lO  c. 

19.  Il  ne  lui  sera  rien  alloué  pour  les 
oppositions  formées  par  le  ministère 
des  huissiers,  et  visées  par  lui.  (1039.) 

20.  Il  est  alloué  pour  cbaque  extrait 
des  oppositions  aux  scellés,  à  raison, 
par  chaque  opposition,  (926.) 

b(i  c.  —  UOc.  —  UOc. 

CHAPITRE  ni. 

TXXK   DES   nUISSIERS   DES  JUGES   DE   VÀ.IX.. 

21.  Pour  l'original , 

De    chaque    citation    contenant   de- 
mande, 
1  fr.  50  c.  —  1  fr.  25  c.  —  1  fr.  25  c. 

De  signification  de  jugement,  (Pr.  16, 
10.) 

1  fr.  25  c. 

De  sommation  de  fournir  caution  ou 
d'être  présent  à  la  réception  et  soumis- 
sion de  la  caution  ordonnée,  (  17.) 

1  fr.  23  c. 

D'opposition  au  jugement  par  défaut, 
contenant  assigualion  à  la  prochaine 
audience,  (20.) 

1  fr,  50  c. 

De  demande  en  garantie,  (r.2.) 

J  fr.  50  c. 


Df  cilalion  aux  témoins,  (Pr.  S4.) 

1  ir.  50  (, 

De  cilalion  aux  gens  de  l'art  et  ex- 
perts, (42.) 

1  fr.  50  c. 

De  citation  en  conciliation,  (52.) 

1  fr.  30  c. 

De  citation  aux  membres  qui  doivent 
composer  le  conseil  de  famille,  (C.  406.'' 

1  fr.  50  c. 

De  notification  de  l'avis  du  conseil  de 
famille, 

1  fr.  50  c. 

D'opposition  aux  scellés,  (Pr.  926) 

1  fr.  50  c. 

De  sommation  à  la  levée  des  scellés, 

1  fr.  50  c. 

Et  pour  chaque  copie  des  actes  ci- 
dessus  énoncés,  le  quart  de  l'original. 

22.  Pour  la  copie  des  pièces  qui 
pourra  être  donnée  avec  les  actes  ,  par 
chaque  rôle  d'expédition  de  vingt  lignes 
à  la  page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne , 

25  c.  — 20  c.  — 20  c. 

23.  Pour  transport  qui  ne  pourra  être 
alloué  qu'autant  qu'il  y  aura  plus  d'un 
demi-myriamèlre  {une  lieue  ancienne)  de 
distance  entre  la  demeure  de  l'huissier 
et  le  lieu  où  l'exploit  devra  être  posé, 
aller  et  retour,  par  myriamètre, 

2  fr. 

Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  des 
juges  de  paix  pour  visa  par  le  greffier  de 
la  justice  de  paix,  ou  par  les  maires  et 
adjoints  des  communes  du  canton ,  dans 
les  différens  cas  prévus  par  le  Code  de 
procédure. 


CHAPITRE  IV. 

T.VXE  DES  TÉMOINS,    EXPERTS  ET  GXRUIENS 
DES   SCr.LI.ÉS. 

24.  Il  sera  taxé  au  témoin  entendu 
par  le  juge  de  paix,  une  sonune  équiva- 
lente à  une  journée  de  travail ,  même  à 
une  double  journée,  si  le  témoin  a  été 
obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa 
profession  ;  ce  qui  est  laissé  à  la  pru- 
dence du  juge.  (Pr.  29,  54.) 

Il  sera  (axé  au  témoin  qui  n'a  pas  de 
profession , 

2  fr. 

Il  ne  sera  point  passé  de  frais  de 
voyage,  si  le  témoin  est  domicilié  dans 
l<!  canton  où  il  est  entendu. 

S'il  est  domicilié  hors  du  canton  et  à 
uito  disl.ince  de  plus  de  deux  myriamè- 
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Ires  el  demi  du  lieu  où  II  fera  sa  dépo- 
sition ,  H  lui  sera  alloué  autant  de  fois 
une  somme  double  de  journée  de  tra- 
vail, ou  une  somme  de  U  fr. ,  qu'il  y 
aura  de  fois  cinq  myriamètres  de  dis- 
lance entre  son  domicile  et  le  lieu  où  il 
aura  déposé. 

25.  La  taxe  des,  experts  en  justice  de 
paix  sera  la  même  que  celle  (les  té- 


moins ,  el  il  ne  leur  sera  alloué  de  fi-aia 
de  voyage  que  dans  les  mêmes   cas. 

(Pr.  29,  42.) 

26.  Les  frais  de  garde  seront  taxés 
par  chaque  jour,  pendant  les  douze  pre-» 
miers  jours, 

2  fr.  50  c.  — 2fr.  — 1  fr.  50. 

Ensuite  seulement  à  raison  de , 

1  fr.  — 80  c.— 60  c. 


LIVRE  IL 

J.A  TAXE  DES  FRAIS  I>AIUS  I.ES  TBXBUBf AUX  mrtRlEVfiS^ 
ET  DAXS  I.ES   <:OUB.S. 


TITRE  PREMIER. 


ftE   LA   TAXE   DES   ACTES   UE3   nUiaSIEI\S   ORDINAIBES. 


§   I". 

Actes  de  première  classe. 

27.  Pour  l'original  d'un  exploit  d'ap- 
pel du  jugement  de  la  justice  de  paix, 

(Pr.  16,  59,  61,  69  no  8.) 

D'un  exploit  d'ajournement,  pîêrae  en 
cas  de  domicile  inconnu  en  France,  et 
d'afJîche  à  la  porte  de  l'auditoire, 

Paris,  2  fr.  — Ailleurs,  1  fr.  50  c. 

28.  Pour  les  copies  de  pièces  qui  doi- 
vent être  données  avec  l'exploit  d'ajour- 
nemcnl  el  autres  actes,  par  rOle  conte- 
nant vingt  lignes  à  la  page ,  et  dix  sylla- 
bes à  la  ligne,  ou  évalués  sur  ce  pied,  (65.) 

Paris,  25  c.  —^  Ailleurs,  20  c. 

Le  droit  de  copie  de  toute  espèce  de 
pièces  et  de  jugemens  appartiendra  à 
l'avoué ,  quand  les  copies  de  pièces  se- 
ront faites  par  lui;  l'avoué  sera  tenu  de 
signer  les  copies  de  pièces  et  de  juge- 
mens, el  sera  garant  de  leur  exacti- 
tude. 

Les  copies  seront  correctes  et  lisibles, 
à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

29.  Pour  l'original  d'une  sommation 
d'être  présent  à  la  prestation  d'un  ser- 
ment ordonné;  (121.) 

D'une  signification  de  jugement  à  do- 


De  signification  d'un  jugement  de 
lopction  par  un  huissier  commis;  (Pr. 
155.) 

De  signification  d'un  jugement  par 
défaut  contre  partie ,  par  uq  huissier 
commis;  (156.) 

D'opposition  au  jugement  par  défaul 
rendu  contre  partie;  (162.) 

De  sommation  aux  experts  et  aux  dé- 
positaires des  pièces  de  comparaison,  en 
vérification  d'écritures;  (204.) 

De  signification  aux  dépositaires  de 
l'ordonnance,  ou  du  jugement  qui  porte 
que  la  minute  de  la  pièce  sera  apportée 
au  greffe;  (223.) 

D'assignation  aux  témoins  dans  les 
enquêtes;  (260,  2^1.) 

D'assignation  à  la  partie  contre  la- 
quelle se  fait  l'enquête  ; 

De  signification  de  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  pour  faire  prêter  ser- 
ment aux  experts;  (307.) 

De  la  signification  de  la  requête  et  des 
ordonnances,  pour  faire  subir  interro- 
gatoire sur  faits  el  articles;  (329.) 

De  la  signification  du  jugement  rendu 
par  défaul  contre  partie,  sur  demande 
en  reprise  d'instance,  ou  en  constitution 
de  nouvel  avoué,  par  un  huissier  com-» 
mis;  (350.) 

De  signification  du  désaveu;  (355.) 


TARIF  CIVIL. 


De  signification  (!u  jugement,  portant 
permission  d'assigner  en  règlement  de 
juges,  contenant  assignation;  (Pr.  3G5.) 

Pour  l'original  d'une  demande  formée 
30  tribunal  de  commerce;  (415.) 

D'une  sommation  de  comparaître  de- 
vant les  arbitres  ou  experts  nommés  par 
le  tribunal  de  commerce  ;  (429.) 

De  signification  de  jugement  par  dé- 
faut du  tribunal  de  commerce  par  un 
huissier  commis  ;  (455.) 

Pour  l'original  d'opposition  au  juge- 
ment par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce,  contenant  les  moyens  d'op- 
position et  assignation;  (436,  437.) 

De  signification  des  jugemens  contra- 
dictoires ;  (439.) 

De  l'acte  de  présentation  de  caution , 
avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes, 
de  se  présenter  au  grelTe  pour  prendre 
communication  des  titres  de  la  caution , 
et  assignation  à  l'audience ,  en  cas  de 
eonstestation,  pour  y  être  statué;  (440, 

441.) 

Original  d'un  acte  d'appel  de  jugemens 
des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce,  contenant  assignation  et 
constitution  d'avoué  ;  (456.) 

De  signification  de  jugement  à  des 
héritiers  collectivement,  au  domicile  du 
défunt;  (447.) 

D'une  réquisition  aux  tribunaux  de 
juger  en  la  personne  du  greffier;  (507.) 

De  signification  de  la  requête  et  du 
jugement  qui  admet  une  prise  à  partie; 
1514.) 

De  signification  de  la  présentation  de 
caution,  avec  copie  de  l'acte  de  dépôt 
au  greffe  des  titres  de  solvabilité  de  la 
caution;  (518.) 

De  signification  de  l'ordonnance  du 
juge  commis  pour  entendre  un  compte, 
et  sommation  de  se  trouver  devant  lui, 
aux  jour  et  heure  indiqués,  pour  cire 
présent  à  la  présentation  et  affirmation  ; 
(534.) 

D'un  exploit  de  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition, contenant  énonciation  de  la 
somme  pour  laquelle  elle  est  faite ,  et 
les  litres,  ou  de  l'ordonnance  du  juge; 
557,  558,  559.) 

De  la  dénonciation  au  S£(isi  de  la  saisie- 
iir(H,  ou  opposition,  avec  assignation 
ri  validité;  (563,) 

De  la  dénonciation  au  tiers-saisi  de  la 
(•mande  en  validité  formée  contre  le 
cliiteur  saisi;  (564.) 

De  l'assignation  au   tiers-saisi  pour 

in>  su  déclaration;  (570.) 


D'un  commandement,  pour  parvenir 
à  une  saisie-exécution;  (Pr.  583,  584.) 

De  la  notification  de  la  saisie-exécu- 
tion faite  hors  du  domicile  du  saisi,  et 
en  son  absence  ;  (602.) 

D'une  assignation  en  référé  à  la  re- 
quête du  gardien,  qui  demande  sa  dé- 
charge; (606.) 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie, 
pour  être  présente  au  récolement  des 
elTets  saisis,  quand  le  gardien  a  obtenu 
sa  décharge  ; 

D'une  opposition  à  vente,  à  la  requête 
de  celui  qui  se  prétendra  propriétaire 
des  objets  saisis,  entre  les  mains  du 
gardien;  (608.) 

De  dénonciation  de  cette  opposition 
au  saisissant  et  au  saisi,  avec  assigna- 
tion libellée  et  renonciation  des  preuves 
de  propriété  ; 

Le  gardien  ne  pourra  être  assigné. 

D'une  opposition  sur  le  prix  de  la 
vente,  qui  en  contiendra  les  causes; 
(609.) 

D'une  sommation  au  premier  saisis- 
sant de  faire  vendre;  (612.) 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie, 
pour  être  présente  à  la  vente,  qui  no 
serait  pas  faite  au  jour  indiqué  par  le 
procès-verbal  de  saisie-exécution;  (614.) 

Pour  l'original  du  commandement  qui 
doit  précéder  la  saisie-brandon;  (626.) 

De  dénonciation  de  la  saisie-brandon 
au  garde-champêtre  ,  gardien  de  droit  à 
ladite  saisie,  et  qui  ne  sera  pas  présent 
au  procès-verbal  ;  (628.) 

Pour  l'original  du  commandement  qui 
doit  précéder  la  saisie  de  rentes  consti- 
tuées sur  particuliers;  (636.) 

De  dénonciation  à  la  partie  saisie  de 
l'exploit  de  saisie  de  rentes  constituées 
sur  particuliers  ;  (641.) 

D'une  sommation  aux  créanciers,  de 
produire,  dans  les  contributions,  et  à  la 
partie  saisie ,  de  prendre  communication 
des  pièces  produites  et  de  contredire, 
s'il  y  échet;  (659,  660.) 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie, 
qui  n'a  point  d'avoué  constitué,  à  la  re- 
quête du  propriétaire,  de  comparaître 
en  référé  devant  le  juge  commissaire, 
pour  faire  statuer  préliminairement  sur 
son  privilège  pour  raison  des  loyers  à 
lui  dus;  (661.) 

De  dénonciation  à  la  partie  saisie,  qui 
n'a  point  d'avoué  constitué,  de  la  clô- 
ture du  procès-verbal  du  juge-comniis- 
saire  en  coulriluition,  avec  sommation 
ti'cn  prendre  communication,  et  de  cou- 
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tredire  sur  le  procès -verbal  dans  la 
quinzaine;  (Pr.  663.) 

/      Pour  l'original  d'un  commandement 
l  tendant  à  saisie  immobilière  ;  (673.) 
I       De  la  notification  à  la  partie  saisie, 
de  l'acte  d'apposition  de  placards  en 
saisie  immobilière  ;  (683.) 

De  la  signification  aux  créanciers 
inscrits  de  l'acte  de  consignation  faite 
par  l'acquéreur,  en  cas  d'aliénation  , 
qui  peut  avoir  lieu  après  la  saisie  im- 
mobilière,  sous  la  condition  de  consi- 
gner; (693.) 

De  lanotification  d'unexcmplaire  dn 
placard  aux  créanciers  inscrits  ;  (69a.) 
Delademande  en  distraction  d'objets 
saisis  immobiliérement  contre  la  partie 
qui  n'a  pas  avoué  en  cause;  (727.) 
De  la  notification  au  greffier  de  l'ap- 
1  pel  du  jugement  qui  aura  statué  sur  les 
\  nullités  proposées  en  saisie  immobi- 
lière ;  (734,  736.) 
De  sommation  aux  créanciers  inscrits 
de  produire  dans  les  ordres  ;  (753.) 

D'assignation  en  référé,  dans  les  cas 
d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur 
les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un 
litre  exécutoire  ou  d'un  jugement;  (807.) 
De  signification  d'une  ordonnance  sur 
référé;  (809.) 

D'une  sommation  d'être  présent  à  la 
consignation  de  la  somme  offerte;  (C. 
•1259.) 

De  dénonciation  du  procès-verbal  de 
dépôt  de  la  chose  ou  de  la  somme  con- 
signée, au  créancier  qui  n'était  pas  pré- 
sent à  la  consignation  ; 

De  sommation  aux  créanciers  d'enle- 
ver le  corps  certain,  qui  doit  être  livré 
au  lieu  où  il  se  trouve;  (1264.) 

D'un  commandement  à  la  requête  des 
propriétaires  et  principaux  locataires  de 
maisons  ou  biens  ruraux ,  à  leurs  loca- 
taires, sous-locataires  et  fermiers,  pour 
paiement  de  loyers  ou  fermages  échus; 

(Pr.  819.) 

De  la  notification  aux  créanciers  in- 
scrits de  l'extrait  du  titre  de  nouveau 
propriétaire,  de  la  transcription  et  du 
tableau  prescrit  par  l'article  2183  du 
Code  civil;  (C.  2183.) 

D'une  assignation  et  sommation  à  un 
notaire,  et  aux  parties  intéressées,  s'il 
y  a  lieu,  pour  avoir  expédition  d'un  acte 
parfait;  (Pr.  839.) 

D'un  acte  non  enregistré  ou  resté  ira- 
parfait;  (841.) 

Ou  dune  seconde  grosse  ;  (844.) 

T)"(inc  sommation  à  la  requête  de  la 


femme  à  son  mari,  de  l'autoriser;  (Pr. 
861.) 

D'une  demande  à  domicile,  à  lin  de 
rectification  d'un  acte  de  l'état  civil; 
(856.) 

D'une  demande  en  séparation  de  corps; 
(876.) 

D'une  demande  en  divorce  po?ir  cause 
déterminée;  (C.  241.) 

D'ajournement,  pour  demander  la  ré- 
formation d'un  avis  du  conseil  de  famille 
qui  n'a  pas  été  unanime;  (Pr.  883.) 

De  l'opposition  formée  à  la  requête 
des  membres  d'un  conseil  de  famille  à 
l'homologation  de  la  délibération;  (888.) 

De  sommation  aux  parties  qui  doivent 
être  appelées  à  la  vente  des  meubles 
dépendans  d'une  succession  ;  (947.) 

De  sommation  aux  co-partageans  de 
comparaître  devant  le  juge-commissarre; 
(976.) 

De  sommation  aux  parties  pour  assis- 
ter à  la  clôture  du  procès-verbal  de  par- 
tage chez  le  notaire  ;  (980.) 

De  sommation  à  la  requête  d'un  créan- 
cier, à  l'héritier  bénéficiaire  de  donner 
caution  ;  (992.) 

De  sommation  aux  arbitres  de  se  ré- 
unir au  tiers  arbitre  pour  vider  le  par- 
tage; (1018.) 

De  tout  exploit  contenant  sommatior 
de  faire  une  chose ,  ou  opposition  à  ce 
qu'une  chose  soit  laite ,  protestation  dt 
nullité,  et  généralement  de  tous  actes 
simples  du  ministère  des  huissiers,  non 
compris  dans  la  seconde  partie  du  pré- 
sent tarif; 

Paris,  '2  fr.  —  Ailleurs,  1  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart  de  l'ori- 
ginal; 

Indépendamment  des  copies  de  pièces 
qui  n'auront  pas  été  faites  par  les  avoués, 
el  (jui  seront  taxées  comme  il  a  été  dit 
ci-fiessus. 

§  IL 

Actes  de  seconde  classe  et  Prorés-verbatix 

30.  Pour  l'original  de  la  récusation  du 
juge  de  paix,  qui  en  contiendra  les  mo- 
tifs, et  qui  sera  signé  par  la  partie  ou 
son  fondé  de  pouvoir  spécial ,  ainsi  que 
la  copie ,  (Pr.  45.) 

3  ir.  —  2  fr.  25  c.  —  2  fr.  25  c. 
Et  pour  la  copie ,  le  quart. 

31.  Pour  un  procès-verbal  de  saisie- 
exécution,  qui  durera  trois  heures,  y 
rompri?  le  temps  nécessaire  pour  requè- 
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rir,  soit  le  juge  de  paix ,  soft  le  commis- 
saire de  police  ou  les  maires  et  adjoints, 
en  cas  de  refus  d'ouverture  de  porte. 
fPr.  58S,  586,  587,  588,  589,  590,  601.) 

A  Paris,  y  compris  1  fr.  50  c.  pour 
chaque  témoin,  8  fr. — Ailleurs,  y  com- 
pris 1  fr.  pour  chaque  témoin,  6  fr. 

Si  la  saisie  dure  plus  de  trois  heures , 
par  chacune  des  vacations  subséquentes 
aussi  de  trois  heures , 

A  Paris ,  y  compris  80  c.  pour  chaque 
témoin ,  5  fr.  —  Ailleurs ,  y  compris  60  c. 
pour  chaque  témoin ,  3  fr.  75  c. 

Dans  les  taxes  ci-dessus  se  trouvent 
comprises  les  copies  pour  la  partie  saisie 
et  pour  le  gardien. 

32.  Vacation  du  commissaire  de  po- 
lice qui  aura  été  requis  pour  être  pré- 
sent à  l'ouverture  des  portes  et  des 
meubles  fermant  à  clé ,  ou  aux  maires 
et  adjoints ,  si  ces  derniers  le  requièrent  ; 
(587.) 

5  fr.  — 3  fr.  75  c  — 2  fr.  50  c. 

33.  Vacation  de  l'huissier  pour  dé- 
poser au  lieu  établi  pour  les  consigna- 
lions  ,  ou  entre  les  mains  du  dépositaire 
qui  sera  convenu ,  les  deniers  comptans 
qui  pourraient  avoir  été  trouvés,  (590.) 

2  fr.  — 1  fr.  50  c.  —  1  fr.  50  c. 

34.  Les  frais  de  garde  seront  taxés 
par  chaque  jour,  pendant  les  douze 
premiers  jours,  (596.) 

2  fr.  50  c.  —2  fr.  —  1  fr.  50  c. 
Ensuite  seulement  à  raison  de, 

I  fr.  — 80  c.  — 60  c. 

35.  Pour  un  procès-verbal  de  récole- 
mont  des  effets  saisis,  quand  le  gardien 
a  obtenu  sa  décharge,  (606.) 

3  fr.  — 2  fr.  25  c  — 2  fr.  25  c. 

Ce  procès-verbal  ne  contiendra  aucun 
détail,  si  ce  n'est  pour  constater  les 
elTets  qui  pourraient  se  trouver  en  dé^ 
ficit;  et  l'huissier  ne  sera  point  assisté 
de  témoins, 

II  sera  laissé  copie  du  procès-verbal 
de  récolement  au  gardien  qui  aura  ob- 
tenu sa  décharge  :  il  remettra  la  copie 
de  la  saisie  qu'il  avait  entre  les  mains 
au  nouveau  gardien ,  qui  se  chargera  du 
contenu  sur  le  procès-verbal  de  récole- 
ipent. 

Pour  chacune  des  copies  à  donner  du 
procès-verbal  de  récolement,  le  quart 
^e  l'original. 

36.  Dans  le  cas  de  saisie  antérieure 
et  d'établissement  de  gardien,  pour  le 
procès-verbal  de  récolement  sur  le  pre- 
mier j)roccs-verbnl  que  le  gardien  sera 


tenu  de  représenter,  et  qui,  sans  entror 
dans  aucun  détail ,  et  contenant  seule- 
ment la  saisie  des  elTets  omis,  et  som- 
mation au  premier  saisissant  de  vendre, 
témoins  compris  et  deux  copies,  sera 
taxé,  (Pr.  611.) 

Paris,  6  fr.  — Ailleurs,  U  fr.  50  c. 

Et  pour  une  troisième  copie,  s'il  y  a 
lieu,  le  quart  de  l'original. 

37.  Pour  le  procès-verbal  de  récole- 
ment qui  précédera  la  vente,  et  qui  ne 
contiendra  aucune  énonciation  des  elTets 
saisis,  mais  seulement  de  ceux  en  défi- 
cit, s'il  y  en  a,  y  compris  les  témoins, 
(Cl  6.) 

A  Paris,  6  fr.  — Ailleurs,  tt  fr.  50  c. 
Il  n'en  sera  point  donné  de  copie. 

38.  S'il  y  a  lieu  au  transport  des  eCTets 
saisis,  l'huissier  sera  remboursé  de  ses 
frais  sur  les  quittances  qu'il  en  repré- 
sentera, ou  sur  sa  simple  déclaration, 
si  les  voiturlers  et  gens  de  peine  ne 
savent  écrire,  ce  qu'il  constatera  par 
son  procès- verbal  de  vente.  (617.) 

Il  sera  alloué  à  l'huissier  ou  autre 
officier  qui  procédera  à  la  vente,  pour 
la  rédaclion  de  l'original  du  placard  qui 
doit  être  affiché, 

I  fr.  — 1  fr.  — Ifr. 

Pour  chacun  des  placards,  s'ils  sont 
manuscrits, 

50  c.  — 50  c.  — 50  c. 

Et  s'ils  sont  imprimés,  l'officier  qui 
procédera  à  la  vente  en  sera  remboursé 
sur  les  quittances  de  l'imprimeur  et  de 
l'afficheur. 

39.  Pour  l'original  de  l'exploit  qui 
constatera  l'apposition  des  placards, 
dont  il  ne  sera  point  donné  de  copie, 

3  fr.  — 2  fr.  25  c.  —  2  fr.  25  c. 

II  sera  passé  en  outre  la  somme  qui 
aura  été  payée  pour  l'insertion  de  l'an- 
nonce de  la  vente  dans  un  journal,  si  la 
vente  est  faite  dans  une  ville  où  il  s'en 
imprime. 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures 
à  la  vente,  le  procès-verbal  compris , 
il  sera  taxé  à  l'huissier,  dans  les  lieux 
où  les  huissiers  sont  autorisés  à  la  faire , 

8  fr.  —  5  fr.  —  /*  fr. 

Et  à  Paris,  où  les  ventes  sont  faites 
par  les  comraissaires-priseurs ,  il  sera 
alloué  à  l'huissier,  pour  requérir  le 
commissaire-priseur,  une  vacation  de 
2fr. 

40.  En  cas  d'absence  de  la  partie 
saisie,  son  absence  sera  constalçç,  ç\ 
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il  ne  sera  nommé  aucun  officier  pour  la 
représenter.  (Pr.  623.) 

41.  Dans  le  cas  de  publication  sur  les 
lieux  où  se  trouvent  les  barques ,  cha- 
loupes et  autres  bâtimens,  prescrite 
par  rart.  620  du  Code,  et  dans  le  cas 
d'exposition  de  la  vaisselle  d'argent, 
bagues  et  joyaux,  ordonnée  par  l'art. 
621 ,  il  sera  alloué  à  l'huissier,  pour 
chacune  des  deux  premières  publica- 
tions ou  expositions,  (620,  621.) 

6fr.  — ifr.  — 3  fr. 

La  troisième  publication  ou  exposi- 
tion est  comprise  dans  la  vacation  de 
vente. 

A  Paris ,  et  dans  les  villes  où  il  s'im- 
prime des  journaux ,  les  vacations  pour 
publications  et  expositions  ne  pourront 
être  allouées  aux  huissiers,  attendu  qu'il 
doit  y  être  suppléé  par  l'insertion  dans 
un  journal. 

Si  l'expédition  du  procès-verbal  de 
vente  est  requise  par  l'une  des  parties, 
il  sera  alloué  à  l'huissier,  ou  autre  offi- 
cier qui  aura  procédé  à  la  vente,  par 
chaque  rôle  d'expédition,  contenant 
vingt-cinq  lignes  à  la  page,  et  dix  à 
douze  syllabes  à  la  ligne , 

1  fr.  — 50  c.  — iOc. 

42.  Pour  la  vacation  de  l'huissier  ou 
autre  officier  qui  aura  procédé  à  la 
vente ,  pour  faire  taxer  ses  frais  par  le 
juge  sur  la  minute  de  son  procès-ver- 
bal, (657.) 

3fr.  — 2fr.— Ifr.  50  c. 
Et  pour  consigner  les  deniers  prove- 
nant de  la  vente , 
3fr.— 2fr.  — Ifr.  50c. 

43.  Pour  un  procès-verbal  de  saisie- 
brandon  ,  contenant  l'indication  de  cha- 
que pièce,  sa  contenance  et  sa  situation, 
deux  au  moins  de  ses  lenans  et  abou- 
tissans,  et  la  nature  des  fruits,  quand  il 
n'y  sera  pas  employé  plus  de  trois  heu- 
res, (627.) 

6fr.  — 5fr.  — /ifr. 

Et  quand  il  y  sera  employé  plus  de 
trois  heures,  pour  chacune  des  autres 
vacations  aussi  de  trois  heures , 

5fr.  — ifr.  — 3fr. 

L'huissier  ne  sera  point  assisté  de  té- 
moins. 

44.  Pour  les  copies  à  délivrer  à  la 
parlic  saisie  ,  au  maire  de  la  commune 
et  au  garde-champêtre  ou  autre  gar- 
dien, par  chacune,  le  quart  de  l'origi- 

dî.  (628.) 


Nota.  Le  surplus  des  actes  sera  taxé  comnio 
en  saisie-exécution.  (  Yoy.  T.  38  s.  ) 

45.  Il  sera  alloué  pour  frais  de  garde, 
soit  au  garde-champêtre,  soit  à  tout 
autre  gardien  qui  pourrait  être  établi, 
aux  termes  de  l'art.  628,  pour  chaque 
jour,  savoir  : 

Au  garde-champêtre , 
75  c.  —  75  c.  —  75  c. 
Et  à  tout  autre  que  le  garde-cham- 
pêtre , 
1  fr.  25  c.  —  1  fr.  25  c.  —  1  fr.  25  c. 

46.  Pour  un  exploit  de  saisie  du  fonds 
d'une  rente  constituée  sur  particulier, 
contenant  assignation  au  tiers-saisi  en 
déclaration  affirmative  devant  le  tribu- 
nal, (657.) 

/ifr.— Sfr.  —  Sfr. 

Pour  la  copie ,  le  quart.    . 

Nota.  La  dénonciation  des  placards  et  tous  les 
autres  actes  seront  taxés  comme  en  saisie  immo- 
bilière. (Voy.  T.  49,  50.) 

47.  Pour  un  procès  verbal  de  saisie 
immobilière  auquel  il  n'aura  été  em- 
ployé que  trois  heures,  (Pr.  675.) 

6  fr.—b  fr.  —  b  fr. 

Et  cette  somme  sera  augmentée  par 
chacune  des  vacations  subséquentes  qiU 
auront  pu  être  employées ,  de 

b  fr  —  k  fr.  —  U  fr. 

L'huissier  ne  se  fera  point  assister 
\de  témoins. 

48.  Pour  chaque  copie  de  ladite  sai- 
Isie  qui  sera  laissée  au  greffier  des  jwjcs 
'  de  paix  et  aux  maires  ou  adjoints  des 

communes  de  la  situation,  le  quart  de 
l'original.  (676.) 

49.  Pour  la  dénonciation  de  la  sai- 
\sie  immobilière  et  des  enregistremens  à 
\la  partie  saisie ,  (681.) 

2fr.  bOc.—lfr.-^Ift. 
Pour  la  copie  de  ladite  dénonciation, 
le  quart. 

50.  Pour  l'original  de  l'acte  d'ap- 
position de  placards  en  saisie  immobi-r 
Hère,  lequel  ne  contiendra  pas  la  dé- 
signation des  lieux  où  ils  ont  été  ap" 
posés ,  (685  ,  6S6.) 

^      k  fr.  —  ô  fr.-^â  fr, 

51.  Pour  l'original  de  la  signification 
du  jugement  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps ,  avec  commandement ,  (780.) 

3fr.— 2fr.  — 1  fr.  25  c. 
Et  pour  la  copie,  le  quart. 

52.  Vacation  pour  obtenir  l'ordon- 
nance du  juge  de  paix,  à  l'effet  par  ce 
dernier  de  se  transporter  dans  le  heu 
où  se  trouve  le  débiteur  condamne  par 
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corps,  el  requérir  son  transport ,  (]Pr.  781 .) 

2  fr.  50  c.  — 2fr.  — 2fr. 

53.  Pour  le  procès-verbal  d'empri- 
sonnement d'un  débiteur,  y  compris 
l'assistance  de  deux  recors  et  l'écrou, 
(785,  789.  V.  Dec.  14  mars  1808.) 

60  fr.  25  c.  —  'jO  fr.  —  30  fr. 

Il  ne  pourra  être  passé  aucun  procès- 
verbal  de  perquisition,  pour  lequel 
l'huissier  n'aura  point  de  recours ,  même 
centre  sa  partie  ;  la  somme  ci-dessus  lui 
étant  allouée  en  considération  de  toutes 
les  démarches  qu'il  pourrait  faire. 

54.  Vacation  de  l'huissier  en  référé , 
si  le  débiteur  arrêté  le  requiert,  (786.) 

8fr.  — 6fr.  — 6fr. 

55.  Pour  la  copie  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  et  de  l'écrou ,  le  tout 
ensemble,  (789.) 

3  fr.— 2  fr.  25  c— 2  fr.  25  c. 

56.  Il  sera  taxé  au  gardien  ou  geôlier 
qui  transcrira  sur  son  registre  le  juge- 
ment portant  la  contrainte  par  corps, 
par  chaque  rôle  d'expédition,  (790.) 

25  c.— 20  c.  — 20  c. 

57.  Pour  un  acte  de  recommandation 
d'un  débiteur  emprisonné  sans  assis- 
tance de  recors ,  (792,  793.) 

&  fr.  —  3  fr.  —  3  fr. 

Pour  chaque  copie  à  donner  au  débi- 
teur et  au  geôlier,  le  quart. 

58.  Pour  la  signification  du  jugement 
qui  déclare  un  emprisonnement  nul,  et 
la  mise  en  liberté  du  débiteur,  (796.) 

ûfr.  — 3fr.  — 3fr. 

Pour  la  copie  à  laisser  au  gardien  ou 
geôlier,  le  quart. 

59.  Pour  l'original  d'un  procès-ver- 
bal d'offres  contenant  le  refus  ou  l'ac- 
ceptation du  créancier,  (813.) 

3  fr.  _2  fr.  25  c.  —  2  fr.  25  c. 
Pour  la  copie ,  le  quart. 

60.  D'un  procès-verbal  de  consigna- 
tion de  la  somme  ou  de  la  chose  offerte , 
(  C.  1259.) 

5fr.  — 4fr.  — 4fr. 

Pour  chaque  copie  à  laisser  au  créan- 
cier, s'il  est  présent ,  et  au  dépositaire , 
le  quart. 

61.  Les  procès-verbaux  de  saisie- 
gagerie  sur  locataires  et  fermiers,  (Pr. 
819,  822,  825.) 

Et  ceux  de  saisie  des  efTets  du  débi- 
teur forain , 

Seront  taxés  comme  ceux  de  saisie- 
exécution,  ainsi  que  tout  le  reste  de  la 
poursuite.  (T.  31.) 


62.  Pour  un  procès-verbal  tendant  a 
saisie-revendication,   s'il  y  a  refus  de 
portes,  ou  opposition  à  la  saisie,  conte- 
nant assignation  en  référé  devant  le 
juge,  y  compris  les  témoins,  (Pr.  829.) 
btr.  —  U  fr.  — /i  fr. 
Pour  la  copie ,  le  quart. 
Le  procès-verbal  de  saisie  revendica- 
tion sera  taxé  comme  celui  de  saisie- 
exécution.  (T.  31.) 

63.  Potir  l'original  de  Vacte,  conte- 
nant réquisition  d'un  créancier  inscrit 
à  fin  de  mises  aux  enchères  et  adjudi- 
cations publiques  de  l'immeuble  aliéné 
par  son  débiteur,  (Pr.  832. — C.  2185.) 
b  fr.—U  fr.^li  fr. 
Et  pour  la  copie,  le  quart. 
L'original  et  la  copie  de  cette  réqui- 
sition seront  signés  par  le  requérant  ou 
par  son  fondé  de  procuration  spéciale. 
Il  contiendra  la  soumission  de  porter 
ow  de  faire  porter  le  prix  à  un  dixième 
en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans 
le  contrat,  et  l'offre  d'une  caution  avec 
assignation  devant  le  tribunal  pour  la 
réception  de  la  caution. 

64.  Pour  un  procès-verbal  de  réité- 
ration de  la  cession  par  le  débiteur  failli 
à  la  maison  commune ,  s'il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce,  (Pr.  901.) 

4fr.— 3fr.  — 3fr. 

65.  Pour  un  procès-verbal  d'extrac- 
tion de  la  prison  du  débiteur  failli,  à 
l'effet  de  faire  la  réitération  de  sa  ces- 
sion de  biens,  indépendamment  du  pro- 
cès-verbal de  ladite  réitération ,  (902.) 

6fr.— 5fr.— 5fr. 

Le  procès-verbal  d'apposition  depla- 
cards,  en  vente  de  biens  immeubles  de 
mineurs,  ou  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire  ou  vacante,  ou  abandonnée 
par  un  débiteur  failli,  sera  taxé  comme 
en  saisie  immobilière.  (761,  T.  47  s.) 
Par  chaque  original  de  protêt,  inter- 
vention à  protêt,  et  sommation  d'inter- 
venir, assistans  et  copie  compris , 
2  fr.  —  1  fr.  50  c.  —  1  fr.  50  c. 
Pour  l'original  d'un  protêt  avec  pei- 
quisition,  assistans  et  copie  compris, 
5fr.  — ifr.  — ûfr. 

§  m. 

Dispositions  générales  relatives  aux 
Huissiers. 

66.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huis- 
siers pour  transport  jusqu'à  un  demi- 
myriamètrc.  (Pr.  62.) 
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Il  leur  sera  alloué  au-delà  d'un  demi- 
myriamètre ,  pour  frais  de  voyage ,  qui 
ne  pourra  excéder  une  journée  de  cinq 
myrianiètres  {dix  lieues  anciennes),  sa- 
voir, au-delà  d'un  demi-myriamètre  et 
jusqu'à  un  myriamètre,  pour  aller  et 
retour, 

4  fr.  —  4  fr.  —  U  fr. 

Au-delà  d'un  myriamèfre,  il  sera 
alloué  par  chaque  demi-myriamètre, 
sans  distinction ,  2  fr. 

D  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  des 
actes  qui  y  sont  assujellis, 

1  fr.  —  75  c.  —  75  G. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  fonction- 
naire public  qui  doit  donner  le  visa ,  et 
dans  le  cas  où  l'huissier  sera  obligé ,  à 
raison  de  ce  refus ,  de  requérir  le  visa  du 
procureur  du  roi ,  le  droit  sera  double. 

Les  huissiers  qui  seront  commis  pour 
donner  des  ajournemens,  faire  des  si- 
gnifications de  jugemens ,  et  tous  autres 
actes,  ou  procéder  à  des  opérations,  ne 
pourront  prendre  de  plus  forts  droits  que 
ceux  énoncés  au  présent  tarif,  à  peine 
de  restitution  et  d'interdiction,  quels 
que  soient  la  cour  et  le  tribunal  aux- 
quels ils  sont  attachés. 

Les  huissiers  qui  auront  omis  de 
mettre  au  bas  de  l'original  et  de  chaque 
copie  des  actes  de  leur  ministère  la 
mention  du  coût  d'icelui,  pourront,  in- 
dépendamment de  l'amende  portée  par 
l'art.  67  du  Code  de  Procédure ,  être  in- 
terdits de  leurs  fonctions  sur  la  réquisi- 
tion d'office  des  procureurs  généraux  et 
royaux. 


TITRE  n. 

DES   AVOUÉS   DE   PREMIÈRE    INSTANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

MATIERES  S0.-VIMA1RES. 

67.  Les  dépens,  dans  ces  matières, 
seront  liquidés,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  savoir  : 

Pour  l'obtention  d'un  jugement  par 
défaut  contre  partie  ou  avoués ,  y  com- 
pris les  qualités  et  la  signification  à 
avoué ,  s'il  y  a  lieu ,  quand  la  demande 
n'excédera  pas  1,000  fr.,  Paris,  7  fr. 
.^0  c.  —  Ressort,  les  trois  quarts.  — 
Et  quand  elle  excédera  1,000  jusqu'à 


5,000  fr.,  10  fr.  —  El  quand  elle  excé- 
dera 5,000  fr.,  15  fr.  —  Et  pour  l'obten- 
tion d'un  jugement  contradictoire  ou 
définitif,  quand  la  demande  n'excédera 
pas  1,000  fr.,  15  fr.  —  Et  quand  elle 
excédera  1,000  fr.  jusqu'à  5,000  fr., 
20  fr.  — Quand  elle  excédera  5,000  fr., 
30  Ir. 

Nota.  Si  la  valeur  de  l'objet  de  la  contestation 
est  indéterminée,  le  juge  allouera  Tune  des  som- 
mes ci-dessus  indiquées. 

S'il  y  a  lieu  à  enquête  ou  à  visite  et 
estimation  d'experts,  ordonnée  contra- 
dictoirement,  et  s'il  est  intervenu  aussi 
jugement  contradictoire  sur  l'enquête 
ou  le  rapport  d'experts,  il  sera  alloué  j 
un  demi-droit. 

Et  en  outre,  pour  copie  des  procès- 
verbaux  d'enquête  et  d'expertise,  par 
chaque  rôle, 

Paris,  15  c. — Ressort,  les  trois  quarts. 

S'il  y  a  plus  de  deux  parties  en  cause , 
et  si  elles  ont  des  intérêts  contraires,  il 
sera  alloué  un  quart  en  sus  des  droits 
ci-dessus  à  l'avoué  qui  aura  suivi  contre 
cliacune  des  autres  parties. 

S'il  y  a  Heu  à  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles ,  11  sera  passé  à  l'avoué 
de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  il 
aura  été  subi,  un  demi-droit;  et  en 
outre,  pour  copie  du  procès  -  verbal 
d'interrogatoire ,  par  chaque  rôle  d'ex- 
pédition , 

Paris,  15  c. — Ressort,  les  trois  quarts- 

II  sera  passé  à  l'avoué  qui  lèvera 
le  jugement  rendu  contradictoirement, 
pour  dressé  des  qualités  et  de  significa- 
tion de  jugement  à  avoué ,  le  quart  du 
droit  accordé  pour  l'obtention  du  juge- 
ment contradictoire. 

Il  ne  sera  alloué  aucun  honoraire  aux 
avocats  dans  ces  sortes  de  causes. 

Si  l'avoué  est  révoqué ,  ou  si  les  pièces 
lui  sont  retirées,  il  lui  sera  alloué,  sa- 
voir : 

S'il  y  a  eu  constitution  d'avoué  avant 
l'obtention  d'un  jugement  par  défaut, 
moitié  du  droit  accordé  pour  faire  ren- 
dre un  jugement  par  défaut. 

Et  s'il  a  été  obtenu  un  premier  juge- 
ment par  défaut  ou  un  jugement  inter- 
locutoire, indépendamment  de  l'émo- 
lument pour  ces  jugemens,  moitié  du 
droit  accordé  pour  obtenir  un  jugement 
contradictoire. 

Mais  ces  droits  ne  seront  acquis,  el 
ils  ne  pourront  être  exigés  que  lorsqu'il 
y  aura  eu  constitution  d'avoué  dans  le 
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premier  cas,  ou  qu'il  aura  été  formé 
opposition  au  premier  jugement  par 
défaut,  et  que  l'avoué  qui  aura  obtenu 
le  premier  jugement  aura  suivi  l'au- 
dience sur  le  débouté  d'opposition. 

Au  moyen  de  la  fixation  ci-dessus,  il 
ne  sera  passé  aucun  autre  honoraire 
pour  aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte. 
Il  ne  sera  alloué  en  outre  que  les  sim- 
ples déboursés. 

CHAPITRE  II. 

MATIÈRES    ORDINAIRES. 
§   I". 

Droit  de  consultation. 

68.  Pour  la  consultation  sur  toute  de- 
mande principale,  intervention,  tierce- 
opposition  et  requête  civile,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  sans  qu'il 
puisse  être  passé  plus  d'un  droit  par 
chaque  avoué  et  par  cause,  et  sans  que 
l'intervention  d'un  appelé  en  garantie 
puisse  y  donner  lieu ,  le  droit  ne  pourra 
être  exigé  qu'autant  qu'il  aura  été  ob- 
tenu un  jugement  par  défaut  contre 
partie,  ou  qu'il  y  aura  eu  constitution 
d'avoué,  et  y  compris  la  procuration 
sous  signature  privée  ou  par -devant 
notaire,  indépendamment  des  débour- 
sés. (Pr.  59,  61,  75,  etc.) 

Paris,  10  fr.— Ressort,  7  fr.  50  c. 

69.  Il  ne  sera  alloué  aucun  émolu- 
ment à  l'avoué,  dans  le  cas  où  il  com- 
paraîtrait au  bureau  de  conciliation  pour 
sa  partie. 

§  n. 

Actes  de  première  classe. 

70.  Pour  l'original  d'une  constitution 
d'avoué;  (Pr.  75.) 

Pour  un  acte  d'avoué  à  avoué  pour 
suivre  l'audience,  sans  qu'il  puisse  en 
être  passé  plus  d'un  seul  pour  chaque 
jugement  par  défaut,  interlocutoire  ou 
contradictoire  ;  (79,  82  et  passim.) 

Les  avoués  seront  tenus  de  se  présen- 
ter au  jour  indiqué  par  les  jugemens 
préparatoires  ou  de  remise,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  sommation;  (452.) 

Pour  l'original  d'un  acte  de  déclara- 
tion de  production  par  le  demandeur  on 
i'iscriplion  par  écrit,  conlcîiant  le  nom- 


bre des  rôles  dont  la  requête  est  com- 
posée; (Pr.  96,104.) 
Idem  de  la  part  du  défendeur;  (97.) 
De  la  signification  de  l'ordonnance  du 
président  ,  portant  nomination  d'un 
autre  rapporteur,  en  cas  de  décès ,  dé- 
mission ou  impossibilité  de  faire  le  rap- 
port en  délibéré  ou  instruction  par 
écrit;  (110.) 

D'une  sommation  d'être  présent  au 
retrait  des  pièces,  après  les  jugemens 
sur  délibéré  ou  en  instruction  par  écrit  ; 
{résultat  de  l'art.  115.) 

D'une  sommation  d'avoué  à  avoué, 
pour  être  présent  à  la  prestation  d'un 
serment  ordonné;  (121.) 

D'une  sommation  d'avoué  à  avoué, 
pour  être  réglé  sur  une  opposition  aux 
qualités;  (145.) 

De  la  déclaration  au  demandeur  ori- 
ginaire de  la  part  du  défendeur,  qu'il  a 
formé  une  demande  en  garantie;  (179.) 
De  la  dénonciation  au  demandeur  ori- 
ginaire de  la  demande  en  garantie  ;  (179.) 
De  la  sommation  de  communiquer  les 
pièces  signifiées  ou  employées  dans  la 
cause;  (188.) 

De  la  signification  de  la  requête  et  de 
l'ordonnance  portant  que  l'avoué  quî 
retient  les  pièces  sera  tenu  de  les  re- 
mettre; (191.) 

De  la  signification  de  l'acte  de  dépôt 
au  greCfe ,  de  la  pièce  dont  l'écriture  est 
déniée;  (191.) 

De  la  sommation  de  comparaître  de- 
vant le  juge  commis  en  vérification  d'é- 
critures, pour  être  présent  au  serment 
des  experts  et  à  la  représentation  des 
pièces  de  comparaison;  (204.) 

De  la  sommation  pour  être  présent  à 

la  confection  d'un  corps  d'écriture;  (206.) 

De  la  signification  de  l'acte  de  dépôt 

au  grefife ,  d'une  pièce  arguée  de  faux  ; 

(219.) 

De  la  sommation  pour  être  présent  à 
la  réquisition  d'apport  au  grelTe,  de  la 
minute  de  la  pièce  arguée  de  faux  ;  (221 .) 
De  la  signification  de  l'ordonnance 
portant  que  la  minute  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux  sera  apportée  au  grelTe; 

(224.) 

De  la  signification  de  l'acte  de  dépôt 
au  greffe,  de  la  pièce  arguée  de  faux^ 
avec  sommation  d'être  présent  au  pro- 
cès-verbal qui  sera  dressé  de  son  état; 

(225.) 

De  la  signification  des  procès-verbaux 
d'enquête;  (286.) 

De  la  signification  de  l'ordonnance  du 
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juge  commis  pour  faire  une  descente 
sur  les  lieux,  contenant  la  désignation 
des  jour,  lieu  et  heure,  et  sommation 
d'y  être  présent;  (Pr.  297.) 

De  la  signification  du  procès-verbal 
du  juge-commissaire  qui  a  fait  une  des- 
cente sur  les  lieux;  (299.) 

De  la  sommation  contenant  indica- 
tion des  jour  et  heure  choisis  par  les 
experts,  si  la  partie  n'était  pas  présente 
à  la  prestation  de  leur  serment;  (515.) 

De  la  signification  du  rapport  des 
experts;  (321.) 

De  la  signification  de  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  ;  (ôoo.) 

De  la  notification  du  décès  d'une  par- 
tie; (544.) 

De  la  signification  d'un  désaveu  ;  (354, 
555.) 

De  la  signification  de  l'acte  à  fin  de 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  des 
pièces  y  annexées  et  du  jugement  in- 
tervenu; (372.) 

De  la  signification  de  l'arrêt  intervenu 
sur  l'appel  d'un  jugement  qui  aura  re- 
jeté une  récusation,  ou  du  certificat  du 
greffier  de  la  cour  royale,contenanl  que 
l'appel  n'est  pas  jugé,  et  indication  du 
jour  où  fi  doit  l'être;  (596.) 

De  la  sommation  de  se  trouver  devant 
le  président,  et  voir  déclarer  la  taxe 
des  frais  exécutoire,  en  cas  de  désiste- 
ment de  la  demande  ;  (403.) 

De  la  sommation  d'être  présent  à  la 
présentation  et  affirmation  d'un  compte  ; 
(534.) 

De  la  signification  de  la  déclaration 
affirmative  et  du  dépôt  des  pièces  con- 
tenant constitution  d'avoué  ;  (574.) 

D'un  acte  contenant  dénonciation  d'op- 
position formée  sur  le  débiteur  entre  les 
mains  d'un  tiers  saisi  ;  (575.) 

De  la  signification  de  l'état  détaillé 
des  effets  mobiliers  saisis  et  arrêtés 
entre  les  mains  d'un  tiers  saisi  ;  (578.) 

De  la  sommation,  à  la  requête  des 
créanciers  du  mari,  à  l'avoué  de  la 
femme  poursuivant  sa  séparation  de 
biens,  de  leur  communiquer  la  de- 
mande et  les  pièces  justificatives;  (871  i) 

De  l'acte  de  signification  du  cahier  det 
charges  en  licitation,  aux  avoués  des  colici- 
tans;  (972.)  {Abr.,  OrdAOoct.  1841,  art.  20.) 

De  l'acte  de  sommation  aux  avoués 
des  copartageans  de  se  trouver,  suit  de- 
vant le  juge-commissaire,  soit  devant  le 
rsotaire,  pour  procéder  aux  opérations 
du  partage.  {Titre  des  Partages.) 

Paris.  1  fr.  —  Ressort,  75  c- 


Pour  les  copies  de  chacun  des  actes 
ci-dessus  énoncés,  indépendamment  des 
copies  de  pièces,  le  quart. 

§  III. 

Actes  de  deuxième  classe. 

71.  Acte  de  production  nouvelle  en 
Instruction  par  écrit  contenant  l'état  des 
pièces  ;  (Pr.  102.) 

Sommation  à  la  partie  adverse  de  dé- 
clarer si  elle  veut  ou  non  se  servir  d'une 
pièce  produite ,  avec  déclaration  que 
dans  le  cas  où  elle  s'en  servirait ,  le  de- 
mandeur s'inscrira  en  faux  ;  (215.) 

Déclaration  de  la  partie  sommée ,  si- 
gnée d'elle  ou  du  fondé  de  sa  procura- 
tion spéciale  et  authentique,  dont  il 
sera  donné  copie ,  qu'elle  entend  ou 
non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de 
faux;  (216.) 

Actes  contenant  articulation  succincte 
des  faits  dont  une  partie  demandera  à 
faire  preuve  ;  (252.) 

Acte  contenant  réponse  au  précédent 
et  dénégation  ou  reconnaissance  des 
faits  ; 

Acte  contenant  la  justification  des 
reproches  par  écrit;  (282.) 

Acte  en  réponse; 

Acte  contenant  offre  de  prouver  les 
reproches  contre  les  témoins,  non  jus- 
tifiés par  écrit,  et  désignation  des  té- 
moins à  entendre  sur  les  reproches; 
(289.) 

Acte  en  réponse  ; 

Acte  contenant  les  moyens  de  récu- 
sation contre  les  experts;  (309.) 

Acte  contenant  réponse  aux  moyens 
de  récusation;  (311.) 

Acte  contenant  les  moyens  et  conclu- 
sions des  demandes  incidentes;  (357.) 

Acte  servant  de  réponse  aux  deman- 
des incidentes; 

Acte  de  reprise  d'instance;  (547.) 

Acte  de  désistement  et  d'acceptation 
de  désistement;  (402.) 

Acte  de  présentation  de  caution;  (518.) 

Acte  de  déclaration  d'acceptation  de 
caution;  (519.) 

Acte  de  contestation  de  la  caution 
offerte;  (520.) 

Acte  d'offres  sur  la  déclaration  des 
dommages  et  intérêts;  (524.) 

Acte  contenant  demande  en  rectiOea- 
lion  d'un  acte  de  l'état  civil;  (856.) 

Acte  servant  de  réponse; 
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Tous  ces  actes  seront  taxés,  pour 
l'original , 

Paris,  5  fr.  —  Ressort,  3  fr.  75  c. 

Et  pour  chaque  copie,  indépendam- 
ment des  copies  de  pièces,  le  quart. 

§  IV. 

Des  Requêtes  et  Défenses  qui  peuvent  être 
(jrossoyées ,  et  des  Copies  de  pièces. 

72.  Pour  l'original  ou  grosse  des  re- 
quêtes servant  de  défenses  aux  deman- 
des, contenant  vingt-cinq  lignes  à  la 
page,  et  douze  syllabes  à  la  ligne,  (Pr. 

77.) 

Paris,  2  fr.  — Ressort,  1  fr.  50  c. 

Les  copies  de  pièces  qui  seront  don- 
nées avec  les  défenses,  ou  qui  pourront 
être  signifiées  dans  les  causes,  seront 
taxées,  à  raison  du  rôle  de  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  à 
la  ligne,  ou  évaluées  sur  ce  pied , 

Paris,  30  c.  —  Ressort,  25  c. 

Les  copies  de  tous  actes  ou  jugemens, 
qui  seront  signifiées  avec  les  exploits  des 
huissiers,  appartiendront  à  l'avoué,  si 
elles  ont  été  faites  par  lui,  à  la  charge 
de  les  certifier  véritables  et  de  les  si- 
gner. 

73.  Pour  l'original  ou  grosses  des 
requêtes  contenant  réponse  aux  dé- 
fenses dans  la  forme  ci-dessus,  pour 
chaque  rôle, 

Paris,  2  fr.  —  Ressort ,  1  fr.  50  c. 

Des  requêtes  en  instruction  par  écrit, 
terminées  par  l'état  des  pièces,  1  fr.  50  c. 
(96.) 

Idem  servant  de  réponse  à  celles  en 
instruction  par  écrit ,  avec  état  des 
pièces  au  soutien,  1  fr.  50  c.  (97.) 

Idem  en  réponse  aux  productions  de 
nouvelles  pièces ,  qui  ne  pourront  excé- 
der six  rôles.  (105.) 

74.  Dans  les  instructions  par  écrit, 
les  grosses  et  les  copies  de  toutes  les 
requêtes  porteront  la  déclaration  du 
nombre  des  rôles  dont  elles  sont  com- 
posées, à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 
(104.) 

75.  Pour  la  grosse  de  la  requête 
d'opposition  au  jugement  par  défaut 
contenant  les  moyens,  par  chaque  rôle, 
(161.) 

Paris,  2  fr.  —  Ressort,  1  fr.  50  c. 
Si  les  moyens  ont  été  fournis  avant  le 
jugement  par  défaut ,  la  requête  d'oppo- 


sition, sans  les  moyens,  ne  sera  passée 
que  pour  un  rôle,  1  fr.  50  c. 

Idem  pour  la  grosse  de  la  requête ,  qui 
ne  pourra  excéder  deux  rôles,  tendant 
à  ce  que  l'étranger  demandeur  soit  tenu 
de  fournir  caution.  (Pr.  leu.) 

Idem  de  celle  en  réponse,  qui  ne 
pourra  non  plus  excéder  deux  rôles. 

Idem  de  la  requête  pour  proposer  un 
déclinatoire  qui  ne  pourra  excéder  six 
rôles.  (1G8.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  en  nullité  de  la 
demande  ou  du  jugement,  qui  ne  pourra 
non  plus  excéder  six  rôles.  (173.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  pour  demander 
délai  pour  délibérer  et  faire  inventaire, 
qui  ne  pourra  aussi  excéder  six  rôles. 
(17-i.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  pour  soutenir  qu'il 
n'y  a  lieu  d'appeler  garant,  qui  ne  pourra 
excéder  six  rôles.  (180.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  d'opposition  à  l'or- 
donnance portant  contrainte  de  remettre 
les  pièces,  qui  ne  pourra  excéder  deux 
rôles.  (192.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  contenant  les 
moyens  de  faux.  (229.) 

Idem  de  la  requête  contenant  réponse 
aux  moyens  de  faux.  (230.) 

Idem  de  la  requête  d'intervention. 
(339.) 

Idem  de  la  requête  en  réponse  à  l'in- 
tervention. 

Idem  de  la  requête  contenant  contes- 
tation sur  la  demande  en  reprise  d'in- 
slance,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles. 

(348.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  servant  de  moyens 
contre  un  désaveu.  (354.) 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  contre  la  demande 
à  fin  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre, 
pour  cause  de  parenté  ou  alliance.  (573.) 

Et  pour  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  en  péremption 
d'instance,  qui  ne  pourra  excéder  six 
rôles.  (400.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  de  tierce  opposi- 
tion. (475.) 

El  réponse. 

Id.  de  la  requête  civile  incidente.  (493.) 

El  réponse. 
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Jdmn  de  la  requèle  contenant  défense 
du  juge  pris  à  partie.  (Pr.  514.) 

Et  réponse. 

Idem  pour  la  grosse  d'un  compte  dont 
le  préambule  ne  pourra  excéder  six 
rôles.  (551.) 

Il  ne  sera  fait  qu'une  seule  grosse. 

Idem  pour  la  grosse  de  la  requête  du 
tiers  saisi,  qui  demandera  son  renvoi 
devant  son  juge,  en  cas  que  sa  déclara- 
lion  affirmative  soit  contestée  :  cette 
requête  ne  pourra  excéder  deux  rôles. 
(570.) 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  pour  demander 
incidemment  la  validité  ou  la  nullité 
d'offres  réelles.  (815.) 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  à  fin  de  se  faire 
autoriser  à  compulser  un  acte,  qui  ne 
pourra  excéder  six  rôles.  (847.) 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  d'intervention  des 
créanciers  du  mari  dans  les  demandes 
<în  séparation  de  biens.  (871.) 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  de  conclusions  moti- 
vées contenant  la  demande  en  entérinement 
du  rapport  des  experts ,  en  partage  et  lici- 
tation.  (972.) — Et  réponse.  {Abrogé,  Ord. 
10  octobre  1841,  art   -20.) 

Il  sera  taxé  pour  chacun  des  rôles  des 
requêtes  ci-dessus  énoncées , 

Paris ,  2  fr.  —  Ressort ,  1  fr.  50  c. 

Et  pour  chaque  copie,  par  rôle,  le 
quart. 

Le  nombre  des  rôles  de  requête  en 
réponse  ne  pourra  jamais  excéder  celui 
fixé  pour  la  requête  en  demande. 

Nota.  Il  ne  sera  passé  aucuns  frais  d'impres- 
sion des  requêtes  et  défenses ,  même  autorisées. 

S  y. 

Requêtes  qui  ne  peuvent   être  grossogées , 
et  Copies  d'actes. 

76.  Requête  pour  faire  nommer  un 
autre  rapporteur  en  instruction  par  écrit 
ou  sur  délibéré;  (Pr.  110.) 

Pour  faire  commettre  un  huissier  à 
l'effet  de  signifier  un  jugement  par  dé- 
faut contre  partie;  (156.) 

Pour  faire  contraindre  un  avoue  à  re- 
mettre les  pièces  qu'il  a  prises  en  com- 
munication; (191.) 

Pour  obtenir  fordonnance  du  juge- 
commissaire  en  vérification  d'écritures , 
à  l'effet  de  sommer  la  partie  adverse  de 


comparaître  à  jour  et  heure  certains, 
pour  convenir  des  pièces  de  compa- 
raison; (Pr.  199.) 

A  fin  d'obtenir  l'ordonnance  du  com- 
missaire en  vérification  d'écritures  pour 
sommer  les  experts  de  prêter  serment, 
et  les  dépositaires  de  représenter  les 
pièces  de  comparaison  ;  (204.) 

Au  juge-commissaire  en  inscription 
de  faux  incident,  pour  faire  ordonner 
l'apport  de  la  minute  de  la  pièce  arguée , 
par  le  dépositaire;  (221.) 

Au  juge  commis  pour  procéder  à  une 
enquête,  à  feffet  d'obtenir  son  ordon- 
nance ,  indiquant  le  jour  et  l'heure  pour 
lesquels  les  témoins  seront  assignés  ; 
(259.) 

Au  juge  commis  pour  faire  une  des- 
cente sur  les  lieux ,  à  feffet  d'obtenir  son 
ordonnance,  portant  findication  des  jour, 
lieu  et  heure;  (297.) 

Au  juge-commissafre  pour  demander 
son  ordonnance,  à  feffet  de  faire  prêter 
serment  aux  experts  convenus  ou  nom- 
més d'office  ;  (507.) 

En  cas  de  désistement  de  la  demande 
pour  obtenir  fordonnance  du  président, 
à  fin  de  rendre  la  taxe  de  frais  exécu- 
toire; (405.) 

Au  juge  commis  pour  entendre  un 
compte ,  à  feffet  d'obtenir  l'ordonnance 
fixant  le  jour  et  f  heure  de  la  présenta- 
tion ;  (554.) 

A  fin  de  permission  de  vendre  les 
meubles  saisis-exécutés  dans  un  lieu 
plus  avantageux  que  celui  indiqué  par 
la  loi;  (617.) 

Pour  faire  commettre  un  huissier  à 
feffet  de  signifier  le  jugement  portant 
contrainte  par  corps;  (780.) 

A  fin  d'assigner  extraordinairement 
en  référé,  si  le  cas  requiert  célérité; 
(808.) 

A  fin  de  saisir-gager  à  finstant  les 
meubles  et  effets  garnissant  les  maisons 
et  fermes;  (819.) 

A  fin  de  permission  de  saisir  les  effets 
de  son  débiteur  forain,  trouvés  en  la 
commune  qu'habite  le  créancier;  (822.) 

A  fin  de  faire  commettre  un  huissier  à 
à  l'effet  de  notifier  la  réquisition  de  suren- 
chère; {Abr.,  Ord.  10  oct.  1841,  art.  20.) 

A  fin  de  faire  commettre  un  huissier 
à  l'effet  de  notifier  la  réquisition  de  sur- 
enchère ; 

Au  juge-commissaire  en  partage  et 
licitation,  à  fefl'et  d'obtenir  son  ordon- 
nance pour  citer  les  autres  parties  à 
comparaître  par-devant  lui  ;  (976.) 
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Au  procureur  du  Roi  pour  faire  dési- 
gner trois  jurisconsultes,  sans  l'avis 
desquels  le  tuteur  du  mineur  ne  pourra 
transiger;  (C.  -467.) 

Les  requêtes  ci-dessus  énoncées  ne 
seront  point  grossoyées ,  et  seront 
taxées, 

Paris,  2  fr.  —  Ressort,  1  fr.  50  c. 

La  vacation  pour  demander  l'ordon- 
nance du  président  ou  du  juge-commis- 
saire et  se  la  faire  délivrer,  est  comprise 
dans  la  taxe. 

77.  Requête  contenant  demande  pour 
abréger  les  délais  dans  les  cas  qui  re- 
quièrent célérité;  (?r.  72.) 

Pour  obtenir  permission  de  saisir  et 
arrêter,  entre  les  mains  d'un  tiers,  ce 
qu'il  doit  au  débiteur,  quand  il  n'y  a  pas 
de  titre;  (558.) 

Pour  avoir  permission  de  saisir  et 
arrêter  la  portion  que  le  juge  détermi- 
nera dans  des  sommes  ou  pensions  don- 
nées ou  léguées  pour  alimens,  et  ce 
pour  créances  postérieures  aux  dons  et 
legs;  (58:2.) 

A  l'elTet  d'obtenir,  pour  le  témoin  as- 
signé, un  sauf-conduit,  qui  ne  pourra 
être  accordé  que  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  qui  réglera  sa  durée  ; 
(782.) 

A  l'effet  de  demander  la  nullité  de 
l'emprisonnement  d'un  débiteur  détenu 
pour  dettes;  (795.) 

Pour  demander  la  liberté  d'un  débi- 
teur détenu  pour  dettes,  dans  tous  les 
cas  prévus  par  l'article  800. 

Pour  assigner  le  geôlier  qui  refuse  de 
recevoir  la  consignation  de  la  dette  ; 
(802.) 

Pour  demander  la  liberté  faute  de 
consignation  d'aliraens;  (80ô.) 

Pour  demander  la  permission  de  saisir- 
revendiquer,  contenant  la  désignation 
des  eifets;  (826,  827.) 

Idem  pour  faire  commettre  un  notaire 
à  l'effet  de  représenter  les  ahsens  présu- 
més, dans  les  inventaires,  comptes,  par- 
tages et  liquidations  dans  lesquels  ils 
sont  intéressés;  (C.  115.  — Pr.  928,  9r>j.) 

Pour  faire  autoriser  à  la  vente  du  mo- 
bilier d'une  succession;  (S?r.  946.) 

A  fin  d'être  autorisé,  sans  attribution 
de  qualité,  à  faire  procéder  à  la  vente 
d'etlels  mobiliers  dépendans  d'une  suc- 
cession; (98G.) 

Pour  faire  nommer  un  curateiir  au 
bénéfice  d'inventaire  ;  (996.) 

Pour  faire  nommer  un  curateur  à  une 
succession  vacante:  (998.) 
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Idem  à  relVct  de  faire  nommer  un  tiers 
arbitre;  (Pr.  1017.) 

Ces  requêtes  seront  taxées, 

Paris ,  3  fr.  —  Ressort ,  2  fr.  25  c. 

Les  requêtes  ci-dessus  ne  seront  point 
grossoyées  ; 

Et  la  vacation  pour  prendre  l'ordon- 
nance est  comprise  dans  la  taxe. 

78.  Requête  à  fin  d'obtenir  permis- 
sion d'assigner  en  règlement  de  juges; 
(364.) 

Requête  civile  principale;  (483,  492.) 

A  fin  de  permission  de  se  faire  déli- 
vrer expédition  ou  copie  d'un  acte  par- 
lait non  enregistré,  ou  même  resté  im- 
parfait, ou  pour  se  faire  délivrer  une 
seconde  grosse;  (859,  841,  844,  854.) 

A  fin  de  réformation  d'un  acte  de 
l'état  civil  ;  (855.) 

A  l'effet  de  laire  pourvoir  à  l'adminis- 
tration des  biens  d'une  personne  présu- 
mée absente;  (859.) 

Pour  avoir  permission  de  faire  en- 
quête pour  constater  l'absence;  (C.  115.) 

A  fin  d'envoi  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent;  (Pr.  860.) 

De  la  femme,  à  l'elTet  de  citer  sou 
mari  à  la  chambre  du  conseil,  pour  dé-^ 
duire  les  causes  de  son  refus  de  l'auto- 
riser; (861.) 

De  la  femme ,  en  cas  d'absence  présu- 
mée ou  déclarée  du  mari ,  ou  en  cas 
d'interdiction,  pour  se  faire  autoriser; 
(865,  864.) 

De  la  femme  qui  se  pourvoit  en  sépa- 
ration de  biens;  (865.) 

A  fin  d'homologation  de  l'avis  d'un 
conseil  de  faniiiie;  (885.  —  C.  467.) 

Four  demander  l'envoi  en  possession 
du  legs  universel;  (C.  1008.) 

Du  créancier  pour  obtenir  la  permis- 
sion de  faire  apposer  un  scellé;  (Pr. 

909.) 

A  fin  d'homologation  d'un  avis  du 
conseil  de  famille  pour  aliéner  les  im- 
meublas des  mineurs  ou  pour  êlre  au- 
torisé à  vendre  au-dessous  de  l'estima- 
tion ;  (955 ,  964.) 

De  l'héritier  bénéficiaire,  à  l'effet 
d'être  autorisé  à  vendre  les  immeublcx 
dépendans  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire; (987.) 

Pour  demander  l'entérinement  du 
\  rapport  d'experts  qui  ont  fait  l'estima- 
tion des  immeubles  dvpcudans  d'une 
succession  bénéficiaire;  (983.) 

Idem  d'un  curateur  aune  succession 
\  vacante  ; 
hiem  pour  dematider  l'homologation 

'î 
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d'un  acte  de  notoriété,  délivré  par  le 
juge  de  paix  sur  la  déposition  de  sept 
témoins,  pour  suppléer  à  un  acte  de 
naissance;  (C.  70,  71.) 

Ces  requêtes  ne  peuvent  être  gros- 
soyées,  et  rémolument  pour  prendre 
les  ordonnances  et  communiquer  au 
ministère  public  est  compris  dans  la 
taxe,  qui  sera  de, 

Paris,  7  fr.  50  c.  —  Ressort,  5  fr.  50  c. 

79.  Requête  pour  avoir  permission 
de  faire  interroger  sur  faits  et  articles, 
contenant  les  faits;  (Pr.  523.) 

Cette  requête  ne  sera  point  signifiée 
ni  la  partie  appelée  avant  le  jugement 
qui  admettra  ou  rejettera  la  demande  à 
fin  de  faire  interroger;  elle  ne  sera  no- 
tifiée qu'avec  le  jugement  et  l'ordon- 
nance du  juge  commis  pour  faire  subir 
l'interrogatoire  ; 

De  l'époux  qui  se  pourvoit  en  sépa- 
ration de  corps,  contenant  sommaire- 
ment les  faits;  (875.) 

De  répoux  qui  se  pourvoit  en  divorce 
pour  cause  déterminée,  contenant  le 
détail  des  faits;  (C.  256.) 

Contenant  demande  à  fin  d'interdic- 
tion, le  détail  des  faits  et  l'indication 
des  témoins;  (Pr.  890.) 

Ces  requêtes  ne  peuvent  être  gros- 
soyées,  et  l'émolument  pour  prendre 
les  ordonnances  et  communiquer  au  mi 
nistère  public  est  compris  dans  la  taxe , 

Paris,  15  fr.  — Ressort,  12  fr 

§  VI. 

l'iaidoiries  et  assistance  aux  Jugemens. 

80.  Pour  honoraires  de  l'avocat  qui 
aura  plaidé  la  cause  contradictoirement, 

(76  ..) 
Paris ,  15  fr.  —  Ressort ,  10  fr. 

81.  Pour  assistance  de  l'avoué  à  l'au- 
dience, à  l'efTet  de  demander  acte  de 
sa  constitution  en  cas  d'abréviation  des 
délais, 

Paris,  1  fr.  50.  — Ressort,  1  fr. 

82.  Assistance  et  plaidoirie  au  juge- 
ment par  défaut ,  (149.) 

Paris,  3  fr.  —  Ressort,  2  fr.  ^5  c. 

Pour  l'honoraire  de  l'avocat  qui  aura 
pris  le  jugement  par  défaut, 

Paris,  5  fr.  — Ressort,  U  fr. 

Quand  le  jugement  par  défaut  aura 
été  pris  par  un  avocat,  le  droit  d'assis- 
tance de  l'avoué  ne  sera , 


Paris,  que  de  1  fr.  —  Ressort,  75  c. 

83.  Pour  assistance  ae  cTiaque  avoué 
à  tout  jugement  portant  remise  de  cause 
ou  indication  de  jour,  sans  que  les  juge- 
mens puissent  être  levés  ni  qu'il  soit 
signifié  de  qualités  ou  donné  d'avenir, 
(Pr.  87.) 

Paris,  3  fr.  — Ressort,  2  fr.  25  c. 

84.  Pour  assistance  et  observations 
des  avoués  aux  jugemens  qui  ordonne- 
ront une  instruction  par  écrit,  (95,  95. j 

Paris ,  5  fr.  —  Ressort ,  U  fr. 

85.  Pour  assistance  aux  jugemens  sur 
délibéré  ou  instruction  par  écrit,  y  com- 
pris les  notes  qu'ils  pourront  fournir, 
(115.) 

Paris,  5  fr.  —  Ressort ,  U  fr. 

86.  Pour  assistance  des  avoués  à 
chaque  journée  de  plaidoirie  qui  pré- 
cède les  jugemens  interlocutoires  et  dé- 
finitifs contradictoires ,  quand  les  causes 
sont  plaidées  par  les  parties  elles-mêmes 
ou  par  des  avocats,  (116.) 

Paris ,  3  fr.  —  Ressort ,  2  fr.  25  c. 
Et  quand  les  avoués  plaideront  eux- 
mêmes  , 
Paris,  10  fr.  —  Ressort,  6  fr. 

§  VII. 

Qualités  et  Significations  des  Jugemens. 

87.  Pour  l'original  des  qualités  con- 
tenant les  noms,  professions  et  demeu- 
res des  parties,  leurs  conclusions  et  les 
points  de  fait  et  de  droit ,  sans  que  les 
motifs  des  conclusions  puissent  y  être 
insérés,  ni  qu'on  puisse  rappeler,  dans 
les  points  de  fait  et  de  droit,  les  moyens 
des  parties;  savoir,  pour  celle  d'un  juge- 
ment par  défaut,  (142.) 

Paris ,  3  fr.  75  c.  —  Ressort ,  2  fr.  80  c. 

Pour  celle  d'un  jugement  contradic- 
toire sur  plaidoirie  ou  délibéré, 

Paris,  7  fr.  50  c— Ressort,  5  fr.  50  c. 

Et  celle  d'un  jugement  en  instruction 
par  écrit , 

Paris ,  10  fr.  —  Ressort ,  7  fr.  50  c. 

88-  Pour  chaque  copie ,  qui  ne  pourra 
être  signifiée  que  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment serait  contradictoire,  le  quart. 
(142.) 

89.  Pour  signification  de  tout  juge- 
ment à  avoué  ou  à  domicile ,  par  chaque 
rôle  d'expédition,  (156,  157.) 

Paris,  30  c  — Ressort,  25  c. 
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8  Vili. 

Des  Vacations. 

90.  Vacation  pour  mettre  la  cause  au 
rôle; 

Pour  communiquer  les  pièces  de  la 
cause  au  ministère  public  et  les  retirer, 
le  tout  ensemble;  (Pr.  8:^.) 

Pour  produire  et  retirer  les  pièces 
dans  les  causes  où  il  a  été  ordonné  un 
délibéré  ;  (94.) 

Pour  produire  au  greffe  des  pièces 
nouvelles  en  instruction  par  écrit;  (102.) 
Pour  prendre  en  communication  les 
pièces  nouvelles  produites  en  instruc- 
tion par  écrit;  (I0~>.) 

Pour  prendre  le  certificat  du  greffier, 
constatant  que  la  partie  adverse  n'a  pas 
produit  en  instruction  par  écrit  dans  les 
délais  fixés;  (107.) 

Pour  requérir  le  greffier,  après  que 
toutes  les  parties  ont  produit  en  instruc- 
tion par  écrit  ou  après  l'expiration  des 
délais,  de  remettre  les  pièces  au  rap- 
porteur; (109.) 

Pour  former  opposition  à  des  qualités, 
le  droit  ne  sera  passé  qu'autant  que  le 
président  aura  ordonné  une  réforma- 
tion;  (144.) 

Pour  faire  régler  les  qualités  des  juge- 
mens  en  cas  d'opposition;  (145.) 

Pour  faire  la  mention,  sur  le  registre 
tenu  au  greffe ,  de  l'opposition  au  juge- 
ment par  défaut,  ou  de  l'appel  de  tout 
jugement,  quand  il  y  aura  dans  les  juge- 
mens  des  dispositions  qui  doivent  être 
exécutées  par  des  fiers;  (163,  164,  549.) 
Pour  consigner  l'amende  en  requête 
civile ,  ou  sur  appel  dans  toutes  les 
causes ,  à  l'exception  des  matières  som- 
maires; (471,  494.) 
Pour  la  retirer;  (501.) 
Pour  donner  certificat  contenant  la 
date  de  la  signification ,  au  domicile  de 
la  partie  condamnée,  du  jugement  qui 
prononce  une  main-levée,  la  radiation 
d'inscription  hypothécaire,  un  paiement 
ou  autre  chose  à  faire  par  un  tiers  ou 
contre  lui;  (548.) 

Pour  requérir  du  greffier  le  certificat 
qu'il  n'existe  contre  le  jugement  énoncé 
ci-dessus,  ni  opposition  ni  appels  portés 
sur  le  registre  tenu  au  grefie; 

Pour  faire  viser  par  le  greffier  la  de- 
mande en  partage  et  licitation,  (967.) 
Paris ,  1  fr.  50  c.  —  Ressort ,  1  Ir.  15  c. 


91.  Vacation  pour  donner  et  prendre 
communication  des  pièces  de  la  cause , 
à  l'amiable,  sur  récépissé  ou  par  la  voie 
du  greffe ,  et  le  rétablissement  entre  les 
mains  de  l'avoué ,  ou  le  retrait  du  greffe  ; 
le  tout  ensemble;  (Pr.  77, 189.) 

Pour  produire  au  greffe  dans  les  causes 
où  il  a  été  ordonné  une  Instruction  par 
écrit;  (96.) 

Pour  prendre  communication  au 
greffe,  de  la  production  du  demandeur 
en  instruction  par  écrit  et  le  rétablisse- 
ment de  cette  production  ;  le  tout  eur 
semble;  (97.) 

Pour  retirer  les  pièces  du  greffe  dans 
les  instructions  par  écrit;  (115.) 

Pour  déposer  au  greffe  les  pièces  ar- 
guées de  faux;  (219,  220.) 

Pour  requérir  l'ordonnance  du  juge 
commis  à  l'effet  de  procéder  à  une  en- 
quête et  signer  le  procès-verbal  d'ou- 
verture; (259.) 

Pour  faire  la  déclaration  au  greffe, 
des  experts  convenus;  (306.) 

Pour  être  présent  à  la  prestation  de 
serment  des  experts  devant  le  juge- 
commissaire;  (307,  315.) 

Pour  faire  faire  la  mention,  en  marge 
de  l'acte  de  désaveu ,  du  jugement  qui 
l'aura  rejeté;  (361.) 

Pour  déposer  au  greffe  les  titres  dxî 

solvabilité  de  la  caution  présentée;  (558.) 

Pour     prendre     communication    au 

grefie,   des  titres  de  solvabilité  de  la 

caution;  (519.) 

Pour  faire  faire  au  greffe  la  soumis- 
sion d'une  caution;  (519,  522.) 

Pour  déposer  au  greffe  ou  donner  en 
communication  sur  récépissé  à  l'amia- 
ble, les  pièces  justificatives  de  la  décla- 
ration des  dommages  et  intérêts,  et  les 
retirer;  le  tout  ensemble;  (523.) 

Pour  prendre  communication  à  l'a- 
miable sur  récépissé,  ou  au  greffe,  des 
pièces  justificatives  de  la  déclaration  de 
dommages  et  intérêts,  et  les  rétablir;  le 
tout  ensemble  ;  (523.) 

Pour  requérir  des  fonctionnaires  pu- 
blics, tiers  saisis,  le  certificat  du  mon- 
tant de  ce  qu'ils  doivent  à  la  partie 
saisie;  (569.) 

Pour  assister  au  greffe  la  femme  qui 
fait  sa  renonciation  à  la  communauté, 
en  cas  de  séparation  de  biens;  (874.) 

Pour  prendre  l'ordonnance  du  tribu- 
nal qui  permet  de  citer  l'époux  défen- 
deur en  divorce;  (C.  240.) 

Pour  assister  au  greffe  la  femme  qui 
renonce  à  la  communauté  après  décès, 
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ou  rhéritier  qui  renonce  à  la  succes- 
sion, ou  qui  ne  l'accepte  que  .sous  béné- 
fice d'inventaire;  (Pr.  997. — C.  793,  794.) 
Pour  demander  l'ordonnance  à'exequa- 
titr  d'une  décision  arbitrale ,  (  Pr.  1020.) 
Paris,  3  fr.  —  Ressort,  2  fr.  25  c. 
92.  Vacation  pour  déposer  au  greffe 
une  pièce  dont  l'écriture  est  déniée,  et 
assistance  au  procès-verbal  dressé  par 
le  greffier,  de  l'état  de  ladite  pièce  ;  (196.) 
Idem  pour  prendre  communication  de 
ladite  pièce ,  et  assistance  au  procès- 
verbal  dressé  par  le  greffier;  (198.) 

Idem  devant  le  juge  -  commissaire  , 
pour  convenir  de  pièces  de  comparai- 
son; (199.) 

Pour  être  présent  au  serment  des 
experts  a  la  représentation  des  pièces 
de  comparaison,  et  faire  les  réquisitions 
et  observations  par  chaque  vacation  ; 
(204,  207.) 

A  la  confection  du  corps  d'écriture 
fait  par  le  défendeur,  s'il  est  ainsi  or- 
donné; (206.) 

Pour  former  une  inscription  de  faux 
incident  au  grefle;  (218.) 

Pour  requérir  du  juge-commissaire 
son  ordonnance ,  à  l'effet  de  faire  appor- 
ter au  greffe  la  pièce  arguée  de  faux, 
dont  il  y  a  minute;  (221.) 

Au  procès-verbal  de  l'état  des  pièces 
arguées  de  faux  ;  (226.) 

De  l'avoué  du  demandeur,  pour  pren- 
dre en  tout  état  de  cause  communication 
de  la  pièce  arguée  de  faux  ;  (228.) 

A  l'audition  des  témoins  par  trois 
heures;  (270.) 

En  cas  de  descente  sur  les.  lieux  par 
trois  heures;  (297.) 

Des  avoués  au  rapport  d'experts  s'ils 
en  sont  expressément  requis  par  leurs 
parties,  pour  ne  les  répéter  que  contre 
elles ,  et  sans  qu'elles  puissent  entrer 
en  taxe;  (317.) 

Pour  former  un  désaveu  au  greffe, 
contenant  les  moyens,  conclusions  et 
constitution  d'avoués;  (333.) 

Pour  former  par  acte  au  greffe  la  de- 
mande à  fin  de  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre ,  pour  parenté  et  alliance  ;  (370.) 
Pour  faire  au  greffe  l'acte  contenant 
les  moyens  de  récusation  contre  un  juge; 
i(384.) 

Pour  interjeter  appel  au  greffe,  du 

jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation, 

avec  énonciation  des  moyens  et  dépôt 

des  pièces  au  soutien  ; 

Pour  mettre  en  ordre  les  pièces  d'un 


compte  à  rendre,  les  coter  et  les  para- 
pher; (Pr.  532,  b36.) 

Il  sera  passé  une  vacation  pour  cin- 
quante pièces;  deux  pour  cent,  et  ainsi 
de  suite; 

A  la  présentation  et  affirmation  du 
compte;  (534.) 

Pour  requérir  du  juge-commissaire 
exécutoire  de  l'excédant  de  la  recelte 
sur  la  dépense  dans  les  comptes  pré- 
sentés; (535.) 

Pour  prendre  en  communication  les 
pièces  justificatives  du  compte  et  les 
rétablir,  le  tout  ensemble;  (536.) 

Pour  fournir  des  débats  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire  ;  (538.) 

Par  chaque  vacation  de  trois  heures, 
dont  le  nombre  sera  fixé  et  arbitré  par 
le  juge-commissaire  ; 

Idem  pour  fournir  soutènement  et 
réponses;  (558.) 

Par  chaque  vacation  de  trois  heures, 
dont  le  nombre  sera  fixé  et  arbitré  par 
le  juge-commissaire  ; 

Pour  faire  au  greffe  une  déclaration 
affirmative  sur  saisie-arrêt ,  contenant 
les  causes  et  le  montant  de  la  dette ,  les 
paieraens  à  compte  si  aucuns  ont  été 
faits,  l'acte  ou  les  causes  de  libération  , 
et  les  saisies-arrêts  formées  entre  les 
mains  du  tiers-saisi  et  le  dépôt  au  greffe 
des  pièces  justificatives;  le  tout  ensem- 
ble ;  (573,  574.) 

Pour  assistance  au  compulsoire  et 
dires  au  procès-verbal ,  par  chaque  va- 
cation; (850.) 

Pour  faire  et  remettre  l'extrait  de  la 
demande  en  séparation  de  biens  qui  doit 
être  inséré  dans  les  tableaux  de  l'audi- 
toire du  tribunal  où  se  poursuit  la  sépa- 
ration et  du  tribunal  de  commerce,  des 
chambres  des  avoués  de  première  in- 
stance et  des  notaires,  et  le  faire  insérer 
dans  un  journal;  le  tout  ensemble  ;  (866, 
867,  868.) 

Pour  faire  insérer  l'extrait  du  juge- 
ment qui  aura  prononcé  la  séparation 
de  biens,  dans  les  mêmes  tableaux  et 
dans  un  journal  ;  le  tout  ensemble  ;  (872.) 
Pour  faire  insérer  l'extrait  du  juge- 
ment qui  prononcera  la  séparation  de 
corps,  dans  les  mêmes  tableaux  et  dans 
un  journal;  le  tout  ensemble;  (880.) 

Pour  assister  à  huis  clos  les  époux 
dans  le  cas  de  demande  en  divorce,  re- 
présenter les  pièces,  faire  les  observa- 
tions et  indiquer  les  témoins;  (C.  242, 
2i3.) 
Pour    assister   à   la    délibération  du 
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conseil  de  ruinille  qui  suit  la  demande 
en  interdiciion  et  avant  rinlerrogaloire; 

(Pr.  89i>.) 

Idem  pour  faire  l'extrait  du  jugement 
qui  prononcera  une  interdiction  ou  une 
nomination  de  conseil,  le  faire  insérer 
dans  le  tableau  de  l'auditoire  et  des 
études  des  notaires  de  l'arrondissement 
et  dans  un  journal;  le  tout  ensemble; 
(C.  501.] 

Le  jugement  d'interdiction  ou  de  no- 
mination de  conseil  ne  sera  point  signi- 
fié aux  notaires  de  l'arrondissement; 
l'extrait  en  sera  remis  au  secrétaire  de 
leur  chambre,  qui  en  donnera  récé- 
pissé, et  qui  le  communiquera  à  ses 
collègues,  lesquels  seront  tenus  d'en 
prendre  note,  et  de  l'afficher  dans  leurs 
études;  (riOl.) 

Pour  déposer  au  grctle  le  bilan,  les 
livres  et  les  titres  actifs,  s'il  y  en  a,  du 
débiteur  qui  demande  à  être  admis  au 
bénéfice  de  cession;  (Pr.  898.) 

Pour  faire  l'extrait  du  jugement  qui 
admet  à  la  cession  de  biens,  et  le  faire 
insérer  au  tablea.u  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  du  tribunal  de  première  in- 
stance qui  en  fait  les  fonctions,  dans  le 
lieu  des  séances  de  la  maison  commune 
et  dans  un  journal;  le  tout  ensemble; 
(90Ô.) 

Vacation  au  partage,  soit  devant  le 
juge-commissaire,  soit  devant  le  no- 
taire commis  par  lui;  par  dois  heures. 
(97G,  977,  98!2.) 

Les  vacations  devant  le  notaire  n'en- 
treront point  en  frais  de  partage;  elles 
ne  pourront  être  répétées  que  contre  la 
partie  qui  aura  requis  l'assistance  de 
l'avoué,  (977.) 

Paris,  6  fr.  — Ressort,  U  fr.  50  c. 

93.  Vacation  en  référé  contradictoire. 

(806.) 
Paris,  5  fr.  — Ressort,  3  fr.  75  c. 
Et  par  défaut, 
Paris ,  3  fr.  —  Ressort ,  2  fr.  25  c. 

94.  Vacation  pour  requérir  une  appo- 
sition de  scellés;  (929.) 

[dem.  A  l'apposition  des  scellés,  par 
trois  heures;  (911.) 

En  référé  lors  de  l'apposition ,  ou  dans 
le  cours  de  la  levée;  (916,  918,  920,  921, 
922.) 

Pour  en  requérir  la  levée;  (931.) 

A  chaque  vacation  de  trois  heures,  à 
la  reconnaissance  et  levée;  (9ô2,  933.) 

Pour  requérir  la  levée  des  scellés  sans 
description  ;  (940.) 


A  la  reconnaissance  et  levée  sans  des- 
cription , 
Paris,  6  fr.  —  Ressort.  U  fr.  50  c. 

§  IX. 

Poursuite  de  Contribution. 

95.  Vacation  pour  requérir  sin-  le  re- 
gistre tenu  au  grefl'e ,  la  nomination  d'un 
juge-commissaire,  devant  lequel  il  sera 
procédé  à  une  contribution,  (Pr.  658.) 

Paris ,  5  fr.  —  Ressort ,  3  fr.  75  c. 

S'il  se  présente  deux  ou  plusieurs  re- 
quérans  en  même  (ems  au  greffe,  ils 
se  retireront  devant  le  président  du  tri- 
bunal, qui  décidera  sur  le  champ  celui 
dont  la  réquisition  sera  reçue.  Il  n'y 
aura  ni  appel  ni  opposition  contre  la 
décision  ;  il  n'en  sera  point  dressé  pro- 
cès-verbal, et  il  ne  sera  alloué  aucune 
vacation  aux  avoués  pour  s'être  trans- 
portés devant  le  président. 

96.  Pour  la  requête  au  juge  commis- 
saire à  l'effet  d'obtenir  son  ordonnance 
pour  sommer  les  opposans  de  produire, 
et  la  partie  saisie  de  prendre  comnmni- 
cation  des  pièces  produites  et  de  contre- 
dire s'il  y  échet,  et  la  vacation  pour 
obtenir  l'ordonnance  du  commissaire; 
le  tout  ensemble,  (659.) 

Paris ,  3  fr.  —  Ressort ,  2  fr.  25  c. 

97.  Pour  l'acte  de  production  des 
litres  contenant  demande  en  colloca- 
tion,  et  même  à  fin  de  privilège  et  con- 
stitution d'avoué,  y  compris  la  vacation 
pour  produire,  (660,  661.) 

Paris ,  10  fr.  —  Ressort ,  7  fr.  50  c. 
Il  ne  sera  point  signifié. 

98.  Pour  la  sommation,  à  la  requête 
du  propriétaire,  à  l'avoué  de  la  partie, 
saisie,  si  elle  en  a  constitué  un,  et  au 
plus  ancien  de  ceux  des  opposans,  pour 
comparaître  en  référé  par -devant  le 
juge-commissaire  à  l'effet  de  faire  sta- 
tuer préliminairemcnt  sur  son  privilège , 
pour  raison  des  loyers  à  lui  dus,  (661.) 

Paris,  1  fr.  — Ressort,  75  c. 

Et  pour  chaque  copie ,  le  quart. 

Vacation  en  référé  devant  le  juge- 
commissaire  qui  statuera  sur  le  privi- 
lège réclamé  pour  loyers  dus,  par  dé- 
faut, 

Paris,  3  fr.  — Ressort,  2  fr.  25  c. 

Et  contradictoirement, 

Paris ,  5  fr.  — Ressort,  3  fr.  75  c. 

99.  Pour  l'acte  de  dénonciation  de  la 
clôture  du  pitirès-verbal  de  contrihii- 
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lion  du  juge-commissaire ,  aux  avoués 
des  créanciers  produisans  et  de  la  partie 
saisie,  si  elle  en  a  un,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication  et  de  con- 
tredire sur  le  procès -verbal  dans  la 
quinzaine,  (Pr.  6G5.) 

Paris ,  1  fr.  —  Ressort ,  75  c. 

Et  pour  chaque  copie ,  le  quart. 

Le  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire ne  sera  ni  levé  ni  signifié ,  et  il  ne 
sera  enregistré  que  lors  de  la  délivrance 
des  mandemens  aux  créanciers. 

100.  Vacation  pour  prendre  commu- 
nication de  l'état  de  contribution  et  con- 
tredire sur  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  sans  qu'il  puisse  en  être 
passé  plus  d'une  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  (GG3.) 

Paris,  5  fr.  —Ressort,  3  fr.  75  c. 

Il  ne  sera  fait  aucun  dire  s'il  n'y  a  lieu 
à  contredire. 

Il  sera  alloué  à  l'avoué  du  poursuivant 
autant  de  demi-droits  de  vacation  pour 
prendre  communication  de  l'état  de 
contribution  et  contredire,  qu'il  y  aura 
eu  de  créanciers  produisans, 

Paris ,  2  fr.  50  c.  —  Ressort ,  1  fr.  80  c. 

101.  Vacation  pour  requérir  la  déli- 
vrance du  mandement  au  créancier 
utilement  colloque,  et  être  présent  à 
l'affirmation  de  la  créance  devant  le 
greffier  ;  l'avoué  signera  le  procès-ver- 
bal, (663,  671.) 

Paris ,  2  fr.  —  Ressort ,  1  fr.  50  c. 

Nota.  Les  mandemens  collectivement  contien- 
dront la  totalité  du  procès-verbal  du  j use-com- 
missaire. Si  on  délivrait,  indépendammenl  des 
mandemens,  une  expédition  entière,  ce  serait 
un  double  emploi. 

En  cas  de  contestations,  les  dépens  de  ces 
contestations  seront  taxés  comme  dans  les  autres 
matières ,  suivant  leur  nature  sommaire  ou  or- 
dinaire. 


Poursuite  de  Saisie  immobilière. 

(V.  ci-après,  Ord.  10  octobre.  185-1,  sur  les  Ventes 
Judiciaires.) 

102.  Vacation  pour  faire  transcrire  le 
procès-verl)al  de  saisie  immobilière  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques et  au  greffe  du  tribunal  où  doit  se 
faire  la  vente,  par  chacune,  (Pr.  677, 
680) 

Paris ,  6  fr.  —  Ressort ,  h  fr.  50  c. 

103.  Pour  faire  enregistrer  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques ,  la 


dénonciation  faite  à  la  partie  saisie,  de 

la  saisie  immobilière,  (Pr.  681.) 
Paris,  6  fr.  — Ressort,  U  fr.  50  c. 

104.  Pour  l'extrait  de  la  saisie  immo- 
bilière, qui  doit  être  inséré  dans  un 
tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire , 
(68:2.) 

Paris ,  6  fr.  —  Ressort ,  U  fr.  50  c. 

105.  Pour  l'extrait  pareil  à  celui 
prescrit  par  l'art.  682,  qui  doit  être  in- 
séré dans  un  journal;  (683.) 

Il  sera  passé  autant  de  droits  à  l'avoué 
(lu'il  y  aura  eu  d'insertions  prescrites 
par  le  Code , 

Paris,  2  fr.  —  Ressort,  1  fr.  50  c. 

Pour  faire  légaliser  la  signature  de 
l'imprimeur  par  le  maire ,  s'il  y  a  lieu , 

Paris  ,  2  fr.  —  Ressort,  1  fr.  50  c. 

106.  Pour  l'extrait  de  la  saisie  immo- 
bilière, qui  doit  être  imprimé  et  pla- 
cardé ,  et  qui  servira  d'original ,  et  ne 
pourra  être  grossoyé ,  (684,  686.) 

Paris ,  6  fr.  —  Ressort ,  U  fr.  50  c. 

Il  ne  sera  passé  qu'un  droit  à  l'avoué, 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  705,  il  ne 
doit  entrer  en  taxe  qu'une  seule  im- 
pression de  placards,  et  que  les  addi- 
tions, lors  des  appositions  subséquentes, 
doivent  être  manuscrites. 

107.  Vacation  pour  se  faire  délivrer 
des  inscriptions,  (695.) 

Paris ,  6  fr.  —  Ressort ,  k  fr.  50  c. 

108.  Vacation  pour  faire  enregistrer 
à  la  conservation  des  hypothèques  la 
notification  du  placard  faite  aux  créan- 
ciers inscrits,  (696.) 

Paris,  6  fr.  —Ressort,  'i  fr.  50  c. 

109.  Pour  la  grosse  du  cahier  des 
charges  contenant  vingt-cinq  lignes  à 
la  page,  et  douze  syllabes  à  la  ligne, 

(697.) 

Paris,  2  fr.  —Ressort,  1  fr.  50  c. 

Il  ne  sera  signifié  de  copie  ni  à  la  par- 
lie  saisie  ni  aux  créanciers  inscrits,  at- 
tendu que  cette  grosse  doit  être  déposée 
au  gretfe  quinzaine  avant  la  première 
publication,  et  que  toute  partie  inté- 
ressée a  la  faculté  d'en  prendre  commu- 
nication. 

110.  Il  ne  sera  fait  qu'une  seule 
grosse,  et  il  n'en  sera  point  remis  à 
l'huissier  audiencier  pour  les  publica- 
tions :  l'huissier  publiera  sur  la  note  qui 
lui  sera  remise  par  le  greffier,  et  le 
greffier  constatera  les  publications,  qui 
seront  d'ailleurs  signées  par  le  juge. 
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Vacation  pour  déposer  au  greffe  le 
cahier  des  charges, 

Paris,  3  fr.  —  Ressort,  2  fr.  Ub  c. 

111.  A  chaque  publication  des  char- 
ges, avec  les  dires  qui  pourront  avoir 
lieu,  (Pr.  699,  700.) 

Paris ,  3  fr.  —  Ressort ,  2  fr.  io  c. 

Il  ne  sera  point  signifié  d'acte  de  re- 
mise de  la  publication  du  cahier  des 
charges,  attendu  que  les  parties  inté- 
ressées peuvent  se  présenter  à  la  pre- 
mière publication  et  connaître  les  jours 
auxquels  les  publications  subséquentes 
auront  lieu;  que  d'ailleurs  l'apposition 
des  placards  et  l'insertion  dans  un  jour- 
nal annonçant  les  adjudications  prépa- 
ratoires et  définitives,  les  instruiront 
suffisamment. 

112.  Vacation  à  l'adjudication  prépa- 
ratoire, (702.) 

Paris ,  6  fr.  —  Ressort ,  4  fr.  50  c. 

113.  Vacation  à  l'adjudication  défini- 
tive, (706.) 

Paris ,  15  fr.  —  Ressort ,  12  fr. 

Indépendamment  des  émolumens  ci- 
dessus  fixés,  11  sera  alloué  à  l'avoué 
poursuivant,  sur  le  prix  des  biens  dont 
l'adjudication  sera  faite  au-dessus  de 
2,000  fr.;  savoir,  depuis  2,000  fr.  jusqu'à 
10,000  fr.,  un  pour  cent;  sur  la  somme 
excédant  10,000  fr.  jusqu'à  50,000  fr., 
demi  pour  cent;  sur  la  somme  excédant 
50,000  fr.  jusqu'à  100,000  fr.,  un  quart 
pour  cent;  et  sur  l'excédant  de  100,000 
fr,,  indéfiniment,  un  huitième  d'un  pour 
cent.  En  cas  d'adjudication  par  lots  de 
biens  compris  dans  la  même  poursuite, 
en  l'état  où  elle  se  trouvera  lors  des 
adjudications,  la  totalité  des  prix  des 
lots  sera  réunie  pour  fixer  le  montant 
de  la  remise. 

II  ne  sera  passé  que  trois  quarts  de  la 
remise  aux  avoués  des  tiùbunaux  de 
déparlement. 

114.  Vacation  pour  enchérir  (707.) 
Paris ,  7  fr.  50  c.  —  Ressort ,  5  fr.  63  c. 
Pour  enchérir  et  se  rendre  adjudica- 
taire , 

Paris ,  15  fr.  —  Ressort ,  11  fr.  25  c. 

Pour  faire  la  déclaration  de  command , 

Paris ,  6  fr.  —  Ressort ,  'i  fr.  50  c. 

Nota.  Les  vacations  pour  enchérir  ou  pour  la 
déclaration  de  command  sont  à  la  charge  de  l'en- 
chérisseur ou  de  l'adjudicataire. 

115.  Vacation  pour  faire  au  greffe  la 
surenchère  du  quart  au  moins  du  prix 
principal  de  l'adjudication  en  saisie  im- 
mobilière, (710.) 


Paris,  15  fr.  —Ressort,  11  (r.  25  c. 

116.  Pour  l'acte  de  dénonciation  de 
la  surenchère  aux  avoués  de  l'adjudica- 
taire, du  poursuivant  et  de  la  partie 
saisie,  si  elle  en  a  constitué,  contenant 
avenir  à  la  procjjaine  audience,  (Pr. 
7H.) 

Paris ,  1  fr.  —  Ressort ,  75  c. 
Pour  chaque  copie,  le  quart. 

117.  Pour  la  requête  d'avoué  à  avoué, 
contenant  demande  à  fin  de  réunion  de 
I)oursuite  de  saisies  immobilières  do 
biens  différons,  portées  devant  le  même 
tribunal,  par  chaque  rôle,  (719.) 

Paris ,  2  fr.  —  Ressort ,  1  fr.  50  c. 
Pour  la  copie,  le  quart. 
Pour  la  requête  en  défense  à  celte 
même  demande , 
Paris,  2  fr.  — Ressort,  1  fr.  50  c. 
Pour  la  copie,  le  quart. 

118.  Pour  l'acte  de  dénonciation  de 
la  plus  ample  saisie  au  premier  saisis- 
sant, à  la  requête  du  plus  ample  saisis- 
sant, avec  sommation  de  se  mettre  en 
état,  (720.) 

Paris ,  3  fr.  —  Ressort ,  2  fr.  25  c. 
Pour  la  copie,  le  quart. 

119.  Pour  l'acte  contenant  demande 
en  subrogation  à  la  poursuite,  soit  faute 
par  le  premier  saisissant  de  s'être  mis 
en  étal  sur  la  plus  ample  saisie,  soit  en 
cas  de  collusion,  faute  ou  négligence  de 
la  part  du  poursuivant,  (721,  722.) 

Paris ,  5  fr.  —  Ressort ,  3  fr.  75  c. 
Pour  la  copie ,  le  (juart. 
Pour  l'acte  en  réponse, 
Paris ,  5  fr.  —  Ressort ,  3  fr.  75  c. 
Pour  la  copie,  le  quart. 

120.  Vacation  pour  faire  viser  par  le 
greffier  l'exploit  d'intimation  sur  l'ap- 
pel du  jugement  en  vertu  duquel  il  a  été 
procédé  à  la  saisie  immobilière,  (726.) 

Paris,  2  fr.. — Ressort,  1  fr.  50  c. 

121.  Idem  pour  déposer  au  greffe  les 
titres  justificatifs  d'une  demande  en  dis- 
traction d'objets  immobiliers  saisis.  (728.) 

Paris,  3  fr. — Ressort,  2  fr.  Ub  c. 

122.  Pour  la  requête  d'avoué  à  avoué 
contenant  demande  en  distraction,  par 
chaque  rôle,  (727.) 

Paris,  2  fr. — Ressort,  1  fr.  50  c. 
Pour  la  copie,  le  quart. 
Requête  en  réponse ,  par  chaque  rôle, 
Paris,  2  fr. — Ressort,  1  fr.  50  c. 
Pour  la  copie,  le  quart. 

123.  Pour  la  requête  d'avoué  à  avoué 
contenant  demande  en  décharge  de  l'ad- 
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judication  préparatoire  de  la  part  de 
l'adjudicataire,  en  cas  de  demande  on 
distraction  de  tout  ou  partie  de  l'ol/jet 
saisi  immobilièrement,  par  cliaque  rôle, 
sans  cependant  qu'elle  puisse  excéder  le 
nombre  de  trois  rôles,  (Pr.  729.) 

Paris,  "2  ir. — Ressort,  1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie ,  le  quart. 

Pour  la  réponse, 

Paris,  '2  fr.  —  Ressort,  1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie,  le  quart. 

124.  Requête  d'avoué  à  avoué  de  la 
part  de  la  partie  saisie,  contenant  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  anté- 
rieure à  l'adjudication  préparatoire,  par 
cliaque  rôle ,  (  7ô5.  ) 

Paris,  2  fr.  — Ressort,  1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour- la  réponse , 

Paris,  "2  fr.  —  Ressort,  1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Î25.  Requête  d'avoué  à  avoué  de  la 
part  de  la  partie  saisie,  contenant  ses 
moyens  contre  les  procédures  posté- 
rieures  à   l'adjudication    préparatoire. 

,  (Pr.  755.) 

Paris,  2  fr.— Ressort ,  1  fr.  50  c. 
Pour  la  copie,  le  quart. 
Pour  la  requête  en  réponse, 
Paris ,  2  fr.  —  Ressort ,  1  fr.  50  c. 
Pour  la  copie,  le  quart. 

126.  Vacation  pour  requérir  le  certi- 
ficat du  greffier,  constatant  que  l'adju- 
dicataire n'a  point  justilié  de  l'acquit  des 
conditions  exigibles  de  l'adjudicaliop. , 
(758.) 

Paris,  3  fr.  —  Ressort,  2  fr.  25  c. 

127.  Requête  non  grossoyée  et  non 
signifiée,  sur  le  consentement  de  toutes 
les  parties  intéressées,  pour  demander, 
après  saisie  immobilière ,  que  l'immeu- 
ble saisi  soit  veiidu  aux  enchères  par- 
devant  notaires,  ou  en  justice,  (747.) 

Paris ,  6  fr.  —  Ressort ,  U  fr.  50  c. 

128.  Les  émolumens  des  avoués  pour 
dresser  le  cahier  des  charges,  en  faire 
le  dépôt  au  greffe,  et  pour  les  publica- 
tions ,  les  extraits  à  placarder  et  à  insé- 
rer dans  les  journaux  ,  les  adjudications 
préparatoires  et  définitives,  seront  ré- 
glés et  taxés  conmie  en  saisie  inuuobi- 
lière,  lorsqu'il  s'agira  : 

■\o  De  saisie  de  renies  constituées  sur 
particuliers.  (656.) 

!2o  De  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire. (852.) 

5»  De  vente  d'immeubles  de  mineurs, 


et  des  biens  dotaux  dans  le  régime  do- 
tal. (Pr.  954.) 
do  De  vente  sur  licitation.  (972.) 
5"  Et  de  vente  d'immeubles  dépen- 
dans  d'une  succession  bénéficiaire  ou 
vacante ,  ou  provenant  d'un  débiteui 
failli,  ou  qui  a  fait  cession.  (988,  1001.) 

129.  La  remise  proportionnelle  sur 
le  prix  de  l'adjudication  sera  divisée  en 
licitation  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Moitié  appartiendra  à  l'avoué  pour- 
suivant. 

La  seconde  moitié  sera  partagée  par 
égales  portions  entre  tous  les  avoués 
qui  ont  occupé  dans  la  licitation,  y  com- 
pris l'avoué  poursuivant,  qui  aura  sa 
part  comme  les  autres  dans  cette  se- 
conde moitié. 

L'article  972  prescrivant  en  licitation 
la  signification  du  cahier  des  charges 
par  un  simple  acte  aux  avoués  des  coli- 
cilans,  cet  acte  sera  taxé  comme  un  acte 
simple,  et  la  copie  du  cahier  des  char- 
ges, comme  celle  de  requête  d'avoué  à 
avoué. 

Dans  tous  les  cahiers  des  charges, 
il  est  expressément  défendu  d'y  stipuler 
d'autres  et  plus  grands  droits  au  profit 
des  avoués  que  ceux  énoncés  au  pré- 
sent tarif;  et  s'il  y  est  inséré  quel(|ue 
clause  pour  les  exhausser,  elle  sera  ré- 
putée non  écrite. 

§  XL 

Punrsiiile  d'ordre. 

130.  Vacation  pour  requérir  sur  le 
registre  tenu  au  greffe,  la  nomination 
par  le  président  du  tribunal,  d'un  juge- 
conunissaire  devant  le(iuel  il  sera  pro- 
cédé à  l'ordre,  (Pr.  750.) 

Paris,  6  fr.— Ressort,  U  fr.  50  c. 

Si  deux  ou  plusieurs  avoués  se  pré- 
sentent en  même  tems  au  greffe  pour 
faire  la  môme  réquisition,  ils  se  retire- 
reront  sur-le-champ,  sans  sommation , 
devant  le  président  du  tribunal,  qui  dé- 
cidera quelle  est  la  réquisition  qui  doit 
être  admise,  sans  dresser  aucun  procés- 
verbai;  il  ne  sera  reçu  ni  appel  ni  oppo- 
sition contre  la  décision  du  président, 
et  il  ne  sera  alioué  aucune  vacation  aux 
avoués. 

131.  Requête  au  juge-commissaire  a 
l'effet  d'obtenir  son  ordonnance  portant 
que  les  créanciers  inscrits  seront  tenus 
do  inoduire,  et  vacation  pour  se  faire 
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délivrer  rordonnancc ,  le  tout  ensemble, 

v(Pr.  752.  ) 

Paris,  3  fr.  — Ressort,  2  fr.  25  c. 

Vacation  pour  se  faire  délivrer,  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  Textrait 
des  inscriptions , 

Paris,  6  fr.  —  Ressort,  h  fr.  50  c. 

132.  Sommation  d'avoué  à  avoué  aux 
créanciers  inscrits  qui  en  ont  constitué, 
de  produire  dans  le  mois,  (733.) 

Paris,  1  fr.  —  Ressort,  75  c. 
Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

133.  Acte  de  production  des  litres  con- 
tenant demande  en  collocation  et  con- 
stitution d'avoué,  y  compris  la  vacation 
pour  produire,  (734.) 

Paris ,  20  fr.  —  Ressort,  15  fr. 
Il  ne  sera  point  signifié. 

134.  Dénonciation  par  acte  d'avoué  à 
avoué  aux  créanciers  produisans  et  à  la 
partie  saisie,  de  la  confection  de  l'étal 
de  collocation  ,  avec  sommation  d'en 
'prendre  communication,  et  de  contre- 
dire, s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal 
du  commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois  : 
le  procès-verbal  ne  sera  ni  levé ,  ni  si- 
gnifié ,  et  il  ne  sera  enregistré  que  lors 
de  la  délivrance  des  mandemens,  (755.) 

Paris,  3  fr.  — Ressort,  2  fr.  25  c. 
Et  pour  chaque  copie ,  le  quart. 

135.  Vacation  pour  prendre  commu- 
nication des  productions  et  contredire 
sur  le  procès-verbal  du  commissaire, 
sans  qu'il  puisse  èlre  passé  plus  d'une 
vacation  dans  le  même  ordre ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit, 

Paris,  10  fr.  — Ressort  7  fr.  50  c. 

Il  sera  passé  à  l'avoué  poursuivant  une 
demi-vacation  par  chaque  production, 
pour  en  prendre  communication  et  con- 
tredire, s'il  y  a  lieu, 

Paris,  5  fr. — ^Ressort,  3  fr.  75  c. 

136.  Pour  la  dénonciation  aux  créan- 
ciers inscrits  et  à  la  partie  saisie,  des 
productions  faites  après  les  délais  dans 
les  ordres,  et  sommation  d'en  prendre 
communication  et  de  contredire  s'il  y  a 
lieu,  (Pr.  757.) 

Paris,  3  fr.  — Ressort,  2  fr.  25  c. 
Pour  chaque  copie ,  le  quart. 

137.  Vacation  pour  faire  rayer  une 
ou  plusieurs  inscriptions  en  vertu  du 
même  jugement ,  (  759.  ) 

Paris,  G  fr.  — Ressort,  U  fr.  50  c. 

Vacalion  pour  requérir  et  se  faire  dé- 
livrer le  mandement  ou  bordereau  de 
collocation. 

Paris    5  fr.  —  Ressort,  3  fr.  75  c. 


Nola.  Les  bordereaux  de  collocation  et  l'or- 
donnance de  main-levée  des  inscriptions  non 
utilement  colloques,  contenant  nécessairement 
la  totalité  du  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, rexpédition  entière  serait  un  double  em- 
ploi :  elle  ne  sera  ni  levée  ni  signifiée. 

138.  Requête  pour  demander  la  sub- 
rogation à  la  poursuite  d'ordre  ;  elle  ne 
sera  point  grossoyée,  (Pr.  779.) 

Paris,  3  fr.— Ressort,  2  fr.  25  c. 

139.  Vacation  pour  la  faire  insérer 
au  procès-verbal  du  juge-commissaire, 

Paris,  1  fr.  50  c.  —  Ressort,  1  fr.  13  c. 
Signification  de  la  requête  au  poursui- 
vant par  acte  d'avoué  à  avoué, 
Paris  ,  1  fr.  —  Ressort,  75  c. 
Pour  la  copie ,  le  quart. 
Acte  servant  de  réponse, 
Paris,  1  fr.  —  Ressort,  75  c. 
Pour  la  copie,  le  quart. 

§  XII. 

Actes  parlicuUers. 

160.  Pour  la  consultation  de  trois 
avocats  exerçant  depuis  dix  ans,  qui 
doit  précéder  la  requête  civile  princi- 
pale ou  incidente.  (Pr.  493.) 

Paris,  72  fr. — Ressort,  72  fr. 

141  Pour  la  déclaration  de  domma 
ges  et  intérêts,  par  articles,  (523.) 

Paris,  60  c. — Ressort,  ^5  c. 

Pour  la  copie  signifiée,  par  chaque 
article, 

Paris,  15  c.  —  Ressort,  12  c. 

142.  Pour  chaque  apostille  de  l'avoué 
défendeur  sur  la  déclaration  de  domma 
ges  et  intérêts.  {Ârg.  de  l'art.  524.) 

Paris,  60  c. — Ressort,  ^45  c. 

143.  Composition  de  l'extrait  de  l'acte 
de  vente,  ou  donation,  qui  doit  êlre 
dénoncé  aux  créanciers  inscrits  par  l'ac 
quéreur  ou  donataire,  (C.  2l8ô.  ) 

Paris,  15  fr.  —  Ressort,  11  fr.  75  c. 

Et  en  outre  par  chaque  inscription 
extraite, 

Paris,  1  fr. — Ressort,  75  c. 

Les  copies  de  cet  extrait  et  des  in- 
scriptions seront  taxées  comme  les  co- 
pies de  pièces. 

144.  II  sera  taxé  aux  avoués  par  cha- 
que journée  de  campagne,  à  raison  de 
cinq  myriamètres  pour  un  jour,  lorscjue 
leur  présence  sera  autorisée  par  la  loi 
ou  requise  par  leurs  parties,  y  compris 
leurs  frais  de  transport  et  de  nourriture, 

Paris ,  30  fr.  —Ressort ,  22  fr.  50  c. 
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145.  Quand  les  parties  seront  domi- 
ciliées hors  de  rarrondissement  du  tri- 
bunal ,  il  sera  passé  à  leurs  avoués ,  pour 
frais  de  port  de  pièces  et  de  correspon- 
dances, par  chaque  jugement  définitif, 

Paris,  10  fr.  —Ressort,  7  Ir.  50  c. 
Et  par  chaque  interlocutoire, 
Paris,  5  fr.— Ressort,  3  fr.  75. 

146.  Lorsque  les  parties  feront  un 
voyage  et  qu'elles  se  seront  présentées 
au  greffe,  assistées  de  leur  avoué,  pour 
y  affirmer  que  le  voyage  a  été  fait  dans 
la  seule  vue  du  procès,  il  leur  sera  al- 
loué ,  quels  que  soient  leur  état  et  leur 
profession ,  pour  frais  de  voyage ,  séjour 
et  retour,  trois  francs  par  chaque  myria- 
mètre  de  distance  entre  leur  domicile  et 
le  tribunal  où  le  procès  sera  pendant ,  et 
à  l'avoué  pour  vacation  au  greffe. 

Paris ,  1  fr.  —  Ressort ,  1  fr.  15  c. 

11  ne  sera  passé  en  taxe  qu'un  seul 
voyage  en  première  instance  et  un  seul 
en  cause  d'appel.  La  taxe  pour  la  partie 
sera  la  même  en  l'un  et  l'autre  cas. 

Cependant,  si  la  comparution  d'une 
partie  avait  été  ordonnée  par  jugement, 
et  qu'en  définitif  les  dépens  lui  fussent 
adjugés,  il  lui  sera  alloué  pour  cet  objet 
une  taxe  égale  à  celle  d'un  témoin. 


CHAPITRE  in. 

A.VOUÉS  DE  hX   COUK  ROYALE   DE   PA.R1S. 

147.  Les  émolumens  des  avoués  de 
la  cour  royale  seront  taxés  au  même 
prix  et  dans  la  même  forme  que  ceux 
des  avoués  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris ,  avec  une  augmentation 
sur  chaque  espèce  de  droits  ;  savoir , 
dans  les  matières  sommaires,  du  dou- 
ble, et  dans  les  matières  ordinaires,  du 
double  pour  le  droit  de  consultation, 
ainsi  que  pour  le  port  de  pièces,  lors- 
que les  parties  seront  domiciliées  hors 
de  l'arrondissement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  et  pour  les 
autres  droits ,  d'une  moitié  seulement 
de  ceux  attribués  aux  avoués  de  pre- 
mière instance. 

Néanmoins,  dans  les  demandes  de 
condamnation  de  frais  d'un  avoué  con- 
tre sa  partie,  il  ne  sera  alloué  que  moi- 
tié du  droit  ci-dessus  fixé  pour  les  ma- 
tières sommaires. 

148.  Les  frais  des  demandes  à  fin  de 
iJéfenses  contre  les  jugemcns  mal  à  prn- 


I)os  qualifiés  en  dernier  ressort,  ou  dont 
l'exécution  provisoire  a  été  mal  à  pro- 
pos ordonnée  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi,  ainsi  que  ceux  des  demandes  à  fin 
d'exécution  provisoire  des  jugemens  non 
qualifiés  ou  mal  à  propos  qualifiés  en 
premier  ressort ,  et  de  ceux  qui  n'au- 
raient pas  prononcé  l'exécution  provi- 
soire dans  les  cas  où  elle  devait  l'être , 
seront  liquidés  comme  en  matière  som- 
maire. (Pr.  457,  458,  459.) 

149.  Il  en  sera  de  même  des  frais  faits 
sur  les  appels  d'ordonnances  de  réfé- 
rés. (809.) 

150.  Les  requêtes  en  prises  à  partie , 
et  celles  de  pourvoi  contre  un  jugement 
qui  a  statué  sur  une  demande  en  recti- 
fication d'un  acte  de  l'état  civil ,  quand 
il  n'y  a  d'autre  partie  que  le  demandeur 
en  rectification ,  seront  taxés  15  fr.  (858.) 

CHAPITRE  IV. 


DISPOSITIOXS  COMML'NES   AUX  AVOliES  DES 
COI  KS   KT  DES   TRIBUNAUX. 


151.  Tous  les  avoués  seront  tenus 
d'avoir  un  registre  qui  sera  côté  et  para- 
phé par  le  président  du  tribunal  au- 
quel ils  seront  attachés,  ou  par  un  des 
juges  du  siège,  qui  sera  par  lui  commis, 
sur  lequel  registre  ils  inscriront  eux- 
mêmes  ,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun 
blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  rece- 
vront de  leurs  parties. 

Ils  représenteront  ce  registre  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  qu'ils 
formeront  des  demandes  en  condamna- 
tion de  frais;  et  faute  de  représentation 
ou  de  tenue  régulière,  ils  seront  dé- 
clarés non  recevables  dans  leurs  de- 
mandes. 

Le  tarif  ne  comprend  que  l'émolu- 
ment net  des  avoués  et  autres  officiers; 
les  déboursés  seront  payés  en  outre. 

Les  officiers  ne  pourront  exiger  de 
plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au 
présent  tarif,  à  peine  de  restitution, 
dommages  et  intérêts,  et  d'interdiction, 
s'il  y  a  lieu. 

Il  ne  sera  passé  aux  juges  de  paix, 
aux  experts,  aux  avoués,  aux  notaires, 
et  à  tous  officiers  ministériels,  que  trois 
vacations  par  jour,  quand  ils  opéreront 
dans  le  lieu  de  leur  résidence ,  deux  pai 
matinée ,  et  une  seule  l'après-dîner. 
(y.  art.  Gl.) 
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CHAPITRE  V. 


UES  HUISSIERS  AUDIENCIERS. 


8    I". 

Des  Tribunaux  de  première  Instance. 

152.  Pour  chaque  appel  de  cause  sur 
le  rôle  et  lors  des  jugemens  par  dé- 
faut, interlocutoires  et  définitifs,  sans 
qu'il  soit  alloué  aucun  droit  pour  les 
jugemens  préparatoires  et  de  simples 
remises. 

Paris,  30  c. — Trib.  du  ressort,  25  c. 

153.  Pour  chaque  publicati<y/i  du 
cahier  des  charges  dans  toutes  espèces 
de  ventes , 

Paris,  1  fr. — Trib.  du  ressort.  75  c. 

154.  Pour  la  même  publication  lors 
de  l'adjudication  préparatoire , 

Paris,  3  fr. — Trib.  du  ressort,  2  fr. 
25  c. 

155.  Pour  la  publication ,  lors  de 
l'adjudication  définitive,  y  compris  les 
frais  de  bougie,  que  les  huissiers  dispo- 
seront et  allumeront  eux-mêmes. 

Paris,  5  fr. — Trib.  du  ressort,  3  fr. 
>  75  c. 

156.  Pour  signification  de  toute  es- 
pèce, d'avoué  à  avoué ,  sans  aucune 
distinction ,  à  l'ordinaire. 

Paris,  30  c.  —  Trib.  du  ressort ,  25  c. 

Pour  significations  extraordinaires , 
c'est-à-dire  à  une  autre  heure  que  celle 
où  se  font  les  significations  ordinaires, 
suivant  l'usage  du  tribunal, 

Paris ,  1  fr. 

ffoia.  Ces  significations  doivent  être  faites  à 
heure  datée ,  et  à  défaut  de  date ,  elles  ne  seront 
taxées  que  comme  significations  ordinaires  : 
elles  ne  sont  passées  en  taxe ,  comme  extraor- 
dinaires, qu'à  Paris  seulement. 

Les  huissiers  audienciers,  quoiqu'ils 
soient  commis  pour  faire  des  significa- 
tions ou  autres  opérations,  ne  pourront 
exiger  autres  ni  plus  forts  droits  que  les 
huissiers  ordinaires;  et  ils  seront  obli- 
gés de  se  conformer  à  toutes  les  dispo- 
sitions du  Code ,  comme  tous  les  autres 
huissiers;  mais  les  irais  de  transport  des 
huissiers  de  la  cour  royale  commis  par 
elle,  seront,  dans  ce  cas,  alloués  sui- 
vant la  taxe,  quelle  que  soit  la  distance. 


§  IL 

Des  Huissiers  audienciers  de  la  Cour 
royale  de  Paris. 

157.  Pour  l'appel  des  causes  sur  le 
rôle,  ou  lors  des  arrêls  par  défaut,  in- 
terlocutoires et  définitils,  à  la  charge 
d'envoyer  des  bulletins  aux  avoués  pour 
toutes  les  remises  de  causes  qui  seront 
ordonnées,  1  fr.  25  cent. 

Il  ne  sera  passé  aucun  droit  d'appel 
pour  les  simples  remises  de  causes  et 
les  jugemens  préparatoires. 

158.  Pour  significations  de  toute  es- 
pèce, d'avoué  à  avoué,  sans  aucune 
distinction,  à  l'ordinaire,  75  cent. 

A  l'extraordinaire  ou  à  heure  datée, 
1  fr.  50  c. 

CHAPITRE  VI. 

DES  EXPERTS,  DES   DEPOSITAIRES    DE    PIÈCES, 
ET  DES  TÉMOINS. 

159.  Il  sera  taxé  aux  experts,  par 
chaque  vacation  de  trois  heures,  quand 
ils  opéreront  dans  les  lieux  où  ils  sont 
domiciliés  ou  dans  la  distance  de  deux 
myriamètres;  savoir,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  (Pr.  320.) 

Pour  les  artisans  ou  laboureurs ,  U  fr. 
Pour  les  architectes  et  autres  artistes, 
8  francs. 
Dans  les  autres  départemens , 
Aux  artisans  et  laboureurs,  3  fr. 
Aux  architectes  et  autres  artistes,  6  fr. 

160.  Au-delà  de  deux  myriamètres, 
il  sera  alloué  par  chaque  myriamètre , 
pour  frais  de  voyage  et  nourriture ,  aux 
architectes  et  autres  artistes,  soit  pour 
aller,  soit  pour  revenir, 

A  ceux  de  Paris,  6  fr. — A  ceux  des 
départemens ,  4  fr.  50  c. 

161.  Il  leur  sera  alloué  pendant  leur 
séjour,  à  la  charge  de  faire  quatre  vaca- 
tions par  jour;  savoir, 

A  ceux  de  Paris,  32  fr. — A  ceux  des 
départemens,  2U  fr. 

Nota.  La  taxe  sera  réduite  dans  la  cas  où  le  nom- 
bre de  quatre  vacations  n'aurait  pas  été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  labou- 
reur au-delà  de  deux  myriamètres,  il 
sera  alloué  3  fr.  par  myriamètre  pouV 
aller,  et  autant  pour  le  retour,  sans 
néanmoins  qu'il  puisse  rien  être  alloue 
au-delà  de  cinq  myriamètres. 
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162.  Il  sera  encore  alloué  aux  experts 
deux  vacations;  l'une  pour  leur  presta- 
tion de  serment,  l'autre  pour  le  dépôt 
de  leur  rapport ,  indépendamment  de 
leurs  frais  de  transport  s'ils  sont  domi- 
ciliés à  plus  de  deux  myriamètres  de 
distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  il 
leur  sera  accordé  par  myriamètre ,  en  ce 
cas,  le  cinquième  de  leur  journée  de 
campagne. 

Au  moyen  de  cette  taxe,  les  experts 
ne  pourront  rien  réclamer,  ni  pour  frais 
de  voyage  et  de  nourriture,  ni  pour 
s'être  fait  aider  par  des  écrivains  ou  par 
des  toiseurs  et  porte-chaînes,  ni  sous 
quelque  autre  prétexte  que  ce  soit;  ces 
frais,  s'ils  ont  eu  lieu,  restant  à  leur 
charge. 

Le  président,  en  procédant  à  la  taxe 
de  leurs  vacations,  en  réduira  le  nom- 
bre s'il  lui  paraît  excessif. 

163.  Il  sera  taxé  aux  experts  en  vè  - 
ritication  d'écritures,  et  en  cas  d'in- 
scription de  faux  incident,  par  chaque 
vacation,  de  trois  heures,  indépendam- 
ment de  leurs  frais  de  voyage ,  s'il  y  a 
lieu, 

Paris,  8  fr.  —  Trib.  du  ressort,  6  fr. 

164.  Il  ne  leur  sera  rien  alloué  pour 
prestation  de  serment  ni  pour  dépôt  de 
leur  procès-verbal,  attendu  qu'ils  doi- 
vent opérer  en  présence  du  juge  ou  du 
greffier,  et  que  le  tout  est  compris  dans 
leurs  vacations.  (Pr.  208,  252.) 

165.  Il  leur  sera  alloué  pour  frais  de 
voyage,  s'ils  sont  domiciliés  à  plus  de 
deux  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  la 
vérification , 

Paris,  32  fr.  —  Trib.  du  ressort,  2k  fr. 

A  raison  de  cinq  myriamèlres  par  jour- 
née; et  au  moyen  de  cette  taxe,  ils  ne 
pourront  rien  réclamer  pour  frais  de 
transport  et  de  nourriture. 

166.  Il  sera  taxé  aux  dépositaires  qui 
devront  représenter  les  pièces  de  com- 
paraison en  vérification  d'écritures  ou 
arguées  de  faux,  en  inscription  de  faux 
incident,  indépendamment  de  leurs  ::;::s 
de  voyage,  par  chaque  vacation  de  îrois 
heures  devant  le  juge-commissaire  ou  le 
greffier;  savoir,  (201,  204,  205,  221,  225.) 

l»  Aux  greffiers  :  des  cours  royales , 
12  fr.,  des  cours  d'assises,  12  fr.,  des 
tribunaux  de  première  instance,  10  fr.  ; 

20  Aux  notaires  :  de  Paris,  9  fr.,  des 
Départemcns,  6  fr.  75  c.  ; 

r,°  Aux  avoués  :  des  cours  royales, 


5  fr.,   des  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  6  fr.  ; 

-4"^  Aux  huissiers  :  de  Paris ,  5  fr.,  des 
départemens,  k  fr. 

5^  Aux  autres  fonctionnaires  publics 
ou  autres  particuliers,  s'ils  le  requièrent, 

6  fr. 

167.  Il  sera  taxé  au  témoin,  à  raison 
de  son  état  et  de  sa  profession,  une 
journée  pour  sa  déposition;  et  s'il  n'a 
pas  été  entendu  le  premier  jour  pour 
lequel  il  aura  été  cité ,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  267,  il  lui  sera  passé  deux 
journées,  indépendamment  des  frais  de 
voyage ,  si  le  témoin  est  domicilié  à  plus 
de  deux  myriamèlres  du  lieu  où  se  fait 
l'enquête. 

Le  maximum  de  la  taxe  du  témoin  sera 
de  10  fr.  et  le  minimum  de  2  fr. 

Les  frais  de  voyage  sont  fixés  à  3  fr. 
par  myriamètre  pour  l'aller  et  le  retour. 

CHAPITRE  VII. 

DES   NOTAIRES. 

I.  —  168=  Il  sera  taxé  aux  notaires, 
pour  tous  les  actes  indiqués  par  le  Code 
civil  et  par  le  Code  judiciaire. 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures  , 

1"  Aux  compulsoires  faits  en  leur 
élude;  (Pr.  849.) 

2*'  Devant  le  juge ,  en  cas  que  le 
transport  devant  lui  ait  été  requis  ; 
(852.) 

ô"  A  tout  acte  respectueux  et  formel , 
pour  demander  le  conseil  du  père  et  de 
la  mère ,  ou  celui  des  aïeuls  ou  aïeules , 
à  l'eCrct  de  contracter  mariage;  (C.  15!, 
152,  155,  154.) 

4*'  Aux  inventaires  contenant  esti- 
mation des  biens  meubles  et  immeubles 
des  époux  qui  veulent  demander  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel;  (279.) 

5"  Aux  procès-verbaux  qu'ils  doivent 
dresser  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et 
fait  devant  le  juge,  en  cas  de  demande 
en  divorce  par  consentement  mutuel; 
(281,  284,  285.) 

G"  Aux  inventaires  après  décès;  (Pr. 
941,  s.) 

"O  En  référé  devant  le  président  du 
tribunal,  s'il  s'élève  des  difficultés,  ou 
s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'ad- 
ministration de  la  communauté,  ou  de 
la  succession ,  ou  pour  tous  autres  ob- 
jets ;  (944.) 

8"  A  tous  les  procès-verbaux  (|uils 
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dresseront  en  lous  autres  cas,  et  dans 
lesquels  ils  seront  tenus  de  constater  le 
tems  qu'ils  auront  employé;  (Pr.  977, 
978  s.) 

9*  Au  greffe,  pour  y  déposer  la  mi- 
nute du  procès-verbal  des  difficultés 
élevées  dans  les  partages ,  contenant 
les  dires  des  parties,  (977.) 

A  Paris ,  9  fr. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance,  6  fr. 

Partout  ailleurs ,  li  fr. 

169.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  alloué 
des  vacations  aux  notaires,  il  ne  leur 
sera  rien  passé  pour  les  minutes  de  leurs 
procès-verbaux. 

II.  —  170.  Quand  les  notaires  seront 
obligés  de  se  transporter  à  plus  d'un 
myriaraètre  de  leur  résidence,  indé- 
pendamment de  leur  journée,  il  leur 
sera  alloué  pour  tous  frais  de  voyage  et 
nourriture ,  par  chaque  myriamètre ,  un 
cinquième  de  leurs  vacations  ,  et  autant 
pour  le  retour. 

Et  par  journée,  qui  sera  comptée  à 
raison  de  cinq  myriamètres ,  aussi  pour 
l'aller  et  le  retour,  quatre  vacations. 

III.  —  171.  Il  sera  passé  aux  notaires 
pour  la  formation  des  comptes  que  les 
copartageans  peuvent  se  devoir  de  la 
masse  générale  de  la  succession,  des 
lofs  et  des  fournissemens  à  faire  à  clia- 
cuu  des  copartageans,  une  somme  cor- 
respondante au  nombre  des  vacations 
que  le  juge  arbitrera  avoir  été  em- 
ployées à  la  confection  de  l'opération. 
j^  /      IV. — VJ%  Les  remises  accordées  aux 

avoués  sur  le  prix  des  ventes  d'immeu- 
bles seront  allouées  aux  notaires  dans 
les  cas  oii  les  tribunaux  renverront  des 
ventes  d'immtuhles  par-devant  eux, 
mais  sans  distinction  de  celles  dont  le 
a  1  prix  n'excédera  pas  2,000  fr.;  et  au 
^  I  moyen  de  cette  remise,  ils  ne  pourront 
^  î  rien  exiger  pour  les  minutes  de  leurs 
^  !  procès-verbaux  de  publication  et  d'ad- 
P  \  judicalion. 

y.  —  173.  Tous  les  autres  actes  du 
ministère  des  notaires,  notamment  les 
partages  et  ventes  volontaires  qui  au- 
ront lieu  par-devant  eux,  seront  taxés 
par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  leur  arrondissement,  sui- 
vant leur  nature  et  les  difficultés  que 
leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur 
Icsrenseignemens  qui  lui  seront  fournis 
par  les  notaires  et  les  parties. 


VI.  —  174.  Les  expéditions  de  tous 
les  acies  reçus  par  les  notaires,  y  com- 
pris celles  des  inventaires  et  de  tous 
procès -verbaux,  contiendront  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes 
à  la  ligne,  et  leur  seront  payées  par 
chaque  rôle , 

A  Paris,  3  fr. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance,  2  fr. 

Partout  ailleurs,  1  fr.  50  c. 

VIL  —  175.  Les  notaires  seront  tenus 
de  prendre  à  leur  chambre  de  discipline , 
et  de  faire  afficher  dans  leurs  éludes, 
Texlrait  des  jugemens  qui  ont  prononcé 
des  interdictions  contre  des  particuliers , 
ou  (}ui  leur  auront  nommé  des  conseils, 
saiis  qu'il  soit  besoin  de  leur  signifier  les 
jugemens.  (C.  501.) 


DECRET    IMPEULVÎ. 

Relatif  à  la  liquidation  des  Dépens  en 
matière  sommaire 

(10  février  1807.; 

Art.  1er,  La  liquidation  des  dépens  en 
matière  sommaire  sera  faiie  par  les  ar- 
rêts et  jugemens  qui  les  auront  adjugés; 
à  cet  effet,  l'avoué  qui  aura  obtenu  la 
condamnation  remettra  dans  le  jour,  au 
greffier  tenant  la  plume  à  l'audience, 
l'état  des  dépens  adjugés,  et  la  liquida- 
tion en  sera  insérée  dans  le  dispositif  de 
Tarrèt  ou  jugement. 

2.  Les  dépens  dans  les  matières  ordi- 
naires seront  liquidés  par  un  des  juges 
qui  aura  assisté  au  jugement;  mais  le 
jugement  pourra  être  expédié  et  délivré 
avant  que  la  liquidation  soit  faite. 

3.  L'avoué  qui  requerra  la  taxe  re- 
mettra au  greffier  l'état  des  dépens  ad- 
jugés, avec  les  pièces  justificatives. 

4.  Le  juge  chargé  de  liquider  taxera 
chaque  article  en  marge  de  l'état,  som- 
mera !e  total  au  bas,  le  signera,  mettra 
le  taxé  sur  chaque  pièce  justificative,  el 
paraphera  :  l'état  demeurera  annexé  aux 
qualités. 

5.  Le  montant  de  la  taxe  sera  porté 
au  bas  de  l'état  des  dépens  adjugés;  il 
sera  signé  du  juge  qui  y  aura  procédé, 
et  du  greffier.  Lorsque  ce  montant 
n'aura  pas  été  compris  dans  l'expédi- 
tion de  l'arrêt  ou  jugement,  il  en  sera 
délivré  exécutoire  par  le  greffier. 
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6.  L'exécutoire  ou  le  jugement  au 
chef  de  la  liquidation  seront  susceptibles 
d'opposition.  L'opposition  sera  formée 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  à 
avoué  avec  citation;  il  y  sera  statué 
sommairement ,  et  il  ne  pourra  être  in- 
terjeté appel  de  ce  jugement  que  lors- 
qu'il y  aura  appel  de  quelques  disposi- 
tions sur  le  fond. 

7.  Si  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  ou 
le  jugement  néglige  de  le  lever,  l'autre 
partie  fera  une  sommation  de  le  lever 
dans  les  trois  jours. 

8.  Faute  de  satislaire  à  cette  somma- 
tion ,  la  partie  qui  aura  succombé  pourra 
lever  une  expédition  du  jugement  sans 
que  les  frais  soient  taxés,  sauf  à  l'autre 
partie  à  les  faire  taxer  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite. 

9.  Les  demandes  des  avoués  et  autres 
officiers  ministériels,  en  paiement  de 
frais  contre  les  parties  pour  lesquelles 
ils  auront  occupé  ou  instrumenté,  se- 
ront portées  à  l'audience,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  citer  en  conciliation  ;  il  sera 
(ionné,  en  tète  des  assignations,  copie 
du  mémoire  des  frais  réclamés. 

TARIF 

DES  FRAIS  DE  TAXE. 

Il  ne  sera  rien  alloué  aux  avoués  pour 
l'état  des  dépens  adjugés  en  matière 
sommaire,  qu'ils  doivent  remettre  aux 
greffiers  à  l'effet  d'en  faire  insérer  la  li- 
quidation dans  l'arrêt  ou  le  jugement. 

Pour  chaque  article  entrant  en  taxe 
des  dépens  adjugés  en  matière  ordinaire, 
il  sera  alloué  10  centimes. 

Au  moyen  de  cette  taxe,  il  ne  sera 
alloué  à  l'avoué  aucune  vacation  à  l'effet 
de  remettre  et  retirer  les  pièces  justifi- 
catives. 

Nota.  11  ne  pourra  êtro  fait  qu'un  article  pour 
chaque  pièce  de  la  procédure,  tant  pour  l'avoir 
dressé  que  pour  l'original ,  copie  et  significa- 
tion ,  et  tous  les  droits  qui  eu  résultent. 

Chaque  article  sera  divisé  en  deux 
parties;  la  première  comprendra  les  dé- 
boursés ,  y  compris  le  salaire  des  huis- 
siers; et  la  seconde  l'émolument  net  de 
l'avoué  :  en  conséquence,  les  états  se- 
ront formés  sur  deux  colonnes,  l'une 
des  déboursés,  l'autre  de  l'émolument 
à  l'avoué. 

Pour  la  sommation  à  l'avoué  de  la 
partie  qui  a  obtenu  la  condamnation  de 
dépens,  de  lever  le  jugement , 


Paris,  1  fr.  —  Ressort,  75  c. 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  l'original  de  l'acte  contenant  op- 
position soit  à  un  exécutoire  de  dépens, 
soit  au  chef  du  jugement  qui  les  a  liqui- 
dés, avec  sommation  de  comparaître  à 
la  chambre  du  conseil  pour  être  statué 
sur  ladite  opposition, 

Paris,  1  fr.  —  Ressort,  75  c. 

Et  pour  chaque  copie ,  le  quart. 

Pour  assistance  et  plaidoirie  à  la 
chambre  du  conseil, 

Paris ,  7  fr.  50  c.  —  Ressort ,  le«  trois 
quarts. 

Pour  les  qualités  et  significations  à 
avoué  du  jugement  qui  interviendra, 
s'il  n'y  a  qu'une  partie ,  le  tout  ensemble, 

Paris,  5  fr.  — Ressort,  4  fr. 

S'il  y  a  plusieurs  avoués ,  pour  cha- 
cune des  autres  copies  tant  des  qualités 
que  du  jugement, 

Paris ,  1  fr.  —  Ressort ,  75  c. 

Il  ne  sera  passé  aucun  autre  droit  pour 
la  taxe  des  frais. 


ORDONNANCE 

Relnlive  eu  tarif  des  Dépenses  pour  les 
Prorc'dvres  qui  s'instruisent  au  Conseil 
d'État. 

(18  janvier  1826.) 

Vu  les  règlements  du  28  juin  1738,  du 
li>  septembre  1759  et  du  22  juillet  1806  ; 

Considérant  que  les  tarifs  de  1758  et 
de  1759  ,  remis  en  vigueur  par  le  décret 
du  2'^i  juillet  1806  ,  contiennent  des  dis- 
positions inapplicables  aux  procédures 
qui  s'instruisent  actuellement  dans  notre 
Conseil  d'État; 

Qu'il  importe,  afin  de  prévenir  les 
abus,  de  spécifier  celles  des  dispositions 
qui  doivent  continuer  d'être  exécutées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaires  d'état  au 
département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dépens  continueront 
d'être  réglés  au  Conseil  d'État,  confor- 
mément aux  tarifs  établis  par  l'ordon- 
nance du  28  juin  1738  (2-^^  partie ,  tit.  XVI, 
art.  22),  et  par  celle  du  12  septembre 
1739  ,  en  tant  que  ces  tarifs  s'appliquent 
à  la  procédure  actuelle,  ainsi  qu'il  suit: 


TARIF  CIVIL 
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DEPENS  d'avocat. 

N*  i .  Pour  frais  de  ports  de  lettres  et 
paquets, 

Lorsque  la  partie  demeurera  à  Paris , 
ou  n'en  sera  pas  éloignée  de  plus  de  cinq 
inyriamèlres ,  5  fr. 

Lorsqu'elle  demeurera  à  une  distance 
plus  éloignée  dans  le  ressort  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  ou  dans  l'un  des  res- 
sorts des  Cours  royales  d'Orléans,  Rouen, 
Amiens,  Douai,  Nancy,  Metz,  Dijon  et 
Bourges ,  10  fr. 

2.  Le  droit  de  consultation  (  tarif  de 
1738,  al.  7;  règlem.  22  juiU.  1806,  art.  1), 
10  fr. 

Lorsqu'elle  demeurera  dans  tout  autre 
lieu,  (ton/de  1858,  al.  3  et  4;  règlem. 
22  juillet  1806,  art.  4.)  15  fr. 

5.  Le  droit  de  présentation  ou  de  dé- 
pôt et  enregistrement  {tarif  de  1738, 
al.  9  ;  règlem.  22  juillet  1806 ,  art.  2),  6  fr. 

4.  Le  droit  de  couununication  {tarif 
de  1738,  al.  27;  règlem.  22  juillet  1806, 
art.  8),  3fr. 

5.  Chaque  rôle  des  requêtes  présen- 
tées au  conseil,  contenant  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la 
ligne  {tarif  àe  1738,  al.  14;  règlem.  22 
juillet  1806,  art.  46),  2  fr. 

6.  Le  mis  au  net,  par  rôle  {tarif  de 
1738,  al.  15;  règlem.  22  juillet  1806,  art. 
46  ) ,  50  c. 

7.  La  copie  desdites  requêtes,  chaque 
rôle  {tarif  de  1758,  al.  16;  règlem.  22 
juillet  1806,  art.  47),  25  c. 

8.  Pour  la  comparution  d'un  avocat  à 
un  procès-verbal  d'interrogatoire  et  au- 
tres qui  peuvent  être  faits  dans  le  cours 
de  l'instance  (  tarif  de  1738,  al.  16; 
règlem.  22  juillet  1806,  art.  4),  3  fr. 

9.  Pour  la  copie  de  l'ordonnance 
royale,  signifiée  aux  avocats  de  l'in- 
stance, chaque  rôle  (  tarif  de  1738,  al.  22  ; 
règlem.  22  juillet  1806  ,  art.  28) ,  50  c 

10.  Chaque  signification  de  requête 
ou  d'ordonnance  pendant  le  cours  d'une 
instance  {tarif  de  1738,  al.  2o;  règlem. 
22  juillet  1806,  art.  28  et  47),  1  fr. 

11.  La  vacation  au  retrait  du  greffe 
des  productions  de  l'instance,  après  le 
jugement  d'icelle  {tarif de  1738,  al.  28; 
règlem.  11  juin  1806,  art.  27),  3  fr. 

12.  Le  dressé  de  chaque  article  passé 
en  taxe ,  25  c. 

Les  articles  indûment  divisés  et  dont 
le  taxateur  aura  fait  la  réunion,  ne  se- 
ront comptés  que  pour  un  seul  article 
(fan/de  1738,  al.  38;  règlem.  22  juillet 
1806.  art.  43), 


13.  La  vacation  à  la  taxe  {tarif  de 
1738,    ai.    40;    règlem.    22  juillet   1806 
art.  43),  ^4  fr. 

FRAIS  DE  GREFFE 

14.  Pour  l'enregistrement  de  chaque 
requête  au  greffe  {tarif  de  1739,  art.  l , 
al.  18;  règlem.  22  juillet  1806,  art.  2), 
U  fr. 

15.  L'ordonnance  de  committitw  d'un 
rapporteur,  3  fr. 

Cette  ordonnance  ne  pourra  être  ex- 
pédiée ni  notifiée  (  tarif  de  1739,  art.  !, 
al.  3;  règlem.  11  juin  1806,  art.  28;  règlem. 
22  juillet  1806,  art.  2;  ordonn.  23  août 
1815,  art.  15). 

16.  Expédition  des  ordonnances  du 
garde-des-sceaux  {tarif de  1739,  art.  2, 
al.  7;  règlem.  22  juillet  1806,  art.  4,  9, 
12,  14,  15,  18,  20,  21,  25  et  26),  4  fr. 

17.  Tout  certificat  délivré  par  le  gref- 
fier (  tarif  de  1739 ,  arl.  1,  al.  21),  U  fr. 

18.  La  signature  de  l'expédition  d'une 
ordonnance  royale  {tarif  de  1739,  art.  i, 
al.  2  ;  règlem.  11  juin  1806 ,  art.  35),  12  fr. 

19.  La  signature  de  l'exécutoire  des 
dépens  {tarif  de  1739,  art.  2,  al.  7; 
règlem.  22  juillet  1806,  art.  43),  U  fr. 

20.  Chaque  rôle  d'expéditions  du  greffe, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  à  rai- 
son de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de 
douze  i^yllabes  à  la  ligne  {tarif  de  1739, 
art.  4,  al.  16;  règlem.  de  1758,  2'^  partie, 
ti(.  XllI,  art.  7;  règlem.  H  juin  1806, 
art.  35),  50  c. 

21.  Le  retrait  des  pièces  (  tarif  de  1739, 
art.  1,  al.  19;  règlem.  du  11  juin  180G, 
art.  27),  /4  fr. 

2.  Il  ne  sera  employé  dans  la  liquida- 
tion des  dépens  aucuns  frais  de  voyage, 
séjour  ou  retour  des  parties,  ni  aucuns 
frais  de  voyage  d'huissier,  au-delà  d'une 
journée. 

3.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dé- 
pens seront  faites  au  comité  du  conten 
lieux  par  le  maître  des  requêtes  rap 
porteur. 

4.  La  taxe  sera  rendue  exécutoire  pai 
notre  garde-des-sceaux,  et,  dans  le  cas 
où  il  serait  empêché,  par  le  conseiller- 
d'état  vice-président  du  comité  du  con- 
tentieux. 

5.  L'opposition  à  la  taxe  sera  rece- 
vable  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion de  l'exécnloire. 

Elle  sera  jugée  par  notre  garde-des- 
sceaux,  conformément  à  l'art.  43  du 
règlement  du  22  juillet  1806. 
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APPENDICE, 


ORDONNANCE 

CONTENANT  LE  TARIF  DES  FRAIS  ET  DÉ- 
PENS SDR  l'expropriation  POUR  CAUSE 

D'OTiuTÉ  PUHLiQUE.  (3  mai  1841.) 
(18  septembre  1833.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  HUISSIERS. 

Ax[.  1".  Il  sera  alloué  à  tous  huis- 
siers un  franc  pour  l'original, 

1°.  De  la  notification  de  l'extrait  du 
jugement  d'expropriation  aux  personnes 
J  désignées  dans  les  art.  15  et  22  de  loi 
du  7  juillet  1833  ;  (3  mai  1841.) 

2°.  De  la  signification  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  (art.  20  et  42  de  la- 
dite loi)  ; 

3°.  De  la  dénonciation  de  l'extrait  du 
jugement  d'expropriation  aux  ayant - 
droit  mentionnés  aux  art.  21  et  22; 

4°.  De  la  notiflcalion  de  l'arrêté  du 
préfet  qui  fixe  la  somme  offerte  pour 
indemnités  (art.  23); 

5°.  De  l'acte  contenant  acceptation  des 
offres  faites  par  l'administration,  avec 
signification ,  s'il  y  a  lieu,  des  autorisa- 
lions  requises  (art.  24 ,  23  et  26)  ; 

6°.  De  l'acte  portant  convocation  des 
jurés  et  des  parties,  avec  notification 
aux  parties  d'une  expédition  de  l'arrêt 
par  lequel  la  cour  royale  a  formé  la  liste 
du  jury  (art.  31,  et  33); 

7°.  De  la  notification  au  juré  défail- 
lant de  l'ordonnance  du  directeur  du 
jury,  qui  l'a  condamné  à  l'amende  (art. 

8°.  De  la  notification  de  la  décision  du 
jury,  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécu- 
tion (art.  41)  ; 

9°.  De  la  sommation  d'assister  à  la 
consignation  dans  le  cas  où  il  n'y  aura 
pas  eu  d'offres  réelles  (art.  54)  ; 

10°.  De  la  sommation  au  préfet  pour 
qu'il  soit  procédé  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité (art.  53)  ; 

11°.  De  l'acte  contenant  réquisition 
par  le  propriétaire  de  la  consignation 
des  sommes  offertes,  dans  le  cas  où 
cette  réquisition  n'a  pas  été  faite  par 
l'acte  même  d'acceptation  (art.  59)  ; 

12°.  Et  généralement  de  tous  actes 
simples  auxquels  pourra  donner  lieu 
l'expropriation. 

2  II  sera  alloué  à  tous  huissiers  un 


franc  cinquante  centimes  pour  l'ori- 
ginal, 

1°.  De  la  notification  du  pourvoi  en 
cassation  formé,  soit  contre  le  jugement 
d'expropriation,  soit  contre  la  décision 
du  jury  (art.  20,  42)  ; 

2°.  De  la  dénonciation,  faite  au  direc- 
teur du  jury  par  le  propriétaire  ou  l'u- 
sufruitier ,  des  noms  et  qualités  des 
ayant -droit  mentionnés  au  paragra- 
phe 1"  de  l'art.  21  de  la  loi  précitée 
(art.  21,  22); 

3°.  De  l'acte  par  lequel  les  parties  in- 
téressées font  connaître  leurs  réclama- 
tions (art.  18,  21,  39,  52,  54); 

4°.  De  l'acte  d'acceptation  des  offres 
de  l'administration ,  avec  réquisition  de 
consignation  (ai  t.  24  ,  59)  ; 

5°.  De  l'acte  par  lequel  la  partie  qui 
refuse  les  oC^res  de  l'administration  in- 
dique le  montant  de  ses  prétentions 
(art.  17,  24,  28,  53); 

6°.  De  l'opposition  formée  par  un  juré 
à  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
du  jury,  qui  l'a  condamné  à  l'amende 
(3  mai  1841,  art.  32); 

7°.  De  la  réquisition  du  propriétaire 
tendant  à  l'acquisition  de  la  totalité  de 
son  immeuble  (art.  50)  ; 

8°.  De  la  demande  à  fin  de  rétroces- 
sion des  terrains  non  employés  à  des 
travaux  d'utilité  publique  (art.  60,  61); 

9°.  De  la  demande  tendant  à  ce  que 
l'indemnité  d'une  expropriation  déjà 
commencée  soit  réglée  conformément 
à  la  loi....  (3  mai  1841,  art.  68)  ; 

10°.  Enfin,  de  tous  actes  qui,  par  leur 
nature,  pourront  être  assimilés  à  ceux 
dont  rénumération  précède. 

3.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  pour 
l'original, 

1°.  Du  procès-verbal  d'offres  réelles, 
contenant  le  refus  ou  l'acceptation  des 
ayant-droit  et  sommation  d'assister  à  la 
consignation  (art.  33)  .     .     .    2  fr.  23  c. 

2°.  Du  procès-verbal  de 
consignation ,  soit  qu'il  y  ait 
eu    ou    non    offres  réelles 

(art.  49,  33,  54) 4         » 

4.  Il  sera  alloué  pour  chaque  copie  des 
exploits  ci-dessus  le  quart  de  la  somme 
fixée  pour  l'original. 

5.  Lorsque  les  copies  de  pièces  dont 
la  notification  a  lieu  en  vertu  de  la  loi 
seront  certifiées  par  l'huissier,  il  lui 
sera  payé  trente  centimes  par  chaque 
rôle,  évalué  à  raison  de  vingt-huit  li- 
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gnes  â  la  page,  et  quatorze  à  seize  syl- 
abes  à  la  ligne  (art.  57). 

6.  Les  copies  des  pièces  déposées  dans 
les  archives  de  l'administration  qui  se- 
ront réclamées  par  les  parties  dans  leur 
intérêt  pour  l'exécution  de  la  loi,  et  qui 
seront  cerliQées  par  les  agens  de  l'ad- 
ministration, seront  payées  à  l'adminis- 
tration sur  le  même  taux  que  les  copies 
certifiées  parles  huissiers. 

7-  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  cin- 
quante centimes  pour  visa  de  leurs  ac- 
tes, dans  le  cas  où  cette  formalité  est 
prescrite.  —  Ce  droit  sera  double,  si  le 
refus  du  fonctionnaire  qui  doit  donner 
le  visa  oblige  l'huissier  à  se  transporter 
auprès  d'un  autre  fonctionnaire. 

8.  Les  huissiers  ne  pourront  rien  ré- 
clamer pour  le  papier  des  actes  par  eux 
notifiés ,  ni  pour  l'avoir  fait  viser  pour 
timbre.  —  Ils  emploieront  du  papier 
d'une  dimension  égale,  au  moins,  à 
celles  dea  feuilles  assujetties  au  timbre 
de  soi.\ante-dix  centimes. 


CHAPITRE  11^ 


DES  «KEFFIERS. 

9.  Tous  extraits  ou  expéditions  déli- 
vrés par  les  greffiers  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique 
seront  portés  sur  papier  d'une  dimen- 
sion égale  à  celles  des  feuilles  assujet- 
ties au  timbre  de  un  franc  vingl-cinti 
centimes.  —  Ils  contiendront  vingt-huit 
lignes  à  la  page ,  et  quatorze  à  seize 
syllabes  à  la  ligne. 

10.  Il  sera  alloué  aux  grefliers  qua- 
rante centimes  pour  chaque  rôle  d'ex- 
pédition ou  d'extrait. 

11.  Il  sera  alloué  aux  greffiers,  pour 
la  rédaction  du  procès-verbal  des  opé- 
rations du  jury  spécial,  cinq  francs 
pour  chaque  affaire  terminée  par  déci- 
sion du  jury  rendue  exécutoire.  — 
Néanmoins  cette  allocation  ne  pourra 
jamais  excéder  quinze  francs  par  jour, 
quel  que  soit  le  nombre  des  affaires;  el, 
dans  ce  cas,  ladite  somme  de  quinze 
francs  sera  répartie  également  entre 
chacune  des  affaires  terminées  le  même 
jour. 

12.  L'état  des  dépens  sera  rédigé  par 
le  greffier.  —  Celle  des  parties  qui  re- 
querra la  taxe  devra  ,  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  décision  du  jury,  remettre 

Ai'iM;.M'ii;i:. 


an  greffier  toutes  les  pièces  justiflca- 
tives.  —  Le  greffier  paraphera  chaque 
pièce  admise  en  taxe,  avant  de  la  re- 
mettre à  la  partie. 

13.  Il  sera  alloué  au  greffier  dix  cen- 
times pour  chaque  article  de  l'état  des 
dépens  ,  y  compris  le  paraphe  des 
pièces. 

14.  L'ordonnance  d'exécution  du  ma- 
gistrat directeur  du  jury  indiquera  la 
somme  des  dépens  taxés  et  la  propor- 
tion dans  laquelle  chaque  partie  devra 
les  supporter. 

15.  Au  moyen  des  droits  ci-dessus 
accordés  aux  greffiers ,  il  ne  leur  sera 
alloué  aucune  autre  rétribution  à  aucun 
titre,  sauf  les  droits  de  transport  dont  il 
sera  parlé  ci-après;  et  ils  demeureroul 
chargés, 

1°.  Du  traitement  des  commis  grel 
fiers,  s'il  étaii  besoin  d'en  établir  pour  le 
service  des  assises  spéciales; 

2".  De  toutes  les  fournitures  de  bu- 
reau nécessaires  pour  la  tenue  de  ces 
assises  ; 

5".  De  la  fourniture  du  papier  des  ex- 
péditions ou  cxirails  ,  qu'ils  devront 
aussi  faire  viser  pour  timbre. 

CHAPITRE  IH. 

UES  INDEUNITÉS  DE   TRANSPORT. 

16.  Lorsque  les  assises  spéciales  se 
tiendront  ailleurs  que  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal,  le  magistrat  directeur 
du  jury  aura  droit  à  une  indemnité  fixée 
de  la  manière  suivante  :  —  S'il  se  trans- 
porte à  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  ré- 
sidence, il  recevra  pour  tous  frais  de 
voyage,  de  nourriture  et  de  séjour,  une 
indemnité  de  neuf  francs  par  jour;  — 
s'il  se  transporte  à  plus  de  deux  myria- 
mètres,  l'indemnité  sera  de  douze  francs 
par  jour. 

17.  Dans  le  même  cas,  le  greffier  ou 
son  commis  assermenté  recevra  six  ou 
huit  francs  par  jour,  suivant  que  le 
voyage  sera  de  plus  de  cinq  kilomètres 
ou  de  plus  de  deux  myriamètres,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

18.  Les  jurés  qui  se  transporteront 
à  plus  de  deux  kilomètres  du  lieu  où  se 
tiendront  les  assises  spéciales,  pour  les 
descentes  sur  les  lieux,  autorisées  par 
l'article  37  de  la  loi  du  7  juillet  I8ô3, 
recevront,  s'ils  en  font  la  demande  for- 
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mellG,  une  indemnité  qui  sera  fixée, 
pour  chaque  niyriamètre  parcouru ,  eu 
allant  et  revenant ,  à  deux  francs  cin- 
quante centimes.  Il  ne  leur  sera  rien 
alloué  pour  toute  autre  cause  que  ce 
soit,  à  raison  de  leurs  fonctions,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  séjour  forcé  en 
rouie,  comme  il  est  dit  ci-après,  ar- 
ticle 24. 

19.  Les  personnes  qui  seront  appelées 
pour  éclairer  le  jury,  conformément  à 
Tarlicle  37  précité,  recevront,  si  elles 
le  requièrent,  savoir: — Quand  elles 
ne  seront  pas  domiciliées  à  plus  d'un 
myriamètre  du  lieu  où  elles  doivent 
être  entendues,  pour  indemnité  de  com- 
parution, un  franc  cinquante  centimes; 
—  quand  elles  seront  domiciliées  à  plus 
d'un  myriamètre ,  pour  indemnité  de 
voyage,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  sor- 
ties de  leur  arrondissement,  un  franc 
par  myriamètre  parcouru  en  allant  et 
revenant;  et  lorsqu'elles  seront  sor- 
ties de  leur  arrondissement,  un  franc 
cinquante  centimes. —  Dans  le  cas  où 
l'indemnité  de  voyage  est  allouée,  il  ne 
doit  être  accordé  aucune  taxe  de  compa- 
rution. 

20.  Les  personnes  appelées  devant 
le  jury,  qui  reçoivent  un  traitement 
quelconque  à  raison  d'un  service  pu- 
blic, n'auront  droit  qu'à  l'indemnité  de 
voyage,  s'il  y  a  lieu  et  si  elles  la  re- 
quièrent. 

21.  Les  huissiers  qui  instrumenteront 
dans  les  procédures  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique 
recevront,  lorsqu'ils  seront  obligés  de 
se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres 
de  leur  résidence,  un  franc  cinquante 
centimes  pour  chaque  m}'riaraètre  par- 
couru en  allant  et  en  revenant,  sans  pré- 
judice de  l'application  de  l'article  35  du 
décret  du  14  juin  1813. 

22.  Les  indemnités  de  transport  ci- 
dessus  éiablies  seront  réglées  par  my- 
riamètre et  demi-myriaraètre.  Les  frac- 
tions de  huit  ou  neuf  kilomètres  seront 
comptées  pour  un  myriamètre,  et  celles 
de  trois  à  huit  kilomètres  pour  un  denii- 
myriamèlre. 

23.  Les  dislances  seront  calculées 
-d'après  le  tableau  dressé  par  les  pré- 
fets, conformément  à  l'article  93  du  dé- 
cret du  18  juin  1811. 

24.  Lorsque  les  individus  dénommés 


(i -dessus  seront  arrêtés  dans  le  cours 
du  voyage  par  force  majeure,  ils  rece- 
vront en  indemnité  pour  chaque  jour 
de  séjour  forcé,  savoir  :  —  Les  jurés, 
deux  francs  cinquante  centimes;  — Les 
personnes  appelées  devant  le  jury  et  les 
huissiers,  un  franc  cinquante  centimes. 
—  Ils  seront  tenus  de  faire  constater  par 
le  juge  de  paix,  et  à  son  défaut  par  l'un 
des  suppléans  ou  par  le  maire,  et  à  son 
défaut  par  l'un  des  ses  adjoints,  l;i 
cause  du  séjour  forcé  en  roule,  et  d'en 
représenter  le  certificat  à  l'appui  de  leur 
demande  en  taxe. 

25.  Si  les  personnes  appelées  devant 
le  jury  sont  obligées  de  prolonger  leur 
séjour  dans  le  lieu  où  se  fait  l'instruc- 
tion ,  et  que  ce  lieu  soit  éloigné  de  plus 
d'un  myriamètre  de  leur  résidence,  il 
leur  sera  alloué,  pour  chaque  journée 
une  indemnité  de  deux  francs. 

26.  Les  indemnités  des  jurés  et  des 
personnes  appelées  pour  éclairer  le 
jury  seront  acquittés  ,  comme  Irais  ur- 
gens,  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, sur  un  simple  mandat  du  magis- 
trat directeur  du  jury,  lequel  mandai 
devra,  lorsqu'il  s'agira  d'un  transport, 
indiquer  le  nombre  des  myriamètres 
parcourus,  et,  dans  tous  les  cas,  faire 
mention  expresse  de  la  demande  d'in- 
demnité. 

27.  Seront  également  acquittés  par  le 
receveur  de  l'enregislremenl  les  indem- 
nités de  déplacement  que  le  magistral 
directeur  du  jury  et  son  greffier  pour- 
ront réclamer ,  lorsque  la  réunion  du 
jury  aura  lieu  dans  une  commune  autre 
que  le  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondis- 
sement. Le  paiement  sera  fait  sur  un 
élal  certifié  et  signé  par  le  magistral  di- 
recteur du  jury,  indiquant  le  nombre 
des  journées  employées  au  transport, 
et  la  distance  entre  le  lieu  où  siège  le 
jury  et  le  chef-lieu  judiciaire  de  l'ar- 
rondissement. 

28.  Dans  tous  les  cas,  les  indemnités 
de  transport  allouées  au  magistrat  di- 
recteur du  jury  et  au  grefiier  resteront 
à  la  charge,  soit  de  l'administration, 
soit  de  la  compagnie  concessionnaire 
qui  aura  provoqué  l'expropriation,  et 
ne  pourront  entrer  dans  la  taxe  des  dé- 
pens. 
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CHAPITRE    IV. 

DISPOSITION   GÉNÉRAtE 

29.  Il  ne  sera  alloué  aucune  (axe  aux 
agcns  de  l'administration  autorisés  par 
la  loi  du  7  juillet  1835  (3  mai  1841)  à 
instrumenter  concurremmeat  avec  les 
huissiers. 

30.  Le  greffier  tiendra  exactement 
noie  des  indemnités  allouées  aux  jurés 
et  aux  personnes  qui  seront  appelées 
pour  éclairer  le  jury,  et  en  portera  le 
montant  dans  Tétat  de  liquidation  des 
frais. 

31.  L'adnnnistration  de  l'enregistre- 
ment se  fera  rembourser  de  ses  avances 
comprises  dans  la  liquidation  des  frais, 
par  la  partie  qui  sera  condamnée  aux 
dépens,  en  vertu  d'un  exécutoire  déli- 
vré par  le  magistral  directeur  du  jury, 
et  selon  le  mode  usité  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  dont  la  perception  est 
confiée  à  cette  administration.  —  Quant 
aux  indemnités  de  transport  payées  au 
magistrat  directeur  du  jury  et  au  gref- 
fier, et  qui,  suivant  l'article  28  ci-dessus, 
ne  pourront  entrer  dans  la  taxe  des  dé- 
pens, elle  en  sera  remboursée,  soit  par 
l'administration,  soit  par  la  compagnie 
concessionnaire  qui  aura  provoqué  l'ex- 
propriation. 


ARB.£Ti: 

VU  TKlUliNAL  UE   COMJIKRCE  OK    I.A   SEIKE. 

(28  idiii  !8;JU.) 
RfeGIJiMlLNT. 

Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré; 

Considérant  que  les  arrêtés  des  10 
juin  1813  et  i26  juin  181G,  relatifs  aux 
droits  de  présentation  des  agréés  sont 
insullisans  et  tombés  en  désuétude; 

Considérant  qu'il  est  utile,  dans  l'in- 
térêt des  justiciables,  de  fixer  par  un 
règlement,  les  rétributions  auxquelles 
les  agréés  peuvent  prétendre  pour  tous 
les  actes  de  leur  ministère. 

Arrête ,  par  forma  de  police  inté- 
rieure ; 

A  l'avenir,  les  droits  de  présentation , 
vacations,  rédaction  d'actes,  seront  ré- 


glés comme  suit  :  les  agréés  seront  en 
droit  d'exiger  de  leurs  cliens,  en  outre 
de  leurs  déboursés  justifiés  : 

Quatre  francs  pour  l'inscription  d'une 
cause  au  plumitif  et  leur  présentation 
à  l'audience  en  demandant  ; 

Trois  francs  pour  chaque  présentation 
en  défendant. 

Trois  francs  pour  vacation  à  la  levée 
d'un  jugement; 

Sous  aucun  prétexte,  les  agréés  ne 
pourront  prétendre  davantage,  et  aucun 
client  ne  pourra  se  refuser  à  les  payer 
d'après  cette  taxe. 

Il  n'est  dû  dans  toutes  les  affaires  por- 
tées aux  audiences  sommaires  qu'une 
seule  présentation;  seulement  dans  le 
cas  où  une  remise  aura  été  demandée 
par  la  partie  ,  ordonnée  par  le  tribunal, 
et  que  l'affaire  sera  terminée  par  un  ju- 
gement contradictoire  définitif,  il  pourra 
élre  accordé  un  nouveau  droit  de  pré- 
sentation, soit  en  demandant,  soif  en 
défendant. 

Dans  tous  les  cas ,  il  ne  pourra  être 
exigé  au-delà  de  trois  présentations  dans 
une  même  affaire,  soit  qu'elle  ait  été 
continuée  aux  audiences  sommaires,  soit 
quelle  ait  été  renvoyée  au  grand  rôle  , 
et  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  de 
remises  demandées,  ou  accordées  ou 
ordonnées- 
Mais,  dans  toute  affaire  portée  aux 
audiences  sommaires  où,  après  plu- 
sieurs remises,  il  y  aura  jugement  par 
défaut,  ou  jugement  de  renvoi  devant 
un  juge-commissaire  ou  un  arbitre-rap- 
porteur, et  sans  plaidoirie,  il  ne  sera 
dû  qu'une  seule  présentation  de  quatre 
francs  en  demandant,  et  de  trois  francs 
en  défendant. 

Indépendamment  du  droit  de  présen- 
tation ci-dessus  fixé,  MM.  les  agréés, 
pourront  prétendre  et  réclamer  de  leurs 
cliens  des  honoraires  pour  des  causes 
susceptibles  de  plaidoirie  et  de  dévelop- 
pement. 

La  fixation  de  ces  honoraires  ne  pou- 
vant être  faite  par  règlement .  puis- 
qu'elle dépend  de  la  nature  et  de  l'im- 
portance de  l'affaire,  du  plus  ou  njoins 
de  soin  et  de  travail  qu'elle  aura  exigé, 
elle  reste  abandonnée  à  la  discrétion  de 
MM  les  agréés,  à  leur  loyauté  et  à  leur 
modération  ; 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  dé- 
cidera. 

La  ûxatiuii  des  honoraires  dans  les 
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faillites  confiées  à  leurs  soins  continuera 
à  être  faite  par  le  juge-commissaire  et 
soumise  à  l'approbation  du  président. 

Oulre  les  émolumens  ci-dessus  fixés 
pour  les  affaires  portées  à  l'audience , 
les  agréés  recevront,  pour  droits  de  va- 
cation et  rédaction  d'actes  et  requêtes  , 
ceux  déterminés  ci-après  : 

La  vacation  aux  enquêtes,  soumission 
de  caution,  dépôts  de  jugement  de  sé- 
parations, d'actes  d'autorisation  de  faire 
le  commerce  pour  les  émancipés  et  pour 
les  femmes,  à  la  distribution  des  causes 
du  grand  rôle,  à  l'insertion  dans  les  jour- 
naux de  l'extrait  d'un  acte  de  société,  y 
compris  la  rédaction  de  l'extrait ,  est 
fixée  à  trois  francs  par  vacation  ; 

Le  droit  pour  la  levée  d'un  rapport  est 
fixé  comme  celui  pour  la  levée  d'un  ju- 
gement ,  à  trot*  francs. 

Toute  requête  en  nomination  d'ex- 
perts; 

D'arbitres-jages  ; 

De  placement  de  cause  au  grand  rôle  ; 

D'autorisation  d'assigner  à  bref  délai  ; 

De  saisir  conservaloirement; 

De  délivrance  d'une  deuxième  grosse  ; 

D'obtention  de  sauf-conduit  ; 

D'autorisation  de  juge  -  commissaire 
pour  cause  quelconque; 

D'homologation  de  concordat; 

Sera  taxée  à  trois  francs  quand  la  re- 
quête aura  été  répondue  ; 

La  requête  à  fin  de  commettre  un  juge 
pour  faire  vérification  de  livres,  ne  sera 
taxée  que  un  franc  cinquante  centimes. 

Le  présent  arrêté  sera  afliché  dans  les 
deux  salles  d'audience  du  tribunal,  am- 
pliation  en  sera  transmise  à  la  chambre 
des  agréés,  pour  être  transcrite  sur  le 
registre  de  ses  délibérations;  il  est  obli- 
gatoire pour  tous  les  agréés,  et  en  cas 
d'infraction  de  la  part  de  l'un  d'eux  ,  le 
tribunal  se  réserve  de  prendre  telles 
mesures  qu'il  jugera  convenable. 


ORBONNAXCE 

CONTENANT  LE  TARIF  DES  FRAIS  ET  DÉPENS 
RELATIFS  AUX  VENTES  JUDICIAIRES  DE 
BIENS    IMMEUBLES. 

,'10  octobre  I8il.) 

Vu  la  disposition  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  '■2  juin  1841  sur  les  ventes  judiciaires 
de  biens  immeubles,  relative  au  tarif  des 
Irais  et  dépens;  — Notre  Conseil  d'État 


entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS   COMMUNES    A   TOUT   LE 
ROYAUME. 

CHAPITRE  I". 

GREFFIERS   DES  TRIBUNAUX   DE    PREMIERE 
INSTANCE. 

Arl.  1''.  Il  est  alloué  aux  greffiers  des 
tribunaux  de  première  instance  : 

Pour  la  communication  sans  déplace- 
ment, tant  du  cahier  des  charges  que  du 
procès-verbal  d'expertise , 

15  fr. 

Ce  droit  sera  dû,  soit  qu'il  y  ait,  soit 
qu'il  n'y  ait  pas  d'expertise.  Toutefois, 
si  l'expertise  a  été  ordonnée  en  matière 
de  licitation  ,  le  droit  sera  réduit  à 

12  fr. 

Il  sera  perçu  ,  lors  du  premier  dépôt 
au  grelTe,  soit  du  procès-verbal  d'ex- 
pertise ,  soit  du  cahier  des  charges. 

CHAPITRE  IL 

CONSERVATEURS  DES  HYPOTHEQrES. 

2.  Il  est  alloué  aux  conservateurs  des 
hypothèques,  pour  : 

La  transcription  de  chaque  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière  et  de  cha- 
que exploit  de  dénonciation  de  ce  pro- 
cès-verbal au  saisi  (art.  677  et  678  du 
Code  de  procédure  civile),  par  rôle  d'é- 
criture du  conservateur,  contenant  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  dix-huit  syllabes 
à  la  ligne , 

Ifr. 

L'acte  du  conservateur  contenant  son 
refus  de  transcription,  en  cas  de  précé- 
dente saisie,  (Pr.  680.) 

Ifr. 

Chaque  extrait  d'inscription  ou  certi- 
ficat qu'il  n'en  existe  aucune  (arg.  de 
l'art.  692  du  Code  de  procédure  civile), 

1  fr. 

La  mention  des  deux  notifications 
prescrites  par  les  art.  69i  eteutJ  du  Code 
de  procédure  civile,  (69ô.) 

1  fr. 

La  radiation  de  la  saisie  immobilière, 

(695.) 
i  fr. 
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La  mention  du  jugement  d'adjudica- 
tion, (Pr.  716.) 

1  fr. 

La  mention  du  jugement  de  conver- 
sion, (718.) 

I  Ir. 

TITRE  II. 

DISPOSITIONS     POUR     LE     RESSORT     DE     I.A 
COUR    ROYALE   DE   PARIS. 

CHAPITRE  I«^ 

BUISSIEnS. 

§  l".  —  Huissiers  ordinaires. 
3.  Actes  de  première  classe. 

II  est  alloué  aux  huissiers  ordinaires , 

(Pr.  673.) 

Pour  l'original  du  commandement  ten- 
dant à  saisie  immobilière, 

Paris,  2  fr.  —Ressort,  1  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart  de  l'ori- 
ginal ; 

Pour  droit  de  copie  du  titre,  par  rôle 
contenant  vingt  lignes  à  la  page  et  dix 
syllabes  à  la  ligne,  ou  évalué  sur  ce 
pied , 

Paris,  25  c.  —  Ressort,  20  c. 

Pour  l'original  de  rassignation  en  ré- 
féré ;  (GSl.) 

De  la  demande  en  nullité  de  bail  ;  (684.) 

De  l'acte  d'opposition  entre  les  mains 
des  fermiers  ou  locataires,  ou  de  la  sim- 
ple sommation  aux  mêmes;  (685.) 

De  la  signification  aux  créanciers  in- 
scrits de  l'acte  de  la  consignation  faite 
par  l'acquéreur  en  cas  d'aliénation,  qui 
peut  avoir  lieu  après  saisie  immobilière 
sous  la  condition  de  consigner;  (687.) 

De  la  sommation  à  la  partie  saisie  et 
aux  créanciers  inscrits  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges;  (691. 
61)-i.) 

De  la  signification  du  jugement  d'adju- 
dication; (716.) 

De  la  demande  en  résolution  qui  doit 
être  formée  avant  l'adjudication  et  noti- 
fiée au  greffe;  (717.) 

De  l'exploit  d'ajournement;  (718.) 

De  la  demande  en  distraction  de  tout 
ou  partie  des  objets  saisis  immobilière- 
m  ut  contre  la  partie  qui  li'a  pas  avoué 
en  cause;  (725.) 

De  l'acte  d'appel  qui  doit  être  en  même 
toms  notifié  au  greflier  du  tribunal  et 
Aisé  par  lui;  (7M.) 

Dj  la  signification  du  bordereau  de 


collocation  avec  conimandemenl;  (Pr. 

733.) 

De  la  signification  des  jour  et  heure  de 
l'adjudication  sur  folle  enchère  ;  (736.) 

De  la  sommation  à  faire  à  l'ancien  et 
au  nouveau  propriétaire,  et,  s'il  y  a  lieu, 
au  créancier  surenchérisseur  ;  (837.) 

De  l'avertissement  qui  doit  être  donné 
au  subrogé  tuteur;  (962.) 

De  la  demande  en  partage;  (969.) 

Et  généralement  de  tous  actes  simples 
non  compris  dans  l'article  suivant , 

Paris ,  2  fr.  —  Ressort ,  1  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart  de  l'ori- 
ginal. 

4.  Procès- Verbal  et  Actes  de  seconde  classe. 

Pour  un  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière auquel  il  n'aura  été  employé 
que  trois  heures,  (675.) 

Paris,  6  fr.  —  Ressort,  5  fr. 

Et  cette  somme  sera  augmentée  par 
chacune  des  vacations  subséquentes  qui 
auront  pu  être  employées,  de 

Paris ,  5  fr.  —  Ressort ,  4  fr. 

L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de 
témoins. 

Pour  la  dénonciation  de  la  saisie  Im- 
mobilière à  la  partie  saisie,  (677.) 

Paris ,  2  fr.  50  c.  —  Ressort,  2  fr. 

Pour  la  copie  de  ladite  dénonciation  , 
le  quart. 

Pour  l'original  de  l'acte  contenant  ré- 
quisition dun  créancier  inscrit,  à  fin 
de  mises  aux  enchères  et  adjudication 
publique  de  l'immeuble  aliéné  par  sou 
débiteur,  (Pr.  832.— C.  2185.) 

Paris,  5  fr.  —  Ressort,  h  fr. 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

L'original  et  la  copie  de  cette  réquisi- 
(ion  seront  signés  par  le  requérant  ou. 
par  son  fondé  de  procuration  spéciale. 

Pour  le  procès-verbal  d'apposition  de 
placards  dans  toutes  les  ventes  judiciai- 
res, y  compris  le  salaire  de  l'afficheur, 
(Pr.  699,  704,  709,  735,  741,  743,  836, 
U59,  972,  988,  997.) 

Paris ,  8  fr.  —  Ressort ,  6  fr. 

5.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers 
pour  transport  jusqu'à  un  demi-myria- 
inètre. 

Il  leur  sera  alloué  au-delà  d'un  demi- 
niyriamètre,  pour  frais  de  voyage  qui  ne 
pourra  excéder  une  journée  de  cinq  my- 
liarnèlrcs  (dix  lieues  anciennes);  savoir, 
au-delà  d'un  demi-myriamètre  et  jus- 
qu'à un  niyriamètre ,  pour  aller  et  retour , 

Paris,  'i  fr.  — Ressort,  k  fr. 
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Au-delà  d'un  rayriarnètre,  11  sera  al- 
loué par  chaque  dcmi-myriamèlre,  sans 
distinction,  2  fr. 

Il  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  des 
actes  qui  y  sont  assujettis, 

Paris ,  1  fr.  —  Ressort ,  75  c. 

§  II.  Huissiers  audienciers  des  tribunaux 
de  première  instance. 

6-  Il  est  alloué  aux  huissiers  audien- 
ciers des  tribunaux  de  première  instance, 
(Pr.  659.) 

Pour  la  publication  du  cahier  des 
charges, 

Paris ,  1  fr.  —  Ressort ,  75  c. 

Lors  de  l'adjudication,  y  compris  les 
frais  de  bougie  que  les  huissiers  dispose- 
ront et  allumeront  eux-mêmes,  (705, 
706.) 

Paris ,  5  fr.  — Ressort,  3  fr.  75  c. 

Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de  chaque 
lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit  la  compo- 
sition ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  sur  un 
nombre  de  lots  supérieur  à  six. 

Lorsque  après  l'ouverture  des  enchè- 
res, l'adjudication  n'aura  pas  lieu,  il  sera 
alloué  aux  huissiers,  y  compris  les  frais 
de  bougie  et  quel  que  soit  le  nombre  des 
lots, 

Paris  ,  5  fr.  —  Ressort,  3  fr.  75  c. 

CHAPITRE  H. 

AVOUÉS  UE   PREUIÈKE   I>STANCE. 

â  I*''.  Émolumens  spéciaux  à  chaque  nature 
de  Vente. 

7-  Saisie  immobilière. 

Il  est  alloué  aux  avoués  de  première 
instance,  pour  chacune  des  vacations 
suivantes  :  (Pr.  678.) 

Vacation  à  faire  transcrire  la  saisie 
immobilière  et  l'exploit  de  dénoncia- 
lion; 

Vacation  pour  se  faire  délivrer  l'ex- 
trait des  inscriptions;  (692.) 

Vacation  à  l'examen  de  l'état  d'in- 
scriplion  et  pour  préparer  la  sommation 
au  vendeur  de  l'immeuble  saisi;  (693.) 

Vacation  à  la  mention,  aux  hypothè- 
ques, de  la  nolificaliOD  prescrite  par  les 
art.  691  et  692  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ;  (693.) 

Vacation  à  la  mention  sommaire  du 
jugement  d'adjudication  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie.  (716.) 

Vacation  à  ta  mention  sommaire  du 


jugement  de  conversion  en  marge  de  la 

transcription  de  la  saisie  ,  (Pr.  748.) 

Paris ,  5  fr.  —  Ressort ,  U  fr.  50  c. 

Pour  la  vacation  à  la  publication,  com- 
pris les  dires  qui  pourront  avoir  lieu , 
(695.) 

Paris,  3  fr.  —  Ressort,  2  fr.  Ub  c. 

Pour  l'acte  de  la  dénonciation  de  la 
plus  ample  saisie  au  premier  saisissant , 
à  la  requête  du  plus  ample  saisissant, 
avec  sommation  de  se  mettre  en  état; 

(720.) 

Paris,  3  fr.  —  Ressort,  2  fr.  25  c. 

Pour  la  copie  ,  le  quart. 

Vacation  pour  déposer  au  greffe  les  ti- 
tres justificatifs  d'une  demande  en  dis- 
traction d'objets  immobiliers  saisis,  (726.) 

Paris,  3  fr.  —  Ressort,  2  fr.  Ub  c. 

Requête  non  grossoyée  et  non  signi- 
fiée, sur  le  consentement  de  toutes  les 
parties  intéressées,  pour  demander,  après 
saisie  immobilière  ,  que  l'immeuble  saisi 
soit  vendu  aux  enchères  par-devant  no- 
taire ou  en  justice  ;  (745.) 

A  chaque  avoué  signataire  de  la  re- 
quête, 

Paris  ,  6  fr.  —  Ressort,  U  fr.  50  c. 

8.  Sureiichèrp  sur  aliénation  volontaire. 

Requête  pour  faire  commettre  un  huis- 
sier, (832.) 

Paris,  2  fr.  —  Ressort,  1  fr.  50  c. 

Vacation  pour  faire  au  greffe  la  sou- 
mission de  la  caution  et  déposer  les  ti- 
tres justificatifs  de  sa  solvabilité, 

Paris,  3  fr.  — Ressort,  2  fr.  25  c. 

Vacation  pour  prendre  communication 
(les  pièces  justificatives  de  la  solvabilité 
de  la  caution, 

Paris,  3  fr.  —  Ressort,  2  fr.  25. 

9.  Vente  de  Biens  de  Mineurs. 

Requête  à  fin  d'homologation  de  l'a 
vis  du  conseil  de  famille  pour  aliéner  les 
immeubles  des  mineurs,  (954.) 

Paris,  7  fr.  50  c— Ressort,  5  fr.  50  c. 

Vacation  à  prendre  communication  de 
la  minute  du  rapport  des  experts,  (956.) 

Paris ,  6  fr.  —  Ressort ,  U  fr.  50. 

Requête  pour  demander  l'entérine- 
ment du  rapport, 

Paris,  7  fr.  50  c. —  Ressort,  5  fr.  50  c. 

Il  sera  alloué  aux  avoués,  sans  di.s- 
linclion  de  résidence,  dans  le  cas  où 
l'expertise  n'aura  pas  lieu ,  à  raison  des 
soins  et  démarches  nécessaires  pour  la 
fixation  de  la  mise  à  prix  ,  25  fr. 

Sans  préjudice  du  supplément  de  re- 
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mise  proportionnelle  accordée  par  l'ar- 
licle  11  de  la  présente  ordonnance. 

Vacation  à  prendre  communication  du 
cahier  des  charges,  au  cas  de  renvoi  de- 
vant notaire,  (954.) 

Paris  ,  6  fr.  — Ressort ,  'i  fr.  50  c. 

Requête  pour  obtenir  l'autorisation  de 
vendre  au-dessous  de  la  mise  à  prix,  (96ô.) 

Paris,  7  fr.  50  c. — Ressort ,  5  fr.  50  c. 

Ces  éraolumens  seront  les  mêmes  lors- 
qu'il s'agira  de  vente  d'immeubles  dé- 
pendant d'une  succession  bénéficiaire , 
d'immeubles  dotaux,  ou  provenant,  soit 
d'une  succession  vacante  ,  soit  d'un  dé- 
biteur failli,  ou  qui  a  fait  cession. 

10.  Partages  et  Licitations. 

Requête  à  fin  de  remplacement  du 
juge  ou  du  notaire  commis,  (969.) 

Paris  ,  3  fr.  —  Ressort ,  2  fr.  25  c. 

Vacation  à  prendre  communication  du 
procès-verbal  d'expertise,  (971.) 

Paris ,  6  fr.  —  Ressort ,  h  fr.  50  c. 

Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué 
pour  demander  l'entérinement  du  rap- 
port, 

Paris,  7  fr  50  c— Ressort ,  5  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie  ,  le  quart. 

Il  sera  alloué  aux  avoués ,  sans  dis- 
tinction de  résidence ,  dans  le  cas  où 
l'expertise  n'aura  pas  lieu ,  à  raison  des 
soins  et  démarches  nécessaires  pour  la 
fixation  de  la  mise  à  prix  en  cas  de 
vente  ,  ou  pour  l'estimation  et  la  com- 
position des  lots,  en  cas  départage  en 
nature,  25  fr. 

Sans  préjudice  du  supplément  de  re- 
mise proportionnelle  accordé  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  présente  ordonnance.  Au- 
cune remise  proportionnelle  ne  sera  due 
toutefois  dans  les  cas  de  partage  en  na- 
ture. 

Sommation  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges,  (973.) 

Paris  ,  1  fr,  —  Ressort ,  75  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 

Vacation  à  prendre  communication  du 
cahier  des  charges,  au  grefTe,  pour  cha- 
que avoué  colicitant; 

En  l'étude  du  notaire ,  pour  l'avoué 
poursuivant  et  pour  chaque  avoué  coli- 
citant, 

Paris,  6  fr.  —  Ressort,  U  fr.  50  c. 

Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué 
pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  au- 
dessous  de  la  mise  à  prix , 

Paris,  7  fr.  50  c— Ressort ,  5  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie   le  quart. 


§  II.  —  Émolumens  communs  aux  diffé- 
rentes ventes. 

11.  Pour  la  grosse  du  cahier  des  char- 
ges, qui  ne  sera  signifiée  dans  aucun 
cas,  par  rôle  contenant  vingt-cinq  lignes 
à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne, 

(Pr.  690.) 

Paris,  2  fr.— Ressort,  1  fr.  50  c. 

Vacation  pour  déposer  au  gretTe  le 
cahier  des  charges, 

Paris,  3  fr.  —  Ressort,  2  fr.  ^5  c. 

Pour  l'extrait  qui  doit  être  inséré  dans 
le  journal  désigné  parles  cours  royales, 
(696.) 

Paris,  2  fr.— Ressort,  1  fr.  50  c. 

Il  sera  passé  autant  de  droits  à  l'avoué 
qu'il  y  aura  eu  d'insertions  prescrites  par 
le  Code. 

Pour  obtenir  l'ordonnance  tendant  à 
faire  l'insertion  extraordinaire,  (697.) 

Paris,  2  fr.  —  Ressort,  1  fr.  50  c. 

Cette  vacation  ne  sera  allouée  qu'au- 
tant que  l'autorisation  aura  été  obtenue. 

Pour  faire  faire  l'insertion  extraordi- 
naire , 

Paris ,  2  fr.  —  Ressort ,  1  fr.  50  c. 

Pour  faire  légaliser  la  signature  de 
l'imprimeur  par  le  maire,  (698.) 

Paris,  2  fr.  —  Ressort,  1  fr.  50  c. 

Pour  l'extrait  qui  doit  être  imprimé  et 
placardé,  et  qui  servira  d'original  et  ne 
pourra  être  grossoyé  ,  (699.) 

Paris,  6  fr.  —  Ressort ,  4  fr.  50  c. 

L'avoué  poursuivant  aura  droit  à  cette 
allocation  toutes  les  fois  que  de  nouvel- 
les appositions  de  placards  auront  été 
nécessaires. 

Vacation  à  l'adjudication,  (702.) 

Paris,  15  fr.  —  Ressort,  12  fr. 

Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de  chaque 
lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit  la  composi- 
tion, sans  que  ce  droit  puisse  être  exigé 
sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à  six. 

Néanmoins  la  somme  provenant  de  la 
réunion  de  tous  les  droits  alloués  sera 
répartie  également  entre  tous  les  ;idju- 
dicataires,  quel  qu'en  soit  le  nombre. 

Indépendamment  des  émolumens  ci- 
dessus  fixés,  il  sera  alloué  à  l'avoué 
poursuivant ,  sur  le  prix  des  biens  dont 
l'adjudication  sera  faite  au-dessus  de 
2,000  fr.,  savoir  :  depuis  2,000  fr.  jusqu'à  , 
10,000  fr.,  1  p.  0/0  ;  sur  la  somme  excé- 
dant 10,000  fr.  jusqu'à  50,000  fr.,  1/2  p. 
0/0;  sur  la  somme  excédant  50,000  fr. 
jusqu'à  100,000  fr.,  l/i  p.  0/0;  et  sur  l'ex- 
cédant de  100,000  fr.  indéfiniment,  1/8 
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de  1  p.  0/0.  En  cas  d'adjudication  par  lois 
(Je  biens  compris  dans  la  même  pour- 
suite, en  l'état  où  elle  se  trouvera  lors 
«le  Tadjudication  ,  la  totalité  du  prix  dos 
lots  sera  réunie  pour  fixer  le  montant 
de  la  remise. 

Le  montant  de  la  remise  sera  calculé 
sur  le  prix  de  chaque  lot,  séparément, 
lorsque  les  lots  seront  composés  d'im- 
meubles distincts. 

Cette  remise,  lorsque  le  tribunal  n'aura 
pas  ordonné  l'expertise  dans  les  cas  où 
elle  est  facultative,  sera ,  depuis  2,000  jus- 
qu'à 10,000  fr.,  de  1 1/2  p.  0/0;  sur  la  somme 
excédant  10,000  jusqu'à  100,000  fr.  de  1 
p.  0/0;  sur  l'excédant  de  100,000  jusqu'à 
500,000  fr.  de  1/2  p.  0/0;  et  sur  l'excédant 
de  300,000  fr.  indéfiniment,  de  1/4  p.  0/0. 

La  remise  proportionnelle  sur  le  prix 
de  l'adjudication  sera  divisée,  en  licita- 
tion,  ainsi  qu'il  suit  : 

Moitié  appartiendra  à  l'avoué  poursui- 
vant ; 

La  seconde  moitié  sera  partagée  par 
égales  portions  entre  tous  les  avoués  qui 
ont  occupé  dans  la  licitation,y  compris  l'a- 
voué poursuivant,qui  aura  sa  part  comme 
les  autres  dans  cette  seconde  moitié. 

Vacation  au  jugement  de  remise,  (703.) 

Paris,  6  fr. — Ressort,  U  fr.  90  c. 

Vacation  pour  enchérir,  (70G.) 

Paris,  7  fr.  50  c. — Ressort ,  5  Ir.  65  c. 

Vacation  pour  enchérir  et  se  rendre 
adjudicataire,  (707.) 

Paris,  15  fr.  — Ressort,  11  fr.  25  c. 

Vacation  pour  laire  la  déclaration  de 
command,  (707.) 

Paris,  6  fr.  — Ressort,  ^i  fr.  50  c. 

Les  vacations  pour  enchérir,  ou  pour 
les  déclarations  de  command,  sont  à  la 
charge  de  l'enchérisseur  ou  de  l'adjudi- 
cataire. 

12-  Vacation  pour  faire  au  greffe  la 
surenchère  du  sixième  au  moins  du  prix 
principal  de  l'adjudication,  (708.) 

Paris,  15  fr.  —  Ressort,  11  fr.  25  c. 

Pour  acte  de  la  dénonciation  de  la 
surenchère  contenant  avenir, 

Paris,  1  fr. — Ressort,  75  c. 

Pour  chaque  copie  ,  le  quart. 

Vacation  pour  requérir  le  certificat  du 
greffier  ou  du  notaire,  constatant  que 
l'adjudicataire  n'a  pas  justifié  de  l'acquit 
des  conditions  exigibles  de  l'adjudica- 
tion, (73-4-9G4.) 

Paris,  3  fr.  — Ressort,  2  fr.  25  c. 

Les  émolumens  des  avoués  pour  le 
dépôt  de  l'aclc  tenant  lieu  du  cahier  des 


charges,  pour  les  extraits  à  placarder  ou 
à  insérer  dans  les  journaux ,  pour  en- 
chérir, se  rendre  adjudicataire  et  faire 
la  déclaration  de  command,  par  suite  de 
la  surenchère  autorisée  par  l'art.  708,  ou 
(le  la  folle  enchère,  seront  taxés  comme 
il  est  dit  dans  l'art,  il  :  le  droit  de  re- 
mise proportionnelle  sur  l'excédant  pro- 
duit par  la  surenchère  ou  la  folle  enchère 
sera  alloué  à  l'avoué  qui  les  aura  pour- 
suivies. 

Les  autres  incidens  des  ventes  judi- 
ciaires ne  pourront  donner  lieu  à  d'au- 
tres et  plus  forts  droits  que  ceux  établis 
pour  les  matières  sommaires. 

13.  Les  copies  de  pièces ,  qui  ap- 
partiendront à  l'avoué ,  seront  taxées  à 
raison  du  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la 
page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne  , 

Paris,  30  c. — Ressort,  25  c. 

CHAPITRE    m. 

DES  NOTAIRES. 

14.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  ren- 
verront des  ventes  d'immeubles  par-de- 
vant les  notaires  ,  ceux-ci  auront  droit , 
pour  la  grosse  du  cahier  des  charges , 
par  rôle  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la 
page,  et  douze  syllabes  à  la  ligne  , 

Paris,  2  fr.  —  Ressort,  1  fr.  50  c. 

ils  auront  droit  en  outre  sur  le  prix 
des  biens  vendus  jusqu'à  10,000  fr.,  à 
1  p.  0/0  ;  sur  la  somme  excédant  10,000 
fr.  jusqu'à  o0,000  fr.,  à  1/2  p.  0/0;  sur  la 
somme  excédant  50,000  francs  jusqu'à 
100,000  fr.,  à  1/4  p.  0/0;  et  sur  l'excédant 
de  100,000  fr.  indéfiniment,  à  1/8  de  1  p. 
0/0.  Moyennant  les  allocations  ci-dessus, 
les  notaires  sont  chargés  de  la  rédaction 
du  cahier  des  charges,  de  la  réception 
des  enchères  et  de  l'adjudication  ;  ils  ne 
pourront  rien  exiger  pour  les  minutes 
de  leurs  procès-verbaux  d'adjudication. 

Les  avoués  restent  chargés  de  i'ac- 
complissement  des  autres  actes  de  la 
procédure  ,  ils  auront  droit  aux  émolu- 
mens fixés  pour  ces  actes,  et,  lorsque 
l'expertise  est  facultative  et  n'aura  pas 
été  ordonnée,  les  avoués  auront  droit 
en  outre  à  la  différence  entre  la  remise 
allouée  pour  ee  cas  par  l'art,  il  de  la 
présente  ordonnance,  et  la  remise  fixée 
par  le  paragraphe  2  du  présent  article. 

CHAPÎÏRE    IV. 

DKS  EXPERTS. 

15.  Il  sera  taxé  aux  experts,  par  cha- 
que vacation  de  trois  heures ,  quand  iis 
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opércroiil  dans  les  lieux  où  ils  sont  do- 
miciliés ou  dans  la  distance  de  deux  my- 
liamctres;  savoir  :  dans  le  département 
delà  Seine,  (Pr.  953,  956.) 

Pour  les  artisans  ou  laboureurs  ,  4  fr. 
— Pour  les  architectes  et  autres  artistes, 
8  fi'.  ; 

Dans  les  autres  départemens. 

Aux  artisans  et  laboureurs ,  3  fr.  — 
Aux  arcbilecles  et  autres  artistes,  6  fr. 

Au-delà  de  deux  myriamètres,  il  sera 
alloué  par  chaque  myriamètre ,  pour 
irais  de  voyage  et  nourriture,  aux  ar- 
chitectes et  autres  artistes,  soit  pour  al- 
ler, soit  pour  revenir, 

Paris,  6  fr. — Départemens,  U  fr.  50  c. 

il  leur  sera  alloué  pendant  leur  sé- 
jour, à  la  charge  de  faire  quatre  vacations 
par  jour,  savoir  : 

Paris  ,  32  fr.  —  Départemens,  24  fr. 

La  laxe  sera  réduite  dans  le  cas  où  le 
nombre  dos  quatre  vacations  n'aurait 
pas  été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur 
au-delà  de  deux  myriamètres,  il  sera 
alloué  3  fr.  par  myriamètre  pour  aller, 
et  autant  pour  le  retour,  sans  néan- 
moins qu'il  puisse  être  rien  alloué  au- 
delà  de  cinq  myriamètres. 

Il  sera  encore  alloué  aux  experts  deux 
vacations,  l'une  pour  leur  prestation  de 
serment,  l'autre  pour  le  dépôt  de  leur 
rapport,  indépendamment  de  leurs  frais 
ie  transport  s'ils  sont  domiciliés  à  plus 
de  deux  myriamètres  de  distance  du  lieu 
où  siège  le  tribunal  ;  il  leur  sera  accordé 
par  myriamètre,  en  ce  cas,  le  cinquième 
de  leur  journée  de  campagne. 

Au  ntoyen  de  cette  taxe,  les  experts 
ne  pourront  rien  réclamer,  ni  pour  frais 
de  voyage  et  de  nourriture,  ni  pour  s'ê- 
tre fait  aider  par  des  écrivains  ou  par 
des  toiseurs  et  porte-chaînes,  ni  sous 
(luelque  autre  prétexte  que  ce  soit;  ces 
frais,  s'ils  ont  eu  lieu,  restant  à  leur 
cliarge. 

Le  président,  en  procédant  à  la  taxe 
de  leurs  vacations,  en  réduira  le  nom- 
bre, s'il  lui  parait  excessif. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS   POUR   LES   RESSORTS   DES 
AUTRES   COURS   ROYALES. 

16.  Le  tarif  réglé  par  le  titre  précé- 
dent pour  le  tribunal  de  première  in- 
stance établi  à  Paris  sera  commun  aux 


tribunaux  de  première  Instance  établis 
à  Marseille,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  ta- 
rif seront  réduites  d'un  dixième  dans  la 
taxe  des  frais  et  dépens  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance  établis  dans 
les  villes  où  siège  une  cour  royale,  ou 
dans  les  villes  dont  la  population  excède 
00,000  âmes. 

Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  le  tarif  sera  le  même  que 
celui  qui  est  flxé  pour  les  tribunaux  du 
ressort  de  la  cour  royale  de  Paris  aulros 
que  celui  qui  est  établi  dans  cette  capi- 
tale. 

Néanmoins  le  droit  fixe  de  25  fr.  éta- 
bli parles  art.  9  et  10  de  la  présente  or- 
donnance, et  les  remises  proportionnel- 
les fixées  parles  art.  H  et  14,  seront 
perçus  dans  tout  le  royaume  ,  sans  dis- 
tinction de  résidence. 

Les  dispositions  du  chap.  IV  du  titre 
précédent  seront  appliquées  sans  autre 
distinction,  à  raison  de  la  résidence,  que 
celle  qui  se  trouve  indiquée  dans  ce  cha- 
pitre. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

17.  Tous  actes  et  procédures  relatifs 
aux  incidens  des  ventes  immobilières, 
et  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions 
spéciales  dans  la  présente  ordonnance, 
seront  taxés  comme  actes  et  procédures 
en  matière  sommaire  ,  conformément  à 
l'art.  718  du  Code  de  procédure  civile, 
et  suivant  les  règles  établies  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  12  qui  précède. 

Si ,  à  l'occasion  d'une  procédure  de 
vente  judiciaire  d'immeubles,  il  s'élève 
une  contestation  qui  n'ait  pas  le  carac- 
tère d'incident ,  et  qui  doive  être  consi- 
dérée comme  matière  ordinaire  ,  les  ac- 
tes relatifs  à  cette  contestation  seront 
taxés  suivant  les  règles  établies  pour  les 
procédures  en  matière  ordinaire. 

18.  Dans  tous  les  cahiers  des  charges, 
il  est  expressément  défendu  de  stipuler 
au  profit  des  officiers  ministériels  d'au- 
tres et  plus  grands  droits  que  ceux  énon- 
cés au  présent  tarif.  Toute  stipulation , 
quelle  qu'eu  soit  la  forme,  sera  nulle  df 
droit. 

19.  Outre  les  fixations  ci-dessus,  se- 
ront alloués  les  simples  débours»t;s. jus- 
tifiés par  pièces  régulières. 


ft'2 


APPEADICE. 


Le  timbre  des  placards  autorisés  par 
les  art.  699  et  700  du  Code  de  procédure 
ne  passera  on  taxe  que  sur  un  certificat 
délivré  par  le  président  de  la  chambre 
des  avoués,  constatant  que  le  nombre 
des  exemplaires  a  été  vérifié  par  lui. 

20.  Sont  et  demeurent  abrogés  les 
numéros  11,  12,  lô,  14  et  15  du  tableau 
annexé  au  (i.-crcl  du  -21  soi)tembre  1810; 
les  paragraphes  44,  4j,  4G,  47,  48,4!) 
de  l'art.  29;  les  art.  47,  48,  49,  50 
et  63;  les  paragraphes  14,  15 ,  16  et  17 
de  l'art.  78;  les  art.  155,  154,  155,172 
du  premier  décret  du  16  février  1807;  la 
disposition  de  l'art.  65  du  même  décret, 
relative  à  l'apposition  des  placards  ;  le 
paragraphe  de  l'art.  70  applicable  à  l'acte 
de  signification  du  cahier  des  charges  ; 
le  paragraphe  de  l'arl.  75  applicable  aux 
requêtes  contenant  demande  ou  réponse 
on  cnlérinementdu  rapport  des  experts; 
le  paragraphe  de  l'art.  76  applicable  à  la 
commission  d'un  huissier  à  l'elTel  de  noti- 
fier la  réquisition  de  mise  aux  enchères. 

Sont  également  abrogées  les  disposi- 
tions des  art.  102  à  129,  en  tant  qu'elles 
concernent  les  saisies  immobilières,  les 
surenchères  sur  aliénation  volontaire, 
les  ventes  d'immeubles  de  mineurs,  et 
de  biens  dotaux  ,  dans  le  régime  dolal  ; 
les  ventes  sur  licitalions ,  les  ventes 
d'innneubles  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  ou  vacante  ,  ou  prove- 
nant d'un  débiteur  failli,  ou  quia  fait 
cession. 


LOI 

S(JB  LE  TAIUK  DKS  COJIMISSAIRKS-PBISEUUS. 
(  18  Juin  1843.  ) 

Art.  1".  Il  sera  alloué  aux  commis- 
saires-priseurs, 

1''  Pour  droits  de  prisée,  pour  chaque 
vacation  de  trois  heures,  à  Paris,  Lyon, 
Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Mar- 
seille  6  fr. 

Partout  ailleurs 5 

2°  Pour  assistance  aux  réfères  et  pour 
chaque  vacation ,  à  Paris,  Lyon ,  Bor- 

1  Dec.  .5-18  août  1791  :  Tous  huissleis-pri- 
seurs,  receveurs  de  consignations,  notairps-se- 
quesli'ts,  et  tous  autres  dépositaires  de  deniei-s, 
ne  remettront  aux  héritiers,  créanciers  »t  autres 
[>ersonues  ayant  droit  de  toucher  les  sommes 
séquestrées  et  déposées,  qu'en  justifiant  du  paie- 
n;ent  des  impositions  mobilières  et  contributions 
patriotiques  dues  par  les  personnes    du  chef 


deaux,    Rouen,     Toulouse    el    Mar- 
seille  5  fr. 

Partout  ailleurs 4 

5°  Pour  tous  droits  de  vente,  non 
compris  les  déboursés  pour  y  parvenir 
et  en  acquitter  les  droits,  non  plus  que 
la  rédaction  des  placards,  six  pour  cent 
sur  le  produit  des  ventes,  sans  distinc- 
tion de  résidence 

Il  pourra,  en  outre,  êlre  alloué  une 
ou  plusieurs  vacations  sur  la  réquisi- 
tion des  parties,  constatée  par  procès- 
verbal  du  commissaire-priseur,  a  l'ellet 
de  proparer  les  objets  mis  en  vente. 

Ces  vacations  extraordinaires  ne  se- 
ront passées  en  taxe  qu'autant  que  le 
produit  de  la  venté  s'élèvera  à  trois 
mille  francs. 

Chficune  de  ces  vacations  de  trois 
heures  donnera  droit  aux  émolumens 
fixés  par  le  numéro  premier  du  présent 
article. 

4"  Pour  expédition  ou  extrait  de  pro- 
cès-verbaux de  vente,  s'ils  sont  re- 
quis, outre  le  timbre,  et  pour  chaque 
rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de 
quinze  syllabes  à  la  ligne.    1  fr.  50  c. 

Pour  consignation  à  la  Caisse,  s'il  y  a 
lieu,  à  Paris,  Lyon ,  Bordeaux  ,  Rouen , 
Toulouse  et  Marseille 6  fr. 

Partout  ailleurs 5 

Pour  assistance  à  l'essai  ou  au  poin- 
çonnage des  matières  d'or  et  d'argent , 
à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Tou- 
louse et  Marseille 6  fr. 

Partout  ailleurs 5 

Pour  paiement  des  contributions , 
conformément  aux  dispositions  des  lois 
des  5-18  août  1791  '  et  12  novem- 
bre 1808  9,  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux, 
Rouen,  Toulouse  et  Marseille.   .     4  fr. 

Partout  ailleurs 3 

2.  L'état  des  vacations,  droits  et  re- 
mises alloués  aux  commissaires-pri- 
seurs  sera  délivré  sans  frais  aux  parties. 
Si  la  taxe  est  requise,  elle  sera  faite  par 
le  président  du  tribunal  de  première 
instance  ou  par  un  juge  délégué. 

3.  Toutes  perceptions  directes  ou  in- 

desquelles  lesdiles  sommes  seront  provenues. 
Seront  même  autorises  en  tant  que  de  besoin, 
lesdits  séquestres  et  dépositaires,  à  payer  directe- 
ment les  contributions  qui  se  trouveraient  dues 
avant  de  procéder  à  la  délivrance  des  deniers, 
et  les  quittances  desdit>'s  coutriijutions  leur  se- 
ront passées  en  compte. 
2  L.  12  no»'.  1808  :  r.  code  civil,  2098  ei  la  nnic. 


TARIF  DES  COMMISSAIUES-PRISEUnS. 


ki 


directes,  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi,  à  quelque  litre  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles 
aient  lieu,  sont  formellement  interdites. 
En  cas  de  contravention  ,  rofficier 
public  pourra  être  suspendu  ou  destitué 
sans  préjudice  de  l'action  en  répétition 
de  la  partie  lésée  et  des  peines  pronon- 
cées par  la  loi  contre  la  concussion. 

4.  i;  est  également  interdit  aux  com- 
missaires-priseurs  de  faire  aucun  abon- 
nement ou  modification  à  raison  des 
droits  ci-dessus  fixés,  si  ce  n'est  avec 
rÉtat  et  les  établissemens  publics. 

Toute  contravention  sera  punie  d'une 
suspension  de  quinze  jours  à  six  mois. 
En  cas  de  récidive ,  la  desUlution 
pourra  être  prononcée. 

5.  Il  y  aura,  entre  les  commissaires- 
priseurs  d'une  même  résidence,  une 
bourse  commune  dans  laquelle  entrera 
la  moitié  des  droits  proportionnels  qui 
leur  seront  alloués  sur  chaque  vente. 

Néanmoins,  les  commissaires-priseurs 
attachés  aux  monts -de -piété  et  les 
commissaires-priseurs  du  domaine  fe 
ront  leurs  versemens  à  la  bourse  com- 
mune conformément  aux  traités  passés 
entre  eux  et  les  autres  commissaires. 
Ces  traités  seront  soumis  à  l'homologa- 
tion du  tribunal  de  première  instance-, 

1  11  résulte  de  la  discussion  aux  clianibres 
que  le  Tai'il  des  cominissaiies-priseurs  est  com- 
muu  aux  notaires,  greffiers  cl  luiissiers,  dans 
les  localités  où  ils  sont  autorises  a  procéder  à  la 
prisée  et  a  la  vente  oies  meubles. 

La  chambre  des  Pairs  avait  ajouté  au  projet 
du  gouvernement  l'article  suivant  : 

*'<  Art.  10.  Les  articles  1 ,  2, ."{  et  4  sont  décla- 
rés communs  aux  officiers  publics  qui,  dans  les 
localités  où  il  n'existe  pas  de  commissaires-pri- 
seurs, sont  autorises  a  faire  les  prisées  et  les 
ventes  de  meubles  ». 

Mais  cet  article  après  avoir  été  vivement  dis- 
cute a  la  Chambre  des  Uépulesdans  la  séance  du 
10  avril  1843,  fut  rejeté.  "En  supposant,  disait 
M.  le  Ministre  de  la  Justice  .  que  la  loi  se  borne 
a  statuer  à  1  égard  des  commissaires-priseurs,  je 
suis  persuade  que  les  abus  qui  ont  existé  jusqu  à 
ce  jour  ne  se  re[)roduiront  (ilus;  car,  si  jusqu'à 
présent  un  notaire  percevait  unejomme  trop  con- 
sidérable pour  son  salaire,  c'est  qu'il  ne  se  trou- 
vait à  côté  d«  lui  qu'un  officier  ministériel  non 
taxe  qui  pouvait  recevoir  aussi  cette  somme. 
Mais  vous  aurez  un  tarif  pour  les  commissaires- 
priseurs  qui  leur  défendra  de  recevoir  plus  de 
0  p.  0/0  du  produit  de  la  vente.  Concevez-vous 
qu'il  y  ait  un  notaire,  un  greffier  ou  un  huissier 
qui  vienne  demander  une  somme  plus  conside- 


sur  les  conclusions  du  procureur  du 
Roi. 

6.  Toute  convention  entre  les  com- 
missaires-priseurs, qui  aurait  pour  ob- 
jet de  modifier  directement  ou  indirec- 
tement le  taux  fixé  par  l'article  précé- 
dent, est  nulle  de  plein  droit,  et  les 
officiers  qui  auraient  concouru  à  celte 
convention  encourront  les  peines  pro- 
noncées par  l'article  4  ci-dessus. 

7.  Les  fonds  de  la  bourse  commune 
sont  affectés  comme  garantie  principale 
au  paiement  des  deniers  produits  par 
les  ventes;  ils  seront  saisissables. 

8.  La  répartition  des  émolumens  de 
la  bourse  commune  sera  faite,  tous  leï 
deux  mois  ,  par  portions  égales  ,  entrf 
les  commissaires-priseurs. 

9.  Les  commissaires  -  priseurs  de 
Paris  continueront  à  être  régis  par  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  29  germinal 
an  IX  ,  relativement  à  leur  chambre  de 
discipline. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  pour- 
ront être  étendues  par  ordonnance 
royale,  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
mens  d'administration  publique,  aux 
chambres  de  discipline  qui  seraient  ins- 
tituées dans  d'autres  localités. 

10.  Toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi  ^ont  et  demeurent 
abrogées  i. 

rableP  [Son  sans  doute;  à  côté  de  lui  se  trouvera 
un  officier  ministériel  reconnu  par  la  loi ,  dont 
les  droits  auront  été  fixes  et  qui  ne  pourrait  re- 
cevoir plus  de  6  p.  0/0. 

D'ailleurs,  s'il  arrive,  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  commissaires-priseurs,  qu'un  greffier, 
un  huissier  ou  nu  notaire  vienne  demander  plus 
de  0  p.  0/0 ,  la  partie  a  recours  au  magistrat 
charge  de  faire  la  taxe.  Eh  bien,  croyez-vous  que 
ce  magistrat  fera  cette  taxe  à  un  taux  plus  con- 
sidérable que  ceh;i  du  tarif  que  vous  aurez  fixé 
pour  les  officiers  ministériels  chargés  des  ven- 
tes ?  Cela  ne  saurait  arriver Je  pense  donc 

qu'il  est  prudeut  et  surtout  sans  inconvénient, 
de  supprimer  l'article  10  et  de  réduire  la  loi  à 
ce  qu'elle  doit  être,  c'est-à-dire  au  tarif  des  com- 
inissaiies-priseurs. » 

Et  lors  de  la  nouvelle  présentation  de  la  loi  à 
la  Chambre  des  Pairs  par  suite  du  rejet  de  l'ar- 
ticle 10,  M.  Boullet  indiquait  un  antre  motif: 
•<  Cet  article  a  été  écarté,  disait-il,  par  et  tte  con- 
sidération, que,  dans  certaines  localités,  les  no- 
taires, greffiers  et  huissiers  perçoivent  un  droit 
moins  fort  que  celui  qui  est  accorde  par  la  loi  aux 
commissaires,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ils  se- 
raient réduits  par  la  taxe ,  s'ils  demandaient  da- 
vantage, au  tarif  qui  est  détermine  pour  les  com- 
missaires-priseurs. » 


TARIFS' 

DES  FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE 

LOIS  ET  ORDONNANCES  SUR  LE  RECOUVREMENT  DES  AMENDES, 
DES  FRAIS  DE  JUSTICE,  DES   SOMMES  A  CONSIGNER   PAR  LES   PARTIES 

CIVILES. 


DECRET 

CONTE>ANT  UfeGI.EMENT  l'OUR  l'aDMINIS- 
TBATION  DE  1.4.  JUSTICE  EN  MATIÈRE 
CKIMINELLE,  l>E  POLICE  COKRECTION- 
NELLE  ET  DE  SIMPLE  POLICE,  ET  TARIF 
GIËNÉRAL   DES   1  KAIS. 

(18  juin  1811.) 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  : 
Vu  les  lois  et  règlenieiis  concernant 
les  trais  de  justice  criminelle,  et  notam- 
ment la  loi  du  ôO  nivôse  an  v,  l'arrêté 
du  gouvernement  du  G  messidor  an  vi, 
les  lois  des  18  germinal  an  vu,  7  plu- 
viôse an  IX,  5  pluviôse  an  xiii,  le  décret 
du  "li  lévrier  1806,  et  ia  loi  du  b  sep- 
tembre 1807; 

1  Loi  18  germinal  an  vu,  relative  au  rembour- 
sement (les  Irais  de  justice  en  matière  criminelle. 

—  Dec.  7  avril  I8i;},  qui  modifie  quelques  dispo- 
sitions de  celui  du  18  juin  1811.  —  Ord.  3  no- 
vembre 1819,  coiicecnanl  la  comptabilité  des  trais 
de  justice.  — Ort/.  23  décembre  1823,  relative  au 
recouvrement  et  à  la  répartition  des  amendes  de 
jiolice  correctionnelle  et  de  simple  police.—  Ord. 
■28  juin  18.32,  relative  aux  sommes  consi,:^nces 
par  les  parties  civiles  pour  Irais  de  procédure. 

—  Ord.  28  novembre  183S,  relative  a  la  liquida- 
tion et  au  paiement  des  frais  de  juslice  crimi- 
nelle. 

2  Les  frais  de  justice  dans  les  procès  suivis  à 
la  requête  el  dans  l'intérêt  des  admiuistraMons 
publiques  dépendantes  du  ministère  des  linanccs, 
ainsi  que  les  frais  de  procédures  instruites  pour 
crimes  et  délits  commis  dans  les  bois  des  com-' 
nuuies,  hospices  et  autres  etablissemens  qui  con- 
rernenl  l'adminislralion  des  eaux  et  forêts,  doi- 
vent èlrc  avancés,  pour  le  compte  do  ces  adnii- 


Vu  aussi  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, le  Code  pénal,  la  loi  organicpic 
du  20  avril  1810,  le  décret  du  G  juillet 
de  la  même  année,  et  les  décrets  des 
50  janvier  et  2  février  1811  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu ,  le  décret 
suivant  a  été  rendu. 

DISPOSITIONS    PRÉLIMINAIRES. 

Art  1".  L'administration  de  l'enre- 
gistrement continuera  de  faire  l'avance 
des  frais  de  justice  criminelle  ,  pour  les 
actes  et  procédures  qui  seront  ordon- 
nés d'office  ou  à  la  requête  du  minis- 
tère public  2  sauf  à  poursuivre,  ainsi  que 
de  droit,  le  recouvrement  de  ceux  des- 
dits frais  qui  ne  sont  point  à  la  charge 

nistrations  on  etablissemens,  par  les  préposés  de 
la  rérfie  de  Tenregistremcnt  et  des  domaines, 
qui,  pour  s'en  faire  rembourser  le  montant,  tien- 
nent un  compte  ouvert  avec  chacun  de  ces  eta- 
blissemens ou  administrations. 

A  l'égard  des  frais  de  procédures  instruites  à  la 
requête  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes, en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle ,  ils  doivent  être  avancés  par  ses  préposes. 

Cependant  ces  administrations  et  etablisse- 
mens [tublics  ne  sont  point  tenus  des  frais  de 
poursuites  dans  les  affaires  qui  peuvent  donner 
lieu  à  des  peines  atllictives  ou  inJamanles,  parce 
que  ces  poursuites  ont  pour  objet  la  répression 
des  crimes  qui  intéressent  e^senliellement  l'ordre 
public,  quels  que  soient  les  intérêts  particuliers 
qui  se  trouvent  lésés.  Ainsi  les  frais  de  cette  na- 
ture sont  avances  pour  le  compte  du  ministère 
de  la  justice,  {cire.  1.5  jum  180'.),  (3  octobre  1812, 
3  septembre  1822,  3  mai  182,j,  et  art.  4  de  t'Ord. 
22  mai  1816  ;  Instr.  min.  182(j.) 
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de  rÉlal  :  le  loul  dans  la  forme  et  selon 
les  règles  établies  par  notre  présente 
ordonnance. 

2.  Sont  compris  sous  la  dénomination 
de  frais  de  justice  criminelle,  sans  dis- 
tinction des  frais  d'instruction  et  de 
poursuite  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle et  de  simple  police , 

1°.  Les  frais  de  translation  des  pré- 
venus ou  accusés;  de  transport  des 
procédures  et  des  objets  pouvant  servir 
à  conviction  ou  à  décharge  ; 

2°.  Les  Irais  d'extradition  des  préve- 
nus, accusés  ou  condamnés; 

5°.  Les  honoraires  et  "vacations  des 
médecins,  chirurgiens,  sages-femmes, 
experts  et  interprètes; 

4°.  Les  indemnités  qui  peuvent  être 
accordées  aux  témoins  et  aux  jurés; 

5°.  Les  frais  de  garde  de  scellés,  et 
de  ceux  de  mise  en  fourrière  ; 

6".  Les  droits  d'expédition  et  autres 
alloués  aux  greffiers; 
7°.  Les  salaires  des  huissiers; 
8°.  L'indemnité  accordée  aux  officiers 
'de  justice  dans  le  cas  de  transport  sur  le 
lieu  du  crime  ou  délit; 

9°.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
accordés  à  nos  conseillers  dans  les  cours 
royales,  cl  à  nos  conseillers  auditeurs 
délégués  pour  compléter  le  nombre  des 
juges  d'une  cour  d'assises  ou  spéciale, 
ainsi  qu'aux  officiers  du  ministère  pu- 
blic, autres  néanmoins  que  les  substi- 
tuts en  service  près  les  cours  d'assises 
ot  spéciales  hors  du  chef-lieu,  à  l'égard 
(lesquels  il  a  été  stalué  par  l'art.  10  du 
décret  du  50  janvier  1811  ; 

10°.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
auxquels  l'instruction  des  procédures 
peut  donner  lieu; 

11».  Le  port  des  lettres  et  paquets  pour 
l'instruction  criminelle;  (V.  art.  105.) 

12°.  Les  frais  d'impression  des  arrêts, 
jugemens  et  ordonnances  de  justice  ; 

lô".  Les  frais  d'exécution  des  jugemens 
criminels ,  et  les  gages  des  exécuteurs  ; 

14°.  Les  dépenses  assimilées  à  celles 
de  l'instruction  des  procès  criminels,  et 
qui  résulteront,  savoir, 

Des  procédures  d'office  pour  l'inter- 
diction; —  Des  poursuites  d'office  en 
matière  civile  ;  —  Des  inscriptions  hy- 
pothécaires requises  par  le  ministère 
public  ;  —  Du  transport  des  greffes. 

3.  Ne  sont  point  compris  sous  la  dé- 
nomination de  frais  de  justice  crimi- 
nelle . 


1°.  Les  honoraires  des  conseils  ou 
défenseurs  des  accusés,  même  de  ceux 
qui  sont  nommés  d'office,  non  plus  qin' 
les  droits  et  honoraires  des  avoués , 
dans  le  cas  où  leur  ministère  serait  em- 
ployé ; 

2°.  Les  indemnités  de  route  des  mili- 
taires en  activité  de  service,  appelés  en 
témoignage  devant  quelques  juges  ou 
tribunaux  que  ce  soit,  et  ce,  conformé- 
ment à  l'art.  69  de  la  loi  du  28  germinal 
an  VI,  et  à,  rarrèlô  du  gouvernement  du 
22  messidor  an  v  ; 

5°.  Les  frais  d'apposition  des  affiches 
d'arrêts,  jugemens  ou  ordonnances  de 
justice,  lesquels  continueront  à  être 
payés  par  les  communes,  ainsi  qu'il 
résulte  des  art.  9  et  10  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  27  brumaire  an  vi; 

A°.  Les  frais  d'inhumation  des  condam- 
nés et  de  tous  cadavres  trouvés  sur  la 
voie  publique,  ou  dans  quelque  autre 
lieu  que  ce  soit,  lesquels  sont  égale- 
ment à  la  charge  des  communes,  aux 
termes  de  l'art.  26  du  décret  du  23  prai- 
rial an  xn;  lors  toutefois  que  les  cada- 
vres ne  sont  pas  réclamés  par  les  fa- 
milles, et  sauf  le  recours  des  communes 
contre  les  héritiers  ; 

3°.  Les  frais  de  translation  des  con- 
damnés dans  les  bagnes,  dans  les  mai- 
sons centrales  de  correction,  etc.,  les- 
quels continueront  d'être  à  la  charge 
du  ministère  de  l'intérieur,  conformé- 
ment à  l'avis  du  Conseil  d'État  du  10  jan- 
vier 1807,  approuvé  le  10  février  suivant; 
6°.  Les  frais  de  conduite  des  mendians 
et  vagabonds  qui  ne  sont  point  traduits 
devant  les  tribunaux,  lesquels  continue- 
ront d'être  à  la  charge  dû  ministère  de 
l'intérieur,  conformément  à  l'avis  du 
Conseil  d'État  du  1"  décembre  1807,  ap- 
prouvé le  11  janvier  1SU8  ; 

7°.  Les  frais  de  translation  de  tous 
individus  arîrêtés  par  mesure  de  haute 
police ,  lesquels  continueront  à  être 
payés  par  le  ministère  de  la  police, 
conformément  au  même  avis  ; 

8°.  Les  frais  de  translation  de  tous 
condamnés  évadés  du  lieu  de  leur  dé- 
tention ,  qui  continueront  à  être  sup- 
portés par  les  ministères  de  la  guerre, 
de  la  marine  ,  de  l'intérieur  et  de  la  po- 
lice ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  : 

9".  Les  dépenses  des  prisons,  maisons 
de  correction ,  maisons  de  dépôt,  d'arrêt 
et  de  justice,  lesquelles  resteront  à  la 
charge  du  ministère  de  l'intérieur,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv. 
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et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  23 
brumaire  an  iv  ; 

10°.  Les  frais  de  translation  des  dé- 
serteurs des  armées  de  terre  et  de  mer, 
qui  sont  a  la  charge  des  ministères  de 
la  guerre  et  de  la  marine  ; 

11°.  Les  dépenses  occasionnées  par 
les  poursuites  intentées  devant  les  tri- 
bunaux militaires  ou  maritimes,  elles 
frais  de  procédure  qui  ont  lieu  devant 
les  tribunaux  ordinaires  contre  les  con- 
scrits rélractaires  et  les  déserteurs,  les- 
quels sont  également  à  la  charge  des 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
conformément  aux  art.  8  et  9  du  décret 
du  8  juillet  1806; 

12°.  Toutes  autres  dépenses,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  qui  n'ont 
pas  pour  objet  la  recherche,  la  pour- 
suite et  la  punition  de  crimes,  délits  ou 
contraventions  de  la  compétence,  soit 
de  la  haute  cour,  soit  des  cours  royales, 
des  cours  d'assises  ou  spéciales,  soit  des 
tribunaux  correctionnels  ou  de  simple 
police,  sauf  les  exceptions  énoncées 
dans  le  litre  2  de  notre  présent  décrel. 


TITRE  PREMIER. 


TAUIF    DKS    FKAIS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BES  FRAIS  DE  TK\^SL\TIO^•  DES  l'RÉVfcNlJS  OU 
ACCUSÉS,  DE  TRANSPORT  DES  I'ROCÉDURES, 
ET  DES  OBJETS  POUVANT  SERVIR  A  CONVIC- 
TION OU  A   DÉCHARGE. 

4.  Les  prévenus  ou  accusés  seront 
conduits  à  pied  par  la  gendarmerie  ,  de 
brigade  en  brigade;  néanmoins  ils  pour- 
ront, si  des  circonslances  extraordi- 
naires Texigent,  èlre  transférés,  soit  en 
voiture,  soit  à  cheval,  sur  les  réquisi- 
tions motivées  de  nos  officiers  de  jus- 
lice. 

Les  réquisitions  seront  rapportées  en 
original,  ou  par  copies  dûment  certi- 
fiées par  les  officiers  qui  donneront  les 
ordres,  à  l'appui  de  chaque  état  ou  mé- 
moire de  frais  à  fournir  par  ceux  qui 
auront  fait  le  transport. 

6.  Lorsque  la  translation  par  voie 
extraordinaire  sera  ordonnée  d'office 
ou  demandée  par  le  prévenu  ou  accusé 


à  cause  de  l'impossibilité  où  il  E3  trou- 
verait de  faire  ou  de  continuer  le  voyage 
à  pied ,  cette  impossibilité  sera  constatée 
Itar  certificat  de  médecin  ou  de  chirur- 
gien. 

Ce  certificat  sera  mentionné  dans  la 
réquisition  ,  et  y  demeurera  joint. 

6.  Dans  les  cas  d'exception  ci-dessus, 
la  translation  des  prévenus  ou  accusés 
sera  faite  par  les  entrepreneurs  géné- 
raux des  transports  et  convois  mili- 
taires, et  au  prix  de  leur  marché. 

Dans  les  localités  ou  le  service  des 
transports  militaires  ne  sera  point  or- 
ganisé, les  réquisitions  seront  adressées 
aux  officiers  municipaux,  qui  y  pour- 
voiront par  les  moyens  ordinaires,  et 
aux  prix  les  plus  modérés. 

7.  Les  prévenus  et  accusés  pourront 
toujours  se  faire  transporter  en  voiture, 
à  leurs  frais,  en  se  soumettant  aux  me- 
sures de  précaution  que  prescrira  le 
magistrat  qui  aura  ordonné  la  transla- 
tion, ou  le  chef  d'escorte  chargé  de 
l'exécuter. 

8.  La  translation  des  i)révenus  ou  ac- 
cusés, soit  dans  l'intérieur  de  Paris, 
soit  de  Paris  à  Bicétre  et  de  Bicètre  à 
Paris,  se  fera  toujours  par  voitures  fer- 
mées et  par  un  enjrepreneur  particu- 
lier, en  verlu  d'un  marché  passé  par  le 
i)rél"el  du  dé|)arlement  de  la  Seine,  et 
qui  ne  pourra  être  exécuté  qu'avec 
l'approbation  du  ministre  de  la  justice. 

9.  Les  procédures  et  les  efTets  pou- 
vant servir  à  conviction  ou  à  décharge, 
seront  transportés  par  les  gendarmes 
chargés  de  la  conduite  des  prévenus  ou 
accusés. 

Si,  à  raison  du  poids  ou  du  volume, 
ces  objets  ne  peuvent  être  transportés 
par  les  gendarmes,  ils  le  seront,  d'après 
un  ordre  par  écrit  du  magistrat  qui  or- 
donnera le  transport,  soit  par  les  mes- 
sageries, soit  par  les  entrepreneurs  des 
transports  et  convois  militaires,  soit  par 
toute  autre  voie  plus  économique,  sauf 
les  précautions  convenables  pour  la  sû- 
reté des  objets. 

10.  Les  aiimens  et  autres  secours  in- 
dispensablement  nécessaires  aux  pré- 
venus ou  accusés,  pendant  leur  trans- 
lation, leur  seront  fournis  dans  les  pri- 
sons et  maisons  d'arrêt  des  lieux  de  la 
roule. 

Celle  dépense  ne  sera  point  considé- 
rée comme  faisant  partie  des  frais  gêné-* 
•-i'ux  (le  'uslicc  ;  mais  elle  sera  confondue 
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dans  la  masse  des  dépenses  ordinaires 
des  prisons  et  maisons  d'arrêt. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  pri- 
sons ,  les  officiers  municipaux  feront 
faire  la  fourniture  des  aliniens  et  autres 
objets,  et  le  remboursement  en  sera  fait 
aux  fournisseurs  comme  frais  généraux 
de  justice. 

11.  Les  gendarmes  ne  pourront  ac- 
compagner les  prévenus  ou  les  accusés 
au-delà  de  la  résidence  d'une  des  bri- 
gades les  plus  voisines  de  celle  dont  ils 
feront  eux-mêmes  partie,  sans  un  ordre 
exprès  du  capitaine  commandant  la  gen- 
darmerie du  département. 

12.  Si,  pour  l'exécution  d'ordres  su- 
périeurs relatifs  à  la  translation  des 
prévenus  ou  accusés,  il  est  nécessaire 
d'employer  des  moyens  extraordinaires 
de  transport ,  tels  que  la  poste,  les  dili- 
gences ou  autres  voies  semblables,  les 
frais  de  ce  transport  et  autres  dépenses 
que  les  gendarmes  se  trouveront  obligés 
de  faire  en  route,  leur  seront  rembour- 
sés comme  frais  de  justice  criminelle, 
sur  leurs  mémoires  détaillés,  auxquels 
ils  joindront  les  ordres  qu'ils  auront 
reçus,  ainsi  que  des  quittances  particu- 
lières pour  les  dépenses  de  nature  à 
être  ainsi  constatées. 

Si  les  gendarmes  n'ont  pas  de  fonds 
suffisans  pour  faire  les  avances,  il  leur 
sera  délivré  un  mandat  provisoire  de  la 
somme  présumée  nécessaire ,  par  le 
magistrat  qui  ordonnera  le  transport. 

Il  sera  fait  mention  du  montant  de  ce 
mandat  sur  l'ordre  de  transport. 

A  leur  arrivée  à  leur  destination,  les 
gendarmes  feront  régler  définitivement 
leur  mémoire  par  le  magistrat  devant 
qui  le  prévenu  devra  comparaître. 

Il  ne  sera  alloué  aux  gendarmes  au- 
cuns frais  de  retour;  ils  recevront  seu- 
lement l'indemnité  prescrite  par  les 
art.  68  et  69  de  la  loi  du  28  germinal 
an  VI  (  l'étape  sans  réduction  de  leur  solde  ) . 

13.  Lorsqu'en  conformité  des  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle 
sur  le  faux,  et  dans  les  cas  prévus  no- 
tamment par  les  art.  452  ot  454,  des  dé- 
positaires pubUcs,  tels  que  les  greffiers , 
notaires,  avoués  et  huissiers,  seront 
tenus  de  se  transporter  au  greffe  ou  de- 
vant un  juge  d'instruction,  pour  remettre 
des  pièces  arguées  de  faux  ou  des  pièces 
de  comparaison,  il  leur  sera  alloué, 
pour  chaque  vacation  de  trois  heures , 
la  même  indemnité  qui  leur  est  accordée 


par  l'art.  166  du  décret  du  16  février  1807, 
relativement  à  l'inscription  de  faux  in- 
cident. 

Les  dépositaires  publics  auront  tou- 
jours le  droit  de  faire  en  personne  le 
transport  et  la  remise  des  pièces,  sans 
qu'on  puisse  les  obliger  à  les  confier  à 
des  tiers.  (V.  Ord.  18  août  1819.) 

14.  Les  autres  dépositaires  particu- 
liers recevront,  pour  le  môme  objet, 
l'indemnité  réglée  par  ledit  art.  166. 

15.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
articles  précédens ,  les  frais  de  voyage 
et  de  séjour  des  greffiers ,  notaires , 
avoués  et  dépositaires  particuliers,  se- 
ront réglés  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le 
chapitre  8  ci-après,  pour  les  médecins, 
chirurgiens,  etc. 

Quant  aux  huissiers,  on  se  confor- 
mera aux  dispositions  dudil  chapitre  8 
en  ce  qui  les  concerne.  (V.  art.  91,  95, 
96, §1.) 

CHAPITRE  II. 

DES  HONORAIRES  ET  VACATIONS  DES  MEDECINS , 
CHIRURGIENS,  SAGES -FEMMES  ,  EXPERTS  ET 
INTERPRÈTES. 

16.  Les  honoraires  et  vacations  des 
médecins,  chirurgiens,  sages-femmes, 
experts  et  interprètes,  à  raison  des 
opérations  qu'ils  feront,  sur  la  réquisi- 
tion de  nos  officiers  de  justice  ou  de 
police  judiciaire,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  45,  44,  148,  ".2  et  553  du 
Code  d'instruction  criminelle,  seront 
réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

17.  Chaque  médecin  ou  chirurgien 
recevra,  savoir  :  1°.  Pour  chaque  visite 
et  rapport,  y  compris  le  premier  panse- 
ment, s'il  y  a  lieu, 

Paris,  G  fr.  —  Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  5  fr.  —  Autres 
villes  et  communes,  3  fr.; 

2°.  Pour  les  ouvertures  de  cadavres 
ou  autres  opérations  plus  difficiles  que 
la  simple  visite,  et  en  sus  des  droits  ci- 
dessus  , 

Paris,  9  fr. — Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  7  fr.  —  Autres 
villes  et  communes ,  5  fr. 

18.  Les  visites  faites  par  les  sages^ 
femmes  seront  payées , 

Paris,  3  fr.— Autres  villes  et  com- 
munes ,  1  fr. 

19.  Outre  les  droits  ci-dessus,  le  prix 
des  fournitures  nécessaires  pour  le* 
opérations ,  sera  remboursé. 
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20.  Pour  les  frais  d'exhumation  des 
cadavres,  on  suivra  les  larifs  locaux, 

21.  Il  ne  sera  rien  alloué  pour  soins 
et  traitomens  administrés,  soit  après  le 
premier  pansement,  soit  après  les  visites 
ordonnées  d'office. 

22.  Chaque  expert  ou  interprète  re- 
cevra, pour  chaque  vacation  de  trois 
heures,  et  pour  chaque  rapport,  lors- 
qu'il sera  fait  par  écrit,  savoir  : 

Paris,  5  fr.  —  Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  'i  fr.  —  Autres 
villes  et  communes,  3  fr. 

Les  vacations  de  nuit  seront  payées 
moitié  en  sus. 

Il  ne  pourra  être  alloué,  pour  chaque 
journée,  que  deux  vacations  de  jour  et 
une  de  nuit. 

23.  Des  traductions  par  écrit  seront 
payées  pour  chaque  rôle,  de  trente 
lignes  à  la  page  et  de  seize  à  dix-huit 
syllabes  à  la  ligne,  savoir  : 

Paris,  1  fr.  25  c.  —  Villes  de  quarante 
mille  habitans  et  au-dessus,  i  fr.  —  Au- 
tres villes  et  communes,  75  c. 

24.  Dans  le  cas  de  transport  à  plus 
de  deux  kilomètres  de  leur  résidence, 
les  médecins,  chirurgiens,  sages-fem- 
mes, experts  et  interprètes,  outre  la 
taxe  ci-dessus  fixée  pour  leurs  vaca- 
tions, seront  indemnisés  de  leurs  frais 
de  voyage  et  séjour,  de  la  manière  dé- 
terminée dans  le  chapitre  8  ci-après. 

25.  Dans  tous  les  cas  où  les  médecins , 
chirurgiens,  sages-femmes,  experts  et 
interprètes  seront  appelés,  soit  devant 
le  juge  d'instruction ,  soit  aux  débals,  à 
raison  de  leurs  déclarations,  visites  ou 
rapports,  les  indemnités  dues  pour  cette 
comparution  leur  seront  payées  comme 
à  des  témoins,  s'ils  requièrent  taxe. 

CHAPITRE  III. 

I»ES  INDEMNITÉS  QUI  PEUVENT  ÊTRE  ACCORDEES 
AUX  TÉMOINS  ET  AUX  JURÉS. 

26.  Conformément  à  l'art.  82  du  Code 
d'instruction  criminelle,  les  témoins  en- 
tendus dans  l'instruction  et  lorsdujuge- 

1  11  résulte  <le  cet  article  et  de  rarticle  82  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qu'aucune  taxe  ne 
peut  être  accordée  aux  témoins  qu'auiarti  qu'ils 
la  demandera,  et  conformément  à  l'art.  JO,  nu:n- 
lion  expresse  doit  être  fuite  dans  le  mandai  de 
paiement  que  la  taxe  a  été  reqidse.  Cette  formalité 
doit  être  observée  dans  tous  les  cas  où  les  parti- 
culiers sont  cités  en  témoignage.  Aucune  taxe  ne 
priit  èhr  |i.iMe  que  sur  !  .irnuit  du  lenioiu  ;  le> 


ment  dos  aPaires  criminelles  et  de  po- 
lice, recevront,  s'ils  le  demandent,  une 
indemnité  qui  demeure  réglée  ainsi  qu'il 
suit  :  ' 

27.  Pour  chaque  jour  que  le  témoin 
aura  été  détourné  de  son  travail  ou  de 
ses  aflaires,  il  pourra  lui  être  taxé, 
savoir  : 

Paris,  2  fr.  — Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  1  fr.  50  c.  — 
Autres  villes  et  communes ,  1  fr,  (V.  Dec. 
7  avril  1815,  art.  2.) 

28-  Les  témoins  du  sexe  féminin , 
admis  à  déposer,  et  les  enfans  de  l'un 
et  de  l'aulre  sexe  au-dessous  de  l'âge 
de  quinze  ans,  entendus  par  forme  de 
déclaration ,  recevront ,  savoir  : 

Paris,  1  fr.  25  c  — Villes  de  quarante 
mille  habitans  et  au-dessus,  1  fr.  —  Au- 
tres villes  et  communes,  75  c.  (V.  Dec. 
7  avril  1815,  art.  2.) 

29.  Les  témoins  qui  comparaîtront 
en  justice  dans  un  état  de  maladie  ou 
d'infirmité  dûment  constaté,  auront  droit 
au  double  de  la  taxe  accordée  aux  té- 
moins valides.  (V.  Dec.  7  avril  1815,  art.i.) 

30.  Si  les  témoins  sont  obligés  de  se 
transporter  hors  du  lieu  de  leur  rési- 
dence, il  pourra  leur  être  alloué  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour,  tels  qu'ils 
seront  réglés  dans  le  chapitre  8  ci-après. 

Audit  cas,  les  frais  de  séjour,  tels 
qu'ils  seront  fixés  par  le  n°  2  de  l'art.  !)G 
ci-après,  leur  tiendront  lieu  de  la  taxe 
déterminée  dans  les  art.  27  et  28  ci-des- 
sus. (V.  Dec.  7  avril  1815,  art.  2.) 

31.  Nos  officiers  de  justice  n'accorde- 
ront aucune  taxe  aux  militaires  en  acti- 
vité de  service ,  lorsqu'ils  seront  appelés 
en  témoignage. 

Néanmoins,  il  pourra  leur  être  ac- 
cordé une  indemnité  pour  leur  séjour 
forcé  hors  de  leur  garnison  ou  canton- 
nement, en  se  conformant,  pour  les 
officiers  de  tout  grade,  à  la  fixation  faite 
par  le  n^  2  de  l'art.  96  du  présent  décret , 
et  en  allouant  la  pioitié  seulement  de 
ladite  indemnité  aux  sous-officiers  et 
soldats. 

receveurs  d€  l'enregistrement  et  des  domaines 
doivent  exiger  que  cet  acquit  soit  mis,  en  leur 
présence,  au  bas  de  la  taxe,  et  au  moment  où  le 
témoin  se  présente  pour  en  recevoir  le  montant. 
(Instr.  sur  tes  frais  de  justice  182G.) 

Les  taxes  doivent  être  payées  par  les  receveurs 
o  tout  instant  et  tous  les  jours ,  depuis  une  heure 
avant  le  lever  et  jusqu'à  une  heure  après  le  co«- 
clici'  (lu  solfii.  (Dec.  M.  <ie.s  ri».  ±i.  s<'pt.  I.SOS.", 


yù 
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32.  Tous  les  témoins  qui  reçoivent 
un  traitement  quelconque,  à  raison  d'un 
service  public,  n'auront  droit  qu'au  rem- 
boursement des  frais  de  voyage ,  s'il  y  a 
lieu  et  s'ils  le  requièrent,  sur  le  pied 
réglé  dans  le  chapitre  S  ci-après.  {Pour 
les  gendarmes,  V.  Dec.  7  avril  1815;,  art.  3.) 

33.  Conformément  à  la  loi  du  5  plu- 
viôse au  \ni  1 ,  l'indemnité  accordée 
aux  témoins  ne  sera  avancée  par  le 
(résor  royal ,  qu'autant  qu'ils  auront  été 
cités,  soit  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, soit  en  vertu  d'ordonnance  rendue 
d'office ,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  269  et  505  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

34.  Les  témoins  cités  à  la  requête, 
soit  des  accusés,  conformément  à  l'art. 
521  du  Code  d'instruction  criminelle, 
soit  des  parties  civiles,  conformément 
à  la  loi  du  5  pluviôse  an  xiii,  recevront 
les  indenmités  ci-dessus  déterminées; 
elles  leur  seront  payées  par  ceux  qui 
les  auront  appelés  en  témoignage. 

35.  Les  jurés  qui  auront  été  obligés 
de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres de  leur  résidence  actuelle ,  pour- 
ront être  remboursés  des  frais  de  voya^xe 
seulement,  sur  le  pied  réglé  dans  le  cha- 
pitre 8  ci-après,  si  toutefois  ils  le  re- 
quièrent; et  il  ne  sera  rien  alloué  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit,  à  raison 
de  leurs  fonctions. 

36.  Nos  officiers  de  justice  énonce- 
ront ,  dans  les  mandats  qu'ils  délivreront 
au  profit  des  témoins  et  des  jurés,  que 
la  taxe  a  été  requise. 

CHAPITRE  IV. 

DES  FRAIS  DE  GARDE   DE  SCELLES,    ET   DE  CEUX 
DE  MISE  EN  FOURRIÈRE. 

37.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
16,  55,  5",  58,  89  et  90  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  il  ne  sera  accordé 
de  taxe,  pour  la  garde  des  scellés,  que 
lorsque  le  juge  instructeur  n'aura  pas 
jugé  à  propos  de  confier  cette  garde  à 
des  habilans  de  la  maison  où  les  scellés 
auront  été  apposés. 

Dans  ce  cas,  il  sera  alloué,  pour  cha- 

1  Loi  5  pluviôse  an  xiii. 

Art.  2.  Les  citations  et  signiflcalions  faites  à 
la  requête  des  prévenus  ou  accusés  seront  à  leurs 
frais,  ainsi  que  les  salaires  des  témoins  qu'ils  fe- 
ront entendre;  sauf  à  la  partie  publique  à  f;iiie 
citer,  à  sa  requête,  les  témoins  qui  lui  seraient 
indiques  par  les  prévenus  ou  accusés,  dans  le  r;i.> 


que  jour,  au  gardien  nommé  d'office, 
savoir  : 

Paris,  2  fr.  50  c.  —  Villes  de  quarante 
mille  habitans  et  au-dessus,  2  fr. — 
Autres  ^411es  et  communes,  1  fr. 

38.  En  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle, les  femmes  ne  peuvent  êlrc 
constituées  gardiennes  des  scellés ,  con- 
formément à  la  loi  du  6  vendémiaire  an 
i!i,  qui  recevra,  quant  à  ce,  son  exé- 
cuiion. 

39.  Les  animaux  et  tous  objets  péris- 
sables, pour  quelques  causes  qu'ils  aient 
été  saisis,  ne  pourront  rester  en  four- 
rière ou  sous  le  séquestre  plus  de  huit 
jours. 

Après  ce  délai ,  la  main-levée  provi- 
soire pourra  en  être  accordée. 

S'ils  ne  doivent  ou  ne  peuvent  être 
restitués,  ils  seront  mis  en  vente,  et  les 
frais  de  fourrière  seront  prélevés  sur  le 
produit  de  la  vente,  par  privilège  et 
préférence  a  tous  autres. 

40.  La  main-levée  provisoire  des  ani- 
maux saisis  et  des  objets  périssables  mis 
en  séquestre,  sera  ordonnée  par  le  juge 
de  paix  ou  par  le  juge  d'instruction, 
moyennant  caulioi!,  et  le  paiement  des 
frais  de  fourrière  et  de  séquestre. 

Si  lesdits  objets  doivent  être  vendus, 
la  vente  sera  ordonnée  par  les  mème> 
magistrats. 

Cette  vente  sera  faite  à  l'enchère ,  au 
marché  le  plus  voisin,  à  la  diligence  de 
l'administration  de  l'enregistrement. 

Le  jour  de  la  vente  sera  indiqué  par 
affiches,  vingt-quatre  heures  à  l'avance, 
à  moins  que  la  modicité  de  l'objet  ne 
détermine  le  magistrat  à  en  ordonner  la 
vente  sans  formalités;  ce  qu'il  expri- 
mera dans  son  ordonnance. 

Le  produit  de  la  vente  sera  versé  dans 
la  caisse  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, pour  en  être  disposé  ainsi 
qu'il  en  sera  ordonné  par  le  jugement 
définitif. 

CUAPITUË  V. 

DES  DROITS  D  EXPÉDITION  ET  AUTRES  ALLOUES 
AUX  GREFFIERS, 

41.  Il  est  dû  aux  greffiers  des  cours 

où  elle  jugerait  que  leur  déclaration  peut  être 
nécessaire  pour  la  découverte  de  la  vérité  ;  sans 
préjudice  encore  du  droit  de  la  cour  de  justice 
criminelle  (aujourd'hui  le  président  des  assises) 
d  ordonner  dans  le  conrs  des  débats ,  lorsqu'elle 
le  jugera  iiUle,  que  de  nouveaux  (enioins  seront 
entendus 
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royales,  des  (ribiinaiix  correctionnels 
ol  clos  Iribimaiix  de  police,  suivant  le 
cas,  des  droits  d'expédition,  des  droits 
lixes  et  des  indemnités,  indépendam- 
ment du  traitement  fixe  qui  leur  est 
accordé  par  nos  décrets. 

42.  Des  droits  d'expédition  sont  dus 
IK)ur  tous  les  actes  et  pièces  dont  il  est 
lait  mention  dans  les  articles  du  Code 
d'instruction  criminelle,  sous  les  numé- 
ros 51,  (J5,  G5,  66,  68,  81,  86,  114,  117, 
118,  120,  1:22,  123,  124,  125,  128,  129, 
150,  151,  146,  155,  157,  158,  159,  160, 
161,  188,  190,  191,  192,  195,  248,  281, 
500,  504,  305,  543,  558,  596,  597,  598, 
415,  419,  452,  454,  455,  456,  465,  481  , 
568,  595  et  601. 

43.  Ces  droits  d'expédition  ne  sont 
dus  que  lorsque  les  expéditions  sont 
demandées,  soit  par  les  parties  qui  en 
requièrent  la  délivrance  à  leurs  irais, 
soit  par  le  ministère  public;  dans  ce 
dernier  cas,  le  trésor  royal  en  fait  les 
avances,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile, 
ou  si  la  partie  civile  est  dans  un  état 
d'indigence  dûment  constaté. 

Hors  les  cas  ci-dessus,  il  n'est  rien  dû 
aux  greffiers  pour  les  actes  sus-énoncés , 
lorsque  les  signification  ,  notification  ou 
communication  en  sont  faites  sur  les 
minutes,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

44.  Il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  aux 
greffiers  pour  les  extraits  qu'ils  sont 
tenus  de  délivrer,  en  conformité  des 
art.  198,  202,  417  et  472  du  Code  d'in- 
struction criminelle ,  et  de  l'art.  56  du 
Code  pénal.  (V.  Ord.  50  déc.  1825,  or^2.  G.) 

45.  Il  leur  est  accordé  une  indemnité 
pour  leur  assistance  aux  actes  désignés 
dans  l'art.  578  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  pour  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  85  du 
Code  civil.  (V.  art.  52,  55.) 

46.  L'expédition  de  l'acte  d'écrou 
dont  il  est  fait  mention  en  l'art.  421  du 
Code  d'instruction  criminelle,  sera  payée 
comme  extrait  aux  concierges  des  pri- 
sons, suivant  la  fixation  qui  sera  faite 
dans  l'art.  50  ci-après. 

47.  En  conformité  de  l'art.  168  du 
(]odc  d'instruction  criminelle,  les  droits 
d'expédition  dus  aux  greffiers  des  mai- 
res, agissant  comme  juges  de  police, 
seront  les  mêmes  que  ceux  des  gref- 
fiers des  autres  tribunaux  de  police. 

48.  Les  droits  d'expédition  dus  aux 
greffiers  des  cours  et  tribunaux,  sont 
fixés  à  UO  c.  [)ar  rôle  de  viiigl-buil  lignes 


à  la  i)age,  et  de  quatorze  à  seize  syllabes 
à  la  ligne. 

49.  Les  droits  d'expédition  pour  cha- 
cune des  copies  du  registre  tenu  par  les 
greffiers,  aux  termes  de  l'art.  600  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  doi- 
vent être  adressées  au  ministre  de  la 
justice,  et  de  la  police  générale  (minis- 
tre de  l'intérieur),  conformément  à  l'art. 
601  du  môme  code,  sont  fixés  à  10  c.  pour 
chaque  article  du  registre. 

50.  Les  droits  fixés  pour  les  extraits, 
sont  réglés  àOOc.  qnci  (jnesoit  le  nombre 
de  rôles  de  cluujue  extrait. 

En  matière  forestière,  ces  droits  ne 
seront  que  de  25  c.  (V.  Déc.  7  avril  1815 , 
art.  7.) 

51.  L'état  de  liquidation  des  frais  et 
dépens  sera  dressé  par  le  greffier;  et  les 
copies  qu'il  en  délivrera  lui  seront  payées 
à  raison  de  5  c.  par  art.  (V.  art.  178.) 

52.  Lors  des  exécutions  des  arrêts 
criminels,  le  greffier  de  la  cour,  du  tri- 
bunal ou  de  la  justice  de  paix  du  lieu 
où  se  fera  l'exécution,  sera  tenu  d'y 
assister,  d'en  dresser  procès-verbal;  et, 
dans  le  cas  d'exécution  à  mort,  il  fera 
parvenir  à  l'officier  de  l'état  civil,  les 
renseignemens  prescrits  par  le  Code 
civil. 

A  cet  effet  le  greffier  se  rendra,  soit 
à  l'hôtel  de  ville,  soit  dans  une  maison 
située  sur  la  place  publique  où  se  fera 
l'exécution,  et  qui  lui  sera  désignée 
par  l'autorité  administrative. 

63.  Il  est  alloué  aux  greffiers,  pour 
lous  droits  d'assistance ,  transcription 
du  procès-verbal  au  bas  de  l'arrêt,  et 
déclaration  à  l'officier  de  l'état  civil,  sa- 
voir :  {Indemnité  de  transport,  V.  art.  89.) 

l*'.  Pour  les  exéculions  à  mort ,  Paris , 
20  fr.  —  Villes  de  quarante  mille  habi- 
lans  et  au-dessus,  1b  fr.  —  Autres  villes 
et  conimunes,  10  fr.; 

2  ".  Pour  les  exécutions  par  effigies  et 
ex{)ositions,  Paris,  10  fr.  —  Villes  de 
(juaranle  mille  babilans  et  au-dessus, 
•y  (y.  —  AuUes  villes  et  communes,  5  Ji-. 

54.  Les  accusés  paieront  au  taux  ré- 
glé par  notre  présent  décret,  les  expé- 
ditions et  copies  qu'ils  demanderont, 
outre  celles  qui  leur  seront  délivrées 
gratuitement  aux  termes  de  l'art.  505 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

55.  Dans  les  cas  de  renvoi  des  ac- 
cusés, soit  devant  un  autre  juge  d'in- 
struction, soit  a  une  autre  cour  d'assises 
ou  spéciale,  il  ne  pourra  leur  être  dé- 
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livré,  aux  frais  du  trésor  royal,  de  nou- 
velles copies  des  pièces  dont  ils  auront 
déjà  reçu  une  copie  en  exécution  du 
susdit  art.  ôOo. 

56.  En  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police,  aucune  expédition  ou 
copie  des  pièces  de  la  procédure  ne 
pourra  être  délivrée  aux  parties  sans 
une  autorisation  expresse  de  notre  pro- 
cureur général. 

Mais  il  leur  sera  délivré  sur  leur  seule 
demande,  expédition  de  la  plainte,  de 
la  dénonciation,  des  ordonnances  et  des 
jugemens  définitifs. 

Toutes  ces  expéditions  seront  à  leurs 
frais.  (V.  art.  48,  54.) 

57.  Conformément  à  l'art.  5  de  notre 
décret  du  24  février  1806  * ,  les  greffiers 
ne  délivreront  aucune  expédition  ou 
copie  susceptible  d'être  taxée  par  le 
rôle,  ni  aucun  extrait,  sans  les  avoir 
sounjis  à  l'examen  de  nos  procureurs, 
qui  en  feront  prendre  note  sur  un  re- 
gistre tenu  au  parquet. 

Nos  procureurs  viseront,  en  outre, 
les  expéditions. 

5S.  Ne  seront  point  insérés  dans  la 
rédaction  des  arrêts  et  jugemens  les 
plaidoyers  prononcés,  soit  par  le  mi- 
nistère public,  soit  par  les  défenseurs 
des  prévenus  ou  accusés;  mais  seule- 
ment leurs  conclusions, 

59.  Toutes  les  fois  qu'une  procédure 
en  matière  criminelle,  de  police  correc- 
tionnelle, ou  de  simple  police,  devra  être 
transmise  à  quelque  cour  ou  tribunal  que 
ce  soit,  ou  à  notre  ministre  de  lajustice; 
la  procédure  e  t  les  pièces  seront  envoyées 
en  minutes,  sans  en  excepter  aucune,  à 
moins  que  notre  ministre  de  la  justice 
ne  désigne  des  pièces  pour  n'être  expé- 
diées que  par  copies  ou  par  extraits. 

60.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  envoi 
des  pièces  d'une  procédure,  le  grelfier 
sera  tenu  d'y  joindre  un  inventaire  qu'il 
dressera  sans  frais,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'art.  425  du  Code  d'instruction 
criminelle.  (V.  Dec.  29  août  1815,  copies 
Il  signi/ier  par  les  huissiers.  ) 

61.  Ne  seront  expédiés ,  dans  la  forme 
t'xéculoire,  que  les  arrêts,  jugemens  et 
ordonnances  de  justice  que  les  parties 


ou    le    ministère    public    demanderont 
dans  cette  forme. 

62.  Toutes  les  fois  que  l'officier  du 
ministère  public  aura  pris  une  expédi- 
tion d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  por- 
tant peine  d'amende  ou  de  confiscation, 
pour  en  poursuivre  l'exécution  en  ce 
qui  le  concerne,  il  remettra  cette  expé- 
dition au  préposé  de  l'enregistrement 
chargé  du  recouvrement  des  condam- 
nations pécuniaires,  pour  tenir  lieu  de 
l'extrait  dont  la  remise  est  ordonnée  par 
les  arrêtés  du  Gouvernement  des  1"  et 
16  nivôse  an  v. 

Cette  remise  de  l'expédition  n'aura 
lieu  que  lorsque  nos  procureurs  ou  leurs 
substituts  auront  condamné  tous  les 
actes  de  leur  ministère.  (V.  art.  178.) 

63.  Il  n'est  rien  alloué  aux  greffiers 
pour  les  écritures  qu'ils  sont  tenus  de 
faire  sous  la  dictée  ou  l'inspection  des 
magistrats,  ni  pour  la  minute  d'aucun 
acte  quelconque ,  non  plus  aussi  que 
pour  les  simples  renseignemens  qui 
leur  seront  demandés  par  le  ministère 
public  pour  être  transmis  à  nos  ministres. 

64.  Nous  défendons  très-expressé- 
ment, aux  greffiers  et  à  leurs  commis, 
d'exiger  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par 
le  présent  décret,  soit  à  titre  de  prompte 
expédition,  soit  comme  gratification,  ni 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

En  cas  de  contravention,  nous  vou- 
lons qu'ils  soient  destitués  de  leurs  em- 
plois, et  condamnés  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  cinq  cents 
francs ,  ni  excéder  six  mille  francs  ; 
sans  préjudice  toutefois,  suivant  la  gra- 
vité des  cas  ,  de  l'application  des  dispo- 
sitions de  l'art.  174  du  Code  pénal. 

Ordonnons  à  nos  procureurs  géné- 
raux et  nos  procureurs  du  roi,  de  dé- 
noncer d'office,  ou  de  poursuivre,  sur 
la  plainte  des  parties  intéressées,  les 
abus  qui  viendront  à  leur  connaissance» 

CHAPITRE  VI. 

DES   SALAIRES  DES   HUISSIERS. 

65.  Le  service  des  huissiers  près  de 


'  DÉCRET  2i  févriey  180(i. 

Art.  .").  Aucune  copie  ne  sera  délivrée  par  nn 
^'reffier,  sans  avoir  été  mise  sous  les  yeux  du 
président  et  du  procureur  du  roi,  qui  mellront 
lein-  visa  au  pied  de  diaque  ropie,  et  donneront 
an  !<reHirr  le  certifiait  qu'il  sest  conforme  aux 


règlemens,  tant  sur  les  actes  à  délivrer  que  sur 
le  nombre  de  lignes  dans  chaque  page  et  de  syl- 
labes dans  chaque  ligne.  Les  greffiers  devront 
joindre  ce  certificat  à  l'exccntoire  qui  leur  sera 
donne  pour  cette  copie. 
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nos  cours  royales  sera  déternilnô  par 
une  clélibéralion  prise  en  assemblée 
générale  de  la  cour. 

Tous  les  huissiers  pourront  être  ap- 
pelés indisliiKîlemenf  à  faire  le  service 
civil  et  le  service  criminel,  à  tour  de 
rôle. 

Néanmoins,  ceux  des  huissiers  ci-de- 
vant attachés  aux  cours  criminelles  qui 
seront  jugés  les  plus  aptes  à  mettre  le 
service  criminel  en  activité,  seront  att;i- 
chés  de  préférence,  pendant  les  quatre 
années  qui  courront  du  jour  de  l'instal- 
lation de  chaque  cour  royale ,  au  service 
des  chambres  criminelles  de  la  cour, 
des  cours  d'assises  et  de  la  cour  spéciale 
du  chef-lieu. 

66.  Les  cours  royales  pourront  fixer 
le  lieu  de  la  résidence  de  tous  les  huis- 
siers de  leur  ressort ,  et  la  changer,  sur 
la  réquisition  de  notre  procureur  gé- 
nérai. (V.  Dec.  14  juin  1815,  art.  iô  s.) 

Le  service  des  huissiers  des  tribunaux 
de  première  instance  sera  réglé  par  une 
délibération  de  chaque  tribunal  pour 
son  arrondissement. 

67.  Les  huissiers  n'ont  aucun  traite- 
ment fixe;  il  leur  est  seulement  accordé 
des  salaires  à  raison  des  actes  confiés  à 
leur  ministère. 

68.  Les  dispositions  du  décret  du  17 
mars  1809,  concernant  les  six  huissiers 
attachés  à  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Seine,  continue- 
ront à  être  exécutées  à  l'égard  des  huis- 
siers qui  seront  attachés  au  service  cri- 
minel près  notre  cour  royale  de  Paris, 
et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  nous. 

69.  En  exécution  de  l'art.  120  du  dé- 
cret du  G  juillet  1810,  notre  ministre  de 
la  justice  ,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos 
cours  royales,  qui  lui  transmettront  leurs 
délibérations,  nous  présentera,  d'ici  au 
1"  janvier  1812,  un  rapport, 

Sur  l'organisation  en  communauté  des 
huissiers  résidant  et  exploitant  dans  cha- 
que arrondissement  communal; 

Sur  le  nombre  d'huissiers  qui  doivent 
être  attachés  au  service  des  audiences 
de  nos  cours  et  tribunaux  ; 

Sur  les  indemnités  qu'il  pourra  y  avoir 
lieu  d'accorder  aux  huissiers  audien- 
ciers  pour  leur  service  particulier; 

Sur  les  règlemens  de  police  et  de  dis- 
cipline nécessaires  pour  tous; 

Et  sur  rétablissement  d'une  bourse 
commune  entre  fous  les  membres  de 


chaque  communauté  d'arrondissement. 
{Dec.  1-4  juin  1813.) 

70.  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  délivré  au 
ministère  public  des  expéditions  des  ac- 
tes ou  jugemens  à  signifier,  les  significa- 
tions seront  faites  par  les  huissiers,  sur  les 
minutes  qui  leur  seront  confiées  par  les 
greffiers,  sous  leur  récépissé,  à  la  charge 
par  eux  de  les  rétablir  au  grefle,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la 
signification,  sous  peine  d'y  être  con- 
traints par  corps ,  en  cas  de  retard. 

Lorsqu'un  acte  ou  jugement  aura  été 
remis  en  expédition  au  nnnistère  public, 
la  signification  sera  faite  sur  cette  expé- 
dition ,  sans  qu'il  en  soit  délivré  une  se- 
conde pour  cet  objet. 

Les  copies  de  tous  les  actes,  arrêts, 
jugemens  et  pièces  à  signifier,  seront 
toujours  faites  par  les  huissiers  ou  par 
leurs  scribes. 

71.  Les  salaires  des  huissiers,  pour 
tous  les  actes  de  leur  ministère  résul- 
tant du  Code  d'instruction  criminelle  et 
du  Code  pénal,  sont  réglés  et  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

i°.  Pour  toutes  citations,  significa- 
tions, notifications,  communications  et 
mandats  de  coniparution,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  19,  r>4,  72,81,91,97, 
109,114,116,117,128,129,  150,  151, 
I5o,  145,  146,  149,  151,  155,  157,  158, 
160,  172,  174,  177,  182,  185,  186,  187, 
188,  190,  199,  205,  205,  212,  215,  214, 
229 ,  250 ,  251 ,  242 ,  266 ,  269  ,  281  ,  292  , 
505,  521,  554,  555,  556,  558,  589,  395, 
396,  397,  598,  415,  418,  421,  452,  454, 
456,  466,  479,  487,  492,  500,  507,  517, 
519,  528,  551,  532,  558,  546,  547,  548 
et  567  du  Code  d'instruction  criminelle, 
pour  l'original  seulement , 

Paris,  1  fr.  —  Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  75  c.  —  Autres 
villes  et  communes,  50  c. 

2°.  Pour  chaque  copie  des  actes  ci- 
dessus  désignés, 

Paris ,  75  c.  —  Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus ,  00  c.  —  Autres 
villes  et  communes,  50  c. 

3°.  Pour  l'exécution  des  mandats  d'a- 
mener, dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
40,  61,  80,  91,  92,  257,  269,  355,561 
et  462  du  Code  d'instruction  criminelle, 
y  compris  l'exploit  de  signification  et  la 
copie, 

Paris,  8  fr.  —  Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  6  fr.  —  Autres 
villes  ot  communes,  5  fr. 
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4°.  Pour  l'exécution  des  mandats  de 
dépôt,  aux  cas  prévus  par  les  art.  54, 
40,  dl,  86,  100,  193,  214,237,  248 et 490 
du  Code  d'instruction  criminelle,  y 
compris  Texploit  de  signification  et  la 
copie , 

Paris,  5  fr. -—Villes  de  quarante  mille 
l;iabitans  et  au-dessus,  U  fr.  —  Autres 
villes  et  communes,  3  fr. 

3".  Pour  la  capture  de  chaque  pré- 
venu, accusé  ou  condamné,  en  exécu- 
tion d'un  mandat  d'arrêt,  ordonnance 
de  prise  de  corps,  arrêt  ou  jugement 
quelconque  emportant  saisie  de  la  per- 
sonne, y  compris  l'exploit  de  significa- 
tion, la  copie  et  le  procès-verbal  de 
perquisition,  lors  même  qu'il  s'agirait 
de  l'exécution  d'un  seul  mandat  d'ar- 
rêt, ordonnance  de  prise  de  corps, 
arrêt  ou  jugement  qui  concerneraient 
plusieurs  individus,  et  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  80,  04,  109, 110, 134, 

♦  57,  193,  214,  231  ,  232,  237,  239,  343, 
S55,  361,  432,  434,  456,  500  et  522  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  par  les 
art.  46  et  52  du  Code  pénal,  savoir  : 

Paris,  21  fr.  —  Villes  de  quarante  raille 
babitans  et  au-dessus,  18  fr.  — Autres 
villes  et  communes,  15  fr.  (V.  Dec. 
7  avril  1813,  art.  &.) 

6°.  Pour  l'extraction  de  chaque  pri- 
sonnier, sa  conduite  devant  le  juge,  et 
sa  réintégration  dans  la  prison, 

Paris,  75  c. — ^^ Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  60  c.  —  Autres 
villes  et  communes,  50  c. 

7°.  Pour  le  procès-verbal  de  perqui- 
sition ,  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'art.  109  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  qui  n'est  pas  suivi  de  capture, 
y  compris  l'exploit  de  signification  et  la 
copie  du  mandat  d'arrêt,  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  au  de  l'arrêt 
ou  jugement  qui  auront  donné  lieu  à  la 
perquisition ,  savoir  : 

Paris,  6  fr. — •  Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  U  fr.  —  Autres 
villes  et  communes.  3  fr. 

8°.  Pour  la  publication  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse ,  et  les  affiches  de  l'ordon- 
nance, qui,  aux  termes  des  art.  463  et 
466  du  Code  d'instruction  criminelle, 
doit  être  rendue  et  publiée  contre  les 
accusés  contumax,  y  compris  le  procès- 
verbal  de  la  publication,  savoir  : 

Paris ,  18  fr.  —  Villes  de  quarante  raille 
habitans  et  au-dessus,  15  fr.  —  Autres 
<ilH;s  et  communes,  12  fr. 

9»,  ?our  la  lecture  de  l'arrêt  de  con- 


damnation à  mort ,  dont  11  est  fait  meiH 
tion  dans  l'art.  13  du  Code  pénal, 

Paris ,  30  fr. — Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  24  fr.  —  Autres 
villes  et  communes,  18  fr. 

10°.  Pour  le  salaire  particulier  des 
scribes  employés  pour  les  copies  de 
tous  les  actes  dont  il  est  fait  mention 
ci-dessus,  et  de  toutes  les  autres  pièces 
dont  il  doit  être  donné  copie ,  et  ce ,  pour 
chaque  rôle  d'écriture  de  trente  lignes  à 
la  page  et  de  dix-huit  à  vingt  syllabes  à 
la  ligne,  non  compris  le  premier  rôle, 

Paris ,  50  c,  —  Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus ,  40  c.  —  Autres 
villes  et  communes,  30  c. 

1 1°.  Pour  assistance  à  l'inscription  de 
l'écrou ,  lorsque  le  prévenu  se  trouve 
déjà  incarcéré,  et  pour  la  radiation  de 
l'écrou  dans  tous  les  cas, 

Paris,  1  fr,  —  Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  75  c.  —  Autres 
villes  et  communes,  50  c. 

72.  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux 
agens  de  la  force  publique,  pour  raison 
des  citations,  notifications  et  significa- 
tions dont  ils  seront  chargés  par  les 
officiers  de  police  judiciaire  et  par  le 
ministère  public. 

73.  Si  un  mandat  d'amener  et  un 
mandat  de  dépôt  ont  été  décernés  dans 
les  mêmes  vingt-quatre  heures ,  contre 
le  même  individu  et  par  le  môme  ma- 
gistrat, il  n'y  aura  pas  lieu  de  cumuler 
et  d'allouer  aux  huissiers  la  taxe  ci- 
dessus  établie  pour  l'exécution  des  deux 
mandats:  mais,  audit  cas,  il  leur  sera 
alloué  pour  toute  taxe,  savoir  : 

Paris ,  10  fr.  —  Villes  de  quarante  mille 
babiSans  et  au-dessus,  8  fr.  —  Autres 
villes  et  communes,  6  fr.  {Dec.  7  avril, 
art.  3.) 

74.  Lorsque  des  individus  contre  les- 
quels il  aura  été  décerné  des  mandats 
d'arrêt  et  ordonnances  de  prise  de  corps, 
ou  rendu  des  arrêts  ou  jugemens  em- 
portant saisie  de  la  personne,  se  trou- 
veront déjà  arrêtés  d'une  manière  quel- 
conque, l'exécution  des  actes  ci-dessus, 
à  leur  égard,  ne  sera  payée  aux  huis- 
siers qu'au  taux  réglé  par  le  n"  1  de 
l'art.  71,  pour  les  citations,  significa- 
tions et  notifications. 

Il  en  sera  de  même  pour  l'exécution 
des  mandats  d'amener,  lorsque  l'indi- 
vidu se  trouvera  arrêté ,  lorsqu'il  se  sera 
présenté  volontairement,  ou  quil  n'aura 
pu  être  saisi. 
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76.  Les  huissiers  ne  dresseront  un 
procès-verbal  de  perquisition  qu'en 
vertu  d'un  mandatM'arrêt,  ordonnance 
de  prise  de  corps,  arrêt  ou  jugement  de 
condamnation  à  peine  alllictive  ou  infa- 
mante, ou  à  l'emprisonnement. 

76.  Il  ne  sera  payé,  dans  une  même 
affaire,  qu'un  seul  procès-verbal  pour 
chaque  individu,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  perquisitions  qui  auront  été 
faites  dans  la  même  commune. 

77.  Si,  malgré  les  perquisitions  faites 
par  l'huissier,  le  prévenu,  accusé  ou 
condamné  n'est  point  arrêté ,  une  copie 
en  forme  du  mandat  d'arrêt,  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps,  de  l'arrêt 
ou  jugement  de  condamnation,  sera 
adressée  au  commissaire  général  de 
police,  à  son  défaut  au  commandant  de 
la  gendarmerie,  et,  à  Paris,  au  préfet  de 
police. 

Le  préfet,  les  commissaires-généraux 
de  police  et  les  commandans  de  la  gen- 
darmerie donneront  aussitôt  à  leurs  su- 
bordonnés l'ordre  d'assister  les  huissiers 
dans  leurs  recherches ,  et  de  les  aider  de 
leurs  renseignemens. 

Enjoignons  aux  agens  de  la  force  pu- 
blique et  de  la  police,  de  prêter  aide 
et  main-forte  aux  huissiers,  toutes  et 
quantes  fois  ils  en  seront  par  eux  requis , 
et  sans  pouvoir  en  exiger  aucune  rétri- 
bution ,  à  peine  d'être  poursuivis  et  punis 
suivant  l'exigence  du  cas. 

Néanmoins,  lorsque  des  gendarmes 
ou  agens  de  police ,  porteurs  de  mande- 
^nens  de  justice,  viendront  à  découvrir, 
hors  de  la  présence  des  huissiers,  les 
prévenus,  accusés  ou  condanmés,  ils 
ies  arrêteront,  et  les  conduiront  devant 
le  magistral  compétent;  cl,  dans  ce  cas, 
le  droit  de  capture  leur  sera  dévolu.  (V. 
Dec.  7  avril  1815,  art  .6  ;  Ord.  G  août  1825.) 

78.  Le  salaire  des  recors  sera  tou- 
jours à  la  charge  des  huissiers  qui  les 
auront  employés. 

79.  Il  en  sera  de  même  des  frais  pour 
la  publication  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse,  prescrite  par  l'art.  4GG  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

80.  Lorsque  lesdites  publications  et 
affiches  se  feront  dans  deux  communes 
dilTércntes,  chacun  des  deux  huissiers 
qui  en  seront  chargés ,  ne  recevra  que  la 
moitié  de  la  taxe  fixée  par  l'art.  71  n"  8. 

81.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
des  huissiers  seront  alloués,  ainsi  qu'il 
sera  dit  dans  le  chapitre  8  ci-après. 


82.  Le  niinlslre  de  la  justice  fera  dres- 
ser et  parvenir  à  nos  procureurs,  des 
modèles  des  mémoires  que  les  huissiers 
auront  à  fournir  pour  la  répétition  de 
leurs  salaires  ;  et  les  huissiers  seront 
tenus  de  s'y  conformer  exactement, 
sous  peine  de  rejet  de  leurs  mémoires. 

83.  Pour  faciliter  la  vérification  de  la 
taxe  des  mémoires  des  huissiers,  il  sera 
tenu,  au  parquet  de  nos  cours  et  tri- 
bunaux, un  registre  des  actes  de  ces 
officiers  ministériels  :  on  y  désignera 
sommairement  chaque  affaire  :  et  en 
marge  ou  à  la  suite  de  cette  dési- 
gnation, on  relatera,  par  ordre  de 
dates,  l'objet  et  la  nature  des  dili- 
gences, à  mesure  qu'elles  seront  faites, 
ainsi  que  le  montant  du  salaire  qui  y  est 
affecté. 

Nos  procureurs  examineront  en  même 
tems  les  écritures,  afin  de  s'assurer 
qu'elles  comprennent  le  nombre  de 
lignes  à  la  page  et  de  syllabes  à  la  ligne 
prescrit  par  l'article  71  n°  10 ,  et  ils 
réduiront  au  taux  convenable  le  prix 
des  écritures  qui  ne  seraient  pas  dans 
les  proportions  établies  par  ledit  article. 

84.  Nos  procureurs  et  les  juges  d'in- 
struction ne  pourront  user,  si  ce  n'est 
pour  causes  graves,  de  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  par  la  loi  du  G  plu- 
viôse an  xiii,  de  charger  un  huissier 
d'instrumenter  hors  du  canton  de  sa  ré- 
sidence ;  ils  seront  tenus  d'énoncer  ces 
causes  dans  leur  mandement ,  lequel 
contiendra,  en  outre,  le  nom  de  l'huis- 
sier, la  désignation  du  nombre  et  de  la 
nature  des  actes,  et  l'indication  du  lieu 
où  ils  devront  être  mis  à  exécution.  Le 
mandement  sera  toujours  joint  au  mé- 
moire de  l'huissier.  {Y.  Dec.  14  juin  1815, 
art.  15  s.) 

85.  Tout  huissier  qui  refusera  d'in- 
strumenter dans  une  procédure  suivie  à 
la  requête  du  ministère  public,  ou  de 
faire  le  service  auquel  il  est  tenu  près 
la  cour  ou  le  tribunal,  et  qui,  après  in- 
jonction à  lui  faite  par  l'officier  compé- 
tent, persistera  dans  son  refus,  sera 
destitué,  sans  préjudice  de  tous  dom- 
mages et  intérêts ,  et  des  autres  peines 
qu'il  aura  encourues. 

86.  Les  dispositions  de  l'art.  GA  ci- 
dessus,  sont  communes  aux  huissiers, 
lesquels,  en  cas  de  contravention,  se- 
ront poursuivis  de  la  même  manière 
par  nos  procureurs,  et  sous  les  mêmes 
peines. 
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CHAPITRE  Vil. 

DU  TRANSPORT  DES  MAGISTRATS. 

87.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
des  conseillers  des  cours  royales  et  des 
conseillers  auditeurs,  délégués  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  19  et  21  du  décret 
du  50  janvier  1811  i,  seront  payés  aux 
taux  réglés  par  ces  mêmes  articles. 

88.  Pans  les  cas  prévus  par  les  art.  32, 
56,  43,  46,  47,  49,  50,  51,  52,  59,  60, 
62,  83,  84,  87,  88,  90,  464,  488,  497, 
511  et  616  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, les  juges  et  les  officiers  du  mi- 
nistère public  recevront  des  indemnités 
ainsi  qu'il  suit  : 

S'ils  se  transportent  à  plus  de  cinq 
kilomètres  de  leur  résidence ,  ils  rece- 
vront, pour  tous  frais  de  voyage,  de 
nourriture  et  de  séjour,  une  indemnité 
de  9  fr.  par  jour  ; 

S'ils  se  transportent  à  plus  de  deux 
myriamètres ,  l'indemnité  sera  de  12  fr. 
par  jour. 

89.  L'indemnité  du  greffier  ou  com- 
mis assermenté  qui  accompagnera  le 
juge  ou  l'offlcier  du  ministère  public 
sera. 

Dans  le  premier  cas,  de  6  fr.  par  jour; 
Dans  le  second ,  de  8  fr. 

CHAPITRE  VIIL 

DES  FRAIS  DE  VOYAGE  ET  DE  SEJOUR  AUXQUELS 
LINSTKUCTION  DES  PROCÉDURES  PEUT  DON- 
NER LIEU. 

90.  Il  est  accordé  des  indemnités  aux 
médecins,  chirurgiens,  sages-femmes, 
experts,  interprètes,  témoins,  jurés, 
hui-siers,  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers, lorsqu'à  raison  des  fonctions  qu'ils 
doivent  remplir,  et  notamment  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  20,  43  et  44  du 
Code  d'instruction  criminelle,  ils  sont 


obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux 
kilomètres  de  leur  résidence,  soit  dans 
le  canton,  soit  au-delà.  {Modifié relative- 
ment aux  témoins  par  le  décret  du  7  avril 
1813,  art.  2,  3.) 

91.  Celte  indemnité  est  fixée  par 
chaque  myriamètre  parcouru  en  allant 
et  en  revenant,  savoir  : 

1°.  Pour  les  médecins,  chirurgiens, 
experts,  interprètes  etjurés,  à 2  fr.  50  c. 

2".  Pour  les  sages-femmes,  témoins, 
huissiers,  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers, à  1  fr.  50  c. 

92.  L'indemnité  sera  réglée  par  my- 
riamètre et  demi-myriamètre. 

Les  fractions  de  huit  ou  neuf  kilomè- 
tres seront  comptées  pour  un  myria- 
mètre, et  celles  de  trois  à  sept  kilomè- 
tres pour  un  demi-myriamètre. 

93.  Pour  faciliter  le  règlement  de 
cette  indemnité,  les  préfets  feront  dres- 
ser un  tableau  des  distances  en  myria- 
mètres et  kilomètres,  de  chaque  com- 
mune au  chef-lieudu  canton,  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  et  au  chef-lieu  de  dé- 
partement. 

Ce  tableau  sera  déposé  aux  greffes  des 
cours  royales,  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  justices  de  paix, 
et  il  sera  transmis  à  notre  ministre  de  la 
justice. 

94.  L'indemnité  de  2  fr.  50  c.  sera 
portée  à  3  fr. ,  et  celle  de  1  fr.  50  c.  à 
2  fr. ,  pendant  les  mois  de  novembre, 
décembre,  janvier  et  février.  (V.  Dec. 
1  avril  1813,  art.  4.) 

95.  Lorsque  les  individus  dénommés 
ci-dessus  seront  arrêtés,  dans  le  cours 
du  voyage,  par  force  majeure,  ils  rece- 
vront en  indemnité,  pour  chaque  jour 
de  séjour  forcé ,  savoir  : 

1°.  Ceux  de  la  première  classe  ,  2  fr.  ; 
2°.  Ceux  de  la  seconde,  1  fr.  50  c. 
Ils  seront  tenus  de  faire  constater  par 
le  juge  de  paix  ou  ses  suppléans,  ou  par 


1  I,es  conseillers  délégués  pour  présider  les 
assises  ordinaires  dans  les  villes  qui  ne  sont  point 
chefs-lieux  de  cour  royale  reçoivent  à  compter 
du  1"  avril  18:J2,  un  supplément  de  traitement, 
qui  est  fixé  par  trimestre  comme  il  suit,  savoir  : 
—  1°.  A  sept  cents  francs  :  Auxerre,  Caliors, 
Nantes.  Perpignan,  Quimper,  Reims,  Roilès, 
Strasbourg  et  Troyes;  —  2°.  A  six  cents  francs  : 
Angoulême,  Bourijon-Vendée,  Carcassoinie,  Char- 
tres, Mort,  l'LTii;ueux,  Saint-Omer,  Tours  et 
Versailles; —  3°.  A  cinq  cents  fraurs  :  AIbi,  Aleu- 
çon,  Coulances,  Dii;ue,  Uraguisnan,  l.aon,  Mehui, 
Mende,  Mezières,  Privas,  le  Puy,  Saint-Brieuc  et 
V.mncs;—  i*.  A  qualre  ceuîs  francs  dans  les  au- 


tres villes  qui  ne  sont  pas  cliefs-lieux  de  cour 
royale.  —  Le  conseiller  qui ,  après  avoir  terminé 
les  assises  ordinaires  d'un  trimestre,  sera  rap- 
pelé, durant  le  même  trimestre  pour  présider 
une  assise  extraordinaire,  recevra,  à  raison  de 
cette  nouvelle  piésidencc,  une  indemnité  de  dix 
francs  par  poste  pour  Irais  de  voyage  et  de  nour- 
ritiue  en  roule,  et  de  quinze  francs  par  jour  pouf 
frais  de  séjour  (leuilaut  la  durée  de  l'assise.  — 
Celle  indemnité  est  payée  sur  memoiie  comme 
frais  de  justice  criminelle  extraordinaire,  en  verla 
d'un  exécutoire  délivre  par  le  premier  président 
de  la  cour  royale,  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur-général, iprd.  17  mai,  3  août  1832.) 
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le  inaire,  ou,  à  son  défaut,  par  ses  ad- 
joints ,  la  cause  du  séjour  forcé  en  route, 
et  d'en  représenter  le  certificat  à  l'appui 
de  leur  demande  en  taxe.  (V.  art.  91  et 
Dec.  7  avril  1813,  art.  5.) 

96.  Si  les  mêmes  individus,  autres 
(lue  les  jurés,  huissiers,  gardes  cliara- 
l)étrcs  et  forestiers,  sont  obligés  de  pro- 
longer leur  séjour  dans  la  ville  où  se 
fera  l'instruction  de  la  procédure,  et 
tiui  ne  sera  point  celle  de  leur  rési- 
dence, il  leur  sera  alloué,  pour  chaque 
jour  de  séjour,  une  indemnité  fixée 
ainsi  qu'il  suit  :  * 

1°.  Pour  les  médecins,  chirurgiens, 
experts  et  interprètes, 

Paris,  U  fr.  —  Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  2  fr.  50  c.  —  Au- 
tres villes  et  communes,  2  fr. 

2".  Pour  les  sages-fennnes  et  témoins, 

Paris,  3  fr. —  Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus ,  2  fr.  —  Autres 
villes  et  communes,  1  fr.  50  c. 

97.  La  taxe  des  indemnités  de  voyage 
et  de  séjour  sera  double  pour  les  enfans 
mâles  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans , 
et  pour  les  filles  au-dessous  de  l'âge  de 
vingt-un  ans,  lorsqu'ils  seront  appelés  en 
témoignage,  et  qu'ils  seront  accompa- 
gnés, dans  leur  route  et  séjour,  par 
leurs  père,  mère,  tuteur  ou  curateur, 
à  la  charge,  par  ceux-ci  de  justifier  de 
leur  qualité. 

CHAPITRE  IX. 

DU  PORT  DES  LKTTRES  ET  PAQUETS. 

9&.  Les  états  de  crédit  mentionnés 
dans  l'art,  l-i  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  27  prairial  ;;n  viii,  relatif  à  la 
franchise  et  au  contre-seing,  seront  te- 
nus à  l'avenir,  pour  les  fonctionnaires 
ci-après  désignés,  savoir  : 

r.  Les  premiers  présidens  des  cours 
royales; 

2".  Nos  procureurs  généraux  prés  les 
mêmes  cours; 

5°.  Les  présidens  des  cours  d'assises 
et  des  cours  spéciales; 

■l".  Les  substituts  de  nos  procureurs 
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généraux  près  les  cours  d'assises  et  spé- 
ciales hors  du  chef-lieu  ; 

5°.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance  ; 

6".  Les  juges  d'instruction; 

7°.  Les  juges  de  paix; 

S".  Les  greffiers  en  chef  des  cours 
royales,  et  les  greffiers  des  tribunaux 
de  première  instance. 

99.  Nos  procureurs  généraux  joui- 
ront en  outre,  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale,  du  contre-seing  et  de  la  fran- 
chise pour  les  lettres  et  paquets  qu'ils 
adresseront  aux  autorités  constituées  et 
aux  fonctionnaires  désignés  dans  l'étal 
annexé  au  règlement  du  27  prairial 
an  viii,  et  pour  ceux  qui  leur  seront 
adressés  des  divers  points  du  ressort. 

100.  Les  directeurs  des  postes  seront 
tenus  de  comprendre  dans  lesdits  états 
de  crédit,  tous  paquets  ou  lettres  que 
les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés 
jugeront  nécessaires  d'alTranchir  ou  de 
charger  pour  tous  autres  fonctionnaires 
publics  quelconques.  2 

101.  Les  paquets  ou  lettres  avec  en- 
veloppe, adressés  aux  grelfiers,  ne  se- 
ront par  eux  ouverts  qu'au  parquet ,  en 
présence  de  nos  procureurs  ou  d'un 
substitut,  lesquels  feront  tenir,  sur  un 
registre  particulier,  une  note  indicative 
de  chaque  envoi,  du  lieu  du  départ,  du 
montant  de  la  taxe,  et  de  l'afiaire  à  la- 
quelle l'envoi  se  rapportera. 

Ce  registre  servira  de  contrôle  aux 
états  qui  seront  fournis  chaque  mois 
par  les  greffiers,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

102.  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera 
fait  des  états  de  crédit,  article  par  ar- 
ticle ,  pour  les  paquets  adressés  aux 
premiers  présidens,  aux  présidens  des 
cours  d'assises  et  des  cours  spéciales. 
Ces  états,  certifiés  par  eux,  et  par  le 
directeur  des  postes,  seront  exécu- 
toires de  plein  droit  au  profit  du  direc- 
teur des  postes,  après  avoir  été  préala- 
blement visés  par  le  préfet. 

Les  états  relatifs  au  crédit  des  autres 
fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  98, 
seront  certifiés  par  eux  et  par  le  direc- 


1  U  après  le  décret  du  7  avril  1813,  art.  .( 
les  dispositions  de  cet  article  sont  applicablt;, 
aux  gendarmes,  gardes cliampèlres  etforestierh, 
lorsqu'ils  sont  appelés  en  témoignage.  {Insintct 
.'lO  sfptembre  1820.) 

>  D'après  rordoiniaiice  dn  1i  déctmhrf  is;:. 

APIT.VntfK. 


concernant  les  franchises  et  contre-seing,  il  n'est 
plus  tenu,  par  les  directeurs  des  postes,  d'étals 
de  crédit  pour  les  magistrats ,  et  le  ministère  de 
la  justice  n'a  plus  aucune  dépense  à  pa)er  pour 
ports  de  lettres  et  paipicts.  (lufilnwl.  'M  sep- 
lembre  1820.) 
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leur  des  postes,  rendus  exéculoires  au 
profil  du  directeur  des  postes,  par  or- 
donnance du  président  de  la  cour  ou  du 
tribunal,  et  visés  par  le  préfet. 

103.  Les  fonctionnaires  mentionnés 
dans  l'art.  98  pourront  aussi  employer, 
pour  le  transport  de  leurs  dépèches, 
toutes  autres  voies  qui  leur  paraîtront 
plus  expéditives  et  plus  économiques 
que  celle  de  la  poste,  et  particulière- 
ment les  messagers  de  préfectures, 
sous-préfectures  ou  autres,  t 


CHAPITRE  X. 

DES  FRAIS  d'impression. 

104.  Il  ne  sera  payé  des  frais  d'im- 
pression, sur  les  fonds  généraux  des 
frais  de  justice  criminelle  que  pour  les 
objets  suivans  : 

1»  Pour  les  extraits  d'arrêts  de  con- 
damnation à  des  peines  alllictives  ou 
infamantes ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art. 
ô6  du  Code  pénal  ; 

2°.  Pour  les  ordonnances  portant  no- 
mination des  présidens  et  assesseurs 
des  cours  d'assises,  et  les  arrêts  de 
convocation  des  cours  d'assises  et  spé- 
ciales :  le  tout  en  conformité  de  la  loi 
du  20  avril  1810 ,  et  du  décret  du  C  juillet 
suivant; ^ 

5».  Pour  les  signalemens  des  person- 
nes à  arrêter; 

4°.  Pour  les  étals  et  modèles  d'étals 
relatifs  au  paiement,  à  la  liquidation  et 
au  recouvrement  des  frais  de  justice; 

5».  Pour  les  actes  dont  une  loi  ou  un 
décret  aura  ordonné  l'impression,  et 
pour  ceux  dont  noire  ministre  de  la  jus- 
tice jugera  l'impression  et  la  publication 
nécessaires  par  une  décision  spéciale. 

105.  Seront  imprimés  en  placards 
tous  les  actes  qui  doivent  être  publiés 
cl  affichés,  et  ce,  conformément  au 

1  Cet  article  continue  d'être  en  visuetir  pour 
les  lieux  avec  lesquels  on  ne  peut  communiquer 
par  la  voie  de  la  poste;  néanmoins,  d'après  lor- 
donnance  du  14  décembre  18-25,  il  ne  peut  être 
lait  ni  abonnement  ni  marche  pour  le  transport 
de  la  correspondance  des  magistrats  :  ceux-ci , 
dans  les  cas  urgens  et  extraordinaires,  doivent 
employer,  pour  le  transport  de  leurs  dépêches, 
la  voie  de  la  gendarmerie  conlormémenl  à  l'art. 
(,0  de  lordonnance  du  29 octobre  1820.  (Instruci. 
oO  septembre  182().) 

î  DÉCRET  f)  juillet  1810. 

Art.  88.  I/ordonnanrc  portant  nomination  des 


modèle  que  le  ministre  de  la  justice  en 
fera  dresser  à  l'imprimerie  royale. 

Ce  modèle  sera  envoyé  aux  procu- 
reurs près  les  cours  et  tribunaux. 

Toutes  impressions  qui  ne  seront 
point  conformes  au  modèle,  seroul  re- 
jelées.  (P.  36.) 

106.  Le  nombre  d'exemplaires  des 
placards  et  des  autres  impressions  sera 
déterminé  par  nos  procureurs  géné- 
raux, suivant  les  localités. 

107.  Les  placards  destinés  à  être  af- 
fichés seront  transmis  aux  maires,  qui 
les  feront  apposer  dans  les  lieux  accou- 
tumés. 

108.  Les  cours  royales  et  les  tribu- 
naux de  première  instance  nommeront 
un  imprimeur  pour  faire  le  service  de 
la  cour  et  du  Ivibunal. 

Les  procureurs  généraux  informeront 
le  ministre  de  la  justice  du  prix  et  des 
conditions  des  marchés  qui  seront  faits 
avec  les  imprimeurs  de  la  cour  royale  et 
des  tribunaux  du  ressort. 

109.  Les  épreuves  de  toutes  les  im- 
pressions seront  adressées  par  les  im- 
primeurs à  nos  procureurs  près  les  cours 
et  tribunaux,  et  la  correction  en  sera 
faite  au  parquet. 

Elles  seront  communiquées  au  con- 
seiller-rapporteur et  au  président  de 
chambre  qui  aura  prononcé  l'arrèl, 
lorsqu'ils  le  demanderont. 

110.  Il  sera  tenu  note,  au  parquet, 
de  toutes  les  impressions,  à  mesure 
qu'elles  seront  exécutées. 

Deux  exemplaires  de  chaque  objet 
seront  remis  au  parquet. 

Deux  seront  adressés  au  ministre  de 
la  justice. 

111.  Tous  les  trois  mois,  les  impri- 
meurs fourniront  leurs  mémoires  à  nos 
procureurs,  qui  les  feront  vérifier.  Ils 
joindront,  à  chaque  article,  un  exeni- 

présidcnscl  des  conseillers  ou  des  audiicurs  délé- 
gués pour  la  tenue  des  assises,  et  lixalion  du 
jour  de  l'ouverture  des  séances  de  la  cour  d'as- 
sises, sera  envoyée,  à  la  diligence  des  procureurs- 
généraux,  aux  tribunaux  de  première  instance 
de  la  cour  ilassises;  elle  sera  publiée,  dans  les 
trois  jours  do  sa  réception,  à  l'audience  publique, 
sur  la  réquisilion  du  procureur  du  roi. 

8U.  l/annonce  de  cette  ordonnance  sera  laile 
dans  les  journaux  du  dépai'tement  où  siège  la 
coiu'  (1  assisrs;  elle  sera  aflichée  dans  les  chrls- 
lieux  d'aMoudissemeut  et  sièges  des  tribunaux 
de  première  instance. 
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plaire  de  l'objet  imprimô,  comme  pièce 
juslificalive. 

Ces  mémoires  seront  rendus  exécu- 
toires par  ordonnance  des  présidens 
de  nos  cours  et  tribunaux,  sur  les  ré- 
quisitions du  ministère  public. 

L'ordonnance  contiendra  l'indication 
des  lois,  des  décrets  ou  des  décisions 
de  notre  ministre  de  la  justice,  en  vertu 
desciuels  l'impression  aura  été  ordonnée. 

112.  Les  frais  d'impression  qui  seront 
a  la  charge  d'un  juré  condamné  pour 
avoir  manqué  à  ses  lonctions,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  596  et  ô'JS  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  seront 
les  mêmes  que  ceux  du  marché  passé 
pour  les  impressions  de  la  cour  ou  du 
iribunal. 

Auxditscas,  les  frais  d'affiches  seront 
payés  au  prix  d'usage  dans  chaque  loca- 
lité. 

CHAPITRE  XL 

DES  FRAIS  D'EXÉCUTION  DES  ARRÊTS. 

113.  Il  sera  fait,  par  notre  ministre  de 
la  justice,  un  règlement  qui  déterminera 
les  dépensesnécessairespour  l'exécution 
des  arrêts  criminels,  et  réglera  le  mode 
de  leur  paiement. 

Ce  règlement  sera  adressé  à  nos  pro- 
cureurs près  les  cours  et  tribunaux,  et 
aux  préfets,  pour  le  faire  exécuter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.  (  Règlem. 
âoct.  1811.) 

114.  La  loi  du  22  germinal  an  iv,  re- 
lative à  la  réquisition  des  ouvriers  pour 
les  travaux  nécessaires  à  l'exécution  des 
jugemens,  continuera  d'être  exécutée. 

Les  dispositions  de  la  même  loi  se- 
ront observées  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  de  faire  fournir  un  logement  aux 
exécuteurs.  (I.  c,  570.)  i 

115.  Les  lois  des  15  juin  1795,  5  fri- 
maire et  22  floréal  an  ii,  relatives  au 
nombre ,  au  placement ,  aux  gages  et  à  la 
nomination  des  exécuteurs  et  de  leurs 
aides ,  continueront  d'être  exécutées. 

116.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
autorisé  à  disposer,  sur  les  fonds  géné- 
raux des  fraisde  justice,  d'une  soitime  de 

1  Loi  22  germinal  an  iv. 

Art.  i".  (l.e  procureur  général,  le  procureur 
du  roi)  requerront  les  ouvriers,  chacun  à  leur 
tour,  (le  faire  les  travaux  nécessaires  pourl'exc- 
culion  (les  jugemens,  à  la  charge  de  leur  en  faire 
Coinplec  le  prix  ordhiaire. 

■2.    Tciil  ftu\rier  (pii  refuserait  de  déférer  à  la 


56  mille  francs  par  année,  pour  l'em- 
ployer à  donner,  sur  l'avis  de  nos  procu- 
reurs et  des  préfets,  des  secours  alimen- 
taires aux  exécuteurs  infirmes  ou  sans 
emploi,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans 
orphelins,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans. 

Au  moyen  de  la  présente  disposition, 
tous  les  règlemens  antérieurs  sur  les 
secours  accordés  aux  exécuteurs  et  à 
leurs  familles,  sont  abrogés. 


TÎTRE  IL 

des  dépenses  assimilées  a  celles  dk 
l'instuuction  des  procès  criminels. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'INTERDICTION  D'OFFICE. 

117.  Indépendamment  des  poursuites 
qui  seront  dirigées  contre  ceux  qui  lais- 
sent divaguer  des  fous  et  des  furieux, 
pour  faire  prononcer  contre  les  délin- 
quans  les  peines  portées  par  les  art.  471 
et  479  du  Code  pénal,  le  ministère  pu- 
blic, lorsque  l'interdiction  ne  sera  pas 
provoquée  par  les  parens,  la  poursuivra 
d'office,  non-seulement  dans  les  cas  de 
fureur,  mais  aussi  dans  les  cas  d'imbécil- 
lité et  de  démence,  si  l'individu  n'a  ni 
époux,  ni  épouse,  ni  parens  connus, 
conformément  à  l'art.  491  du  Code  civil. 

118.  Les  frais  de  cette  procédure  se- 
ront avancés,  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  sur  le  pied  du  tarif 
l\\é  par  notre  présent  décret;  et  les 
actes  auxquels  cette  procédure  donnera 
lieu  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet,  conformément  aux  lois 
des  15  brumaire  et  22  frimaire  an  vu.  (V. 
note  sur  l'art.  406  du  C.  civ.) 

119.  Si  l'interdit  est  solvable ,  les  frais 
de  l'interdiction  seront  à  sa  charge,  et 
le  recouvrement  en  sera  poursuivi ,  avec 
privilège  et  préférence,  sur  ses  biens, 
et  en  cas  d'insuffisance,  sur  ceux  de  ses 
père ,  mère ,  époux  ou  épouse. 

Ce  privilège  s'exercera  conformément 

réquisition  desdits  (procureurs-généraux  ou  pro- 
cureurs du  roi),  sera  condamné,  la  première  fois, 
par  voie  de  simple  police,  à  un  emprisonnement 
de  trois  jours  ;  en  cas  de  récidive,  il  sera  con- 
damné, par  voie  de  polire  correctionnelle,  à  nu 
einprisituuement  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  cinq  jours,  ni  excéder  trente  jours.  (V.  C.  P., 
arl.  iTT),  g  12} 


APPEIVDICE. 


aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  5  sept. 
1807.  (V.  note  sur  l'art.  2098  du  C.  C.) 

120.  Si  l'interdit  et  les  parens  dési- 
gnés dans  l'article  précédent  sont  dans 
un  état  d'indigence  dûment  constaté  par 
certificat  du  maire,  visé  et  approuvé  par 
le  sous-préfet  et  par  le  préfet,  il  ne  sera 
passé  en  taxe  que  le  salaire  des  huis- 
siers, et  l'indemnité  due  aux  témoins 
non  parens  ni  alliés  de  l'interdit. 

CIL4PITRE  II. 

MES    POURSUITES  D'OFFICE  EN  MATIERE  CIVILE. 

121.  Les  frais  des  actes  et  procédures 
faits  sur  la  poursuite  d'office  du  minis- 
tère public,  dans  les  cas  prévus  parle 
Code  civil ,  et  notamment  par  les  art.  50, 
.•;ô,81,  184, 191  et  192,  relativement  aux 
actes  de  l'état  civil,  seront  payés,  taxés 
et  recouvrés  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le 
chapitre  précédent. 

122.  Il  en  sera  de  même  lorsque  le 
ministère  public  poursuivra  d'office  les 
rectifications  des  actes  de  l'état  civil,  en 
conformité  de  l'avis  du  Conseil  d'état  du 
12  brumaire  an  xi  ;  comme  aussi  au  sujet 
des  poursuites  faites  en  conformité  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat, 
et  généralement  dans  tous  les  cas  où 
le  ministère  public  agit  dans  l'intérêt 
de  la  loi  et  pour  assurer  son  exécution. 

123.  Il  n'est  point  dérogé ,  par  les 
précédentes  dispositions ,  à  celles  du 
décret  du  12  juillet  1807,  concernant  les 
droits  à  percevoir  par  les  officiers  de 
l'étal  civil.  (V.  App.) 


CHAPITRE  IV. 

DU    RECOUVREMENT  DES  AMENDES  ET  CAUTION- 
NEMF.VS. 

126.  Les  frais  des  recouvremens  des 
amendes  prononcées  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  Code  d'instruction  criminelle 
et  par  le  Code  pénal,  seront  taxés  con- 
formément au  tarif  réglé  par  les  décrets 
du  16  février  1807,  pour  la  procédure 
civile. 

L'avance  de  ces  frais  ne  sera  point 
imputée,  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement ,  sur  les  fonds  généraux  des 
frais  de  justice  criminelle;  elle  s'en 
remboursera,  suivant  les  formes  de 
droit,  sur  les  parties  condamnées. 

En  cas  d'insolvabilité  des  condamnés, 
les  frais  de  poursuite  seront  alloués  à 
l'administration  dans  ses  comptes,  en 
conformité  de  l'art.  6G  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu. 

127.  Il  en  sera  de  même  pour  le  re- 
couvrement des  cautionnemens  fournis 
à  l'effet  d'obtenir  la  liberté  provisoire 
des  prévenus,  et  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  122  et  123  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

128.  La  même  disposition  est  appli- 
cable, quant  à  la  taxe,  aux  poursuites 
faites  par  les  cautions,  à  l'effet  d'obte- 
nir les  restitutions,  dans  les  cas  de 
droit ,  des  sommes  déposées  dans  la 
caisse  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement, aux  termes  de  l'art.  417  du 
Code  d'instruction  criminelle. 


CHAPITRE  III. 


CHAPITRE  V. 


DES    INSCRIPTIONS    HYPOTHECAIRES   REQUISES 
PAR  LE   MINISTÈRE   PUBLIC. 

124.  Les  frais  d'inscription  hypothé- 
caire, lorsqu'elle  sera  requise  par  le 
ministère  public,  en  conformité  de  l'art. 
121  du  Code  d'instruction  criminelle, 
seront  avancés  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  laquelle  en  sera  rem- 
boursée sur  les  biens  des  condamnés, 
dans  les  cas  et  aux  formes  de  droit. 

125.  Il  en  sera  de  même  dans  tous 
les  cas  où  le  ministère  public  est  tenu, 
conformément  à  la  loi  et  aux  décrets, 
de  prendre  des  inscrijjlions  d'office, 
dans  l'iiiiérèt  des  femmes,  des  mineurs, 
du  trésor  royal,  etc.,  etc. 


DU  TRANSPORT  DES  GREFFES. 

129.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  dépla- 
cement des  registres ,  minutes  et  autres 
papiers  d'un  greffe,  les  frais  d'embal- 
lage et  de  transport  seront  acquittés 
comme  frais  généraux  de  justice ,  avec 
les  formalités  prescrites  par  notre  pré- 
sent décret.  (V.  Dec.  24  fév,  1806 ,  art.  4.) 

130.  Dans  les  cas  prévus  ci-dessus ,  il 
sera  dressé  sans  frais,  par  le  greffier, 
et  à  son  défaut  par  le  juge  de  paix, 
un  bref  état  des  registres  et  papiers  à 
transporter. 

La  décharge  du  transport  sera  donnée 
au  bas  de  cet  élal. 


TARIF  DES  FRAIS  EIV  MATIÈRE  CRIMIJN'ELLE. 


131-  Le  mode  et  les  frais  du  fmns- 
porl  seront  réglés  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  de  Farrondissement,  et  une 
copie  du  marché  sera  envoyée  au  mi- 
nistre de  la  justice. 

Ces  marchés  ne  seront  soumis  à  l'en- 
registrement que  pour  le  droit  fixe 
d'un  franc. 


TITRE  III. 

DU  PAIEMENT  ET  RECOUVREMENT  DES  FRAIS 
DE  JUSTICE  CRIMINELLE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DD  MODE  DE  PAIEMENT. 

132.  Le  mode  de  paiement  des  frais 
diffère  suivant  leur  nature  et  leur  ur- 
gence ;  il  est  réglé  ainsi  qu'il  suit. 

133.  Les  frais  urgens  seront  acquittés 
sur  simple  taxe  et  mandat  du  juge,  mis 
au  bas  des  réquisitions ,  copies  de  con- 
vocations ou  de  citations,  états  ou  mé- 
moires des  parties. 

134.  Sont  réputés  frais  urgens , 

1°.  Les  indemnités  des  témoins  et  des 
iurés ; 

2°.  Toutes  dépenses  relatives  à  des 
fournitures  ou  opérations  pour  les- 
quelles les  parties  prenantes  ne  sont 
pas  habituellement  employées  ; 

3°.  Les  frais  d'extradition  des  préve- 
nus, accusés  ou  condamnés.  (V.  Arrêté 
2  frimaire  an  vi.) 

135.  Lorsqu'un  témoin  se  trouvera 
hors  d'état  de  fournir  aux  frais  de  son 
déplacement,  il  lui  sera  délivré,  par  le 
président  de  la  cour  ou  du  tribunal  du 
lieu  de  sa  résidence,  et  à  son  défaut,  par 
le  jugo  de  paix,  un  mandat  provisoire, 
à-compte  de  ce  qui  pourra  lui  revenir 
pour  son  indemnité. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  qui 
acquittera  ce  mandat  fera  mention  de 
l'à-compte,  en  marge  ou  au  bas  de  la 
copie  de  la  citation. 

136.  Dans  le  cas  où  l'instruction  d'une 
procédure  criminelle  exigerait  des  dé- 
penses extraordinaires  et  non  prévues 
par  notre  présent  décret,  elles  ne  pour- 
ront être  faites  qu'avec  l'autorisation 
motivée  de  nos  procureurs  généraux , 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  et 
à  la  charge  par  eux  d'en  informer,  sans 
délai,,  le  ministre  de  la  justice. 


137.  {Rapporté.  Ord.  28  nov.  IS-.S.) 

138.  [Rapporté.  Ord.  28  nov.  1838.) 

139.  {Rapporté.  Ord.  28  nov.  1838.) 

140.  Les  formalités  de  la  taxe  et  de 
l'exécutoire  seront  remplies,  sans  frais, 
parlesprésidens,  les  juges  d'instruction 
et  les  juges  de  paix,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

L'exécutoire  sera  décerné  sur  les 
réquisitions  de  l'officier  du  ministère 
public,  lequel  signera  la  minute  de 
l'ordonnance. 

141.  Les  juges  qui  auront  décerné  les 
mandats  ou  exécutoires,  et  les  officiers 
du  ministère  public  qui  y  auront  apposù 
leur  signature,  seront  responsables  de 
tout  abus  ou  exagération  dans  les  taxes, 
solidairement  avec  les  parties  prenan- 
tes, et  sauf  leur  recours  contre  elles. 

142.  Les  présidens  et  juges  d'instruc- 
tion ne  pourront  refuser  de  taxer  et  de 
rendre  exécutoires,  s'il  y  a  lieu,  des 
états  ou  mémoires  de  frais  de  justice 
criminelle,  par  la  seule  raison  que  ces 
frais  n'auraient  pas  été  faits  par  leur 
ordre  direct,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient 
été  faits  en  vertu  des  ordres  d'une  auto- 
rité compétente,  dans  le  ressort  de  la 
cour  ou  du  tribunal  que  ces  juges  prési- 
dent, ou  dont  ils  sont  membres. 

143.  {Rapporté.  Ord.  28  nov.  1838.) 

144.  Les  états  ou  mémoires  seront 
dressés  de  manière  que  nos  officiers  de 
justice  et  les  préfets  puissent  y  apposer 
leurs  taxes,  exécutoires,  règlement  et 
visa;  autrement  ils  seront  rejetés,  ainsi 
que  les  mémoires  de  greffiers  ou  d'huis- 
siers qui  ne  seraient  point  conformes  aux 
modèles  arrêtés  par  le  ministre  de  la 
justice,  comme  il  est  dit  dans  l'art.  82. 

145.  {Rapporté.  Ord.  28  nov.  1838.) 

146.  Les  états  ou  mémoires  qui  ne 
s'élèveront  pas  à  plus  de  10  fr.  ne  seronl 
point  sujets  à  la  formalité  du  timbre. 

147.  Aucun  état  ou  mémoire  fait  au 
nom  de  deux  ou  plusieurs  parties  pre- 
nantes ne  sera  rendu  exécutoire,  s'il 
n'est  signé  de  chacune  d'elles;  le  paie- 
ment ne  pourra  être  fait  que  sur  leur 
acquit  individuel,  ou  sur  celui  de  la 
personne  qu'elles  auront  autorisée  spé- 
cialement, et  par  écrit,  à  toucher  le 
montant  de  l'état  ou  mémoire. 

Celte  autorisation  et  l'acquit  seront 
mis  au  bas  de  l'élal ,  et  ne  donneront 
lieu  à  la  perccplion  d'aucun  droit. 
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148.  Les  états  ou  mémoires  qui  com- 
prendraient des  dépenses  autres  que 
celles  qui,  d'après  notre  présent  décret, 
doivent  être  payées  sur  les  fonds  géné- 
raux des  frais  de  justice,  seront  rejelés 
de  la  taxe  et  du  visa,  sauf  aux  parties 
réclamantes  à  diviser  leurs  mémoires 
par  nature  de  dépenses ,  pour  le  mon- 
tant en  être  acquitté  par  qui  de  droit. 

148.  {Rapporté.  Ord.  28  nov.  1838.) 

150.  Les  frais  d'extradition  des  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés,  seront 
acquittés  sur  simple  mandat  du  préfet 
le  plus  voisin  du  lieu  où  se  fera  l'extra- 
dition, d'après  les  étals  de  dépense  dû- 
ment certifiés  par  les  autorités  compé- 
tentes. Ces  états  demeureront  joints  aux 
mandats  des  préfets. 

151.  Les  gages  des  exécuteurs  des 
jugemens  criminels  et  de  leurs  aides 
seront  payés ,  par  mois  ou  par  trimestre , 
sur  simples  mandats  des  préfets. 

152.  {Rapporté.  Ord.  28  nov.  1858.) 

153.  Le  secrétaire  général  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  à  Paris, 
et  les  directeurs  de  celte  administra- 
tion dans  les  départemens,  ne  pourront 
refuser  leur  visa  sur  les  mandats  ou 
exécutoires  qui  auront  été  délivrés 
conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret,  si  ce  n'est  dans  les  cas  sui- 
vans  : 

1".  S'il  existe  des  saisies  ou  opposi- 
tions au  préjudice  des  parties  prenantes, 
ainsi  qu'il  est  dil  dans  le  décret  du  lo 
pluviôse  an  xiii  ; 

2°.  Si  ces  mandats  ou  exécutoires 
comprennent  des  dépenses  autres  que 
celles  dont  l'administration  de  l'enre- 
gistrement est  chargée  de  faire  l'avance 
sur  les  crédits  ouverts  à  notre  ministre 
de  la  justice. 

Dans  ces  deux  cas ,  le  secrétaire  géné- 
ral et  les  directeurs  de  l'administration 
feront  mention,  en  marge  ou  au  bas  des 
mandats  ou  exécutoires,  des  motifs  de 
leur  refus  de  les  viser. 

154.  Les  mandats  et  exécutoires  dé- 
livrés pour  les  causes  et  dans  les  formes 
déterminées  par  notre  présent  décret 
seront  payables  chez  les  receveurs  éta- 
blis près  le  tribunal  de  qui  ils  émane- 
ront. (  Ord.  22  juin  1832.) 

155.  Les  greffiers  et  les  huissiers  ne 
pourront  réclamer  dircclemcnl  des  par- 
ties le  paiement  des  droits  qui  leur  sont 
attribués. 


CHAPITRE  IL 

DE  Lk.  LIQUIDATION   ET  DU   RECOUVREMENT 
DES  FRAIS. 

156.  La  condamnation  aux  frais  sera 
prononcée,  dans  toutes  les  procédures, 
solidairement  contre  tous  les  auteurs  et 
complices  du  même  fait,  et  contre  les 
personnes  civilement  responsables  du 
délit. 

157.  {Modifié  par  l'art.  368  du  Code 
d'instr.  crim.)  Ceux  qui  se  seront  consti- 
tués parties  civiles,  soit  quMls  succom- 
bent ou  non,  seront  personnellement 
tenus  des  frais  d'instruction,  expédition 
et  signification  des  jugemens,  sauf  leur 
recours  contre  les  prévenus  ou  accusés 
qui  seront  condamnés,  et  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit. 

158.  Sont  assimilés  aux  parties  ci-  . 
viles, 

1°.  Toute  régie  ou  administration  pu^ 
blique  relativement  aux  procès  suivis, 
soit  à  sa  requête ,  soit  même  d'office  et 
dans  son  intérêt; 

2°.  Les  communes  et  les  élablisse- 
mens  publics,  dans  les  procès  instruits, 
ou  à  leur  requête,  ou  même  d'office, 
pour  crimes  ou  délits  commis  contre 
leurs  propriétés. 

159.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  partie 
civile  en  cause,  et  qu'elle  n'aura  pas 
justifié  de  son  indigence  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  420  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  les  exécutoires  pour  les 
frais  d'instruction,  expédition  et  signifi- 
cation des  jugemens,  pourront  être  dé- 
cernés directement  contre  elle. 

160.  En  matière  de  police  simple  ou 
correctionnelle,  la  partie  civile  qui 
n'aura  pas  justifié  de  son  indigence  sera 
tenue,  avant  toutes  poursuites,  de  dé- 
poser au  grelTe  ou  entre  les  mains  du 
receveur  de  l'enregistrement ,  la  somme 
présumée  nécessaire  pour  les  frais  de 
la  procédure. 

Il  ne  sera  exigé  aucune  rétribution 
pour  la  garde  de  ce  dépôt,  à  peine  de 
concussion.  (V.  Ord.  22  mai  1816.) 

161.  Dans  les  exécutoires  décernés 
sur  les  caisses  de  l'administration  de  l'en- 
registrement, pour  des  frais  qui  ne  sont 
point  à  la  charge  de  l'État,  il  sera  fait 
mention  qu'il  n'y  a  point  de  i)artie  civile 
en  cause,  ou  que  la  partie  civile  a  justi- 
fié de  son  indigence. 
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1G2.  Sont  déclarés,  dans  tous  les  cas, 
à  la  charge  de  l'État ,  et  sans  recours  en- 
vers les  condamnés , 

1°  Les  frais  de  voyage  des  conseillers 
de  nos  cours  royales  et  des  conseillers 
auditeurs  qui  seront  délégués  aux  cours 
d'assises  ou  spéciales  ; 

2°.  L'indemnité  des  jurés  pour  leur 
déplacement  ; 

3°.  Toutes  les  dépenses  pour  l'exécu- 
tion des  arrêts  criminels. 

163*  Il  sera  dressé ,  pour  chaque  af- 
faire criminelle,  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  un  état  de  liquidation  des 
frais  autres  que  ceux  qui  sont  mention- 
nés dans  l'article  précédent;  et  lorsque 
cette  liquidation  n'aura  pu  être  insérée , 
soit  dans  l'ordonnance  de  mise  en  li- 
berté, soit  dans  l'arrêt  ou  le  jugement 
de  condamnation,  d'absolulion  ou  d'ac- 
quittement, le  juge  compétent  décer- 
nera exécutoire  contre  qui  de  droit,  au 
bas  dudit  état  de  liquidation. 

164.  Le  greffier  remettra ,  dans  le 
plus  court  délai ,  au  préposé  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  chargé  du 
recouvrement,  un  extrait  de  l'ordon- 
nance, arrêt  ou  jugement,  pour  ce  qui 
concerne  la  liquidation  et  la  condamna- 
tion au  remboursement  des  frais,  ou 
une  copie  de  l'état  de  liquidation  rendu 
exécutoire ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

Il  en  transmettra  un  double  à  notre 
ministre  de  la  justice,  pour  servir  à  la 
vérification  de  l'état  du  trimestre  dont 
il  sera  parlé  ci-après. 

165.  Les  préfets  inscriront  sur  un 
registre  particulier  sommairement  et 
par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  les 
n»andats  qu'ils  délivreront  en  vertu  de 
notre  présent  décret,  ainsi  que  les  uùa 
qu'ils  apposeront  sur  les  états  ou  mé- 
moires, avec  indication  du  nombre  et 
de  la  nature  des  pièces  produites  au 
soutien. 

Ils  porteront  le  numéro  de  l'inscrip- 
tion, tant  sur  leurs  mandats  que  sur  les 
trois  expéditions  desdils  étals  ou  mé- 
moires, et  sur  chacune  des  pièces  pro- 
duites à  l'appui;  ces  pièces  seront,  en 
outre,  cotées  par  première  et  dernière. 

166.  {Rapporté.  Ord.  28  nov.  1838.) 

167.  Dans  la  première  quinzaine  du 
second  mois  de  chaque  trimestre,  les 
directeurs  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement adresseront  au  directeur  gé- 
néral de  cette  administration  un  état 


conforme  au  modèle  arrêté  par  notre 
ministre  de  la  justice,  avec  les  mandats 
et  exécutoires  que  les  receveurs  de  leur 
arrondissement  auront  acquittés  pen- 
dant le  trimestre  précédent. 

Ces  mandats  et  exécutoires  seront 
accompagnés  des  originaux  des  pièces 
justificatives. 

168.  Le  directeur-général  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  fera  par- 
venir à  notre  ministre  de  la  justice , 
dans  les  trois  mois  au  plus  tard,  après 
l'expiration  de  chaque  trimestre ,  un 
état  général  conforme  au  modèle  arrêté 
par  ce  ministre,  auquel  état  seront 
joints  les  états  particuliers  des  direc- 
teurs, ainsi  que  les  mandats  et  exécu- 
toires accompagnes  des  originaux  des 
pièces  justificatives. 

169.  Notre  minisire  de  la  justice  fera 
procéder  à  la  vérification  de  l'état  géné- 
ral qui  lui  aura  été  adressé; 

Il  l'arrêtera  à  la  somme  totale  des 
paiemens  qui  lui  paraîtront  avoir  été 
régulièrement  faits. 

Il  délivrera  du  montant  une  ordon- 
nance au  profit  de  l'administration  de 
l'enregistrement;  le  tout  sans  préjudice 
des  restitutions  qu'il  pourrait  y  avoir 
lieu  d'ordonner  ultérieurement. 

170.  Celte  ordonnance  sera  remise, 
avec  l'état  général  ci- dessus  mentionné 
et  les  pièces  à  l'appui ,  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  à  notre  minis- 
tre du  trésor  royal,  lequel  délivrera,  en 
échange,  un  récépissé  admissible  dans 
les  comptes  de  cette  administration. 

171.  Notre  ministre  de  la  justice 
pourra,  lorsqu'il  le  croira  convenable, 
envoyer  des  inspecteurs  pour  visiter  les 
greffes  et  y  faire  toutes  vérifications  re- 
latives aux  frais  de  justice. 

172.  Toutes  les  fois  que  notre  mi- 
nistre de  la  justice  reconnaîtra  que  des 
sommes  ont  été  indûment  allouées  à 
titre  de  frais  de  justice  criminelle,  il  en 
fera  dresser  des  rôles  de  restitution, 
lesquels  seront  par  lui  déclarés  exécu- 
toires contre  qui  de  droit,  lors  même 
que  ces  sommes  se  trouveraient  com- 
prises dans  des  états  déjà  ordonnancés 
par  lui;  pourvu  néanmoins  qu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis 
la  date  de  ces  ordonnances. 

173.  [Rapporté.  Ord.  28  nov.  1838.) 

174.  Le  recouvrement  des  frais  de 
justice  avancés  par  l'administration  de 
l'enregistrement ,    conformément    aux 
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disposilious  du  présent  décret,  et  qui 
ne  sont  point  à  la  charge  de  l'État,  ainsi 
que  les  restitutions  ordonnées  par  notre 
ministre  de  la  justice,  en  exécution  des 
deux  articles  précédens,  seront  pour- 
suivis par  toutes  voies  de  droit,  et  même 
par  celle  de  la  contrainte  par  corps,  à 
la  diligence  des  préposés  de  ladite  ad- 
ministration, en  vertu  des  exécutoires 
mentionnés  aux  articles  ci-dessus.  (V. 
L.  17  avril  1852,  App.) 

175.  Pour  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps  dans  les  cas  ci-dessus  prévus, 
il  suffira  de  donner  copie  au  débiteur, 
en  tête  du  commandement  à  lui  signifié , 

1°.  Du  rôle  ou  des  articles  du  rôle  sur 
lesquels  sera  intervenue  l'ordonnance 
de  recouvrement; 

2°.  De  l'ordonnance  de  notre  ministre 
de  la  justice,  portant  restitution  de  la 
somme  à  recouvrer  en  ce  qui  concer- 
nera le  débiteur  contraint. 

176.  Les  huissiers  préposés  pour  les 
actes  relatifs  au  recouvrement ,  pour- 
ront recevoir  les  sommes  dont  les  par- 
ties oCfriront  de  se  libérer  dans  leurs 
mains;  à  la  charge  par  eux  d'en  faire 
mention  sur  leurs  répertoires,  et  de  les 
verser  immédiatement  dans  la  caisse  du 
receveur  de  l'enregistrement,  à  peine 
d'être  poursuivis  et  punis  conformément 
aux  art.  169,  l"l  et  172  du  Code  pénal, 
s'ils  sont  en  retard  de  plus  de  trois 
jours. 

177.  L'administration  de  l'enregistre- 
ment rendra  compte  des  recouvremens 
elTectués,  de  la  même  manière  que  de 
ses  autres  receltes. 

En  cas  d'insolvabilité  des  parties  con- 
tre lesquelles  seront  décernés  les  exé- 
cutoires ,  les  receveurs  seront  déchargés 
des  recouvremens  qui  concerneront  ces 
parties,  en  justifiant  de  leurs  diligences, 
et  en  rapportant  des  certificats  d'indi- 
gence légalement  délivrés;  sans  préju- 
dice toutefois  des  poursuites  qui  pour- 
ront être  exercées  dans  le  cas  où  lesdites 
parties  deviendraient  solvables. 

178.  Dans  le  courant  de  chaque  tri- 
mestre, l'administration  de  l'enregis- 
trement remettra  au  ministre  de  la 
justice  des  états  de  situation  des  recou- 
vremens du  trimestre  précédent,  dres- 

1  La  liaute-cour  est  supprimée,  et  remplacée 
par  la  Cour  des  Pairs;  toutes  les  dépenses  de 
procédures  instruites  par  la  Cour  des  Pairs  doi- 
vent être  lixées ,  réglées ,  ordonnancées  et  payées 


ses  dans  la  forme  qui  sera  par  lui  dé- 
terminée. (£e  §  2  est  abrogé  par  l'Ord. 
3  nov.  1819.  V.  ci-après ,  page  58.) 

179.  Notre  ministre  de  la  justice  nous 
présentera,  chaque  année,  un  borde- 
reau général,  tant  des  ordonnances  qu'il 
aura  délivrées  pour  frais  de  justice,  que 
des  sommes  qui  auro'it  été  recouvrées 
par  l'administration  de  l'enregistrement 
sur  le  montant  de  ces  ordonnances. 


TITRE  IV. 

DES  KBAIS  DE  JUSTICE  DEVANT  Là  HAt'TE- 
COUB. 

CHAPITRE  PREMIER. 

l)E   LA   HAUTE-COUR.  » 

180.  Notre  grand-procureur-général 
près  la  haute-cour  taxera  lui-même, 
selon  les  règles  établies  par  le  présent 
décret,  les  frais  des  procédures  instruites 
par  notredite  cour. 

181.  Il  réglera  les  dépenses  du  par- 
quet et  du  greffe  auxquelles  donneront 
lieu  les  formes  particulières  de  procé- 
der de  la  haute-cour. 

182.  Il  proposera,  et  notre  ministre 
de  la  justice  déterminera  les  frais  de 
vojaçîo  et  de  séjour  des  magistrats  du 
parquet,  lorsqu'ils  seront  forcés  de  se 
déplacer  pour  le  service  de  la  haute- 
cour. 

183.  Les  dispositions  du  décret  du 
17  mars  1808  seront  applicables  aux 
huissiers  qui  seront  nommés  pour  le 
service  de  la  haute-cour  et  de  son  par- 
quel. 

184.  Toutes  les  dépenses  ci-dessus 
seront  acquittées  sur  les  mandats  de 
noire  grand-procureur-général,  visées 
par  le  préfet  du  département  de  la 
Seine,  et  approuvées  par  notre  ministre 
de  la  justice. 

185.  Le  recouvrement  desdits  frais 
sera  fait  suivant  les  règles  et  dans  les 
formes  prescrites  par  le  présent  décret. 

186  à  188  abrogés. 


conformément  aux  dispositions  des  art.  1«0  A 
185  du  préjent  Tarif.  (^InUr.  sta-  ks  frais  dejut- 
lice  18-26.) 


TARIF  DES  FRAIS  EN  MATIÈUE  CRIMINELLE 
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LOI 

Relative  au  Remboursement  des  Frais  de 
justice  en  matière  criminelle. 

(18  germinal  an  vu.) 

Arl.  1".  Tout  jugement  d'un  tribunal 
rriminel,  correctionnel  ou  de  police, 
portant  condamnation  à  une  peine  quel- 
conque, prononcera  en  même  teras, 
au  profit  de  la  République,  le  rembour- 
sement des  frais  auxquels  la  poursuite 
et  punition  des  crimes  et  délits  auront 
donné  lieu. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés, 
auteurs  ou  complices  du  même  fait,  la 
condamnation  au  remboursement  sera 
prononcée  solidairement  contre  eux. 

3.  Les  frais  seront  liquidés,  et  la 
liquidation  rendue  exécutoire  par  le 
président  du  tribunal.  Le  recouvrement 
sera  poursuivi  par  les  préposés  à  la 
régie  de  l'enregistrement  et  du  domaine 
national. 

4.  Pour  faciliter  cette  liquidation,  les 
officiers  de  police  judiciaire ,  les  direc- 
teurs de  jury  ou  présidens  des  tribunaux 
correctionnels,  aussitôt  qu'ils  auront  ter- 
miné leurs  fonctions  relativement  à  cha- 
que affaire,  joindront  aux  pièces  l'état  si- 
gné d'eux  des  frais  et  déboursés  dont  la 
liquidation  pourra  avoir  lieu  lorsqu'il  y 
aura  condamnation  exécutoire. 

5.  Les  indemnités  accordées  à  ceux 
qui  auront  souffert  un  dommage  résul- 
tant du  délit,  seront  prises  sur  les  biens 
des  condamnés,  avant  les  frais  adjuges 
à  la  République. 


DECRET 

Qui  modifie  quelques  dispositions  de  celui 
du  i  8  juin  1 8H . 

(7  avril  1813.) 

Art.  1".  n  ne  sera  plus  accordé  de  dou- 
ble taxe  aux  témoins  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  29  du  règlement  du  ISjuinlSH. 

2.  Les  témoins  qui  ne  seront  pas  do- 
miciliés à  plus  d'un  myriamètre  du  lieu 
où  ils  seront  entendus,  n'auront  droit  à 
aucune  indemnité  de  voyage  :  il  ne 
pourra  leur  cire  alloué  que  la  taxe  fixée 
par  les  art.  i>-  et  2S  du  règlement. 


Ceux  domiciliés  à  plus  d'un  myria- 
mètre recevront,  pour  indemnité  de 
voyage,  s'ils  ne  sortent  point  de  leur 
arrondissement,  1  fr.  par  myriamètre 
parcouru  en  allant,  et  autant  pour  le 
retour. 

S'ils  sont  appelés  hors  de  leur  arron- 
dissement, cette  indemnité  sera  de 
i  fr.  50  c. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  la  taxe 
fixée  par  les  art.  27  et  28  sus-énoncés 
ne  sera  point  allouée,  sans  néanmoins 
rien  innover  à  l'art.  50  dudit  règlement, 
relatif  aux  frais  de  séjour. 

3.  Il  n'est  dû  aucuns  frais  de  voyage 
aux  gardes  champêîros  ou  forestiers, 
tant  pour  la  remise  qu'ils  sont  tenus  de 
faire  de  leurs  procès-verbaux ,  confor- 
mément aux  art.  18  et  20  du  Code  d'in- 
struction criminelle ,  que  pour  la  con- 
duite des  personnes  par  eux  arrêtées, 
devant  l'autorité  compétente. 

Mais  lorsque  ces  gardes  seront  appe- 
lés en  justice,  soit  pour  être  entendus 
comme  témoins ,  lorsqu'ils  n'auront 
point  dressé  de  procès-verbaux,  soit 
pour  donner  des  explications  sur  les 
faits  contenus  dans  les  procès-verbaux 
qu'ils  auront  dressés,  ils  auront  droit 
aux  mêmes  taxes  que  les  témoins  ordi- 
naires. 

Il  en  sera  de  même  des  gendarmes. 

4.  L'augmentation  de  taxe  accordée 
par  l'art.  94 ,  pour  frais  de  voyage  pen- 
dant les  mois  de  novembre,  décembre, 
janvier  et  février,  est  également  sup- 
primée, tant  pour  les  témoins  que  pour 
les  autres  parties  prenantes,  désignées 
dans  l'art.  91. 

5.  Lorsqu'un  mandat  d'amener  sera 
suivi  d'un  mandat  de  dépôt,  et  que  l'un 
et  l'autre  auront  été  exécutés  ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  le  même  huis- 
sier, il  ne  sera  alloué  à  l'huissier,  pour 
l'exécution  de  ces  deux  mandats,  que 
le  droit  fixé  par  l'art.  73  du  règlement, 
quand  bien  même  les  deux  mandats 
n'auraient  pas  été  décernés  dans  les 
mômes  vingt-quatre  heures,  ni  par  le 
même  magistrat. 

6.  Le  droit  à  allouer  aux  huissiers, 
gendarmes,  gardes  champêtres  ou  fo- 
restiers ,  ou  agens  de  police,  suivant  le 
mode  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  71  n"  5,  et  77  du  règlement,  de- 
meure fixé  de  la  manière  suivante,  sa- 
voir : 

1".  Pour  capture  ou  saisie  de  la  per 
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sonne ,  en  exécution  d'un  Jugement  de 
simple  police ,  sans  qu'il  puisse  être  al- 
loué aucun  droit  de  perquisition , 

Paris,  5  fr.  —  Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  4  fr.  —  Autres 
villes  et  communes,  3  fr. 

2°.  Pour  capture  en  exécution  d'un 
mandat  d'arrêt,  ou  d'un  jugement  ou 
arrêt  en  matière  correctionnelle  em- 
portant peine  d'emprisonnement, 

Paris,  18  fr.  —  Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus ,  15  fr.  —  Autres 
villes  et  communes,  12  fr. 

5".  Pour  capture  en  exécution  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps ,  ou  arrêt 
portant  la  peine  de  réclusion, 

Paris,  21  fr. — Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  18  fr.  —  Autres 
villes  et  communes,  15  fr. 

4°.  Pour  capture  en  exécution  d'un 
arrçt  de  condamnation  aux  travaux  for- 
cés ou  à  une  peine  plus  forte, 

Paris ,  30  fr.  — Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  25  fr.  — Autres 
villes  et  communes ,  20  fr. 

7.  Conformément  à  l'art.  50  du  règle- 
ment, les  extraits  de  jugemens  ou  d'ar- 
rêts en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle ,  continueront  d'être  payés  aux 
greffiers,  à  raison  de  60  c.  ;  et  en  ma- 
tière de  délits  forestiers,  à  raison  de 
25  c.  seulement. 

A  l'avenir,  il  ne  sera  payé  que  25  c. 
pour  les  extraits  de  jugemens  en  ma- 
tière de  police  simple,  et  généralement 
pour  tous  extraits  délivrés  aux  rece- 
veurs ou  préposés  des  régies,  pour  le 
recouvrement  des  condamnations  pécu- 
niaires, sans  préjudice  de  la  disposition 
de  l'art.  62  du  règlement,  en  ce  qui 
concerne  les  expéditions  ou  extraits 
qui  auraient  été  délivrés  au  ministère 
public. 

8.  Notredit  règlement  du  18  juin  1811 
continuera  d'être  exécuté  dans  toutes 
les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas 
'dérogé  par  le  présent  décret. 


ORDONNANCE 

Concernant  la  comptabilité  de»  Frais  de 
justice. 

(  3  novembre  1819.  ) 

Art.  l*^  L'administration  de  l'enre- 
gistrement continuera  de  poursuivre  sur 


les  condamnés  le  recouvrement  des  frais 
de  justice  qui  ne  doivent  pas  rester  à  la 
charge  de  l'État  ;  mais  le  montant  de  ce 
recouvrement  sera  porté  annuellement 
dans  le  budget  général  des  receltes  de 
l'État,  et  l'administration  en  comptera 
comme  de  ses  autres  produits. 

En  conséquence,  la  disposition  de 
l'art.  178  du  décret  du  18  juin  1811 ,  qui 
autorise  la  compens.ation  du  montant 
des  recouvremens  effectués  sur  les  con- 
d  nmcs  avec  les  avances  faites  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  pour 
frais  généraux  de  justice  est  abrogée ,  à 
compter  du  1^'  janvier  1820. 

2.  Les  frais  résultant  de  la  levée  des 
extraits  d'arrêts  et  de  jugemens,  ainsi 
que  le  montant  des  états  de  liquidation 
et  autres  actes  semblables  dont  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  aura  be- 
soin pour  poursuivre  sur  les  condamnés 
le  recouvrement  des  amendes  et  des 
frais  de  procédure  cesseront  à  la  même 
époque  d'être  acquittés  sur  les  fonds 
généraux  des  frais  de  justice,  et  feront 
partie  des  dépenses  de  ladite  adminis- 
tration. 


ORDONNANCE 

Relative  au  Recotn>rement  des  amendes  de 
police  correctionnelle  et  de  simple  police , 
et  à  la  répartition  du  produit  de  ces 
amendes. 

(  23  décembre  1823.  ) 

Art.  1".  Conformément  à  l'art.  19  de 
la  loi  du  19  décembre  1790,  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  continueront 
de  faire  la  recette  des  amendes  pronon- 
cées tant  par  voie  de  police  rurale  et 
municipale  que  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle, à  la  charge  par  eux  d'en 
tenir  une  comptabilité  distincte  et  sépa- 
rée, d'en  rendre  compte  annuellement 
aux  préfets,  et  de  leur  transmettre,  au 
mois  de  janvier  de  chaque  année , 

1°.  Un  étal  sommaire,  et  divisé  par 
communes,  des  sommes  dont  ils  auront 
opéré  le  recouvrement  dans  le  cours  de 
l'année  précédente ,  sur  les  amendes 
prononcées  par  voie  de  simple  police; 

2°.  Un  état  dressé  dans  la  même  forme 
et  présentant  les  recouvremens  opérés 
sur  les  amendes  de  police  correction- 
nelle. 

2.  Les  greffiers  des  tribunaux  seront 
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tenus  d'envoyer  aux  préfets,  au  com- 
mencement de  chaque  semestre ,  le  re- 
levé des  jugemens  portant  condamna- 
tion d'amendes  et  rendus  dans  le  cours 
du  semestre  précédent,  pour  servir  à 
contrôler  les  états  de  recouvrement 
produits  par  les  receveurs. 

3.  Pourront ,  en  outre  ,  les  préfets 
lïiire  vérifier,  quand  ils  le  jugeront  con- 
venable, soit  par  les  inspecteurs  géné- 
raux ou  particuliers  des  finances,  soit 
par  les  inspecteurs  de  l'administration 
de  renregislrcment  et  des  domaines, 
les  étals  de  recouvrement  qui  leur  au- 
ront été  remis  par  les  receveurs.  Ces 
comptables  seront  tenus  de  donner  aux 
inspecteurs  désignés  pour  celle  opéra- 
tion ,  communication  de  leurs  registres 
et  de  toutes  les  pièces  et  documens 
qu'elle  rendra  nécessaires. 

4.  Les  amendes  de  police  rurale  et 
municipale  qui  seront  recouvrées  à 
compter  du  1"  janvier  1824,  appartien- 
dront exclusivement  aux  communes 
dans  lesquelles  les  contravenlions  au- 
ront été  commises,  le  tout  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  466  du  Code 
pénal. 

Le  produit  en  sera  versé  par  leurs 
caisses,  distraction  faite  préalablemenl 
des  remises  et  taxations  des  receveurs  , 
sur  les  mandats  qui  en  seront  délivrés, 
au  nom  des  receveurs  munici|»aux,  par 
les  préfets,  immédialemenl  après  la 
remise  et  la  vérification  des  élals  de 
recouvrement. 

5.  Les  amendes  de  police  correction- 
nelle qui  seront  recouvrées  à  compter 
dudit  jour  l*^"^  janvier  1824,  seront  ver- 
sées par  les  receveurs  des  domaines, 
distraction  faite  de  leurs  remises  ou 
taxation,  et  sur  les  mandats  des  préfets 
délivrés  également  au  vu  des  élals  de 
recouvrement,  au  nom  des  receveurs 
des  finances,  à  la  caisse  de  ces  derniers 
comptables,  qui  en  feront  recelte  dis- 
tincte au  profit  des  communes,  comme 
des  produits  communaux  centralisés  à 
la  recette  générale  de  chaque  déparlc- 
ment,  pour  êlrc  employés  sous  la  direc- 
tion des  préfets. 

6.  Le  produit  des  amendes  versé  à  la 
caisse  des  receveurs  des  finances  for- 
mera un  fonds  commun  qui  sera  tenu  à 
la  disposition  des  préfets,  et  qui  sera 
applicable, 

1".  Au  remboursement  des  frais  de 
poursuite  tombés  en  non-valeurs,  soit 


en  matière  de  police  criminelle ,  soit  en 
matière  de  simple  police; 

2".  Au  paiement  des  droits  qui  seront 
dus  aux  greffiers  des  tribunaux  pour  les 
relevés  des  jugemens  mentionnés  en 
l'art.  2; 

3".  Au  service  des  enfans  trouvés  et 
abandonnés,  jusqu'à  concurrence  du* 
tiers  du  produit  excédant  lesdils  frais; 

4°.  Et  pour  les  deux  autres  tiers,  aux 
dépenses  des  communes  qui  éprouve- 
ront le  plus  de  besoin,  d'après  la  répar- 
tition qui  en  sera  faite  par  les  préfets, 
et  par  eux  soumise,  dans  le  cours  du 
premier  semestre  de  chaque  année,  à 
l'approbation  de  notre  ministre  secré- 
laire  d'état  de  l'intérieur. 


ORDONNANCE 

Keladve  aux  Sommes  consignées  par  las 
Parties  civiles  pour  Frais  de  procédure. 

(  28  juin  1832.  ) 

Art.  1".  Il  sera  tenu,  sous  la  sur- 
voillance  de  nos  procureurs  près  les 
cours  et  tribunaux  et  des  juges  de  paix, 
par  les  greffiers,  un  registre  dans  lequel 
sera  ouvert  pour  chaque  affaire  un 
compte  particulier  aux  parties  civiles 
qui  auront  consigné  le  montant  présumé 
des  frais  de  la  procédure. 

2.  Sur  ce  registre,  qui  sera  coté  et  pa- 
raphé par  nos  procureurs  et  par  les  juges 
de  paix,  les  greffiers  porleront  exacte- 
ment les  sommes  reçues  et  payées. 

3.  Dans  tous  les  cas,  les  sommes  non 
employées  et  qui  seront  restées  entre 
les  mains  du  greffier  seront  remises  par 
lui,  sur  simple  récépissé,  à  la  partie 
civile,  lorsque  falTaire  sera  terminée 
par  une  décision  qui,  à  l'égard  de  cette 
partie  civile,  aura  force  de  chose  jugée. 

4.  Quant  aux  sommes  qui  auront  servi 
à  solder  les  frais  dans  les  affaires  sou- 
mises au  jury,  la  partie  civile  qui  n'aura 
pas  succombé  fournira ,  pour  en  oblenir. 
le  remboursement,  un  mémoire  en  tri- 
ple expédition,  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  138,  13t),  140,, 
145,  152  et  153  du  règlement  du  18  juiu 
1811.  Ce  mémoire  sera  payé,  comme  les 
autres  frais  de  justice  criminelle ,  par 
les  receveurs  de  l'enregislrement  et  des 
domaines.  (V.  ci-après  Ord.  28  nov.  1838.) 
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5.  A  l'expiration  de  chaque  année, 
les  greffiers  adresseront ,  par  l'intermé- 
diaire de  nos  procureurs  près  les  cours 
et  tribunaux,  à  notre  ministre  de  la  jus- 
tice ,  un  compte  sommaire  tant  des  som- 
mes consignées  entre  leurs  mains  que 
de  celles  qu'ils  auront  employées,  ou 
qui  auront  été  restituées  aux  parties 
civiles. 


ORDONNANCE 

Relative  à  la  Liquidation  et  au  Paiement 
des  Frais  de  justice  criminelle. 

(  28  novembre  1838.  ) 

Vu  les  art.  137,  138,  139,  145,  146, 
149,152,166  et  173  du  décret  du  18  juin 
18H  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  etc. 

Art.  1".  Les  états  ou  mémoires  des 
frais  de  justice  non  réputés  urgens,  et 
les  états  récapitulatifs  des  frais  urgens , 
ne  seront  plus  soumis  au  visa  des  préfets. 

2.  Il  ne  sera  plus  fait  que  deux  expé- 
ditions de  chaque  état  ou  mémoire  de 
frais  de  justice  non  réputés  urgens,  l'une 
sur  papier  timbré ,  l'autre  sur  papier 
libre. 

Chacune  de  ces  expéditions  sera  re- 
vêtue de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  du 
Juge. 

La  première  sera  remise  au  receveur 
de  l'enregistrement  avec  les  pièces  au 
soutien  des  articles  susceptibles  d'être 
ainsi  justifiés. 

La  seconde  sera  transmise  à  notre 
ministre  de  la  justice  avec  le  bordereau 
mensuel  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Le  prix  du  timbre ,  tant  du  mémoire 
que  des  pièces  à  l'appui ,  est  à  la  charge 
de  la  partie  prenante. 

3.  Les  frais  non  réputés  urgens  con- 
tinueront à  être  payés  sur  les  états  ou 
mémoires  des  parties  prenantes  ;  ils  se- 
ront taxés  article  par  article,  soit  par 
les  présidens  et  juges  des  cours  et  tri- 
bunaux, soit  par  les  juges  de  paix,  et 
ils  seront  payables  aussitôt  qu'ils  auront 
été  revêtus  de  l'ordonnance  du  magis- 
trat taxateur. 

Cette  ordonnance  sera  toujours  dé- 
cernée sur  le  réquisitoire  de  l'officier 
du  ministère  public,  qui  devra  préala- 
blement procéder  à  la  vérification  des 
mémoires. 

La  taxe  de  chaque  article  rappellera 


la  disposition  législative  ou  régleraen- 
taire  sur  laquelle  elle  sera  fondée. 

4.  Au  commencement  de  chaque 
mois,  les  receveurs  de  l'enregistrement 
réuniront  en  un  seul  état,  dressé  en 
double  expédition,  tous  les  frais  urgens 
qu'ils  auront  acquittés  sur  simples  taxes 
ou  mandats  du  juge  pendant  le  mois 
précédent. 

Cet  état  ne  sera  plus  soumis  à  la  for- 
malité de  la  taxe  et  de  l'exécutoire 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  en 
adresseront  une  expédition,  à  l'expira- 
tion de  chaque  mois,  au  directeur  de 
l'enregistrement  dans  chaque  départe- 
ment ,  avec  les  taxes  à  l'appui. 

La  seconde  expédition  de  cet  état 
sera  par  eux  envoyée  soit  à  nos  pro- 
cureurs généraux,  soit  à  nos  procu- 
reurs près  des  tribunaux,  pour  être 
transmise  à  notre  ministre  de  la  justice. 

5.  Les  mémoires  qui  n'auront  pas 
été  présentés  à  la  taxe  du  juge  dans  le 
délai  d'une  année  à  partir  de  l'époque 
à  laquelle  les  frais  auront  été  faits,  ou 
dont  le  paiement  n'aura  pas  été  réclamé 
dans  les  six  mois  de  leur  date,  ne  pour- 
ront, conformément  à  l'art.  149  du  dé- 
cret du  18  juin  1811,  être  acquittés 
qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  les  re- 
tards ne  seront  point  imputables  à  la 
partie  dénommée  dans  l'exécutoire. 

Cette  justification  ne  pourra  être  ad- 
mise que  par  notre  ministre  de  la  jus- 
tice ,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos  pro- 
cureurs généraux ,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Au  commencement  de  chaque 
mois ,  nos  procureurs  généraux  pràs 
des  cours  royales ,  et  nos  procureurs 
près  des  cours  d'assises  et  des  tribu- 
naux de  première  instance,  réuniront 
dans  un  bordereau  qui  sera  dressé  dans 
la  forme  indiquée  par  notre  ministre  de 
la  justice ,  tous  les  doubles  des  états  et 
mémoires  des  frais  taxés  et  mandatés 
dans  leur  ressort  pendant  le  mois  pré- 
cédent. 

Ce  bordereau  et  les  pièces  à  l'appui 
seront  adressés  à  notre  ministre  de  la 
justice  dans  la  première  quinzaine  de 
chaque  mois. 

7.  Les  art.  137,  138,  139,  143,  14o, 
149,  132,  166  et  175  ci-dessus  visés 
sont  rapportés. 

8.  La  présente  ordonnance  sera  exé- 
cutoire à  partir  du  1*='' janvier  1859. 


LOIS  ET  DOCUMENS 
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BXOI.SraEIffT  DU  CONSEn. 

(  28  juin  1738.  ) 

TITRE  IV. 

DES  DEMANDES  EN  CASSATION  D'ARRÊTS 
OU  DE  JUGEMENS  RENDUS  EN  DERNIER 
RESSORT. 

Art.  1^'.  Les  demandes  en  cassation 
d'arrêts  ou  de  jugemens  rendus  en  der- 
nier ressort,  seront  formées  par  une  re- 
quête en  forme  de  vu  d'arrêt ,  qui  con- 
tiendra les  moyens  de  cassation. 

2<  Ladite  requête  sera  signée  de  l'avo- 
cat du  demandeur,  et  en  outre  de  deux 
anciens  avocats  au  conseil  * ,  du  nombre 
de  ceux  qui  seront  syndics  en  charge, 
ou  des  trente  plus  anciens ,  sinon  ladite 
requête  ne  pourra  être  reçue;  et,  à  cet 
effet ,  le  tableau  du  nom  des  avocats  au 
conseil,  signé  de  leur  greffier,  sera  re- 
mis tous  les  ans  au  greffe  du  conseil  et 
en  celui  des  requêtes  de  l'hôtel. 

3.  Les  deux  anciens  avocats  qui  signe- 
ront ladite  requête,  seront  tenus  de  se 
faire  représenter  les  preuves  des  faits 
sur  lesquels  les  moyens  seront  fondés, 
pour  être  en  état  de  rendre  compte  de 
leur  avis ,  lorsqu'ils  seront  mandés  à  cet 
effet 

>  La  formalité  d'une  consultation  signée  par 
désavoués,  nécessaire  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation c«  en  requête  civile  est  supprimée,  tvéc. 
19  août  1793.) 

2  «  Les  citoyens  indigens  qui  n'auront  pas  la 
'<  faculté  de  consigner  l'amende  de  cent  cinquante 
«  livres  exigée  par  la  loi  pour  se  pourvoir  au  tri- 
«  bunal  de  cassation ,  seront  dispensés  de  celte 
«  formalité,  en  représentant  un  certificat  du  con- 
«  seil  général  de  la  commune  du  lieu  de  leur  ré- 
«  sidence,  qui  constate  leur  indigence.  Ce  certi- 
•  ficat  sera  visé  par  l'administration  de  district 
"  et  de  département,  et  il  y  sera  joint  un  extrait 
«  de  leurs  impositions.  (Dec.  H-i7  juillet  1793.) 

«  I.'nrl.  :»  du  litre  IV  de  la  1"  partie  du  résle- 
Org.  .h  d. 


4.  Le  demandeur  en  cassation  sera 
tenu  de  Joindre  à  sa  requête  la  copie 
qui  lui  aura  été  signifiée  de  l'arrêt  ou  du 
jugement  en  dernier  ressort ,  ou  une 
expédition  en  forme  dudit  arrêt  ou  juge- 
ment, s'ils  ne  lui  ont  pas  été  signifiés, 
sinon  la  requête  ne  pourra  être  reçue. 

5.  Le  demandeur  en  cassation  sera 
tenu  de  consigner  la  somme  de  cent 
cinquante  livres  pour  l'amende  envers 
Sa  Majesté,  lorsqu'il  s'agira  d'un  arrêt 
ou  jugement  contradictoire ,  et  celle  de 
soixante-quinze  livres ,  s'il  ne  s'agit  que 
d'un  arrêt  ou  Jugement  par  défaut  ou 
par  forclusion  ;  desquelles  sommes  le 
receveur  des  amendes  se  chargera  sans 
droits  ni  frais;  et  sera  la  quittance  de 
consignation  jointe  à  la  requête  en  cas- 
sation ,  sinon  ladite  requête  ne  pourra 
être  reçue.  2 

6.  Les  accusés  qui  auront  été  décrétée 
de  prise  de  corps ,  ne  seront  reçus  à  de- 
mander la  cassation  des  arrêts  ou  Juge- 
mens en  dernier  ressort,  qui  les  auront 
décrétés,  ou  d'autres  arrêts  ou  Juge- 
mens préparatoires  ou  interlocutoires, 
s'ils  ne  sont  actuellement  en  état  dans 
les  prisons  des  juges  qui  auront  rendu 
lesdits  arrêts  ou  jugemens,  ou  dans  celle 
du  lieu  où  se  tient  le  conseil  :  et  à  l'égard 
de  ceux  qui  se  pourvoiront  en  cassation 

><  ment  de  1738,  qui  assujettit  les  demandeurs 
«  en  cassation  à  consigner  l'amende  de  cent  cin- 
«  quante  livres  ou  de  soixante-quinze  livres ,  se- 
"  Ion  la  nature  des  jugemens,  sera  strictement 
«  observé  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  de 
"  police  correctionnelle  et  municipale. 

«  Les  citoyens  indigens  qui  n'auront  pas  la  fa- 
«  cullé  de  consigner  celte  amende,  seront  dis- 
«  pensés  de  cette  formalité,  en  représentant  un 
«  certificat  de  radminislration  municipale  de 
•>  leur  canton ,  qui  constat    |gu,.  indigence. 

«  Ce  certificat  scr  j,  ^jg^  (.j  approuvé  par  l'ad- 
"  minislratiou  centrale  de  département,  et  il  y 
•  sera  joint  „„  extrait  de  leurs  impositions.  » 
(  £''-'<^-  u  novembre  IT'JC).) 
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contre  dos  arrêts  ou  jugemens  définitifs 
rendus  contre  eux,  ils  ne  pourront  y 
être  reçus  qu'après  s'être  mis  en  état 
dans  les  prisons  du  lieu  où  se  tient  ledit 
conseil,  lorsque  lesdits  arrêts  ou  juge- 
mens auront  prononcé  contre  eux  des 
peines  afflictives  ou  infamantes;  et  dans 
tous  lesdits  cas,  l'acte  de  leur  écrou  en 
bonne  et  due  forme,  sera  joint  à  la  re- 
quête en  cassation ,  et  visé  dans  l'arrêt 
qui  interviendra,  sur  icelle,  à  peine  de 
nullité. 

7.  La  requête  en  cassation,  avec  l'ar- 
rêt ou  jugement  en  dernier  ressort,  et 
la  quittance  de  consignation  de  l'amende, 
sera  remise  au  greffier  du  conseil,  et  le 
demandeur  y  joindra  une  requête  pour 
faire  commettre  un  rapporteur  en  la 
forme  ordinaire. 

8.  Aucune  requête  en  cassation  ne 
pourra  être  reçue,  si  elle  n'a  pas  été 
présentée ,  et  le  rapporteur  commis  dans 
le  délai  qui  sera  marqué  par  les  articles 
suivans;  et  ce,  soit  en  matière  civile  ou 
criminelle. 

9.  Ledit  délai  sera  d'un  an  pour  l'é- 
glise, les  hôpitaux,  les  corps  ou  com- 
munautés ecclésiastiques,  séculières  ou 
régulières,  et  les  corps  ou  communau- 
tés laïques;  et  ce,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  de  l'arrêt  ou  du  jugement, 
au  lieu  ordinaire  des  bénéfices,  aux  bu- 
reaux des  hôpitaux,  et  aux  syndics  ou 
autres  personnes  chargées  d'administrer 
les  atTaires  desdits  corps  ou  commu- 
nautés. 

10.  Celui  qui,  pendant  l'année  men- 
tionnée dans  l'article  précédent,  aura 
succédé  à  un  bénéfice ,  autrement  néan- 
moins que  par  résignation ,  aura  un  an 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  signification  qui  lui 
sera  faite  de  l'arrêt  ou  du  jugement, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  l'article  pré- 
cédent. 

11.  Le  délai  d'un  an  aura  lieu,  en 
outre  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  seront  ab- 
sens  du  royaume  pour  cause  publique, 
à  compter  du  jour  de  la  signification  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  à  leur  dernier 
domicile. 

12.  A  l'égard  des  parties  qui  seront 
domiciliées  dans  les  colonies  Irançaises, 
le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  arrêts  ou  jugemens  qui  au- 
ront été  signifiés  à  leur  domicile  dans 
l,csdiles    colonies,    sera  d'un   an  pour 


celles  qui  demeureront  dans  l'étendue 
des  ressorts  des  conseils  supérieurs  des 
iles  de  Saint-Domingue,  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  du  Canada  et 
de  l'Ile-Royale,  et  de  deux  ans  pour 
celles  qui  seront  domiciliées  dans  l'éten- 
due des  ressorts  des  conseils  supérieurs 
de  Pondichéry,  et  des  iles  de  Bourbon 
et  de  France;  sauf,  en  cas  d'insuffisance 
desdils  délais,  eu  égard  aux  circon- 
stances particulières,  à  être  lesdites 
parties  relevées  du  laps  de  tems,  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

13.  Et  à  l'égard  de  toutes  autres  per- 
sonnes, même  des  ecclésiastiques,  lors- 
qu'il ne  s'agira  point  des  droits  de  leurs 
bénéfices  ou  dignités,  ou  de  leurs  fonc- 
tions ecclésiastiques,  le  délai  sera  seu- 
lement de  six  mois,  à  compter  pour  les 
majeurs ,  du  jour  de  la  signification  de 
l'arrêt,  ou  du  jugement  à  leur  personne 
ou  domicile,  et  à  l'égard  des  mineurs, 
du  jour  de  la  signification  qui  sera  pa- 
reillement faite  à  leur  personne  ou  do- 
micile ,  depuis  qu'ils  auront  atteint  la 
majorité. 

14.  Les  héritiers  successeurs  ou  ayant- 
cause  de  ceux  qui  seront  décédés  dans  les 
sixmoismentionnés  dans  l'article  précé- 
dent, auront  encore  six  mois,  à  comp- 
ter, pour  ceux  qui  seront  majeurs,  du 
jour  de  la  signification  de  l'arrêt  ou  du 
jugement,  qui  en  sera  faite  à  leur  per- 
sonne ou  domicile,  et,  s'ils  sont  mi- 
ueurs,  du  jour  de  la  signification  qui 
sera  pareillement  faite  à  leur  personne 
ou  domicile ,  depuis  qu'ils  auront  atteint 
la  majorité. 

15.  Aucune  requête  en  cassation  ne 
pourra  être  reçue ,  si  elle  n'est  présen- 
tée dans  les  délais  ci-dessus  marqués , 
suivant  les  diCférentes  qualités  ou  de- 
meures des  demandeurs,  après  lesquels 
délais  il  ne  pourra  leur  être  accordé 
aucun  relief  de  laps  de  tems,  si  ce 
n'est  pour  grandes  et  importantes  consi- 
dérations, et  sur  une  requête  séparée, 
sur  laquelle  il  sera  statué  par  arrêt 
délibéré  au  conseil ,  après  qu'il  en  aura 
été  préalablement  communiqué  aux 
sieurs  commissaires  nommés  pour  l'exa- 
men des  requêtes  en  cassation. 

16.  Ne  seront  comprises  dans  les  ar- 
ticles ci-dessus ,  les  requêtes  en  cassa- 
tion présentées  en  matière  domaniale, 
soit  par  les  procureurs  généraux  de  Sa 
Majesté .  soit  par  les  inspecteurs  gêné- 
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raux  dn  domaine  ou  auxquelles  ils  se 
seront  Joints;  et  pourront  lesdites  re- 
quêtes être  admises  sans  être  signées 
de  deux  anciens  avocats,  sans  consi- 
gnation d'amende,  et  même  au-delà  du 
délai  fixé  par  lesdits  articles. 

17.  La  disposition  de  l'article  précé- 
dent aura  lieu  pareillement  pour  les 
requêtes  en  cassation,  présentées  par 
lesdits  procureurs  généraux,  contre  les 
arrêts  dans  lesquels  ils  auraient  été  par- 
ties, ou  formé  des  réquisitoires  pour 
l'intérêt  public. 

18.  Dans  les  autres  matières,  où  il 
ne  s'agira  que  de  soutenir  la  juridiction 
ou  les  prérogatives  de  leur  compagnie, 
ou  celles  de  leurs  charges,  lesdites  re- 
quêtes pourront  être  présentées  sans 
être  signées  d'anciens  avocats,  et  sans 
consignation  d'amende  ;  mais  ne  pourront 
être  admises,  si  elles  n'ont  été  données 
dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  du  jour 
de  la  signification  qui  aura  été  faite  des- 
dils  arrêts  auxdits  procureurs  généraux. 

19.  Les  requêtes  en  cassation  des 
arrêts,  par  lesquels  l'appel  des  juge- 
mens  rendus  par  les  juges  et  consuls, 
ou  autres  juges,  aurait  été  reçu  dans  le 
cas  où  lesdits  jugeniens  ne  sont  pas  su- 
jets à  l'appel,  pourront  être  présentées 
sans  consultation  d'avocat  et  sans  con- 
signation d'amende  :  seront  lesdites  re- 
quêtes remises  à  un  des  sieurs  maîtres 
des  requêtes,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
le  faire  commettre  pour  y  être  statué  à 
son  rapport,  ainsi  qu'il  appartiendra, 
après  en  avoir  communiqué  aux  sieurs 
commissaires  nommés  pour  l'examen 
des  demandes  en  cassation;  et,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  de  casser  lesdits  arrêts,  il 
sera  ordonné  en  même  tems  que  les 
jugemens,  dont  l'appel  avait  été  reçu, 
seront  exécutés,  avec  condamnation  de 
dépens  contre  la  partie  qui  l'avait  fait 
recevoir. 

20.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été 
nommé  un  rapporteur,  l'ordonnance  qui 
l'aura  commis ,  et  la  requête  en  cassa- 
lion  lui  seront  remises  incontinent  par 
le  greffier,  avec  les  pièces  qui  auront 
été  jointes. 

21.  Aucune  requête  en  cassation  ne 
pourra  être  portée  au  conseil  sans  avoir 
été  préalablement  communiquée  aux 
sieurs  commissaires-,  nommés  en  géné- 
ral pour  l'exaraea  des  demandes  en  cas- 
sation ;  ou   lorsqu'il  s'agira  du  domaine , 


des  aides  et  gabelles,  ou  de  matières 
ecclésiastiques,  aux  sieurs  commissaires 
nommés  pour  l'examen  desdites  matiè- 
res; et  seront  lesdites  requêtes  rappor- 
tées au  premier  conseil,  qui  sera  tenu 
après  la  communication  auxdits  sieurs 
commissaires ,  à  l'effet  de  quoi  monsieur 
le  chancelier  donnera  la  parole  aux 
sieurs  rapporteurs  desdiles  requêtes, 
par  préférence  à  tous  autres. 

22.  Toute  requête  en  cassation  qui 
n'aura  pas  été  communiquée  aux  sieurs 
commissaires,  nommés  par  l'article  pré- 
cédent, dans  trois  mois,  du  jour  que 
le  rapporteur  aura  été  commis,  sera  re- 
gardée comme  non-avenue,  et  la  somme 
consignée  pour  l'amende  sera  acquise 
à  Sa  Majesté  en  vertu  du  présent  règle- 
ment ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre 
aucun  arrêt. 

23.  Les  requêtes  en  cassation  d'arrêts 
du  conseil  ou  de  jugemens  en  dernier 
ressort ,  donnés  par  des  commissaires 
choisis  dans  le  conseil,  ou  rendus  aux 
requêtes  de  l'hôtel ,  seront  communi- 
quées au  rapporteur  de  l'instance ,  sur 
laquelle  ledit  arrêt  ou  jugement  aura 
été  rendu,  et  en  cas  que  le  jugement  ait 
été  rendu  à  l'audience  desdites  requêtes 
de  l'hôtel,  à  celui  qui  y  aura  présidé, 
pour  recevoir  d'eux  les  éclaircissemens 
nécessaires  sur  les  circonstances  et  les 
raisons  qui  auront  donné  lieu  auxdits 
airêts  ou  jugemens,  le  tout  avant  que 
la  requête  soit  rapportée  au  conseil. 

24.  En  procédant  au  jugement  des 
demandes  en  cassation  formées  contre 
des  arrêts  du  conseil,  on  aura  égard 
aux  moyens  de  requête  civile,  s'il  y 
échet,  lesquels,  audit  cas  seulement, 
pourront  être  proposés  pour  moyens  de 
cassation,  sans  que  les  parties  puissent 
prendre  la  voie  de  la  requête  civile 
contre  lesdits  arrêts. 

25.  En  cas  que ,  sur  le  rapport  de  la 
requête  en  cassation,  le  demandeur  se 
trouve  non-recevable  ou  mal  fondé  dans 
sa  demande,  il  sera  rendu  arrêt  par  le- 
quel ledit  demandeur  sera  déboulé  de 
sa  demande,  ou  déclaré  non-recevable, 
s'il  y  échet;  et  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
il  sera  condamné  par  le  même  arrêt 
en  l'amende  de  cent  cinquante  livres, 
ou  de  soixante-quinze  livres,  suivant  la 
distinction  portée  par  l'art.  5  ci-dessus. 

26.  Lorsque,  sur  le  rapport  fait  au 
conseil  de  la  requête  en  cassation,  il 
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aura  été  jugé  à  propos  de  demander  les 
motifs  de  Tarrèt  ou  du  Jugement,  contre 
lequel  ladite  requête  sera  présentée, 
lesdits  motifs  seront  envoyés  au  grefTe 
du  conseil  par  le  procureur  général ,  ou 
par  les  juges  qui  auront  rendu  ledit 
arrêt  ou  ledit  jugement,  si  c'est  le  pro- 
cureur général  même  qui  en  demande 
la  cassation  :  à  quoi  il  sera  satisfait  dans 
le  délai  qui  aura  été  prescrit  par  l'arrêt 
qui  sera  rendu  au  conseil  à  cet  eCfet, 
et  ce  ,  à  compter  du  jour  que  ledit 
arrêt  aura  été  signifié ,  sauf,  en  cas  de 
retardement,  à  y  être  pourvu  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

27.  Les  motifs  seront  envoyés  cache- 
tés, et  remis  en  cet  état  au  sieur  rap- 
porteur de  la  requête  eu  cassation.  Dé- 
fenses sont  faites  au  greffier  du  conseil 
de  les  décacheter,  et  ce,  sous  telles  pei- 
nes qu'il  appartiendra. 

28.  Lorsque  le  conseil ,  soit  en  ordon- 
nant l'envoi  des  motifs,  ou  après  les 
avoir  vus,  jugera  que  la  demande  en 
cassation  mérite  d'être  instruite  contra- 
dictoirement  avec  toutes  les  parties  in- 
téressées, l'arrêt  qui  interviendra,  or- 
donnera seulement  que  la  requête  en 
cassation  leur  sera  communiquée  pour 
y  répondre  dans  les  délais  du  règle- 
ment, faute  de  quoi  il  sera  fait  droit, 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

29.  Les  demandes  en  cassation ,  ni 
même  les  arrêts  qui  interviendront  pour 
demander  les  motifs  ,  ou  pour  ordonner 
que  la  requête  sera  communiquée  à  la 
partie,  ne  pourront  empêcher  l'exécu- 
tion des  arrêts  ou  jugemens  en  dernier 
ressort,  dont  la  cassation  sera  deman- 
dée; et  ne  seront  données  aucunes  dé- 
fenses ni  surséance  en  aucun  cas ,  si  ce 
n'est  par  ordre  exprès  de  Sa  Majesté. 

30.  Dans  le  cas  porté  par  l'art.  28  ci- 
dessus,  l'arrêt  du  conseil,  par  lequel  il 
aurait  été  ordonné  que  la  requête  en 
cassation  ser  s  communiquée  à  la  par- 
tie qui  a  obtenu  l'arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort ,  sera  signifié  à  sa  per- 
sonne ou  domicile,  et  ce,  dans  trois  mois 
au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  dudit  ar- 
rêt; ou,  en  cas  que  ladite  partie  soit  do- 
miciliée dans  les  colonies  françaises , 
dans  les  délais  portés  par  l'art.  12  ci- 
dessus,  et,  faute  parle  demandeur  en 
cassation  de  l'avoir  fait  signifier  dans  le- 
dit tems ,  il  demeurera  déchu  de  sa  de- 
mande en  cassation ,  sans  qu'on  puisf>e 


y  avoir  égard  dans  la  suite ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

31.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement 
dont  on  demandera  la  cassation  aura  été 
rendu  au  conseil  ou  par  des  commissai- 
res du  conseil ,  les  avocats  qui  auront 
occupé  dans  l'instance  jugée  par  ledit 
arrêt  ou  ledit  jugement  seront  tenus 
d'occuper  pareillement  dans  l'instance 
sur  la  cassation,  en  conséquence  de  l'ar- 
rêt de  soit  communiqué ,  pourvu  néan- 
moins que  ledit  arrêt  de  soitcommuniqué 
ait  été  signifié  dans  les  délais  portés  par 
l'article  précédent. 

32.  Il  ne  pourra  être  donné  aucune 
requête  ni  mémoire  pour  répondre  aux 
demandes  en  cassation ,  lorsqu'il  n"y 
aura  pas  eu  d'arrêt  de  soit  communiqué, 
ou  que,  s'il  y  en  a  eu  un,  il  n'aura  pas  été 
signifié.  Défenses  sont  faites  aux  avo- 
cats de  signer  de  pareilles  requêtes  ou 
mémoires,  sous  telles  peines  qu'il  ap- 
partiendra; et  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  lesdites  requêtes  en  cassation  être 
communiquées  avant  ledit  arrêt,  par  les 
greffiers  du  conseil  ou  leurs  commis , 
ou  parles  clercs  des  sieurs  rapporteurs, 
ce  qui  sera  exécuté  à  peine  de  deux 
cents  livres  d'aumône,  applicable  à  l'hô- 
pital général,  sauf  à  être  prononcé  de 
plus  grandes  peines,  s'il  y  échet. 

33.  Les  requêtes  en  cassation  qui  se- 
ront présentées  incidemment  à  des  in- 
stances pendantes  au  conseil  seront  re- 
mises au  sieur  rapporteur  de  l'instance 
à  laquelle  on  prétendra  que  lesdites  re- 
quêtes seront  incidentes,  lequel  en  com 
muniquera  aux  sieurs  commissaires  raen 
tionnés  en  l'art.  21  ci-dessus,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  faire  commettre  sur 
icelles;  et  seront,  au  surplus,  observées 
les  règles  ci-dessus  prescrites  pour  les 
autres  demandes  en  cassation,  sans  que 
lesdites  demandes  puissent  être  jointes 
à  l'instance  principale  autrement  que 
par  arrêt;  et  après  qu'elles  auront  été 
préalablement  communiquées  auxdits 
sieurs  commissaires,  le  tout  à  peine  de 
nullité ,  et  autres  qu'il  appartiendra. 

34.  Ne  seront  néanmoins  comprises 
dans  la  disposition  de  l'article  précédent 
les  demandes  en  cassation  de  procédu- 
res, ou  arrêts  attentatoires  à  l'autorité 
du  conseil,  lesquelles  seront  formées  et 
instruites,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après, 
au  titre  des  incidens,  sans  être  sujet- 
«es  à  aucune  des  règles  prescrites  par 
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le  présent  litre  pour  les  autres  deman- 
des en  cassation. 

35.  Le  demandeur  en  cassation  qui 
succombera  en  sa  demande,  après  un 
arrêt  de  soit  communiqué,  sera  con- 
damné en  trois  cents  livres  d'amende 
envers  Sa  Majesté,  et  en  cent  cinquante 
livres  envers  la  partie,  si  l'arrêt,  ou  le 
jugement,  dont  la  cassation  était  de- 
mandée, a  été  rendu  contradictoire- 
ment;  et  en  la  moitié  seulement  des- 
dites sommes ,  si  l'arrêt  ou  le  jugement 
a  été  rendu  par  défaut,  ou  par  forclu- 
sion :  dans  lesquelles  sommes  sera  com- 
prise celle  qui  aura  été  consignée  par  le 
demandeur  en  cassation,  suivant  l'art.  5 
ci-dessus. 

36.  L'amende  portée  par  l'article  pré- 
cédent ne  pourra  être  remise ,  ni  modé- 
rée, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; 
mais  elle  pourra  être  augmentée,  s'il 
est  ainsi  ordonné,  en  statuant  sur  ladite 
demande  en  cassation. 

37.  L'amende  sera  acquise  de  plein 
droit ,  quand  même  il  aurait  été  omis  d'y 
prononcer,  et  en  quelques  termes  que 
l'arrêt  qui  rejettera  la  demande  en  cas- 
sation soit  conçu.  Ce  qui  aura  lieu  pa- 
reillement dans  le  cas  porté  par  l'art.  25 
ci-dessus. 

38.  Lorsque  le  demandeur  aura  ob- 
tenu la  cassation  par  lui  demandée,  l'a- 
mende consignée  lui  sera  rendue ,  sans 
aucun  délai,  en  quelques  termes  que 
l'arrêt  qui  aura  égard  à  ladite  demande 
soit  conçu  ,  et  quand  même  il  aurait  été 
omis  d'ordonner  que  ladite  amende  se- 
rait rendue. 

39.  Après  qu'une  demande  en  cassa- 
tion d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  aura 
été  rejetée  par  arrêt  sur  requête  ou  con- 
tradictoire, la  partie  qui  l'aura  formée 
ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  même  arrêt  ou  jugement,  en- 
core qu'elle  prétendit  avoir  de  nouveaux 
moyens,  ni  pareillement  contre  l'arrêt 
qui  aura  rejeté  ladite  demande  ;  ce  qui 
sera  observé  à  peine  de  nullité,  et  même 
sous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra, 
notamment  contre  les  avocats  qui,  après 
avoir  signé  la  preniière  requête  en  cas- 
sation, auraient  aussi  signé  la  seconde. 

40.  Défenses  très-expresses  sont  fai- 
tes aux  avocats,  sous  telle  peine  qu'il 
appartiendra,  même  d'interdiction,  s'il 
yèchel,  de  faire  aucunes  procédures, 
pour  introduire  au  conseil  des  demandes 
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en  cassation  d'arrêts  ou  jugemens  en 
dernier  ressort,  par  autres  voles  et  en 
autres  formes  que  celles  qui  sont  éta- 
blies par  les  dispositions  du  présent  ti- 
tre ;  ce  qui  aura  lieu ,  même  dans  le  cas 
où,  la  requête  en  cassation  ayant  été 
d'abord  rapportée  à  Sa  Majesté,  elle  au- 
rait ordonné  qu'il  y  serait  pourvu  en  son 
conseil. 

TITRE  VI. 

DES  DEMANDES  EN  CONTRARIÉTÉ  D'aRRÊTS, 
AUTRES  QUE  CELLES  DONT  LA  CONNAIS- 
SANCE EST  ATTRIBUÉE  AU  GRAND  CONSEIL. 

Art.  1".  Lorsqu'une  partie  prétendra 
qu'il  y  aura  contrariété  d'arrêts ,  entre  un 
arrêt  d'une  des  cours  de  parlement ,  ou 
autres,  et  un  arrêt  du  grand  conseil,  elle 
ne  pourra  se  pourvoir  qu'au  conseil ,  ce 
qui  aura  lieu  pareillement  lorsque  l'ar- 
rêt ou  jugement  en  dernier  ressort,  au- 
quel on  prétendra  qu'un  autre  arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort  est  con- 
traire, sera  émané  du  conseil,  ou  rendu 
par  des  commissaires  dudit  conseil,  ou 
par  les  sieurs  maîtres  des  requêtes  ordi- 
naires de  l'hôtel. 

2.  Les  demandeurs  en  contrariété 
d'arrêts  ou  jugemens  ne  seront  assujet- 
tis ni  aux  délais,  ni  à  la  consignation 
d'amende ,  ni  aux  autres  formalités  pres- 
crites pour  les  demandes  en  cassation 
d'arrêts. 

3.  La  demande  en  contrariété  sera 
formée  par  une  requête,  en  forme  de 
vu  d'arrêt,  à  laquelle  le  demandeur  sera 
tenu  de  joindre  les  copies  à  lui  signi- 
fiées, ou  des  expéditions  en  forme  des 
arrêts  qu'il  soutiendra  être  contraires , 
sinon  elle  ne  pourra  être  reçue. 

4.  Les  dispositions  des  art.  7,  20  et  21 
du  titre  IV,  ci-dessus,  soit  sur  la  forme 
de  commettre  un  rapporteur,  soit  sur  la 
communication  aux  sieurs  commissaires 
dénommés  dans  ledit  article  21 ,  seront 
pareillement  observées  à  l'égard  des- 
dites requêtes,  après  laquelle  commu- 
nication, il  en  sera  fait  rapport  au  con- 
seil par  ledit  sieur  rapporteur ,  pour  y 
être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

5.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  aucune 
contrariété  entre  les  deux  arrêts  ou  ju- 
gemens dont  il  s'agira,  ledit  demandeur 
sera  débouté  de  sa  demande,  ou  déclaré 
non-recevable ,  s'il  y  échet;  et,  si  ladile 
demande  parait  mériter  plus  grande  iu- 
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strucllon,  il  sera  ordonné  qu'elle  sera 
communiquée  aux  parties  qui  y  seront 
intéressées,  pour  y  répondre  dans  les 
délais  du  règlement. 

6.  En  cas  que,  sur  le  rapport  de  l'in- 
stance introduite  par  ledit  arrêt  de  soit 
communiqué,  il  soit  jugé  qu'il  y  a  con- 
trariété entre  les  deux  arrêts  ou  juge- 
mens,  il  sera  ordonné  que,  sans  s'arrê- 
ter au  dernier,  le  premier  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  et,  si  le  de- 
mandeur succombe  en  sa  demande ,  il 
pourra  être  condamné  en  tels  domma- 
ges et  intérêts  qu'il  appartiendra,  envers 
sa  partie ,  même  en  telle  amende  qu'il 
plaira  au  conseil  d'arbitrer. 


SECONDE  PARTIE. 

DE  XA  MASnÈKE:  DE  PROCÉDER  A 
1,'INSTRUCTIOIff  DES  AFFAIRES 
PORTÉES  AU  CONSEII.. 


TITRE  I". 

DE  LA  FORME  ET  DES  DÉLAIS  DES  ASSIGNA- 
TIONS ET  AUTRES  ACTES  OU  EXPLOITS 
INTRODUCTIFS  D'INSTANCE  ,  ET  DES  PRÉ- 
SENTATIONS. 

Art.  1".  Toutes  assignations  seront 
données,  et  tous  actes  introductifs  d'in- 
stance seront  signifiés  au  domicile  des 
parties,  à  l'exception  des  cas  portés  par 
les  articles  53,  59  et  69  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  I7ô",  au  titre  des  évoca- 
tions ;  comme  aussi  par  les  articles  4  et  6 
du  titre  II  et  par  l'article  U  du  titre  X  de 
la  première  partie  du  présent  règlement. 

2.  Tous  exploits  d'assignation  ou  ac- 
tes introductifs  d'instance,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  même  les  significa- 
tions des  requêtes  d'opposition  à  des  ar- 
rêts du  conseil,  contiendront  le  nom  de 
l'avocat  dont  la  partie  entend  se  servir, 
à  peine  de  nullité  desdits  exploits  ou 
actes,  et  de  vingt  livres  d'amende  con- 
tre les  huissiers  ou  sergens  qui  les  au- 
raient signifiés. 

3.  Les  délais  des  assignations  au  con- 
seil seront  de  deux  mois  pour  les  res- 
sorts des  parlemens  et  autres  cours  de 
Languedoc,  Guyenne,  Grenoble,  Aix, 
Pau,  Besançon  et  Bretagne,  et  des  con- 
seils supérieurs  d'Alsace  et  de  Roussil- 
lon;  et  d'un  mois  pour  les  ressorts  des 


parlemens  et  autres  cours  de  Paris, 
Rouen,  Dijon,  Metz  et  Flandre  et  du 
conseil  d'Artois ,  en  ce  qui  concerne  la 
juridiction  criminelle  en  dernier  ressort, 
à  la  réserve  ,  toutefois,  des  assignations 
qui  seront  données  dans  l'étendue  de  la 
ville  de  Paris,  et  de  dix  lieues  à  la  ronde, 
lesquelles  ne  seront  que  de  quinzaine. 

4.  Lesdits  délais  seront  d'un  an  pour 
les  ressorts  des  conseils  supérieurs  des 
îles  de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe;  et  à  l'égard  des 
ressorts  des  conseils  supérieurs  du  Ca- 
nada, de  rile  Royale,  l'ile  Bourbon,  de 
l'île  de  France  et  de  Pondichéry,  le  dé- 
lai de  l'assignation  sera  réglé  ainsi  qu'il 
appartiendra  par  les  lettres  ou  par  les 
arrêts  portant  permission  d'assigner. 

5.  Dans  tous  les  délais  ci-dessus  mar- 
qués ,  les  jours  de  l'assignation  ou  de  la 
signification  et  celui  de  l'échéance  ne 
seront  point  comptés,  ce  qui  sera  pareil- 
lement observé  dans  tous  les  délais  mar- 
qués par  le  présent  règlement. 

6.  Lorsque  les  instances  auront  été 
introduites  par  arrêt  de  soit  communi- 
qué, la  signification  desdits  arrêts  em- 
portera de  droit  sommation  d'y  satisfaire 
et  de  se  présenter  au  conseil  dans  les 
délais  ci -dessus  prescrits  ,  sans  qu'il 
puisse  être  donné  aucune  assignation  ni 
être  fait  aucune  sommation,  ni  autre 
signification  ,  à  peine  de  nullité  desdites 
assignations,  sommations  ou  significa- 
tions. 

7.  Dans  les  lettres  portant  permission 
d'assigner  au  conseil,  seront  nommés  et 
désignés  distinctement  tous  ceux  qui 
doivent  y  être  assignés  sans  qu'on  puisse 
user  des  termes  et  autres  qu'il  appartien- 
dra; et  toutes  assignations  données  à 
autres  parties  qu'à  ceux  qui  sont  nom- 
més ou  désignés  dans  lesdites  lettres 
seront  réputées  nulles,  sauf  en  cas  qu'il 
y  ait  d'autres  parties  dont  la  présence 
paraisse  nécessaire  dans  la  suite  à  y  être 
pourvu  par  un  arrêt,  portant  permission 
de  les  mettre  en  cause  ;  auquel  cas  il 
pourra  être  ordonné,  s'ilyéchet,  que 
l'instance  sera  instruite  avec  lesdites 
nouvelles  parties,  aux  frais  et  dépens  de 
celle  qui  aura  négligé  de  les  faire  com- 
prendre dans  lesdites  lettres,  et  qu'elle 
ne  pourra  répéter  lesdits  frais,  quand 
même,  par  l'arrêt  définitif,  elle  obtien- 
drait une  condamnation  des  dépens 
contre  toutes  les  parties. 
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8-  L'avocat  conslilué  par  lesdiles  let- 
tres sera  tenu,  à  la  première  sommation 
qui  lui  sera  faite  par  l'avocat  qui  se  sera 
constitué  pour  une  desdites  parties,  de 
justifier  des  assignations  qui  auront  été 
données  aux  autres  parties  dénommées 
dans  les  lettres,  sinon  il  demeurera  res- 
ponsable eh  son  nom  de  tous  les  dépens, 
dommages  et  intérêts  de  la  partie. 

9.  En  cas  qu'il  se  trouve  qu'une  ou 
plusieurs  des  parties,  comprises  dans 
lesdites  lettres,  n'ait  pas  été  assignée 
avant  la  sommation ,  la  partie  assignée, 
en  conséquence  desdites  lettres,  pourra 
obtenir  un  arrêt  pour  lui  permettre  dé 
faire  assigner  les  parties  qui  ne  l'auraient 
pas  été,  et  ce,  dans  le  délai  qui  sera  pres- 
crit par  ledit  arrêt  ;  le  tout  aux  frais  de 
celui  qui  aura  obtenu  lesdites  lettres, 
et  sans  qu'il  puisse  les  répéter,  quand 
même,  par  l'arrêt  définitif,  il  obtiendrait 
une  condamnation  de  dépens. 

10.  Les  dispositions  des  trois  articles 
précédens  seront  observées  à  l'égard 
des  arrêts  de  soit  communiqué,  et  des 
significations  desdits  arrêts. 

11.  L'avocat  coté  par  les  lettres,  ar- 
rêts, exploits  ou  actes  introductifs  d'in- 
stance, sera  tenu  d'occuper  pour  le  de- 
mandeur, lors  même  qu'il  n'aura  point 
d'autre  pouvoir,  et  sans  qu'il  soit  reçu  à 
déclarer  qu'il  n'a  point  de  charge ,  ou 
que  c'est  à  son  insu  et  sans  son  aveu 
qu'il  a  été  coté  par  lesdites  lettres ,  ar- 
rêts, exploits  ou  actes. 

12.  La  simple  remise  faite  à  un  avo- 
rat  de  la  copie  signifiée  desdites  lettres, 
arrêts ,  exploits ,  ou  autres  actes  intro- 
ductifs d'instance ,  lui  tiendra  lieu  de 
pouvoir  suffisant  pour  occuper  pour  le 
défendeur ,  sans  qu'il  ait  besoin  d'en 
avoir  aucun  aulre. 

13.  Tout  avocat  qui  aura  charge  d'oc- 
cuper pour  le  demandeur  ou  pour  le 
défendeur,  en  conséquence  d'une  assi- 
gnation, sera  tenu  de  faire  un  acte  de 
présentation  au  greffe. 

14.  L'avocat  du  défendeur  ou  de  l'in- 
timé sera  tenu  de  faire  signifier  ledit 
acte  de  présentation  à  l'avocat  du  de- 
mandeur ou  de  l'appelant,  dans  les  trois 
jours  de  l'enregistrement  de  ladite  pré- 
sentation au  grefle ,  sinon  il  demeurera 
responsable  en  son  nom  des  frais  qui 
auraient  été  faits  ,  faute  de  ladite  signi- 
fication, Dour  obtenir  un  défaut. 


15.  Dans  les  instances  qui  seront  in- 
troduites par  arrêt  de  soit  communiqué, 
le  premier  acte  signifié  de  la  part  de 
l'avocat  pour  le  défendeur,  tiendra  lieu 
de  présentation  au  greffe ,  et  vaudra 
constitution,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
faire  signifier  d'autre. 

16.  Il  «era  permis  au  défendeur  ou  à 
l'inlimé  d'anticiper  le  délai  porté  par 
l'assignation  ou  par  la  signification  de 
l'arrêt  de  soit  communiqué,  auquel  cas 
l'avocat  du  demandeur  ou  de  l'appelant 
sera  tenu  d'occuper. 

17.  Les  avocats  seront  tenus  de  signer 
les  originaux  et  les  copies  de  tous  les 
actes,  requêtes  ou  autres  procédures, 
qui  seront  signifiés  pendant  le  cours  des 
instances  ;  ce  qui  sera  observé ,  à  peine 
de  nullité  de  ladite  signification.  Dé- 
fenses sont  faites  aux  greffiers  du  con- 
seil et  à  leurs  commis  ,  de  délivrer  au- 
cunes expéditions  sur  les  cédules  non 
signées;  et  aux  huissiers  dudit  conseil, 
de  signifier  aucunes  écritures  ou  actes, 
soit  d'instruction  ou  autres,  s'ils  ne  sont 
signés  desdits  avocats ,  à  peine  de  nul- 
lité et  de  deux  cents  livres  d'amende. 

18.  Défenses  sont  faites,  sous  les  mê- 
mes peines,  auxdits  huissiers,  de  signi- 
fier aucunes  requêtes,  si  elles  ne  sont 
répondues  d'une  ordonnance  du  rap- 
porteur; et  seront  tenus  de  faire  en 
personnes  toutes  les  significations  dont 
ils  seront  chargés,  comme  aussi  de  re- 
cevoir les  réponses,  si  aucunes  sont 
faites  par  les  avocats  des  parties ,  et 
de  les  leur  faire  signer;  ce  qui  sera 
observé,  à  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende. 

TITRE  II. 

DES  DÉFAUTS,  DES  ARRÊTS  SUR  LESDITS 
DÉFAUTS  ,  ET  DE  LA  RESTITUTION  CONTRE 
LESDITS   ARRÊTS. 

Art.  1".  En  cas  que  le  défendeur  ou 
l'intimé ,  qui  aura  été  assigné  au  conseil , 
ne  se  soit  pas  présenté  dans  les  délais 
marqués  au  titre  précédent,  ou  qu'il 
n'ait  pas  fait  signifier  son  acte  de  pré- 
sentation, conformément  à  ce  qui  est 
porté  par  l'art.  14  dudit  titre,  le  deman- 
deur pourra,  huitaine  après  l'échéance 
de  l'assignalion ,  lever  un  défaut  au 
gretTe  contre  ledit  défendeur. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  eu  plusieurs  par- 


8 


ORGAIVISATIOIV  JUDICIAIRE. 


lies  assignées  en  vertu  des  mêmes  let- 
tres, à  pareils  ou  difl'érens  délais,  l'avo- 
cat du  demandeur  ou  de  l'appelant  ne 
pourra  prendre  un  défaut  contre  aucune 
desdites  parties,  qu'après  l'échéance  de 
toutes  les  assignations  et  l'expiration  du 
tems  prescrit  pour  lever  le  déiaut. 

3-  L'avocat  du  demandeur,  qui  voudra 
lever  un  défaut,  sera  tenu  d'y  com- 
prendre toutes  les  parties  assignées  qui 
n'auront  pas  comparu;  faute  de  quoi, 
celles  desdites  parties  qui  se  seront  pré- 
sentées pourront  obtenir  un  arrêt  por- 
tant permission  de  lever  ledit  défaut;  le 
tout  aux  frais  dudit  demandeur,  et  sauf 
à  être  prononcé  contre  lui  ou  contre  son 
avocat,  s'il  y  échet,  telle  condamnation 
de  dommages  et  intérêts  qu'il  appar- 
tiendra. 

4.  En  cas  que  le  demandeur  ait  laissé 
passer  une  année  entière  depuis  l'assi- 
gnation donnée,  sans  faire  aucune  pour- 
suite, il  ne  pourra  lever  un  défaut,  sur 
ladite  assignation,  à  peine  de  nullité,  si 
ce  n'est  toutefois  que  l'un  des  défen- 
deurs se  fût  présenté;  auquel  cas  il 
pourra  être  pris,  même  après  l'année  de 
l'assiguatioi;,  un  défaut  contre  les  autres 
défendeurs  défaillans,  et  ne  pourra  la 
surannation  être  opposée  au  défendeur 
par  le  demandeur  en  aucun  cas. 

5.  Lorsque  le  défaut  aura  été  levé,  il 
sera  remis  à  l'un  des  sieurs  maîtres  des 
requêtes,  avec  une  requête  pour  en  de- 
mander le  profll,  à  laquelle  seront  jointes 
les  pièces  justificatives  de  la  demande  ; 
et  ne  pourra  ladite  requête  excéder 
quatre  rôles. 

6.  Ledit  défaut  sera  jugé  sans  autre 
procédure  ni  formalité ,  après  qu'il  en 
aura  été  communiqué  aux  sieurs  maî- 
tres des  requêtes  étant  en  quartier 
au  conseil ,  en  leur  assemblée  ,  sans 
néanmoins  que  l'arrêt  puisse  être  rendu 
que  trois  jours  après  la  date  dudit  défaut. 

7.  Le  défaut  sur  une  assignation  en 
reprise  d'instance  ou  en  constitution  de 
nouvel  avocat ,  comme  aussi  tout  défaut 
levé  contre  des  parties  défaillantes , 
lorsque  d'autres  parties  auront  compara, 
demeurera  joint  de  droit  au  principal, 
sans  qu'il  soit  rendu  aucun  arrêt  à  cet 
effet,  et  sera  jugé  avec  l'instance  par  un 
seul  et  même  arrêt. 

8.  Dans  les  instances  introduites  par 
arrêt  de  soit  communiqué ,  faute  par  la 
partie  de  constituer  avocat  à  l'échéance 


du  délai  porté  par  ledit  arrêt ,  l'avocat 
du  demandeur  pourra  ,  huitaine  après 
l'expiration  dudit  délai,  remettre  ledit 
arrêt,  dûment  signifié,  avec  les  pièces 
qui  y  auront  été  visées ,  au  sieur  maître 
des  requêtes,  au  rapport  duquell'arrêl 
de  soit  communiqué  sera  intervenu,  ou, 
en  son  absence  ou  légitime  empêche- 
ment, à  celui  des  sieurs  maîtres  des  re- 
quêtes qui  aura  été  commis  à  sa  place 
en  la  forme  ordinaire,  pour  être  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra,  au  premier  con- 
seil, sur  la  requête  insérée  audit  arrêt, 
sans  sommation  et  sans  autres  procé- 
dures ni  formalités,  après  néanmoins 
qu'il  en  aura  été  communiqué  aux  sieurs 
maîtres  des  requêtes,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  l'article  6  ci-dessus. 

9.  Les  parties  défaillantes  ne  pour- 
ront être  restituées  contre  les  arrêts  par 
défaut  que  par  lettres  du  grand  sceau  ou 
par  arrêt  du  conseil. 

10.  La  partie  qui  voudra  se  pourvoir 
par  cette  voie  sera  tenue ,  avant  toutes 
choses,  d'offrir  à  l'avocat  qui  aura  obtenu 
l'arrêt  par  défaut  la  somme  de  cent  livres 
pour  la  réfusion  des  frais,  jusqu'au  jour 
des  offres  ;  et  faute  par  ledit  avocat  de 
recevoir  ladite  somme,  les  deniers  de- 
meureront consignés  entre  les  mains  de 
l'huissier  qui  en  aura  fait  l'offre  aux  ris- 
ques, périls  et  fortunes  de  l'avocat  qui 
l'aura  refusée,  sans  que,  pour  raison  de 
ce,  ledit  huissier  puisse  prétendre  aucun 
droit  de  consignation. 

11.  En  rapportant  la  quittance  de  l'a- 
vocat, ou  l'acte  d'offre  portant  consi- 
gnation, ladite  partie  sera  restituée  par 
titres  ou  par  arrêt,  qu'elle  sera  tenue 
d'obtenir,  et  même  de  faire  signifier  à 
l'avocat  de  l'autre  partie,  dans  les  délais 
suivans,  à  compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  par  défaut  ,  faite  à  la 
personne  ou  domicile  du  défaillant  ;  sa- 
voir, de  trois  mois,  quand  l'assignation 
aura  été  donnée  à  deux  mois;  de  deux 
mois,  quand  elle  aura  été  donnée  à  un 
mois,  et  d'un  mois,  quand  elle  aura  été 
donnée  à  quinzaine  :  le  tout  suivant  la 
distinction  portée  par  l'article  3  du  titre 
des  assignations  ;  et  à  l'égard  des  parties 
domiciliées  dans  le  ressort  des  conseils 
supérieurs,  mentionnés  en  l'art.  4  dudit 
titre,  outre  les  délais  des  assignations 
dont  il  y  est  fait  mention,  il  sera  accordé 
six  mois  de  plus  pour  obtenir  et  faire 
signifier  ledit  arrêt  de  restitution. 
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12-  Après  les  délais  marqués  par  l'ar- 
ticle précédent,  ledit  défaillant  ne  sera 
plus  reçu  à  se  pourvoir  contre  ledit  ar- 
rêt ,  par  aucune  autre  voie  que  celle  de 
la  demande  en  cassation;  et  l'avocat  de 
la  partie,  qui  aura  obtenu  l'arrêt  par  dé- 
faut, pourra  rendre  les  pièces  qu'elle  lui 
avait  remises,  dont  il  demeurera  bien  et 
valablement  décharge. 

13.  En  matière  d'évocation  et  de  rè- 
glement déjuges,  la  voie  de  restitution 
contre  les  arrêts  rendus  par  défaut  ne 
pourra  être  admise  ou  avoir  son  efTet, 
si,  après  la  signification  desdits  arrêts  et 
avant  celle  des  lettres  ou  arrêts  de  res- 
titution ,  il  est  intervenu  sentence  ou 
arrêt  définitif  sur  la  contestation  princi- 
pale dans  le  tribunal  où  l'afTaire  aura  été 
renvoyée  ;  et  les  lettres  ou  arrêts  de  res- 
titution, si  aucuns  avaient  été  obtenus 
dans  ledit  cas,  seront  réputés  nuls  et  de 
nul  effet,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire 
déclarer;  à  l'effet  de  quoi  il  eu  sera 
inséré  une  clause  expresse  dans  les- 
dites  lettres  ou  arrêts,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

14.  Il  ne  sera  pareillement  accordé 
aucune  restitution  contre  les  arrêts  don- 
nés par  défaut,  contre  quelques-unes 
des  parties  de  l'instance ,  lorsqu'ils  au- 
ront été  rendus  contradictoirement  avec 
d'autres  parties  qui  avaient  le  même 
intérêt  que  les  parties  défaillantes,  à 
l'égard  desquelles  ils  seront  réputés 
contradictoires ,  et  ne  pourront  être 
attaqués  que  par  la  voie  de  la  demande 
en  cassation. 

15.  Les  sommes  payées  pour  la  ré- 


fusion des  frais  ci-dessus  marqués,  même 
pour  ceux  qui  auront  été  faits  à  l'occa- 
sion de  la  restitution  demandée,  ne 
pourront  être  répétées  par  le  deman- 
deur en  restitution ,  quand  même  il  lui 
aurait  été  adjugé  des  dépens  par  l'arrêt 
définitif,  si  ce  n'est  seulement  lorsque 
la  procédure  sur  laquelle  le  défaut  au- 
rait été  obtenu  sera  déclarée  nulle,  au- 
quel cas  ladite  somme  sera  rendue  au 
demandeur  en  restitution  ;  et  si  elle 
était  demeurée  entre  les  mains  de  l'huis- 
sier, suivant  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
il  sera  tenu  de  la  remettre  au  deman- 
deur ou  à  son  avocat;  à  quoi  faire  il 
sera  contraint  par  toutes  voles  de  droit , 
même  par  corps. 

16.  Les  dispositions  des  articles  pré- 
cédens,  à  l'égard  des  restitutions  contre 
les  arrêts  par  défaut,  seront  pareille- 
ment observées  à  l'égard  des  arrêts 
rendus,  faute  d'avoir  répondu  aux  re- 
quêtes insérées  dans  les  arrêts  de  soit 
communiqué,  dûment  signifiés. 

TITRE  X. 

DU    FAUX    INCIDENT    AUX   INSTANCES    PEN- 
DANTES   AU    CONSEIL.  1 

Art.  1".  La  partie  qui  voudra  obtenir 
la  permission  de  s'inscrire  en  faux  con- 
tre une  pièce  produite  dans  une  instance, 
sera  tenue  de  présenter,  à  cet  effet,  une 
requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  et  de 
consigner  préalablement  l'amende  de 
cent  livres ,  en  se  conformant  au  surplus 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  3,  6  et  7 


1  ExTKÀlT  de  l'Ordonnance  de  Louis  XV,  de  juil- 
let 1737. 

TITRE  DU   FAUX  INCIDENT. 

Art.  3.  La  partie  qui  voudra  former  la  de- 
mande en  faux  incident,  présentera  une  requête 
tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  s'inscrire  en 
faux  contre  les  pièces  qui  y  seront  indiquées ,  et 
à  ce  que  le  défendeur  soit  tenu  de  déclarer  s'il 
entend  se  servir  desdites  pièces  :  sera  ladite  re- 
quête signée  du  demandeur  ou  du  porteur  de  sa 
procuration  spéciale  à  peine  de  nullité,  et  sera 
ladite  procuration  attachée  à  la  requête. 

6.  Les  sommes  qui  seront  consignées  pour  les 
Inscriptions  en  faux  seront  reçues  sans  aucun 
droit  ni  frais  par  le  receveur  des  amendes  en  ti- 
tre ou  par  commission,  s'il  y  en  a  ;  sinon  par  le 
greUier  du  siège  où  l'inscription  sera  formée, 

7.  La  quittance  de  consignation  «l'amende  sera 
attachée  a  la  requête  du  demandeur,  et  visée  sur 
l'ordonnance  qui  sera  rendue  sur  ladite  requête. 


8.  Ladite  ordonnance  portera  que  l'inscription 
sera  l'aile  au  greffe  par  le  demandeur,  et  qu'il 
sera  tenu,  à  cet  effet,  dans  trois  jours  au  plus 
tard,  de  sommer  le  défendeur  de  déclarer  s'il 
veut  se  servir  de  la  pièce  maintenue  fausse  ;  ce 
que  ledit  demandeur  sera  tenu  de  faire  dans  le- 
dit tems  de  trois  jours ,  à  compter  du  jour  de  la- 
dite ordonnance,  sinon  sera  déclaré  déchu  de  sa 
demande  en  inscription  de  faux. 

9.  La  sommation  sera  faite  au  défendeur,  au 
domicile  de  son  procureur ,  auquel  sera  donnée 
copie  par  le  même  acte  de  la  quittance  d'amende, 
du  pouvoir  spécial,  si  aucun  y  a ,  de  la  requête 
du  demandeur  et  de  l'ordonnance  du  juge,  le 
tout  à  peine  de  nullité,  et  sera  le  défendeur  in- 
terpellé par  ladite  sommation  de  faire  sa  décla- 
ration dans  le  délai  ci-après  marqué. 

10.  Ledit  délai  courra  du  jour  de  ladite  som- 
mation, et  sera  de  trois  jours  si  le  défendeur  de- 
meure dans  le  lieu  de  la  juridiction  ;  et  s'il  de- 
meure dans  un  autre  lieu ,  le  délai  pour  lui 
donner  connaissance  de  ladite  sommation,  et  le 
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du  tilre  du  faux  incident  de  l'ordonnance 
du  mois  de  juillet  1737;  et  sera  ladite 
requête  remise  au  sieur  rapporteur  de 
'adite  instance ,  avec  la  quittance  de 
consignation  de  ladite  amende ,  pour 
être  fait  rapport  au  premier  conseil. 

2.  La  permission  de  s'inscrire  en  faux 
ne  pourra  être  accordée  que  par  arrêt 
délibéré  au  conseil  ;  et,  lorsqu'elle  l'aura 
été,  le  demandeur  sera  tenu  d'observer 
tout  ce  qui  est  porté  par  les  art.  8 ,  9,10 
et  11  dudit  titre  de  ladite  ordonnance ,  et 
notamment  par  rapport  à  la  sommation 
qui  doit  être  faite  au  défendeur,  de  dé- 
clarer s'il  entend  se  servir  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  laquelle  sommation  lui 
sera  faite  au  domicile  de  son  avocat  au 
conseil. 

3.  En  cas  que  le  défendeur  déclare 
qu'il  n'entend  pas  se  servir  de  ladite 
pièce,  ou  faute  par  lui  de  faire  sa  décla- 
ration, ainsi  qu'il  est  porté  par  ledit 
art.  II,  le  demandeur  en  faux  pourra  se 
pourvoir  par  requête  en  forme  de  vu 
d'arrêt,  à  l'elTet  de  faire  ordonner  que 
'la  pièce  maintenue  fausse  sera  rejetée 
de  l'instance  par  rapport  au  défendeur; 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  de  procéder  par  voie 
d'accusation  de  faux  principal ,  à  y  être 
pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra;  auquel 
cas  le  jugement  de  ladite  instance  ne 
pourra  être  différé,  si  ce  n'est  que  le 
conseil  en  eût  ordonné  autrement  :  le 
tout  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  12, 
13  et  19  dudit  litre. 

4.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut 
se  servir  de  ladite  pièce,  il  sera  rendu 
arrêt  sur  sa  requête  ou  sur  celle  du  dé- 
mettre en  état  d'y  répondre,  sera  de  huitaine,  s'il 
demeure  dans  les  dix  lieues;  et  en  cas  de  plus 
grande  distance ,  le  délai  sera  augmenté  de  deux 
jours  par  dix  lieues,  sauf  aux  juges  à  le  prolon- 
ger eu  égard  à  la  difficulté  des  chemins  et  à  la  lon- 
gueur des  lieues,  sans  néanmoins  que  ledit  délai 
puisse  être  plus  grand  en  aucun  cas  que  de  quatre 
jours  par  dix  lieues. 

11.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  ledit  délai, 
de  faire  sa  déclaration  précise,  s'il  entend  ou  s'il 
n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce  maintenue 
fausse,  et  sera  ladite  déclaration  signée  de  lui 
ou  du  porteur  de  sa  procuialion  spéciale,  et  si- 
gnifiée au  procureur  du  demandeur ,  ensemble 
ladite  procuration  ,  si  le  défendeur  n  a  pas  signé 
lui-même  ladite  déclaration. 

12.  Faute  par  le  défendeur  d'avoir  satisfait  à 
tout  ce  qui  est  porté  par  l'article  précédent,  le 
demandeur  en  faux  pourra  se  pourvoir  à  l'au- 
dience pour  faire  ordonner  que  la  pièce  mainte- 
nue fausse  sera  rejetée  de  la  cause  ou  du  procès , 
par  rapport  au  défendeur;  sauf  au  demandeur  a 


mandeur,  portant  que  les  parties  se 
pourvoiront  aux  requêtes  de  l'hôtel , 
pour  y  être,  ladite  pièce,  arguée  de 
faux,  déposée  au  greffe  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  à  compter  du  jour  de  la 
signiflcation  dudit  arrêt ,  et  être ,  au 
surplus,  l'inscription  de  faux  formée, 
et  ledit  incident  instruit  et  jugé  dans  la 
forme  prescrite  par  ladite  ordonnance 
du  mois  de  juillet  1757;  après  quoi,  et 
le  jugement  dudit  incident  rapporté,  il 
sera  passé  outre  au  conseil  au  jugement 
de  l'instance  principale. 

5.  N'entend  néanmoins  Sa  Majesté 
empêcher  que  dans  les  instances  d'évo- 
cation ou  de  règlement  déjuges,  où  la 
pièce  arguée  de  faux  dont  le  défendeur 
aura  déclaré  vouloir  se  servir  se  trou- 
verait entièrement  inutile  au  jugement 
desdites  instances,  il  ne  puisse  être  or- 
donné qu'il  sera  passé  outre  au  juge- 
ment d'icelles;  sans  préjudice  au  de- 
mandeur en  faux  d"en  poursuivre,  si 
bon  lui  semble,  l'instruction  et  le  juge- 
ment en  tel  tribunal  qu'il  appartiendra, 
à  reCfet  de  quoi  les  parties  y  seront  ren- 
voyées. 

6.  Le  demandeur  en  faux  qui  suc- 
combera sera  condamné  en  trois  cents 
livres  d'amende ,  y  compris  les  cent  li- 
vres consignées;  laquelle  amende  sera 
appliquée  et  réglée  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  art.  49  ,  50  et  51 
du  titre  du  Faux  incident  de  ladite  or- 
donnance du  mois  de  juillet  1757. 


en  tirer  telles  inductions  ou  conséquences  qu'il 
jugera  à  propos,  ou  à  former  telles  demandes 
qu'il  avisera  pour  ses  dommages-intérêts,  même 
en  matière  bénéficiale,  pour  faire  déclarer  le  dé- 
fendeur déchu  du  bénéfice  contentieux,  s'il  a  fait 
ou  fait  faire  la  pièce  fausse ,  ou  s'il  en  a  connu  la 
fausseté,  ce  qui  pourra  aussi  être  ordonné  sur  la 
seule  réquisition  de  nos  procureurs  généraux  ou 
de  leurs  substituts. 

1.3.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura 
lieu  pareillement  en  cas  que  le  défendeur  dé- 
clare qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de  ladite  pièce. 

19.  Dans  les  cas  mentionnés  aux  art.  12,  13, 
14  et  16,  dans  lesquels,  par  le  lait  du  défendeur, 
le  rejet  de  ladite  pièce  aurait  été  ordonné ,  il 
sera  permis  au  demandeur  de  prendre  la  voie  du 
faux  principal,  sans  retardalion  néanmoins  de 
l'instruction  et  du  jugement  de  la  contestation  à 
laquelle  ladite  inscription  de  faux  était  incidente, 
si  ce  n'est  que  par  les  juges  il  en  soit  autrement 
ordonné. 


DECHET  27  NOV.     1"  déc.   1790. 


il 


DECRET 

(27  novembre  —  1"  dcccml>re  1700.) 

PORTANT   INSTITUTION    D'UN    TRIBUNAL    DE 

CASSATION. 

Arl.  1".  Il  y  aura  un  tribunal  de  cas- 
sation établi  auprès  du  corps  législatif. 

2.  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassa- 
tion seront  de  prononcer  sur  toutes  les 
demandes  en  cassation  contre  les  juge- 
mens  rendus  en  dernier  ressort ,  de  ju- 
ger les  demandes  de  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  les  conflits  de  juridiction  et  les 
règlemens  de  juges,  les  demandes  de 
prise  à  partie  contre  un  tribunal  entier. 

3.  Il  annuUera  toutes  procédures  dans 
lesquelles  les  formes  auront  été  violées, 
et  tout  jugement  qui  contiendra  une 
contravention  expresse  au  texte  de  la 
loi.  (Dec.  24  mars  1794.) 

Et  jusqu'à  la  formation  d'un  Code  uni- 
que des  lois  civiles,  la  violation  des  for- 
mes de  procédure  prescrites  sous  peine 
de  nullité,  et  la  contravention  aux  lois 
particulières  aux  difTérentes  parties  de 
l'empire  donneront  ouverture  à  la  cas- 
sation. 

Sous  aucun  prétexe  et  en  aucun  cas, 
le  tribunal  ne  pourra  connaître  du  fond 
des  afTaires.  Après  avoir  cassé  les  procé- 
dures ou  le  jugement,  il  renverra  !e  fond 
des  afTaires  aux  tribunaux  qui  devront 
en  connaître,  ainsi  qu'il  sera  fixé  ci- 
après. 

4.  On  ne  pourra  pas  former  la  de- 
mande de  cassation  contre  les  jugemens 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges 
de  paix  :  il  est  interdit  au  tribunal  de 
cassation  d'admettre  de  pareilles  de- 
mandes. (Ij.  27  vent,  an  viii,  art.  77.) 

5.  Avant  que  la  demande  en  cassation 
ou  en  prise  à  partie  soit  mise  en  juge- 
ment, il  sera  préalablement  examiné  et 
décidé  si  la  requête  doit  être  admise 
et  la  permission  d'assigner  accordée. 
(L.  27  vent,  an  viii,  art.  60.) 

6.  A  cet  eCfet ,  tous  les  six  mois ,  le 
tribunal  de  cassation  nommera  vingt  de 
ses  membres  pour  former  un  bureau  qui, 
sous  le  titre  de  bureau  des  requêtes , 
aura  pour  fonctions  d'examiner  et  de 
Jager  si  les  requêtes  en  cassation  ou  en 


prise  à  partie  doivent  être  admises  ou 
rejetées.  Ce  bureau  ne  pourra  juger 
qu'au  nombre  de  douze  juges  au  moins. 

7.  Si  dans  ce  bureau  les  trois  quarts 
des  voix  se  réunissent  pour  rejeter  une 
requête  en  cassation  ou  en  prise  à  par- 
tie, elle  sera  définitivement  rejetée  :  si 
les  trois  quarts  des  voix  se  réunissent 
pour  admettre  la  requête,  elle  sera  défi- 
nitivement admise  :  l'affaire  sera  mise 
en  jugement,  et  le  demandeur  en  cas- 
sation ou  en  prise  à  partie  sera  autorisé 
à  assigner.  (L.  2  brumaire  an  iv,  art.  16.) 

8-  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix 
ne  se  réuniront  pas  pour  rejeter  ou  ad- 
mettre une  requête  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie,  la  question  sera  portée  à 
tout  le  tribunal  rassemblé  ,  et  la  simple 
majorité  des  voix  fera  décision. 

9.  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  les  confiits  de  juridiction  et 
règlemens  de  juges  seront  portés  devant 
le  bureau  des  requêtes,  et  jugés  défini- 
tivement par  lui  sans  frais  sur  simples 
mémoires  par  forme  d'administration  et 
à  la  pluralité  des  voix.  (L.  27  vent,  an  vin, 
arl.  60.) 

10.  La  section  de  cassation  seule,  et 
sans  la  réunion  des  membres  du  bureau 
des  requêtes  ,  prononcera  sur  toutes  les 
demandes  en  cassation  lorsque  la  re- 
quête aura  été  admise.  La  section  de 
cassation  ne  pourra  juger  qu'au  nombre 
de  quinze  juges  au  moins  :  la  simple  ma- 
jorité des  voix  suffira  pour  former  la 
décision. 

11.  Les  sections  du  tribunal  de  cas- 
sation, soit  qu'elles  jugent  séparément, 
soit  qu'elles  se  réunissent,  suivant  les 
cas  spécifiés,  tiendront  toujours  leurs 
séances  publiquement. 

12.  En  toutes  affaires  ,  les  parties 
pourront,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs 
défenseurs,  plaider  et  faire  les  observa- 
tions qu'elles  jugeront  nécessaires  à  leur 
cause  ou  à  leur  demande. 

13.  Dans  les  procès  qui  seront  jugés 
sur  rapport,  la  discussion  sera  précédée 
du  rapport  par  un  des  juges,  sans  qu'il 
énonce  son  opinion.  Les  parties  ou  leurs 
défenseurs  ne  pourront  être  entendus 
qu'après  ce  rapport  terminé  :  il  sera  libre 
aux  juges  de  se  retirer  en  particulier 
pour  recueillir  les  opinions  ;  ils  rentre- 
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lont  dans  la  salle  d'audience  pour  pro- 
noncer leur  jugement  en  public. 

Celte  fornte  sera  celle  de  tous  les  au- 
tres tribunaux  du  royaume ,  dans  toutes 
les  afTaires  qui  y  seront  jugées  sur  rap- 
port. 

14.  En  matière  civile,  le  délai  pour 
se  pourvoir  en  cassation  ne  sera  que  de 
trois  mois,  du  Jour  de  la  signification  du 
jugement  à  personne  ou  domicile  pour 
tous  ceux  qui  habitent  en  France,  sans 
aucune  distinction  quelconque,  et  sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être 
donné  des  lettres  de  relief  de  laps  de 
lems  pour  se  pourvoir  en  cassation,  i 

15.  Le  délai  de  trois  mois  na  com- 
mencera à  courir  que  du  jour  de  l'in- 
stallation du  tribunal  de  cassation  pour 
tous  les  jugemens  antérieurs  à  la  publi- 
cation du  présent  décret,  et  à  l'égard 
desquels  les  délais  pour  se  pourvoir 
d'après  les  anciennes  ordonnances  ne 
seraient  pas  actuellement  expirés. 

16.  En  matière  civile,  la  demande  en 
cassation  n'arrêtera  pas  l'exécution  du 
jugement;  et  dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  ac- 
cordé de  surséauce.  * 

17.  L'intitulé  du  jugement  de  cassa- 
tion portera  toujours,  avec  les  noms 
des  parties,  l'objet  de  leur  demande,  et 


le  dispositif  contiendra  le  texte  de  la  loi 
ou  des  lois  sur  lesquelles  la  décision 
sera  appuyée. 

18.  Aucune  qualification  ne  sera  don- 
née aux  plaideurs  dans  l'intitulé  des  ju- 
gemens :  on  n'y  inscrira  que  leurs  noms 
patronymiques  et  de  famille  et  celui  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  profession. 

19.  Lorsque  la  cassation  aura  été 
prononcée,  les  parties  se  retireront  au 
grefTe  du  tribunal  dont  le  jugement  aura 
été  cassé,  pour  y  déterminer,  dans  les 
mêmes  formes  qui  ont  été  prescrites  à 
regard  des  appels,  le  nouveau  tribunal 
auquel  elles  devront  comparaître ,  et 
procéderont,  savoir  :  les  parties  qui  au- 
ront obtenu  la  cassation  comme  il  est 
prescrit  à  l'égard  de  l'appelant,  et  les 
autres  comme  il  est  disposé  à  légard 
des  intimés.  (L.  27  ventôse  an  viii.  — 
I.  Cr.  427.) 

20.  Dans  le  cas  où  la  procédure  aura 
été  cassée,  elie  sera  recommencée  à 
partir  du  premier  acte  où  les  formes 
n'auront  pas  été  observées  ;  l'affaire  sera 
plaidée  de  nouveau  dans  son  entier,  et 
il  pourra  encore  y  avoir  lieu  à  la  de- 
mande en  cassation  contre  le  second 
jugement. 

21.  [Ainsi  rectifié,  Arrété'-l prairial  an  ii.) 
Dans  les  cas  où  le  jugement  seul  aura 


1  «  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre les  jiigemcns  iTudus  jusqu'à  oc  jour  par  les 
ti'ibiuiaux  lie  la  Corse,  et  contre  ceux  à  rendre 
par  les  mêmes  tribunaux,  sera  de  six  mois  pour 
les  habitans  de  ce  département.  {Dec.  11  fé- 
vrier 1793.') 

—  «  Les  citoyens  rpii  seront  dans  le  cas,  soit 
;  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
:  mens  situés  dans  les  départemens  en  révolle, 
:  soit  de  faire  des  citations  ou  retirer  des  pièces 
:  des  mêmes  départemens,  les  délais  (ixés  par  la 
:  loi  ne  commenceront  à  courir  que  quinze  jours 
'  après  la  cessation  des  troubles  et  l'entier  réta- 
■  biissement  de  l'ordre.  [Dec.  22  août  1793.) 

— «  Les  gens  de  mer  absens  du  territoire  fran- 
>  çais  en  Europe,  pour  cause  de  navigation,  sans 

<  avoir  acquis  ou  fixé  leur  domicile,  soit  dans  les 

<  colonies  françaises,  soit  en  pays  étranger,  au- 

<  ront  trois  mois,  à  compter  de  leur  retour  en 

<  France,  pour  se  pourvoir  en  cassation  des  ju- 

<  gemens  en  dernier  ressort  rendus  contre  eux 

<  pendant  leur  absence.  {Art.  1".)  —  Les  gens  de 
'  mer  qui  se  sont  trouvés  dans  les  cas  mentionnés 

<  cidessus  à  l'époque  du  décretdu  27  nov.  1790, 

<  ont  trois  mois  pour  se  pourvoir  en  cassation  des 

<  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  contre  eux 

<  [lendanl  leur  absence,  à  compter  de  la  promul- 

<  galion  d(,'  la  présente  loi.  {Art.  2.)  —  La  durée 

<  de  l'absence  et  l'époque  du  retour  en  France 


«  seront  justifiées  par  des  extraits  en  bonne  forme 
'<  des  rôles  des  bureaux  des  classes.  {Dec.  2  sep- 
■  tembre  1793,  an.  3.) 

—  «  En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pourvoir 
<  en  cassation  est  de  trois  mois  francs,  dans  les- 
'<  quels  ne  seront  point  compris,  ni  le  jour  de  la 
X  signification  du  jugement  à  personne  ou  domi- 
«  cile,  ni  le  jour  de  l'écliéance ,  non  plus  que  les 
«  jours  sans  culottides.  {Art.  1".} 

—  «  Tous  jugemens  rendus  contre  les  disposi- 
«  lions  de  l'article  ci-dessus,  sont  déclarés  nuls  et 
'<  comme  non  avenus.  {Art.  2.)  —  Les  personnes 
.>  dont  les  requêtes  en  cassation  auront  été  reje- 
.<  tees  sous  prétexte  qu'elles  n'étaient  pas  présen- 
•<  tées  dans  le  délai  utile,  lorsque  ce  délai  n'aura 
«  pas  excédé  celui  présentement  fixé,  pourront 
«se  pourvoir  de  nouveau  dans  l'espace  de  deux 
><  décades,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
.<  décret;  passé  lequel  tems,  elles  n'y  seront  plus 
«  recevables.  {Dec.  l"  frimaire  an  ii,  an.  3.) 

2  -<  Il  ne  sera  fait  par  la  trésorerie  nationale  et 
«  par  les  caisses  des  diverses  administrations  de 
«  la  République,  aucun  paiement  en  vertu  de  ju- 
«  gemens  qui  seront  attaqués  par  la  voie  de  la 
«  cassation ,  dans  les  termes  prescrits  par  le  dé- 
«  cret ,  qu'au  préalable  ceux  au  profit  desquels 
«  lesilits  jugemens  auraient  été  rendus  n'aient 
«  donné  bonne  et  suffisante  caution  pour  sûreté 
«  des  sommes  à  eux  adjugées.  >>  {Dec.  10  juil.  1 793.) 
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èlé  cassé,  l'affaire  sera  aussitôt  portée  à 
l'audience  :  elle  y  sera  plaidée  sur  les 
moyens  de  droit,  sans  aucune  forme  de 
procédure,  et  sans  que  les  parties  ou 
leurs  défenseurs  puissent  plaider  sur  le 
point  réglé  par  un  premier  jugement; 
et  si  le  nouveau  jugement  est  conforme 
à  celui  qui  a  été  cassé,  il  pourra  encore 
y  avoir  lieu  à  la  demande  en  cassation. 
Mais  lorsque  le  jugement  aura  été 
cassé  deux  fois,  et  qu'un  troisième  tri- 
bunal aura  jugé  en  dernier  ressort  de  la 
même  manière  que  les  deux  premiers, 
la  question  ne  pourra  plus  être  agitée 
au  tribunal  de  cassation ,  qu'elle  n'ait 
été  soumise  au  corps  législatif,  qui  en 
ce  cas  portera  un  décret  déclaratoirc  de 
la  loi  ;  et  lorsque  ce  décret  aura  été 
sanctionné  par  le  roi,  le  tribunal  do 
cassation  s'y  conformera  dans  son  juge- 
ment. (£,.  1"  avril  1837,  note  sur  l'art. 
ÔC.) 

22.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation sera  imprimé,  et  inscrit  sur  les 
registres  du  tribunal  dont  la  décision 
aura  été  cassée.  {Ârr.  28  vend,  an  v.) 

23.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  de 
cassation  un  commissaire  du  roi  qui 
sera  nommé  par  le  roi ,  comme  les 
commissaires  auprès  des  tribunaux  du 
district,  et  qui  aura  des  fonctions  du 
même  genre,  (i.  27  ventôse  an  vm, 
Ord.  \6  janvier  1826,  art.  45  s.) 

24.  Chaque  année  le  tribunal  de  cas- 
sation sera  tenu  d'envoyer  à  la  barre  de 
l'assemblée  du  corps  législatif,  une  dé- 
pufalion  de  huit  de  ses  membres  qui  lui 
présenteront  l'état  des  jugemens  rendus, 
à  côté  de  chacun  desquels  sera  la  notice 
abrégée  de  l'affaire,  et  le  texte  de  la  loi 
qui  aura  décidé  la  cassation.  {Arr.  5  ven- 
tôse anx.) 

25.  Si  le  commissaire  du  roi  auprès 
du  tribunal  de  cassation  apprend  qu'il 
ait  été  rendu  un  jugement  en  dernier 
ressort  directement  contraire  aux  lois 
ou  aux  formes  de  procéder,  et  contre 
lequel  cependant  aucune  des  parties 
n'aurait  réclamé  dans  le  délai  fixé , 
après  ce  délai  expiré,  il  en  donnera 
connaissance  au  tribunal  de  cassation; 
et  s'il  est  prouvé  que  les  formes  ou  les 
lois  ont  été  violées ,  le  jugement  sera 
cassé,  sans  que  les  parties  puissent  s'en 
prévaloir  pour  éluder  les  dispositions  de 
ce  jugement,  lequel  vaudra  transaction 
pour  elles. 


26.  Un  greffler  sera  établi  auprès  du 
tribunal  de  cassation  :  il  sera  âgé  de  25 
ans  au  moins  ;  les  membres  du  tribunal 
le  nommeront  au  scrutin  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix.  Le  greffier  choisira 
des  commis  qui  feront  le  service  auprès 
des  deux  sections,  qui  prêteront  ser- 
ment, et  dont  il  sera  civilement  respon- 
sable. Le  greffler  ne  sera  révocable  que 
pour  prévarication  jugée.  {L.  2  brum.  an 
IV,  27  vent,  an  vm  ;  Ord.  15  janv.  1826.) 

27.  Chacune  des  sections  se  nommera 
un  président  tous  les  six  mois;  celui  qui 
l'aura  été  pourra  être  réélu.  Lorsque  les 
sections  seront  réunies,  elles  seront  pré- 
sidées par  le  plus  ancien  d'âge  des  deux 
présidens;  les  autres  membres  du  tri- 
bunal se  placeront  sans  distinction  et 
sans  aucune  préséance  entre  eux.  [L.  2 
brum.  an  iv;  vivent,  an  vm  ;  Ord.  15 
janv.  1826.) 

28-  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  statué,  le  règle- 
ment qui  fixait  la  forme  de  procéder  au 
conseil  des  parties  sera  exécuté  au  tri- 
bunal de  cassation,  à  l'exception  des 
points  auxquels  il  est  dérogé  par  le 
présent  décret.  {Règl.  de  1738.) 

29.  L'installation  du  tribunal  de  cas- 
sation sera  faite  à  chaque  renouvelle- 
ment par  deux  commissaires  du  corps 
législatif  et  deux  commissaires  du  roi , 
qui  recevront  le  serment  individuel  de 
tous  les  membres  du  tribunal  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  remplir  avec  exactitude  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  confiées.  Ce  serment 
sera  lu  par  l'un  des  commissaires  du 
corps  législatif,  et  chacun  des  membres 
du  tribunal  de  cassation,  debout  dans  le 
parquet,  prononcera  -.je  le  jure. 

30.  Le  conseil  des  parties  est  sup- 
primé, et  il  cessera  ses  fonctions  le  jour 
que  le  tribunal  de  cassation  aura  été  in- 
stallé. 

31.  L'office  de  chancelier  de  France 
est  supprimé.  (V.  Ord.  13  mai^  29  juin 
iSlJi,  9  juillet,  23  août  1815,  27  mai  1837.) 
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I.OI 

CONCERNANT  L'ORGANISATION  DD  TRIBUNAL 
DE  CASSATION. 

(2  brumaire  an  iv,  24  octobre  1795.) 

Art.  1".  Les  cinquante  juges  compo- 
sant le  tribunal  de  cassation  seront  dis- 
tribués en  trois  sections.  {Quarante-neuf 
juges  y  compris  un  "premier  président  et  trois 
présidens.  Ord.  15  février  iSia.) 

2.  Tous  les  six  mois,  et  à  tour  de  rôle, 
cinq  juges  de  chaque  section  en  sorti- 
ront pourpasser  dans  une  autre. — Pour- 
ront néanmoins  les  juges  sortant  d'une 
section ,  y  faire  les  rapports  dont  ils 
étaient  chargés  avant  leur  sortie,  (i.  28 
ventôse  ;  Règl.  4  prairial  an  viii.) 

3.  La  première  section,  composée  de 
seize  juges  ,  statuera  sur  l'admission  ou 
le  rejet  des  requêtes  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie,  et  définitivement  sur  les 
demandes,  soit  en  règlement  déjuges, 
soit  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 
{Ord.  la  janvier  18!i6.) 

4.  Les  deux  autres  sections,  compo- 
sées chacune  de  dix-sept  juges,  pronon- 
ceront définitivement  sur  les  demandes 
en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  lors- 
que les  requêtes  auront  été  admises. — 
La  troisième  section  prononcera  exclu- 
sivement sur  les  demandes  en  cassation, 
en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
jugement  préalable  d'admission. 

5.  Chaque  section  nommera  un  pré- 
sident et  un  vice-président  qui  resteront 
en  fonctions  jusqu'à  renouvellement  de 
la  section.  —  Les  sections  assemblées 
seront  présidées  par  le  doyen  d'âge  des 
présidens. 

6.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassa- 
tion, indépendamment  du  commissaire 
du  directoire  exécutif,  trois  substituts 
nommés  et  révocables  par  le  directoire 
exécutif. 

7.  Le  tribunal  de  cassation  aura  un 
greffier  en  chef  qu'il  nommera  et  pourra 
révoquer.  (L.  '2.0  avril  1810.) 

8.  Le  greffier  en  chef  présentera , 
pour  les  faire  instituer,  quatre  commis 
greffiers,  dont  un  spécialement  attaché 
au  dépôt  civil.  Il  pourra  les  révoquer. 

9.  Indépendamment  des  quatre  com- 
mis greffiers,  le  greffier  en  chef  aura  six 


employés  qui  feront  les  fonctions  de 
commis  d'ordre  et  d'expéditionnaires  : 
il  les  nommera  et  pourra  les  révoquer. 

10.  11  y  aura  un  commis  du  parquet 
nommé  et  réyocable  par  le  commissaire 
du  directoire  exécutif. 

11.  n  y  aura  près  du  tribunal  de  cas- 
sation huit  huissiers  qu'il  nommera  et 
qu'il  pourra  révoquer.  Les  présidens  des 
sections  se  concerteront  pour  distribuer 
entre  les  huissiers  le  service  du  tribunal. 
Ces  huissiers  instrumenteront  exclusi- 
vement dans  les  afTaires  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  cassation,  dans  l'é- 
tendue seulement  de  la  commune  où  il 
siégera  :  il  pourront  instrumenter  con- 
curremment avec  les  autres  huissiers 
dans  tout  le  département  delà  résidence 
du  tribunal  de  cassation. 

12.  Le  tribunal  de  cassation  aura  un 
concierge  et  quatre  garçons  de  bureau, 
dont  un  sera  spécialement  attaché  au 
parquet.  Le  concierge  sera  nommé  par 
le  tribunal,  qui  pourra  aussi  le  révoquer. 
Les  garçons  de  bureau  seront  sous  la 
direction  du  concierge;  il  les  nommera 
et  pourra  les  congédier.  {Dec.  27  messidor 
an  XII.) 

13.  Les  fournitures  pour  le  service  du 
tribunal  et  du  greffe,  en  lumière,  papier, 
bois  et  autres  objets ,  seront  faites  entre 
les  mains  du  concierge,  et  sous  la  sur- 
veillance de  l'un  des  juges,  sur  l'état  qui 
en  sera  arrêté  par  les  trois  présidens  ei 
par  les  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif, et  ordonnancé  par  le  ministre  de 
la  justice.  {Dec.  27  mess,  an  xii.) 

14.  Le  recours  en  cassation  contre 
les  jugemecs  préparatoires  et  d'instruc- 
tion, ne  sera  ouvert  qu'après  le  juge- 
ment définitif;  mais  l'exécution  même 
volontaire  de  tel  jugement  ne  pourra 
en  aucun  cas  être  opposée  comme  fin 
de  non-recevoir.  (Pr.  451.) 

15.  Il  ne  sera  point  admis  de  relief  de 
laps  de  tems  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
lion,  (i.  27  nov. -1"  déc.  179U,  art.  14.) 

16.  L'instruction  au  tribunal  de  cas- 
sation se  fera  par  simples  requêtes  ou 
mémoires  déposés  au  greffe  :  ils  ne  pour- 
ront y  être  reçus,  et  les  juges  ne  pour- 
ront y  avoir  égard,  que  lorsqu'on  y  aura 
joint  en  les  déposant  l'original  de  la  signi- 
fication à  la  partie  ou  à  son  domicile, 
excepté  pour  la  requête  ou  mémoire 


LOI    27    VENTOSE    AN    VHI. 


i5 


introduclif,  qui  ne  sera  signifiée  qu'en 
cas  d'admission  et  avec  le  jugement. 

17.  La  requête,  ou  mémoire  en  cas- 
sation en  matière  civile,  ne  sera  pas  re- 
çue au  greffe,  et  les  juges  ne  pourront  y 
avoir  égard  à  moins  que  la  quittance  de 
consignation  d'amende  n'y  soit  jointe. 
(V.  L.  14  brum.  an  V.)  —  Seront  néan- 
moins dispensés  de  la  consignation  d'a- 
medde,  i°.  les  agens  delà  république, 
lorsqu'ils  se  pourvoiront  pour  affaires 
qui  la  concernent  personnellement  ; 
'■2°.  les  citoyens  indigens,  aux  termes  de 
la  loi  du  8  juillet  1793. 

18.  Il  ne  pourra  en  matière  civile  y 
avoir  plus  de  deux  mémoires  de  la  part 
de  chaque  partie,  compris  dans  ce  nom- 
bre la  requête  introduclive. 

19.  Dans  toutes  les  sections  du  tribu- 
nal de  cassation  ,  les  affaires  seront  ju- 
gées sur  rapport  fait  publiquemect  {)ar 
l'un  des  juges ,  lequel  n'énoncera  son 
opinion  qu'en  même  tems  que  ses  collè- 
gues ,  et  dans  la  même  forme. 

20.  Aucun  membre  du  tribunal  ne 
pourra  rapporter  une  affaire  qu'il  aurait 
déjà  rapportée,  lors  du  jugement  d'ad- 
mission du  mémoire  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie. 

21.  En  toute  affaire ,  les  parties  peu- 
vent, par  elles-mêmes  ou  par  leurs  dé- 
fenseurs ,  plaider  et  faire  des  observa- 
lions  pertinentes  ;  les  plaidoiries  suivront 
le  rapport  :  ensuite  le  ministère  public 
fera  ses  réquisitions,  après  quoi,  les  ju- 
ges procéderont  au  jugement  en  la  forme 
indiquée  par  la  loi.  {Ord.  lojanv.  1826.) 

22.  Chaque  section  pourra  juger  au 
nombre  de  nett/"  juges,  et  tous  les  juge- 
mens  seront  rendus  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages.  (Onze  juges.  L.  27  vent, 
an  viu  ,  art.  G3.) 

23.  En  cas  de  partage  d'opinions  dans 
l'une  des  sections,  le  jugement  de  l'af- 
faire sera  porté  devant  les  trois  sections 
réunies.  (L.  2"  ventôse  an  viiL  art.  04.) 

24.  En  matière  civile,  lorsque  la  pro- 
cédure seule  aura  été  cassée,  elle  sera 
recommencée  à  partir  du  premier  acte 
où  les  formes  n'auront  pas  été  obser- 
vées. Si  le  jugement  seul  a  été  cassé, 
l'affaire  sera  portée  devant  l'un  des  tri- 
bunaux d'appel  de  celui  qui  avait  rendu 
le  jugement  :  ce  tribunal  sera  déterminé 
de  la  même  manière  que  dans  le  cas 
d'appel  ;  il  procédera  au  jugement  sans 
nouvelle  instruction. 


25.  Le  règlement  du  28  juin  1738  et 
les  lois  antérieures,  relatives  au  tribu- 
nal de  cassation ,  continueront  d'y  être 
observés,  en  toutes  les  dispositions  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente loi. 


ZiOI 

SUR  l'ohganisation  des  tribuihaux. 

(-27  ventôse  an  viii.) 

TITRE  I-. 

dispositions  générales. 

Art.  1".  Les  tribunaux  civils  et  cri- 
minels de  département,  et  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  sont  suppri- 
més; néanmoins  ils  continueront  leurs 
fonctions  jusqu'à  l'installation  des  nou- 
veaux tribunaux. 

2.  Il  n'est  rien  innové  d'ailleurs  aux 
lois  concernant  les  juges  de  paix  et  les 
juges  de  commerce,  lesquels  continue- 
ront à  exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

8.  Il  n'est  point  dérogé  au  droit  qu'ont 
les  citoyens  de  faire  juger  leurs  contes- 
talions  par  des  arbitres  de  leur  choix; 
la  décision  de  ces  arbitres  ne  sera  point 
sujette  à  appel,  s'il  n'est  expressément 
réservé. 

4.  Nul  ne  pourra  être  juge,  suppléant, 
commissaire  du  gouvernement  près  les 
tribunaux,  substitut,  ni  greffier,  s'il  n'est 
âgé  de  trente  ans  accomplis. 

6.  Les  fonctionnaires  désignés  dans 
l'article  précédent  ne  pourront  être  re- 
quis pour  aucun  autre  service  public  : 
ils  ne  pourront  s'absenter  plus  d'une 
décade  sans  congé  du  tribunal,  et  plus 
d'un  mois  sans  congé  du  gouvernement, 
sous  peine  d'être  privés  de  la  totalité  de 
leur  traitement  pendant  la  durée  de  leur 
absence,  et,  si  elle  dure  plus  de  six  mois, 
d'être  considérés  comme  démission- 
naires. 

TITRE  II. 

DES  TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

6.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  par  arrondissement  com- 
munal. 
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7.  Les  tribunaux  de  première  instance 
coniiaîtronl  en  premier  et  dernier  res- 
sort, dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
des  matières  civiles;  ils  connaîtront  éga- 
lement des  matières  de  police  correc- 
tionnelle ;  ils  prononceront  sur  l'appel 
des  jugemens  rendus  en  premier  ressort 
par  les  juges  de  paix.  [L.  il  avril  1858.) 

TITRE  VI. 

DU   TBIBUNAL   DE   CASSATION. 

58.  Le  tribunal  de  cassation  siégera  à 
Paris,  dans  le  local  déterminé  par  lo 
gouvernement.  —  Il  sera  composé  de 
quarante-huit  juges.  [Ord.  15/eor.  1813.) 

69.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  au 
tribunal  de  cassation,  le  commissaire  du 
gouvernement  en  instruira  les  consuls, 
qui  en  donneront  connaissance  au  sénat 
conservateur.  (Ch.,  art.  57.) 

60.  Le  tribunal  se  divisera  en  trois  sec- 
tions, chacune  de  seize  juges.  —  La  pre- 
mière statuera  sur  l'admission  ou  le  re- 
jet des  requêtes  en  cassation  ou  en  prise 
à  partie,  et  définitivement  sur  les  de- 
mandes soit  en  règlement  déjuges,  soit 
en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. — 
La  seconde  prononcera  définilivemenl 
sur  les  demandes  en  cassation  ,  ou  en 
prise  à  partie,  lorsque  les  requêtes  au- 
ront été  admises.  — La  troisième  pro- 
noncera sur  les  demandes  en  cassation 
en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
jugement  préalable  d'admission.  {Ord. 
i-j  janvier  1826;  Pr.  509;  I.  Cr.  426.) 

61.  Les  sections  se  formeront  d'abord 
par  la  voie  du  sort.  {Règl.  4  prairial  an 
VIII,  art.  53.) 

62.  Le  tribunal  entier  nommera  un 
président,  dont  les  fonctions,  en  cette 
qualité,  dureront  trois  années.  —Il  peut 
être  réélu  à  la  présidence.  (Ch.  57.) 

63.  Chaque  section  ne  pourra  juger 
qu'au  nombre  de  onze  membres  au 
moins,  et  tous  les  jugemens  seront  ren- 
dus à  la  majorité  absolue  des  suCfrages. 

64.  En  cas  de  partage  d'avis,  on  ap- 
pellera cinq  juges  pour  le  vider;  les  cinq 
juges  seront  pris  d'abord  parmi  ceux  de 
la  section  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la 
discussion  de  l'affaire  sur  laquelle  il  y 
aura  partage,  et  subsidiairement  tirés  au 


sort  parmi  les  membres  des  autres  sec- 
tions. {Ord.  ib  janvier  1826,  art.  5.) 

65.  Chaque  section  élira  au  scrutin 
son  président  pour  trois  années.  —  Il 
pourra  être  réélu.— Le  président  du  tri- 
bunal le  sera  de  plein  droit  de  sa  section. 

66.  Chaque  année,  ïl  sortira  de  cha- 
que section  quatre  membres,  lesquels 
seront  également  répartis  dans  les  deux 
autres. — Le  sort  désigiiera,  pour  les 
trois  premières  années,  les  quatre  mem- 
bres qui  devront  sortir  de  chaque  sec- 
tion :  quant  à  leur  distribution  dans  les 
deux  autres  sections,  elle  sera  toujours 
réglée  par  le  sort. 

67.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cas- 
sation, un  commissaire,  six  substituts  et 
un  greffier  en  chef  nommés  par  le  pre- 
mier consul ,  et  pris  dans  la  liste  natio- 
nale. {Dec.  i^'^  mars  1815;  Ord.  13  jan- 
vier 1826.) 

68.  Le  greffier  en  chef  présentera  au 
tribunal,  pour  les  faire  instituer,  qua- 
tre commis  -  greffiers  ,  qui  pourront 
néanmoins  être  révoqués  par  le  greffier 
en  chef,  sans  le  concours  du  tribunal. 
{Ord.  13ja«iie;-1826.) 

69.  Il  y  aura  un  commis  de  parquet, 
nommé  et  révocable  par  le  commissaire 
du  gouvernement.  {Ord.  27  nov.  1854.) 

70.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  de 
cassation  huit  huissiers  ,  qu'il  nommera 
et  pourra  révoquer.  —  Ils  instrumente- 
ront exclusivement  pour  les  affaires  de 
la  compétence  du  tribunal  de  cassation, 
dans  l'étendue  seulement  du  lieu  de  sa 
résidence;  ils  pourront  instrumenter, 
concurremment  avec  les  autres  huis- 
siers, dans  tout  le  département  de  la 
résidence  du  tribunal  de  cassation. 

71.  Les  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation, le  commissaire  du  gouvernement 
et  ses  substituts ,  recevront  un  traite- 
ment égal  à  l'indemnité  des  membres 
du  corps  législatif. 

72.  Le  président  du  tribunal  et  le 
commissaire  du  gouvernement  rece- 
vront chacun  un  supplément  annuel 
de  cinq  mille  francs.— Les  présidens  de 
sections,  un  supplément  de  deux  mille 
francs  chacun.  {Dec.  27  mess,  an  xii.) 

73-  La  moitié  du  traitement  attribué 
aux  juges  du  tribunal  de  cassation,  au 
commissaire  du  gouvernement  et  à  sc« 
subi^tituts ,  sera  mise  en  masse  chaque 
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mois,  et  distribuée  en  droits  d'assistance. 

(Dec.  27  mess,  an  xil  ;  Ord.  7  «ou.  1857.) 

74.  Il  sera  payé  par  année,  au  gref- 
Oer  en  chef,  une  somme  de  trente-six 
mille  francs,  tant  pour  son  traitement 
et  celui  de  ses  commis  et  expédition- 
naires, que  pour  toutes  les  fournitures 
du  greffe.  {Ord.  21  nov.  1854.) 

75.  Le  traitement  du  commis  du  par- 
quet sera  de  deux  mille  quatre  cents 
francs;  —  celui  des  huissiers,  de  quinze 
cents  francs  ;  —  celui  du  concierge  ,  de 
mille  francs; — celui  des  garçons  de 
bureau ,  de  huit  cents  francs. 

76.  Outre  les  fonctions  données  au 
tribunal  de  cassation  par  Tarticle  65  de 
la  constitution  ,  il  prononcera  sur  les 
règlemens  de  juges  ,  quand  le  conflit 
s'élèvera  entre  plusieurs  tribunaux  d'ap^ 
pcl,  ou  entre  plusieurs  tribunaux  de 
première  instance,  non  ressortissant  au 
même  tribunal  d'appel.  {Ord.  27  novem- 
bre 1854.) 

77.  Il  n'y  a  point  ouverture  à  cassa - 
lion,  ni  contre  les  jugemens  en  dernier 
ressort  des  juges  de  paix  ,  si  ce  n'esl 
pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir,  ni  contre  les  jugemens  des 
tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer, 
si  ce  n'est  pareillement  pour  cause  d'in- 
compétence ou  d'excès  de  pouvoir,  pro- 
posée par  un  citoyen  non  militaire  ,  ni 
assimilé  aux  militaires  par  les  lois,  à 
raison  de  ses  fonctions. 

78.  Lorsqu'après  une  cassation ,  le 
second  jugement  sur  le  fond  sera  atta- 
qué par  les  mêmes  moyens  que  le  pre- 
mier, la  question  sera  portée  devant 
toutes  les  sections  réunies  du  tribunal 
de  cassation.  (L.  l^''  avril  1857.) 

79.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  sûreté 
publique,  ce  renvoi  ne  pourra  être  pro- 
noncé que  sur  la  réquisition  expresse 
du  commissaire  du  gouvernement. 

80.  Le  gouvernement,  par  la  voie  de 
sou  commissaire,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  dénon- 
cera au  tribunal  de  cassation,  section  des 
requêtes,  les  actes  par  lesquels  les  juges 
auront  excédé  leurs  pouvoirs,  ou  les 
délits  par  eux  commis  relativement  à 
leurs  fonctions.  La  section  des  requêtes 
annuUera  ces  actes,  s'il  y  a  lieu,  et  dé- 
noncera les  juges  à  la  section  civile, 
pour  faire  à  leur  égard  les  fonctions  de 


Jury  d'accusation  :  dans  ce  cas,  le  prési- 
dent de  la  section  civile  remplira  toutes 
celles  d'officier  de  police  judiciaire  et  de 
directeur  de  jury;  il  ne  votera  pas.  I 
pourra  déléguer  sur  les  lieux ,  à  un  di  • 
recteur  du  jury,  l'audition  des  témoin* 
les  interrogatoires ,  et  autres  actes  d'in- 
struction seulement. 

81.  Si  la  section  civile  déclare  qu'il  y 
a  lieu  à  accusation  contre  les  juges,  elle 
les  renverra,  pour  être  jugés  sur  ia  dé- 
claration d'un  jury  de  jugement,  devant 
l'un  des  tribunaux  criminels  les  plus 
voisins  de  celui  où  les  accusés  exer- 
çaient leurs  fonctions.  Ces  deux  tribu- 
naux seront  nommés  dans  l'acte  qui 
prononce  qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  et 
le  choix  en  sera  laissé  aux  accusés. 

82.  Lorsque ,  dans  l'examen  d'une 
demande  en  cassation  ,  soit  la  section 
civile,  soit  la  section  criminelle,  trou- 
veront des  actes  emportant  forfaiture, 
ou  des  délits  commis  par  des  juges,  re- 
latifs à  leurs  fonctions,  elles  dénonce- 
ront les  juges  à  la  section  des  requêtes  , 
laquelle  remplira  à  leur  égard  les  fonc- 
tions de  jury  d'accusation,  et  son  prési- 
dent loutes  celles  d'officier  de  police 
judiciaire  et  de  directeur  de  jury. 

83.  Si  le  juge  renvoyé  devant  un  tri- 
bunal criminel,  se  pourvoit  en  cassation 
contre  le  jugement  définitif  qui  y  inter- 
viendra, la  demande  en  sera  portée  à 
celle  des  sections  qui  n'aura  pas  connu 
de  l'affaire,  pour  y  être  instruite  et  jugée 
selon  les  formes  usitées  à  la  section 
criminelle. 

84.  S'il  se  trouve ,  dans  la  section 
chargée  de  prononcer  sur  le  recours, 
des  juges  qui  aient  connu  de  l'affaire 
dans  l'une  des  deux  autres  sections,  ils 
s'abstiendront  sur  la  demande  en  cassa- 
lion.  (I.  Cr.  505.) 

85.  Les  jugemens  de  cassation  seront 
(ranscrits  sur  les  registres  des  tribunaux 
dont  les  jugemens  auront  été  cassés;  et 
la  notice,  ainsi  que  le  disposilif,  en  se- 
ront insérés,  chaque  mois,  dans  un  bul- 
letin.—  Cette  notice,  rédigée  parle  rap- 
porteur dans  la  quinzaine  du  jugement, 
et  visée  par  le  président  do  section,  sera 
par  lui  remise  au  commissaire  du  gou- 
vernement. 

86.  Le  tribunal  de  cassation  enverra, 
chaque  année,  au  gouvernement,  une 
députation  jjour  lui  indiquer  les  points 
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sur  lesquels  l'expérience  lui  aura  fait 
connaître  les  vices  ou  l'insuffisance  de  la 
législation. 

87  Si  les  jugenaens  cassés  émanent 
des  tribunaux  de  première  instance  lors- 
qu'ils jugent  en  premier  et  dernier  res- 
sort ,  le  tribunal  renverra  devant  le 
tribunal  de  première  instance  le  plus 
voisin  :  s'ils  ont  été  rendus  par  les 
tribunaux  criminels  ou  tribunaux  d'ap- 
pel, le  renvoi  sera  fait  devant  le  tri- 
bunal criminel  ou  d'appel  le  plus  voi- 
sin. (I.  Cr.  427,  428.) 

88'  Si  le  commissaire  du  gouverne- 
ment apprend  qu'il  ait  été  rendu  en  der- 
nier ressort  un  jugement  contraire  aux 
lois  ou  aux  formes  de  procéder,  ou  dans 
lequel  un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs, 
et  contre  lequel  cependant  aucune  des 
parties  n'ait  réclamé  dans  le  délai  fixé, 
après  ce  délai  expiré  il  en  donnera  con- 
naissance au  tribunal  de  cassation;  et  si 
les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées,  le 
jugement  sera  cassé,  sans  que  les  par- 
ties puissent  se  prévaloir  de  la  cassation 
pour  éluder  les  dispositions  de  ce  juge- 
ment, lequel  vaudra  transaction  pour 
elles. 

89.  Le  commissaire  du  gouvernement 
sera  entendu  dans  toutes  les  aCTaircs  ;  il 
est  chargé  de  défendre  celles  qui  inté- 
ressent la  république,  d'après  les  mé- 
moires qui  lui  seront  fournis  par  les 
agens  d'administration,  régisseurs,  pré- 
posés, etc.  [Ord.  lo  janvier  182G.) 

80.  Jusqu'à  la  formation  du  Code  ju- 
diciaire, les  lois  et  règlemens  précédens 
seront  suivis  pour  la  forme  de  se  pour- 
voir et  celle  de  procéder  au  tribunal 
de  cassation,  pour  la  consignation  d'a- 
mende, et  autres  objets  non  prévus  par 
la  présente  loi. 

91.  Toutes  dispositions  des  lois  anté- 
rieures sont  abrogées  en  ce  qu'elles  au- 
raient de  contraire  à  la  présente. 

TITRE  VII. 

DES  GREFFIERS  ET  OFFICIERS  MINISTÉRIELS. 

92.  Les  greffiers  de  tous  les  tribunaux 
seront  nommés  par  le  premier  consul, 
qui  pourra  les  révoquer  à  volonté.  Le 
gouvernement  pourvoira  à  leur  traite- 
ment, au  moyen  duquel  ils  seront  char- 
gea de  payer  leurs  commis  et  expédi- 


tiounaircs ,  ainsi  que  toutes  les  fourni- 
tures de  leur  greffe. 

93.  Il  sera  établi: — près  le  tribunal 
de  cassation,  —  près  chaque  tribunal 
d'appel,  —  près  chaque  tribunal  crimi- 
nel,—  près  de  chacun  des  tribunaux  de 
première  instance,  —  un  nombre  fixe 
d'avoués ,  qui  sera  réglé  par  le  gouver- 
nement ,  sur  l'avis  du  tribunal  auquel 
les  avoués  devront  être  attachés. 

94.  Les  avoués  auront  exclusivement 
le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel 
ils  seront  établis  :  néannioins  les  parties 
pourront  toujours  se  défendre  elles-mê- 
mes, verbalement  et  par  écrit,  ou  faire 
proposer  leur  défense  par  qui  elles  juge- 
ront à  propos.  (Dec.  i9  juillet  1810.) 

95.  Les  avoués  seront  nommés  par  le 
premier  consul,  sur  la  présentation  du 
tribunal  dans  lequel  ils  devront  exercer 
leur  ministère. 

96.  Il  sera  établi  —  un  nombre  fixe 
d'huissiers ,  qui  sera  réglé  par  le  gou- 
vernement, sur  l'avis  du  tribunal  près 
duquel  ils  devront  servir  :  ils  seront 
nommés  par  le  premier  consul,  sur  la 
présentation  de  ce  même  tribunal. 


ARRETE 

QCI  ÉTABLIT  UNE  CHAMBRE  DES  AVOUÉS. 

(  13  frimaire  an  ix.) 
Chambre  des  Avoués  et  ses  altributiorts. 

Art.  1*'.  Il  est  établi  auprès  du  tribu- 
nal de  cassation  et  de  chaque  tribunal 
d'appel  et  de  première  instance ,  une 
chambre  des  avoués,  pour  leur  disci- 
pline intérieure;  elle  est  composée  de 
membres  pris  dans  leur  sein  et  nommés 
par  eux.  —  Cette  chambre  prononce  par 
voie  de  décision  lorsqu'il  s'agit  de  police 
et  de  discipline  intérieure,  et  par  forme 
de  simple  avis  dans  les  autres  cas. 

2.  Les  attributions  de  ladite  chambre 
seront,  —  d°.  de  maintenir  la  discipline 
intérieure  entre  les  avoués,  et  de  pro- 
noncer l'application  des  censures  de 
discipline  ci -après  établies; — 2°.  de 
prévenir  ou  concilier  tous  différends 
entre  avoués,  sur  des  communications, 
remises  ou  rétention  de  pièces,  sur  des 
questions  de  préférence  ou  concurrence 
dans  les  poursuites  ou  dans  l'assistance 
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aux  levées  oe  scellés  et  inventaires,  et, 
en  cas  de  non-conciliation,  émettre  sou 
opinion ,  par  forme  de  simple  avis ,  sur 
lesdites  questions  ou  différends;  —  :>".  de 
prévenir  toutes  plaintes  et  réclamations 
de  la  part  de  tiers  contre  des  avoués,  à 
raison  de  leurs  fonctions,  concilier  celles 
qui  pourraient  avoir  lieu  ;  émettre  son 
opinion,  par  forme  de  simple  avis,  sur 
les  réparations  civiles  qui  pourraient  en 
résulter,  et  réprimer,  par  voie  de  disci- 
pline et  censure ,  les  infractions  qui  en 
seraient  l'objet,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion publique  devant  les  tribunaux,  s'il 
y  a  lieu  ;  — 4°.  de  donner  son  avis,  comme 
tiers,  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'é- 
lever lors  de  la  taxe  de  tous  frais  et 
dépens,  et  même  sur  tous  les  articles 
soumis  à  la  taxe,  lorsqu'elle  se  pour- 
suit contre  partie,  ou  lorsque  l'avoué 
fait  défaut  :  cet  avis  pourra  être  donné 
par  un  des  membres  commis  par  la 
chambre  à  cet  effet;  —  5°.  de  former 
Idans  son  sein  un  bureau  de  consultation 
gratuite  pour  les  citoyens  indigens,  dont 
la  chambre  distribue  les  affaires  aux  di- 
vers avoués  pour  les  suivre  quand  il  y  a 
lieu;  — ii°.  de  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  tous 
certificats  de  moralité  et  de  capacité  aux 
candidats,  lorsqu'elle  en  sera  requise, 
soit  par  le  tribunal ,  soit  par  les  can- 
didats ,  que  le  tribunal  présente  à  la 
nomination  du  premier  Consul,  en  rem- 
placement des  avoués  morts  ou  démis- 
sionnaires ;  —  7".  enfin,  de  représenter 
tous  les  avoués  du  tribunal  collective- 
ment, sous  le  rapport  de  leurs  droits  et 
Intérêts  communs. 

3.  Tous  avis  de  la  chambre  seront 
sujets  à  homologation,  à  l'exception  des 
décisions  sur  lej  cas  de  police  et  de  dis- 
cipline intérieure,  déterminés  en  l'art.  8. 

Organisation  de  la  Chambre,  i 

4.  La  chambre  des  avoués  est  com- 
posée, —  de  quinze  membres  dans  les 
tribunaux  où  le  nombre  des  avoués  est 
de  deux  cents  et  au-dessus  ;  — de  onze, 
lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de 
cent  et  plus  ,  jusqu'à  deux  cents  exclu- 
sivement;—  de  neuf,  lorsque  les  avoués 
sont  au  nombre  de  cinquante  et  plus , 

1  Ordonnance  12  août  1832,  fixant  les  condi- 
tions d'éligibitilé  aux  Chambres  d'avoués. 

I-oisqiie  le  nombre  des  avoués  près  les  Cours 
royales  et  les  tribunaux  de  première  instance 
seradevini^t  et  au-ilessiis,  les  membres  des  eluiui- 


jusqu'à  cent  exclusivement;  —  do  serpt, 
lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de 
trente  et  plus,  jusqu'à  cinquante  exclu- 
sivement;—  de  cinq ,  lorsque  les  avoués 
sont  au  nombre  de  vingt  et  plus,  jusqu'à 
trente  exclusivement;  —  de  quatre,  lors- 
que le  nombre  des  avoués  est  inférieur 
à  vingt.  —  Et  néanmoins  la  chambre  peut 
délibérer  valablement,  quand  les  mem- 
bres présens  et  votans  forment  au  moins 
les  deux  tiers  de  ceux  dont  elle  est  com- 
posée. 

5.  Parmi  les  membres  dont  la  cham- 
bre se  compose,  il  y  a,  —  V.  un  pré- 
sident, qui  a  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage  d'opinions  :  il  convoque 
extraordinairement  quand  il  le  juge  à 
propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée  do 
deux  autres  membres;  il  a  la  police 
d'ordre  dans  la  chambre  ;  — 2°.  un  syn- 
dic ,  lequel  est  partie  poursuivante  con- 
tre les  avoués  inculpés  :  il  est  entendu 
préalablement  à  toutes  délibérations  de 
la  chambre  ,  qui  est  tenue  de  délibérer 
sur  tous  ses  réquisitoires;  il  a,  comme 
le  président,  le  droit  de  la  convoquer; 
il  poursuit  l'exécution  de  ses  délibéra- 
tions, dans  la  forme  ci-après  déterminée, 
et  agit  pour  la  chambre,  dans  tous  les 
cas,  et  conformément  à  ce  qu'elle  a  dé- 
libéré;—  5".  un  rapporteur  qui  recueille 
les  renseignemcns  sur  les  affaires  contre 
les  avoués  inculpés,  et  en  fait  le  rap- 
port à  la  chambre;  —  4o.  un  secrétaire, 
qui  rédige  les  délibérations  de  la  cham- 
bre :  il  est  le  gardien  des  archives,  et 
délivre  t&utes  expédilions;  —  5°.  un  tré- 
sorier, qui  tient  la  bourse  commune  ci- 
après  établie,  fait  les  recettes  et  dépen- 
ses autorisées  par  la  chambre,  et  en 
rend  compte,  à  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre, à  la  chambre  assemblée,  qui  les 
arrête  ainsi  que  de  droit,  et  lui  en  donne 
sa  décharge. 

Indépendamment  des  attributions  par- 
ticulières données  aux  membres  dési- 
gnés dans  le  présent  article ,  chacun 
d'eux  a  voix  délibérative,  ainsi  que  les 
autres  membres,  dans  toutes  les  assem- 
blées de  la  chambre  ;  et  néanmoins  lors- 
qu'il s'agit  d'affaires  où  le  syndic  est 
partie  contre  un  avoué  inculpé ,  le  sin- 

bres  de  discipline  ne  pourront  être  élus  que  parmi 
les  avoués  les  plus  anciens  en  exercice  formant 
la  moitié  du  nombre  total. 

Lorsque  le  nombre  sera  au-dessous  de  vingt, 
tout  avoué  sera  cligible  à  la  clianil)re  de  disci- 
jiline. 
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die  n'a  que  voix  consuUative,  et  n'est 
point  compté  parmi  les  votans  ,  à  moins 
que  son  opinion  ne  soit  à  décharge. 

6.  Les  fonctions  spéciales  attribuées 
à  chacun  des  cinq  membres  désignés 
dans  l'article  précédent,  peuvent  être 
cumulées,  lorsque  le  nombre  des  mem- 
bres composant  la  chambre  est  au-des- 
sous de  cinq  ;  et  néanmoins  les  fonctions 
de  président,  de  syndic  et  de  rapporteur, 
seront  toujours  exercées  par  trois  per- 
sonnes différentes. — Quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  composant  la 
chambre ,  la  même  curaulation  peut 
avoir  lieu  momentanément,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  d'aucun  des 
membres  désignés  dans  l'article  précé- 
dent, lesquels,  pour  ce  cas,  se  suppléent 
entre  eux  ,  ou  peuvent  même  être  sup- 
pléés par  tel  autre  membre  que  ce  soit 
de  la  chambre.  — Les  suppléans  momen- 
tanés sont  nommés  par  le  président  de 
la  chambre,  ou,  s'il  est  absent,  parla 
majorité  des  membres  présens  en  nom- 
bre suffisant  pour  délibérer. 
,  7.  Outre  les  fonctions  spéciales  ci- 
dessus  attribuées  à  quelques  membres 
et  celles  communes  à  tous  dans  les  déli- 
bérations, chacun  des  membres  de  la 
chambre  est  sous- délégué,  —  i°.  pour 
faire  les  taxes  des  frais,  qui  lui  sont  ré- 
parties par  le  président  de  la  chambre  ; 
—  2°.  pour  l'examen  et  consultation  des 
affaires  des  indigens,  qui  lui  sont  aussi 
réparties  par  le  président  de  la  chambre, 
à  Iniiuelle  il  les  renvoie,  avec  son  avis, 
pour,  s'il  y  a  lieu  de  les  suivre,  être, 
par  le  président,  distribuées  aux  divers 
avoués; — 5°.  enfin,  pour  se  trouver  à 
la  chambre  des  avoués  chaque  jour  des 
audiences  du  tribunal,  à  l'effet  de  facili- 
ter l'exercice  des  fonctions  attribuées  à 
ladite  chambre. 

Pouvoir  de  la  Chambre  dans  les  moyens 
de  discipline. 

8.  La  chambre  prononce  contre  les 
avoués,  par  forme  de  discipline,  et  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  celles  des  dis- 


1  Arrêté  2  iliennidor  an  x,  relatif  aux  Décisions 
de  la  chambre  des  Avoues. 

Art.  1".  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  S,  où  la 
cliambrc  a  le  droit  de  prononcer  le  rappel  à  l'or- 
dre ,  la  censure  simple,  la  censure  avec  répri- 
mande, l'inlenliction  de  l'entrée  de  la  clianibie, 
les  décisions  sont  exécutées  sans  appel  ou  recours 
aux  tribunaux. 


positions  suivantes  qu'elle  croit  devoir 
leur  appliquer;  »  savoir  :  l".  le  rappel  à 
l'ordre;  — 2".  la  censure  simple,  par  la 
décision  même  ;  —  3".  la  censure  avec) 
réprimande,  par  le  président,  à  l'avoué 
en  personne ,  dans  la  chambre  assem- 
blée; —  4".  l'interdiction  de  l'entrée  de 
la  chambre. 

9.  Si  l'inculpation  portée  à  la  cham- 
bre contre  un  avoué ,  paraît  assez  grave 
pour  mériter  la  suspension  de  l'avoué 
inculpé,  la  chambre  s'adjoint,  par  la 
voie  du  sort,  d'autres  avoués  en  nombre 
égal,  plus  un,  à  celui  des  membres  dont 
elle  est  composée;  et  ainsi  formée,  la 
chambre  émet  son  opinion  sur  la  sus- 
pension et  sa  durée,  par  forme  de  sim- 
ple avis.  —  Les  voix  sont  recueillies,  en 
ce  cas,  au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par 
non;  et  l'avis  ne  peut  être  formé,  si  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres  appe- 
lés à  l'assemblée  n'y  sont  présens. — Les 
dispositions  de  cet  article  ne  sont  point 
applicables  aux  avoués  des  tribunaux  où 
leur  nombre  total  n'est  pas  au  moins  tri- 
ple de  celui  des  membres  de  la  chambre. 

10.  Quand  l'avis  émis  par  la  chambre 
sera  pour  la  suspension,  il  sera  déposé 
au  greffe  du  tribunal;  expédition  en  sera 
remise  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment, qui  en  fera  l'usage  qui  sera  voulu 
par  la  loi. 

Mode  de  procéder  en  la  Chambre. 

11.  Le  syndic  défère  à  la  chambre  les 
faits  relatifs  à  la  discipline  ;  et  il  est  tenu 
de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office  ,  quand 
il  en  a  eu  connaissance,  soit  sur  la  pro- 
vocation des  parties  intéressées ,  soit 
sur  celle  de  l'un  des  membres  de  la 
chambre.  —  Les  avoués  inculpés  sont 
cités  à  la  chambre  ,  avec  délai  suffisant, 
qui  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq 
jours,  à  la  diligence  du  syndic  ,  par  une 
simple  lettre  indicative  de  l'objet,  signée 
de  lui,  et  envoyée  par  le  secrétaire  qui 
en  tient  note. 

12.  Quant  aux  différends  entre  avoués, 

2.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  9,  où  la  cham- 
bre n'a  le  droit  de  prononcer  que  par  forme  d'a- 
vis ,  les  avis  n'ont  d'effet  qu'après  qu'ils  ont  été 
homologués  par  le  tribunal ,  sur  les  conclusions 
du  commissaire  du  gouvernement. 

3.  Dans  aucun  cas ,  la  chambre  des  avoués  ne 
pourra  ordonner  l'impression  des  arrêtes  île  po- 
lice et  de  discipline  intérieure 
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el  aux  difficultés  sur  lesquelles  la  cham- 
bre est  chargée  d'émettre  son  avis,  les 
avoués  peuvent  se  présenter  contradic- 
toireinent ,  et  sans  citation  préalable, 
aux  séances  de  la  chambre  :  ils  peuvent 
également  y  être  cités,  soit  par  simples 
lettres  indicatives  des  objets ,  signées  des 
avoués  provoquans,  et  renvoyées  par  le 
secrétaire,  auquel  ils  en  laissent  des 
doubles,  soit  par  des  citations  ordinaires, 
dont  ils  déposent  les  originaux  au  secré- 
tariat. Ces  citations  officielles,  ou  par 
lettres,  sont  données  avec  les  mêmes 
délais  que  celles  du  syndic,  après  avoir 
été  préalablement  soumises  au  visa  du 
président  de  la  chambre. 

13.  La  chambre  prend  ses  délibéra- 
tions dans  les  affaires  particulières,  après 
avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite,  les  avoués 
inculpés  ou  intéressés  ,  ensemble  les 
tierces  parties  qui  voudront  être  enten- 
dues, et  qui,  dans  tous  les  cas,  pour- 
ront se  faire  représenter  ou  assister  par 
un  avoué.  —  Les  délibérations  de  la 
chambre  sont  motivées  ,  et  signées,  sur 
la  minute,  par  la  majorité  des  membres 
présens  :  les  expéditions  ne  le  sont  que 
par  le  président  et  le  secrétaire. — ^Ces 
délibérations  n'étant  que  de  simples  ac- 
tes d'administration ,  d'ordre  et  de  dis- 
cipline intérieure ,  ou  de  simples  avis, 
ne  sont,  dans  aucun  cas,  sujettes  au  droit 
d'enregistrement ,  non  plus  que  les  piè- 
ces y  relatives.  —  Les  délibérations  de 
la  chambre  sont  notifiées  quand  il  y  a  lieu, 
dans  la  même  forme  que  les  citations; 
et  il  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire, 
en  marge  desdites  délibérations. 

Nomination  des  Membres  de  la  Chambre, 
et  durée  de  leurs  fonctions. 

14.  Les  membres  sont  nommés  par 
rassemblée  générale  des  avoués,  qui  se 
réunissent  à  cet  effet  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal.  —  Lorsqu'il  y  a  cent  votans 
et  au-dessus,  l'assemblée  se  divise  par 
bureaux,  qui  ne  peuvent  être  composés 
de  moins  de  trente  ni  de  plus  de  cin- 
quante. —  Chaque  bureau  est  présidé 
par  le  doyen  d'âge  des  avoués  présens, 
les  deux  plus  âgés  après  lui  font  les 
fonctions  de  scrutateurs,  et  le  plus  jeune 
celles  de  secrétaire. —  La  nomination  se 

1  A  l'avenir,  les  chambres  des  avoués  seront 
renouvelées  le  1"  se|)teml)rc  de  chaque  année; 
les  membres    nviivellemeiit  élus  entreront  en 

On*;,  hx). 


fait  au  scrutin  secret,  par  bulletin  de 
liste,  contenant  un  nombre  de  noms  qui 
ne  peut  excéder  celui  des  membres  à 
nommer.— La  majorité  absolue  des  voix 
de  l'assemblée  générale  est  nécessaire 
pour  la  nomination. 

15.  Les  membres  de  la  chambre  sont 
renouvelés  tous  les  ans,  par  tiers  pour 
les  nombres  qui  comportent  cette  divi- 
sion, et  par  portions  les  plus  approxi- 
matives du  tiers  pour  les  autres  nom- 
bres, en  faisant  alterner,  chaque  année, 
les  portions  inférieures  et  supérieures 
au  tiers,  à  commencer  par  les  inférieu- 
res; de  manière  que,  dans  tous  les  cas, 
aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonc- 
tions plus  de  trois  ans  consécutifs.  —  Le 
sort  indique  ceux  des  membres  qui  doi-  . 
vent  sortir  la  première  et  la  seconde 
année;  et  ensuite  ils  sorleiit  par  an- 
cienneté de  nomination. — Les  membres 
sorlans  ne  peuvent  être  réélus  qu'après 
une  année  d'intervalle.  — Il  est  fait  ex- 
ception aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle, pour  les  cas  où  le  nombre  total 
des  avoués  n'est  pas  suflisant  pour  le 
renouvellement,  qui  alors  n'a  lieu  que 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  existant. 
Il  n'y  a  de  môme  pas  lieu  audit  renou- 
vellement, ni  à  la  nomination  primitive, 
si  le  nombre  des  avoués  n'excède  pas 
celui  nécessaire  pour  la  composition  de 
la  chambre ,  dont ,  en  ce  cas  ,  ils  sont 
membres  de  droit. 

16.  Les  membres  choisis  pour  com- 
poser la  chambre,  ou  qui  en  sont  mem- 
bres de  droit,  nomment  entre  eux  au 
scrutin  secret ,  à  la  majorité  absolue,  le 
président,  le  syndic,  le  rapporteur,  le 
secrétaire  et  le  trésorier.  —  Celte  nomi- 
nation se  renouvelle  tous  les  ans  ;  et  les 
mômes  peuvent  être  réélus.  — En  cas  de 
partage  des  voix  ,  le  scrutin  est  recom- 
mencé; et  si  le  résultat  est  le  même, 
le  plus  âgé  des  deux  membres  qui  sont 
l'objet  de  ce  partage ,  est  nommé  de 
droit,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli,  pen- 
dant les  deux  années  précédentes,  la 
place  à  laquelle  il  s'agit  de  nommer,  au- 
quel cas  la  noiiiination  de  droit  s'opère 
en  faveur  de  son  concurrent. 

17.  La  nomination  des  membres  de  la 
chambre  a  lieu  de  droit  le  15  fructidor 
de  chaque  année.  *  Ils  entrent  en  fonc- 

fonclions  le  15  du  même  mois.  (Dec.  17  juillet 

18()(i.) 
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(ions  le  1"  vendémiaire  suivant;  et  le 
même  jour  ils  nomment  le  président  et 
les  autres  officiers  qui  entrent  de  suite 
en  fonctions. 

Fonds  pour  les  dépenses  de  la  Chambre. 

18.  Il  y  a  une  bourse  commune  pour 
les  dépenses  des  bureaux  de  la  chambre. 
—Chaque  membre  de  la  chambre  verse 
dans  cette  bourse  commune  la  moitié 
des  droits  de  présence  à  la  taxe  ou  des 
droits  de  tiers  qui  lui  sont  attribués  par 
les  ordonnances.  —  Pour  le  surplus  des 
fonds  à  fournir  à  la  bourse  commune , 
chaque  avoué,  même  chacun  des  mem- 
bres de  la  chambre,  contribue  de  ses 
deniers,  suivant  ses  facultés,  et  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  elle,  sans  qu'il  puisse 
néanmoins  être  exigé  d'aucun  d'eux, 
pour  chaque  année,  au  delà  d'une  somme 
égale  à  l'intérêt  annuel  de  son  caution- 
nement. —  Et  les  fonds  qui  se  trouvent 
dans  la  bourse  commune  au  delà  des 
dépenses  annuelles,  sont  réservés  et 
employés  par  la  chambre  pour  subvenir 
aux  besoins  des  pauvres  qu'elle  croit 
avoir  le  plus  de  droits  à  la  bienfaisance 
des  avoués. 


I.OI 


PORTANT     ÉTABLISSEMENT    DES     COMMIS- 
S.VIUES-PRISEURS    A    PARIS    '. 

(27  ventôse  an  ix.  ) 

Art.  1".  A  compter  du  premier  floréal 
prochain,  les  prisées  des  meubles  et 
ventes  publiques  aux  enchères,  d'effets 

1  Disponitwns  tcgislatwes  concernant  les  com- 
missaires-priseurs  :  L.  1-1-2  sept.  ÎT'JO,  art.  9,  10, 
relative  à  la  liquidation  des  ollices  dos  compa- 
gnies. Dec.  17  sepi.  1793  qui  autorise  les  notai- 
res, grelfiers  et  huissiers  a  faire  les  prisées  et 
ventes  de  meubles,  et  lixe  le  prix  des  vacations. 

—  Arrêté  12  fructidor  an  IV,  qui  détend  a  toutes 
personnes  autres  que  les  olliciers  ministériels 
sus-nommes  de  procéder  à  ces  opérations.  — 
Arrêté  27  nivôse  an  v,  qui  remet  en  vigueur  les 
anciens  reglemens  {cditde  lévrier  1771,  toO'CA- 
pat.  7  lévrier  1771  etc.).—  Loi  :2-2  pluviôse  an  vu, 
qui  prescrit  des  formalités  pour  la  vente  d'effets 
mobiliers.  —  Loi  21  ventôse  an'iv,  portant  éta- 
blissement de  80  commissaires-priseurs  a  Paris. 

—  Arrêté  29  germnial  an  ix,  contenant  organisa- 
tion d'iuie  chambre  des  connnissaires-priseur». 


mobiliers,  qui  auront  lieu  à  Paris ,  seront 
faites  exclusivement  par  des  commis- 
saires-priseurs-vendeurs  de  meubles. 

—  Ils  auront  la  concurrence  pour  les 
ventes  de  même  nature  qui  se  feront 
dans  le  département  de  la  Seine. 

2.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers, 
à  tous  autres  officiers  publics,  de  s'im- 
miscer dans  lesdites  opérations  qui  se 
feront  à  Paris,  à  peine  d'amende  ,  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  du  prix  des 
objets  prisés  ou  vendus. 

3.  Lesdits  commissaires  -  priseurs- 
vendeurs  de  meubles  pourront  recevoir 
toute  déclaration  concernant  lesdites 
ventes  ,  recevoir  et  viser  toutes  les  op- 
positions qui  y  seront  formées,  intro- 
duire devant  les  autorités  compétentes 
tous  référés  auxquels  leurs  opérations 
pourront  donner  lieu,  et  citer,  à  cet 
effet,  les  parties  intéressées  devant  les- 
dites autorités  *. 

4.  Toute  opposition,  toute  saisie-arrêl 
formées  entre  les  mains  des  commissai- 
res-priseurs-vendeurs,  relatives  à  leurs 
fonctions,  toute  signification  de  juge- 
ment prononçant  la  validité  desdiles 
opposition  ou  saisie-arrêt,  seront  sans 
effet,  à  moins  que  l'original  desdites 
opposition,  saisie-arrêt  ou  signification 
de  jugement,  n'ait  été  visé  par  le  com- 
missaire-priseur-vendeur ,  ou  ,  en  cas 
d'absence  ou  de  refus,  par  le  syndic  des- 
dits commissaires. 

5.  Les  coramissaires-priseurs-ven- 
deurs  auront  la  police  dans  les  ven- 
tes, et  pourront  faire  toute  réquisition 
pour  y  maintenir  l'ordre.  (P.  209,  224, 
250.) 

-  Loi  28  avril  ISl»'»,  art.  89,  et  Ord.  2G  juin  1810 
qui  établit  des  commissaires-priseurs  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  les  villes  de 
.5,000  âmes.  -  Loi  18  juin  18iJ  sur  le  tarif  des 
commissaires-priseurs. 

2  La  disposition  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  13  novembre  1778,  qui  oblige  Ica  notaires, 
qrefliers ,  liuissiers  et  tous  autres  oflicicrs  publics 
ayant  droit  de  procéder  aux  ventes  mobilières, 
de  comprendre  dans  leurs  piocés-verbaux  tous 
les  articles  exposés  en  vente,  tant  ceux  pour  être 
adjuges  soit  en  totalité  ou  sur  simple  échantillon, 
que  ceux  retirés  ou  livres  par  les  propriétaires 
ou  les  héritiers  pour  le  prix  de  l'enchère  et  de 
la  prisée,  sous  peine  de  cent  francs  d'amemlc,  est 
remise  en  vigueur,  et  sortira  sa  pleine  et  entière 
exécution.  {Ord.  V  mai  1810.) 
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6.  Il  sera  alloué  auxdits  commissai- 
res, pour  frais  de  prisée,  •  .  .  (V.  £. 
18  juin  1845,  art.  1".) 

7.  11  leur  sera  alloué ,  pour  tous  frais 

de  vente, (V.  L.  18  juin 

1845,  art.  i".) 

8.  Le  nombre  des  commissaires-pri- 
seurs  -  vendeurs  sera  de  quatre-vingts. 

9.  Ils  seront  nommés (V.  L. 

28  avril  1816,  art.  91  s.  ) 

10.  Ils  auront  une  chambre  de  disci- 
pline, qui  sera  organisée  par  un  règle- 
ment; ils  seront  sous  la  surveillance 
du  commissaire  du  Gouvernement  éta- 
bli près  le  tribunal  (V.  Ârr.  29  germinal 
an  IX.)  —  Ils  verseront  au  trésor  pu- 
blic, et  par  forme  de  cautionnement^ 
une  somme  de  dix  mille  francs  (vingt 
mille  francs.  L.  28  avril  1816)  dont  il 
sera  payé  un  intérêt ,  conformément  à 
la  loi  du  9  frimaire  an  IX.  (V.  L.  28  avril 
1816,  art.  89.) 

11.  Le  tribunal  ne  pourra  admettre  à 
la  prestation  du  serment,  que  ceux  qui 
justifieront  de  la  quittance  dudit  caution- 
nement :  le  jugement  qui  donnera  acte* 
du  serment  mentionnera  la  quittance. 
(V.  L.  28  avril  1816,  art.  92  s.) 


ARRETE 

RELATIF  A  LA  CHAMBRE  DES  COMMISSAIRES- 
PKISEUKS. 

(29  germinal  an  ix.) 

Art.  l«^  Les  dispositions  contenues 
au  règlement  du  15  frimaire  an  ix,  rela- 
tif aux  avoués,  sont  déclarées  commu- 
nes aux  commissaires -priseurs- ven- 
deurs de  meubles,  créés  par  la  loi  du  27 
ventôse  dernier,  sauf  les  modifications 
ci-après. 

2.  La  chambre  des  commissaires-pri- 
seurs  -  vendeurs  sera  composée  d'un 
président,  d'un  syndic,  d'un  rapporteur, 
d'un  secrétaire,  d'un  trésorier  et  de  dix 
autres  membres. 


23 

8.  Les  assemblées  ordinaires  de  la 
chambre  se  tiendront  tous  les  décadis. 
à  dix  lieures  du  matin,  i 

4.  Les  membres  de  la  chambre  seront 
nommés  par  l'assemblée  générale  des 
commissaires-priseurs-vendeurs  réunis 
à  cet  effet  dans  le  local  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  sera  indiqué  à  chacun  des 
membres  par  le  commissaire  du  Gouver- 
nement près  le  tribunal  de  première  in- 
stance. 

5.  Les  membres  de  la  chambre  seront 
renouvelés  tous  les  ans,  par  tiers. 

6.  Le  renouvellement  des  membres 
de  la  chambre  se  fera,  chaque  année, 

le  50  germinal. 

8.  Chaque  commissaire-priseur-ven~ 
deur  sera  tenu  de  faire,  au  secrétariat , 
déclaration  de  toutes  les  ventes  dont  il 
sera  chargé,  vingt-qualre  heures  au 
moins  avant  le  commencement  de  la 
vente,  et  d'indiquer  lesjour,  lieu  et  heure 
où  elles  se  feront,  ainsi  que  le  nom  des 
requérans.  Le  commissaire  qui  néglige- 
rait cette  déclaration,  paiera  trois  francs 
pour  la  première  fois,  dix  francs  pour 
la  seconde,  et  vingt-cinq  francs  pour  la 
troisième.  Ces  déclarations  seront  reçues 
moyennant  un  franc,  et  seront  portées, 
jour  par  jour,  sur  un  registre  ouvert  à  cet 
effet,  signé  et  paraphé  par  le  président. 

9.  Les  membres  composant  la  cham- 
bre de  discipline,  pourront  se  transpor- 
ter dans  les  ventes,  inspecter  les  pro- 
cès-verbaux, les  parapher  s'ils  le  jugent 
convenable. 

10.  Il  y  aura  une  bourse  commune, 
dans  laquelle  entreront.  .  .  .  (  V.  £. 
iS  juin  1845,  art.  ^  etl.) 

11.  Les  commissaires-priseurs  spécia- 
lement attachés  à  l'établissement  du 
Mont-de-Piété,  étant  soumis  person- 
nellement à  une  garantie  sur  les  prêts, 
pourront,  par  un  traité  particulier  passé 
entre  eux  et  les  autres  commissaires, 
régler  la  somme  que  les  premiers  ver- 
seront à  la  bourse  commune,  par  forme 
d'abonnement.  Ce  traité  sera  soumis  à 
l'homologation  du  tribunal  de  première 
instance ,  sur  les  conclusions  du  com- 
missaire du  gouvernement.  (V.  L.  18  juin 
1845,  art.  ri.) 


(>)  La  chambre  tient  ses  se.inces  Ions  les  ven-  jaiiviei-,  mars,  mai,  jiiillei,  septelnl)re  et  iiovem- 
dredis  de  I  année,  à  sept  heures  <lii  soir,  excepte  brc,  que  la  séance  a  lieu  à  deux  heures,  au  local 
le  vendredi  le  plus  prés  du  quinze  des  mois  de      do  la  chamlne,  place  de  la  Bourse,  2. 
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12.  La  réparlilion  des  émoluraens  de 
bourse  commune,  sera  faite  par  portion 
égale  entre  eux,  de  deux  mois  en  deux 
mois.  (V.  L.  IS juin  1S43,  art.  8.) 

13.  Les  coramissaires-priseurs -ven- 
deurs auront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  l'habit  complet  noir,  chapeau 
à  la  française,  et  une  ceinture  de  soie 
noire.  ^V.  L.  ^6  juin  1816,  art.  8.). 


I.OI 

CONTENANT  ORGANISATION  DU  NOTARIAT. 

(25  ventôse  an  XI.) 

TITRE  I". 

DES  NOTAIRES  ET  DES  ACTES  NOTARIÉS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  fonctions  ,  ressort  et  devoirs  des 
,  notaires. 

Art.  l*^  Les  notaires  sont  les  fonc- 
tionnaires publics  établis  pour  recevoir 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
parties  doivent  ou  veulent  faire  donner 
le  caractère  d'authenticité  attaché  aux 
actes  de  l'autorité  publique  ,  et  pour  en 
assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt, 
en  délivrer  des  grosses  et  expéditions. 

2.  Ils  sont  institués  à  vie. 

3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  minis- 
tère lorsqu'ils  en  sont  requis. 

4.  Chaque  notaire  devra  résider  dans 
le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  Gouver- 
nement. En  cas  de  contravention,  le 
notaire  sera  considéré  comme  démis- 
sionnaire; en  conséquence,  le  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  après  avoir 
pris  l'avis  du  tribunal,  pourra  proposer 
au  Gouvernement  le  remplacement. 

5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonc- 
tions, savoir,  ceux  des  villes  où  est  éta- 
bli le  tribunal  d'appel,  dans  l'étendue 
du  ressort  de  ce  tribunal; — ceux  des 
villes  ou  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  dans  l'étendue  du  res- 
sort de  ce  tribunal;  — ceux  des  autres 

1  Les  fonctions  de  notaires  sont  incompatibles 
avec  celles  de  membre  de  conseil  de  préfecture 
{àv.  C.  10  ventôse  an  xii)  ;  de  contrôleur  des 
contributions  (Arr.  8  prairial  an  xiii)  ;  de  direc- 
teur de  la  poste  aux  Icllres  (Dec.  min.  ly  février 


communes,  dans  l'étendue  du  ressort  du 
tribunal  de  paix. 

6.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'in- 
strumenter hors  de  son  ressort,  à  peine 
d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pen- 
dant trois  mois,  d'être  destitué  en  cas 
de  récidive,  et  de  tous  dommages-in- 
térêts. 

7.  Les  fonctions  de  notaires  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  juges,  com- 
missaires du  Gouvernement  près  les 
tribunaux,  leurs  substituts,  greffiers, 
avoués,  huissiers,  préposés  à  la  recette 
des  contributions  directes  et  indirectes, 
juges,  greffiers  et  huissiers  des  justices 
de  paix,  commissaires  de  police  et  com- 
missaires aux  ventes.  '. 

SECTION  IL 

Des  actes ,  de  leur  forme ,  des  minutes , 
grosses,  expéditions  et  répertoires. 

8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  leurs  parens  ou 
alliés,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés, 
et  en  collatéral  jusqu'au  degré  d'oncle 
ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  par- 
ties ou  qui  eontiendraient  quelque  dis- 
position en  leur  faveur. 

9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux 
notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins,  citoyens  français,  sachant 
signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment communal  où  l'acte  sera  passé. 

10.  Deux  notaires  parens  ou  aUiés  au 
degré  prohibé  par  l'art.  8,  ne  pourront 
concourir  au  même  acte.  — Les  parens, 
alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties 
contractantes,  au  degré  prohibé  par  l'ar- 
ticle 8,  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs, 
ne  pourront  être  témoins. 

11.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des 
parties  ,  devront  être  connus  des  notai- 
res, ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par 
deux  citoyens  connus  d'eux ,  ayant  les 
mêmes  qualités  que  celles  requises  pour 
être  témoin  instrumentaire. 

12.  Tous  les  actes  doivent  énoncer 
les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire 
qui  les  reçoit,  à  peine  de  cent  francs 
[vingt  francs.  L.  16  juin  1824,  art.  10.) 
d'amende  contre  le  notaire  conlreve- 

1806)  ;  de  secrétaire  d'un  conseil  de  prud'hom- 
mes {Bolland  de  rillargues,  Code  du  noi.,  t.  \", 
p.  398)  ;  avec  la  profession  d'avocat  {Ord.  22  no- 
vembre 1822,  an.  42);  avec  les  fonctions  de 
commissaire-priscur.  (0>'rf.  31  juillet  1828.) 


LOI   25   VENTOSE    AN    SI,  ART.    13   A   23, 
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iianl,  —  Ils  doivent  également  énoncer 
les  noms  des  témoins  inslruraenlaires, 
leur  demeure,  le  lieu,  l'année  et  le  jour 
où  les  actes  sont  passés,  sous  les  peines 
prononcées  par  l'article  68  ci-après,  et 
même  de  faux,  si  le  cas  y  échoit. 

13.  Les  actes  des  notaires  seront  écrits 
en  un  seul  et  même  contexte,  lisible- 
ment, sans  abréviation,  blanc,  lacune 
ni  intervalle;  ils  contiendront  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  par- 
ties ,  ainsi  que  des  témoins  qui  seraient 
appelés  dans  le  cas  de  l'article  il;  ils 
énonceront  en  toutes  lettres  les  sommes 
et  les  dates;  les  procurations  des  con- 
tractans  seront  annexées  à  la  minute, 
qui  fera  mention  que  lecture  de  l'acte  a 
été  faite  aux  parties  :  le  tout  à  peine  de 
cent  francs  [vingt  francs.  L.  iGjuin  1824, 
art.  10.)  d'amende  contre  le  notaire  con- 
trevenant. 

14.  Les  actes  seront  signés  par  les 
parties,  les  témoins  et  les  notaires,  qui 
doivent  en  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte. 
—Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire  men- 
tion ,  à  la  fin  de  l'acte  ,  de  leurs  décla- 
rations à  cet  égard, 

16.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pour- 
ront ,  sauf  l'exception  ci-aprés ,  êlre 
écrits  qu'en  marge;  ils  seront  signés  ou 
paraphés ,  tant  par  les  notaires  que  par 
les  autres  signataires,  à  peine  de  nullité 
des  renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur 
du  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la 
fin  de  l'acte,  il  devra  être  non-seulement 
signé  ou  paraphé  comme  les  renvois 
écrits  en  marge,  mais  encore  expressé- 
ment approuvé  par  les  parties,  à  peine 
de  nullité  du  renvoi.  [Av.  C.  20j\iinl8W.) 

16.  il  n'y  aura  ni  surcharge ,  ni  inter- 
ligne, ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte; 
et  les  mots  surchargés,  interlignés  ou 
ajoutés ,  seront  nuls.  Les  mots  qui  de- 
vront être  rayés,  le  seront  de  manière 
que  le  nombre  puisse  en  être  constaté 
à  la  marge  de  leur  page  correspondante, 
ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  approuvé  de  la 
même  manière  que  les  renvois  écrits  en 
marge;  le  tout  à  peine  d'une  amende  de 
cinquante  francs  [dix  francs.  L.  16  juin 
1824,  art.  10.)  contre  le  notaire,  ainsi 
que  de  tous  dommages-intérêts,  même 
de  destitution  en  cas  de  fraude. 

17.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux 
lois  et  aux  arrêtés  du  Gouvernement 
concernant  les  noms  et  qualifications 


supprimés ,  les  clauses  et  expressions 
féodales,  les  mesures  et  l'annuaire  de  la 
République ,  ainsi  que  la  numération 
décimale,  sera  condamné  à  une  amende 
de  cent  francs  [vingt  francs.  Ij.iejMm  1824, 
art.  10.)  qui  sera  double  en  cas  de  réci- 
dive. 

18.  Le  notaire  tiendra  exposé,  dans 
son  étude  ,  un  tableau  sur  lequel  il  in- 
scrira les  noms,  prénoms,  qualités  et 
demeures  des  personnes  qui ,  dans  l'é- 
tendue du  ressort  où  il  peut  exercer, 
sont  interdites  et  assistées  d'un  conseil 
judiciaire,  ainsi  que  la  mention  des  ju- 
gemens  relatifs  ;  le  tout  immédiatement 
après  la  notification  qui  en  aura  été  faite, 
et  à  peine  des  dommages-intérêts  des 
parties. 

19.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en 
justice,  et  seront  exécutoires  dans  toute 
l'étendue  de  la  République. —Néanmoins, 
en  cas  de  plainte  en  faux  principal, 
l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera 
suspendue  par  la  déclaration  du  jury 
d'accusation ,  prononçant  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  :  en  cas  d'inscription  de  faux 
faite  incidemment,  les  tribunaux  pour- 
ront ,  suivant  la  gravité  des  circon- 
stances, suspendre  provisoirement  l'exé- 
cution de  l'acte. 

20.  Les  notaires  seront  tenus  de  gar- 
der minute  de  tous  les  actes  qu'ils  rece- 
vront. —  Ne  seront  néanmoins  compris 
dans  la  présente  disposition ,  les  certi- 
ficats de  vie,  procurations  ,  actes  de  no- 
toriété ,  quittances  de  fermages ,  de 
loyers ,  de  salaires  ,  arrérages  de  pen- 
sions et  rentes  ,  et  autres  actes  simples 
qui,  d'après  les  lois  peuvent  être  déli- 
vrés en  brevet. 

21.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses 
et  des  expéditions  n'appartiendra  qu'au 
notaire  possesseur  de  la  minute;  et, 
néanmoins,  tout  notaire  pourra  délivrer 
copie  d'un  acte  qui  lui  aura  été  déposé 
pour  minute. 

22.  Les  notaires  ne  pourront  se  des- 
saisir d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  en  vertu 
d'un  jugement.  — Avant  de  s'en  dessai- 
sir ,  ils  en  dresseront  et  signeront  une 
copie  figurée,  qui,  après  avoir  été  certi- 
fiée par  le  président  et  le  commissaire 
du  tribunal  civil  de  leur  résidence,  sera 
substituée  à  la  minute,  dont  elle  tiendra 
lieu  jusqu'à  sa  réintégration. 

23.  Les  notaires  ne  pourront  égale- 
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menl,  sans  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  prenaière  instance,  déli- 
vrer expédition  ui  donner  connaissance 
des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes 
intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou 
ayant-droit,  à  peine  des  dommages-in- 
térêts ,  d'une  amende  de  cent  francs 
{xnngt  francs.  L.  16  juin  1S24,  art.  10), 
et  d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendus 
de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois; 
sauf  néanmoins  l'exécution  des  lois  et 
règlemens  sur  le  droit  d'enregistrement, 
et  de  celles  relatives  aux  actes  qui  doi- 
vent être  publiés  dans  les  tribunaux. 

24.  En  cas  decompulsoire,  le  procès- 
verbal  sera  dressé  par  le  notaire  dépo- 
sitaire de  l'acte,  à  moins  que  le  tribunal 
qui  l'ordonne  ne  commette  un  de  ses 
membres,  ou  tout  autre  juge,  ou  un  au- 
tre notaire. 

25.  Les  grosses  seules  seront  déli- 
vrées en  forme  exécutoire;  elles  seront 
intitulées  et  terminées  dans  les  mêmes 
termes  que  lesjugemens  des  tribunaux. 

2S.  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la 
minute,  de  la  délivrance  d'une  première 
grosse,  faite  à  chacune  des  parties  inté- 
ressées :  il  ne  peut  lui  en  être  délivré 
d'autre,  à  peine  de  destitution,  sans  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de 
première  instance ,  laquelle  demeurera 
jointe  à  la  minute. 

27.  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir 
un  cachet  ou  sceau  particulier,  portant 
ses  nom,  qualité  et  résidence,  et,  d'a- 
près un  modèle  uniforme ,  le  type  de  la 
République  française.  —  Les  grosses  et 
expéditions,  des  actes  porteront  l'em- 
preinte de  ce  cachet.  (Orrf.l9  nov.iSZO.)  * 

28-  Les  actes  notariés  seront  légalisés, 
savoir,  ceux  des  notaires  à  la  résidence 
des  tribunaux  d'appel ,  lorsqu'on  s'en 
servira  hors  de  leur  ressort;  et  ceux  des 
autres  notaires,  lorsqu'on  s'en  servira 
hors  de  leur  département. — La  légali- 
sation sera  faite  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  rési- 
dence du  notaire,  ou  du  lieu  où  sera  dé- 
livré l'acte  ou  l'expédition. 

29.  Les  notaires  tiendront  répertoire 
de  tous  les  actes  qu'ils  recevront. 

30.  Les  répertoires  seront  visés,  cotés 
et  paraphés  par  le  président ,  ou ,  à  son 
défaut ,  par  un  autre  juge  du  tribunal 


civil  de  la  résidence  :  ils  contiendront 
la  date,  la  nature  et  l'espèce  de  l'acte, 
les  noms  des  parties,  et  la  relation  de 
l'enregistrement. 

TITRE  II. 

RÉGIME  DU   NOTARIAT. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Nombre,  Placement  et  Cautionnemoit 
des  Notaires. 

31.  Le  nombre  des  notaires  pour  cha- 
que département ,  leur  placement  et 
résidence ,  seront  déterminés  par  le 
Gouvernement,  de  manière,  i°.  que, 
dans  les  villes  de  cent  mille  habitans  et 
au-dessus,  il  y  ait  un  notaire,  au  plus, 
par  six  mille  habitans  ;  2°.  que  dans  les 
autres  villes,  bourgs  ou  villages,  il  y  ait 
deux  notaires  au  moins,  ou  cinq  au  plus, 
par  chaque  arrondissement  de  justice  de 
paix. 

32.  Les  suppressions  ou  réductions 
de  places  ne  seront  efTecluées  que  par 
mort ,  démission  ou  destitution. 

33.  Les  notaires  exercent  sans  pa- 
tentes; mais  ils  sont  assujettis  à  un  cau- 
tionnement fixé  par  le  Gouvernement 
d'après  les  bases  ci-après ,  et  qui  sera 
spécialement  affecté  à  la  garantie  des 
condamnations  prononcées  contre  eux, 
par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. —  Lorsque ,  par  l'effet  de  cette 
garantie  ,  le  montant  du  cautionnement 
aura  été  employé  en  tout  ou  en  partie , 
le  notaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions, 
jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  ait  été 
entièrement  rétabli  ;  et,  faute  par  lui  de 
rétablir,  dans  les  six  mois,  l'intégralité 
du  cautionnement ,  il  sera  considéré 
comme  démissionnaire,  et  remplacé. 

34.  Le  cautionnement  sera  fixé  par  le 
Gouvernement,  en  raison  combinée  des 
ressort  et  résidence  de  chaque  notaire, 
d'après  un  minimum  et  un  maximum, 
suivant  le  tableau  ci -après;  savoir: 
(V.  dans  la  Table  alphabétique  le  tableau 
d'après  la  Loi  du  28  avril  1816.)  —  Ces 
cautionnemens  seront  versés,  rembour- 
sés et  les  intérêts  payés  conformément 
aux  lois  sur  les  cautionnemens ,  sous  la 
déduction  de  tous  verseraens  antérieurs. 


1  L'usage  des  panonceaux  est  conlirmé.  {cire.  min.  prairial  au  xiii.) 
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SECTION  II. 

Conditions  pour  être  admis ,  et  Mode 
de  nomination  au  Notariat. 

35.  Pour  être  admis  aux  fondions  de 
notaire,  il  faudra,  —  1°.  jouir  de  Texer- 
cice  des  droits  de  citoyen  ;  —  2°.  avoir 
satisfait  aux  lois  sur  la  conscription  mi- 
litaire;—  5°.  être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ;  —  4°.  justifier  du  tems  de 
travail  prescrit  par  les  articles  suivans. 

36.  Le  tems  de  travail  ou  stage  sera, 
sauf  les  exceptions  ci-après  ,  de  six  an- 
nées entières  et  non  interrompues,  dont 
une  des  deux  dernières  ,  au  moins,  en 
qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire 
d'une  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera 
la  place  à  remplir. 

37.  Le  tems  de  travail  pourra  n'être 
que  de  quatre  années ,  lorsqu'il  en  aura 
été  employé  trois  dans  l'étude  d'un  no- 
taire d'une  classe  supérieure  à  la  place 
qui  devra  être  remplie,  et  lorsque, 
pendant  la  quatrième,  l'aspirant  aura 
travaillé  ,  en  qualité  de  premier  clerc  , 
chez  un  notaire  d'une  classe  supérieure 
ou  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place 
pour  laquelle  il  se  présentera. 

38.  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant, 
depuis  un  an,  dans  une  classe  inférieure, 
sera  dispensé  de  toute  justification  de 
stage ,  pour  être  admis  à  une  place  de 
notaire  vacante  dans  une  classe  immé- 
diatement supérieure. 

39.  L'aspirant  qui  aura  travaillé  pen- 
dant quatre  ans,  sans  interruption,  chez 
un  notaire  de  première  ou  de  seconde 
classe,  et  qui  aura  été,  pendant  deux  ans 
au  moins,  défenseur  ou  avoué  près  d'un 
tribunal  civil,  pourra  être  admis  dans 
une  des  classes  où  il  aura  fait  son  stage, 
pourvu  que,  pendant  l'une  des  deux  der- 
nières années  de  son  stage,  il  ait  tra- 
vaillé, en  qualité  de  premier  clerc,  chez 
un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où 
se  trouvera  la  place  à  remplir. 

'  Une  Ordonn.  du  12  oct.  1829  porte  que  les 
fonctions  de  gieffler  de  justice  de  paix ,  sont  au 
nombre  de  celles  qui  peuvent  dispenser  un  aspi- 
rant au  notariat  de  la  justification  du  stage.— Sui- 
vant une  décision  du  garde  des  sceaux  (13  juin 
18:15)  un  simple  licencié  eu  droit  ne  peut  pré- 
tendre a  la  réduction  du  stage  accordée  aux  avo- 
cats et  avoués. 

2  Aux  termes  de  cet  article  les  procureurs  du 
roi  sont  spécialement  chargés  de  l'instruction  des 


40.  Le  tems  do  travail  exigé  par  les 
articles  précédens,  devra  être  d'un  tiers 
en  sus,  toutes  les  fois  que  l'aspirant, 
ayant  travaillé  chez  un  notaire  d'une 
classe  inférieure  ,  se  présentera  pour 
remplir  une  place  d'une  classe  immé- 
diatement supérieure. 

41.  Pour  être  admis  à  exercer  dans 
la  troisième  classe  de  notaires,  il  suffira 
que  l'aspirant  ait  travaillé,  pendant  trois 
années,  chez  un  notaire  de  première  ou 
de  seconde  classe,  ou  qu'il  ait  exercé, 
comme  défenseur  ou  avoué ,  pendant 
l'espace  de  deux  années,  auprès  du  tri- 
bunal d'appel  ou  de  première  instance, 
et  qu'en  outre  il  ait  travaillé ,  pendant 
un  an,  chez  un  notaire.  ' 

42.  Le  Gouvernement  pourra  dispen- 
ser de  la  justification  du  tems  d'étude 
les  individus  qui  auront  exercé  des  fonc- 
tions administratives  ou  judiciaires. 

43.  L'aspirant  demandera  à  la  cham- 
bre de  discipline  du  ressort  dans  lequel 
il  devra  exercer,  un  certificat  de  mora- 
lité et  de  capacité.  Le  certificat  ne  pourra 
être  délivré  qu'après  que  la  chambre 
aura  fait  parvenir  au  commissaire  du 
Gouvernement  du  tribunal  de  première 
instance,  l'expédition  de  la  délibération 
qui  l'aura  accordé. 

44.  En  cas  de  refus,  la  chambre  don- 
nera un  avis  motivé,  et  le  communiquera 
au  commissaire  du  Gouvernement,  qui 
l'adressera  au  grand-juge,  avec  ses  ob- 
servations. ' 

45.  Les  notaires  seront  nommés  par 
le  premier  Consul,  et  obtiendront  de  lui 
une  commission  qui  énoncera  le  lieu  fixe 
de  la  résidence. 

46.  Les  commissions  de  notaires  se- 
ront, dans  leur  intitulé,  adressées  au 
tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  le  pourvu  aura  sa  rési- 
dence. 

47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomina- 
tion, et  à  peine  de  déchéance,  le  pourvu 
sera  tenu  de  prêter,  à  l'audience  du  tri- 
affaires  relatives  au  notariat.  Toutefois,  par  une 
circulaire  ministérielle  de  1820,  on  a  juge  à  pro- 
pos de  prendre  aussi  l'avis  des  procureurs  géné- 
raux. C'est  par  leur  intermédiaire  que  les  pièces 
sont  aujourd'hui  transmises  au  garde  des  sceaux  ; 
mais  les  magistrals  de  première  instance  n'ont 
pas  moins  dû  continuer  de  'iiiimer  à  leur  corres- 
pondance la  même  fixTo  (|ii',iiiparavaut,  en  la  ré- 
digeant comme  si  elle  était  adressée  directement 
au  chef  de  la  justice. 


OllGAMSATIOX  JUDICIAIRE. 


bunal  auquel  la  commission  aura  élè 
adressée,  le  serment  que  la  loi  exige  de 
tout  fonctionnaire  public,  ainsi  que  celui 
de  remplir  ces  fonctions  avec  exactitude 
et  probité.  — Il  ne  sera  admis  à  prêter 
serment  qu'en  représentant  l'original  de 
sa  commission  et  la  quittance  du  verse- 
ment de  son  cautionnement. — Il  sera 
tenu  de  faire  enregistrer  le  procès-ver- 
bal de  prestation  de  serment  au  secréta- 
riat de  la  municipalité  du  lieu  où  il  devra 
résider,  et  aux  greffes  de  tous  les  tribu- 
naux dans  le  ressort  desquels  il  doit 
exercer.  (L.  51  août  1830.) 

48.  Il  n'aura  le  droit  d'exercer  qu'à 
compter  du  jour  où  il  aura  prêté  ser- 
ment. (P.  196.) 

49.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
notaires  devront  déposer  au  greffe  de 
chaque  tribunal  de  première  instance  de 
leur  département,  et  au  secrétariat  de 
la  municipalité  de  leur  résidence,  leur 
signature  et  paraphe.  —  Les  notaires  à 
la  résidence  des  tribunaux  d'appel ,  fe- 
ront, en  outre,  ce  dépôt  aux  greffes  des 
autres  tribunaux  de  première  instance 
de  leur  ressort. 

SECTION  m. 

Chambres  de  discipline. 

50.  Les  chambres  qui  seront  établies 
pour  la  discipline  intérieure  des  notai- 
res, seront  organisées  par  des  règle- 
mens.  (  Ord.  4  janvier  1843.) 

51.  Les  honoraires  et  vacations  des 
notaires  seront  réglés,  à  l'amiable,  entre 
eux  et  les  parties;  sinon,  par  le  tribunal 
civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur  l'a- 
vis de  la  chambre  et  sur  simples  mémoi- 
res, sans  frais.  {Il  est  dérogé  à  cet  article 
par  le  Dec.  i6  février  1807,  art.  173.) 

52.  Tout  notaire  suspendu ,  destitué 
ou  remplacé,  devra,  aussitôt  après  la 
notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa 
suspension ,  de  sa  destitution  ou  de  son 
remplacement,  cesser  l'exercice  de  son 
état,  à  peine  de  tous  dommages  et  in- 
térêts ,  et  des  auires  condamnations 
pronoiicées  par  les  lois  contre  tout  fonc- 
tionnaire suspendu  ou  destitué  qui  con- 
tinue l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Le 
notaire  suspendu  ne  pourra  les  repren- 
dre ,  sous  les  mêmes  peines,  qu'après  la 
cessation  du  tems  de  la  suspension. 
{Suspension.  V.  art.  6,  23,  53;  remplace- 
ment :  4,  5,  33,  62  ;  destitution  :  6,  16,  26.) 


53.  Toutes  suspensions,  destitutions, 
condamnations  d'amende  et  dommages- 
intérêts  ,  seront  prononcées  contre  les 
notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  ré- 
sidence, à  la  poursuite  des  parties  inté- 
ressées, ou  d'office,  à  la  poursuite  et 
diligence  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment. —  Ces  jugemens  seront  sujets  à 
l'appel  et  exécutoires  par  provision, 
excepté  quant  aux  condamnations  pé- 
cuniaires. 

SECTION  IV. 

Garde,  Transmission,  Tables  des  Minutes 
et  Recouvremens. 

54.  Les  minutes  et  répertoires  d'un 
notaire  remplacé  ou  dont  la  place  aura 
été  supprimée ,  pourront  être  remis 
par  lui  ou  par  ses  héritiers  à  l'un  des 
notaires  résidant  dans  la  même  com- 
mune, si  le  remplacé  était  le  seul  no- 
taire établi  dans  la  commune. 

55.  Si  la  remise  des  minutes  et  réper- 
toires du  notaire  remplacé  n'a  pas  été 
effectuée,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent, dans  le  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  prestation  de  serment  du  succes- 
seur, la  remise  en  sera  faite  à  celui-ci. 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera 
supprimée,  le  titulaire  ou  ses  héritiers 
seront  tenus  de  remettre  les  minutes  et 
répertoires  dans  le  délai  de  deux  mois 
du  jour  de  la  suppression,  à  l'un  des 
notaires  de  la  commune,  ou  à  l'un  des 
notaires  du  canton,  conformément  à 
l'article  54. 

57.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance  est 
chargé  de  veiller  à  ce  que  les  remises 
ordonnées  par  les  articles  précédens 
soient  effectuées;  et  dans  le  cas  de  sup- 
pression de  la  place,  si  le  titulaire  ou  ses 
héritiers  n'ont  pas  fait  choix ,  dans  les 
délais  prescrits,  du  notaire  à  qui  les  mi- 
nutes et  répertoires  devront  être  remis, 
le  commissaire  indiquera  celui  qui  en 
demeurera  dépositaire.  —  Le  titulaire 
ou  ses  héritiers,  en  retard  de  satisfaire 
aux  dispositions  des  articles  55  et  56  se- 
ront condamnés  à  cent  francs  d'amenJe 
par  chaque  mois  de  retard ,  à  compter 
du  jour  de  la  sommation  qui  leur  aura 
été  faite  d'effectuer  la  remise. 

58.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  dressé 
un  état  sommaire  des  minutes  remises; 
et  le  notaire  qui  les  recevra,  s'en  char- 
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géra  au  pied  de  cet  état,  dont  un  double 
sera  remis  à  la  chambre  de  discipline. 

59.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  et 
le  notaire  qui  recevra  les  minutes,  aux 
termes  des  art.  54,  55  et  56,  traiteront, 
de  gré  à  gré,  des  recouvreraens  à  raison 
des  actes  dont  les  honoraires  sont  en- 
core dus,  et  du  bénéfice  des  expéditions. 
—  S'ils  ne  peuvent  s'accorder ,  l'appré- 
ciation en  sera  faite  par  deux  notaires 
dont  les  parties  conviendront,  ou  qui 
seront  nommés  d'office  parmi  les  notai- 
res de  la  même  résidence,  ou,  à  leur 
défaut,  parmi  ceux  de  la  résidence  la 
plus  voisine. 

60.  Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la 
dénomination  de  Chambres  de  contrats. 
Bureaux  de  tabellionage ,  et  autres,  sont 
maintenus  à  la  garde  de  leurs  posses- 
seurs actuels.  Les  grosses  et  expéditions 
ne  pourront  en  être  délivrées  que  par 
un  notaire  de  la  résidence  des  dépôts, 
ou,  à  défaut,  par  un  notaire  de  la  rési- 
dence la  plus  voisine. — Néanmoins,  si 
lesdils  dépôts  de  minutes  ont  été  remis 
au  greffe  d'un  tribunal,  les  grosses  et 
expéditions  pourront,  dans  ce  cas  seule- 

^raent,  être  délivrées  par  le  greffier. 

61.  Immédiatement  après  le  décès  du 
notaire  ou  autre  possesseur  de  minutes, 
les  minutes  et  répertoires  seront  mis 
sous  les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  la 
résidence  ,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  no- 
taire en  ait  été  provisoirement  chargé 
par  ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal de  la  résidence. 


TITRE  III. 

DES   NOTAIRES   ACTUELS. 

62.  Sont  maintenus  définitivement 
tous  les  notaires  qui ,  au  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi ,  seront  en 
exercice. 

63.  Sont  également  maintenus  défini- 
tivement les  notaires  qui,  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  n'ayant 
point  été  remplacés,  n'auraient  inter- 
rompu l'exercice  de  leurs  fonctions  ou 
n'auraient  été  empêchés  d'y  entrer  que 
pour  cause,  soit  d'incompatibilité,  soit  de 
service  militaire. 

64.  Tous  lesdils  notaires  exerce- 
ront ou  continueront  d'exercer  leurs 
fonctions,  et  conserveront  rang  entre 


eux,  suivant  la  date  de  leurs  réceptions 
respectives.— Mais  lisseront  tenus, dans 
les  trois  mois  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  — 1°.  de  remettre  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance 
de  leur  résidence,  et  sur  un  récépissé 
du  greffier,  tous  les  titres  et  pièces  con- 
cernant leurs  précédentes  nomination 
et  réception;  — 2°.  de  se  pourvoir,  avec 
ce  récépissé,  auprès  du  Gouvcrnemenl, 
à  l'effet  d'obtenir  du  premier  Consul  une 
commission  confirmalive,  dans  laquelle 
seront  rappelés  la  date  de  leurs  nomina- 
tion et  réception  primitives,  ainsi  que 
le  lieu  fixe  de  leur  résidence. 

65.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront 
la  délivrance  de  cette  commission,  cha- 
cun desdits  notaires  sera  tenu  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  l'article  47,  et  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'article 
49  pour  le  dépôt  des  signature  et  para- 
phe. —  Le  présent  article  et  le  précé- 
dent seront  exécutés,  à  peine  de  dé- 
chéance. 

66.  Les  notaires  qui  réunissent  des 
fonctions  incompatibles  seront  tenus , 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi ,  de  faire  leur 
option  ,  et  d'en  déposer  l'acte  au  greffe 
du  tribunal  de  première  Instance  de  leur 
résidence  :  sinon ,  ils  seront  considérés 
comme  ayant  donné  leur  démission  de 
l'état  de  notaire,  et  remplacés;  et  dans 
le  cas  où  ils  continueraient  à  l'exercer, 
ils  encourront  les  peines  prononcées  par 
l'article  52.  (P.  197.) 

67.  A  compter  du  jour  de  leur  option, 
ils  auront  un  délai  de  trois  mois  pour 
obtenir  la  commission  du  premier  Con- 
sul ,  et  pour  remplir  les  formalités  pre- 
scrites aux  articles  47  et  49  ;  le  tout  sous 
les  mêmes  peines. 

Dispositions  générales. 

68.  Tout  acte  fait  en  contravention 
aux  dispositions  contenues  aux  ar(.  6,  8, 
9,  10,  14,  20,  52,  64,  65,  66  et  67,  est  nul, 
s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de 
toutes  les  parties;  et  lorsque  l'acte  sera 
revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  par- 
tics  contractantes,  il  ne  vaudra  que 
comme  écrit  sous  signature  privée  :  sauf, 
dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu ,  les  dom- 
mages-intérêts coiktre  le  notaire  contré- 
venant. 

69.  La  loi  du  6  octobre  1791,  et  toutes' 


so 
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autres  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  à  la  présente. 


A&ILETE 

BELATiF  A  l'Établissement  et  a  l'orga- 
nisation DES  CHAMBRES  DE  NOTAIRES. 

(2  nivôse  an  xii.) 


Cet  arrêté  a  été  abrogé  par  l'ordonnance 
du  4,  janvier  1843,  contenant  une  nouvelle 
organisation  des  chambres  de  notaires ,  et 
de  la  disciplina  du  notariat.  V.  Infra. 


I.OI 

RELATIVE  AUX  ÉCOLES   DE   DROIT. 
(22  ventôse  an  xii.) 

TITRE  I". 

DES  ÉCOLES  DE  DROIT ,  ET  DKS  MATlii:RES 
QUI  Y  SERONT  ENSEIGNÉES. 

Art.  l^"^.  Les  écoles  de  droit  seront 
organisées  successiA'ement  dans  le  cours 
de  l'an  xiii  et  de  l'an  xiv.  Les  étudians 
ne  pourront  y  être  admis  avant  seize 
Cns. 

2.  On  y  enseignera  :  —  t°.  Le  droit  ci- 
vil français ,  dans  l'ordre  établi  par  le 
Code  civil,  les  élémens  du  droit  naturel  et 
du  droit  des  gens,  et  le  droit  romain  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  français  ;  —  2°. 
Le  droit  public  français,  et  le  droit  civil 
dans  ses  rapports  avec  l'adminislralion 
publique;  —  5°.  La  législation  crimi- 
nelle, et  la  procédure  civile  et  crimi- 
nelle. 

TITRE  II. 

DES  COURS  D'ÉTUDES,  DES  EXAMENS  ET 
DES  DEGRÉS. 

3.  Le  cours  ordinaire  des  études  sera 
de  trois  ans.  Ceux  qui  voudront  obtenir 
le  grade  de  docteur,  feront  une  année 
d'étude  de  plus. 


4.  Les  étudians  subiront  un  examen 
la  première  année,  et  un  autre  la  deu- 
xième. Les  inspecteurs  et  professeurs 
pourront  autoriser  à  soutenir  les  deux 
examens  pendant  la  dernière  année.  — 
La  troisième  année  ,  ils  en  subiront  deux 
autres,  et  soutiendront  ensuite  un  acte 
public  sur  tous  les  objets  de  leurs  étu- 
des. —  La  quatrième  année,  ceux  qui 
aspireront  au  doctorat  subiront  encore 
deux  examens,  et  soutiendront  un  acte 
public. 

5.  Les  cours  d'étude  de  législation 
criminelle  et  de  procédure  civile  et  cri- 
minelle, seront  d'une  année. 

6.  Ceux  qui  ne  suivront  que  ce  seul 
cours  seront  examinés  au  bout  de  l'an- 
née. 

7.  Les  examens  seront  faits  par  les 
professeurs  de  l'école. 

8.  Les  inspecteurs  des  écoles  de  droit, 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  auront  le 
droit  d'y  assister;  ils  auront  aussi  celui 
d'examiner  séparément  les  étudians, 
s'ils  le  jugent  convenable. 

9.  Les  étudians  qui  auront  été  trou- 
vés capables  aux  deux  premiers  exa- 
mens, obtiendront  un  diplôme  de  ba- 
cbelier. 

10.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  di- 
plôme de  bachelier,  et  auront  été  trouvés 
capables  aux  deux  examens  et  à  l'acte 
public  de  la  troisième  année ,  obtien- 
dront un  diplôme  de  licencié. 

11.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  di- 
plôme de  licencié  ,  et  auront  été  trouvés 
capables  aux  examens  et  à  l'acte  public 
de  la  quatrième  année,  obtiendront  un 
diplôme  de  docteur  en  droit. 

12.  Ceux  qui  auront  été  examinés  et 
trouvés  capables  sur  la  législation  cri- 
minelle et  la  procédure  civile  et  crimi- 
nelle obtiendront  un  certificat  de  capa- 
cité. 

13.  Les  diplômes  et  certificats  ne 
seront  valables  qu'  après  avoir  été  visés 
par  un  des  inspecteurs  des  écoles  de 
droito 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS   PARTICULIÈRES  ,   ET  EXCEP- 
TIONS AUX  DISPOSITIONS  PRÉCÉDENTES. 

14.  Los  docteurs  et  licenciés  en  droit, 
reçus  dans  les  anciennes  universités  de 
France  ou  des  pays  réunis ,  seront  cou- 
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sidérés  comme  docteurs  et  licenciés  en 
droit,  à  la  charge  seulement  de  faire  vi- 
ser leurs  lettres  ou  un  acte  de  notoriété 
délivré  par  les  anciens  juges,  avocats  ou 
professeurs, lequel  acte  tiendra  lieu  des- 
dites lettres  si  elles  sont  perdues. 

15.  Il  en  sera  de  même  des  docteurs 
et  licenciés  reçus  dans  les  universités 
étrangères,  et  qui  exerceront,  lors  de 
Ja  publication  de  la  loi ,  depuis  plus  de 
six  mois,  la  profession  d'homme  de  loi 
plaidant  ou  consultant  près  l'un  des  tri- 
bunaux de  la  République,  ou  auront  été 
inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  près 
une  cour  souveraine  de  France ,  un  pré- 
sidial,  un  bailliage  ou  une  sénéchaus- 
sée. 

16.  On  comptera  à  ceux  qui  auront 
étudié  dans  les  mêmes  universités  avant 
la  publication  de  la  loi,  et  en  rapporte- 
ront la  preuve,  leur  tems  d'étude  dont 
ils  justifieront;  et  s'ils  ont  obtenu  le 
grade  de  bachelier,  ils  pourront,  après 
un  an  d'étude  dans  une  des  écoles  de 
droit,  et  avoir  subi  les  examens  et  actes 
publics  exigés,  obtenir  les  diplômes  de 
licencié  ou  docteur,  s'ils  sont  trouvés 
capables. 

17.  Seront  considérés  comme  licen- 
ciés ,  sans  remplir  aucune  formalité  :  — 
1°.  les  juges  des  tribunaux  de  cassation, 
d'appel,  criminels,  et  de  première  in- 
stance, en  fonctions  au  moment  de  la 
publication  de  la  présente  loi ,  et  leurs 
suppléans;  —  2"^.  les  commissaires  du 
Gouvernement  près  ces  tribunaux ,  et 
leurs  substituts;  —  ô".  ceux  qui  seront 
nommés  à  ces  fonctions  jusqu'au  1^"^  ven- 
démiaire an  XVI  ;  —  4°.  les  professeurs 
de  législation  aux  écoles  centrales,  en 
activité  au  moment  de  leur  suppres- 
sion. 

18.  Pourront  obtenir,  d'ici  au  l"  ven- 
démiaire an  XIV,  un  diplôme  de  licencié , 
ceux  qui,  au  moment  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  exerceront  actuelle- 
onent  les  fonctions  d'homme  de  loi  ou 
de  défenseur  officieux  près  les  tribu- 
naux de  cassation,  d'appel,  criminels, 
ou  de  première  instance  ,  et  les  auront 
exercées  habituellement  sans  interrup- 
tion, et  sans  s'être  livrés  à  aucune  autre 
profession  depuis  trois  ans,  ou,  après 
les  avoir  exercées  pendant  trois  ans,  ne 
les  auront  quittées  que  pour  exercer 
celles  d'avoué  ;  à  la  charge  de  rapporter 


un  certificat  du  président  et  du  commis- 
saire du  Gouvernement  du  tribunal  près> 
lequel  ils  exercent ,  attestant  qu'ils  sont 
dans  les  cas  déterminés  ci-dessus. 

19.  On  ne  comptera  point  dans  le- 
tems  d'exercice  exigé  par  les  articles 
précédens,  celui  après  lequel  il  y  aura  eu 
interruption ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
rempli  par  l'exercice  des  fonctions  de 
membre  de  la  législature ,  juge  des  tri- 
bunaux ou  juge  de  paix ,  par  une  mis- 
sion civile  du  Gouvernement,  ou  par  les 
fonctions  de  notaire  et  d'avoué. 

20.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de 
l'article  18,  mais  qui  auront  moins  de 
trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions , 
pourront,  d'ici  au  1*''  vendémiaire  an  xv, 
obtenir  un  diplôme  de  licencié  ,  aux 
mêmes  conditions,  et ,  eu  outre ,  de  su- 
bir un  examen  particulier,  et  de  rappor- 
ter une  attestation  de  capacité ,  délivrée 
par  les  examinateurs. 

21.  Les  élèves  des  écoles  centrales  et 
des  établissemens  connus  à  Paris  sous 
le  nom  d'Académie  de  législation  et  d'Uni- 
versité de  jurisprudence,  qui  y  auront  suivi 
pendant  trois  ans  les  cours  de  législa- 
tion, pourront,  d'ici  au  1^''  vendémiaire 
an  XV,  obtenir  le  titre  de  licencié ,  en 
soutenant  l'acte  public  général  sur  tous 
les  objets  d'étude  fixés  pour  les  trois 
premières  années..  Pour  ceux  qui  auront 
moins  de  trois  ans  d'étude ,  le  tems  dont 
ils  justifieront  leur  sera  compté  comme 
tems  d'étude  dans  une  école  de  droit  ; 
—  Ceux  qui  auront  suivi  des  écoles  par- 
ticulières, pourront,  jusqu'à  la  même 
époque,  obtenir  du  Gouvernement  une 
dispense  d'une  partie  ou  de  la  totalité 
du  tems  d'étude  prescrit  par  la  loi,  se- 
lon la  durée  de  celui  pendant  lequel  ils 
auront  suivi  lesdites  écoles  particulières  ; 
à  la  charge  de  subir  les  examens  et  de 
soutenir  l'acte  public,  comme  il  est  dit 
à  l'article  4  ci-dessus. 

22.  Les  individus  exerçant ,  an  mo- 
de la  publication  de  la  présente  loi ,  les 
fonctions  de  défenseur  officieux  près  les 
tribunaux,  les  continueront  provisoire- 
ment, sauf  l'exécution  des  règlemens 
de  discipline  ,  jusqu'à  l'époque  fixéQ 
pour  remplir  les  conditions  qui  leur  sont 
imposées;  après  lequel  tems,  ils  seront 
tenus  de  justifier  de  leur  accomplisse-- 
ment,  ou  de  discontinuer  L'exercice  dft 
leur  profession. 
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LOI  22   VENTÔSE   AN    XII.    ART.    23   A    35 


TITRE  IV 


TITRE  V. 


DKS  FONCTIONS  POUR  LESQUELLES  l'ÉTLDE 
DU  DKOiT  ET  L'OBTENTION  DES  GRADES 
SERONT  NÉCESSAIRES. 

23.  A  dater  du  l^""  vendémiaire  an 
XVII,  nul  ne  pourra  être  appelé  à  l'exer- 
cice des  fonctions  de  juge,  commissaire 
du  Gouvernement,  ou  leurs  substituts, 
dans  les  tribunaux  de  cassation ,  d'appel, 
criminels,  ou  de  première  instance,  s'il 
ne  représente  un  diplôme  de  licencié , 
ou  des  lettres  de  licence  obtenues  dans 
les  universités  ,  comme  il  est  dit  aux  ar- 
ticles 14  et  15. 

24.  A  compter  de  la  même  époque, 
nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  d'a- 
vocat près  les  tribunaux,  et  d'avoué 
près  le  tribunal  de  cassation  ,  sans  avoir 
représenté  au  commissaire  du  Gouver- 
nement, et  fait  enregistrer,  sur  ses  con- 
clusions, son  diplôme  de  licencié,  ou 
des  lettres  de  licence  obtenues  dans  les 
universités,  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent. 

25. Nul  ne  pourra,  quatre  ans  après 
la  première  formation  des  écoles  de 
droit,  être  reçu  professeur,  ni  suppléant 
de  professeur,  s'il  n'a  été  reçu  docteur, 
et  n'en  représente  les  lettres  visées  dans 
une  école  de  droit,  sans  préjudice  des 
autres  conditions  qui  pourront  être  im- 
posées par  les  lois  ou  règlemens. 

26.  Nul  ne  pourra,  après  le  1"  vendé- 
miaire an  XVII ,  être  reçu  avoué  près  les 
tribunaux,  s'il  n'a  suivi  le  cours  de  légis- 
lation criminelle  et  de  procédure  civile 
etcriminelle,  subi  un  examen  devant  les 
professeurs ,  et  s'il  n'en  rapporte  attes- 
tation visée  d'un  inspecteur  général. 
Jusqu'à  cette  époque,  il  suffira  de  justi- 
fier de  cinq  ans  de  cléricature  chez  un 
avoué  ou  homme  de  loi. 

27.  Les  avoués ,  après  dix  ans  d'exer- 
cice ,  pourront  être  nommés  aux  fonc- 
tions de  juge,  commissaire»  du  Gouver- 
nement ou  leurs  substituts. 

28.  Le  Gouvernement  pourra,  pen- 
dant dix  ans,  à  compter  de  la  publica- 
tion de  la  loi,  dispenser  de  la  représen- 
tation des  diplômes  les  individus  qui 
auront  exercé  des  fonctions  législatives, 
administratives  ou  judiciaires. 


DU  TABLEAC  DES  AVOCATS  PRÈS  LES 
TRIBCNACX. 

29.  Il  sera  formé  un  tableau  des  avo- 
cats exerçant  près  les  tribunaux. 

30.  A  compter  du  1"  vendémiaire  an 
XVII,  les  avocats  selon  l'ordre  du  tableau, 
et,  après  eux,  les  avoués  selon  la  date 
de  leur  réception,  seront  appelés,  en 
l'absence  des  suppléans,  à  suppléer  les 
juges,  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment et  leurs  substituts. 

31.  Les  avocats  et  avoués  seront  te- 
nus, à  la  publication  de  la  présente  loi, 
et,  à  l'avenir,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, de  prêter  serment  de  ne  rien  dire 
ou  publier,  comme  défenseurs  ou  con- 
seils, de  contraire  aux  lois,  aux  règle- 
mens, aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté 
de  l'État  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne 
jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  tri- 
bunaux et  aux  autorités  publiques. 

32.  Les  avoués  qui  seront  licenciés , 
pourront,  devant  le  tribunal  auquel  ils 
sont  attachés,  et  dans  les  affaires  où  ils 
occuperont,  plaider  et  écrire  dans  toute 
espèce  d'affaires  ,  concurremment  et 
conlradictoiremenl  avec  les  avocats.  — 
En  cas  d'absence  ou  de  refus  des  avocate, 
de  plaider,  le  tribunal  pourra  autoriser 
l'avoué,  même  non  licencié,  à  plaider  la 
cause. (Z)^c.2juil.  1812;  Ord.  2-fév.l822.) 

TITRE  VI. 

DES  PROFESSEURS  ET  INSPECTEURS  DES 
ÉCOLES  DE  DROIT,  ET  DE  LEUR  NOMI- 
NATION. 

33.  Il  y  aura  cinq  inspecteurs  géné- 
raux des  écoles  de  droit,  nommés  par 
le  premier  Consul. 

34.  Chacun  d'eux  inspectera  annuel- 
lement deux  écoles ,  et  pourra  exami- 
ner les  élèves  qui  voudront  obtenir  un 
diplôme  de  bachelier,  de  licencié  ou  de 
docteur,  ou  un  certificat  d'étude  de  la 
procédure  civile  et  criminelle,  et  visera 
ces  diplôme  et  certificat. 

35.  Ils  seront  chargés  d'examiner 
ceux  qui  se  présenteront  pour  être  pro- 
fesseurs ou   suppléans  de  professeurs. 
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36.  A  chaque  vacance  de  place,  il  sera 
ouvert  un  concours  public,  dont  les  pro- 
fesseurs seront  les  juges  ;  les  inspecteurs 
généraux  présideront  s'ils  sont  présens. 

37.  La  nomination  des  professeurs  et 
suppléans  sera  laite  par  le  premier  Con- 
sul; savoir,  pour  la  première  organisa- 
tion des  écoles,  sur  la  présentation  de 
deux  sujets,  pour  chaque  place,  par  les 
inspecteurs  généraux  ;  —  Après  Torga- 
nisation,  sur  la  présentation  d'un  sujet 
par  les  professeurs  de  l'école,  et  d'un 
autre  par  les  inspecteurs  généraux.  — 
Nul  ne  pourra  cependant  être  présenté 
après  la  première  organisation  s'il  n'a 
préalablement  été  admis  au  concours, 
aux  termes  de  l'article  ô6".  {D.  17  mars 
i808,  art.  52.) 

TITRE  VIL 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

38.  Il  sera  pourvu ,  par  des  règlemens 
d'administration  publique,  à  l'exécution 
de  la  présente  loi ,  et  notamment  à  ce 
qui  concernera  i,  —  1°.  la  désignation  dé- 
taillée de  la  matière  de  l'enseignement , 
des  livres  qu'on  emploiera  dans  les  éco- 
les, la  fixation  des  jours  et  heures  d'é- 
tude, et  la  durée  des  vacances;  —  2°.  la 
forme  et  le  nombre  des  inscriptions  à 
prendre  par  les  élèves  ;  —  3°.  les  ré- 
tributions à  payer  par  les  élèves,  de 
manière  cependant  que  les  frais  d'é- 
tude ,  d'examens  et  de  diplôme ,  pour 
arriver  au  grade  de  licencié,  ne  soient 
pas  au-dessus  de  huit  cents  francs,  et 
de  douze  cents  francs  pour  arriver  au 
grade  de  docteur,  et  que  ceux  qui  ob- 
tiendront des  diplômes  de  licencié  ,  d'a- 
près les  dispositions  du  titre  m ,  ne 
paient  que  la  moitié  de  la  rétribution  ;  — 
4°.  l'organisation  administrative  des  éco- 
les, le  traitement  des  professeurs,  et, 
l'application  des  rétributions  ;  —  5°.  la 
forme  et  la  durée  des  examens  des  élè- 
ves et  des  professeurs;  — 6°.  la  forme  et 
la  délivrance  des  diplômes;  —  T^.  la  for- 
mation du  tableau  des  avocats,  et  la 

J  Désignation  des  matières  de  l'enseignement . 
Dec.  i  complémentaire  an  xii,  'l'J  août  180'.); 
Ord.  24  mars  1819,  4  octobre  1820 ,  (>  septembre 
18:^2,  l'J  juin  1828,  12  décembre  18;}7,  17  mars 
1840 ,  25  juin  1840.  —  Imcriiitions,  frais  d'étude  : 
Dec.  4  complémentaire  an  xii,  2.J  avril  1807; 
Ord.  .'»  juillet  1820,  13  iiiiu  18;t0  ,  17  mars  1840. 
—  Orguiusaiion  admtnisiratiLc  :  Dec.  •  coniplo- 


disclplinc  du  barreau;  —  8".  le  place- 
ment des  écoles  de  droit;  —  9».  l'établis- 
sement de  bibliothèques  pour  faciliter 
les  éludes  des  professeurs  et  des  étu- 
dians. 


DECRET 

sua  l'organisation  du  conseil  d'état. 

(11  juin  1806.) 

(Voy.  ci-après  Ordonn.  18  sept.  1859.) 

Art.  1".  Conformément  à  l'arrêté  du 
7  fructidor  an  viii ,  nos  conseillers  d'É- 
tat en  notre  Conseil  d'État  continue- 
ront d'être  distribués  en  service  ordi- 
naire et  en  service  extraordinaire. 

2.  La  liste  de  l'un  eU'autre  service 
sera  arrêtée  par  nous  le  premier  de  cha- 
que trimestre. 

3.  Sur  la  liste  du  service  ordinaire 
seront  distingués  ceux  de  nos  conseil- 
lers qui  feront  partie  d'une  section,  et 
ceux  que  nous  croirons  ne  devoir  atta- 
cher à  aucune. 

4.  Il  y  aura  au  Conseil  d'État  des  maî- 
tres des  requêtes  dont  les  fonctions  sont 
ci-après  déterminées. 

5.  Les  maîtres  des  requêtes  seront 
distribués  en  service  ordinaire  et  en 
service  extraordinaire  ,  suivant  la  liste 
qui  sera  par  nous  arrêtée  le  premier  de 
chaque  trimestre. 

6.  Les  maîtres  des  requêtes  prendront 
séance  au  Conseil  d'État  après  les  con- 
seillers d'État. 

7.  Ils  feront  le  rapport  de  toutes  les 
affaires  contentleuses  sur  lesquelles  le 
Conseil  d'État  prononce,  de  quelque  ma- 
nière qu'il  en  soit  saisi,  à  l'exception  de 
celles  qui  concernent  la  liquidation  de  la 
dette  publique  et  les  domaines  nationaux, 
dont  les  rapports  continueront  d'être  faits 
par  les  conseillers  d'État  chargés  de  ces 
deux  parties  d'administration  publique. 

8.  Les  maîtres  des  requêtes  pourront 
prendre  part  à  la  di.scussion  de  toutes 
les  affaires  qui  seront  portées  à  notre 

mentaire  an  xii,  17  mars  1808,  4  juin  180<J,  18 
octobre  1810,  15  novembre  1811;  Ord.  12  août 
1810, 12  août  1818,  lu  avril  1820,  25  juin  1822, 
20  mars  182'J.  —  Examens  :  Dec.  i  compleiiien 
taire  an  xii,  17  mars  1808, 171évrier  180'.).-/»;- 
ptômes  :  Dde.  4  complémentaire  an  xii,  17  mars 
1808,  17  lévrier  i80'J.  —  Ptacanent  des  éeoles  : 
,'  éc.  i  complcinriilaire  an  xn,  17  mars  1808. 
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DECHET  11  JUIN  1806,  —  ART.  9  A  2S 


Conseil  d'État. —Dans  les  affaires  con- 
tentieuses,  la  voix  du  rapporteur  sera 
comptée. 

9.  Les  maîtres  des  requêtes  auront 
f  our  costume  l'habit  bleu,  avec  les  bro- 
deries pareilles  à  celles  des  conseillers 
d'état.  —  Ceux  qui  seront  en  activité, 
auront  un  traitement  équivalent  au  cin- 
quième de  celui  des  conseillers  d'état. 

10.  Les  fonctions  des  maîtres  des  re- 
quêtes seront  compatibles  avec  toutes 
fonctions  qui  leur  auraient  été  ou  qui 
leur  seraient  par  nous  conférées. 

11.  L'arrêté  du  19  germinal  an  xi  qui 
Institue  des  auditeurs  près  nos  ministres 
et  notre  Conseil  d'Élat,  et  qui  règle  leurs 
fonctions,  ainsi  que  tous  les  autres  ar- 
rêtés et  décrets  les  concernant ,  sont 
maintenus. — Ils  seront,  comme  les 
unaîlres  des  requêtes,  distribués  en  ser- 
jvice  ordinaire  et  en  service  extraordi- 
înaire. 

12.  Les  auditeurs  qui  seront  nommés 
à  l'avenir,  n'assisteront  aux  séances  du 
Conseil  d'étal,  quand  nous  les  préside- 
rons ,  qu'après  deux  années  d'exercice, 
et  lorsque  nous  croirons  devoir  leur 
accorder  cette  distinction  pour  récom- 
penser leur  zèle. 

13.  Notre  Conseil  d'État  continuera 
d'exercer  les  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  les  constitutions  de  l'Empire 
et  par  nos  décrets. 

14.  Il  connaîtra  en  outre, —  1°.  Des 
affaires  de  haute  police  administrative, 
lorsqu'elles  lui  auront  été  renvoyées  par 
nos  ordres  ;  —  2°.  de  toutes  contestations 
ou  demandes  relatives  soit  aux  marchés 
passés  avec  nos  ministres,  avec  l'inten- 
dant de  notre  maison,  ou  en  leur  nom, 
soit  aux  travaux  ou  fournitures  faits  pour 
le  service  de  leurs  départemens  respec- 
tifs, pour  notre  service  personnel  ou 
celui  de  nos  maisons  ;  — 3°.  des  décisions 
de  la  comptabilité  nationale  et  du  con- 
seil des  prises. 

15.  Lorsque  nous  aurons  jugé  conve- 
nable de  faire  examiner,  par  notre  Con- 
seil d'État,  la  conduite  de  quelque  fonc- 
tionnaire inculpé,  il  sera  procédé  de  la 
manière  suivante. 

16.  Le  rapport  ou  les  dénonciations, 
et  les  pièces  contenant  les  faits  qui  don- 
neront lieu  à  l'examen,  seront  renvoyés, 
par  nos  ordres,  soit  directement,  soit 
par  l'intermédiaire  du  grand-juge  minis- 

Org.  Jiu. 


tre  de  la  Justice,  à  une  commission  com- 
posée du  président  de  l'une  des  sec- 
tions du  Conseil ,  et  de  deux  conseillers 
d'état. 

17.  Si  la  commission  estime  que  l'In- 
culpation n'est  point  fondée,  elle  char- 
gera son  président  d'en  informer  le 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  qui 
nous  en  rendra  compte.  —  Si  elle  estime 
que  celui  dont  elle  a  reçu  ordre  d'exa- 
miner la  conduite,  doit  être  préalable- 
ment entendu,  elle  en  informera  notre 
grand-juge,  lequel  mandera  le  fonction- 
naire inculpé  et  l'interrogera  en  pré- 
sence de  la  commission.  — Il  sera  loisi- 
ble aux  membres  de  la  commission  de 
faire  des  questions. 

18.  Un  auditeur  tiendra  procès-ver- 
bal de  l'interrogatoire  et  des  réponses. 

19.  Si  la  commission  juge,  avant 
l'interrogatoire,  sur  le  vu  des  pièces, 
ou  après  l'interrogatoire ,  que  les  faits 
dont  il  s'agit  doivent  donner  lieu  à  des 
poursuites  Juridiques ,  elle  nous  en  ren- 
dra compte  par  écrit,  afin  que  nous  don- 
nions au  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice l'ordre  de  faire  exécuter  les  lois  de 
l'État. 

20.  Si  la  commission  est  d'avis  que  les 
fautes  imputées  ne  peuvent  entraîner 
que  la  destitution,  ou  des  peines  de  dis- 
cipline et  de  correction ,  elle  prendra 
nos  ordres  pour  faire  son  rapport  au 
Conseil  d'État. 

21.  Dans  le  cours  de  l'instruction , 
l'inculpé  pourra  être  entendu  ,  sur  sa 
demande  ,  ou  par  délibération  du  Con- 
seil d'État.  —  Il  aura  aussi  la  faculté  de 
produire  sa  défense  par  écrit. — Les  mé- 
moires qui  la  contiendront,  seront  signés 
par  lui  ou  par  un  avocat  au  Conseil ,  et 
ne  seront  point  imprimés. 

22.  Le  Conseil  d'État  pourra  pronon- 
cer qu'il  y  a  lieu  à  réprimander,  cen- 
surer, suspendre  ou  même  destituer  le 
fonctionnaire  inculpé. 

23.  La  décision  du  Conseil  d'État  sera 
soumise  à  notre  approbation,  dans  la 
forme  ordinaire. 

24.  Il  y  aura  une  commission  prési- 
dée par  le  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice ,  et  composée  de  six  maîtres  des 
requêtes  et  de  six  auditeurs. 

25.  Celle  commission  fera  l'instruc- 
tion et  préparera  le  rapport  de  toutes  les 
affaires  contenlieuses  sur  lesquelles  le 

7 


ORGANISATION  JUDICIAIRE. 


Conseil  d'Élal  aura  à  prononcer,  soit  que 
ces  alTaires  soient  iulroduitcs  sur  le  rap- 
port d'un  ministre,  ou  à  la  requête  des 
parties  intéressées. 

26.  Dans  le  premier  cas,  les  ministres 
feront  remettre  au  grand-juge,  par  un 
auditeur,  tous  les  rapports  relatifs  aux 
alTaires  contentieuses  de  leur  départe- 
ment, ainsi  que  les  pièces  à  Tappui. 

27.  Dans  le  second  cas,  les  requêtes 
dos  parties  intéressées  et  les  pièces  se- 
ront déposées  au  secrétariat  général  du 
Conseil  d'État,  avec  un  inventaire  dont 
il  sera  fait  registre.  —  Deux  fois  par  se- 
maine, le  secrétaire  général  remettra  au 
grand-juge  ministre  de  la  justice  le  bor- 
dereau des  alTaires. 

28.  Dans  les  deux  cas  le  grand-juge 
nommera  pour  chaque  affaire  un  audi- 
teur, lequel  prendra  les  pièces  et  prépa- 
rera l'instruction. 

29.  Sur  l'exposé  de  l'auditeur ,  le 
grand-juge  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la 
communication  aux  parties  intéressées, 
pour  répondre  et  fournir  leurs  défenses 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  règle- 
ment. —  A  l'expiration  du  délai,  il  sera 
passé  outre  au  rapport. 

30.  Le  rapport  sera  fait  par  l'auditeur 
à  la  commission.  —  Les  maîtres  des  re- 
quêtes auront  voix  délibérative.  —  La 
délibération  sera  prise  à  la  pluralité  des 
suffrages.  Le  grand-juge  aura  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage. 

31.  Le  grand-juge  nous  remettra,  cha- 
que semaine,  le  bordereau  des  affaires 
qui  seront  en  état  d'être  portées  au  Con- 
seil d'État. — Les  rapports  des  ministres 
ou  les  requêtes  des  parties,  ainsi  que  les 
pièces  à  l'appui ,  seront  remis  par  le 
grand-juge  au  ministre  secrétaire  d'État, 
et  par  celui-ci  au  secrétaire  général  du 
Conseil  d'État,  avec  le  nom  du  maître 
des  requêtes  que  nous  aurons  désigné 
pour  faire  le  rapport  de  chaque  affaire 
au  Conseil. 

32.  Le  maître  des  requêtes  prendra 
les  pièces  au  secrétariat  général ,  et  ne 
pourra  présenter  au  Conseil  d'État  que 
l'avis  de  la  commission. 

33.  Il  y  aura  des  avocats  en  notre  Con- 
seil, lesquels  auront  seuls  le  droit  de 
signer  les  mémoires  et  requêtes  des 
parties  en  matières  contentieuses  de 
toute  nature. 

34.  Nous  nommciOHs  ces  avocats  sur 


une  liste  de  candidats  qui  nous  seront 
présentés  par  le  grand-juge  ministre  de 
la  justice. 

35.  Le  secrétaire  général  de  notre 
Conseil  d'État  délivrera  à  qui  de  droit 
les  expéditions  des  décisions  et  avis  de 
notre  Conseil  qui  auront  eu  notre  ap- 
probation.— Les  expéditions  seront  exé- 
cutoires. 

36.  Il  sera  fait  un  règlement  qui  con- 
tiendra les  dispositions  relatives  à  la 
forme  de  procéder. 


DÉCRET 

PORTANT  RÈGLEMENT  SUR  LES  AFFAIRES 
CONTENTIEUSES  PORTÉES  AU  CONSEIL 
D'ÉTAT. 

(22  juillet  1806.) 

TITRE  I". 

DE  l'introduction  ET  DE  L'INSTRUCTION 
DES  INSTANCES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  INSTANCES  INTRODUITES  AU  CONSEIL  D'ÉTAT 
A  LA  REQUÊTE  DES  PARTIES. 

1.  Le  recours  des  parties  au  Conseil 
d'État  en  matière  contentieuse ,  sera 
formé  par  requête  signée  d'un  avocat 
au  Conseil;  elle  contiendra  l'exposé  som- 
maire des  faits  et  des  moyens,  les  con- 
clusions ,  les  noms  et  demeures  des 
parties,  renonciation  des  pièces  dont  on 
entend  se  servir  et  qui  y  seront  jointes. 

2.  Les  requêtes  et  en  général  toutes 
les  productions  des  parties  seront  dépo- 
sées au  secrétariat  du  Conseil  d'État;  elles 
y  seront  inscrites  sur  un  registre ,  sui- 
vant leur  ordre  de  dates ,  ainsi  que  la 
remise  qui  en  sera  faite  à  l'auditeur 
nommé  par  le  grand-juge  pour  préparer 
l'instruction. 

3.  Le  recours  au  Conseil  d'État  n'aura 
point  d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est  au- 
trement ordonné.  —  Lorsque  l'avis  de 
la  commission  établie  par  notre  décret 
du  11  juin  dernier  sera  d'accorder  le 
sursis,  il  en  sera  fait  rapport  au  Conseil 
d'État,  qui  prononcera. 

4.  Lorsque  la  communication  aux  par- 
ties intéressées  aura  été  ordonnée  par  le 
grand-juge,  elles  seront  tenues  de  répon- 
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dre  et  de  fournir  leurs  défenses  dans  les 
délais  suivans  :  —  dans  quinze  jours,  si 
leur  demeure  est  à  Paris ,  ou  nen  est 
pas  éloignée  de  plus  de  cinq  luyrianiè- 
treé;  —  dans  le  mois,  si  elles  demeurent 
à  une  distance  plus  éloignée  dans  le  res- 
sort de  la  cour  d'appel  de  Paris,  ou  dans 
l'un  des  ressorts  des  cours  d'appel  d'Or- 
léans, Rouen,  Amiens,  Douai,  Nanci, 
Metz,  Dijon  et  Bourges;  —  dans  deux 
mois,  pour  les  ressorts  des  autres  cours 
d'appel  en  France  ;  —  et  à  l'égard  des 
colonies  et  des  pays  étrangers,  les  délais 
seront  réglés  ainsi  qu'il  appartiendra  par 
l'ordonnance  de  soit  communiqué,  —  Ces 
délais  commenceront  à  courir  du  jour  de 
la  signification  de  la  requête  à  personne 
ou  domicile  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier. —  Dans  les  matières  provisoires  ou 
urgentes,  les  délais  pourront  être  abré- 
gés par  le  grand-juge. 

5.  La  signature  de  l'avocat  au  pied  de 
la  requête,  soit  en  demande,  soit  en  dé- 
fense, vaudra  constitution  et  élection  de 
domicile  chez  lui. 

6.  Le  demandeur  pourra ,  dans  la 
quinzaine  après  les  défenses  fournies, 
donner  une  seconde  requête  ,  et  le  dé- 
fendeur répondre  dans  la  quinzaine  sui- 
vante. —  Il  ne  pourra  y  avoir  plus  de 
deux  requêtes  de  la  part  de  chaque  par- 
tie ,  y  compris  la  requête  inlroductive. 

7.  Lorsque  le  jugement  sera  pour- 
suivi ,  contre  plusieurs  parties,  dont  les 
unes  auraient  fourni  leurs  défenses,  et 
les  autres  seraient  en  défaut  de  les  four- 
nir, il  sera  statué  à  l'égard  de  toutes  par 
la  même  décision. 

8-  Les  avocats  des  parties  pourront 
prendre  communication  des  productions 
de  l'instance  au  secrétariat,  sans  frais. 
— Les  pièces  ne  pourront  en  être  dépla- 
cées, si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute,  ou 
que  la  partie  y  consente. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  déplacement  de 
pièces,  le  récépissé,  signé  de  l'avocat, 
portera  son  obligation  de  les  rendre  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  huit 
jours;  et  après  ce  délai  expiré, le  grand- 
juge  pourra  condamner  personnelle- 
ment l'avocat  en  dix  francs  au  moins 
de  dommages  et  intérêts  par  chaque  jour 
de  retard ,  et  même  ordonner  qu'il  sera 
contraint  par  corps. 

10.  Dans  aucun  cas  les  délais  pour 
fournir  ou  signilier  requêtes,  ne  seront 


prolongés   par  l'effet  des  communica- 
tions. 

11.  Le  recours  au  Conseil  contre  la 
décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit, 
ne  sera  pas  recevable  après  trois  mois 
du  jour  où  cette  décision  aura  été  noti- 
fiée. 

12.  Lorsque  sur  un  semblable  pour- 
voi fait  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit , 
il  aura  été  rendu  une  ordonnance  de 
soit  communiqué,  cette  ordonnance  devra 
être  signifiée  dans  le  délai  de  trois  mois, 
sous  peine  de  déchéance. 

13»  Ceux  qui  demeureront  hors  de  la 
France  continentale,  auront,  outre  le 
délai  de  trois  mois  énoncé  dans  les  deux 
articles  ci-dessus,  celui  qui  est  réglé  par 
l'article  75  du  Code  de  Procédure  civile. 

14.  Si,  d'après  l'examen  d'une  affaire, 
il  y  a  lieu  d'ordonner  que  des  faits  ou 
des  écritures  soient  vérifiés,  ou  qu'une 
partie  soit  interrogée,  le  grand-juge  dé- 
signera un  mailre  des  requêtes,  ou  com- 
mettra sur  les  lieux  :  il  réglera  la  forme 
dans  laquelle  il  sera  procédé  à  ces  actes 
d'instruction. 

15.  Dans  tous  les  cas  où  les  délais  ne 
sont  pas  fixés  par  le  présent  décret,  ils 
seront  déterminés  par  ordonnance  du 
grand-juge. 

SECTION  II. 

DISPOSITIONS  PARTICUtlERES  AUX  AFFAIRES 
CONTENTIEUSES  INTRODIITES  SLR  LE  RAP- 
PORT d'un  MINISTRE. 

16.  Dans  les  affaires  contentieuses  in- 
troduites au  Conseil  sur  le  rapport  d'un 
ministre,  il  sera  donné,  dans  la  forme 
administrative  ordinaire,  avis  à  la  par- 
tie intéressée  de  la  remise  faite  au  grand- 
ju.ge  des  mémoires  et  pièces  fournis  par 
les  agens  du  Gouvernement,  afin  quelle 
puisse  prendre  communication  dans  la 
forme  prescrite  aux  articles  8  et  9,  et 
fournir  ses  réponses  dans  le  délai  du  rè- 
glement. Le  rapport  du  ministre  ne  sera 
pas  communiqué. 

17.  Lorsque  dans  les  affaires  où  le 
Gouvernement  a  des  intérêts  opposés  à 
ceux  d'une  partie ,  l'instance  est  intro- 
duite à  la  requête  de  cette  partie,  le  dé- 
pôt qui  sera  fait  au  secrétariat  du  Con- 
seil, de  la  requête  et  des  pièces,  vaudra 
notification  aux  agens  du  Gouverne- 
ment :  il  en  sera  de  même  pour  la  suite 
de  l'instruction. 
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TITRE  IL 

DES  INCIDENS  QUI  PEUVENT  SURVENIR  PEN- 
DANT l'instruction  d'une  affaire. 

§  I*''.  —  Des  Demandes  incidentes. 

18-  Les  demandes  incidentes  seront 
formées  par  une  requête  sommaire  dé- 
posée au  secrétariat  du  Conseil. Le  grand- 
juge  en  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  com- 
munication à  la  partie  intéressée,  pour 
y  répondre  dans  les  trois  jours  de  la 
signification,  ou  autre  bref  délai  qui  sera 
déterminé. 

19.  Les  demandes  incidentes  seront 
jointes  au  principal,  pour  y  être  statué 
par  la  même  décision.  —  S'il  y  avait  lieu 
néanmoins  à  quelque  disposition  provi- 
soire et  urgente  ,  le  rapport  en  sera  fait 
par  l'auditeur  à  la  prochaine  séance  de 
la  commission,  pour  y  être  pourvu  par 
le  Conseil  ainsi  qu'il  appartiendra. 


§  IL  —  De  l'Inscription  de  faux. 

20.  Dans  le  cas  de  demande  en  in- 
scription de  faux  contre  une  pièce  pro- 
duite, le  grand-juge  fixera  le  délai  dans 
lequel  la  partie  qui  l'a  produite  sera 
tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s'en 
servir.  —  Si  la  partie  ne  satisfait  pas 
à  cette  ordonnance,  ou  si  elle  déclare 
qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce, 
cette  pièce  sera  rejetée.  —  Si  la  partie 
fait  la  déclaration  qu'elle  entend  se  ser- 
vir de  la  pièce,  le  Conseil  d'État  statuera 
sur  l'avis  de  la  commission  ,  soit  en  or- 
donnant qu'il  sera  sursis  à  la  décision  de 
rinstance  principale  jusqu'après  le  juge- 
ment du  faux  par  le  tribunal  compétent, 
soit  en  prononçant  la  décision  définitive, 
si  elle  ne  dépend  pas  de  la  pièce  arguée 
de  faux. 

§  IIL  —  De  l'Intervention. 

21.  L'intervention  sera  formée  par 
requête;  le  grand-juge  ordonnera,  s'il 
y  a  lieu,  que  cette  requête  soit  commu- 
iiiiiuée  aux  parties ,  pour  y  répondre 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'ordon- 
nance :  néanmoins  la  décision  de  l'afi'aire 
lirincipale  qui  serait  instruite,  ne  pourra 
Olre  retardée  par  une  inlervculion. 


§  IV. — Des  Reprises  d'instance  et  Consti- 
tution de  nouvel  avocat. 

22.  Dans  les  aCfaires  qui  ne  seront 
point  en  état  d'être  jugées,  la  procé- 
dure sera  suspendue  par  la  notification 
du  décès  de  l'une  des  parties,  ou  par  le 
seul  fait  du  décès,  de  la  démission,  de 
l'interdiction  ou  de  la  destitution  de  son 
avocat.  —  Celte  suspension  durera  jus- 
qu'à la  mise  en  demeure  pour  reprendre 
l'instance  ou  constituer  avocat. 

23.  Dans  aucun  des  cas  énoncés  en 
l'article  précédent ,  la  décision  d'une 
alTaire  en  étal  ne  sera  différée. 

24.  L'acte  de  révocation  d'un  avocat 
par  sa  partie  est  sans  effet  pour  la  par- 
tie adverse,  s'il  ne  contient  pas  la  con- 
stitution d'un  autre  avocat. 

§  V.  —  Du  Désaveu. 

25.  Si  une  parlie  veut  former  un  dés- 
aveu relativement  à  des  actes  ou  procé- 
dures faits  en  son  nom,  ailleurs  qu'au 
Conseil  d'État,  et  qui  peuvent  influer  sur 
la  décision  de  la  cause  qui  y  est  portée, 
sa  demande  devra  être  communiquée 
aux  autres  parties.  Si  le  grand -juge 
estime  que  le  désaveu  mérite  d'être 
instruit ,  il  renverra  l'instruction  et  le 
jugement  devant  les  juges  compétens, 
pour  y  être  statué  dans  le  délai  qui  sera 
réglé.  —  A  l'expiration  de  ce  délai ,  il 
sera  passé  outre  au  rapport  de  l'affaire 
principale  sur  le  vu  du  jugement  du  dés- 
aveu ,  ou  faute  de  le  rapporter. 

26.  Si  le  désaveu  est  relatif  à  des  actes 
ou  procédures  faits  au  Conseil  d'État,  il 
sera  procédé  contre  l'avocat  sommaire- 
ment, etdans  les  délais  fixés  par  le  grand- 
juge. 

TITRE  III. 

§  l^'.  —  Des  Décisions  du  Conseil  d'État. 

27.  Les  décisions  du  Conseil  contien- 
dront les  noms  et  qualités  des  parties, 
leurs  conclusions  et  le  vu  des  pièces 
principales. 

28.  Elles  ne  seront  mises  à  exécution 
contre  une  partie,  qu'après  avoir  été 
préalablement  signifiées  à  l'avocat  au 
Conseil  qui  aura  occupé  pour  elle. 
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§  II  De  l'Opposition  aux  Décisions  rendues 
par  défaut. 

29.  Les  décisions  du  Conseil  d'Etal 
rendues  par  défaut,  sont  susceptibles 
d'opposition.  Cette  opposition  ne  sera 
point  suspensive,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné.  —  Elle  devra  être 
formée  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  où  la  décision  par  dé- 
faut aura  été  notifiée;  après  ce  délai, 
l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

30.  Si  la  commission  est  d'avis  que 
l'opposition  doive  être  reçue,  elle  fera 
son  rapport  au  Conseil ,  qui  remettra, 
s'il  y  a  lieu,  les  parties  dans  le  même 
état  où  elles  étaient  auparavant.  —  La 
décision  qui  aura  admis  l'opposition  sera 
signifiée  dans  la  huitaine,  à  compter  du 
Jour  de  cette  décision,  à  l'avocat  de  l'au- 
tre partie. 

31.  L'opposition  d'une  partie  défail- 
lante à  une  décision  rendue  contradic- 
toirement  avec  une  autre  partie  ayant 
le  même  intérêt ,  ne  sera  pas  recevable. 


S  III. 


Du  Recours  contre  les  Décisions 
contradictoires. 


32.  Défenses  sont  faites,  sous  peine 
d'amende,  et  même,  en  cas  de  récidive, 
sous  peine  de  suspension  ou  de  destitu- 
tion, aux  avocats  en  notre  Conseil  d'É- 
tat ,  de  présenter  requête  en  recours 
contre  une  décision  contradictoire ,  si  ce 
n'est  en  deux  cas  :  —  si  elle  a  été  ren- 
due sur  pièces  fausses;  —  si  la  partie  a 
été  condamnée  faute  de  représenter  une 
pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son 
adversaire. 

33.  Ce  recours  devra  être  formé  dans 
le  même  délai,  et  admis  de  la  même 
manière  que  l'opposition  à  une  décision 
par  défaut. 

34.  Lorsque  le  recours  contre  une  dé- 
cision contradictoire  aura  été  admis  dans 
le  cours  de  l'année  où  elle  avait  été 
rendue,  la  communication  sera  faite, 
soit  au  défendeur,  soit  au  domicile  de 
l'avocat  qui  a  occupé  pour  lui ,  et  qui 
sera  tenu  d'occuper  sur  ce  recours , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouveau  pou- 
voir.. 

35.  Si  le  recours  n'a  été  admis  qu'a- 
près l'année  depuis  la  décision ,  la  com- 
munication sera  faite  aux  parties  à  per- 


sonne ou  domicile ,  pour  y  fournir  ré- 
ponse dans  le  délai  du  règlement. 

36.  Lorsqu'il  aura  été  statué  par  un 
premier  recours  contre  une  décision 
contradictoire,  un  second  recours  con- 
tre la  même  décision  ne  sera  pas  rece- 
vable. —  L'avocat  qui  aurait  présenté  la 
requête  sera  puni  de  l'une  des  peines 
énoncées  en  l'article  32. 

§  IV.  De  la  Tierce-opposition. 

37.  Ceux  qui  voudront  s'opposer  à 
des  décisions  du  Conseil  d'État  rendues 
en  matière  conlentieuse ,  et  lors  des- 
quelles ni  eux  ni  ceux  qu'ils  représen- 
tent n'ont  été  appelés,  ne  pourront  for- 
mer leur  opposition  que  par  requête  en 
la  forme  ordinaire;  et  sur  le  dépôt  qui 
en  sera  fait  au  secrétariat  du  Conseil ,  il 
sera  procédé  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titre  P^ 

38.  La  partie  qui  succombera  dans  sa 
tierce-opposition,  sera  condamnée  en 
cent  cinquante  francs  d'amende,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  de  la 
partie,  s'il  y  a  lieu. 

39.  Les  articles  34  et  55  ci-dessus, 
concernant  les  recours  contre  les  déci- 
sions contradictoires ,  sont  communs  à 
la  tierce-opposition. 

40.  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée 
dans  ses  droits  ou  sa  propriété,  par  l'ef- 
fet d'une  décision  de  notre  Conseil  d'É- 
tat rendue  en  matière  non-contentieuse, 
elle  pourra  nous  présenter  une  requête 
pour,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera 
fait,  être  l'alTaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu, 
soit  à  une  section  du  Conseil  d'État ,  soit 
à  une  commission. 

§  Y.  Des  Dépens. 

41.  En  attendant  qu'il  soit  fait  un 
nouveau  tarif  des  dépens,  et  statué  sur 
la  manière  dont  il  sera  procédé  à  leur 
liquidation ,  on  suivra  provisoirement 
les  règlemens  antérieurs  relatifs  aux 
avocats  au  Conseil ,  et  qui  sont  applica- 
bles aux  procédures  ci-dessus. 

42.  Il  ne  sera  employé  dans  la  liqui- 
dation des  dépens  aucuns  frais  de  voyage, 
séjour  ou  retour  des  parties,  ni  aucun 
frais  de  voyage  d'huissier  au-delà  d'une 
journée. 

43-  La  liquidation  et  la  taxe  des  dé- 
pens seront  faites  à  la  commission  du 
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coiilentieax  par  an  mattre  des  requêtes, 
et  sauf  révision  par  le  grand-juge. 

TITRE  IV. 

§  P'  Des  Avocats  au  Conseil. 

44.  Les  avocats  en  notre  Conseil  d'État 
auront,  conformément  à  notre  décret  du 
H  juin  dernier,  le  droit  exclusif  de  faire 
tous  actes  d'instruction  et  de  procédure 
devant  la  commission  du  contentieux. 

45.  L'impression  d'aucun  mémoire  ne 
passera  en  taxe.  —  Les  écritures  seront 
réduites  au  nombre  de  rôles  qui  sera 
réputé  suffisant  pour  l'instruction  de 
l'instance. 

46.  Les  requêtes  et  mémoires  seront 
écrits  correctement  et  lisiblement  en 
demi -grosse  seulement;  chaque  rôle 
contiendra  au  moins  cinquante  lignes, 
et  chaque  ligne  douze  syllabes  au  moins  : 
sinon,  chaque  rôle  où  il  se  trouvera 
moins  de  lignes  et  de  syllabes ,  sera 
rayé  en  entier  ;  et  l'avocat  sera  tenu  de 
restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  à  rai- 
son de  ces  rôles. 

47.  Les  copies  signifiées  des  requêtes 
et  mémoires,  ou  autres  actes,  seront 
écrits  lisiblement  et  correctement;  elles 
seront  conformes  aux  originaux ,  et  l'a- 
vocat en  sera  responsable. 

48-  Les  écritures  des  parties  signées 
par  les  avocats  au  Conseil  seront  sur  pa- 
pier timbré.  —  Les  pièces  par  elles  pro- 
duites ne  seront  point  sujettes  au  droit 
d'enregistrement ,  à  l'exception  des  ex- 
ploits d'huissiers ,  pour  chacun  desquels 
il  sera  perçu  un  droit  d'un  franc.  —  N'en- 
tendons néanmoins  dispenser  les  pièces 
produites  devant  notre  Conseil  d'État, 
des  droits  d'enregistrement  auxquels 
l'usage  qui  en  serait  fait  ailleurs  pourrait 
donner  ouverture.  —  N'entendons  pa- 
reillement dispenser  du  droit  d'enregis- 
trement les  pièces  produites  devaat  no- 
tre Conseil  d'État,  qui  par  leur  nature 
sont  soumises  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  fixe. 

49.  Les  avocats  au  Conseil  seront, 
suivant  les  circonstances,  punis  de  l'une 
des  peines  ci-dessus,  dans  le  cas  de 
contravention  aux  règleraens,  et  no- 
tamment s'ils  présentent  comme  con- 
tcntieuses  des  affaires  qui  ne  le  seraient 
pas ,  ou  s'ils  portent  en  notre  Conseil 
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d'État  des  aCTaires  qui  seraient  de  la 
compétence  d'une  autre  autorité. 

50.  Les  avocats  au  Conseil  prêteront 
serment  entre  les  mains  de  notre  grand- 
juge,  ministre  de  la  justice. 

§  II.  Des  Huissiers  au  Conseil. 

61.  Les  significations  d'avocat  à  avo- 
cat, et  celles  aux  parties  ayant  leur  de- 
meure à  Paris,  seront  faites  par  des 
huissiers  au  Conseil. 


Z.OZ 


RELATIVE  A   L'ORGANISATION  DE   LA  COCR 
DES  COMPTES. 

(16  septembre  1807.) 

TITRE  I". 

ORGANISATION  DE  LA  COUR  DES  COMPTES. 

Art.  1^'.  Les  fonctions  de  la  compta- 
bilité nationale  seront  exercées  par  une 
cour  des  comptes. 

2.  La  cour  des  comptes  sera  compo- 
sée d'un  premier  président,  trois  prési- 
dens,  dix-huit  maîtres  des  comptes,  de 
référendaires  au  nombre  qui  sera  déter- 
miné par  le  Gouvernement;  un  procu- 
reur général  et  un  greffier  en  chef. 

3.  Il  sera  formé  trois  chambres,  cha- 
cune composée  d'un  président,  six  maî- 
tres aux  comptes  ;  le  premier  président 
peut  présider  chacune  des  chambres. 

4.  Les  référendaires  sont  chargés  de 
faire  les  rapports;  ils  n'ont  point  voix 
délibérative.  Les  décisions  seront  prises 
dans  chaque  chambre  à  la  majorité  des 
voix,  et,  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

5.  Chaque  chambre  ne  pourra  juger 
qu'à  cinq  membres  au  moins. 

6.  Les  membres  de  la  cour  des  comp- 
tes sont  nommés  à  vie  par  l'empereur. 
Les  présidons  pourront  être  changés 
chaque  année. 

7.  La  cour  des  comptes  prend  rang 
immédiatement  iiprès  la  cour  de  cassa- 
tion ,  et  jouit  des  mêmes  prérogatives. 

8.  Le  premier  président ,  les  prési- 
dens  et  procureur  général  prêtent  ser- 
ment entre  les  mains  de  Terapereur. 
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9.  Le  prince  architrésorier  reçoit  le 
serment  des  autres  membres. 

10.  Le  premier  président  a  la  police 
et  la  surveillance  générale. 

TITRE  IL 

DE  LA  COMPÉTENCE  DE  LA  CODR  DES 
COMPTES. 

11.  La  cour  sera  chargée  du  jugement 
des  comptes,  des  receltes  du  trésor,  des 
receveurs  généraux  de  départemens  et 
des  régies  et  administrations  des  contri- 
butions indirectes,  des  dépenses  du  tré- 
sor, des  payeurs  généraux,  des  payeurs 
d'armée,  des  divisions  militaires,  des 
arrondissemens  maritimes  et  des  dépar- 
temens, des  recettes  et  dépenses  des 
fonds  et  revenus  spécialement  afTectés 
aux  dépenses  des  départemens  et  des 
communes  dont  les  budgets  sont  arrêtés 
par  Tempereur. 

12.  Les  comptables  des  deniers  pu- 
blics en  recettes  et  dépenses  seront  te- 
nus de  fournir  et  déposer  leurs  comptes 
aux  greffes  de  la  cour ,  dans  les  délais 
prescrits  par  les  lois  et  règlemens  ;  et, 
en  cas  de  défaut  ou  retard  des  compta- 
bles, la  cour  pourra  les  condamner  aux 
amendes  et  aux  peines  prononcées  par 
les  lois  et  règlemens. 

13.  La  cour  réglera  et  apurera  les 
comptes  qui  lui  seront  présentés  ;  elle 
établira  par  ses  arrêts  défmitifs  si  les 
comptables  sont  quittes,  ou  en  avance 
ou  en  débet.  —  Dans  les  deux  premiers 
cas ,  elle  prononcera  leur  décharge  dé- 
finitive, et  ordonnera  main -levée  et 
radiation  des  oppositions  et  inscriptions 
hypothécaires  mises  sur  leurs  biens  à 
raison  de  la  gestion  dont  le  compte 
est  jugé.  — Dans  le  troisième  cas,  elle 
les  condamnera  à  solder  leur  débet 
au  trésor  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi. —  Dans  tous  les  cas,  une  expédi- 

1  DÉCKET  27  mars  1809,  relatif  au  Mode  de  Com- 
municalion  à  ta  commission  du  contentieux  de 
pièces  justificatives  déposées  aux  archives  de  la 
cour  des  comptes. 

Art.  1".  Dans  le  cas  de  pourvoi  au  Conseil 
d'État  contre  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes, 
conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  do:ganisation 
du  10  septembre  1807,  lorsque  la  commission  du 
contentieux  pensera  qu'il  est  nécessaire,  pour 
l'instruction,  de  se  faire  représenter  quelques  pie- 
ces  justificatives,  le  grand-juge  en  fera  la  de- 
mande au  procureur-général  près  la  cour  des 
compter. 


tion  de  ses  arrêts  sera  adressée  an  mi- 
nistre du  trésor  pour  en  faire  suivre 
l'exécution  par  l'agent  établi  près  de  lui. 

14.  La  cour,  nonobstant  l'arrêt  qui 
aurait  jugé  définitivement  un  compte, 
pourra  procéder  à  sa  révision,  soit  sur 
la  demande  du  comptable ,  appuyée  de 
pièces  justificatives  recouvrées  depuis 
l'arrêt,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition 
du  procureur  général ,  pour  erreur, 
omission,  faux  ou  double  emploi  recon- 
nus parla  vérification  d'autres  comptes. 

15.  La  cour  prononcera  sur  les  de- 
mandes en  réduction  et  translation  d'hy- 
pothèques, formées  par  des  comptables 
encore  en  exercice,  ou  par  ceux  hors 
d'exercice  dont  les  comptes  ne  sont  pas 
définitivement  apurés,  en  exigeant  les 
sûretés  suffisantes  pour  la  conservation 
des  droits  du  trésor. 

16.  Si,  dans  l'examen  des  comptes, 
la  cour  trouve  des  faux  ou  des  con- 
cussions, il  en  sera  rendu  compte  au 
ministre  des  finances ,  et  référé  au 
grand-juge,  ministre  de  la  justice,  qui 
fera  poursuivre  les  auteurs  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

17.  Les  arrêts  de  la  cour  contre  les 
comptables  seront  exécutoires;  et  dans 
le  cas  où  un  comptable  se  croirait  fondé 
à  attaquer  un  arrêt  pour  la  violation  des 
formes  ou  de  la  loi,  il  se  pourvoira  dans 
les  trois  mois  pour  tout  délai ,  à  comp- 
ter de  la  notification  de  l'arrêt,  au  Con- 
seil d'État,  conformément  au  règlement 
sur  le  contentieux  K  —  Le  ministre  des 
finances,  et  tout  autre  ministre  pour  ce 
qui  concerne  son  département,  pour- 
ront faire,  dans  le  même  délai,  leur  rap- 
port à  l'empereur  ,  et  lui  proposer  le 
renvoi,  au  Conseil  d'État,  de  leurs  de- 
mandes en  cassation  des  arrêts  qu'ils 
croiront  devoir  être  cassés  pour  la  vio- 
lation des  formes  ou  de  la  loi. 

18.  La  cour  ne  pourra ,  en  aucun  cas, 

2.  Le  secrétaire  de  la  commission  du  conten- 
tieux se  transportera  au  greffe  de  la  cour  des 
comptes,  pour  recevoir  les  pièces  demandées, 
dont  il  sera  fait  parle  greffier,  un  inventaire 
double ,  l'un  sera  laissé  au  greffier  pour  sa  dé- 
charge avec  le  reçu  du  secrétaire  de  la  commis- 
sion, et  l'autre  sera  joint  aux  pièces  commu- 
niquées. 

:j.  Après  la  décision  du  Conseil  d'Etat ,  le  se- 
crétaire de  la  commission  rétablira  les  pièces  au 
greffe  de  la  cour  des  comptes,  et  retirera  le 
double  qu'il  avait  laissé  au  greffier  avec  son 
reçu 
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s'attribuer  de  juridiction  sur  les  ordon- 
nateurs, ni  refuser  aux  payeurs  l'alloca- 
tion des  paiemens  par  eux  faits,  sur  des 
ordonnances  revêtues  des  formalités 
prescrites  et  accompagnées  des  acquits 
des  parties  prenantes  et  des  pièces  que 
l'ordonnateur  aura  prescrit  d'y  joindre. 


servations ,  écarte  celles  qu'il  ne  juge 
pas  fondées,  et  forme  des  autres  l'objet 
d'un  rapport  qui  est  remis  par  le  prési- 
dent au  prince  architrésorier,  lequel  le 
porte  à  la  connaissance  de  l'empereur. 

TITllE  IV. 


TITRE  III. 

DES  FORMES ,    DE  LA    VÉRIFICATION   ET  DU 
JUGEMENT  DES  COMPTES. 

19.  Les  référendaires  seront  tenus  do 
vérifier  par  eux-mêmes  tous  les  comptes 
qui  leur  seront  distribués. 

20.  Ils  formeront  sur  chaque  compte 
deux  cahiers  d'observations  ;  les  pre- 
mières ,  relatives  à  la  ligne  de  compte 
seulement,  c'est-à-dire,  aux  charges 
et  souffrances  dont  chaque  article  du 
compte  leur  aura  paru  susceptible,  rela- 
tivement au  comptable  qui  le  présente  ; 
—  Les  deuxièmes,  celles  qui  peuvent 
résulter  de  la  comparaison  de  la  nature 
des  receltes  avec  les  lois,  et  de  la  na- 
ture des  dépenses  avec  les  crédits. 

21.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée 
par  le  référendaire  rapporteur,  et  signée 
de  lui  et  du  président  de  la  chambre  ; 
elle  est  remise,  avec  les  pièces,  au  gref- 
fier en  chef;  celui-ci  la  présente  à  la 
signature  du  premier  président,  et  en- 
suite en  fait  et  signe  les  expéditions. 

22.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  an- 
née, le  prince  architrésorier  proposera  à 
l'empereur  le  choix  de  quatre  commissai- 
res, qui  formeront,  avec  le  premier  prési- 
dent, un  comité  particulier  chargé  d'exa- 
miner les  observations  faites  pendant  le 
cours  de  l'année  'précédente  par  les  ré- 
férendaires. Ce  comité  discute  ces  ob- 

1  Ordonnance  28  décembre  1830,  relative  aux 
formantes  des  Pourvois  devant  la  Cour  des 
comptes  en  matière  de  comptabilité  communale. 

Art.  1".  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
et  des  sous-préfets,  statuant  sur  les  comptes  pré- 
sentés par  les  receveurs  des  communes  et  des 
établisscmens  de  bienfaisance,  seront  adressés 
en  double  expédition  aux  maires  des  communes, 
par  les  préfets  ou  sous-préfets,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  date  de  ces  arrêtés. 

2.  Avant  l'expiralioii  des  huit  jours  qui  sui- 
vront la  réception  de  l'arrêté,  il  sera  notifié  par 
le  maire  au  receveur  ;  cette  notification  sera  con- 
statée par  le  récépissé  du  comptable,  et  par  une 
liéclaration  signée  et  datée  par  le  maire  au  bas 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

23.  Il  pourra  être  formé  une  qua- 
trième chambre  temporaire,  composée 
d'un  président  et  six  maîtres  aux  comp- 
tes pour  les  jugemens  des  comptes  ar- 
riérés. —  Il  sera  pourvu  par  des  règle- 
mens  d'administration  publique  à  l'ordre 
du  service  de  la  cour  des  comptes,  et  à 
toutes  les  mesures  d'exécution  de  la 
présente. 


DSCKET 

CONTENANT  ORGANISATION  DE  LA  COUR  DES 
COMPTES. 

(28  septembre  1807.) 

TITRE  II. 

DIVISION   DES   CHAMBRES. 

3.  La  première  chambre  sera  chargée 
du  jugement  des  comptes  relatifs  aux 
recettes  publiques  ;  — la  deuxième  ,  du 
jugement  des  comptes  relatifs  aux  dé- 
penses publiques  ;  —  la  troisième  ,  de 
juger  les  comptes  des  recettes  et  dé- 
penses des  départemens  et  des  commu- 
nes dont  les  budgets  sont  arrêtés  par 
nous.  ' 

4.  Les  dix-huit  maîtres  des  comptes 
seront  dislribués  entre  les  trois  cham- 
bres par  le  premier  président. 

de  l'expédition  de  l'arrêté.  Pareille  déclaration 
sera  faite  sur  la  deuxième  expédition,  qui  res- 
tera déposée  à  la  mairie  avec  le  récépissé  du 
comptable. 

3.  En  cas  d'absence  du  receveur,  ou  sur  son 
refus  de  délivrer  le  récépissé,  la  notification  sera 
faite  aux  fraisdu  comptable,  par  le  ministère  d'un 
huissier.  L'original  de  l'exploit  sera  déposé  aux 
archives  de  la  mairie. 

i.  Si  la  notification  prescrite  par  les  articles 
précédens  n'a  pas  été  laite  dans  les  délais  fixés 
par  ces  articles,  toute  partie  intéressée  pourra 
requérir  expédition  de  1  arrêté  de  compte,  et  la 
signifier  par  un  huissier. 

5.  Dans  les  trois  mois  de  la  notification,  la  par- 
tie qui  voudra  se  pourvoir  rédigera  sa  requête 
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5.  S'il  survient ,  au  jugement  d'un 
compte,  des  difficultés  qui  présentent 
une  question  générale,  le  président  de 
la  chambre  en  informera  le  premier 
président,  qui  en  référera  au  ministre 
des  finances,  pour  y  être  pourvu,  s'il  y 
a  lieu. 

6.  Chaque  chambre  se  formera  en 
bureau. 

7.  Un  référendaire  ne  pourra  être 
chargé  deux  fois  de  suite  de  la  vérifica- 
tion de  comptes  du  même  comptable. 
—  De  même,  un  maître  des  comptes  ne 
pourra  être  nommé  deux  fois  de  suite 
rapporteur  de  comptes  du  même  comp- 
table. 

8.  Le  premier  président  présidera 
chaque  chambre  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  convenable. 

9.  S'il  se  trouve  dans  le  cas  d'être 
suppléé  pour  des  fonctions  qui  lui  sont 
spécialement  attribuées ,  il  sera  rem- 
placé par  le  plus  ancien  des  présidens. 

10.  Les  présidens  seront,  en  cas  d'em- 
pêchement, remplacés,  pour  le  service 
des  séances,  par  le  doyen  de  la  chambre. 

11.  En  cas  d'empêchement  d'un  maî- 
tre des  comptes,  il  sera,  pour  compléter 
le  nombre  indispensable,  remplacé  par 
un  maître  d'une  autre  chambre  qui  ne 
tiendrait  pas  séance  ,  ou  qui  se  trouve- 
rait avoir  plus  que  le  nombre  nécessaire. 

12.  En  cas  de  vacance  d'une  place  de 
maître  des  comptes,  le  premier  président 
en  donnera  avis  à  notre  ministre  des 
finances,  qui  joindra  à  sa  présentation 
une  liste  de  dix  référendaires  distingués 
par  leur  talent  et  leur  zèle. 

13.  Nul  ne  pourra  être  président,  maî- 
tre des  comptes ,  ou  procureur  général, 
s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

en  double  original.— L'un  des  deux  doubles  sera 
remis  à  la  partie  adverse ,  qui  en  donnera  récé- 
pissé ;  si  elle  refuse ,  ou  si  elle  est  absente ,  la  si- 
1,'nification  sera  laite  par  huissier.  —  L'appelant 
.adressera  l'autreoriginal  à  la  cour  des  comptes, 
et  y  joindra  l'expédition  de  l'arrête  qui  lui  aura 
cte  notifié.  Ces  pièces  devront  parvenir  a  la  cour, 
au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration 
du  délai  du  pourvoi. 

G.  Si  la  cour  admet  la  requête,  la  partie  pour- 
suivante aura,  pour  faire  la  production  des  piè- 
ces justificatives  du  compte,  un  délai  de  deux 
mois,  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission. 

7.  Faute  de  productions  suffisantes  de  la  par- 
lie  poursuivante,  dans  le  délai  dont  il  est  parle 


TITRE  m. 

DES  BÉFËBENDAIRES. 

14.  Le  nombre  des  référendaires  est 
provisoirement  fixé  à  quatre-vingts;  ils 
seront  divisés  en  deux  classes,  savoir: 
dix-huit  de  la  première ,  et  soixanle- 
deux  de  la  seconde. — On  ne  pourra  être 
de  la  première  classe,  si  l'on  n'a  été  de 
la  seconde,  au  moins  deux  ans. — On 
passera  de  la  deuxième  classe  à  la  pre- 
mière, moitié  par  ancienneté  et  moitié 
par  le  choix  du  Gouvernement. 

15.  Nul  ne  pourra  être  référendaire 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

16.  L'ordre  des  nominations  dans  cha- 
que classe  établira  le  rang  entre  eux. 

17.  Les  référendaires  ne  seront  spé- 
cialement attachés  à  aucune  chambre. 

18.  Les  référendaires  de  première 
classe  assisteront  à  tour  de  rôle  ,  et  en 
nombre  égal  à  celui  des  maîtres ,  aux 
cérémonies  publiques  et  aux  députa- 
lions. 

19.  Le  premier  président  fera  entre 
les  référendaires  la  distribution  des 
comptes ,  et  indiquera  la  chambre  à  la- 
quelle le  rapport  devra  être  fait. 

20.  Les  réclamations  sur  l'attribution 
ou  sur  les  retards  des  rapports  seront 
portées  devant  le  premier  président  qui 
y  statuera.  — Les  attributions  générales 
déterminées  par  l'art.  3  n'empêcheront 
pas  que  le  président  ne  puisse,  suivant 
que  l'exigera  l'expédition  des  affaires, 
renvoyer  à  une  chambre  des  rapports 
qui  ne  seraient  pas  dans  ses  attributions 
spéciales. 

21.  Les  référendaires  pourront  enten- 
dre les  comptables  ou  leurs  fondés  de 

à  l'art.  5 ,  la  requête  sera  rayée  du  rôle ,  à  moins 
que,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  la 
cour  ne  consente  à  accorder  un  second  délai, 
dont  elle  déterminera  la  durée.  —  La  requête 
rayée  du  rôle  ne  pourra  plus  être  reproduite. 

8.  Toute  requête  rejetee  par  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  la  pré- 
sente ordonnance,  pourra  néanmoins  être  repro- 
duite, si  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  le 
pourvoi  n'est  pas  expire. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance, 
relatives  au  pourvoi,  seront  observées  à  l'égard 
des  pourvois  contre  les  arrêtés  des  comptes  des 
receveurs  dont  les  comptes  seront  anélés  par 
les  sous-préfets. 
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pouvoirs,  pour  rinstruction  des  comptes: 
la  correspondance  sera  préparée  par 
eux,  et  remise  au  président  de  la  cham- 
bre où  devra  être  fait  le  rapport,  qui, 
s'il  Tapprouve,  la  fera  expédier  par  le 
greffier. 

22-  Lorsqu'un  compte  exigera  que 
plusieurs  référendaires  concourent  à  sa 
vérification,  le  premier  président  dési- 
gnera un  référendaire  de  première 
classe  ,  qui  sera  chargé  de  présider  à  ce 
travail ,  de  recueillir  les  cahiers  d'obser- 
vations de  chaque  référendaire,  et  de 
faire  le  rapport  à  la  chambre.  Tous  les 
référendaires  qui  auront  pris  part  au 
travail  des  vérifications ,  seront  tenus 
d'assister  aux  séances  de  la  chambre 
pendant  le  rapport. 

23.  Il  sera  disposé  des  salles  de  tra- 
vail, où  se  réuniront,  pour  la  vérifica- 
tion des  comptes  qui  l'exigeront,  les 
référendaires  chargés  d'en  faire  en  com- 
mun la  vérification. 

24.  Après  la  vérification  terminée, 
les  référendaires  rédigeront,  pour  cha- 
que compte,  un  rapport  raisonné  dans 
lequel  ils  présenteront  la  composition 
des  recettes  et  des  dépenses;  ils  rélève- 
ront toutes  les  difficultés  relatives  à  la 
ligne  de  compte  seulement,  proposeront 
les  forccméns  de  recettes, les  radiations 
de  dépenses,  et  les  charges  qu'ils  juge- 
rontdevoir  être  établies  contre  les  comp- 
tables; ils  formeront  la  balance  des 
comptes  ;  ils  présenteront  le  résultat 
final  de  leur  opération  :  ils  remettront 
particulièrement  le  deuxième  cahier 
d'observations  prescrit  par  l'article  20 
de  la  loi  du  16  septembre,  au  maître 
.uKiuel,  conformément  à  l'article  28  ci- 
après,  le  rapport  du  référendaire  aura 
été  distribué. 

25.  Les  référendaires,  aussitôt  qu'ils 
auront  préparé  un  rapport,  en  remet- 
tront note  au  greffe,  qui  tiendra  un  re- 
gistre particulier  pour  chaque  chambre, 
par  ordre  de  numéros. 

26.  Les  référendaires  seront  appelés 
à  faire  leurs  rapports  suivant  leur  tour 
de  rôle  :  pourra  néanmoins  le  président 
de  la  chambre  donner  la  préférence  au 
rapport  d'une  affaire  urgente. 

27.  Le  compte,  les  bordereaux  dres- 
sés de  receltes  et  de  dépenses,  et  le 
rapport  et  les  pièces  seront  mis  sur  le 
bureau,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 


28*  Le  rapport  du  référendaire  ter- 
miné, le  président  de  la  chambre  en 
fera  la  distribution  à  un  maître  qui  sero 
tenu,—  1°.  de  vérifier  si  le  référendaire 
a  fait  lui-même  le  travail  auquel  il  était 
tenu;  —  2».  si  les  difficultés  élevées  par 
les  référendaires  sont  fondées;  —  ô". 
enfin,  d'examiner  par  lui-même  les 
pièces  au  soutien  de  quelques  chapitres 
du  compte,  pour  s'assurer  que  le  réfé- 
rendaire en  a  soigneusement  vérifié 
toutes  les  parties.  —  Le  président  de  la 
chambre  nommera,  en  même  tems  que 
le  maître  rapporteur,  deux  ou  un  plus 
grand  nombre  de  référendaires,  s'il  est 
nécessaire,  lesquels  seront  chargés  de 
vérifier  si  les  cahiers  établis  par  le  ré- 
férendaire rapporteur  l'ont  été  exacte- 
ment ,  et  d'en  rendre  compte  au  maître 
rapporteur. 

29.  Le  maître  fera  à  la  chambre  un 
rapport  motivé  sur  tout  ce  qui  sera  re- 
latif à  la  ligne  de  compte  seulement ,  et 
il  remettra  particulièrement  au  premier 
président  le  deuxième  cahier  des  obser- 
vations du  référendaire,  avec  ses  ob- 
servations personnelles,  s'il  y  a  lieu, 
pour  en  être  par  le  premier  président 
fait  l'usage  prescrit  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre; les  référendaires  qui  auront 
concouru  à  la  première  vérification  y 
assisteront. 

30.  Nul  ne  prendra  la  parole  dans  les 
discussions  et  délibérations  sans  l'avoir 
obtenue  du  président. 

31.  Le  référendaire  rapporteur  don- 
nera son  avis,  qui  ne  sera  que  consulta- 
tif; le  maître  rapporteur  opinera,  et 
chaque  maître  successivement  dans  l'or- 
dre de  sa  nomination.  —  Si  différens 
avis  sont  ouverts,  on  ira  une  deuxième 
fois  aux  opinions,  et  les  maîtres  qui 
voudraient  auparavant  faire  des  obser- 
vations nouvelles  pourront  être  autori- 
sés par  le  président;  il  recueillera  les 
opinions,  après  que  la  discussion  sera 
terminée,  et  prononcera  l'arrêt. 

32.  Le  président  de  la  chambre  tien- 
dra, ou  fera  tenir,  pendant  le  rapport, 
par  l'un  des  maîtres ,  la  minute  du 
compte  soumis  au  jugement  de  la  cham- 
bre ;  et  chaque  décision  sera  portée  som- 
mairement à  la  marge  de  l'article  du 
compte  auquel  elle  se  rapporte. 

33.  Après  que  les  arrêts  définitifs  sur 
chaque  compte  seront  rendus,  et  les 
minutes  signées,  le  compte  et  les  pièces 
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seront  remis  par  le  rapporleur  au  gref- 
fier en  chef,  qui  fera  mention  des  ar- 
rêts sur  la  minute  du  compte ,  et  dépo- 
sera le  tout  aux  archives. 

34.  11  sera  dressé,  le  dernier  jour  de 
chaque  mois,  par  le  greflier  en  chef, 
un  relevé  de  tous  les  comptes  qui  avaient 
été  distribués  avant  le  mois  aux  référen- 
daires, et  dont  ils  n'ont  pas  fait  le  rap- 
port. Cet  étal  sera  présenté  au  premier 
président,  et  communiqué  au  procu- 
reur-général, pour  être  pourvu  suivant 
l'exigence  des  cas. 

35.  Le  premier  président  pourra  ap- 
peler ceux  des  référendaires  qui  ne 
rempliront  pas  leur  devoir,  et  leur  don- 
ner les  averlissemens  nécessaires.  —  Il 
pourra  même,  en  cas  de  récidive,  après 
avoir  entendu  le  référendaire,  en  pré- 
sence des  présidens  et  du  procureur- 
général,  le  censurer.  —  Enliu,  si,  par 
la  gravité  des  circonstances,  il  y  a  lieu  à 
la  privation  temporaire  de  Irailemens  ou 
à  la  suspension  de  fonctions,  il  en  fera 
son  rapport  au  ministre  des  finances. 

TITRE  IV. 

MIMSTÈKE    PUBLIC. 

36.  Le  procureur -général  ne  peut 
exercer  son  ministère  que  par  voie  de 
réquisition. 

37.  Il  fera  dresser  un  état  général  de 
îous  ceux  qui  doivent  présenter  leur^i 
comptes  à  la  cour.  Il  s'assurera  si  ou 
non  ils  sont  exacts  à  les  présenter  dan-< 
les  délais  fixés  par  les  lois  et  règlemens, 
et  requerra ,  contre  ceux  en  retard , 
l'application  des  peines. 

38-  Il  s'assurera  si  les  chambres  tien- 
nent régulièrement  leurs  séances  :  si  les 
référendaires  font  exactement  leur  ser- 
vice, cl,  en  cas  de  négligence,  il  adres- 
sera au  premier  président  les  réquisi- 
tions nécessaires  pour  y  pourvoir. 

39.  Il  adressera  au  ministre  du  trésor 
public  les  expéditions  des  arrêts  de  la 
cour,  et  suivra  devant  elle  l'instruction 
«l  le  jugement  des  demandes  à  fin  de  ré- 
vision pour  cause  d'erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois  reconnus  à  la 
charge  du  trésor  public,  des  départe- 
mens  ou  des  communes. 

40.  Toutes  les  demandes  en  main-le- 
vée ,  réduction  et  translation  d'hypothè- 


ques, seront  comnuiniquées  au  procu 
reur-général  avant  d'y  être  statué. 

41.  Toutes  les  fois  qu'un  référendaire 
élèvera  contre  un  comptable  une  pré- 
vention de  faux  ou  de  concussion ,  le 
procureur -général  sera  appelé  en  la 
chambre  et  entendu  dans  ses  conclu- 
sions avant  d'y  être  statué. 

42-  >'olre  procureur-général  pourra 
prendre  communication  de  tous  les 
comptes  dans  l'examen  desquels  il 
croira  son  ministère  nécessaire ,  et  la 
chambre  pourra  même  l'ordonner  d'of- 
fice. 

43.  En  cas  d'empêchement  du  procu- 
reur-général, les  fonctions  du  ministère 
public  seront  momentanément  remplies 
par  celui  des  maîtres  des  comptes  que 
le  ministre  des  finances  désignera. 

44.  Le  procureur-général  est  tenu 
de  correspondre  avec  les  ministres,  sur 
les  demandes  qu'ils  pourront  lui  faire 
de  renseignemens  pour  l'exécution  des 
arrêts,  les  mains-levées,  radiations  ou 
restrictions  des  séquestres,  saisies,  op- 
positions et  inscriptions  hypothécaires, 
et  remboursemens  d'avances  des  comp- 
tables. 

TITRE  V. 

DU   GREFFE,    DES    ARCHIVES    ET    DES 
HUISSIERS. 

45.  Le  greflier  en  chef  doit  être  âgé 
de  trente  ans  accomplis. 

46.  Il  assistera  aux  assemblées  géné- 
rales et  y  tiendra  la  plume. 

47.  Il  est  chargé  de  tenir  les  diflférens 
registres  et  celui  des  délibérations  de  la 
cour. 

48.  Il  est  chargé  de  veiller  à  la  garde 
et  conservation  des  minutes  des  arrêts, 
d'en  faire  faire  les  expéditions ,  et  de  la 
garde  des  pièces  qui  lui  .«ont  confiées  et 
de  tous  les  papiers  du  grelTe. 

49.  Les  comptes  déposés  par  les 
comptables  seront  enregistrés  par  or- 
dre de  dates  et  de  numéros,  du  jour  qu'ils 
seront  présentés. 

50.  Le  greffe  de  la  cour  sera  ouvert 
tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes  ,  aux  heures  fixées  par  le  premier 
président. 

51.  Les  premières  expéditions  des 
actes  et  arrêts  de  la  cour  seront  défi- 
vrées  gratuitement  aux  parties;  les  au- 
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très  seront  soumises  à  un  droit  d'expé- 
dition de  75  centimes  par  rôle  (art.  27 
de  la  loi  du  7  messidor  an  n,  décret  du 
18  août  1807). 

52.  Le  président  de  la  chambre  fera 
porter  en  marge  des  minutes  des  arrêts 
les  noms  de  tous  les  maîtres  présens  à 
la  séance. 

53.  Les  expéditions  exécutoires  des 
arrêts  de  la  cour  seront  rédigées  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  N.  {le  prénom  de  l'Empereur)  par  la 
grâce  de  Dieu  et  les  constitutions  de 
l'Empire ,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut;  (V.  Ord.  13  août  1830.") 

»  La  cour  des  comptes  a  rendu  l'arrêt 
»)  suivant  : 

[Ici copie  de  l'arrêt.) 

»  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huis- 
siers sur  ce  requis  de  mettre  ledit  arrêt 
à  exécution,  et  à  tous  coramandans  et 
ofliciers  de  la  force  publique  de  prê- 
ter niain-forle,  lorsqu'ils  en  seront  lé- 
galement requis. 

»  En  foi  de  quoi  ,1e  présent  arrêt  a  été 
signé  par  le  premier  président  de  la 
cour  et  par  le  grelïier.  » 

54.  Le  greffier  signera  et  délivrera 
les  certificats  collationnés  et  extraits  de 
tous  les  actes  émanant  du  greffe ,  des 
archives  et  dépôts ,  et  la  correspon- 
dance avec  les  comptables.  En  cas  d'em- 
pêchement, le  président  commettra  un 
commis-gretfier. 

55.  Il  sera  nommé,  sur  la  présenta- 
lion  du  greffier  en  chef,  le  nombre  de 
commis  nécessaire  à  son  service. 

56.  Il  y  aura,  près  la  cour,  des  huis- 
siers au  nombre  nécessaire  pour  son 
service. 

TITRE  VI. 

DES   TUAITEMENS. 

57.  Les  traitemensdes  membres 
de  la  cour  des  comptes  sont  fixés  comme 
il  suit  :  —  au  premier  président  30,000 
francs;  — au  procureur-général  20,000 
francs;  —à  chacun  des  présidens  20,000 
francs;  —  à  chacun  des  maîtres  des 
comptes  15,000  francs;  —  à  chaque  ré- 
férendaire de  première  classe  (>,000  Ir.; 
—  idem  de  deuxième  classe  i,.4(Xj  francs; 
au  greffier  en  chef  12,000  francs. 

58.  La  moitié  des  traitemens  ci-des- 


sus fixés  pour  le  président  de  chaque 
chambre  et  les  maîtres  des  comptes  sera 
réservée,  mise  en  masse,  et  distribuée 
en  droit  d'assistance  entre  les  maîtres 
présens,  d'après  le  registre  de  pointes, 
qui  sera  tenu  pour  chaque  chambre. 

59.  Tous  les  jours  de  séance ,  chaque 
président  de  chambre  et  chaque  maître 
seront  tenus,  avant  l'heure  fixée  pour 
commencer  la  séance,  de  s'inscrire  sur 
le  registre  de  pointes,  qui  sera  arrêté 
et  signé,  avant  l'ouverture,  par  le  pré- 
sident de  la  chambre  ,  ou  par  le  maître 
qui  le  remplacera. 

60.  Les  droits  d'assistance  n'appar- 
tiendront qu'aux  membres  présens  : 
néanmoins  les  absens,  pour  cause  de 
maladie  dûment  attestée,  ne  perdront 
pas  leur  droit  d'assistance,  mais  ils  ne 
participeront  à  aucun  accroissement. 

61.  Les  absens,  pour  quelque  autre 
cause  que  ce  soit,  même  par  congé,  ne 
jouiront  point,  pendant  leur  absence, 
des  droits  d'assistance,  et  ne  participe- 
ront point  à  ceux  qui  seront  distribués 
en  raison  de  l'absence  des  autres.  — 
L'absent  ne  pourra  s'excuser  sur  ce  que 
les  maîtres  se  seraient  trouvés  en  nom-, 
bre  suffisant.  —  Celui  qui  ne  sera  pas 
inscrit  à  l'heure  prescrite,  perdra  son 
droit  d'assistance  à  cette  séance,  lors 
même  qu'il  y  aurait  assisté. 

62.  Le  président  de  chaque  chambre 
ne  pourra  s'excuser  par  aucun  motif, 
lorsque  l'ouverture  des  séances  n'aura 
pas  été  faite  à  l'heure  prescrite,  et,  si 
alors  le  nombre  des  maîtres  est  incom- 
plet, il  devra  sur-le-champ  s'occuper 
de  les  remplacer. 

63.  II  sera  dressé, au  commencement 
de  chaque  mois,  par  le  greffier,  un  pro- 
cès-verbal de  répartition  des  sonnnes 
qui,  pour  défaut  d'assistance,  seront  à 
distribuer  entre  ceux  qui  y  auront  droit  : 
ce  procès-verbal  sera  communiqué  au 
procureur-général,  et,  sur  ses  conclu- 
sions, arrêté  par  le  premier  président. 

64.  Une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  sera  employée  en  distribution  ,  à 
litre  de  précipul  et  de  récompense  de 
travaux,  à  ceux  des  référendaires  qui 
l'auront  mérité. 

65.  A  cet  effet,  il  sera  rédigé  par  la 
cour  un  projet  de  règlement  qui  sera 
présenté  au  minisire  des  finances,  et 
par  lui  soumis  à  notre  ap|)robatiou. 
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TITRE  VU. 

DKS   COSTUMES. 

66.  Les  présidens  et  le  procureur- 
général  porteront,  aux  assemblées  des 
Uianibres  et  cérémonies,  la  robe  de  ve- 
lours noir,  avec  hermine  ;  —  les  maîtres 
«les  comptes ,  la  robe  de  salin  noir  ;  — 
les  référendaires  et  le  greffier,  la  robe 
de  soie  noire. 

TITRE  VIII. 

DES  CONGÉS.  > 

67.  Les  membres  de  la  cour  seront 
tenus  de  résider  à  Paris;  le  défaut  de  ré- 
sidence sera  considéré  comme  absence. 

68-  Le  premier  président  n'accordera 
pas  de  congés  de  plus  de  huitaine;  les 
demandes  de  congés  plus  longs  seront 
faites  au  ministre  des  flnances. 

69.  Le  premier  président  n'accordera 
de  congé  que  pour  cause  nécessaire  et 
qu'autant  que  l'absence  de  celui  qui  le 
demandera  ne  fera  point  manquer  le 
service.  Dans  le  cas  où  le  congé  doit 
être  demandé  au  ministre ,  on  devra  at- 
tacher à  la  demande  les  conclusions  du 
procureur-général  et  l'avis  du  premier 
président,  que  le  service  ne  souffrira 
point  de  l'absence. 

70.  Celui  qui  aurait  été  nommé  mem- 
bre de  la  cour,  et  qui  ne  s'y  rendra  pas 
dans  le  délai  de  deux  mois,  après  la  date 
de  sa  nomination ,  et  celui  qui  s'absen- 
tera de  la  cour  pendant  plus  de  deux 
mois,  seront  considérés  comme  démis- 
sionnaires, à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
une  permission  ou  congé.  (Retraite  :  V. 
L.  i6  juin  182-i,  art.  13,  §  1".) 

71.  Les  congés  ne  pourront  être  ac- 
cordés s'il  n'y  a  plus  de  deux  tiers  des 

-membres  de  la  cour  présens. 

TITRE  IX. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

72.  Les  dépenses  de  la  cour  des 
comptes  seront  ordonnancées  par  notre 
ministre  des  finances. 

73.  Le  premier  président,  après  avoir 
pris  l'avis  des  présidens  ,  et  entendu  les 


conolaslons  du  procnrcur-gônéral,  ar- 
rêtera rôlat  des  mcnaes  dépenaes  de  la 
cour  et  du  greCfe  ;  il  le  remettra  à  notre 
ministre  des  finances,  pour  être  soumis 
à  notre  approbation. 

74.  Lorsqu'une  nouvelle  nomination 
sera  faite,  le  pourvu  présentera  nos  let- 
tres de  nomination  au  premier  président 
de  la  cour,  qui  en  donnera  communica- 
tion à  notre  procureur  général,  et  celui- 
ci  prendra  les  ordres  du  prince  archi- 
trésorier,  sur  les  jour  et  heure  pour  son 
admission  au  serment. 

75.  Après  le  serment  prêté ,  le  nou- 
veau pourvu  sera  reçu  à  la  cour,  cham- 
bres assemblées. 

76.  Les  registres  et  papiers  de  l'an- 
cienne commission  de  comptabilité  se- 
ront remis  et  déposés  par  état  et  bref 
inventaire  au  grefûer  en  chef  de  la  cour. 

77.  Tous  les  commis  et  employés  qui 
ne  seront  pas  appelés  à  de  nouvelle» 
fonctions  salariées  recevront  leur  traite- 
ment ordinaire  ,  à  titre  d'indemnité,  au 
moins  pendant  trois  mois.  (  Pensions  et 
retraites  :  Dec.  10  fév.  I8li.) 

78.  Les  huissiers  du  Tribunal  passe- 
ront au  service  de  la  cour  des  comptes 
aux  trailemens  dont  ils  joui- sent. 


SECRET 

CONCERNANT  LES  GARDES  DU  COMMERCE. 

(ii  mars  1808.) 

Art.  1".  Le  nombre  des  gardes  du 
commerce  qui  doivent  être  établis  dans 
le  département  de  la  Seine,  pour  l'exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps,  en 
conformité  de  l'article  625  du  Code  de 
commerce,  est  fixé  à  dix. — Les  fonc- 
tions des  gardes  du  commerce  sont  à 
vie.  — Ils  seront  nommés  par  le  roi. 

2.  Le  tribunal  de  première  instance 
et  le  tribunal  de  commerce  présenleron-t 
chacun  une  liste  de  candidats  en  nombre 
égal  à  celui  des  gardes  à  nommer. 

3.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice» 
nommera  un  vérificateur,  qui  sera  atta- 
ché au  bureau  des  gardes  du  commerce 

4.  Avant  d'entrer  en    fonctions  ,  le 


'  (;ii.ii|tie  aimée  une  ordonnance  royale  fixe  l'époque  et  la  durée  des  vacances  de  la  cour  des 
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vérificateur  el  les  gardes  du  commerce 
prêteront  serment  entre  les  mains  du 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

5.  Le  vérificateur  et  les  gardes  du 
commerce  seront  tenus  de  fournir  cha- 
cun un  cautionnement  de  six  mille 
francs,  lequel  sera  versé  à  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

6.  Le  bureau  des  gardes  du  commerce 
sera  établi  dans  le  centre  de  la  ville  de 
Paris. — Il  sera  ouvert  tous  les  jours, 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
trois,  et  depuis  six  heures  du  soir  jus- 
qu'à neuf.  —  Les  gardes  du  commerce 
seront  tenus  de  s'y  trouver  alternative- 
ment, et  aux  jours  nommés,  pour  le 
service  réglé  entre  eux. 

7.  Les  gardes  du  commerce  sont  char- 
gés exclusivement  de  l'exécution  des 
contraintes  par  corps,  et  ne  pourront, 
on  aucun  cas,  être  suppléés  par  les  huis- 
siers, recors  et  autres  personnes  quel- 
conques.—Ils  pourront  être  commis  par 
le  tribunal  de  commerce  à  la  garde  des 
faillis  conformément  à  l'art.  435,  livre  m 
du  Code  de  commerce. 

8.  Les  gardes  du  commerce  auront 
une  marque  distinctive  en  forme  de  ba- 
guette, qu'ils  seront  tenus  d'exhiber  aux 
débiteurs  condamnés,  lors  de  l'exécution 
de  la  contrainte. 

9.  Avant  de  procéder  à  la  contrainte 
par  corps ,  les  titres  et  pièces  seront 
remis  au  vérificateur,  qui  en  donnera 
récépissé. 

10.  Tout  débiteur  dans  le  cas  d'être 
arrêté  pourra  notifier  au  bureau  des 
s,Mrdes  du  commerce  les  oppositions  ou 
appels,  ou  tous  autres  actes  par  lesquels 
il  entend  s'opposer  à  la  contrainte  pro- 
noncée contre  lui.  —  Le  vérificateur 
visera  l'original  des  significations. 

11.  Le  vérificateur  ne  pourra  remet- 
tre au  garde  du  commerce  les  titres  et 
pièces  qu'après  avoir  vérifié  qu'il  n'est 
survenu  aucun  empêchement  à  l'exé- 
cution de  la  contrainte. — Il  en  donnera 
un  certificat  qui  sera  annexé  aux  pièces. 
—  En  cas  de  difficultés,  il  en  sera  préa- 
lablement référé  au  tribunal  qui  doit  en 
connaître. 

12.  Il  sera  tenu  par  le  vérificateur 
deux  registres  cotés  et  paraphés  par  le 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance.—  Le  premier  contiendra,  jour 


par  Jour,  et  sans  aucun  blanc,  la  men- 
tion des  titres  et  pièces  rerais  pour  les 
créances,  des  noms,  qualités  et  demeures 
des  poursuivans  et  débiteurs ,  et  de  la 
signification  faite  de  l'arrêt,  sentence  ou 
jugement.  —  Le  deuxième  servira  à  In- 
scrire les  oppositions  ou  significations 
faites  par  le  débiteur,  lesquelles  opposi- 
tions ou  significations  ne  pourront  être 
faites  qu'au  bureau  des  gardes  du  com- 
merce. 

13.  Dans  le  cas  où  la  notification,  faite 
par  le  débiteur,  d'aucun  acte  pouvant 
arrêter  l'exercice  de  la  contrainte  ,  sera 
faite  postérieurement  à  la  remise  des 
titres  et  pièces  au  garde  du  commerce, 
le  vérificateur  sera  tenu  d'en  donner 
avis  sur-le-champ  au  garde  saisi  des 
pièces,  qui  donnera  reçu  de  cet  avis,  et 
sera  obligé  de  surseoir  à  l'arrestation, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

14.  Si ,  lors  de  l'exercice  de  la  con- 
trainte ,  le  débiteur  offre  de  payer  les 
causes  de  la  contrainte,  le  garde  du  com- 
merce chargé  de  faire  l'arrestation  re-, 
cevra  la  somme  otTerte;  mais  ,  dans  ce 
cas,  il  sera  tenu  de  la  remettre,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  créancier  qui 
l'aura  chargé  ;  et  à  défaut  par  le  créancier 
de  la  recevoir,  quel  que  soit  son  motif, 
le  garde  déposera,  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes,  la  somme  reçue,  à  la 
caisse  d'amortissement.  {Ord.  5  juill.  i  816, 
art.  2.) 

15.  Dans  le  cas  où ,  en  exécution  du 
paragraphe  cinquième  de  l'art.  781  du 
Code  judiciaire,  le  juge  de  paix  du  can- 
ton ne  pourrait  pas  ou  refuserait  d'or- 
donner l'arrestation  dans  la  maison  tierce 
où  se  trouverait  le  débiteur,  et  de  se 
transporter  avec  le  garde  pour  procéder 
à  l'arrestation,  le  garde  chargé  de  l'exé- 
cution requerra  le  juge  de  paix  d'un 
autre  canton.  —  Le  garde  du  commerce 
n'aura  pas  besoin  de  l'autorisation  et 
assistance  du  juge  de  paix  pour  arrêter 
le  débiteur  dans  son  propre  domicile,  si 
l'entrée  ne  lui  en  est  pas  refusée. 

16.  En  cas  de  rébellion  prévu  par  l'ar- 
ticle 783,  le  garde  chargé  de  l'arrestation 
en  constatera  la  nature  et  les  circon- 
stances; il  pourra  établir  garnison  aux 
portes,  el  partout  où  le  débiteur  pour- 
rait trouver  la  facilité  de  s'évader;  il 
pourra  requérir  la  force  armée  qui  ne 
pourra  lui  être  refusée    et,  en  sa  pré- 
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sence  et  avec  son  secours,  procédera 
l'arrestation. 

17.  Si  le  débiteur  arrêté  allègue  avoir 
déposé  ou  fait  signifier  au  bureau  des 
gardes,  des  pièces  qu'il  prétendrait  suf- 
fisantes pour  suspendre  l'arrestation, 
et  qu'il  ne  justifie  pas  du  récépissé  du 
vérificateur  pour  la  remise  desdites  piè- 
ces ,  ou  de  l'original  desdites  significa- 
tions ,  visé  par  le  même  vérificateur,  il 
sera  passé  outre  à  l'arrestation,  sauf 
néanmoins  le  cas  prévu  dans  l'art.  786 
du  Code  judiciaire.  (V.  L.  17  avril  183f2, 
art.  '2-1  s.) 

18.  En  exécution  de  l'article  789 ,  la 
consignation  d'un  mois  d'alimens  sera 
faite  par  le  garde  du  commerce,  qui  ce- 
pendant ne  sera  jamais  tenu  d'en  faire 
l'avance,  et  pourra  surseoir  à  l'arresta- 
tion tant  qu'il  ne  lui  aura  pas  été  remis 
de  deniers  suffisans  pour  eCfectuer  ladite 
consignation.  (V.  L.  17  avril  1852,  28  s.) 

19.  En  exécution  de  l'article  795  ,  se- 
ront observées,  pour  les  recommanda- 
lions,  les  mêmes  formalités  que  pour  les 
arrestations  ordonnées  par  les  articles 
785,  784,  789.  —  Néanmoins  le  garde 
n'aura  pas  besoin  de  témoins;  et,  au  lieu 
du  procès-verbal  d'arrestation,  il  don- 
nera copie  du  procès-verbal  de  recom- 
mandation. —  Le  garde  du  commerce 
chargé  de  l'arrestation  sera  responsa- 
ble de  la  nullité  de  son  arresiation,  pro- 
venant des  vices  de  forme  commis  par 
lui.  En  conséquence,  il  tiendra  compte 
aux  créanciers ,  des  frais  relatifs  à  l'ar- 
restation annulée.— Le  vérificateur  sera 
responsable  du  dommage- intérêt  ac- 
cordé au  débiteur  par  suite  d'erreur  ou 
de  fausse  énonciation  dans  les  certificats 
émanés  de  lui. 

20.  Le  salaire  des  gardes  du  com- 
merce qui  procéderont  à  une  arresta- 
tion ou  à  une  recommandation,  est  de 
soixante  francs  ;  —  dans  le  cas  où  l'ar- 
restation n'aurait  pu  s'effectuer,  il  en 
sera  dressé  procès-verbal,  pour  lequel 
il  sera  payé  seulement  vingt  francs;  — 
le  droit  de  garde  au  domicile  d'un  failli, 
sera  de  cinq  francs. 

21.  Il  sera  aussi  alloué  aux  gardes  du 
commerce,  1°.  pour  le  dépôt  des  pièces 
par  le  créancier  trois  francs;  — 2°.  pour 
le  visa  apposé  sur  chaque  pièce  produite 
ou  signifiée  par  le  créancier  ou  le  débi- 
teur, vingt-cinq  centimes;  — 3°.  pour  le 
certificat  mentionné  en  l'article  11,  droit 


de  recherche  compris,  deux  francs,  ou- 
tre les  droits  d'enregistrement. 

22.  Le  tiers  des  droits  attribués  aux 
gardes  du  commerce  par  l'art.  20,  sera 
par  chacun  d'eux  rapporté  chaque  se- 
maine, et  mis  en  bourse  commune  entre 
les  mains  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  ju- 
geront à  propos  de  choisir ,  pour  être 
ensuite  partagé,  tous  les  trois  mois,  en- 
tre les  gardes  du  commerce  seulement. 

23.  Les  salaires  fixés  par  l'article  21 
seront  mis  en  bourse  commune  pour 
subvenir  aux  frais  du  bureau  de  toute 
nature. 

24.  Il  sera  prélevé  sur  cette  bourse 
commune  une  somme  de  trois  mille 
francs  pour  le  traitement  annuel  du  vé- 
rificateur. 

25.  Après  les  prélèvemens  prescrits 
par  les  deux  articles  ci-dessus,  le  sur- 
plus sera  partagé  tous  les  trois  mois ,  et 
par  portions  égales,  entre  le  vérificateur 
et  chacun  des  gardes  du  commerce. 

2G.  Le  fonds  des  bourses  communes 
établies  par  les  articles  22  et  23  ci-des- 
sus, ne  sera  susceptible  d'oppositions 
que  pour  fait  de  charge.  —  L'opposition 
ne  durera  que  trois  mois  après  l'époque 
de  la  distribution,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  le  tribunal. 

27.  Si  une  partie  a  des  plaintes  à 
former,  pour  lésion  de  ses  intérêts, 
contre  un  garde  du  commerce  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  elle  pourra 
porter  sa  réclamation  au  bureau ,  qui 
vérifiera  les  faits ,  et  fera  réparer  le 
dommage  ,  s'il  trouve  la  plainte  fondée. 
Si  la  plainte  a  pour  objet  une  prévarica- 
tion du  garde  ,  le  bureau  dressera  pro- 
cès-verbal de  l'accusation  et  des  dires 
du  plaignant  et  du  garde  accusé,  lequel 
procès-verbal  il  sera  tenu  de  remettre  , 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  procu- 
reur du  roi  ,  près  le  tribunal  civil  du 
département ,  pour  par  lui  être  pris  tel 
parti  qu'il  avisera,  sans  préjudice  des 
diligences  réservées  à  la  partie  lésée. 
—  Sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi,  le  tribunal  pourra  interdire  pen- 
dant un  an  le  garde  accusé.  —  Quel  que 
soit  le  jugement,  le  procureur  du  roi  en 
donnera  avis  au  ministre  de  la  justice. 
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DECKET 

CONTKiNANT  KÈGLEMENT  POUB  LA  POLICE 
ET  LÀ  DISCIPLIIVE  DES  COURS  ET  TBIBD- 
NAUX. * 

(30  mars  1808.) 

Vu  l'arlicle  1042  du  Code  de  procé- 
dure civile,  portant  qu'il  sera  fait,  pour 
la  police  et  discipline  des  tribunaux,  des 
règlemens  d'administration  publique;  — 
notre  Conseil  -  d'État  entendu ,  Nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

DES  COURS   d'appel. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Rang  des  Jwjes  entre  eux  el  pour  leur 
service. 

Art.  l*^  Le  premier  président  d'une 
cour  d'appel  composée  de  plusieurs 
chambres,  présidera  celle  à  laquelle  il 
voudra  s'attacher;  il  présidera  les  autres 
chambres  au  moins  une  fois  par  semes- 
tre, et  quand  il  le  jugera  convenable. 
(  iR.  46.) 

2.  Lorsque  le  premier  président  sera 
dans  le  cas  d'être  suppléé  pour  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  spécialementaltribuées, 
il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
présidens.  —  Si  la  cour  n'est  pas  divisée 
en  plusieurs  chambres,  le  président  sera 
suppléé  par  le  doyen.  {R.  47.  —  R.  org. 
40,  41.) 

3.  Le  premier  président  et  les  prési- 
dens seront,  en  cas  d'empêchement, 
remplacés,  pour  le  service  de  l'audience, 
par  le  juge  présent  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  des  nominations.  (  R.  48.  —  R. 
org.  40,  41.) 

4.  En  cas  d'empêchement  d'un  juge, 
il  sera,  pour  compléter  le  nombre  in- 
dispensable, remplacé  par  un  juge  d'une 
autre  chambre  qui  ne  tiendrait  pas  au- 
dience, ou  qui  se  trouverait  avoir  plus  de 
juges  que  le  nombre  nécessaire.  [R.  49.) 

5.  Il  sera  fait  chaque  année  un  rou- 
lement des  juges  d'une  chambre  à  l'au- 

>  V.  L.  2i  août  1790,  27  venlôsp  iin  viii  ;  Dec. 
IS  ;ioùl  ISIO,  'il  m.irs  IHI.J,  W  jjiivier  ISII  ; 

t»U.  .iUlUS   1^15,   2    lailVLcr  lbl7,  i'ctIblOllb,  — 


tre,  à  l'exception  du  doyen,  qui  en  sera 
dispensé ,  et  qui  restera  attaché  à  la 
chambre  présidée  habituellement  par  le 
premier  président.  (V.  Ord.  20  ocl.  1820.) 

—  Ce  roulement  aura  lieu  de  telle  ma 
nière  qu'il  sorte  de  chaque  chambre  la 
majorité  des  membres  qui  seront  répar- 
tis dans  les  autres  chambres,  le  plus 
également  possible,  et  encore  de  ma- 
nière que  les  juges  passent  successive- 
ment dans  toutes  les  chambres.  (  R.  50. 

—  R.  org.  6.) 

6.  Néanmoins,  celui  qui  aurait  été 
nommé  rapporteur  dans  la  chambre 
dont  il  serait  ensuite  sorti  par  le  roule- 
ment ,  reviendra  dans  cette  chambre 
pour  y  faire  les  rapports  dont  il  aurait 
été  chargé. 

7.  Il  sera,  en  conséquence,  dressé 
deux  listes  des  juges;  l'une  de  rang, 
l'autre  de  service.  —  La  première  ,  for- 
mée suivant  l'ordre  des  nominations, 
établira  le  rang  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, dans  les  assemblées  de  la  cour, 
el  même  entre  les  juges  se  trouvant  en- 
semble dans  une  même  chambre.  —  La 
seconde  liste  sera  dressée  pour  régler 
l'ordre  du  service  ;  elle  sera  renouvelée 
chaque  année  dans  la  huitaine  qui  pré- 
cédera les  vacances.  (  K.  52.  —  R.  org. 
36,  36.  —Dec.  18  août  1810,  art.  50.) 

8'  Chaque  juge  sera ,  lors  de  sa  no- 
mination ,  placé  le  dernier  dans  la  liste 
de  rang;  il  remplacera,  sur  la  liste  de 
service  ,  le  juge  dont  la  démission  ou  le 
décès  a  donné  lieu  à  sa  nomination. 
(iR.  52.  —  R.  org.  36,  37.  —  Dec.  18  aoiU 
1810,  arl.,  28.  —  Dec.  50  janvier  1811  , 
art.  30.) 

SECTION  II. 

De  la  Tenue  des  Audiences. 

9.  Il  sera  fait,  dans  chaque  cour  d'ap- 
pel ,  sur  le  nombre  des  audiences  néces- 
saires pour  la  plus  prompte  expédition 
des  afTaires.un  règlement  particulier, 
qui  sera  soumis  à  notre  approbation. 

10.  Chaque  audience  sera  au  moins 
de  trois  heures.  —  Le  tems  destiné  aux 
audiences  ne  devra  être  employé  ni 
à  d'autres  fonctions ,  ni  aux  assemblées, 
générales  delà  cour.  (R.  52.) 

10  oclobrc  1822,  28  mai  182;{,  Traitcineiis, - 
(j  riovtmbre  1822,  Congés,  — 25  decoinbie  i82i,, 
Coblmues,  —  10  juin  1824,  Kcliuilcs. 
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11.  Chaque  juge  sera  tenu,  avant 
l'heure  fixée  pour  l'audience ,  de  se  faire 
inscrire  sur  le  registre  de  pointe.  Ce  re- 
gistre sera,  avant  de  commencer  l'au- 
dience, arrêté  et  signé  par  le  président 
de  la  chambre ,  ou  par  le  juge  qui  le 
remplacera.  (  Dec.  30  janv.  1811,  art.  30.) 

12.  Sera  aussi  soumis  à  la  pointe, 
comme  s'il  avait  été  absent  d'une  au- 
dience ,  le  juge  qui  ne  se  rendrait  pas  à 
une  assemblée  générale  des  membres 
de  la  cour,  que  le  premier  président 
pourra  convoquer,  pour  ce  qui  tient  au 
service  intérieur  et  à  la  discipline  des 
officiers  ministériels. 

13.  Les  droits  d'assistance ,  ainsi  qu'ils 
sont  réglés  parla  loi,  n'appartiendront 
qu'aux  membres  présens.  Néanmoins 
les  absens,  pour  cause  de  maladie  attes- 
tée par  un  officier  de  santé,  dont  le  cer- 
tificat demeurera  déposé  au  greffe ,  ne 
perdront  point  leur  droit  d'assistance, 
mais  ils  ne  participeront  à  aucun  ac- 
croissement. 

14.  Les  absens ,  pour  quelqu'aulre 
cause  que  ce  soit,  même  par  congé,  si 
ce  n'est  pour  un  service  public,  ne  joui- 
ront point,  pendant  leur  absence,  des 
droits  d'assistance ,  et  ne  participeront 
point  à  ceux  qui  seront  distribués  à  rai- 
son de  l'absence  des  autres.  —  L'absent 
ne  pourra  s'excuser  sur  ce  que  les  juges 
se  seraient  trouvés  en  nombre  suffisant. 

—  Le  juge  qui  ne  se  trouvera  pas  au 
moment  de  la  signature  du  registre  de 
pointe ,  perdra  son  droit  de  présence  à 
cette  audience,  lors  même  qu'il  y  aurait 
assisté. 

15.  Lorsque  l'ouverture  n'en  aura  pas 
été  faite  à  l'heure  prescrite,  le  président 
ne  pourra  être  excusé  par  aucun  motif. 

—  Si  néanmoins  c'était  par  défaut  de  ju- 
ges, il  en  dressera  un  procès-verbal, 
qui  devra  être  envoyé,  par  le  procu- 
reur-général, au  ministre  de  la  justice. 

16.  Il  sera  dressé ,  au  commence- 
ment de  chaque  mois ,  par  le  greffier, 
un  procès  -  verbal  de  répartition  des 
sommes  qui ,  pour  cette  cause ,  seront  à 
distribuer  entre  ceux  qui  y  auront  droit. 
Ce  procès-verbal  sera  signé  et  certifié 
par  le  premier  président  et  par  le  pro- 
cureur-général. —  Le  greffier  tiendra 
registre  de  cette  comptabilité  ,  qui  sera 
surveillée  par  le  procureur  général. 

17.  La  cour  n'accordera  de  congé , 
Org.  Jlo. 


ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  5  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  viii,  que  pour  cause 
nécessaire  ,  et  qu'autant  que  l'absence 
du  juge  qui  le  demandera  ne  fera  point 
manquer  le  service.  —  Dans  le  cas  où  la 
demande  de  congé  doit  être  adressée  au 
ministre  de  la  justice,  on  devra  égale- 
ment justifier,  par  un  certificat  du  pre- 
mier président  et  du  procureur-général , 
que  le  service  ne  souffrira  point  de  l'ab- 
sence. {R.  100.  —  L.  org.  48.  —  R.  org. 
24  s.) 

SECTION  III. 
De  la  Distribution  des  Causes. 

18.  Lorsqu'il  s'agira  d'abréger  les  dé- 
lais des  assignations ,  les  requêtes  seront 
présentées  au  premier  président,  et  par 
lui  répondues  :  néanmoins,  les  requêtes 
présentées  après  la  distribution  de  la 
cause,  et  dans  le  cours  de  l'instruction, 
seront  répondues  par  le  président  de  la 
chambre  à  laquelle  la  cause  aura  été 
distribuée.  [R.  54,  66.  —  Pr.  72,  417  s.) 

19.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre 
ou  rôle  général,  coté  et  paraphé  par  le 
premier  président,  et  sur  lequel  seront 
inscrites  toutes  les  causes,  dans  l'ordre 
de  leur  présentation.  —  Les  avoués  se- 
ront tenus  de  faire  celte  inscription  la 
veille  au  plus  tard  du  jour  où  l'on  se 
présentera  à  l'audience.  —  Chaque  in- 
scription contiendra  les  noms  des  par- 
ties, ceux  de  l'avoué;  et  en  marge  sera 
la  distribution  faite  par  le  premier  pré- 
sident. IR.  53.) 

20.  Toutes  les  citations  seront  don- 
nées à  l'heure  fixée  pour  la  première 
des  audiences ,  s'il  y  a  plusieurs  cham- 
bres. [R.  58.  —  Pr.  59.) 

21.  Au  jour  de  l'échéance  des  assi- 
gnations, l'huissier  audiencier  fera  suc- 
cessivement, à  l'ouverture  de  l'audience, 
l'appel  des  causes,  dans  l'ordre  de  leur 
placement  au  rôle  général.  —  Sur  cet 
appel,  et  à  la  même  audience,  seront 
donnés  les  défauts,  sur  les  conclusions 
signées  de  l'avoué  qui  le  requerra,  et 
déposées  sur  le  bureau,  en  se  confor- 
mant au  Code  de  procédure.  {R.  28  s., 
59.  —  Pr.  149  s.) 

22.  Si  les  avoués  des  deux  parties  se 
présentent  pour  poser  des  qualités,  les 
causes  resteront  à  la  chambre  qui  tien- 
dra l'audience.  —  Sont  exceptées  le? 
contestations  sur  l'état  civil  des  citoyens , 

y- 
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à  moins  qu'elles  ne  doivent  êlre  déci- 
dées à  bref  délai ,  ou  avec  des  formes 
particulières  qui  ne  comportent  pas  une 
instruction  solennelle,  les  prises  à  par- 
lie,  et  les  renvois  après  cassation  d'un 
arrêt,  qui  seront  portées  aux  audiences 
solennelles.  —  Ces  audiences  se  tien- 
dront à  la  chambre  que  préside  habi- 
tuellement le  premier  président,  en  y 
appelant  la  deuxième  chambre  dans  les 
cours  composées  de  deux  chambres,  et 
aUcrnativement  la  deuxième  et  la  troi- 
sième chambres  dans  les  cours  qui  se 
divisent  en  trois  chambres.  (  R.  org.  7, 
19  s.)  1 

23.  Chaque  jour  d'audience,  le  pre- 
mier président  fera ,  entre  les  chambres , 
la  distribution  de  toutes  les  autres  cau- 
ses inscrites  sur  le  rôle  général,  (iî.  Cl.) 

24.  Une  heure  sera  employée  dans 
cliaque  audience  ordinaire  pour  l'expé- 
dition des  affaires  sommaires.  —  Il  sera 
extrait  pour  chaque  chambre,  sur  le 
rôle  général,  un  rôle  particulier  des  a!- 
faites  qui  lui  seront  distribuées  ou  ren- 
voyées. —  Ce  rôle  particulier  sera  re- 
mis au  greffier  de  la  chambre  qu'il 
concerne.  {Pr.  404  s.) 

25.  S'il  s'élève  des  difficultés,  soit  sur 
la  distribution,  soit  sur  la  litispendance 
ou  la  connexitè,  les  avoués  seront  tenus 
de  se  retirer  devant  le  premier  prési- 
dent, à  l'heure  ordinaire  de  la  distribu- 
tion ;  il  statuera  sans  forme  de  procès  et 
sans  frais.  {R.  61,  65.) 

26.  Les  réceptions  du  premier  prési- 
dent, des  présidens,  des  juges,  de  notre 
procureur  général,  de  ses  sub&tituls  et 
du  greffier,  se  feront  devant  la  cour, 
chambres  assemblées.  — Les  réceptions 
des  juges  de  première  instance  et  de 
commerce ,  de  nos  procureurs  royaux 
et  de  leurs  substituts,  celles  des  offi- 
ciers ministériels  près  la  cour,  et  autres, 
seront  faites  à  l'audience  de  la  chambre 
où  siège  le  premier  président,  ou  à  l'au- 
dience de  la  chambre  des  vacations,  si 
ces  réceptions  se  trouvent  pendant  le 
tems  des  vacances. 

27.  Les  homologations  d'avis  de  la 
chambre  de  discipline  des  officiers  mi- 
nistériels seront  portées  devant  la  cour 
entière,  lorsqu'ils  intéresseront  le  corps 
de  ces  officiers. 

'  Les  aiipels  relatils  aux  séparations  do  corps 
sont  )u!;és  en  audience  ordinaire.(0.  IC  mai  1835.) 


SECTION  IV. 

De  l'Instruction  et  du  Jugement. 

28-  Le  premier  Jour  d'audience  do 
chaque  semaine,  le  président  de  la 
chambre  fera  appeler  un  certain  nom- 
bre de  causes,  dans  lesquelles  il  fera 
poser  les  qualités  et  prendre  les  conclu- 
sions, en  indiquant  un  jour  pour  plai- 
der. —  S'il  y  a  des  obstacles  à  ce  que 
les  défenseurs  ou  l'un  d'eux  se  trouvent 
au  jour  indiqué,  il  devront  en  faire  sur- 
le-champ  l'observation  ;  et  si  la  cour  la 
trouve  fondée,  il  sera  indiqué  un  autre 
jour.  —  Si  l'avoué  qui  poursuit  l'audience 
ne  comparaît  pas,  la  cause  sera  retirée 
du  rôle,  et  11  sera  responsable  de  tous 
dommages  et  inlérêts  envers  sa  partie, 
s'il  y  a  lieu.  (iî.  i>l,  07  s.  —  R.  org.  18.) 

29.  Si,  au  jour  indiqué,  aucun  avoué 
ne  se  présente,  ou  si  celui  qui  se  pré- 
sente refuse  de  prendre  jugement,  la 
canse  sera  relivéc  du  rôle,  sans  que  l'on 
puisse  accorder  aucune  remise ,  si  ce 
n'est  pour  cause  légitime,  auquel  cas  il 
sera  indiqué  un  autre  jour.  —  Une  cause 
retirée  du  rôle  par  le  motif  ci-dessus 
énoncé  ne  pourra  y  être  rétablie  que  sur 
le  vu  de  l'expédition  du  jugement  de  ra- 
diation, dont  le  coût  restera  à  la  charge 
personnelle  des  avoués,  qui  seront  en 
outre  tenus  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts, et  auxquels  il  pourra  encore  être 
fait  des  injonctions  suivant  les  circon- 
stances. (  R.  69,  75.) 

30.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposi- 
tion à  un  arrêt  par  défaut,  la  cause  re- 
prendra le  rang  qu'elle  occupait  au  rôle 
particulier,  à  moins  qu'il  ne  soif  ac- 
cordé, par  le  président  de  la  chambre, 
un  jour  fixe  pour  statuer  sur  les  moyens 
d'opposition.  (  jR.  75.  —  Pr.  161.  —  R. 
org.  18.) 

31.  Les  causes  dans  lesquelles  il  aura 
été  prononcé  un  arrêt  interlocutoire, 
préparatoire,  ou  d'instruction,  seront, 
après  l'instruction  faite ,  jugées  dans 
dans  l'ordre  où  elles  avaient  d'abord 
été  placées. 

32.  Les  causes  mises  en  délibéré,  ou 
instruites  par  écrit,  seront  distribuées 
par  le  président  de  la  chambre  entre  les 
juges.  {Pr.  95.) 

33.  Dans  toutes  les  causes,  les  avoués, 
avant  d'être  admis  à  requérir  défaut  ou 
à  olaider  conf''^'i"^o'i(-'ment ,  remet- 
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iront  au  greffier  de  service  à  l'audience, 
leurs  conclusions  motivées ,  et  signées 
d'eux,  avec  le  numéro  du  rôle  d'au- 
dience de  la  chambre.  —  Lorsque  les 
avoués  changeront  les  conclusions  par 
eux  déposées,  ou  qu'ils  prendront  sur 
le  barreau  des  conclusions  nouvelles, 
ils  seront  tenus  d'en  remettre  également 
les  copies  signées  d'eux  au  greffier  qui 
les  portera  sur  les  feuilles  d'audience. 
(  R.  70  s.  —  Pr.  80,  85,  U9.) 

34.  Lorsque  les  juges  trouveront 
qu'une  cause  est  suffisamment  éclaircie, 
le  président  devra  faire  cesser  les  plai- 
doiries. 

35.  Le  président  recueillera  les  opi- 
nions après  que  la  discussion  sera  ter- 
minée. —  Les  juges  opineront  à  leur 
tour,  en  commençant  par  le  dernier 
reçu.  —  Dans  les  affaires  jugées  sur  rap- 
port ,  le  rapporteur  opinera  le  premier. 

—  Si  différens  avis  sont  ouverts  ,  on  ira 
une  seconde  fois  aux  opinions.  (  R.  88. 

—  Pr.  m,  117,  467.,i 

36.  Le  greffier  portera  sur  In  feuille 
d'audience  du  jour  les  minutes  àe  cha- 
que jugement ,  aussitôt  qu'il  sera  rendu  ; 
il  fera  mention,  en  marge,  des  noms  des 
juges  et  du  procureur  général  ou  de  son 
substitut  qui  y  auront  assisté.  —  Celui 
qui  aura  présidé  vérifiera  cette  feuille  à 
l'issue  de  l'audience,  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  signera,  ainsi  que  le 
greffier,  chaque  minute  de  jugement, 
et  les  mentions  faites  en  marge.  {R.  75, 
74.  —  Pr.  138  s.) 

37.  Si,  par  l'effet  d'un  accident  ex- 
traordinaire, le  président  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  de  signer  la  feuille 
d'audience,  elle  devra  l'être,  dans  les 
vingt-quatre  heures  suivantes,  par  le 
plus  ancien  des  juges  ayant  assisté  à 
l'audience.  Dans  le  cas  où  l'impossi- 
bilité de  signer  serait  de  la  part  du  gref- 
lier,  il  suffira  que  le  président  en  fasse 
mention  en  signant. 

38.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plu- 
sieurs audiences  n'avaient  pas  été  si- 
gnées dans  les  délais  et  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus,  il  en  sera  référé  à  la  chambre 
que  tient  le  premier  président ,  laquelle 
pourra,  suivant  les  circonstances, et  sur 
les  conclusions  par  écrit  de  notre  pro- 
cureur-général, autoriser  un  des  juges 
qui  ont  coucouru  à  ces  jugcuiens,  à  les 
figtier. 


39.  Les  feuilles  d'audience  seront  de 
papier  de  même  format ,  et  réunies  par 
années  en  forme  de  registre. 

SECTION  V. 

Des  Chambres  de  Vacations. 

40.  Dans  les  cours  d'appel,  la  cham- 
bre des  vacations  sera  composée  d'un 
président  et  de  sept  juges.  —  Si  la  cour 
n'est  pas  divisée  en  plusieurs  chambres, 
les  fonctions  de  président  seront  rem- 
plies par  les  deux  juges  les  plus  anciens, 
alternativement.  —  Si  la  cour  est  divi- 
sée en  deux  chambres ,  le  second  pré- 
sident et  le  plus  ancien  des  juges  feront 
alternativement  ce  service.  —  Si  le  nom- 
bre des  chambres  excède  celui  de  deux , 
le  même  service  sera  fait  alternative- 
ment par  les  second  et  troisième  prési- 
dens.  —  Le  ministère  public  sera  rempli 
par  notre  procureur-général,  s'il  n'a 
pas  de  substitut,  ou  alternativement  par 
notre  procureur- général  ou  par  son 
substitut ,  ou  alternativement  par  les 
substituts,  s'il  y  en  a  plusieurs.  —  Le 
premier  président  fera  l'ouverture  de  la 
chambre  des  vacations,  et  notre  procu- 
reur-général y  assistera.  'Décret  18  août 
1810,  34  s.) 

41.  La  chambre  des  vacations  sera 
renouvelée  chaque  année,  de  manière 
que  tous  les  membres  de  la  cour  y  fas- 
sent le  service,  chacun  à  leur  tour,  en 
commençant  par  les  derniers,  dans  l'or- 
dre des  nominations. 

42.  En  cas  d'absence  du  président,  il 
sera  remplacé  par  celui  des  juges  le  pre 
mier  inscrit  dans  l'ordre  du  tableau,  ou, 
en  cas  d'empêchement,  par  celui  qui 
suivra.  —  A  défaut  d'un  ou  plusieurs 
juges,  il  en  sera  appelé  en  nombre  suf- 
fisant parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
vacation. 

43-  Il  y  aura  un  rôle  particulier  pour 
la  tenue  des  vacations: ce  rôle  sera  coté 
et  paraphé  par  celui  qui  devra  y  pré- 
sider.— Les  causes  portées  en  vacations, 
et  qui  n'y  auront  pas  été  jugées,  seront 
reportées  à  la  chambre  à  laquelle  elles 
avaientprécédemment  appartenu:  celles 
qui  auraient  été  portées  directement  a 
la  chambre  des  vacations,  seront  distri- 
buées à  la  rentrée  ,  par  le  premier  pré- 
sident, en  suivant  l'ordre  des  inscri^i- 
Uoiis  au  rùlc. 
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44.  La  chambre  des  vacations  est 
uniquement  chargée  des  matières  som- 
maires et  de  celles  qui  requièrent  célé- 
rité. (Pr.  404  s.) — Elle  donnera  au  moins 
deux  audiences  par  semaine.  Les  jours 
en  seront  indiqués  lors  de  son  ou- 
verture. 

45.  Seront  au  surplus  les  dispositions 
du  présent  règlement  exécutées  en  va- 
cations, dans  tous  les  cas  où  elles  pour- 
ront être  appliquées.  {R.  org.  28  s.) 

TITRE  IL 

DES  TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Rang  des  Juges  entre  eux  et  pour 
le  Service. 

46.  Le  président  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  composé  de  plusieurs 
chambres,  présidera  celle  à  laquelle 
il  voudra  s'attacher  ;  il  présidera  les 
autres  chambres  quand  il  le  jugera  con- 
venable. {R.  i.  —  Décret.  18  août  1810, 
titre  1,  sect.  5,  8.) 

47.  Lorsque  le  président  sera  dans  le 
cas  d'être  suppléé  pour  des  fonctions  qui 
lui  sont  spécialement  attribuées,  il  sera 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  vice- 
présidens.  — Si  le  tribunal  n'est  pas  di- 
visé en  plusieurs  chambres ,  le  prési- 
dent sera  remplacé  par  le  plus  ancien 
des  juges.  {R.  2. — R.  org.  40,  41.) 

48.  Le  président  et  les  vice-présidens 
seront,  en  cas  d'empêchement,  rem- 
placés ,  pour  le  service  de  l'audience , 
par  le  juge  présent  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  des  nominations.  {R.  ô. — R.  org. 
40,  41 .) 

49.  En  cas  d'empêchement  d'un  juge, 
il  sera,  pour  compléter  le  nombre  in- 
dispensable, remplacé  ou  par  un  juge 
d'une  autre  chambre  qui  ne  tiendrait 
pas  audience  dans  le  même  tems ,  ou 
par  un  des  juges  suppléans,  en  obser- 
vant ,  dans  tous  les  cas ,  et  autant  que 
faire  se  pourra,  l'ordre  des  nomina- 
tions. —  A  défaut  de  suppléans,  on  ap- 
pellera un  avocat  attaché  au  barreau, 
et,  à  son  défaut,  un  avoué,  en  suivant 
aussi  l'ordre  du  tableau.  {R.  4.) 

50.  11  se  fera  chaque  année  un  roule- 
ment, de  manière  que  tous  les  juges 


Tassent  consécutivement  le  service  de 
toutes  les  chambres.  —  S'il  y  a  plu- 
sieurs vice-présidens  ,  ils  passent  aussi 
tous  les  ans  d'une  chambre  à  l'autre. 
(R.  5.  Ord.  11  oct.  1820.) 

51.  Dans  les  tribunaux  où  il  n'y  a 
que  trois  juges,  chacun  d'eux  fera  tour 
à  tour,  pendant  trois  mois,  les  fonctions 
de  directeur  du  jury.  —  Dans  les  tribu- 
naux où  il  y  a  plus  de  trois  juges,  ces 
fonctions  seront  successivement  rem- 
plies, pendant  six  mois,  du  premier 
mai  au  premier  novembre,  et  du  pre- 
mier novembre  au  premier  mai ,  par 
chacun  des  juges  autres  que  les  prési- 
dens  et  vice-présidens,  et  suivant  l'or- 
dre des  nominations.  —  Le  directeur 
du  jury  sera,  en  cas  d'empêchement, 
remplacé  par  le  juge  qui  le  suivra  dans 
l'ordre  du  tableau;  il  ne  pourra  l'être 
par  un  suppléant  qu'à  défaut  de  tous 
les  autres  juges.  —  Le  directeur  du 
jury  assistera  aux  audiences  de  la  cham- 
bre à  laquelle  il  sera  attaché,  lorsque 
ses  fonctions  le  lui  permettront.  —  Les 
juges  sortant  du  service  de  directeur  du 
jury  au  premier  mai,  rentreront  dans 
la  chambre  où  le  roulement  de  l'année 
les  a  placés.  —  Ceux  sortant  du  même 
service  au  premier  novembre,  rentre- 
ront dans  la  chambre  où  le  roulement 
les  placera.  (L.  org.  42.) 

52.  Il  sera  dressé  deux  listes,  l'une 
de  rang  et  l'autre  de  service,  confor- 
mément aux  articles  7  et  8  ci-dessus. 

SECTION  IL 

De  la  Tenue  dos  Audiences. 

53.  Les  dispositions  des  articles  10  et 
suivans,  concernant  la  tenue  des  au- 
diences, et  composant  la  seconde  section 
du  titre  premier  du  présent  règlement , 
seront  aussi  exécutées  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance. 

SECTION  III. 

De  la  Distribution  des  Affaires . 

54.  Toutes  requêtes  à  fin  d'arrêt  ou 
de  revendication  de  meubles  ou  mar- 
chandises, ou  autres  mesures  d'urgence; 
celles  pour  mises  en  liberté,  ou  pour 
obtenir  permission  d'assigner  sur  ces- 
sion de  biens  ou  sur  homologation  de 
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concordats  et  délibérations  de  créan- 
ciers, et  celles  pour  assigner  à  bref  dé- 
lai, en  quelque  matière  que  ce  soit, 
seront  présentées  au  président  du  tri- 
bunal, qui  les  répondra  par  son  ordon- 
nance, après  la  communication,  s'il  y  a 
lieu,  au  procureur  du  Roi.  — Néan- 
moins, les  requêtes  présentées  après  la 
distribution  de  la  cause ,  et  dans  le  cours 
de  l'instruction ,  seront  répondues  par 
le  vice-président  de  la  chambre  à  la- 
quelle la  cause  aura  été  distribuée.  (  R. 
18,  66.  — Pr.  72,417,  5oS,  795,  826,  899.) 

55.  Il  sera  tenu  au  grelTe  un  registre 
ou  rôle  général  coté  et  paraphé  par  le 
président,  sur  lequel  seront  inscrites, 
dans  l'ordre  de  leur  présentation ,  toutes 
les  causes,  en  exceptant  seulement 
celles  dont  est  mention  aux  articles  sui- 
vans.  —  Les  avoués  seront  tenus  de  faire 
cette  inscription  la  veille  au  plus  tard  du 
jour  où  l'on  se  présentera.  —  Chaque 
inscription  contiendra  les  noms  des  par- 
ties, ceux  des  avoués;  et  en  marge  sera 
la  distribution  faite  par  le  président. 
{R.  19.) 

56.  Dans  les  tribunaux  de  première 
instance  composés  de  plusieurs  cham- 
bres, il  sera  tenu  deux  autres  rôles, 
dont  l'un  pour  les  citations  libellées  en 
forme  de  plainte  et  visées  par  le  direc- 
teur du  jury,  et  pour  les  contraventions 
aux  lois  et  règlemens  de  police ,  et  l'au- 
tre, pour  les  affaires  relatives  aux  lois 
forestières,  aux  droits  d'enregistrement, 
aux  loteries,  aux  droits  d  hypothèques, 
de  greffe,  et  en  général  aux  contribu- 
tions, le  tout  en  ce  qui  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal.  —  Les  affaires  ci-des- 
sus énoncées  seront,  par  ordre  de  nu- 
méros, portées  à  la  chambre  indiquée 
par  le  président  pour  ces  sortes  d'af- 
faires. 

57.  Le  président  du  tribunal  tiendra 
l'audience  des  référés,  à  laquelle  seront 
portés  tous  référés,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit.  [Pr.  806  s.) 

5S.  Toutes  les  autres  assignations  en 
matière  civile,  soit  aux  délais  ordinai- 
res, soit  à  bref  délai,  en  vertu  d'ordon- 
nance ,  seront  données  à  la  chambre  où 
siège  habituellement  le  président.  {R.  20.) 

59.  Au  jour  où  l'on  se  présentera, 
l'huissier  audiencier  fera  successivement, 
à  l'ouverture  de  l'audience  tenue  par  le 
président,  l'appel  des  causes  dans  l'or- 
dre de  leur  placement  au  rôle  général. 


— Sur  cet  appel,  et  à  la  même  audienro, 
seront  donnés  les  défauts  sur  les  conclu- 
sions signées  de  l'avoué  qui  le  requerra, 
et  déposées  sur  le  bureau,  en  se  cou-, 
formant  au  Code  de  procédure.  [R.  21. 

60.  Les  contestations  relatives  aux 
avis  de  parens,  aux  interdiclions,  à  l'en- 
voi en  possession  des  biens  des  abseus, 
à  l'autorisation  des  femmes  pour  absence 
ou  refus  de  leurs  maris,  à  la  réfonnation 
d'erreurs  dans  les  actes  de  l'élal  civil  et 
autres  de  même  nature,  seront  ainsi  que 
les  affaires  qui  intéresseront  le  Gouver- 
nement, les  communes  et  les  élablisse- 
mens  publics,  réservées  à  la  chambre  où 
le  président  siège  habituellement.  —  il 
en  sera  de  même  des  renvois  de  référés 
à  l'audience ,  sauf  au  président  à  ren- 
voyer à  une  autre  chambre,  s'il  y  a  lieu. 
{Pr.  806,  856,  859,  861,  884,  892.) 

61.  Les  affaires  autres  que  celles 
exceptées  par  les  articles  précédens, 
seront,  chaque  jour  d'audience,  distri- 
buées par  le  président  entre  les  cham- 
bres sur  le  rôle  général,  de  la  manière 
qu'il  trouvera  la  plus  convenable  pour 
l'ordre  du  service  et  l'accélération  des 
affaires.  —  Il  renverra  aussi  à  cha- 
que chambre  les  affaires  dont  elle  doit 
connaître ,  par  motifs  de  litispcndance 
ou  de  connexité.  [R.  25,  25,  65.) 

62.  Il  sera  extrait  pour  chaque  cham- 
bre ,  sur  le  rôle  général ,  un  rôle  parti- 
culier des  affaires  qui  lui  auront  été 
distribuées  ou  renvoyées.  —  Ce  rôle  par- 
ticulier sera  remis  au  greffier  de  la  cham- 
bre qu'il  concerne. 

63.  S'il  s'élève  des  dilTicultés,  soit  sur 
la  distribution,  soit  sur  la  litispendance 
ou  la  connexité,  les  avoués  seront  tenus 
de  se  retirer  devant  le  président,  à 
l'heure  ordinaire  de  la  distribution  ;  il 
statuera  sans  forme  de  procès  et  sans 
frais.  [R.  25,  61.) 

64.  Les  homologations  d'avis  des 
chambres  de  discipline  des  olTiciers  mi- 
nistériels seront  portées  devant  le  tri- 
bunal entier,  lorsqu'ils  intéressent  le 
corps  de  ces  officiers.  {R.  27.) 

65.  Les  prestations  de  serment  qui 
doivent  se  faire  devant  le  tribunal  de 
première  instance ,  seront  reçues  à  l'au- 
dience de  la  chambre  que  tient  le  prési- 
dent; ou  à  l'audience  de  la  chambre  des 
vacations,  si  on  présente  pour  ces  pres- 
tations de  serment  pendant  les  vacances. 
(Pr.  121,  505,  1035.) 
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SECTION  IV. 

De  l'Instruction  et  du  Jugement. 

66.  Les  causes  inlroduiles  par  assi- 
gnation à  bref  délai,  celles  pour  décli- 
oatoires ,  exceplions  et  règlemens  de 
procédures  qui  ne  tiennent  point  au 
fond,  celles  renvoyées  à  l'audience  en 
état  de  référé ,  celles  à  fin  de  mise  en 
liberté,  de  provision  alimentaire,  ou  tou- 
tes autres  de  pareille  urgence ,  seront 
appelées  sur  simples  mémoires,  pour 
être  plaidées  et  jugées  sans  remise  et 
sans  tour  de  rôle.  — Si,  par  considéra- 
tion extraordinaire,  le  tribunal  croit  de- 
voir accorder  remise,  elle  sera  ordonnée 
contradictoirementàjourfixe;  et  au  jour 
indiqué,  il  n'en  pourra  être  accordé  une 
nouvelle.  —  Aux  appels  des  causes,  cel- 
les ci-dessus  énoncées  sont  retenues 
pour  être  jugées  avant  celles  des  affi- 
ches. (R.  18,  54.— Pr.  7!2,  74  s.,  795, 806  s.) 

67.  Il  sera  fait,  dans  l'ordre  des  causes 
du  rôle  particulier  de  la  chambre,  et  par 
les  soins  de  celui  qui  la  présidera,  les 
affiches  d'un  certain  nombro  de  causes. 
—  Chacune  de  ces  affiches  sera  exposée 
dans  la  salle  d'audience  et  au  greffe,  huit 
jours  avant  que  les  causes  soient  appe- 
lées. [R.  28.) 

68.  Un  certain  nombre  des  causes  affi- 
chées sera  appelé  le  premier  jour  d'au- 
dierce  de  chaque  semaine  qui  suit  celle 
te  l'exposition  de  l'affiche.  (/?.  28.) 

69.  En  cas  de  non  comparution  des 
deux  avoués  à  cet  appel,  la  cause  sera 
retirée  du  rôle,  et  l'avoué  du  demandeur 
sera  responsable  envers  sa  partie  de  tous 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  — 
Si  un  seul  des  avoués  se  présente,  il  sera 
tenu  de  requérir  jugement. — Si  les  deux 
avoués  sont  présens,  ils  seront  tenus  de 
poser  les  qualités  et  de  prendre  des  con- 
clusions; il  leur  sera  indiqué  un  jour 
lîoar  plaider.  —  S'il  y  a  des  obstacles  à  ce 
que  les  avoués  ou  défenseurs,  ou  l'un 
d'eux  ,  se  trouvent  au  jour  indiqué  ,  iis 
devront  en  faire  sur-le-champ  l'obser- 
vation, et  si  le  tribunal  la  trouve  fondée, 
il  sera  indiqué  un  autre  jour.  {R.  28,  29.) 

70.  Les  avoués  seront  tenus,  dans  les 
affaires  portées  aux  affiches,  de  signifier 
leurs  conclusions  trois  jours  au  moins 
avant  de  se  présenter  à  l'audience,  soit 
pour  plaider,  soit  pour  poser  les  qualités. 
;/{.  ùô.  —  Pr.  77  «.) 


71.  En  toutes  causes,  les  avoués  ou 
défenseurs  ne  seront  admis  à  plaider 
contradictoirement  ou  à  prendre  leurs 
conclusions ,  qu'après  que  les  conclu- 
sions respectivement  prises,  signées  des 
avoués,  ont  été  remises  au  greffier. 
{R.  53.) 

72.  S'il  est  pris  des  conclusions  sur  le 
barreau,  l'avoué  ou  les  avoués  seront 
tenus  de  les  remettre,  après  les  avoir 
signées,  au  greffier,  qui  les  portera  sur 
les  feuilles  d'audience. — Les  avoués  se- 
ront tenus  d'ajouter  à  leurs  conclusions 
l'indication  de  la  section  où  la  cause  est 
pendante,  et  son  numéro  dans  le  rôle 
général.  [R.  33.) 

73.  Les  dispositions  des  articles  29,  30, 
31,  32,  33,  34,  35,  36,  37  et  39  du  présent 
règlement,  relatives  à  l'instruction  et 
au  jugement  dans  les  cours  d'appel,  se- 
ront aussi  observées  dans  les  tribunaux 
de  première  instance, 

74.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plusieurs 
audiences  n'avaient  pas  été  signées  dans 
les  délais  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les 
articles  36  et  37  du  présent  règlement,  il 
en  sera  référé  par  le  procureur  à  la  cour 
d'appel  devant  la  chambre  que  tient  le 
premier  président.Cette  chambre  pourra, 
suivant  les  circonstances  et  sur  les  con- 
clusions par  écrit  de  noire  procureur 
général,  autoriser  un  des  juges  qui  ont 
concouru  à  ces  jugemens,  à  les  signer. 
{R.  36  s.,  40.) 

SECTION  V. 
Des  Vacations. 

75.  Dans  les  tribunaux  de  première 
instance  composés  de  plusieurs  cham- 
bres, le  service,  pendant  les  vacations, 
se  fait  chaque  année  alternativement  par 
le  président  et  le  vice-président ,  ou  par 
l'un  des  vice-présidens,  et  par  deux  des 
juges  qui  n'ont  point  été  directeurs  du 
jury  dans  le  cours  de  l'année  ,  et  qui  ne 
sont  point  et  ne  doivent  point  être  de 
service  à  ia  section  chargée  de  la  police 
correctionnelle ,  de  manière  que  tous 
les  juges  fassent  aussi  successivement  ce 
service.  (V.  Ord.  H  octobre  1820.)  —  Le 
directeur  du  jury  n'a  point  cie  vacance. 
(L.  org.  42.) 

76.  Le  ministère  public  sera  rempli 
par  noire  procureur,  s'il  n'a  pas  de  sub- 
stitut, ou  alternativement  par  notre  pro- 
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tureur  et  par  son  subs(ilul,  ou  aUerna- 
tiveinent  par  les  substituts,  s'il  y  en  a 
plusieurs. 

77.  Le  président  fera  l'ouverture  de 
la  chambre  des  vacations,  et  notre  pro- 
cureur y  assistera. 

78.  Les  articles  42,  43,  44  et  45  du  pré- 
sent règlement  ,  concernant  les  cham- 
bres des  vacations  des  cours  d'appel, 
seront  observés  dans  les  tribunaux 
de  première  instance.  —  Néanmoins  la 
chambre  des  vacations  de  première  in- 
stance à  Paris  tiendra  au  moins  quatre 
audiences  par  semaine. 

TITRE   III. 

DES  PROCUREURS  GÉNÉRAUX  ET  PROCU- 
REURS DU  ROI. 

79.  Notre  procureur  général  en  clia- 
flue  cour  d'appel  et  notre  procureur  près 
ichaque  Iribunai  de  première  instance 
(doivent  veiller  à  ce  que  les  lois  et  règlc- 
mens  y  soient  exécutés  ;  et  lorsqu'ils 
auront  des  observations  à  faire  à  cet 
égard,  le  premier  président  de  la  cour 
d'appel  et  le  président  du  Iribunai  de 
première  instance  seront  tenus,  sur  leur 
demande,  de  convoquer  une  assemblée 
générale.  [L.  org.  (j ,  43  s.  —  R.  org.  5U. 
42  s.,  5">.) 

80.  Notre  procureur  général  en  cha- 
que cour  sera  tenu  d'envoyer  à  notre 
ministre  de  la  justice,  en  avril  et  sep- 
tembre de  chaque  année,  un  état  con- 
tenant, i°.  le  nombre  des  causes  portées 
sur  le  rôle  dans  le  semestre  précédent  ; 
2".  le  nombre  des  instances  d'ordre  en- 
tre des  créanciers;  5".  celui  des  rapports 
d'aCTaires  instruites  par  écrit;  4°.  le  nom- 
bre des  aflaircs  qui  auront  été  jugées 
contradictoiremenl,  et  celui  dos  affaires 
jugées  par  défaut  ;  5".  le  nombre  des 
affaires  restant  à  juger;  (i".  les  causes  du 
retard  du  jugement  des  affaires  arriérées. 
—  Sont  réputées  arriérées  les  causes 
d'audience  qui  seraient  depuis  plus  de 
trois  mois  sur  le  rôle  général,  ainsi  que 
les  ordres  ou  procès  par  écrit  qui  ne 
seraient  pas  vidés  dans  quatre  mois. 

81-  Nos  procureurs  des  arrondisse- 
mens  du  ressort  de  chaque  cour  seront 
tenus  d'adresser,  dans  les  huit  premiers 
jours  des  mêmes  mois,  un  semblable 
état,  à  notre  procureur  général,  qui  l'en- 
verra à  notre  ministre  de  la  justice  avec 
pes  observations. 


82.  Le  service  du  ministère  public 
auprès  des  chambres  de  nos  cours  d'ap- 
pel sera  distribué  par  notre  procureur 
général  entre  lui  et  ses  substituts.  —  li 
en  est  de  même  pour  notre  procureur 
dans  les  tribunaux  de  première  instance. 

83.  Dans  toutes  les  causes  où  il  y  aura 
lieu  de  communiquer  au  ministère  pu- 
blic, les  avoués  seront  tenus  de  faire 
cette  communication  avant  l'audience 
où  la  cause  devra  être  appelée,  et  même, 
dans  les  causes  contradictoires,  de  com- 
muniquer trois  jours  avant  celui  indiqué 
pour  la  plaidoirie.  —  Ces  communica- 
tions se  feront  au  parquet,  dans  la  demi- 
heure  qui  précède  ou  qui  suit  l'audience. 
—  Si  la  communication  n'a  pas  été  faite 
dans  le  tems  ci-dessus  ,  elle  ne  passera 
point  en  taxe.  [Pr.  8r>  s.) 

84.  Lorsque  celui  qui  remplit  le  mi- 
nistère public  ne  portera  pas  la  parole 
sur-le-champ,  il  ne  pourra  demander 
qu'un  seul  délai,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  la  feuille  d'audience. 

85.  Dans  les  procès  dont  l'instruction 
est  par  écrit ,  le  juge-rapporteur  devra 
veiller  à  ce  que  les  communications  au 
ministère  public  soient  faites  assez  à 
tems  pour  que  le  jugement  ne  soit  pas 
retardé.  {Pr.  109.) 

86.  Notre  procureur  général  ou  du 
roi,  ou  son  substitut,  après  avoir  pris 
communication  des  pièces,  les  fera  re- 
mettre dans  le  plus  bref  délai,  au  rappor- 
teur, quand  il  les  aura  prises  de  ses  mains, 
sinon  au  greffe. 

87.  Le  ministère  public  une  fois  en- 
tendu, aucune  partie  ne  peut  obtenir  la 
parole  après  lui,  mais  seulement  remet- 
tre sur-le-champ  de  simples  notes, 
comme  il  est  dit  à  rar4icle  m  du  Code 
de  procédure. 

88.  Notre  procureur  général  ou  du 
roi,  ni  ses  substituts,  n'assisteront  point 
aux  délibérations  des  juges,  lorsqu'ils  se 
retireront  à  la  chambre  du  conseil  pour 
les  jugemens,  mais  ils  seront  appelés  à 
toutes  lesdélibérations  qui  regardent  l'or- 
dre et  le  service  intérieur;  ils  auront  le 
droit  de  faire  inscrire  sur  les  registres  de 
la  cour  ou  du  tribunal  les  réquisitions 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  faire  sur  cette 
matière.  [R.  55.) 

89.  Nos  procureurs  généraux  et  du 
roi,  et  leurs  substituts  sont  soumis  à  la 
pointe  de  la  même  manière  que  les  juges, 
lorsqu'ils  sont  remplacés  par  un  juge. 
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TITRE  IV. 

DES   GREFFIERS. 

90.  Les  greffes  de  nos  cours  d'appel 
et  ceux  de  nos  tribunaux  de  première 
instance  seront  ouverts  tous  les  jours, 
excepté  les  dimanches  et  fêtes,  aux  Jicu- 
res  réglées  par  la  cour  ou  par  le  tribu- 
nal de  première  instance,  de  manière 
néanmoins  qu'ils  soient  ouverts  au  moins 
huit  heures  par  jour.  (  L.  org.  (il.  — 
H.  org.  54  s.) 

91.  Le  greffier  ou  l'un  de  ses  commis 
assermentés  tiendra  la  plume  aux  au- 
diences depuis  leur  ouverture  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  terminées. — Le  greflier 
en  chef  assistera  aux  audiences  solen- 
nelles et  aux  assemblées  générales. 

92.  Le  greffier  est  chargé  de  tenir  dans 
le  meilleur  ordre  les  rôles  et  les  diCTé- 
rens  registres  qui  sont  prescrits  par  le 
Code  de  procédure  ,  et  celui  des  délibé- 
rations de  la  cour  ou  du  tribunal. 

93.  Il  conservera  avec  soin  les  collec- 
tions des  lois  et  autres  ouvrages  à  l'u- 
sage de  la  cour  ou  du  tribunal.  Il  veillera 
à  la  garde  des  pièces  qui  lui  sont  confiées 
et  de  tous  les  papiers  du  grefTe. 


IITKE   V. 

UliS    HUISSIERS.   " 

94.  Nos  tribunaux  de  première  in- 
stance désigneront  pour  le  service  inté- 
rieur ceux  de  leurs  huissiers  qu'ils  juge- 
ront les  plus  dignes  de  leur  confiance. 
yl{.  org.  119.) 

95.  Les  huissiers  audienciers  de  nos 
cours  et  de  nos  tribunaux  de  première 
mstance  feront  tour  à  tour  le  service 
intérieur,  tant  aux  audiences  qu'aux 
assemblées  générales  ou  particulières, 
aux  enquêtes  et  autres  commissions. 

96.  Les  huissiers  qui  seront  de  service, 
se  rendront  au  lieu  des  séances ,  une 
heure  avant  l'ouverture  de  l'audience  ; 
ils  prendront  au  greffe  l'extrait  des  cau- 
ses qu'ils  doivent  appeler.  —  Ils  veille- 
ront à  ce  que  personne  ne  s'introduise 
.1  ia  chambre  du  conseil  sans  s'être  lait 


annoncer,  a  l'exceplion  des  membres  de 
la  cour  ou  du  tribunal. —  Ils  maintien  - 
dront ,  sous  les  ordres  des  présidens ,  la 
police  des  audiences. 

97.  Les  huissiers  audienciers  auront 
près  la  cour  ou  le  tribunal  une  chambre 
ou  un  banc  où  se  déposeront  les  actes  et 
pièces  qui  se  notifieront  d'avoué  à  avoué. 

98.  Les  émolumens  des  appels  des 
causes  et  des  significations  d'avoué  à 
avoué,  se  partageront  également  entre 
eux. 

99.  Les  huissiers  désignés  par  le  pre- 
mier iJiésident  de  la  cour,  ou  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance , 
assisteront  aux  cérémonies  publiques, 
et  marcheront  en  avant  des  membres  de 
la  cour  ou  du  tribunal.  {R.  org.  116  s.) 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS   GÉXÉRALES. 

100.  Les  présidens,  les  juges,  tant  de 
nos  cours  d'appel  que  de  nos  tribunaux 
de  première  instance ,  nos  procureurs 
généraux,  procureurs  du  roi  et  leurs 
substituts, les  greflierselleurscommisde 
service  aux  audiences  ,  seront  tenus  de 
résider  dans  la  ville  où  est  établie  la 
cour  ou  le  tribunal.  Le  défaut  de  rési- 
dence sera  considéré  comme  absence. 
[R.  17,  — L.  org.  48  s.  —  R.  org.  !22  s.) 

101.  Tous  les  ans,  à  la  rentrée  de  nos 
cours  d'appel,  chambres  réunies,  il  sera 
lait,  par  nofre  prooureur  général,  un 
discours  sur  l'observation  des  lois  et  la 
maintien  de  la  discipline.  [L.  org.  8,9, 
— R.  org.  53  s.) 

102.  Les  officiers  ministériels  qui  se- 
ront en  contravention  aux  lois  et  règle- 
mens,  pourront,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  être  punis  par  des  injonc- 
tions d'être  plus  exacts  ou  circonspecis, 
par  des  défenses  de  récidiver ,  par  des 
condamnations  de  dépens  en  leur  nom 
personnel, par  des  suspensions  à  tems  : 
l'impression  et  même  l'alfiche  des  juge- 
niens  à  leurs  frais  pourront  aussi  être 
ordonnées,  et  leur  deslitution  pourra 
èlre  provoquée,  s'il  y  a  lieu.  (Pr.  lor>i, 
103G.J  • 

103.  Dans  les  cours  cl  dans  les  tribu- 


'  V.  Dec.  14  juin  isix 

s  Luc  décision  du  gaide  des  sceaux  en  da[e  du 
7  juin  183.°i  porte  que  les  notaires  ne  sont  pas 


des  olticieis  minislériels  qui  ()uissent  être  pour- 
suivis disciplinairement  eu  vertu  des  art.  10^ 
et  103  du  présent  décret. 
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naux  de  première  instance ,  chaque 
chambre  connaîtra  des  fautes  de  disci- 
pline qui  auraient  été  commises  ou  dé- 
couvertes à  son  audience. — Les  mesures 
de  discipline  à  prendre  sur  les  plaintes 
des  particuliers  ou  sur  les  réquisitoires 
du  ministère  public,  pour  cause  de  faits 
qui  ne  se  seraient  point  passés  ou  qui  n'au- 
raient pas  été  découverts  à  l'audience, 
seront  arrêtées  en  assemblée  générale  , 
à  la  chambre  du  conseil,  après  avoir 
appelé  l'individu  inculpé.  Ces  mesures 
ne  seront  point  sujettes  à  l'appel,  ni 
au  recours  en  cassation,  sauf  le  cas  où 
la  suspension  serait  l'effet  d'une  con- 
damnation prononcée  en  jugement.  — 
Notre  procureur  général  rendra  compte 
de  tous  les  actes  de  discipline  à  notre 
ministre  de  la  justice  ,  en  lui  transmet- 
tant les  arrêtés  avec  ses  observations, 
alin  qu'il  puisse  être  statué  sur  les  ré- 
clamations, ou  que  la  destitution  soit 
prononcée,  s'il  y  a  lieu.  {Pr.  90.  —  L. 
org.  49  s.) 

104.  Notre  procureur  du  roi  en  cha- 
que tribunal  de  première  instance,  sera 
tenu  de  rendre,  sans  délai,  un  pareil 
compte  à  notre  procureur  général  en  la 
cour  du  ressort,  afin  que  ce  dernier  l'a- 
dresse à  notre  ministre  de  la  justice  avec 
ses  observations. 

105.  Les  avocats,  les  avoués  et  les  gref- 
fiers porteront  dans  toutes  leurs  fonc- 
tions, soit  à  l'audience,  soit  au  parquet, 
soit  aux  comparutions  et  aux  séances 
particulières  devant  les  commissaires, 
le  costume  prescrit. 

106.  Les  règlemens  de  discipline  par- 
ticuliers à  aucunes  de  nos  cours  ou  tri- 
bunaux ,  continueront  d'être  exécutés 
en  ce  qu'ils  n'auraient  rien  de  contraire 
au  présent.  ' 

107.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  notre  présent 
décret. 


1  Si  un  membre  d'iine  cour  ou  d'un  tribunal 
contrevenait  a  ses  règlemens  intérieurs  et  parti- 
culiers sans  motifs  Icsilimes ,  et  au'après  les 
avertissemens  réitérés  du  président,  il  eût  obsti- 
nément refuse  de  s'y  confornK'r,  il  aurait  néces- 
sairement encouru  les  peines  lie  discipline;  bien 
ciiteiidii  toutefois  que  le  règlement  aurait  reçu 
l'approbation  du  chef  de  la  justice.  [Camoi.) 


I.OI 

SUR  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire ET  l'administration  DE  LA  JUS- 
TICE. 

(20  avril  1810.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES   COURS   ROYALES. 

Art.  l''^  Les  cours  d'appel  prendront 
le  titre  de  Cours  royales;  les  présidens  et 
autres  membres  de  ces  cours  prendront 
le  titre  de  Conseillers  de  Sa  Majesté  dans 
lesdites  cours. 

2.  Les  cours  royales  connaîtront  des 
matières  civiles  et  des  matières  crimi- 
nelles, conformément  aux  Codes  et  aux 
lois  du  Royaume.  {Pr.  443  s.  —  l.  Cr. 
201  s.) 

3.  Les  cours  royales  siégeront  dans 
les  mêmes  villes  où  les  cours  d'appel 
ont  été  établies  :  elles  comprendront 
dans  leur  ressort  les  mêmes  déparle- 
mens.  — Les  cours  de  justice  criminelle 
sont  supprimées  ;  elles  continueront 
néanmoins  leur  service  jusqu'au  mo- 
ment de  l'installation  des  cours  royales. 

4.  Le  nombre  des  juges  des  cours 
royales  ne  pourra  excéder  à  Paris 
soixante,  et  dans  les  autres  cours  qua- 
rante :  il  ne  pourra  être  à  Paris  au- 
dessous  de  quarante,  et  dans  les  aiilres 
cours,  de  vingt. 

5.  La  division  des  cours  royales  en 
chambres  ou  sections,  et  l'ordre  du  ser- 
vice, seront  fixés  par  des  règlemens 
d'administration  publique.  —  Si  le  Roi 
juge  convenable  de  créer  des  sections 
nouvelles,  ou  d'en  supprimer  dans  les 
cours  royales ,  il  y  sera  également  pour- 
vu par  des  règlemens  d'administration 
publique,  sans  toutefois  déroger  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  4  ci-dessus. 

6.  Les  fonctions  du  ministère  public 
seront  exercées,  à  la  cour  royale,  par 
un  procureur  général.  —  Il  aura  des 
substituts  pour  le  service  des  audiences 
à  la  cour  royale,  pour  son  parquet, 
pour  le  service  des  cours  d'assises  et 
des  cours  spéciales,  pour  les  tribunaux 
de  première  instance.  —  Les  substituts 
créés  pour  le  service  des  audiences  des 
cours  royales,  portent  le  titre  d'Avocats 
générartx.  —  Ceux  qui  font  le  service 
aux  cours  d'assises  et  aux  cours  spéciales. 
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portent  le  litre  de  Procureurs  du  Roi  au 
criminel.  •  —  Ceux  établis  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance  portent  le 
titre  de  Procureurs  du  Roi.  —  Les  sub- 
stituts créés  pour  le  service  du  parquet 
ou  pour  résider  auprès  des  cours  d'as- 
sises ou  spéciales ,  sont  répartis  par  le 
procureur  général,  les  uns  pour  faire 
auprès  de  lui  le  service  du  parquet,  les 
autres  pour  résider,  en  qualité  de..,. 
etc.,  dans  les  lieux  où  doivent  siéger  les 
cours  d'assises  ou  spéciales;  et  cepen- 
dant le  procureur  général  pourra  chan- 
ger, s'il  le  trouve  convenable,  la  desti- 
nation qu'il  aura  donnée  à  chacun  d'eux. 
—  Dans  les  cas  d'absence  ou  empêche- 
ment desavocats  généraux;  les  substituts 
de  service  au  parquet  pourront  porter  la 
parole  aux  audiences  de  la  cour  royale. 
{L.  org.  4S  s.  —  Pr.  83.  —  R.  79,  85.  — 
R.  org.  56,  42  à  55.) 

7.  La  justice  est  rendue  souveraine- 
ment par  les  cours  royales;  leurs  arrêts, 
quand  ils  sont  revêtus  des  formes  pre- 
scrites à  peine  de  nullité,  ne  peuvent 
être  cassés  que  pour  une  contravention 
expresse  à  la  loi.  —  Les  arrêts  qui  ne 
sont  pas  rendus  par  le  nombre  de  juges 
prescrit,  ou  qui  ont  été  rendus  par  des 
juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause ,  ou  qui  n'ont  pas 
été  rendus  publiquement ,  ou  qui  ne 
contiennent  pas  les  motifs,  sont  décla- 
rés nuls.  —  La  connaissance  du  fond  est 
toujours  renvoyée  à  une  autre  cour 
royale.  {R.  \1.  —  Pr.  1029.  — i.  27  vent. 
an  VIII,  art.  27.) 

8.  Toutes  les  chambres  de  la  cour 
royale  se  réuniront  en  la  chambre  du 
conseil,  le  premier  mercredi  d'après  la 
rentrée  :  le  procureur  général ,  ou  un 
avocat  général  en  son  nom ,  prononcera 
un  discours  sur  la  manière  dont  la  jus- 
tice aura  été  rendue  dans  l'étendue  du 
ressort  pendant  la  précédente  année;  il 
remarquera  les  abus  qui  auraient  pu  se 
glisser  dans  l'administration  en  cette 
partie  ;  il  fera  les  réquisitions  qu'il  jugera 
convenables,  d'après  les  dispositions  des 
lois.  La  cour  sera  tenue  de  délibérer  sur 

'  I-es  procureuis  du  Roi  au  criminel  ii'cxis- 
Iciit  plus  aujourd'hui.  Leurs  fonctions  sont  rem- 
plies par  les  avocats  généraux  ou  leurs  substi- 
tuts. (V.  L.  25  décembre  1815,  nore  sur  Cari.  284 
/.  cr.) 

'^  Les  juges  auditeurs  sont  supprimés  et  cesse- 
ront immédiatement  leurs  fonctions.  —  A  l'ave- 
nir, il  ne  sera  plus  nommé  de  conseillers-audi- 


ces  réquisitions;  et  le  procureur  général 
enverra  au  ministre  de  la  justice  copie 
de  son  discours  et  des  arrêts  qui  seront 
intervenus.  (  R.  ICI.  —  R.  org.  35  &.) 

9.  Dans  la  môme  séance,  ou  dans 
une  autre  indiquée  à  cet  effet  dans  la 
même  semaine,  la  cour  arrêtera,  pour 
être  adressée  au  ministre  de  la  justice, 
une  liste  des  juges  de  son  ressort  qui  se 
seront  distingués  par  leur  exactitude  et 
par  une  pratique  constante  de  tous  les 
devoirs  de  leur  état;  elle  fera  aussi  con- 
naître ceux  des  avocats  qui  se  feront 
remarquer  par  leurs  lumières ,  leurs  ta- 
lens,  et  surtout  par  la  délicatesse  et  le 
désintéressement  qui  doivent  caracléri- 
ser  cette  profession. 

10.  Lorsque  de  grands  officiers  de  la 
légion  d'honneur,  des  généraux  com- 
mandant une  division  ou  un  départe- 
ment, des  archevêques,  des  évèques, 
des  présidens  de  consistoires,  des  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation ,  de  la  cour 
des  comptes  et  des  cours  royales,  et  des 
préfets ,  seront  prévenus  de  délits  de 
police  correctionnelle,  les  cours  roya- 
les en  connaîtront  de  la  manière  pre- 
scrite par  l'article  479  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  {L.  org.  18. — R.  org.  4.) 

11.  La  cour  royale  pourra ,  toutes  les 
chambres  assemblées,  entendre  les  dé- 
nonciations qui  lui  seraient  faites  par 
un  de  ses  membres,  de  crimes  ou  de 
délits  :  elle  pourra  mander  le  procureur 
général  pour  lui  enjoindre  de  poursui- 
vre à  raison  de  ces  faits,  ou  pour  en- 
tendre le  compte  que  le  procureur  gé- 
néral lui  rendra  des  poursuites  qui 
seraient  commencées.  (  /.  Cr.  235.  —  R. 
org.  61  s.) 

CHAPITRE  II. 

DES   JUGES   AUDITEURS  2. 


CHAPITRE  m. 

DES   COCUS   d'assises. 

16.  Le  premier  président  de  la  cour 
royale  nommera,  pour  chaque  tenue  de 

leurs,  près  les  cours  royales.  Ceux  qui  y  sont 
actuellement  attachés,  y  conserveront  leui's  fonc- 
tions et  seront  soumis  au  droit  commun,  quant 
aux  conditions  d'avancement.  Ils  ne  pouri'out 
plus  être  envoyés  temporairement  près  d'un  tri- 
bunal du  ressort  de  leur  cour  à  un  iilre  diffèrent 
que  les  autres  conseillers.  [L.  10  décembre  tSW, 
arl.  1".  2.) 
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cours  dassiscs,  un  membre  de  ladite  cour 
pour  les  présider.  Il  pourra  les  présider 
lui-même  quand  il  le  jugera  convenable. 
^Le  premier  président  de  la  cour  nom- 
mera aussi  les  quatre  (deux./.  Cr.  2o2.) 
conseillers  qui  devront  assister  le  prési- 
dent aux  assises  dans  les  lieux  où  siège 
la  cour  royale.  —  Il  nommera  pareille- 
ment les  conseillers  de  la  cour  qui  de- 
vront, avec  le  président,  tenir  les  assi- 
ses dans  les  départemens ,  lorsque  la 
cour  jugera  convenable  d'en  envoyer. — 
Le  ministre  de  la  justice  pourra  néan- 
moins, dans  tous  les  cas,  nommer  les 
présidens  et  les  conseillers  de  la  cour 
qui  devront  tenir  les  assises.  —  L'épo- 
.,uc  de  ces  nominations  sera  déterminée 
par  des  règlemens  d'administration  pu- 
blique. (L,  org.  19.  —  R.  org.  79  s.  —  /• 
Cr.  231  s.) 

17.  Les  cours  d'assises  connaîtront 
des  affaires  qui  leur  sont  attribuées  par 
le  Code  d'instruction  criminelle;  elle:* 
se  conformeront,  pour  l'instruction  et  le 
'jugement,  aux  dispositions  de  ce  Code 
et  à  celles  du  Code  pénal.  —  Leurs  ar- 
rêts ne  peuvent  être  annulés  que  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  7.  —  Elles 
tiendront  habituellement  dans  le  lieu  où 
siègent  actuellement  les  cours  crimi- 
nelles. (  /.  Cr.  258  s.) 

iS.  La  connaissance  des  faits  empor- 
tant peine  afllictive  ou  infamante  dont 
seront  accusées  les  personnes  mention- 
nées en  l'article  10 ,  est  aussi  attribuée  à 
la  cour  d'assises  du  lieu  où  réside  la  cour 
royale.  —  La  disposition  du  présent  ar- 
ticle, et  celle  de  l'article  10,  ne  sont 
pas  applicables  aux  crimes  ou  délits  qui 
seraient  de  la  compétence  de  la  haute- 
cour,  d'après  les  dispositions  du  sénatus- 
consulte  du  28  Ooréal  an  xii.  (/.  Cr.  220, 
et  la  note.) 

13.  Les  assises  se  tiendront,  dans 
chaque  département ,  de  manière  à  n'a- 
voir lieu  dans  le  ressort  de  la  même 
cour  royale  que  les  unes  après  les  au- 
tres, et  de  mois  en  mois,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  plus  de  trois  départemens  dans  le 
ressort,  ou  que  le  besoin  du  service 
n'exige  qu'il  en  soil  tenu  plus  souvent. 

-  Ce  tribunal  est  maintenant  composé  d'un  pré- 
sident, (le  huit  vice-prèsidens,  de  cinquante-six 
juges  dont  vingt  remplissent  les  fonctions  de  ju- 
ges d'instruction,  deliuit  suppleans;  d'un  procu- 
reur du  Roi  et  vingt-deux  substituts  ;  d'un  gref- 
fier eu  chel ,  huit  commis-greffiers  assermentés 
pour  le  service  des  audiences,  deux  pour  la  cham- 
bre du  conseil,  deux  pour  les  criées,  un  pour  ks 


—  Le  même  membre  pourra  être  délé- 
gué pour  présider  successivement,  si 
faire  se  peut,  plusieurs  cours  d'assises. 

20.  Le  premier  président  de  la  cour 
royale  désignera  le  jour  où  devra  s'ou- 
vrir la  séance  de  la  cour  d'assises ,  quand 
elle  tiendra  dans  le  Heu  où  elle  siège 
habituellement.  (/.  Cr.  260.) 

21.  Lorsque  la  cour  d'assises  devra 
tenir  sa  séance  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  elle  siège  habituellement,  l'é- 
poque de  l'ouverture  et  le  lieu  seront 
déterminés,  par  arrêt  rendu,  toute;  les 
chambres  assemblées,  et  le  procureur 
général  entendu.  (L.  org.  2.  —  /.  Cr.  258. 

—  R.  org.  90.} 

22.  L'ordonnance  portant  fixation  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  séance  de  la 
cour  d'assises ,  ou  l'arrêt  qui  indiquera 
le  lieu  et  le  jour  de  cette  ouverture, 
sera  publié  par  aflichcs  et  par  la  lecture 
qui  en  sera  faite  dans  tous  les  tribunaux 
de  première  instance  du  ressort ,  huit 
jours  au  moins  avant  l'ouveUure.  (  R. 
org.  80  s.,  88  f.) 

CHAPITRE  IV. 

DES   COCBS   SPÉCIALES. 

(  Les  cours  spéciales  ne  pouvant  être  ré- 
tablies ,  ce  chapitre  est  retranché  comme 
inutile.  ) 

CHAPITRE  V. 

DES    TRIBUNAUX. 

34.  Les  tribunaux  de  première  in- 
stance continueront  de  connaître  des 
matières  civiles  et  de  police,  conformé- 
ment aux  Codes  et  aux  Lois  de  l'État. 
(V.  L.  11  avril  1838.) 

35.  Le  tribunal  de  première  instance 
de  Paris  sera  composé  de  trente-six  ju- 
ges et  de  douze  suppleans.  * 

36.  Les  tribunaux  placés  dans  les  vil- 
les les  moins  populeuses  et  où  il  y  a  le 
moins  d'affaires,  seront  composés  de 
trois  juges,  dont  deux  ,  autres  que  le 

dépôts,  un  pour  les  référés,  et  Tinirt  pour  le  ser- 
vice des  iuges-d-iiistruction.  {L.  9  juin.  1837,20 
avril  1841.)  —Il  se  divise  en  huit  chambres;  (V. 
0«/.  13  juin.  1837.) 

Le  président  et  le  procureur  du  Roi  sont  auto- 
risés à  porter,  dans  les  cérémonies  publiques,  le 
même  costume  que  les  conseillers  des  cours  roy»- 
es.  [Véc.  7  Miill.  1811.) 
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président ,  pourront  èlrc  juges-auditeurs, 
et  de  trois  suppléans. 

37.  Le  nombre  des  juges  pourra  être 
augmenté  dans  les  autres  villes,  suivant 
les  localités. 

38.  Le  classement  des  tribunaux,  leur 
division  en  sections  et  l'ordre  de  leur 
service  seront  fixés  par  des  règlemens 
d'administration  publique. 

89.  Si  les  circonstances  exigent  qu'il 
soit  formé  des  sections  temporaires 
dans  un  tribunal  de  première  instance, 
ces  sections  le  seront  par  un  règlement 
d'administration  publique.  —Elles  pour- 
ront être  composées  déjuges,  déjuges- 
auditeurs  ou  de  suppléans. 

40.  Les  juges  ne  pourront  rendre  au- 
cun jugement,  s'ils  ne  sont  au  nombre 
de  trois  au  moins  ;  sur  l'appel  en  matière 
correctionnelle ,  ils  seront  au  nombre 
de  cinq.  Les  appels  des  jugemens  ren- 
dus en  police  correctionnelle  seront 
portés  au  tribunal  du  lieu  où  siègent 
habituellement  les  cours  d'assises. 

41.  Les  suppléans  pourront  assister  à 
toutes  les  audiences  :  '  ils  auront  voix 
lonsuUalive ;  et,  en  cas  de  partage,  le 
plus  ancien  dans  l'ordre  de  réception 
aura  voix  dôlibéralive. 

42.  Les  directeurs  du  jury  et  les  ma- 
gistrats de  sûreté  sont  supprimés.  Leurs 
lonctions  seront  remplies,  conformé- 
ment au  Code  d'instruction  criminelle, 
par  des  juges  d'instruction ,  et  par  le 
procureur  du  Roi  ou  son  substitut. 

43.  Les  fonctions  du  ministère  public 
seront  exercées,  dans  chaque  tribunal 
de  première  instance,  par  un  substitut 
du  procureur  général,  qui  a  le  titre  de 
procureur  du  Roi  et  par  des  substituts 
du  procureur  du  Roi  dans  les  lieux  où  il 
sera  nécessaire  d'en  établir,  sans  que  le 
nombre  puisse  s'élever  au-dessus  de 
cinq,  excepté  à  Paris,  où  le  procureur 
du  Roi  aura  douze  substituts.  ^  (  Dec.  18 
aoùtisio,  art.  16  s.) 

1  Les  juges-suppléans  pourront  être  appelés 
aux  fondions  du  ministère  public,  si  les  besoins 
«lu  service  lexigcnt.  —  A  Paris,  le  quart  des  ju- 
Kes-bupplcans  sera  attaché  au  service  du  procu- 
reur du  Roi.  {L.  10  déceml)re  1830,  art.  3,  i.) 

2  Cenombrecstportèà  vingt-deux. 

■'  Le  tribunal  de  cassation,  a  droit  de  censure 
et  de  discipline  sur  les  tribunaux  d'anpel  et  les 
tribunaux  criminels  :  il  peut,  pour  cause  grave, 
suspendre  les  juges  de  leurs  jonctions,  les  man- 
ier prés  du  grand-juge,  pour  y  rendre  comple 


44.  Les  juges  de  paix  continueront  de 
rendre  la  justice  dans  les  matières  dont 
la  connaissance  leur  est  attribuée,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  Codes 
et  les  Lois  de  l'Étal.  [Pr.  l,  et  la  note.)  — 
Les  juges  de  police  simple  se  conforme- 
ront aux  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  sur  leur  compétence  et 
sur  l'Instruction  des  affaires  qui  leur 
sont  attribuées.  (/.  Cr.  8  s.  48  s.  137  s.) 
—  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne 
les  tribunaux  de  commerce.  {Co.  615  s.) 

CHAPITRE   Vr. 
DU   MINISTÈRE   PUBLIC. 

45.  Les  procureurs  généraux  exerce- 
ront l'action  de  la  justice  criminelle 
dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort  :  ils 
veilleront  au  maintien  de  l'ordre  dans 
tous  les  tribunaux;  ils  auront  la  surveil- 
lance de  tous  les  offîciers  de  police  judi- 
ciaire et  officiers  ministériels  du  ressort. 
(Z.  org.  6.—R.  79,  85.—/?.  org,  56,  52  s.) 

46.  En  matière  civile,  le  ministère  pu- 
blic agit  d'oflîce  dans  les  cas  spécifiés  par 
la  loi. — Il  surveille  l'exécution  des  lois, 
des  arrêts  et  des  jugemens;  il  poursuit 
d'office  celle  exécution  dans  les  disposi- 
tions qui  intéressent  l'ordre  public. 

47.  Les  substituts  du  procureur  géné- 
ral exercent  la  môme  action  dans  les 
mêmes  cas,  d'après  les  mêmes  règles, 
sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
procureur  général. — En  cas  d'absence 
ou  empêchement  du  procureur  général, 
il  est  remplacé  par  le  premier  avocat 
général. 

CHAPITRE   VÏL 

UE   LA   DISCIPLINE.  ^ 

48.  Les  juges  etlcsolliciers  du  minis- 
tère public  qui  s'absenteraient  sans  un 
congé  délivré  suivant  les  règles  pres- 
crites parla  loi  ou  les  règlemens,  seront 

de  leur  conduite.  —  Les  tribunaux  d'appel  ont 
droit  de  surveillance  sur  les  tribunaux  civils  de 
leurs  ressort,  et  les  tribunaux  civils  sur  les  ju- 
ges de  paix  de  leur  anondissement.  —  Le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
cassation  surveille  les  commissaires  prés  les  tri- 
bunaux d'appel  et  les  tribunaux  criminels.— Les 
commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  survell 
lent  les  commissaires  près  les  tribunaux  civil» 
(Scnat.  consulte  org.  10  thermidor  an  x,  arf.  83 
8;j,8i.  V.  ci-après  Ord.  15  janv.  1820.) 
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privés  lie  leur  traitement  pendant  le  tems 
de  leur  absence;  et,  si  leur  absence  dure 
plus  de  six  mois,  ils  pourront  être  con- 
sidérés comme  démissionnaires,  et  rem- 
placés. —  Néanmoins  les  juges  et  offi- 
ciers du  ministère  public  pourront,  après 
ua  mois  d'absence  ,  être  requis  par  le 
procureur  général  de  se  rendre  à  leur 
poste;  et  faute  par  eux  d'y  revenir  dans 
le  mois,  il  en  sera  fait  rapport  au  minis- 
tre de  la  justice,  qui  pourra  proposer  au 
Roi  de  les  remplacer  comme  démission- 
naires. {R.  17,  100.— iî.  org.  22  s.,  28  s.)  i 

49.  Les  présidens  des  cours  royales  et 
des  tribunaux  de  première  instance  aver- 
tiront d'office,  ou  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  tout  juge  qui  compro- 
mettra la  dignité  de  son  caractère. 

50.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet, 
le  juge  sera  soumis,  par  forme  de  disci- 
pline, à  l'une  des  peines  suivantes;  sa- 
voir :  la  censure  simple;  —  la  censure 
avec  réprimande  ;  —  la  suspension  pro- 
visoire. —  La  censure  avec  réprimande 
emportera  de  droit  privation  de  traite- 
ment pendant  un  mois  ;  la  suspension 
provisoire  emportera  privation  de  trai- 
tement pendant  sa  durée. 

51.  Les  décisions  prises  par  les  tribu- 
naux de  première  instance  seront  trans- 
mises avant  de  recevoir  leur  exécution, 
aux  procureurs  généraux,  parles  pro- 
cureurs du  Roi ,  et  soumises  aux  cours 
royales. 

52.  L'application  des  peines  détermi- 
nées par  l'article  50  ci-dessus,  sera  faite 
en  chambre  du  conseil  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  s'il  s'agit  d'un  juge 
de  ces  tribunaux ,  ou  d'un  membre  de 
justice  de  paix,  ou  d'un  juge  de  police 
de  leur  arrondissement.  — Lorsqu'il  s'a- 
gira d'un  membre  des  cours  royales  ou 
d'assises  ou  spéciales ,  l'application  sera 
faite  par  les  cours  royales  en  la  cham- 
bre du  conseil. 

53.  La  disposition  de  l'article  précé- 
dent est  applicable  à  tous  les  membres 
des  cours  d'assises  et  spéciales  ,  qui  au- 
ront encouru  l'une  des  peines  portées 
en  l'article  .10,  même  à  ceux  qui,  n'ayant 
exercé  qu'en  qualité  de  suppléans,  au- 
ront, dans  l'exercice  de  cette  suppléance, 
manqué  aux  devoirs  de  leur  état. 

1  Cet  article  ne  modifie  pas  l'arrêté  du  19  ven- 
démiaire an  IX,  il  s'applique  au  juge  institué  qui 
»  commencé  Icxercice  de  ses  fonctions,  et  l'a r- 


54.  Les  cours  royales  exerceront  les 
droits  de  discipline  attribués  aux  tri- 
bunaux de  première  instance,  lorsque 
ceux-ci  auront  négligé  de  les  exercer. 
—  Les  cours  royales  pourront,  dans  co 
cas,  donner  à  ces  tribunaux  un  avertis- 
sement d'être  plus  exacts  à  l'avenir. 

55.  Aucune  décision  ne  pourra  être 
prise  que  le  juge  inculpé  n'ait  été  entendu 
ou  dûment  appelé ,  et  que  le  procureur 
général,  ou  le  procureur  du  Roi  n'ait 
donné  ses  conclusions  par  écrit. 

56.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  rendu 
compte  au  ministre  de  la  justice,  par  les 
procureurs  généraux  ,  de  la  décision 
prise  par  les  cours  royales  :  quand  elles 
auront  prononcé  ou  confirmé  la  censure 
avec  réprimande,  ou  la  suspension  pro- 
visoire ,  la  décision  ne  sera  mise  à  exé- 
cution qu'après  avoir  été  approuvée  par 
le  ministre  de  la  justice.  Néanmoins,  en 
cas  de  suspension  provisoire ,  le  juge 
sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la  Justice 
ait  prononcé;  sans  préjudice  du  droit 
que  l'article  82  du  sénatus-consuUe  du 
16  thermidor  an  X  donne  au  ministre  de 
la  justice,  de  déférer  le  juge  inculpé  à  la 
cour  de  cassation ,  si  la  gravité  des  faits 
l'exige. 

67.  Le  ministre  de  la  justice  pourra, 
quand  il  le  jugera  convenable,  mander 
auprès  de  sa  personne  les  membres  des 
cours  et  tribunaux,  à  l'effet  de  s'expli- 
quer sur  les  faits  qui  pourraienl  leur  être 
imputés. 

58.  Tout  juge  qui  se  trouvera  sous  les 
liens  d'un  mandat  d'arrêt,  de  dépôt,  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps  ou  d'une 
condamnation  correctionnelle,  même 
pendant  l'appel,  sera  suspendu  provisoi- 
rement de  ses  fonctions.  (/.  Cr.  10-4, 107, 
134,  194.) 

59.  Tout  jugement  de  condamnation 
rendu  contre  un  juge,  à  une  peine  même 
de  simple  police ,  sera  transmis  au  mi- 
nistre de  la  justice,  qui,  après  en  avoir 
fait  l'examen ,  dénoncera  à  la  cour  de 
cassation,  s'il  y  a  lieu,  le  magistrat  cou- 
damné;  et,  sous  la  présidence  du  minis- 
tre ,  ledit  magistrat  pourra  être  déchu 
ou  suspendu  de  ses  fonctions,  suivant  la 
gravité  des  faits.  [L  Cr.  161.) 

[•été  de  l'an  ix  à  la  personne  nommée  qui  né- 
-lise  lie  remplir  la  formalité  essentielle  du  ser- 
ment. 
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60.  Les  officiers  du  minislère  public 
dont  la  conduite  est  répréhensible,  se- 
ront rappelés  à  leur  devoir  par  le  pro- 
cureur général  du  ressort;  il  en  sera 
rendu  compte  au  ministre  de  la  justice, 
qui,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
leur  fera  faire  par  le  procureur  général 
les  injonctions  qu'il  jugera  nécessaires, 
ou  les  mandera  près  de  lui. 

61.  Les  cours  royales  d'assises  ou  spé- 
ciales sont  tenues  d'instruire  le  ministre 
de  la  justice,  toutes  les  fois  que  les  offi- 
ciers d-u  ministère  public  exerçant  leurs 
fonctions  près  de  ces  cours  s'écartent  du 
devoir  de  leur  état,  et  qu'ils  en  compro- 
mettent Ihonneur ,  la  délicatesse  et  la 
dignité.  —  Les  tribunaux  de  première 
instance  instruiront  le  premier  président 
cl  le  procureur  général  de  la  cour  royale, 
des  reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit 
de  faire  aux  officiers  du  ministère  public 
exerçant  dans  l'étendue  de  l'arrondisse- 
ment, soit  auprès  de  ces  tribunaux,  soil 
auprès  des  tribunaux  de  police. 

62.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  ré- 
primandés par  les  présidens  de  leurs 
cours  et  tribunaux  respectifs;  et  ils  se- 
ront dénoncés,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre 
de  la  justice,  (if.  90  s.  —  R.  onj.  54  s.) 

CHAPITRE  VIII. 

niSPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

63.  Les  parens  et  alliés,  jusqu'au  de- 
çré  d'oncle  et  neveu  inclusivement ,  ne 
pourront  être  simultanément  membres 
d'un  même  tribunal  ou  d'une  même  cour, 
soit  comme  juges,  soit  comme  officiers 
d'un  minislère  public,  ou  môme  comme 
greffiers,  sans  une  dispense  du  Roi.  11  ne 
sera  accordé  aucune  dispense  pour  les 
tribunaux  composés  de  moins  de  huit 
juges.  — En  cas  d'alliance  survenue  de- 
puis la  nomination,  celui  qui  l'a  contrac- 
tée ne  pourra  continuer  ses  fonctions 
sans  obtenir  une  dispense  de  Sa  Majesté. 

64.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  sup- 
pléant d'un  tribunal  de  première  in- 
stance ,  ou  procureur  du  Roi ,  s'il  n'est 
âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il 
n'est  licencié  en  droit,  et  s'il  n'a  suivi  le 
barreau  pendant  deux  ans,  après  avoir 
prêté  serment  à  la  cour  royale,  ou  s'il  se 
trouve  dans  un  cas  d'exception  prévu 
par  la  loi.  — Nul  ne  pourra  être  prési- 


dent ,  s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis. 

—  Les  substituts  des  procureurs  du  Roi 
pourront  être  nommés  lorsqu'ils  auront 
atteint  leur  vingt-deuxième  année  et  s'ils 
réunissent  les  autres  conditions  requi- 
ses. (  Dtc.  M  mess,  an  III  ;  Ord.  ô  mars 
1815;  L.  51  août  1850.) 

65>  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  greffier 
dans  une  cour  royale,  s'il  n'a  vingt-sept 
ans  accomplis,  et  s'il  ne  réunit  les  con- 
ditions exigées  par  l'article  précédent. 

—  Nul  ne  pourra  être  président  ou  pro- 
cureur général,  s'il  n'a  trente  ans  accom- 
plis. —  Les  substituts  du  procureur  gé- 
néral pourront  être  nommés  lorsqu'ils 
auront  atteint  leur  vingt  -  cinquième 
année. 

68.  Toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi  sont  abrogées. 


DECRET 

CONTKNAINT  KÈGLEMEi'^  SUR  L'ORGANISA- 
TION  ET  LE  SERVICE  DES  COURS  ROYALES 
ET  DES  COURS  D'ASSISES. 

(G  juillet  1810.) 

TITRE  I". 

DES    COURS    ROYALES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE   LA  FORMATION  DES  COURS  ROYALES 

Art.  1".  Notre  cour  royale  d'Ajaccio 
sera  composée  de  vingt  conseillers.  — 
Nos  cours  royales  qui  remplacent  des 
cours  d'appel  composées  d'une  seule 
section, auront  vingt-quatre  conseillers; 
—  celles  qui  remplacent  des  cours  d'ap- 
pel composées  de  deux  sections,  en  au- 
ront trente;  —  celles  de  Bruxelles,  Gê- 
nes, et  Rennes  en  auront  quarante;  — 
celle  de  Paris  en  aura  cinqnante.  i  — 
Tous  les  présidens  sont  compris  dans  les 
fixations  ci-dessus. 

2.  Nos  cours  royales,  composées  de 
vingt-quatre  conseillers  au  moins,  for- 
meront trois  chambres,  dont  une  con- 
naîtra des  affaires  civUes,  une  connaîtra 
des  mi-ses  en  accusation;  et  une  connaîtra 
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des  appels  en  matière  correctionnelle: 
ces  deux  dernières  chambres  ne  pour- 
ront rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  cinq 
juges  au  moins.  ^  —  Nous  déclarerons, 
par  un  décret  particulier,  celles  de  nos 
cours  dans  lesquelles  il  serait  néces- 
saire d'établir  plus  d'une  chambre  d'ac- 
cusation. {R.  org.  5,  19,  20.) 

3-  Lorsque  notre  procureur  général 
estimera  qu'à  raison  de  la  gravité  des 
circonstances  dans  lesquelles  une  af- 
faire se  présente  ,  ou  à  raison  du  grand 
nombre  des  prévenus,  il  est  convenable 
que  le  rapport  qu'il  doit  faire  en  consé- 
quence de  l'article  218  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  soit  présenté  à  deux 
chambres  d'accusation  réunies,  dans  les 
cours  où  il  y  a  plusieurs  chambres  d'ac- 
cusation, ou  à  la  chambre  d'accusation 
dans  les  cours  où  il  n'y  en  a  qu'une, 
réunie  à  la  chambre  qui  doit  connaître 
des  appels  de  police  correctionnelle; 
lesdites  chambres  seront  tenues  de  se 
réunir,  sur  l'invitation  qui  leur  en  sera 
faite  par  notre  procureur  général ,  après 
en  avoir  conféré  avec  le  premier  pré- 
sident :  elles  entendront  le  rapport,  et 
délibéreront  sur  la  mise  en  accusation , 
le  tout  dans  les  délais  fixés  par  l'article 
219  du  Gode  d'instruction  criminelle. 
{R.  org.  95.) 

4.  Les  causes  de  police  correction- 
nelle, dans  les  cas  prévus  par  l'article 
479  du  Code  d'instruction  criminelle  et 
par  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
seront  portées  à  la  chambre  civile,  pré- 
sidée par  le  premier  président, 

5.  Il  y  aura  deux  chambres  pour  l'ex- 
pédition des  affaires  civiles  dans  les 
cours  composées  de  trente  conseillers; 
il  y  en  aura  trois  dans  les  cours  compo- 
sées de  quarante  conseillers  ou  plus. 
[R.org.^.) 

6.  Les  présidens  et  conseillers  feront 
alternativement  le  service  dans  toutes 
les  chambres  ;  ils  auront  respectivement 
rang  entre  eux  dans  l'ordre  de  leur  no- 
mination :  pour  la  première  fois  ce  rang 
sera  par  nous  déterminé,  (i?.  org.  15  s. 
—  R.o,  50.) 

7.  Le  premier  président  de  nos  cours 
royales  présidera  les  chambres  assem- 
blées et  les  audiences  solennelles.  Il 
présidera  liabituellemenl  la  première 
chambre  civile;  il  présidera  aussi  les 

1  Y.  ci-après  an.  11,  Ord.  2i  septembre  1828. 


autres  chambres,  quand  11  le  Jugtia 
convenable,  et  au  moins  une  fois  dans 
l'année.  —  Les  audiences  solennelles  se 
tiendront  dans  la  chambre  présidée  par 
le  premier  président  :  elles  seront  com- 
posées des  deux  chambres  civiles;  et, 
dans  les  cours  où  il  y  en  aura  trois,  la 
seconde  et  la  troisième  feront  alterna- 
tivement le  service  des  audiences  so- 
lennelles. —  Dans  les  cours  royales  qui 
n'auront  qu'une  chambre  civile  ,  la 
chambre  qui  devra  connaître  des  appels 
en  matière  correctionnelle,  pourra  être 
requise  par  le  premier  président  de  faire 
le  service  aux  audiences  solennelles. 
[L.  org.  19  s.  —R.  22.j 

8.  Les  membres  actuels  de  nos  cours 
d'appel  sont  placés,  pour  la  premièio 
fois,  dans  les  chambres  civiles  de  nos 
cours  royales.  — Les  conseillers,  qui 
seront  appelés  pour  compléter  ces  cours, 
seront  placés  dans  les  chambres  crimi- 
nelles, et  subsidiairement  dans  les 
chambres  civiles.  —  En  cas  d'insuffisance 
des  conseillers  nouvellement  nommés 
pour  compléter  les  chambres  criminel- 
les, elles  le  seront  par  des  membres 
actuels  de  nos  cours  d'appel;  d'abord, 
par  ceux  desdits  conseillers  qui  auront 
servi  dans  des  cours  criminelles;  à  leur 
défaut,  par  les  conseillers  derniers  nom- 
més. 

9.  Tous  les  membres  des  chambres 
civiles  ou  criminelles  pourront  être  res- 
pectivement appelés,  dans  les  cas  de 
nécessité ,  pour  le  service  d'une  autre 
chambre. 

10.  Si  le  besoin  du  service  exige  que, 
pour  l'expédition  des  affaires  civiles,  il 
soit  formé  une  chambre  temporaire  , 
elle  sera  composée  de  conseillers  pris 
dans  les  autres  chambres,  ou  de  conseil- 
lers-auditeurs, i —  La  liste  de  ceux  qui 
pourraient  être  choisis  sera  envoyée, 
par  le  premier  président,  au  ministre 
de  la  justice;  et,  sur  son  rapport,  nous 
nommerons  les  présidens  et  conseillers 
de  la  chambre  temporaire.  —  Le  même 
décret  réglera  le  tems  de  la  durée  de 
cette  chambre. 

11.  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  le  besoin  d'une  chambre 
temporaire  ne  sera  pas  reconnu,  et 
qu'il  y  aura  cependant  des  affaires  ci- 
viles en  relard ,  le  premier  président 
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l)ouira  faite  un  rôle  des  affaires  som- 
.'iiaires,  et  les  renvoyer  à  la  chambre 
lies  appels  en  matière  correclionnelle, 
ijui  sera  tenue  de  donner,  pour  leur  ex- 
;)éditioii,  uu  moins  deux  audiences  par 
semaine.  ' 

12.  Lorsque  le  besoin  du  service  exi- 
gera qu'il  soit  formé  dans  une  cour 
royale  une  section  temporaire  d'accusa- 
tion, elle  sera  composée  de  cinq  mem- 
bres de  celte  cour,  conseillers  ou  audi- 
teurs, que  nous  désignerons  sur  la  pré- 
sentation du  minisire  de  la  justice.  — 
Ils  enUeront  en  exercice  à  l'époque 
fixée  par  notre  décret;  ils  seront  instal- 
lés par  le  premier  président  de  la  cour 
royale.  Ils  ne  pourront  connaître  des 
aflaires  dans  lesquelles  il  y  aurait  eu , 
avant  leur  nomination  ,  rapport,  dénon- 
ciation ,  plainte,  poursuite  ou  informa- 
tion d'oflice.  —  Les  chambres  tempo- 
raires seront  dissoutes  de  plein  droit, 
six  mois  après  leur  entrée  en  exercice. 

SECTION  II. 

DES  CONSEILLERS  AUDITEURS.  » 

13.  Les  conseillers  auditeurs  seront 
répartis,  par  le  premier  président,  dans 
les  différentes  chambres  de  la  cour;  ils 
pourront  aussi  être  délégués  pour  le 
service  des  cours  d'assises  et  spéciales, 
lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  prescrit 
pour  avoir  voix  délibérative. 

14.  Les  conseillers  auditeurs  qui  ne 
seront  pas  attachés  au  service  criminel , 
assisteront,  soit  à  l'audience,  soit  à  la 
chambre  du  conseil ,  à  toutes  les  déli- 

1  Ordonnance  24.  sei>icmbre  1828,  (jui  détermine 
le  nombre  des  Juges  dont  seront  composées ,  « 
punir  du  1"  novembre  Î828,  les  Clmmbres  des 
Appels  de  police  correclionnelle  des  Cours 
royales  el  conlienl  des  disposilions  pour  ta 
prompte  expédition  des  affaires. 

Art.  1".  A  partir  du  1"  novembre  proiiiaiii, 
les  chambres  des  appels  de  police  coiTeclioiinelle 
(le  nos  cours  royales  seront  coiiijioscf.'s  au  moins 
lie  sept  juges,  y  compris  le  président.  —  Ces 
chambres  pourront  coimailre  des  causes  civiles 
tant  ordinaires  que  sommaires,  et  ne  pourront 
prononcer  qu'au  nombre  de  sept  juges. 

2.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'avis  de  la  dis- 
tribution laite  par  le  |iremier  président,  ces 
chambres  tiendront  deux  audiences  civiles  par 
semaine,  jusqu'à  épuisement  des  rôles. 

3.  Dans  les  cours  divisées  en  trois  chambres 
seulement ,  la  cli;unbre  des  appels  de  police  cor- 
reclionnelle se  reunira  à  la  chambre  civile  pour 
le  in^'ririr-Ml  lîcs  causes  qui  doivent  èlre  portées 


béralions  relatives  aux  jugemens  des  af- 
faires civiles.  —  Ils  auront  voix  délibé- 
rative à  l'âge  requis.  —  Lorsqu'ils  n'au- 
ront pas  atteint  cet  âge,  ils  ne  pourront 
assister  aux  délibérations  relatives  à  la 
discipline  de  la  cour,  que  sur  une  invi- 
tation spéciale  que  le  premier  président 
leur  aura  faite,  du  consentement  de  no- 
ire procureur  général.  [L.  org.  12.) 

SECTION  III. 

DE   L'ORDRE   DE    SERVICE   DANS   LES    COURS 
ROYALES. 

§  1".  Service  alternatif  dans  les  Chambres 
et  Sections. 

15.  Chaque  année ,  le  tiers  des  niem- 
hros  d'une  chambre  passera  dans  une 
autre  chambre,  dans  l'ordre  qui  sera 
réglé  par  un  décret  particulier.  —  Le  , 
premier  roulement  s'effectuera  au  1®' 
novembre  1815  :  les  conseillers  qui  de- 
vront quillcr  leur  chambre,  seront, 
pour  la  première  fois,  désignés  par  le 
sort;  dans  la  suite,  les  plus  anciens 
d'une  chambre  sortiront  pour  entrer 
dans  l'autre.  {H.  org.  G.  —  V.  Ord.  11 
oct.  1820  et  la  note.) 

19.  Les  conseillers  qui  auraient  été 
chargés  de  quelques  rapports  dans  une 
chambre  civile,  pourront,  après  le 
roulement  effectué ,  assister  à  l'audience 
de  cette  chambre,  pour  y  faire  le  rap- 
port des  affaires  dont  ils  étaient  chargés. 
Pr.  109,  MO.) 

17.  Les  conseillers  qui  auraient  été 
délégués   pour    un   service  aux  cours 

aux  audiences  solennelles ,  de  manière  que  les 
.nrcts  soient  rendus  au  nombre  de  quatorze  ju- 
i;<  s  au  moins. 

l.  Pendant  les  sessions  d'assises  aux  chels- 
lieux  des  cours,  les  magistrats  tirés  des  autres 
clianibres  pour  former  la  cour  d'assises  seront 
remplaces  par  ceux  des  chambres  des  mises  en 
accusation,  à  tour  de  rôle,  et  en  commençant  par 
le  dernier  sur  la  liste  de  rang.  —  11  en  sera  de 
même  pour  le  service  de  chacune  des  autres 
chambres,  lorsque  le  nombre  de  sept  ou  qua- 
torze juges  devra  être  complété. 

.j.  1,'arl.  2  du  décret  du  (J  juillet  1810,  qui  au- 
lorise  le  jugement  des  appels  de  police  correc- 
tiouelle  au  nombre  de  cinq  juges,  continuera  d'é- 
îre  exécuté. 

(i.  Toutes  dispositions  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  (i  juillet  1810,  contraires  à 
la  présente,  ainsi  que  l'avis  du  Conseil  d'État  ap- 
[ironvè  le  10  janvier  1815,  sont  et  dcmeurenl 
abroges. 

i  V.  r..  10  décembre  I8,f0. 
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d'assises  ou  spéciales ,  seront  compris , 
pendant  la  durée  de  leur  délégation, 
dans  le  roulement  qui  aura  lieu  chaque 
année.  —  A  l'expiralion  des  fonctions  à 
eux  déléguées,  ils  entreront  dans  les 
chambres  auxquelles  ils  se  trouveront 
respectivement  appelés  par  le  dernier 
roulement.  [L.  org.  16  s.) 

g  II. — De  l'Ordre  de  service  aux  Audiences. 

18.  Les  dispositions  de  notre  décret 
du  50  mars  1808,  relatives  à  la  tenue 
des  audiences,  à  la  distribution,  à  l'in- 
slruction  et  au  jugement  des  causes  dans 
les  cours  d'appel,  continueront  d'être 
exécutées  dans  les  chambres  civiles  de 
la  cour  royale.  {R.  18s.) 

19.  Les  chambres  d'accusation  et 
celles  d'appel  des  jugemens  de  police 
correctionnelle  ne  pourront  être  appe- 
lées aux  audiences  solennelles  qui,  aux 
termes  de  l'article  S2  de  notre  décret 
du  50  mars  1808,  doivent  être  tenues 
pour  le  jugement  de  certaines  affaires 
civiles.  {R.  org.  7.  —  R.  22.) 

20.  Toutefois  elles  pourront  assister 
et  seront  convoquées  aux  audiences  so- 
lennelles indiquées  pour  l'enregistre- 
ment des  lettres  de  grâce  ou  de  com- 
mutation de  peines  adressées  aux  cours 
royales,  sans  qu'elles  puissent  connaître 
d'aucune  autre  affaire  portée  à  ces  au- 
diences. 

21.  Dans  la  huitaine  du  jour  de  son 
installation,  la  cour  royale  fera  un  rè- 
gtement  particulier  pour  l'ordre  du  ser- 
vice et  la  distribution  des  affaires  dans 
les  chambres  criminelles.  —  Ce  règle- 
ment sera  délibéré  par  la  cour,  en  pré- 
sence de  noire  procureur  général,  qui 
l'adressera,  avec  ses  observations,  à 
notre  ministre  de  la  justice,  pour  y  être 
définitivement  statué  par  nous  sur  son 
rapport,  notre  Conseil  d'État  entendu. 
—  Les  dispositions  de  ce  règlement  se- 
ront provisoirement  exécutées. 

g  III.  —  De  l'Obligation  de  résider ,  et  des 
V(ications.  i 

22.  Les  membres  des  cours  royales 
sont  tenus  de  résider  dans  la  vilie  même 
où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions. 
{R.  org.  25  s.  —  R.  100.  —  L.  org.  48. 


23.  Ceux  délégués  pour  le  service  dos 
cours  d'assises  et  des  cours  spéciales, 
sont  tenus  de  résider  dans  le  lieu  ou 
elles  se  tiennent  pendant  toute  la  durée 
de  leurs  sessions. 

24.  Le  premier  président  et  les  pro- 
cureurs généraux  ne  pourront  s'absen- 
ter plus  de  trois  jours,  sans  avoir  ob- 
tenu un  congé  de  notre  ministre  de  la 
justice.  —  Si  l'absence  doit  se  prolonger 
plus  de  quinze  jours,  notre  ministre  de 
la  justice  prendra  nos  ordres  avant  d'ac- 
corder le  congé.  (  R.  org.  22.  —  R.  17, 
100.  —  L.  org.  AS.—Ord.  6  nov.  1822.) 

25.  Les  membres  de  la  cour  royale 
ne  pourront  s'absenter  plus  de  trois 
jours  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  premier  président,  et  sans  un  congé 
de  notre  ministre  de  la  justice,  si  l'ab- 
sence doit  se  prolonger  un  mois;  et,  si 
l'absence  doit  se  prolonger  plus  d'un 
mois,  notre  ministre  de  la  justice  pren- 
dra nos  ordres  avant  d'accorder  le  congé. 
(  R.  org.  22.  —  R.  17,  10.  —  L.org.  48.) 

26.  Les  avocats  généraux  et  les  sub- 
stituts ne  pourront  s'absenter  plus  de 
trois  jours  sans  la  permission  du  procu- 
reur général ,  et  sans  un  congé  de  notre 
ministre  de  la  justice,  si  l'absence  doit 
se  prolonger  un  mois  :  si  l'absence  doit 
se  prolonger  plus  d'un  mois,  notre  mi- 
nistre de  la  justice  prendra  nos  ordres 
avant  d'accorder  le  congé.  {L.  org.  AS.) 

27.  Les  premiers  présidens  et  procu- 
reurs généraux  rendront  compte,  tous 
les  trois  mois,  à  notre  ministre  de  la 
justice  ,  des  congés  qu'ils  auront  accor- 
dés dans  le  dernier  trimestre. 

28.  Les  dispositions  des  précédens 
articles  ne  s\ippliquent  pas  aux  absen- 
ces que  pourront  faire,  pendant  les  va- 
cations, les  membres  des  cours  royales, 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  employés  à  quel- 
que service  incompatible  avec  les  vaca- 
tions, ainsi  qu'il  sera  dit  dans  les  deux 
articles  suivans.  —  Toutefois,  les  mem- 
bres des  cours  royales  ne  pourront  sor- 
tir du  territoire  du  royaume,  même 
pendant  les  vacations ,  sans  une  permis- 
sion expresse  du  ministre  de  la  justice. 
(iî.  40  s.) 

29.  Les  chambres  criminelles  de  la 
cour  royale  n'ont  point  de  vacances. 

30.  Les  vacances  ne  pourront  empê» 


t  V,  l'Ord.  6  nov,  1822,  sur  les  congés,  et  la  Cire,  du  ministre  de  la  justice  de  janvier  18H. 
Org.  Jio  8, 
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cher,  retarder  ni  inlerrompre  le  service 
des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales. 

31.  Les  chambres  civiles  vaqueront 
depuis  le  1"  septembre  jusqu'au  i"  no- 
vembre. 

32.  Il  y  aura  une  chambre  des  vaca- 
tions pour  l'expédition  des  atTaires  ur- 
gentes :  le  service  de  cette  chambre  se 
fera  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  dé- 
cret du  30  mars  1808.  [R.  40.) 

g  IV.  —  De  la  rentrée  des  Cours  royales 
après  les  Vacations. 

33.  La  rentrée  des  cours  royales  se 
fera  chaque  année  dans  une  audience 
solennelle  à  laquelle  assisteront  toutes 
les  chambres.  {R.  101.  —  L.  org.  8.) 

34.  Le  procureur  général,  ou  l'un  des 
avocats  généraux  qu'il  en  aura  chargé, 
prononcera  un  discours  sur  un  sujet  con- 
venable à  la  circonstance  ;  il  tracera  aux 
avocats  et  aux  avoués  le  tableau  de  leurs 
devoirs;  il  exprimera  ses  regrets  sur  les 
pertes  que  le  barreau  aurait  faites,  dans 
le  cours  de  l'année ,  de  membres  distin- 
gués par  leur  savoir,  par  leurs  talens, 
par  de  longs  et  utiles  travaux ,  et  par 
une  incorruptible  probité.  [R.  org.  8.) 

35.  Le  premier  président  recevra  en- 
suite le  serment  qui  sera  renouvelé  par 
les  avocats  présens  à  l'audience. 


§  V.— Dm  rang  des  Membres  de  la  Cour 
roijale  entre  eux. 

36.  Indépendamment  de  la  liste  de 
service  dont  la  formation  et  le  renou- 
vellement annuel  sont  ordonnés  par 
l'art.  7  de  notre  décret  du  50  mars  1808, 
il  sera  tenu,  dans  la  cour  royale,  con- 
formément à  l'article  8  du  même  décret, 
une  liste  de  rang  sur  laquelle  tous  les 
membres  de  la  cour,  du  parquet  et  du 
greffe ,  seront  inscrits  dans  l'ordre  qui 
suit  :  1°.  le  premier  président;  — 2°.  les 
autres  présidens  de  la  cour,  dans  l'ordre 
de  leur  ancienneté  conume  présidens;  ^ 
—  5*.  tous  les  conseillers,  sans  excep- 
tion ,  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté 
comme  conseillers;  —  4°.  les  conseillers 
auditeurs,  dans  l'ordre  de  leur  réception. 

•  «  Aux  grandes  audiences  et  dans  les  cêrémo- 
*  nies  publiques ,  les  pi  éiiidens  de  chambre  des 


Membres  du  parquet. 


1°.  Le  procureur  général  ;  —  2".  les 
avocats  généraux  ,  par  ordre  d'ancien- 
neté de  leur  nomination;  — 5°.  les  sub- 
stituts de  service  au  parquet ,  dans  le 
même  ordre. 

Greffe. 

Le  greffier  en  chef;  —  les  commis  as- 
sermentés ;  —  à  Paris  le  greffier  de  la 
cour  spéciale.  [R.  7  s.) 

37.  Seront  au  surplus  exécutées,  dan» 
les  cours  royales,  les  dispositions  des 
articles  7  et  8  de  notre  décret  du  50  mars 
1808,  relatives  à  la  formation  et  à  l'u- 
sage de  la  liste  de  service  dans  les  cours 
d'appel.  {R.  7,  8.) 

§  YI.  —  Des  présidens,  et  de  leur 
Remplacement. 

33.  Les  présidens  de  nos  cours  ne 
désigneront  les  parties  dans  le  prononcé 
des  arrêts ,  que  par  leurs  noms  et  pré- 
noms ;  ils  pourront  seulement  ajouter 
les  titres  de  prince,  duc,  comte,  baron 
ou  chevalier,  qui  auront  été  conférés 
par  nous  ou  par  nos  successeurs ,  avec 
les  grades  aussi  par  nous  conférés,  et 
l'état  et  profession  des  parties.  —  Cejte 
disposition  est  commune  au  ministère 
public  portant  la  parole  en  notre  nom. 

39.  Dans  tous  les  cas  où  le  premier 
président  préside  une  cour  ou  chambre 
qui  ne  peut  juger  qu'à  un  nombre  déter- 
miné, le  membre  le  moins  ancien  est 
tenu  de  se  retirer,  et  le  président  de  la 
cour  ou  chambre  siège  comme  premier 
juge. 

40.  Si  le  premier  président  est  dans  le 
cas  d'être  suppléé,  il  sera  remplacé  ainsi 
qu'il  suit  :  pour  l'audience  de  la  cham- 
bre que  le  premier  président  préside 
habituellement,  il  est  suppléé  par  le  se- 
cond président  de  celte  chambre,  et  à 
son  défaut  par  le  plus  ancien  des  con- 
seillers; —  dans  tous  les  autres  cas,  le 
premier  président  est  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  présidens.  [R.  2, 3, 47, 48.) 

41.  Tous  les  autres  présidens  des 
chambres    civiles  ou  criminelles   sont 

«  cours  royales  porleronl  la  robe  rouRc  avec  le 
.  revers  (l()Ht)le  d'iicrminc.  {Ord.  i')  déc.  182-2.) .. 
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remplacés ,  eu  cas  d'absence  ou  empê- 
chement, par  le  plus  ancien  des  conseil- 
lers présens  de  leur  chambre.  (  R.  2,  5.) 

SECTION  lY. 

DC  MIMSTÈRE  PUBLIC. 

42.  Toutes  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  spécialement  et  personnel- 
lement confiées  à  nos  procureurs  géné- 
raux. —  Les  avocats  généraux  et  les 
substituts  ne  participent  à  l'exercice  de 
ces  fonctions  que  sous  la  direction  des 
procureurs  généraux.  (R.  org.  93. — /.  Cr. 
241  $.,271s.,  28.4s.  — jR.  79,83.-1-.  org. 
().  45  s.) 

43.  Notre  procureur  général  porte  la 
parole  aux  chambres  assemblées  et  aux 
audiences  solennelles  et  la  porte  aussi 
iiux  audiences  des  chambres,  quand  il  le 
)uge  convenable. 

44.  Les  avocats  généraux  sont  spécia- 
lement chargés  de  porter  la  parole  au 
nom  du  procureur  général,  aux  audien- 
ces civiles  ou  criminelles  de  la  cour 
royale  :  le  procureur  général  les  attache 
à  la  chambre  à  laquelle  il  croit  leur  ser- 
vice le  plus  utile. 

45.  Les  substituts  de  service  au  par- 
quet sont  spécialement  chargés ,  sous  la 
direction  immédiate  du  procureur  géné- 
ral de  l'examen  et  des  rapports  sur  les 
mises  en  accusation  ;  ils  rédigent  les 
actes  d'accusation,  et  assistent  le  procu- 
reur général  dans  toutes  les  parties  du 
service  intérieur  du  parquet. 

46.  Il  y  aura,  dans  chaque  cour  royale, 
autant  d'avocats  généraux  que  de  cham- 
bres civiles,  et  un  avocat  général  pour 
la  chambre  chargée  de  juger  les  appels 
de  police  correctionnelle.  —  Le  plus  an- 
cien des  avocats  généraux  prendra  le 
titre  de  premier  avocat  général. 

47.  Il  y  aura  à  Paris  six  substituts  pour 
le   service  du  parquet;  trois  dans  les 

cours  de et  Rennes;  deux  dans 

les  autres  cours,  excepté  celle  d'Ajac- 
cio,  où  il  n'y  en  aura  qu'un. 

48-  Dans  les  causes  importantes  et 
ardues,  les  avocats  généraux  communi- 
queront au  procureur  général  les  con- 
clusions qu'ils  se  proposent  de  donner  : 
ils  feront  aussi  cette  communication  dans 


1  '<  Le  nombre  tics  cj)nimis  assermenlës  (|iii 
f  sont  altacliés  an  greffe  de  la  cour  roy;ilc  de 


toutes  les  aCTaires  dont  le  procureur  gé- 
néral voudra  prendre  connaissance.  — 
Si  le  procureur  général  et  l'avocat  gé- 
néral ne  sont  pas  d'accord,  l'affaire  sera 
rapportée  par  l'avocat  général  à  l'assem- 
blée générale  du  parquet ,  et  les  con- 
clusions seront  prises  à  l'audience,  con- 
formément à  ce  qui  aura  été  arrêté  à  la 
majorité  des  voix. 

49.  En  cas  de  partage,  l'avis  du  pro- 
cureur général  prévaudra;  le  procureur 
général  pourra  aussi  ,  lorsque  son  avis 
n'aura  pas  prévalu  au  parquet ,  porter 
lui-même  la  parole  à  l'audience,  et  con- 
clure d'après  son  opinion  personnelle. 

50.  Dans  les  cas  d'absence  ou  empê- 
ciiement  du  procureur  général,  il  est 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  avocats 
généraux  ,  soit  pour  porter  la  parole, 
soit  pour  les  autres  actes  du  ministère 
public. 

51.  Les  avocats  généraux  absens  ou 
empêchés  sont  remplacés  par  des  sub- 
stituts de  service  au  parquet,  ou  par  des 
conseillers  auditeurs  nommés  à  cet  effet 
par  notre  procureur  général. 

52.  En  cas  d'absence  ou  empêchement 
des  substituts  ,  le  service  du  parquet  est 
fait  par  les  avocats  généraux,  ou  par  des 
conseillers  auditeurs  désignés  à  cet  effet 
par  notre  procureur  général. 

53.  Seront  au  surplus  exécutées  dans 
nos  cours  royales,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret,  celles  du  titre  III  de  notre 
décret  du  50  mars  1808,  relatives  aux 
droits  et  aux  devoirs  des  ofliciers  du 
ministère  public  près  les  cours  d'appel. 

SECTION  V. 

DES  GREFFIERS  DES  COURS  ROYALES. 

54.  Il  y  aura  dans  chaque  cour  royale 
un  greffier  qui  prendra  le  titre  de  gref- 
lier  en  chef.  [R.  org.  109  s.  —  R.  90  s.  — 
L.  org.  62.) 

55.  Le  greffier  en  chef  présentera  et 
fera  admettre  au  serment  le  nombre  de 
commis  greffiers  nécessaire  pour  le  ser- 
vice de  la  cour  royale.  * 

56.  Le  greffier  en   chef  tiendra   la 

..  Paris  pour  la  partie  ciimiiieile  est  portée  à 
»  six.  »  <<)rd.  -if)  mars  182  î.j 
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plume  aux  assemblées  générales  de  la 
cour,  aux  audiences  solennelles ,  el  aux 
audiences  des  chambres  civile  el  crimi- 
nelle. 

57.  Il  pourra  se  faire  suppléer  par  ses 
commis  assermentés  pour  le  service 
particulier  de  chaque  chambre,  et  même, 
en  cas  d'empêchement,  aux  assemblées 
des  chambres  et  aux  audiences  solen- 
nelles. 

58.  Les  commis  assermentés  seront 
avertis  ou  réprimandés,  s'il  y  a  lieu,  par 
le  premier  président  ou  par  le  procu- 
reur général.  —  Après  une  seconde  ré- 
primande, la  cour  peut,  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  public,  et,  après  avoir 
entendu  le  commis-greffier  inculpé,  ou 
lui  dûment  appelé,  ordonner  qu'il  ces- 
sera ses  fonctions  sur-le-champ  ;  et  le 
greffier  en  chef  sera  tenu  de  le  faire 
remplacer  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé 
par  la  cour. 

59.  Le  greffier  en  chef  est  responsa- 
ble solidairement  de  toutes  amendes, 
restitutions,  dépens  et  dommages-inté- 
rêts résultant  des  contraventions,  délits 
ou  crimes  dont  ses  commis  se  seraient 
rendus  coupables  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ;  sauf  son  recours  contre 
eux,  ainsi  que  de  droit.  {R.  org.  m.) 

60.  Les  dispositions  du  titre  IV  de 
notre  décret  du  r>0  mars  1808,  relatives 
aux  greffiers  des  cours  d'appel ,  rece- 
vront leur  exécution  dans  les  cours 
royales,  (iî.  90  s.) 

SECTION  VI. 

DES   ASSEMBLÉES   DES  CHAMBRES. 

61.  Les  chambres  de  nos  cours  royales 
ne  pourront  se  réunir  que  sur  une  con- 
vocalion  de  notre  premier  président. 
{R.  org.  11.) 

62.  Notre  premier  président  convo- 
quera l'assemblée  des  chambres  quand 
il  le  jugera  convenable,  soit  pour  déli- 
bérer sur  des  objets  d'un  intérêt  com- 
mun à  toutes  les  chambres  de  la  cour, 
soit  pour  s'occuper  d'affaires  d'ordre  pu- 
blic dans  le  cercle  des  attributions  des 
cours  royales. 

63.  Le  premier  président  convoquera 
aussi  les  chambres,  sur  la  demande  qui 
en  sera  faite  par  l'une  d'elles.  Il  les  con- 
voquera pareillement  sur  un  réquisitoire 
motivé  de  notre  procureur  général.  La 


convocation  sera  faite  dans  les  trois  jours 
du  réquisitoire. 

64.  Lorsqu'un  membre  de  nos  cours 
voudra  faire  une  dénonciation  sur  quel- 
que objet  d'ordre  public  de  la  compé- 
tence des  cours  royales  ,  il  sera  tenu 
d'en  faire  part  au  premier  président,  qui 
fera  la  convocation  s'il  le  juge  conve- 
nable. 

65.  Si  notre  premier  président  n'a 
pas  jugé  nécessaire  de  convoquer  les 
chambres,  celui  qui  voulait  faire  une  dé- 
nonciation peut  instruire  sa  chambre  de 
l'objet  qu'il  se  proposait  de  dénoncer; 
et  si ,  après  en  avoir  délibéré,  la  cham- 
bre demande  l'assemblée ,  le  premier 
président  est  tenu  de  l'accorder.  Dans 
aucun  cas,  les  assemblées  de  chambre 
ne  pourront  empêcher  ni  suspendre  le 
service  des  audiences. 

66.  Lorsque  l'assemblée  sera  formée, 
le  procureur  général  y  sera  appelé,  et 
y  assistera. 

67.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  convo- 
cation de  chambre,  le  premier  prési- 
dent en  instruira  le  ministre  de  la  jus- 
tice, ainsi  que  de  l'objet  dont  la  cour 
royale  devra  s'occuper.  {R.  90  s.) 

6S.  Le  premier  président  ne  permet- 
tra pas  qu'il  soit  mis  en  délibération 
d'autre  objet  que  celui  pour  lequel  la 
convocation  aura  été  faite. 

69.  Dans  tous  les  cas,  le  résultat  de 
l'assemblée  des  deux  chambres  sera  en- 
voyé au  ministre  de  la  justice  par  le 
premier  présidenL 

SECTION  Vil. 

DE  l'installation  DES  COURS  BOYALES. 

70.  Le  jour  de  l'installation  de  chaque 
cour  royale  sera  fixé  par  un  décret  par- 
ticulier. 

71.  Tous  les  membres  de  la  cour 
royale  seront  tenus  de  se  trouver,  revê- 
tus de  la  robe  rouge,  au  jour  et  à  l'heure 
qui  auront  été  indiqués,  dans  la  salle  des 
audiences  solennelles  de  la  cour. 

72.  L'installation  sera  faite,  à  Paris, 
par  notre  ministre  de  la  justice,  et,  dans 
l(!s  autres  cours,  par  des  commissaires 
que  nous  aurons  nommés  à  cet  effet ,  el 
(i!ii  seront  pris  parmi  les  sénateurs  ou 
li's  couseillarii  d'Étal. 
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73.  Le  commissaire  recevra  de  tous 
les  membres  de  la  cour  individuelle- 
ment le  serment  prescrit  par  les  con- 
stitutions. 

74.  Après  la  prestation  de  serment,  le 
commissaire  déclarera  que  la  cour  est 
légalement  constituée. 

75.  Le  procès-verbal  de  la  séance  sera 
(ransmis  à  notre  ministre  de  la  justice 
par  notre  procureur  général. 

76.  Le  procès-verbal  sera  envoyé  ci 
lous  les  tribunaux  de  première  instance 
(lu  ressort,  pour  être  lu  et  enregistré  ,  à 
la  diligence  de  notre  procureur  général 
et  de  nos  procureurs  royaux.  — Extrait 
de  ce  procès-verbal  sera  publié  par  aOi- 
ches  dans  tous  les  cbefs-lieux  d'arron- 
dissement et  chel's-lieux  de  canton  :  il 
en  sera  fait  une  annonce  dans  les  jour- 
naux du  département  du  ressort. 


8ECTI0î»f  Vin. 

DES  MAGISTRATS  QUI  SE  RETIRENT  APRÈS 
TRENTE  ANS  D'EXERCICE,  ET  DES  MA- 
GISTRATS gui  MEURENT  DANS  L'EXERCICE 
DE  LEURS  FONCTIONS. 

77.  Après  trente  ans  d'exercice ,  les 
prësidens  et  conseillers  de  la  cour  royale 
qui  auront  bien  mérité  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  pourront  se  retirer 
avec  le  titre  de  président  ou  de  conseil- 
ler honoraire ,  lorsque  nous  leur  aurons 
fait  expédier  nos  lettres  pour  ce  néces- 
saires :  ils  continueront  de  jouir  des 
honneurs  et  privilèges  attachés  à  leur 
état;  ils  pourront  assister,  avec  voix  dé- 
libérative,  aux  assemblées  de  chambres 
et  aux  audiences  solennelles.  Nous  nous 
réservons,  en  outre,  de  leur  donner,  sui- 
vant les  circonstances,  des  marques  par- 
ticulières de  notre  bienveillance,  i 

78.  Les  portraits  des  magistrats  de  nos 
cours  royales,  morts  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  après  s'être  illustrés  par 
un  profond  savoir,  par  une  pratique  con- 
.•^lante  des  vertus  de  leur  état,  et  par  des 
actes  notables  de  courage  et  de  dévoue- 
ment, pourront  cire  placés  dans  l'une 
des  salles  d'audience,  en  vertu  d'un  dé- 
cret émané  de  nous,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  justice,  notre  Con- 


seil d'État  entendu. — Ce  décret  ne  pourra 
être  rendu  que  trois  ans  après  la  raorl 
du  magistrat. 

TITRE  II. 

DES  COURS  d'assises. 

79.  Lorsque  les  nominations  (les  pré- 
sidens  des  cours  d'assises,  qui  doivent 
être  tenues  tous  les  trois  mois,  confor- 
mément à  l'arUcle  259  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  n'auront  pas  été 
faites  par  notre  ministre  de  la  justice 
pendant  la  durée  d'une  assise,  pour  le 
trimestre  suivant,  le  premier  président 
de  la  cour  royale  fera  ladite  nomination 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  clôture  de 
l'assise.  {L.  org.  16,  19.) 

80.  La  nomination  du  ministre  de  la 
justice,  ou,  à  son  défaut,  la  nomination 
faite  par  le  premier  président,  sera  dé- 
clarée par  une  ordonnance  du  premier 
président,  qui  contiendra  toujours  l'é- 
poque fixe  de  l'ouverture  de  l'assise; 
celte  ordonnance  sera  publiée  au  plus 
tard  le  dixième  jour  qui  suivra  la  clô- 
ture de  l'assise.  (jR.  or^.  85  s. — L.org.-2'-2.) 

81.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article 
250  du  Code  d'instruction  criminelle , 
d'une  tenue  extraordinaire  d'assises,  les 
présidons  de  la  dernièpe  assise  sont  nom- 
més de  droit  pour  présider  l'assise  ex- 
traordinaire. —  En  cas  de  décès  ou  em- 
pêchement légitime,  le  président  de 
l'assise  sera  remplacé  à  l'instant  où  la 
nécessité  de  la  tenue  de  l'assise  extraor- 
dinaire sera  connue  :  le  remplacement 
sera  fait  par  le  premier  président.  L'or- 
donnance de  remplacement  contiendra 
l'époque  fixe  de  l'ouverture  de  cette 
assise.  (L,  org.  22.) 

82.  La  nomination  des  conseillers 
ou  des  conseillers  auditeurs  qui  devront 
tenir  les  assises  dans  le  département  ou 
siège  la  cour  royale ,  celles  autorisées 
par  les  articles  254  et  256  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  pour  compléter  le 
nombre  des  juges  de  la  cour  d'assises 
dans  les  autres  déparlemens,  seront  fai- 
tes de  la  manière  et  à  l'époque  ci-des- 
sus déterminées  pour  les  nominations 
des  présidens. 

83.  Dans  la  huitaine  de  l'installation 


1  Dans  qiu'l  Ciis  1rs  in.ii;islrals  oui  ilniil  n  une  pension  de  retraite 
qui  abroge  imiilicileincul  le  Dec.  t  oclobre  IbOT. 
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de  la  cour  royale ,  les  époques  de  la  te- 
nue des  assises  dans  tout  le  ressort, 
pendant  le  premier  trimestre,  seront 
fixées  par  arrêt  rendu,  les  chambres 
assemblées,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur général.  Cet  arrêt  sera  envoyé,  à 
la  diligence  de  nos  procureurs  généraux, 
à  tous  les  tribunaux  de  première  in- 
stance du  reséort  de  la  cour.  Lecture  en 
sera  faite,  dans  les  trois  jours  de  sa  ré- 
ception, à  l'audience  publique,  sur  la 
réquisition  du  procureur  du  Roi  :  cet 
arrêt  sera  annoncé  dans  les  journaux 
des  départemens ,  et  affiché  dans  tous 
les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  siè- 
ges des  tribunaux  de  première  instance. 

84.  Les  membres  de  la  chambre  qui 
prononce  sur  les  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, sont  nommés  de  droit 
pour  la  tenue  de  la  première  assise  du 
département  où  siège  la  cour  royale.  — 
Cette  assise  se  tiendra  dans  le  mois  de 
l'installation  de  cette  cour. 

85.  Le  deuxième  et  le  troisième  con- 
seiller de  la  même  chambre  sont  nom- 
més de  droit  pour  présider  les  assises 
des-départemens,  qui  devront  se  tenir 
dans  le  premier  ou  dans  le  second  mois 
de  ladite  installation.  Ils  seront  rempla- 
cés, en  cas  d'empêchement  légitime, 
par  des  conseillers  des  chambres  civi- 
les, en  suivant  l'ordre  du  tableau ,  et 
prenant  alternativement  dans  chaque 
chambre,  s'il  y  en  a  plusieurs. 

86.  Les  présidens  des  assises  qui  de- 
vront se  tenir  dans  le  troisième  mois, 
seront  nommés  dans  la  première  quin- 
zaine de  l'installation  :  si  le  ministre  de 
la  justice  n'a  pas  usé  de  son  droit  dans 
la  première  huitaine,  le  premier  prési- 
dent sera  tenu  de  faire  la  nomination 
dans  la  seconde  huitaine. 

87.  Si,  dans  les  deux  premiers  mois 
de  l'installation,  il  devait  se  tenir  des 
assises  dans  plus  de  deux  départemens 
du  ressort  de  la  cour  royale,  ie  qua- 
trième et  le  cinquième  conseiller  de  la 
chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle en  seraient  de  droit  les  prési- 
dens. 

88-  L'ordonnance  portant  nomination 
des  présidens  et  des  conseillers  ou  des 
auditeurs  délégués  pour  la  tenue  des  as- 
sises et  fixation  du  jour  de  l'ouverture 
des  séances  de  la  cour  d'assises,  sera 
envoyée,  à  la  diligence  des  procureurs 


généraux,  aux  tribunaux  de  premioro 
instance  de  la  cour  d'assises  :  elle  sera 
publiée,  dans  les  trois  jours  de  sa  récep- 
tion, à  l'audience  publique,  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  du  Roi.  {R.  org.  80  s. 
— L.  org.  22  s.) 

88.  L'annonce  de  celle  ordonnance 
sera  faite  dans  les  journaux  du  départe- 
ment où  siège  la  cour  d'assises  :  elle  sera 
affichée  dans  les  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement et  sièges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

90.  Les  assises  ne  pourront  être  con- 
voquées, pour  un  lieu  autre  que  celui  où 
elles  doivent  se  tenir  habituellement, 
qu'en  vertu  d'un  arrêt  rendu  dans  l'as- 
semblée des  chambres  de  la  cour,  sur  la 
requête  de  notre  procureur  général. — 
Cet  arrêt  sera  lu,  publié,  affiché,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus  pour  l'arrêt  qui 
doit  fixer  l'époque  de  la  tenue  des  assi- 
ses pendant  le  premier  trimestre  de 
l'installation.  (/.  Cr.  258. —£.  org.  21  s.) 

91.  Si,  vingt-quatre  heures  après  l'ar- 
rivée d'un  accusé  dans  la  maison  de 
justice,  le  président  des  assises  n'est  pas 
sur  les  lieux,  et  qu'il  n'y  ait  point  de 
juge  par  lui  délégué,  conformément  à 
l'article  295  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  pour  interroger  les  accusés ,  il 
sera  procédé  à  l'interrogatoire  par  le 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, ou  par  un  juge  qu'il  aura  com- 
mis à  cet  effet. 

92.  Les  cours  d'assises  ne  pourront 
rendre  arrêt  qu'au  nombre  Complet  de 
cinq  juges.  (/.  Cr.  252  s.  «roi*  juges.  L.  4, 
mars  1831.) 

93.  Dans  les  lieux  où  réside  la  cour 
royale,  la  chambre  civile  que  préside  le 
premier  président  se  réunira  à  la  cour 
d'assises  pour  le  débat  et  le  jugement 
d'une  affaire  lorsque  notre  procureur 
général ,  à  raison  de  la  gravité  des  cir- 
constances, en  aura  fait  la  réquisition 
aux  chambres  assemblées ,  et  qu'il  sera 
intervenu  arrêt  conforme  à  ses  conclu- 
sions. [R.  org.  3.") 

94.  Dans  l'île  d'Elbe,  etc 

95.  Les  présidens  des  cours  d'assises, 
dans  les  lieux  autres  que  ceux  où  siège 
la  cour  royale,  auront  à  leur  porte  une 
garde  d'honneur.  —  Il  en  sera  de  même 
pour  le  procureur  général  de  la  cour, 
lorsqu'il  jugera  convenable  de  faire  le 
service  des  assises,  (V.  Dec.  27  l'év.  18H .) 
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96.  Il  sera  préparé,  dans  les  villes  où 
siégeront  habituellement  les  cours  d'as- 
sises, un  hôtel  convenable  pour  le  loge- 
ment du  président,  des  conseillers  ou 
auditeurs  qui  pourront  être  délégués 
pour  l'assister,  et  pour  celui  du  procu- 
reur général,  de  l'avocat  général,  ou  du 
substitut  qu'il  aurait  délégué.  —  Notre 
ministre  de  l'intérieur  nous  fera  inces- 
samment un  rapport  sur  les  moyens  de 
pourvoir  à  l'acquisition  et  à  l'entretien 
tant  des  bâtimens  que  du  mobilier  qui 
devront  être  spécialement  affectés  à  cet 
usage. 

97.  Les  conseillers  de  la  cour  royale 
et  les  conseillers  auditeurs  qui  seront 
délégués  aux  assises,  prendront  rang  et 
séance  avant  tous  les  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance  —  Les  juges 
auditeurs  qui  pourraient  être  délégués 
pour  le  même  service,  prendront  rang 
avec  les  juges  de  première  instance, 
dans  l'ordre  de  leur  réception,  mais  tou- 
jours après  le  président  du  tribunal  de 
première  instance.  (V.  Loi  il  déc.  1830.) 
— Le  même  ordre  sera  observé  dans  les 
cérémonies  publiques. 

TITRE  III. 

(  Ce  titre  étant  relatif  aux  cours  spé- 
ciales, est  à  présent  sans  objet.) 

TITRE  ÏV. 

DES    OFFICIERS    MIMSTÉRIELS    DES   COL'RS 
ROYALES   ET   D'ASSISES. 

§  L  —  Des  Avoués,  t 

112.  Les  avoués  Immatriculés  au\ 
cours  d'appel  exerceront  exclusivement 
leur  ministore  près  les  cours  royales. 

113.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
de  cour  royale,  les  avoués  immatriculés 
au  tribunal  de  première  instance  pour- 
ront exercer  leur  ministère  près  la  cour 
d'assises  ou  spéciale  qui  tiendra  ses  séan- 
ces au  chef-lieu  de  ce  tribunal. — Les 
avoués  qui  n'auront  été  reçus  que  dans 
une  cour  criminelle,  pourront  exercer 
leur  ministère  près  la  cour  d'assises  ou 
la  cour  spéciale;  mais  ils  seront  tenus  de 
se  faire  immatriculer  au  tribunal  de  pre- 


mière Instance  du  lieu,  s'il  y  a  un  tribu- 
nal, et  ils  pourront  postuler  et  faire  tous 
actes  de  leur  ministère,  concurremment 
avec  les  avoués  de  ce  tribunal. 

114.  Notre  ministre  de  la  justice , 
après  avoir  pris  l'avis  des  cours  royales, 
nous  proposera  une  nouvelle  fixation  du 
nombre  d'avoués  nécessaire  pour  le 
service  de  chaque  cour  et  de  chaque 
tribunal  de  première  instance. 

115.  A  l'avenir ,  nul  ne  pourra  être 
nommé  avoué  près  la  cour  royale ,  s'il 
n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et 
si,  indépendamment  du  cours  d'étude 
prescrit  par  l'article  23  de  la  loi  du  22 
ventôse  an  XII,  relative  aux  écoles  de 
droit,  il  ne  justifie  de  cinq  années  de 
cléricature  chez  un  avoué. 

§  n.  —  Des  Huissiers. 

116.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  une  cour 
d'appel  et  une  cour  de  justice  criminelle, 
les  huissiers  immatriculés  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  cours ,  seront  exclusive- 
ment chargés,  1°.  du  service  personnel 
près  la  cour  royale;  2°.  des  significations 
d'avoué  à  avoué  près  la  même  cour, 
5°.  des  exploits  en  matière  criminelle. 
—  Ils  pourront  instrumenter,  en  matière 
civile,  concurremment  avec  les  huissier? 
du  tribunal  de  première  instance,  et  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal.  — 
Cependant  ceux  qui  seront  spécialement 
chargés  du  service  criminel ,  ne  pour- 
ront instrumenter  hors  du  canton  de 
leur  résidence ,  sans  un  mandement 
exprès  de  notre  procureur  général. 
{R.  94.  s.) 

117.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
de  cour  d'appel,  les  huissiers  attachés 
aux  cours  de  justice  criminelle  seront 
exclusivement  chargés  du  service  per- 
sonnel près  la  cour  d'assises  et  la  cour 
spéciale,  ainsi  que  de  tous  exploits  en 
matière  criminelle.  Ils  seront  tenus  de 
se  faire  immatriculer  au  tribunal  de  pre- 
mière instance;  et  ils  pourront  instru- 
menter, en  matière  civile  ,  concurrem- 
ment avec  les  huissiers  de  ce  tribunal , 
mais  dans  l'étendue  seulement  du  canton 
de  leur  résidence. 

118.  A  l'avenir,  les  huissiers  qui  de- 
vront faire  le  service  près  les  cours  d'as- 
sises et  les  cours  spéciales  des  départe- 


1  Le  nombre  drs  avoués  à  la  cour  royale  de  Paris  est  et  demeure  définitivement  fixé  à  soixanlc. 
[Ord.  20  juillet  182.i.; 
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mens  autres  que  celui  où  siège  la  cour 
royale,  seront  désignés  par  le  procureur 
royal  criminel,  de  concert  avec  le  pré- 
sident, parmi  les  tiuissiers  du  tribunal 
de  première  instance.  En  cas  de  dissen- 
timent ,  il  en  sera  référé  au  procureur 
général  :  jusqu'à  ce  qu'il  ait  statué, 
les  huissiers  désignés  par  le  procureur 
royal  criminel  seront  tenus  de  faire  le 
service  près  la  cour  d'assises  et  spéciale , 
ainsi  que  tous  exploits  en  matière  cri- 
minelle. 

1B.9.  Seront,  au  surplus,  exécutées  les 
dispositions  du  titre  V  de  notre  décret 
du  50  mars  1808,  concernant  les  huis- 
siers audienciers  de  nos  cours. 

120.  Notre  ministre  de  la  justice , 
après  avoir  pris  l'avis  de  nos  cours 
royales,  nous  proposera  une  nouvelle 
fixation  du  nombre  des  huissiers  néces- 
saire pour  le  service  de  chaque  cour 
royale. 

121.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être 
nommé  huissier,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

122.  Ne  pourront  également  être 
nommés  huissiers,  ceux  qui  n'auront 
pas  travaillé  au  moins  pendant  une 
année  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un 
avoué ,  ou  pendant  deux  ans  chez  un 
huissier. 


DECRET 

CONTRE   LES   INDIVIDUS    QUI  SE  LIVRENT   A 
LA   POSTULATION. 

(IQJuillel  1810.) 

Vu  rarliclc  94«de  la  loi  du  27  ventôse 
an  Vin,  qui  prononce  que  les  avoués 
auront  exclusivement  le  droit  de  postu- 
ler et  de  prendre  des  conclusions  dans 
le  tribunal  pour  lequel  ils  seront  établis  ; 
considérant  que  les  dispositions  de  cette 
loi  seraient  illusoires,  si  la  postulation 
était  tolérée;  que  cet  abus,  dans  tous 
les  tems,  a  été  puni  de  peines  sévères 
dont  il  importe  de  renouveler  les  dispo- 
sitions ;  notre  Conseil  d'État  entendu, 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Les  individus  qui  seront  con- 
vaincus de  se  livrer  à  la  postulation 
seront  condanmés  par  corps ,  —  pour 
la  première  fois ,  nu  paiement  d'une 


amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
de  deux  cents  francs  ni  excéder  cinq 
cents  francs  ;  —  pour  la  seconde  fois  ,  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  cinq  cents  francs,  ni  au-dessus 
de  mille  francs,  et  ils  seront  de  plus 
déclarés  incapables  d'élre  nommés  aux 
fonctions  d'avoués.  —  Dans  tous  les  cas, 
le  produit  de  l'instruction  faite  en  con- 
travention sera  confisqué  au  profit  de 
la  chambre  des  avoués,  et  applicable 
aux  actes  de  bienfaisance  exercés  par 
cette  chambre. 

2.  Les  avoués  qui  seront  convaincus 
de  complicité,  seront,  pour  la  première 
fois ,  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  de  cinq  cents  francs,  ni 
excéder  mille  francs ,  applicable  ainsi 
qu'il  est  dit  au  précédent  article; — pour 
la  deuxième  fois  ,  d'une  amende  de 
quinze  cents  francs  et  de  destitution  de 
leurs  fonctions. 

3.  Les  peines  ci-dessus  prononcées 
contre  les  postulans  et  leurs  complices, 
sont  sans  préjudice  des  dommages-in- 
térêts et  autres  droits  des  parties  qui 
seraient  lésées  par  l'elfet  de  ces  contra- 
ventions. 

4.  Lorsque  la  chambre  des  avoués, 
informée  de  l'existence  de  la  contra- 
vention et  votilant  la  constater,  croira 
devoir  demander  à  être  autorisée  à  faire 
les  perquisitions  convenables  dans  les 
domiciles  qui  seront  indiqués,  elle  pré- 
sentera à  cet  effet  requête,  soit  aux  pre- 
miers présidens  de  nos  cours,  soit  aux 
présidens  des  tribunaux ,  selon  que  la 
postulation  aura  été  ou  sera  exercée 
auprès  des  cours  ou  des  tribunaux. 
L'autorisation  ne  pourra  être  accordée 
que  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  après  que  la  gravité  des  faits 
et  des  circonstances  allégués  aura  été 
examinée. 

5.  Lesdites  contraventions  pourront 
aussi  être  poursuivies  d'office,  et  les 
perquisitions  être  demandées  par  nos 
procureurs  généraux  ou  leurs  substituts. 

6.  Les  perquisitions  ordonnées  ne 
pourront ,  dans  tous  les  cas,  être  faites 
qu'en  présence  d'un  juge  de  paix  ou 
d'un  commissaire  de  police,  lequel  sai- 
sira les  dossiers  et  autres  pièces  qui  lui 
seront  indiquées  comme  devant  prou- 
ver l'existence  de  la  contravention.  Les 
pièces  de  chaque  dossier,  ainsi  que  les 
piwcs    détachées,    seront   nombrées. 
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cotées  et  paraphées  par  le  juge  de  paix, 
ou  commissaire  de  police,  qui  du  tout 
dressera  procès-verbal. 

7.  Sur  le  procès-verbal  ainsi  dressé  , 
parties  ouïes  ou  dûment  appelées,  le 
ministère  public  entendu,  il  sera,  par  la 
cour  ou  par  le  tribunal  qui  aura  autorisé 
la  perquisition,  statué  tant  sur  l'appli- 
cation des  peines  et  des  dommages-in- 
térêts des  parties,  que  sur  les  domma- 
ges-intérêts résultant  des  poursuites  et 
saisies  qui  seraient  mal  fondées. — Les 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de 
première  instance  seront  susceptibles 
d'être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel. 


DECRET 

CONTENANT  RÈGLEMENT  SUR  L'ORGANISA- 
TION DES  TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  IN- 
STANCE ET  DES  TRIBUNAUX  DE  POLICE. 

(18  août  1810.) 
TITRE  I". 

DES  TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  nombre  des  Juges  et  de  leur  division 
en  chambres. 

Art.  1".  Nos  tribunaux  de  première 
Instance  seront,  y  compris  les  présidons, 
vice-présidens  et  juges  d'instruction, 
composés  du  nombre  de  juges  fixé  par 
le  tableau  joint  au  présent  décret,  n°  1". 

2.  Les  tribunaux  composés  de  trois 
ou  quatre  juges,  et  ne  formant  qu'une 
chambre,  auront  de  plus  trois  suppléans. 

3.  Les  tribunaux  de  première  instance 
composés  de  sept,  huit,  neuf  ou  dix 
juges ,  se  diviseront  en  deux  chambres, 
dont  l'une  connaîtra  principalement  des 
matières  civiles,  et  l'autre  des  afifaires 
de  police  correctionnelle. —  Il  sera  atta- 
ché à  chacun  d'eux  quatre  suppléans. 

4.  Ceux  d'entre  lesdits  tribunaux  qui 
seront  composés  de  douze  juges,  se  di- 
viseront en  trois  chambres,  dont  deux 
connaîtront  des  matières  civiles,  et  la 

1  V.  ci-après  Ord.  13  juillet  1837  et  la  note  qui 
fixe  le  nombre  des  chambres  à  huit,  et  déteriniuc 
les  attributions  de  cluicune  d'elles. 

'  Les  vice-présidens  du  tribunal  de  première 


troisième  des  affaires  de  police  correc- 
tionnelle. —  Ils  auront  six  suppléans. 

5.  Le  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine  se  divisera 
en  six  chambres  ,  dont  cinq  connaîtront 
des  matières  civiles,  et  une  sixième  des 
affaires  de  police  correctionnelle.  *  — 
L'une  des  chambres  civiles  sera  plus 
spécialement  chargée  des  matières  som- 
maires ,  et  de  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  aux  contributions 
indirectes. 

6.  Les  juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  divisés  en  deux  ou  trois 
chambres ,  seront  répartis  dans  ces 
chambres,  de  telle  manière  qu'il  n'y  ait 
pas  moins  de  trois  ni  plus  de  six  juges 
dans  chaque  chambre.  —  Au  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la 
Seine ,  chaque  chambre  sera  composée 
de  six  juges  et  deux  suppléans. 

7.  Les  suppléans  seront  spécialement 
attachés  à  chaque  chambre,  sans  qu'ils 
soient  dispensés  de  faire,  s'il  y  a  lieu,  le 
service  dans  une  autre  chambre.  Ils 
seront  compris  dans  le  roulement  des 
juges  d'une  chambre  à  l'autre. 

8>  Dans  les  tribunaux  divisés  en  plu- 
sieurs chambres  ,  il  y  aura  un  vice-pré- 
sident pour  chaque  chambre  autre  que 
celle  qui  sera  présidée  habituellement 
par  le  président  du  tribunal.  — A  Paris, 
il  y  aura  autant  de  vice-présidens  que 
de  chambres.  ' 

9.  La  chambre  de  police  correction- 
nelle connaîtra  des  appels  des  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police. 

10.  Les  appels  des  jugemens  rendus 
en  matière  correctionnelle ,  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance  siégeant 
dans  les  chefs-lieux  judiciaires  des  dé- 
partemens,  seront  portés  aux  cours  et 
tribunaux  désignés  dans  le  tableau  joint 
au  présent  décret,  n°  2. 

SECTION  IL 

Des  Juges  d'mstrtiction. 

11.  Il  y  aura  un  juge  d'instruction 
prèe  chaque  tribunal  de  première  in- 
stance composé  d'une  ou  deux  cham- 
l,res,  _  Il  y  en  aura  deux  près  les  tri- 
instance  de  la  Seine,  présideront,  pendant  deux 
années  consécutives,  la  chambre  a  laquelle  ils 
auront  été  attachés.  {Ord.  24  juillet  1825.) 
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bunaux  divisés  en  trois  chambres.  —  Il 
y  en  aura  six  à  Paris,  i 

12-  Il  ne  pourra  jamais  y  avoir  plus 
d'un  juge  d'instruction  dans  la  même 
chambre.  * 

13.  Le  juge  d'instruction  fera  les  rap- 
ports dont  il  est  chargé  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle  ,  à  la  chambre  à 
laquelle  il  sera  attaché ,  sauf  ce  qui  sera 
dit  à  rart.56  ci-après. 

SECTION  UI. 
Des  Juges  auditeurs. 

14  et  15.  (  relatifs  aux  Juges  auditeurs 
supprimes.  L.  10  déc.  1830,  art.  l".) 

SECTION  IV. 

Du  Ministère  public. 

16.  Ailleurs  qu'à  Paris  oil  la  loi  du  20 
avril  1810  établit  douze  substituts  du 
procureur  du  Roi,  nos  procureurs  dans 
nos  tribunaux  de  première  instance  au- 
ront le  nombre  de  substituts  ci-après 
déterminés;  savoir  :  quatre  dans  les  tri- 
bunaux divisés  en  trois  chambres;  — 
deux  dans  les  tribunaux  divisés  en  deux 
chambres; — un  dans  les  autres  tribu- 
naux. 

17.  Les  procureurs  du  Roi  qui  auront 
quatre  substituts,  pourront  en  désigner 
spécialement  deux  pour  remplir  les 
fonctions  d'offîcier  de  police  judiciaire. 
—  Notre  procureur  du  Roi  à  Paris  délé- 
guera ces  fonctions  à  six  de  ses  substi- 
tuts, {aujourd'hui  sept.)  —  Les  substituts 
ainsi  délégués  seront  tenus,  comme  l'ont 
été  les  magistrats  de  sûreté  supprimés, 
de  résider  chacun  dans  un  arrondisse- 
ment particulier  de  la  ville  où  siégera  le 
tribunal  de  première  instance,  et  qui 
leur  sera  assigné  par  le  procureur  du 
Roi  ;  néanmoins  leurs  pouvoirs,  comme 
olficiers  de  police  judiciaire  ,  ne  seront 
point  circonscrits  dans  cet  arrondisse- 
ment ,  qui  indiquera  seulement  les  ter- 
mes dans  lesquels  chacun  d'eux  sera 
plus  spécialement  astreint  à  un  exercice 
constant  et  régulier  de  ses  fonctions. 

1  Ce  nombre  est  actuellement  porté  à  vingt  ju- 
ges d'instruction.  (V.  Dec  6  mars  1811  ;  Ord.  17 
juin  1820;  I.  31  juill.;  Ord.  1"  août  1821,  i9  mai 
ÎH25    13  iuill.  1837;  L.  23  avril  1811.) 


18.  Les  procureurs  du  Roi  qui  auront 
deux  substituts,  pourront  aussi  en  char- 
ger un  spécialement  des  fonctions  d'of- 
flcier  de  police  judiciaire. 

19.  Le  procureur  du  Roi  sera  toujours 
le  maître  de  changer  la  destination  qu'il 
aura  donnée  à  ses  substituts.  Il  pourra 
aussi,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  con- 
venable, remplir  lui-même  les  fonctions 
qu'il  leur  aura  spécialement  déléguées  : 
le  tout  sans  préjudice  des  autres  dispo- 
sitions du  titre  III  de  notre  décret  du  30 
mars  1808,  relatives  aux  droits  et  aux 
devoirs  des  officiers  du  ministère  public 
dans  les  tribunaux  de  première  instance. 

20.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment d'un  procureur  du  Roi  ayant  plu- 
sieurs substituts ,  il  sera  suppléé  par  le 
plus  ancien  de  ceux  qui  ne  seront  point 
chargés  spécialement  des  fonctions  d'of- 
ficier de  police  judiciaire  ;  et  en  cas  d'em- 
pêchement des  substituts  eux-mêmes , 
par  un  juge  ou  un  suppléant  désigné  par 
le  tribunal. 

21.  Les  procureurs  du  Roi  qui  n'au- 
ront qu'un  seul  substitut,  seront  aussi, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
suppléés  par  ce  substitut ,  et ,  à  son  dé- 
faut, par  un  juge  ou  par  un  auditeur,  s'il 
y  en  a  près  du  tribunal .  ayant  l'âge  de 
vingt-deux  ans ,  ou  enfin  par  un  sup- 
pléant. 

22.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  l'un  des  substituts  chargés 
spécialement  des  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire  dans  le  ressort  d'un 
même  tribunal ,  il  sera  suppléé  par  le 
substitut  chargé  des  mêmes  fonctions 
dans  la  partie  la  plus  voisine  de  son 
quartier  ou  de  sa  résidence  ;  et  à  défaut 
de  celui-ci,  par  un  autre  substitut  que 
le  procureur  du  Roi  commettra  pour  cet 
effet,  s'il  ne  juge  à  propos  de  remplir 
lui-même  lesdites  fonctions. 

23.  Les  substituts  de  service  au  par- 
quet ou  à  l'audience  seront  suppléés,  s'il 
y  a  lieu,  comme  il  est  dit  aux  art.  20  et  21. 

SECTION  V. 

Des  Greffiers. 

24.  Les  greffiers  de  nos  tribunaux  de 
première  instance  seront  tenus  de  pré- 

2  Celte  disposition  se  trouve  de  fait  modifiée 
pour  Paris  par  les  ordonnances  rappelées  dans  la 
précédente  note. 
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senler  au  tribunal ,  et  de  faire  admettre 
au  serment,  le  nombre  de  commis-gref- 
fiers nécessaire  pour  le  service. 

25.  Le  greffier  pourra  se  faire  sup- 
pléer auprès  des  juges  d'instruction , 
ainsi  qu'aux  audiences  tant  du  tribunal 
de  première  instance  que  des  cours 
d'assises  et  des  cours  spéciales ,  par  ses 
commis -greffiers  assermentés.  — Il  se 
conformera,  au  surplus,  aux  dispositions 
du  litre  IV  de  notre  décret  du  50  mars 
1808. 

26.  Le  président  du  tribunal  et  le 
procureur  du  Roi  pourront,  s'il  y  a  lieu, 
avertir  ou  réprimander  les  commis  as- 
sermentés. — Après  une  seconde  répri- 
mande, le  tribunal  pourra,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  et  après  avoir 
entendu  le  commis-greffier  inculpé,  ou 
lui  dûment  appelé,  ordonner  qu'il  ces- 
sera ses  fonctions  sur-le-champ  ;  et  le 
greffier  sera  tenu  de  le  faire  remplacer 
dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  le 
tribunal. 

27.  Le  greffier  est  solidairement  res- 
ponsable des  amendes,  restitutions,  dé- 
pens et  dommages -intérêts,  résultant 
des  contraventions,  délits  ou  crimes  dont 
ses  commis  se  seraient  rendus  coupables 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  sauf 
son  recours  contre  eux,  ainsi  que  de 
droit. 

SECTION  VI. 

Du  Rang  des  Membres  des  Tribunaux  de 
première  instance  entre  eux. 

28.  Indépendamment  de  la  liste  de 
service  ordonnée  par  notre  décret  du  50 
mars  1808,  il  sera  tenu  une  liste  de  rang 
sur  laquelle  les  membres  de  nos  tribu- 
naux de  première  instance  seront  in- 
scrits dans  l'ordre  qui  suit  ;  —  Le  prési- 
dent du  tribunal;  —  Les  vice-présidens, 
dans  Tordre  de  leur  ancienneté  comme 
vice-présidens;  —  Les  juges,  dans  l'or- 
dre des  réceptions;  —  Les  suppléans, 
dans  le  même  ordre.  —  Dans  les  tribu- 
naux composés  de  trois  juges ,  et  près 
desquels  notre  ministre  de  la  justice 
aura  envoyé  des  auditeurs ,  Ws  seront, 
dans  l'ordre  de  leurs  réceptions,  inscrits 
immédiatement  après  les  juges. 


Membres  du  Parquet. 

Le  procureur  du  Roi;  —  Les  substi- 
tuts du  procureur  du  Roi ,  dans  l'ordre 
des  réceptions. 

Greffe. 

Le  greffier  ;  —  Ses  commis  assermen- 
tés. 

SECTION  Vil. 

De  la  Résidence  et  des  Congés.  * 

29.  Les  membres  de  nos  tribunaux 
de  première  instance  sont  tenus  de  ré- 
sider dans  la  ville  même  où  siège  le  tri- 
bunal dont  ils  font  partie,  à  l'exception 
toutefois  des  juges  suppléans,  qui  pour- 
ront résider  hors  ladite  ville,  pourvu 
qu'ils  demeurent  dans  le  canton. 

30.  Les  vice-présidens,  juges,  audi- 
teurs et  substituts  ne  peuvent  s'absenter 
pour  un  tems  moindre  de  huit  jours  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission;  savoir, 
les  vice -présidens,  juges  et  auditeurs, 
du  président  du  tribunal  ;  et  les  substituts 
du  procureur  du  Roi.  —  S'il  s'agit  d'une 
absence  de  plus  de  huit  jours  et  de 
moins  d'un  mois,  les  premiers  devront 
se  pourvoir  d'une  permission  du  premier 
président  de  la  cour  royale,  et  les  se- 
conds de  celle  de  notre  procureur  géné- 
ral.—  Les  uns  et  les  autres  ne  pourront 
s'absenter  plus  d'un  mois  sans  un  congé 
de  notre  minisire  de  la  justice. 

31.  Les  présidens  et  procureurs  du 
Roi  ne  pourront  également  s'absenter 
plus  de  trois  jours  et  moins  d'un  mois, 
sans  en  avoir  obtenu  ,  les  premiers  ,  la 
permission  du  piemier  président  de  la 
cour  royale,  et  les  seconds,  la  permis- 
sion de  notre  procureur  général.  —  SI 
leur  absence  doit  se  prolonger  au-delà 
d'un  niois,  elle  devra  être  autorisée  par 
le  ministre  de  la  justice. 

32.  Nos  premiers  présidens  et  pro- 
cureurs généraux  rendront  compte, 
tous  les  trois  mois,  à  noire  ministre  de 
la  justice,  des  congés  qu'ils  auront  ac- 
cordés dans  le  dernier  trimestre. 

33.  Les  dispositions  des  précédens 
articles  ne  s'appliquent  pas  aux  absen- 
ces   que  pourront  faire,    pendant   les 


1  V.  ci-après  Ord.  6  novembre  1822  et  la  note. 
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vacations ,  les  membres  des  tribunaux 
de  première  instance,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront pas  employés  à  quelques  services 
incompatibles  avec  les  vacations. 

Toutefois,  ils  ne  pourront  sortir  du 
territoire  du  royaume,  même  pendant 
les  vacations  ,  sans  une  permission  ex- 
presse du  ministre  de  la  justice. 


SECTION  VIII. 

Du  Service  et  des   Vacations. 

34.  L'ordredu  servicecontinuera,  sauf 
les  modifications  résultant  du  présent 
décret,  à  se  faire  dans  nos  tribunaux  de 
première  instance,  conformémentau  ti- 
tre H  de  notre  décret  du  ôO  mars  1808; 
et  au  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  d'après  les 
dispositions  réglementaires  qui  ont  été 
spécialement  établies  pour  le  service  de 
ce  tribunal. 

35.  Dans  les  tribunaux  divisés  en  plu- 
sieurs chambres,  chacune  d'elles  pour- 
voira d'abord  à  l'expédition  des  affaires 
qui  lui  sont  principalement  attribuées. 
—  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  leurs 
attributions  respectives,  quelques  unes 
de  ces  chambres  seraient  surchargées  et 
les  autres  non  occupées  suflîsamraent, 
le  président  du  tribunal  pourra  déléguer 
à  celles-ci ,  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur du  Roi,  partie  des  affaires  attri- 
buées aux  autres  chambres. 

3S.  Les  chambres  de  service  pour  les 
matières  correctionnelles  n'auront  point 
de  vacances;  il  en  sera  de  môme  des 
juges  d'instruction,  —  Lorsque  ceux-ci 
appartiendront  à  une  chambre  qui  va- 
quera, ils  feront  leurs  rapports  a  la  cham- 
bre des  vacations. 

37.  Les  chambres  chargées  des  affai- 
res civiles  vaqueront  depuis  le  1"  sep- 
tembre jusqu'au  1*"^  novembre.  —  On 
observera,  au  surplus,  pour  la  chambre 
des  vacations,  ce  qui  est  réglé  par  notre 
décret  du  30  mars  1808. 

1  Le  moment  de  rinstaliation  du  président 
d'une  cour  d'assises  est  celui  où  le  président  est 
arrivé  dans  la  ville  où  se  tiennent  les  assises,  et 
a  ete  reçu  d'après  les  formes  dclcrminces  piir'les 
lois  et  décrets,  et  notamment  par  celiii  du  27  fé- 
vrier 1811  -,  —  Un  président  de  cour  d  assises, 
hors  de  la  ville  où  elles  se  tiennent,  n'a  plus  dé 
prérogatives  à  réclamer  :  le  décret  du  27  février 


TITRE  II. 

DES   TRIBUNAUX   UE   SIMPLE    POLICE 

38.  Dans  les  villes  de  Bordeaux,  Lyon, 
Marseille,  Nantes.  Rouen,  le  tribunal 
de  police  sera  divisé  en  deux  chambres. 
■—  A  Paris,  le  tribunal  de  police  sera 
divisé  en  trois  chambres.  (/.  Cr.  137  s.) 

39.  Dans  ces  villes  et  dans  les  autres 
communes  qui  renferment  aussi  plu- 
sieurs justices  de  paix,  les  juges  de  paix 
feront  le  service  tour-à-tour  pendant 
trois  mois,  à  commencer  par  le  plus  an- 
cien dans  l'ordre  des  nominations;  et, 
s'ils  ont  été  nommés  le  même  jour,  par 
le  plus  ancien  d'âge. 

40.  Le  greffier  du  tribunal  de  police 
de  Paris  aura  deux  commis  assermentés 
au  moins;  les  greffiers  des  autres  tribu- 
naux de  police  divisés  en  deux  chambres 
auront  un  commis  assermenté. 

Dispositions  générales. 

41.  Toutes  les  dispositions  de  notre 
décret  du  50  mars  1808  auquelles  il  n'est 
point  dérogé  par  le  présent  décret,  con- 
tinueront d'être  observées  en  ce  qui  re- 
garde tant  nos  tribunaux  de  première 
instance  que  les  avoués  et  huissiers 
exerçant  près  d'eux. 


3>S€RET 

SUR   LE   LOGEMENT   ET  LES   HONNEURS    DUS 
AUX  PRÉSIDENS  DES  COURS  D'ASSISES.  » 

(27  février  1811.) 

Art.  1".  Dans  toute  commune  où  se 
tiendront  les  assises,  le  magistrat  qui 
viendra  les  présider  sera  logé ,  soit  à 
l'hôtel-de-ville,  soit  au  palais  de  justice, 
s'il  s'y  trouve  des  appartemens  commo- 
des et  meublés;  dans  le  cas  contraire, 

1811,  qui  règle  les  honneurs  qni  lui  sont  dus,  les 
renferme  dans  la  commune  où  se  tiennent  les  as- 
sises ;  —  Lorsque  les  assises  se  tiennent  dans  ia 
ville  où  siège  la  cour  royalo ,  les  memhres  des 
cours  d'assises  n'ont  d'autre  rang  que  celui  qu'ils 
occupent  dans  la  cour  royale  même.  (Av.  C.  13 
octobre  lSl2.—lndernniles  de  transport  :  V.  T,  cr. 
art.  87  ;  Ord.  17  mai ,  3  août  IS.'ia.) 
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dans  une  maison  particulière  et  meu- 
blée, qui  aura  été  d'avance  désignée  par 
le  maire. 

2.  Pour  éviter  toute  charge  qui  re- 
tomberait souvent  sur  le  même  individu, 
le  maire  sera  tenu  de  désigner  successi- 
vement les  principales  maisons  de  la 
commune  qui  offrent  la  possibilité  de 
disposer  d'un  appartement  décent  et 
commode,  sans  que  le  propriétaire  ou 
principal  locataire  de  ladite  maison  soit 
obligé  de  l'abandonner. 

3.  Une  brigade  de  gendarmerie  se 
portera  cent  pas  au-delà  des  portes  de 
la  ville,  au-devant  du  président  de  la 
cour  d'assises,  et  l'escortera  jusqu'à  son 
domicile  :  une  brigade  de  gendarmerie 
l'escortera  de  même  à  son  départ. 

4.  Le  maire  et  ses  adjoints  le  rece- 
vront au  haut  de  l'escalier  de  la  maison 
qui  lui  est  destinée,  et  l'y  installeront; 
il  sera  reçu ,  dans  l'intérieur  de  son  ap- 
partement, par  le  tribunal  en  corps. 

5.  Il  aura,  pendant  tout  le  tems  de  sa 
résidence,  à  sa  porte,  une  sentinelle 
fournie  soit  par  la  «ompagnie  de  réserve, 
soit  par  la  garde  nationale. 

6.  Les  corps  militaires  qui  se  trouve- 
ront dans  la  ville  enverront  visiter,  en 
leur  nom,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises, par  un  officier  supérieur  et' un  of- 
ficier de  chaque  grade  :  tous  les  officiers 
supérieurs  et  autres  de  gendarmerie  lui 
rendront  visite. 

7.  Le  président  de  la  cour  d'assises 
fera  la  visite  au  préfet ,  qui  la  lui  rendra 
dans  les  vingt-quatre  heures. 


1  Ordonnance  27  février  1822,  qui  modifie  te 

Décret  du '2  juillet  1812. 

Art.  1".  Les  avoués  qui ,  en  vertu  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  xii,  iusqu'a  la  publication  du  décret 
du  2  juillet  1812,  ont  obtenu  le  grade  de  licencié, 
continueront  de  jouir  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  par  l'art.  9  du  susdit  décret. 

2.  Les  avoués  non  licenciés,  et  ceux  qui  ne 
l'ont  été  que  depuis  la  publication  du  décret  du 

2  juillet  1812,  ne  pourront  plaider  les  causes 
dans  lesquelles  ils  occuperont  que  dans  les  tri- 
bunaux où  le  nombre  des  avocats  inscrits  sur  le 
tableau ,  ou  stagiaires  exerçant  et  résidant  dans 
le  chef-lieu  ,  sera  jugé  insuffisant  pour  la  plai- 
doirie et  l'expédition  des  affaires. 

3.  Chaque  année,  dès  la  première  quinzaine 


DECHET 

SUB  LA  PLAIDOIRIE. 

(2  Juillet  1812.) 

Art.  l*'.  Dans  toutes  les  cours  roya- 
les de  notre  royaume,  les  causes  por- 
tées à  l'audience  seront  plaidées  par  les 
avocats  inscrits  sur  la  tableau  des  avo- 
cats de  la  cour,  et  admis  au  serment, 
conformément  à  l'article  16  de  notre  dé- 
cret du  14  décembre  1810. 

2.  Les  demandes  tncidentes  qui  seront 
de  nature  à  être  jugées  sommairement, 
et  tous  les  incidens  relatifs  à  la  procé- 
dure ,  pourront  être  plaides  par  les 
avoués  postulans  en  la  cour,  dans  les 
causes  dans  lesquelles  ils  occuperont. 

3.  Il  en  sera  de  même  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance  séant  aux 
chefs-lieux  des  cours  royales,  des  cours 
d'assises  et  des  départemens  :  les  avoués 
pourront  y  plaider  dans  toutes  les  cau- 
ses sommaires.  Dans  les  autres  tribu- 
naux de  première  instance,  ils  pourront 
plaider  toute  espèce  de  cause  dans  la- 
quelle ils  occuperont.  " 

4.  Il  n'^st  point  dérogé  à  la  disposi- 
tion du  décret  du  14  décembre  1810, 
portant  que  les  avocats  pourront,  avec 
la  permission  du  ministre  de  la  justice, 
aller  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour 
royale  ou  du  département  où  ils  sont 
inscrits.  (V.  Ord.  27  aoilt  1850,  art.  4.) 

5.  En  l'absence  ou  sur  le  refus  des 
avocats  de  plaider,  les  avoués,  tant  en 
cour  royale  qu'en  première  instance, 
pourront  être  autorisés  par  le  tribunal 
à  plaider  en  toute  espèce  de  cause. 

6.  Lorsque  l'avocat  chargé  de  l'affaire 

du  mois  de  novembre,  nos  cours  royales  arrête- 
ront l'élat  des  tribunaux  de  première  instance 
de  leur  ressort  où  les  avoués  pourront  jouir  de 
la  faculté  énoncée  en  l'article  précédent. 

4.  Les  délibérations  de  nos  cours,  en  exécution 
de  l'article  ci-dessus,  seront  prises,  à  la  dili- 
gence de  nos  procureurs -généraux,  sur  l'avis 
motivé  des  tribunaux  de  première  instance.  — 
Elles  seront  soumises  à  l'approbation  de  notre 
garde  des  sceaux,  et  recevront  provisoirement 
leur  exécution.  —  U  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente au  droit  qu'ont  les  avoués  de  plaider  dans 
les  affaires  où  ils  occupent  devant  nos  cours  ou 
tribunaux,  les  demandes  incidentes  qui  sont  de 
nature  à  être  jugées  sommairement,  et  tous  les 
incidens  relatifs  à  la  procédure. 
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et  saisi  des  pièces  ne  pourra,  pour 
cause  de  maladie,  se  présenter  le  jour 
où  elle  doit  être  plaidée,  il  devra  en  in- 
struire le  président,  par  écrit,  avant  l'au- 
dience, et  renvoyer  les  pièces  à  l'avoué; 
en  ce  cas,  la  cause  pourra  être  plaidée 
par  l'avoué,  ou  remise  au  plus  prochain 
jour. 

7.  11  en  est  de  même  lorsqu'au  mo- 
ment de  l'appel  de  la  cause,  l'avocat 
sera  engagé  à  l'audience  d'une  autre 
chambre  du  même  tribunal,  séant  dans 
le  même  tems. 

8.  Hors  de  ces  deux  cas,  lorsque  l'a- 
vocat chargé  de  l'affaire  et  saisi  des  piè- 
ces ne  se  sera  pas  trouvé  à  l'appel  de  la 
cause,  et  que  par  sa  faute  elle  aura  été 
retirée  du  rôle ,  et  n'aura  pu  être  plaidée 
au  jour  indiqué,  il  pourra  être  condam- 
né personnellement  aux  frais  de  la  re- 
mise, et  aux  dommages  intérêts  du  re- 
tard envers  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 

9.  Les  avoués  qui ,  en  vertu  de  la  loi 
du  22  ventôse  de  l'an  xii,  jusqu'à  la  pu- 
blication du  présent  décret,  ont  obtenu 
le  grade  de  licencié,  et  ont  acquis  le 
droit  attribué  par  l'article  12  de  ladite 
loi,  continueront  d'en  jouir  comme  par 
le  passé. 

10.  Les  présidens  des  chambres  de 
discipline  des  avoués,  tant  de  cour  royale 
que  de  première  instance,  seront  tenus 
de  déposer  au  greffe  du  tribunal  près 
lequel  ils  exercent .  dans  un  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  chaque  année,  à  la  ren- 
trée des  cours  et  tribunaux,  une  liste 
signée  d'eux  et  visée  pour  les  cours 
royales,  par  notre  procureur  général, 
et,  pour  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, par  notre  procureur  du  Roi, 
contenant  les  noms  des  avoués  auxquels 
s'appliquera  l'article  ci-dessus,  avec  la 
date  de  leur  réception. 

11.  Les  dispositions  des  articles  37, 
38  et  39  de  notre  décret  du  14  décembre 
1810  seront  applicables  aux  avoués 
usant  du  droit  de  plaider. 

12-  Les  avocats  seuls  porteront  la 
chausse  et  parleront  couverts,  confor- 
mément à  l'article  53  du  décret  du  14 
décembre  1810. 


DÉCRET 

PORTANT  RÈGLEMENT  SUR  L'ORGANISATION 
ET  LE  SERVICE  DES  HUISSIERS. 

(It  juin  1813.) 

TITRE  I". 

DE  LA  NOMINATION,   DU  NOMHRE  ET  DE   LA 
RÉSIDENCE  DES  HUISSIERS. 

§  I"".  —  De  la  Nomination  et  du  nombre 
des  Huissiers. 

Art.  1*'.  Les  huissiers  institués  pour 
le  service  de  nos  cours  royales  etprévd- 
iales,  et  pour  tous  nos  tribunaux,  seront 
nommés  par  nous. 

2.  Ils  auront  tous  le  même  caractère, 
les  mêmes  attributions,  et  le  droit  d'ex- 
ploiter concurremment  dans  l'étendue 
du  ressort  du  tribunal  civil  d'arrondisse- 
ment de  leur  résidence.  —  Néanmoins 
nos  cours  et  tribunaux  choisiront  parmi 
ces  huissiers ,  conformément  au  litre  V 
de  notre  décret  du  30  mars  1808,  ceux 
qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de  leur 
confiance ,  pour  le  service  intérieur  de 
leurs  audiences. 

3.  Les  huissiers  ainsi  désignés  par  nos 
cours  et  tribunaux  continueront  dépor- 
ter le  litre  d'huissiers  audienciers  ;  ils  au- 
ront, pour  ce  service  particulier,  une 
indemnité  qui  sera  réglée  par  les  arti- 
cles 93,  94,  93,  9S  et  103  ci-après. 

4.  Le  tableau  des  huissiers  audiencier& 
sera  renouvelé  au  mois  de  novembre  de 
chaque  année  :  tous  les  membres  en 
exercice  seront  rééligibles  ;  ceux  qui 
n'auront  pas  été  réélus  rentreront  dans 
la  classe  des  huissiers  ordinaires. 

5.  Les  huissiers  qui  seront  en  activité 
lors  de  la  publication  de  notre  présent 
décret  ,  continueront  provisoirement 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais  ils  ne 
seront  maintenus  qu'après  avoir  obtenu 
de  nous  une  commission  conllrmative. 
—  A  cet  effet,  ils  remettront,  dans  les 
trois  mois  de  ladite  publication,  tous  les 
titres  et  pièces  concernant  leurs  précé- 
dentes nominations  et  réceptions ,  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance 
de  leur  résidence. — Ils  y  joindront  leur 
demande  en  commission  conflrmative, 
et  le  greffier  leur  donnera  récépissé  du 
tout.  — Notre  procureur  près  le  tribunal 
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de  première  instance  enverra  cette  de- 
mande ,  avec  l'avis  du  tribunal,  à  notre 
procureur  général,  qui  prendra  l'avis  de 
la  cour  royale,  et  adressera  le  tout  à 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

6.  Lorsque  la  liste  des  huissiers  aux- 
quels nous  aurons  accordé  la  commis- 
sion confirmalive  ,  aura  été  renvoyée 
par  notre  grand-juge  à  notre  procureur 
général,  ceux  qui  ne  se  trouveront  point 
sur  la  liste  seront  tenus  de  cesser  leurs 
fonctions,  à  compter  du  jour  où  la  noti- 
fication leur  en  aura  été  faite  à  la  dili- 
gence du  ministère  public.  Cette  même 
liste  sera  de  plus  aliicliée  dans  la  salle 
d'audience,  et  au  greffe  de  la  cour  ou  du 
tribunal. 

7.  Chacun  des  huissiers  qui  auront  ob- 
tenu la  commission  confirmalive,  prê- 
tera dans  les  deux  mois ,  à  compter  du 
jour  où  la  liste  aura  été  affichée,  et  ce 
à  l'audience  de  ladite  cour  ou  dudit  tri- 
bunal, le  serment  de  fidélité  au  Roi 
et  d'obéissance  aux  constitutions  du 
Royaume,  ainsi  que  celui  de  se  confor- 
mer aux  lois  et  règlemens  concernant 
son  ministère,  et  de  remplir  ses  fonctions 
avec  exactitude  et  probité. 

8.  Notre  grand -juge  ministre  de  la 
justice  ,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos 
cours,  et  les  observations  de  nos  procu- 
reurs généraux,  nous  proposera  la  fixa- 
tion définitive  du  nombre  des  huissiers 
qu'il  doit  y  avoir  dans  le  ressort  de  cha- 
que tribunal  civil  d'arrondissement. 

9.  Si  le  nombre  des  huissiers  mainte- 
ras  d'après  l'article  6  excède  celui  qui 
sera  définitivement  fixé  par  nous  en 
exécution  du  précédent  article,  la  réduc- 
tion à  ce  dernier  nombre  ne  s'opérera 
que  par  mort,  démission  ou  destitution. 

10.  A  l'égard  de  ceux  qui  aspireront, 
à  l'avenir,  aux  places  d'huissiers  ordi- 
naires, les  conditions  requises  seront: 
4".  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis; —  2°.  d'avoir  satisfait  aux  lois  sur 
le  recrutement  militaire;  —  3°.  d'avoir 
travaillé,  au  moins  pendant  deux  ans, 
soit  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un 
avoué,  soit  chez  un  huissier,  ou  pendant 
trois  ans  au  greffe  d'une  cour  royale  ou 
d'un  tribunal  de  première  instance;  — 
4".  d'avoir  obtenu  de  la  chambre  de  dis- 
cipline, dont  il  sera  parlé  ci-après,  un 
certificat  de  moralité,  de  bonne  conduite 
et  de  capacité.  —  Si  la  chambre  accorde 
trop  légèrement  ou  refuse  sans  motif 


valable  ce  certificat ,  Il  y  aura  recours 
au  tribunal  de  première  instance,  savoir, 
dans  le  premier  cas  par  le  procureur  du 
Roi ,  et  dans  le  second ,  par  la  partie 
intéressée.  En  conséquence,  le  tribunal, 
après  avoir  pris  connaissance  des  motifs 
d'admission  ou  de  refus  de  la  Chambre, 
ainsi  que  des  moyens  de  justification  de 
l'aspirant ,  et  après  avoir  entendu  notre 
procureur  du  Roi,  pourra  refuser  ou 
accorder  lui-même  le  certificat,  par  une 
délibération  dont  copie  sera  jointe  à 
l'acte  de  présentation  du  candidat. 

11.  Ceux  qui  seront  nommés  huissiers 
se  présenteront,  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  à  eux  faite  du  décret 
de  leur  nomination,  à  l'audience  publi- 
que du  tribunal  de  première  instance , 
et  y  prêteront  le  serment  prescrit  par 
l'article  7. 

12.  Ces  huissiers  ne  pourront  faire 
aucun  acte  de  leur  ministère  avant  d'a- 
voir prêté  ledit  serment,  et  ils  ne  seront 
admis  à  le  prêter  que  sur  la  représenta- 
lion  de  la  quittance  du  cautionnement 
fixé  par  la  loi.  (V.  Table  alph.) 

13.  Ceux  qui  n'auront  point  prêté 
le  serment  dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
demeureront  déclins  de  leur  nomination, 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  le  retard 
ne  leur  est  point  imputable  ;  auquel  cas, 
le  tribunal  pourra  déclarer  qu'ils  sont 
relevés  de  la  déchéance  par  eux  encou- 
rue, et  les  admettra  au  serment. 

14.  La  précédente  disposition  est  ap- 
plicable aux  huissiers  dont  il  est  parlé 
en  l'article  5,  relativement  au  délai  fixé 
par  l'article  7. 

§    II.  De  la  résidence  des  Huissiers. 

15.  Les  huissiers  audienciers  seront 
tenus,  à  peine  d'être  remplacés,  de  ré- 
sider dans  les  villes  où  siègent  les  cours 
et  tribunaux  près  desquels  ils  devront 
faire  respectivement  leur  service. 

16.  Les  huissiers  ordinaires  seront 
tenus,  sous  la  môme  peine,  de  garder 
la  résidence  qui  leur  aura  été  assignée 
par  le  tribunal  de  première  instance. 

17.  La  résidence  des  huissiers  ordi- 
naires sera,  autant  que  faire  se  pourra , 
fixée  dans  les  chefs-lieux  de  canton. 

18.  Si  des  circonstances  de  localité  ne 
permettent  point  l'établissemeRt  d'un 
huissier  ordinaire  au  chef-lieu  du  can- 
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Ion,  le  tribunal  de  première  instance  le 
flxera  dans  l'une  des  communes  les  plus 
rapprochées  du  chef-lieu. 

19.  Dans  les  communes  divisées  en 
deux  arrondissemens  de  justice  de  paix 
ou  plus,  chaque  huissier  ordinaire  sera 
tenu  de  fixer  sa  demeure  dans  le  quar- 
tier que  le  tribunal  de  première  instance 
jugera  convenable  de  lui  indiquer  à  cet 
effet. 

TITRE  II. 

«ES   ATTRIBUTIONS  DES   HUISSIERS ,  ET  DE 
LEURS  DEVOIRS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ATTRIBUTIONS  DES   HUISSIERS. 

g  I*'.  —  Service  personnel  près  les  cours 
royales  et  près  les  divers  tribunaux. 

20.  Les  huissiers  audienciers  sont 
mainicnus  dans  le  droit  que  leur  donne 
et  l'obligation  que  leur  impose  notre 
décret  du  30  mars  1808,  de  faire  exclusi- 
vement, près  leurs  cours  et  tribunaux 
respectifs,  le  service  personnel  aux  au- 
diences, aux  assemblées  générales  ou 
particulières,  aux  enquêtes,  interro- 
gatoires et  autres  commissions,  ainsi 
qu'au  parquet.  —  Pourront  néanmoins 
nos  cours  et  tribunaux  commettre  acci- 
dentellement des  huissiers  ordinaires,  à 
défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  huis- 
siers audienciers. 

21-  Le  service  personnel  d'huissier 
près  les  cours  d'assises  et  les  cours  spé- 
ciales sera  fait ,  savoir  :  dans  les  villes  où 
siègent  nos  cours  royales ,  par  des  huis- 
siers audienciers  de  la  cour  royale,  et 
partout  ailleurs ,  par  des  huissiers  au- 
dienciers du  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  où  se  tiendront  les  séances 
de  la  cour  d'assises  ou  de  la  cour  spé- 
ciale. —  L'article  118  du  décret  du  G  juil- 
let 1810,  relatif  au  mode  de  désignation 
des  huissiers  qui  doivent  faire  le  service 
près  les  cours  d'assises  et  les  cours  spé- 
ciales des  déparlemens  autres  que  celui 
où  siège  la  cour  royale,  continuera  de 
recevoir  son  exécution. 

>  Il  est  enjoint  aux  liuissiers  d'énoncer  leurs 
patentes  dans  leurs  exploits;  ils  sont  obligés  ainsi 
que  les  notaires,  avoués  et  gretliers,  à  faire  men- 
tion de  celles  des  particuliers  dans  tous  les  actes 
de  leur  ministère  sous  peine  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  prononcée  par  l'art.  37  de  la 
loi  du  1"  brumaire  an  vu.  (fird.  2J  dcc.  1814.) 


22.  Les  huissiers  qui  seront  désignés 
pour  faire  le  service  personnel  prés  les 
cours  d'assises  et  \cs  cours  spéciales ,  no 
pourront,  pendant  la  durée  des  sessions 
criminelles,  sortir  du  canton  de  leur  ré- 
sidence, sans  un  ordre  exprès  du  procu- 
reur général  ou  du  procureur  royal  cri- 
minel, 

23.  Il  sera  fait,  par  nos  cours  et  tri- 
bunaux ,  des  règlemens  particuliers  sur 
l'ordre  du  service  de  leurs  huissiers  au- 
dienciers, en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions du  présent  titre  et  à  celle  du  titre 
V  du  décret  du  50  mars  1808.  —  Les 
règlemens  que  feront  sur  cet  objet  les 
tribunaux  de  première  instance  ou  de 
commerce  et  les  tribunaux  ordinaires 
des  douanes,  seront  soumis  à  l'approba- 
tion des  cours  auxquelles  ces  tribunaux 
ressortissent. 

8  II.  —  Droits  d'exploiter ,  etc.  * 

24.  Toutes  citations,  notifications  et 
significations  requises  pour  l'instruction 
des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et  ex- 
ploits nécessaires  pour  Texèculion  des 
ordonnances  de  justice ,  jugemens  et  ar- 
rêts, seront  faits  concurremment  par  les 
huissiers  audienciers  et  les  huissiers 
ordinaires,  chacun  dans  l'étendue  du 
ressort  du  tribunal  civil  de  première  in- 
stance de  sa  résidence,  sauf  les  restric- 
tions portées  par  les  articles  suivans. 

25.  Les  huissiers  audienciers  de  notre 
cour  de  cassation  continueront,  dans 
l'étendue  du  lieu  de  la  résidence  de  cette 
cour,  d'instrumenter  exclusivement  à 
tous  autres  huissiers  pour  les  affaires 
portées  devant  elle. 

26.  Les  huissiers  audienciers  de  nos 
cours  royales  et  ceux  de  nos  tribunaux 
de  première  instance  feront  exclusive- 
ment, près  leurs  cours  et  tribunaux  res- 
pectifs, les  significations  d'avoué  a 
avoué. 

27.  {Relatif  aux  cours  prévotales  et  tri- 
bunaux ordinaires  des  douanes.) 

23.  Tous  exploits  et  actes  du  minis- 
tère d'huissier  prés  les  justices  de  paix  « 

-  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  auront 
le  droit  de  donner  tontes  les  citations  et  de  faire 
tons  les  actes  devant  la  justice  de  paix  ;  dans  les 
villes  où  il  y  a  plusieurs  justice  de  paix,  les  huis- 
siers exploitent  concurremment  dans  le  ressort 
de  la  juridiction  assignée  à  leur  résidence.  {L.  25 
mai  imH,ari.  l'J.) 
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et  les  tribunaux  de  police  seront  faits 
per  les  huissiers  ordinaires  employés  au 
service  des  audiences.  —  A  défaut  ou 
en  cas  d'insuffisance  des  huissiers  ordi- 
naires du  ressort,  lesdits  exploits  et  ac- 
tes seront  faits  par  les  huissiers  ordi- 
naires de  l'un  des  cantons  les  plus  voi- 
sins. 

29.  Défenses  itératives  sont  faites  à 
tous  huissiers,  sans  distinction, d'instru- 
menter en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle hors  du  canton  de  leur  rési- 
dence, sans  un  mandement  exprès  dé- 
livré conformément  à  l'article  84  de  notre 
décret  du  18  juin  18H. 

30.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  juges  d'in- 
struction ne  pourront  délivrer  de  pareils 
mandemens  que  pour  l'étendue  du  res- 
sort du  tribunal  de  première  instance. 

31.  Nos  procureurs  royaux  criminels 
pourront  ordonner  le  transport  d'un 
huissier  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement. 

32.  (Relatif  aux  tribunaux  des  douanes.) 

33.  Le  transport  des  huissiers  dans  les 
divers  déparlemens  du  ressort  de  nos 
cours  Toyalesel prévôtales,  ne  pourra  être 
autorisé,  dans  des  affaires  criminelles, 
que  par  nos  procureurs  généraux  près 
ces  cours. 

34.  En  matière  de  simple  police,  au- 
cun huissier  ne  pourra  instrumenter 
hors  du  canton  de  sa  résidence ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  prévu  par  le  second 
paragraphe  de  l'article  28  du  présent 
décret,  et  en  vertu  d'une  cédule  délivrée 
pour  cet  effet  par  le  juge  de  paix. 

35.  Dans  tous  les  cas  où  les  règlemens 
accordent  aux  huissiers  une  indemnité 
pour  frais  de  voyage,  il  ne  sera  alloué 
qu'un  seul  droit  de  transport  pour  la 
tolalité  des  actes  que  l'huissier  aura  faits 
dans  une  même  course  et  dans  le  même 
lieu. — Ce  droit  sera  partagé  en  autant 
de  portions  égales  entre  elles,  qu'il  y 
aura  d'originaux  d'actes;  et  à  chacun  de 
ces  actes  ,  l'huissier  appliquera  l'une 
desdites  portions  :  le  tout  à  peine  de 
rejet  de  la  taxe,  ou  de  restitution  envers 
la  partie,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cent  francs  ni  être  moindre  de 
vingt  francs. 

36.  Tout  huissier  qui  chargera  un 
huissier  d'une  autre  résidence  d'instru- 
menter pour  lui    à  l'effet  de  se  procu- 

Onc;.  Tivp. 


rer  un  droit  de  transport  qui  ne  lui  au- 
rait pas  été  alloué  s'il  eût  instrumenté 
lui-même  ,  sera  puni  d'une  amende  de 
cent  francs.  L'huissier ,  qui  aura  prêté 
sa  signature  ,  sera  puni  de  la  même 
peine.  —  En  cas  de  récidive ,  l'amende 
sera  double ,  et  l'huissier  sera  de  plus 
destitué. — Dans  tous  les  cas,  le  droit 
de  transport  indûment  alloué  ou  perçu 
sera  rejeté  de  la  taxe ,  ou  restitué  a  la 
partie. 

8  IIL — Prisées  et  Ventes  publiques  de 
meubles  et  effets  mobiliers. 

37.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il 
n'est  point  établi  de  commissaires-pri- 
seurs  exclusivement  chargés  de  faire  les 
prisées  et  ventes  publiques  de  meubles 
et  etTels  mobiliers  ,  les  huissiers  tant 
audienciers  qu'ordinaires  continueront 
de  procéder,  concurremment  avec  les 
notaires  et  les  greffiers,  auxdites  prisées 
et  ventes  publiques  ,  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlemens  qui  y  sont  relatifs. 

38.  Les  huissiers  ne  pourront ,  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  se  rendre 
adjudicataires  des  objets  mobiliers  qu'ils 
seront  chargés  de  vendre.  —  Toute  con- 
travention à  cette  disposition  sera  punie 
de  la  suspension  de  l'huissier  pendant 
trois  mois,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  pour  chaque  article  par  lui  acheté, 
sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  dans 
les  cas  prévus  par  le  Code  pénal.  —  La 
récidive,  dans  quelque  cas  que  ce  soit, 
entraînera  toujours  la  destitution. 

CHAPITRE  II. 

DEVOIRS  DES  HUISSIERS. 

39.  Les  huissiers  sont  tenus  de  se  ren- 
fermer dans  les  bornes  de  leur  ministère, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  152 
du  Code  de  procédure  civile. 

40.  L'exercice  du  ministère  d'huissier 
est  incompatible  avec  toute  autre  fonc- 
tion publique  salariée. 

41.  Il  est  défendu  aux  huissiers,  sous 
peine  d'êlre  remplacés ,  de  tenir  au- 
berge ,  cabaret,  café,  tabagie  ou  billard, 
même  sous  le  nom  de  leurs  femmes  ,  à 
moins  qu'ils  n'y  soient  spécialement  au- 
torisés. 

42.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer 
leurniiiiislore  loules  les  fois  qu'ils  en  sont 
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requis  et  sans  acception  de  personnes, 
sauf  les  prohil)itions  pour  cause  de  pa- 
renté ou  d'alliance  portées  par  les  arti- 
cles 4  et  66  du  Code  de  procédure  civile. 
—  L'article  83  de  notre  décret  du  18 
Juin  18H  sera  exécuté  à  l'égard  de  tout 
huissier  qui,  sans  cause  valable,  refu- 
serait d'instrumenter  à  la  requête  d'un 
particulier. 

43.  {Rapporté  :  Dec.  29  août  1813.)  i 

44.  Si  l'huissier  contrevenant  à  l'une 
des  dispositions  du  précédent  article  est 
convaincu  de  récidive,  le  ministère  pu- 
blic pourra  provoquer  sa  suspension,  ou 
même  son  remplacement ,  s'il  y  a  lieu. 
(V.D^c.  29  août  1813.) 

45.  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas 
lui-même  à  personne  ou  domicile  l'ex- 
ploit et  les  copies  de  pièces  qu'il  aura  ' 
été  chargé  de  signifier,  sera  condamné, 
par  voie  de  police  correctionnelle,  à  une 
suspension  de  trois  mois,  à  une  amende, 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
cents  francs ,  ni  excéder  deux  mille 
francs,  et  aux  dommages  et  intérêts  des 
parties.  —  Si  néanmoins  il  résulte  de 
l'instruction  qu'il  a  agi  frauduleusement, 
il  sera  poursuivi  criminellement,  et  puni 
d'après  l'art.  146  du  Code  pénal. 

46.  Les  répertoires  que  les  huissiers 
sont  obligés  de  tenir  conformément  à  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  relative  à  l'en- 
registrement, seront  cotés  et  paraphés  , 
savoir  :  ceux  des  huissiers  audienciers, 
par  le  président  de  la  cour  ou  du  tribu - 
nai,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  commis  à 
cet  elTet;  — ceux  des  huissiers  ordinai- 
res résidant  dans  les  villes  où  siègent 
les  tribunaux  de  première  instance,  par 
le  président  du  tribunal,  ou  par  le  juge 
qu'il  aura  commis  à  cet  effet; — ceux 
des  autres  huissiers,  par  le  juge  de  paix 
du  canton  de  leur  résidence.  (V.  L.  22 
frim.  an  VII,  art.  49  s.) 


47.  Outre  les  mentions  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  50  de  la  même  loi ,  doi- 
vent être  faites  dans  lesdits  répertoires, 
les  huissiers  y  marqueront ,  dans  une 
colonne  particulière,  le  coût  de  chaque 
acte  ou  exploit,  déduction  faite  de  leurs 
déboursés. 

48.  Pour  faciliter  la  taxe  des  frais, 
les  huissiers,  outre  la  mention  qu'ils 
doivent  faire  au  bas  de  l'original  et  de  la 
copie  de  chaque  acte,  du  montant  de 
leurs  droits,  seront  tenus  d'indiquer  en 
marge  de  l'original  le  nombre  de  rôles 
des  copies  de  pièces,  et  d'y  marquer  de 
même  le  détail  de  tous  les  articles  de 
frais  formant  le  coût  de  l'acte. 


TITRE  m. 

DE  LA  HÉUNION  DES  HUISSIERS  EIN  COMMU- 
NAUTÉ d'arkondissement. 

CHAPITRE  PREMIER. 

FORMATION  DE   LA  COMMUNAUTE. 

49.  Il  y  aura  communauté  entre  tous 
les  huissiers  sans  exception,  résidant  et 
exploitant  dans  l'étendue  du  ressort  du 
tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur 
résidence. 

50.  Le  département  de  la  Seine  n'ayant 
qu'un  seul  tribunal  civil,  tous  les  huis- 
siers exerçant  dans  ce  département, 
y  compris  ceux  de  notre  cour  de  cassa- 
tion, seront  réunis  en  communauté. 

51.  {Relatif  au  département  de  la  Sésia.) 

52.  Chaque  communauté  aura  une 
chambre  de  discipline,  qui  sera  présidée 
par  un  syndic. 


1  DÉCRET  du  29  août  1813  relalif  aux  Copies  à 
signifier  par  les  Huissiers. 

Art-  1".  Les  copies  d'actes  de  jugemens,  d'ar- 
rêts et  (le  toutes  autres  pièces,  qui  seront  faites 
par  les  huissiers ,  doivent  être  correctes  et  lisi- 
bles, à  peine  de  rejet  de  la  [axe,  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  ordoniw  par  l'art.  28  du  décret  impérial 
du  10  février  1807,  pour  les  copies  des  pièces, 
laites  par  les  avoués.  —  Les  papiers  employés  à 
ces  copies  ne  pourront  contenir  plus  de  trente- 
cinq  lignes  par  page  de  petit  papier;  —  Plus  de 
quarante  lignes  par  page  de  moyen  papier  ;  —  Et 
plus  de  cinquante  lignes  par  page  de  grand  pa- 
Bior,  a  peine  de  l'amende  de  vingt-cinq  francs 


prononcée  pour  les  expéditions ,  par  l'art.  26  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  vu. 

2.  L'huissier  qui  aura  signifié  une  copie  de  ci- 
tation ou  d'exploit  de  jugement  ou  d'arrêt,  qui 
serait  illisible,  sera  condamné  à  l'amende  de 
vingt-cinq  francs,  sur  la  seule  provocation  du 
ministère  public,  et  par  la  cour  ou  le  tribunal 
devant  lequel  cette  copie  aura  été  produite.—  Si 
la  copie  a  été  faite  et  signée  par  un  avoué,  l'huis- 
sier qui  l'aura  signifiée  sera  également  condamné 
à  l'amende,  sauf  son  recours  contre  l'avoué  ainsi 
qu'il  avisera. 

3.  Les  art.  43  et  57  de  notre  décret  du  tl  juin 
1813,  sont  rapportés. 
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CHAPITRE  II. 

OReAKISATION  DE  LA  CHAIHBRE  DE  DISCIPLINE. 

63.  Le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  de  discipline,  y  compris  le  sin- 
dic ,  est  fixé ,  savoir  :  i  —  A  quinze ,  dans 
le  déparlement  de  la  Seine;  — A  neuf, 
dans  les  autres  arrondissemens  où  il  y 
aura  plus  de  cinquante  huissiers;  —  A 
sept,  dans  les  arrondissemens  où  le 
nombre  des  huissiers  sera  de  trente  à 
cinquante  ;  —  A  cinq,  dans  les  arrondis- 
semens où  il  y  aura  moins  de  trente 
huissiers. 

54.  Dans  chaque  chambre  il  y  aura , 
outre  le  syndic,  un  rapporteur,  un  tréso- 
rier et  un  secrétaire. 

55.  Le  syndic ,  et  deux  autres  mem- 
bres de  la  chambre,  seront  nécessaire- 
ment pris  parmi  les  huissiers  en  rési- 
dence au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 
—  Dans  les  arrondissemens  où  siègent 
les  cours  royales  ,  il  y  aura  toujours  à  la 
chambre  de  discipline,  indépendamment 
du  syndic,  au  moins  trois  huissiers  du 
chef-lieu.  —  Dans  le  département  de  la 
Seine ,  les  deux  tiers  au  moins  des  mem- 
bres de  la  chambre,  y  compris  le  syndic, 
seront  pris  parmi  les  huissiers  de  Paris. 

56.  Le  syndic  sera  nommé  tous  les 
ans,  savoir  :  dans  les  arrondissemens  où 
siègent  nos  cours  royales,  par  le  pre- 
mier président,  sur  la  présentation  qui 
lui  sera  faite  de  trois  membres  par  notre 
procureur  général;  et  dans  les  autres 
arrondissemens,  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance ,  sur  la  pré- 
sentation qui  sera  également  faite  de  trois 
membres  par  notre  procureur  du  Roi. 
Le  syndic  sera  indéfiniment  rééligible. 

57.  {Rapporté  :  Dec.  29  août  1815.) 
58-  La  première  nomination  des  au- 
tres membres  de  la  chambre  de  disci- 
pline sera  faite  de  la  même  manière  que 
celle  du  syndic. 

59.  Après  cette  première  nomination, 
les  membres  de  la  chambre  de  disci- 
pline, autres  que  le  syndic,  seront  élus 
par  l'assemblée  générale  des  huissiers, 
qui  se  réuniront  pour  cet  effet  au  chef- 

t  «  Lorsque  le  nombre  des  huissiers  exerçant 
«  dans  le  ressort  d'un  tribunal  d'arrondissement 
<<  sera  de  vingt  et  au-dessus ,  les  membres  des 
«  chambres  de  disci[iline  ne  pourront  être  élusque 
«  parmi  les  huissiers  les  plus  anciens  en  exercice 


lieu  de  l'arrondissement,  sur  la  convo- 
cation et  sous  la  présidence  du  syndic. 

60.  L'élection  des  membres  de  la 
chambre  de  discipline  se  fera  au  scrutin 
secret.  —  Un  scrutin  particulier  aura 
lieu  pour  la  nomination  du  trésorier,  qui 
sera  toujours  pris  parmi  les  huissiers  du 
chef-lieu.  —  Les  autres  membres  de  la 
chambre  seront  nommés,  sans  désigna- 
tion de  fonctions,  par  bulletin  de  liste 
contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne 
pourra  excéder  celui  des  membres  à 
nommer.  —  Toutes  ces  nominations  se- 
ront faites  à  la  majorité  absolue. 

61.  Lorsqu'il  y  aura  cent  votans  et  au- 
dessus  ,  l'assemblée  se  divisera  par  bu- 
reaux, qui  ne  pourront  être  composés 
de  moins  de  trente  ni  de  plus  de  cin- 
quante votans.  —  Ces  bureaux  seront 
présidés,  le  premier  par  le  syndic,  et 
chacun  des  autres  par  le  plus  âgé  des 
huissiers  présens;  les  deux  plus  âgés 
après  lui  feront  les  fonctions  de  scruta- 
teurs, et  le  plus  jeune  celles  de  secré- 
taire. 

62.  La  chambre  de  discipline  sera  re- 
nouvelée tous  les  ans  par  tiers  ,  ou ,  si  !e 
nombre  n'est  pas  susceptible  de  celle 
division ,  par  portions  les  plus  appro- 
chantes du  tiers,  en  faisant  alterner, 
chaque  année,  les  portions  inférieures 
et  supérieures  au  tiers,  à  commencer 
par  les  inférieures,  de  manière  que, 
dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne 
puisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois 
années  consécutives. 

63.  Le  sort  indiquera  ceux  des  mem- 
bres qui  devront  sortir  la  première  et  la 
seconde  année;  ensuite  le  renouvelle- 
ment s'opérera  par  ordre  d'ancienneté 
de  nomination.  —  Les  membres  sortans 
ne  seront  rééligibles  qu'après  un  an  d'in- 
tervalle, à  l'exception  toutefois  du  tré- 
sorier, qui  sera  toujours  rééligible. 

64.  Lorsque  le  nombre  total  des  huis- 
siers formant  la  communauté  ne  sera 
pas  suilisant  pour  le  renouvellement  de 
la  chambre  tel  qu'il  est  prescrit  ci-des- 
sus, ce  renouvellement  n'aura  lieu  que 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  existant. 

65.  Les  membres  de  la  chambre  de 

"  formant  la  moitié  du  nombre  total  ;  lorsque  le 
«  nombre  sera  au-dessous  de  vingt,  tout  huissier 
«  sera  eligible  à  la  chambre  de  discipline.»  {Ord, 
6  octobre  1832.) 
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discipline  nommeront  entre  eux  au  scru- 
tin secret,  à  la  majorité  absolue,  un 
rapporteur  et  un  secrétaire.  — Cette  no- 
mination sera  renouvelée  fous  les  ans, 
et  les  mêmes  pourront  être  réélus. 

66.  En  cas  de  partage  des  voix  pour 
ladite  nomination ,  le  scrutin  sera  re- 
commencé ;  et  si  le  résultat  est  le  même, 
le  plus  âgé  des  deux  membres  qui  se- 
ront l'objet  de  ce  partage,  sera  nommé 
de  droit,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli ,  pen- 
dant les  deux  années  précédentes,  la 
fonction  à  laquelle  il  s'agira  de  nommer  : 
auquel  cas  la  nomination  de  droit  sera 
pour  son  concurrent. 

67.  La  nomination  des  membres  de 
la  chambre  de  discipline  aura  lieu  cha- 
que année  dans  la  première  quinzaine 
d'octobre  ,  et  sera  immédiatement  suivie 
de  la  nomination  du  rapporteur  et  du 
secrétaire. 

68.  La  chambre  et  les  olTiciers  entre- 
ront en  exercice  le  1"  novembre. 

69.  La  chambre  tiendra  ses  séances 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement  :  elle 
s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois. 

—  Le  syndic  la  convoquera  extraordi- 
nairement  quand  il  le  jugera  convena- 
ble, ou  sur  la  demande  motivée  de  deux 
autres  membres.  —  Il  sera  tenu  de  la 
convoquer  toutes  les  fois  qu'il  en  rece- 
vra l'ordre  du  président  du  tribunal  de 
première  instance ,  ou  de  notre  procu- 
reur près  ce  tribunal. 

CHAPITRE  îlf. 

ATTRIBUTIONS  DE  LA.  CHAMBRE  DE  DISCIPLINE 
ET  DE  SES  OFFICIERS. 

70.  La  chambre  de  discipline  est  char- 
gée, —  1°.  De  veiller  au  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  discipline  parmi  tous  les 
huissiers  de  l'arrondissement ,  et  à  l'exé- 
cution des  lois  et  règlemens  qui  concer- 
nent les  huissiers;  — 2°.  De  prévenir  ou 
concilier  tous  différends  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  huissiers  relativement 
à  leurs  droits,  fonctions  et  devoirs,  et, 
en  cas  de  non-conciliation,  de  donner 
son  avis  comme  tiers  sur  ces  différends; 

—  3°.  De  s'expliquer,  également  par 
forme  d'avis,  sur  les  plaintes  ou  récla- 
mations de  tiers  contre  des  huissiers  à 
raison  de  leurs  fonctions,  et  sur  les  répa- 
rations civiles  qui  pourraient  résulter  de 
ces  plaintes  ou  réclamations;  — 4°.  De 
donner  son  avis  comme  tiers  sur  les  dif- 


ficultés qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de 
la  taxe  de  tous  frais  et  dépens  réclamés 
par  des  huissiers  ;  —  Lorsque  la  cham- 
bre ne  sera  point  assemblée ,  cet  avis 
pourra  ôîre  donné  par  un  de  ses  mem- 
bres, à  moins  que  l'objet  de  la  contes- 
tation ne  soit  d'une  importance  majeure, 
auquel  cas  la  chambre  s'expliquera  elle- 
même  à  la  prochaine  séance,  ou,  si  le 
cas  est  urgent,  dans  une  séance  extraor- 
dinaire;—  5°.  D'appliquer  elle-même 
les  peines  de  discipline  établies  par  l'ar- 
ticle suivant,  et  de  dénoncer  au  procu- 
reur du  Roi  les  faits  qui  donneraient  lieu 
à  des  peines  de  discipline  excédant  la 
compétence  de  la  chambre,  ou  à  d'au- 
tres peines  plus  graves;  —  6°.  De  déli- 
vrer, s'il  y  a  lieu,  tous  certificats  de 
moralité,  de  bonne  conduite  et  de  capa- 
cité, à  ceux  qui  se  présenteront  pour 
être  nommes  huissiers;  —  7°.  De  s'ex- 
pliquer également  sur  la  conduite  et  la 
moralité  des  huissiers  en  exercice,  tou- 
tes les  fois  qu'elle  en  sera  requise  par 
les  cours  et  tribunaux,  ou  par  les  offi- 
ciers du  ministère  public;  —  8°.  Enfin 
de  représenter  tous  les  huissiers  sous  le 
rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  com- 
muns, et,  en  conséquence,  d'adminis- 
trer la  bourse  commune  dont  il  sera 
parlé  au  chapitre  V  ci-après. 

71.  Les  peines  de  discipline  que  la 
chambre  peut  infliger  elle-même  sont , 
1°.  le  rappel  à  l'ordre;  — 2°.  la  censure 
simple  par  la  décision  même;  —  3°.  la 
censure  avec  réprimande  par  le  syndic 
à  l'huissier  en  personne  dans  la  chambre 
assemblée;  —  4°.  l'interdiction  de  l'en- 
trée de  la  chambre  pendant  six  mois  au 
plus. 

72.  L'application,  par  la  chambre  des 
huissiers,  des  peines  de  discipline  spé- 
cifiées dans  l'article  précédent ,  ne  pré- 
judiciera  point  à  l'action  des  parties  in- 
téressées ni  à  celle  du  ministère  public. 

73.  Toute  condamnation  des  huissiers 
à  l'amende,  à  la  restitution  et  aux  dom- 
mages-intérêts, pour  des  faits  relatifs  a 
leurs  fonctions,  sera  prononcée  par  le 
tribunal  de  première  instance  du  lieu 
de  leur  résidence,  sauf  le  cas  prévu  par 
le  troisième  paragraphe  de  l'article  43, 
à  la  poursuite  des  parties  intéressées  ou 
du  syndic  de  la  communauté,  au  nom  de 
la  chambre  de  discipline.  Elle  pourra 
l'être  aussi  à  la  requête  du  ministère 
public. 


DECRET  14  JUIN  IMS,  art.  Ik  k  90. 


74.  La  euspension  des  huissiers  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  les  cours 
et  tribunaux  auxquels  ils  seront  respec- 
tivement attachés. 

75.  Il  n'est  dérogé,  par  le  présent  titre, 
à  aucune  des  dispositions  des  art.  102, 
103  et  104  de  notre  décret  du  50  mars 

1808. 

76.  Le  syndic  aura  la  police  d'ordre 
dans  la  chambre.  —  Il  proposera  les 
sujets  de  délibération  ,  recueillera  les 
voix,  et  prononcera  le  résultat  des  déli- 
î)érations.  —  Il  dirigera  toutes  actions 
et  poursuites  à  exercer  par  la  chambre, 
et  agira  pour  elle  et  en  son  nom  dans 
tous  les  cas,  conformément  à  ce  qu'elle 
aura  délibéré.  —  Il  aura  seul  le  droit  de 
correspondre,  au  nom  de  la  chambre, 
avec  le  président  et  le  ministère  public  ; 
«auf,  en  cas  d'empêchement,  la  déléga- 
tion au  rapporteur. 

77.  Le  rapporteur  déférera  à  la  cham- 
bre, soit  d'office,  soit  sur  la  provocation 
des  parties  intéressées  ou  de  l'un  des 
membres  de  la  chambre,  les  faits  qui 
pourront  donner  lieu  à  des  mesures 
de  discipline  contre  des  membres  de  la 
communauté.  — Il  recueillera  des  ren- 
seigneraens  sur  ces  faits,  ainsi  que  sur 
toutes  les  affaires  qui  doivent  être  por- 
tées à  la  connaissance  de  la  chambre, 
et  lui  en  fera  son  rapport. 

78.  Le  trésorier  tiendra  la  bourse 
commune  ,  conformément  aux  disposi- 
tions du  chapitre  V  ci-après. 

79.  Le  secrétaire  rédigera  les  déli- 
bérations de  la  chambre.  —  Il  sera  le 
gardien  des  archives  et  délivrera  les 
expéditions. 


CHAPITRE  IV. 

FORME  DE  PROCÉDER  DANS  LS.  CHAMBRE  DE 
DISCIPLINE. 

80.  La  chambre  ne  pourra  faire  l'ap- 
plication des  peines  de  discipline  spéci- 
fiées en  l'art.  71,  qu'après  avoir  entendu 
l'huissier  inculpé,  ou  faute  par  lui  d'a- 
voir comparu  dans  le  délai  de  la  citation. 
Ce  délai  ne  sera  jamais  moindre  de  cinq 
jours. 

81.  La  citation  sera  donnée  par  une 
simple  lettre  indicative  de  l'objet,  signée 


du  rapporteur,  et  envoyée  par  le  secré- 
taire, qui  en  prendra  note  sur  un  regis- 
tre tenu  à  cet  effet,  coté  et  paraphé  par 
le  président  du  tribunal  de  première 
instance. 

82.  La  même  forme  aura  lieu  pour 
appeler  toutes  personnes,  huissiers  ou 
autres,  qui  voudront  être  entendues  sur 
des  réclamations  ou  plaintes  par  elles 
adressées  à  la  chambre  de  discipline. 

83.  Lorsqu'il  s'agira  de  contestations 
entre  huissiers,  les  citations  pourront 
être  respectivement  données  dans  la 
forme  ordinaire,  en  déposant  les  origi- 
naux au  secrétariat  de  la  chambre. 

84.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pour- 
ront se  présenter  aux  séances  de  la 
chambre  volontairement  et  sans  citation 
préalable. 

85.  La  chambre  ne  pourra  prononcer 
ni  émettre  son  avis  sur  aucune  affaire, 
qu'après  avoir  entendu  le  rapporteur. 

86.  Elle  ne  pourra  délibérer  valable- 
ment, si  les  membres  votans  ne  forment 
au  moins  les  deux  tiers  de  ceux  qui  la 
composent. 

87.  Les  délibérations  seront  prises  à 
la  majorité  absolue  des  voix  :  le  syndic 
aura  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage. 

88.  Les  délibérations  seront  inscrites 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
syndic  :  elles  seront  signées  par  tous  les 
membres  qui  y  auront  concouru.  —  Les 
expéditions  seront  signées  par  le  syndic 
et  le  secrétaire. 

89.  Tous  les  actes  de  la  chambre,  soit 
en  minute,  soit  en  expédition,  à  l'excep- 
tion des  certificats  et  autres  pièces  à 
délivrer  aux  candidats  ou  à  des  indivi- 
dus quelconques  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel seront  exempts  du  timbre  et  de 
l'enregistrement. 

90.  La  chambre  sera  tenue  de  repré- 
senter à  nos  procureurs  généraux  et 
du  Roi ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront 
la  demande,  les  registres  de  ses  délibé- 
rations, et  tous  autres  papiers  déposés 
dans  ses  archives. 
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CHAPITRE  V. 

DE  IX  BOURSE  COIUIHUNE.  1 

91.  Dans  chaque  communauté  d'huis- 
siers il  y  aura  une  bourse  commune, 
formée  et  administrée  d'après  les  règles 
établies  au  présent  chapitre. 

92  à  97.  {Abrogés  :  Ord.  26  juin  1822.) 

98.  L'huissier  contrevenant  à  l'une 
des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
le  précédent  article ,  sera  condamné  à 
cent  francs  d'amende.  —  La  contrainte 
par  corps  contre  l'huissier  aura  lieu  ,  — 
pour  le  paiement  de  l'amende,  —  pour 
la  remise  de  la  copie  du  répertoire,  — 
pour  l'acquittement  de  la  somme  qu'il 
doit  verser  dans  la  bourse  commune. 

99.  Le  syndic  pourra  exiger  la  repré- 
sentation de  l'original  du  répertoire;  et 
si  la  copie  remise  au  trésorier  n'y  est 
point  conforme,  l'huissier  en  fraude  sera 

1  Ordonnance  26  juin  1822,  portant  modifica- 
tion au  règlement  du  lijuin  1813,  en  ce  qui  con- 
cerne la  bourse  commune  des  Huissiers. 

Art.  1".  La  bourse  commune  des  huissiers  sera 
exclusivement  destinée  à  subvenir  aux  dépenses 
de  la  communauté,  et  à  distribuer,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  des  secours,  tant  aux  huissiers  en 
exercice  qui  seraient  indigens,  âgés  et  hors  d'é- 
tat de  travailler ,  qu'aux  huissiers  retirés  pour 
cause  d'infirmités  et  de  vieillesse,  mais  non  des- 
titués, et  aux  veuves  et  orphelins  d'huissiers. 

2.  Chaque  huissier  versera  dans  la  bourse  com- 
mune une  portion  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
d'un  vingtième  ni  excéder  le  dixième  des  émo- 
lumens  attribués  pour  les  originaux  seulement 
de  tous  exploits  et  procès-verbaux  portés  à  son 
répertoire,  et  faits  soit  à  la  requête  des  parties, 
soit  à  la  réquisition  ou  sur  la  demande  du  minis- 
tère public,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police. 

3.  Les  actes  non  susceptibles  d  être  inscrits 
sur  le  répertoire  ne  seront  pas  sujets  au  verse- 
ment. 

4.  A  l'égard  des  actes  pour  lesquels  le  tarif 
n'alloue  qu'un  seul  droit  dans  lequel  sont  con- 
fondues les  vacations  et  diligences,  la  contribu- 
tion ne  s'exercera  que  sur  la  somme  allouée  pour 
l'original  seulement. 

5.  Les  huissiers  suspendus  ou  destitués  verse- 
ront dans  les  proportions  ci-dessus  les  émolu- 
mcns  par  eux  perçus  jusqu'à  l'époque  de  la  ces- 
sation effective  de  leurs  fonctions. 

6.  Les  huissiers-audienciers  qui  reçoivent  un 
traitement  n'en  verseront  aucune  portion  à  la 
bourse  commune  ;  au  surplus,  les  articles  ci-des- 
sus leur  seront  applicables. 

7.  Les  versemens  à  la  bourse  commune  seront 
faits  par  trimestre,  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  chambre  de  discipline,  dans  les  quinze  jours 
tjui  suivront  le  trimestre  exitiré,  sans  distinction 


condamné,  par  corps,  à  cent  francs  d'a- 
mende ,  pour  chaque  article  omis,  ou 
infidèlement  transcrit. 

100.  Sera  également  versé  à  la  bourse 
commune  le  quart  des  amendes  pro- 
noncées contre  les  huissiers  pour  délits 
ou  contraventions  relatifs  à  l'exercice 
de  leur  ministère. — Ces  amendes  seront 
perçues  en  totalité  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  du  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement, lequel  tiendra  compte,  tous 
les  trois  mois,  à  la  communauté  des 
huissiers ,  de  la  portion  qui  pourra  lui 
revenir,  aux  termes  du  présent  article. 

101.  La  communauté  fixera ,  chaque 
année,  en  assemblée  générale,  la  somme 
à  prélever  sur  la  bourse  commune,  tant 
pour  droit  de  recette  que  pour  frais  de 
bureau  et  autres  dépenses  de  la  cham- 
bre. —  L'arrêté  portant  cette  fixation 
sera  homologué  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public. 

des  actes  dont  l'huissier  aura  été  payé,  d'avec 
ceux  dont  le  coiit  lui  serait  encore  dû. 

8.  A  l'appui  de  chacun  de  ces  versemens,  l'huis- 
sier, après  que  son  répertoire  aura  été  visé  par 
le  receveur  de  l'eniegistrement,  en  remettra  au 
trésorier  de  la  chambre  un  extrait  sur  papier  li- 
bre, lequel  sera  par  lui  certifié  véritable,  et  con- 
tiendra seulement,  en  quatre  colonnes,  le  nu- 
méro d'ordre,  la  date  des  actes,  leur  nature,  et 
le  coût  de  l'original. 

9.  Pendant  le  cours  de  chaque  année,  les  qua- 
tre cinquièmes  des  fonds  verses  à  la  bourse  com- 
mune pourront  être  employés  par  la  chambre 
aux  besoins  de  la  communauté  et  au  secours  à 
accorder.  —  Le  dernier  cinquième,  ensemble  ce 
qui  n'aurait  pas  été  employé  sur  les  quatre  au- 
tres, formera  un  fonds  de  réserve,  lequel,  déi 
qu'il  sera  suffisant,  sera  placé  en  rentes  sur  l'É- 
lat  :  les  intérêts  de  ce  fonds  seront  successive- 
ment cumulés  avec  le  capital,  jusqu'à  ce  que  l'in- 
térêt annuel  de  la  réserve  suffise  à  la  destination 
déterminée  par  fart.  1". 

10.  Les  secours  seront  accordés  nominative- 
ment chaque  année  par  une  délibération  de  la 
chambre ,  qui  sera  soumise  à  riiomologation  du 
tribunal  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

11.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  chaque  communauté 
d'huissier  fixera,  en  assemblée  générale,  la  quo- 
tité des  émolumens  qui,  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus,  devra  être  versée  en  bourse 
commune.  Cette  délibération  sera  homologuée , 
ainsi  qu'il  est  dit  au  précédent  article.— Les  aug- 
mentations et  diminutions  dont  la  portion  con- 
tributive pourrait,  par  la  suite,  être  jugée  sus- 
ceptible ,  seront  réglées  suivant  le  même  mode. 

12.  Toutes  les  dispositions  du  règlement  du 
U  juin  1813  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  ordonnance,  continueront  d'être  exé- 
cutées. 
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102  à  108.  [Abrogés :0rdA6imï\  1832.) 

109.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  répar- 
tition faite  par  la  chambre,  tout  huis- 
sier de  rarroudissement  pourra  pren- 
dre communication  ,  sans  déplacer,  du 
compte  et  des  pièces  à  l'appui,  ainsi  que 
de  l'état  de  répartition ,  et  y  faire  ses 
observations,  sur  lesquelles  la  chambre 
sera  tenue  de  prononcer  dans  la  hui- 
taine. —  Si  rhuissier  réclamant  refuse 
d'acquiescer  à  la  décision  de  la  chambre, 
il  en  sera  référé  au  tribunal  de  première 
instance,  qui  prononcera  après  avoir 
entendu  le  procureur  du  Roi. 

110.  Le  trésorier  rendra  aussi ,  cha- 
que année,  dans  la  première  quinzaine 
d'octobre,  le  compte  général  de  ses  re- 
cettes et  dépcn-es  pendant  l'année  ré- 
volue. —  Ce  compte  sera  vérifié ,  arrêté 
et  signé  par  chacun  des  membres  de  !a 
chambre.  Il  pourra  être  débattu  de  la 
même  manière  que  les  comptes  parti- 
culiers. Le  délai  pour  prendre  commu- 
nication sera  de  deux  mois,  à  partir  du 
jour  où  la  chambre  aura  déflnilivement 
arrêté  le  compte. 

111.  Le  trésorier  qui  sera  en  retard, 
ou  qui  refusera  ,  soit  de  rendre  ses 
comptes,  soit  de  remettre  les  sommes 
par  lui  dues  à  la  communauté  ou  à  l'un 
de  ses  membres,  pourra  être  poursuivi 
par  les  parties  intéressées ,  par  toutes 
les  voies  ordinaires  de  droit  et  même  par 
celles  de  la  contrainte  par  corps,  comme 
rélentionnaire  de  deniers, 

112.  Le  trésorier  tiendra  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  et  dans 
lequel  il  inscrira,  jour  par  jour,  ses  re- 
cettes et  dépenses.  La  chambre  pourra 
se  faire  représenter  ce  registre  aussi 
souvent  qu'elle  le  jugera  convenable,  et 
l'arrêter  par  une  délibération  qui  y  sera 
transcrite  en  double  minute.  Elle  l'ar- 
rêtera nécessairement  tous  les  ans,  lors 
de  la  vérification  du  compte  général  du 
trésorier. 

113.  Le  trésorier  sera  tenu ,  si  l'as- 
semblée générale  l'exige,  de  fournir  cau- 
tion solvable  jpour  le  montant  présumé 
de  ses  recettes  pendant  quatre  mois. 


OBJDOmffAKTCK 

QUI  ÉTABLIT  DES  COMMISSAIRES  PBISEOBS. 

(  F.  L.  28  avril  1816,  art.  89.  ) 

(26  juin  1816. 

Art.  l•^  Dans  toutes  les  villes  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  ou  qui  sont  le 
siège  d'un  tribunal  de  première  instance, 
et  dans  toutes  celles  qui ,  n'ayant  ni 
sous-préfecture,  ni  tribunal ,  renferment 
une  population  de  cinq  mille  âmes  et 
au-dessus,  il  sera  nommé  un  commis- 
saire-priseur  par  chaque  justice  de  paix 
existant  dans  la  ville.  —  Les  justices  de 
paix  des  faubourgs,  et  celles  désignées 
sous  le  nom  d'extra-muros,  seront  consi- 
dérées comme  faisant  partie  de  celles  des 
villes  dont  elles  dépendent. 

2.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions 
de  la  loi  du  2"  ventôse  an  ix,  qui  accor- 
dent aux  commissaires-priseurs  de  Pa- 
ris la  concurrence  pour  les  ventes  et  pri- 
sées qui  se  font  dans  l'étendue  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

3.  A  compter  du  jour  de  leur  prestation 
de  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  ils 
seront  établis,  les  commissaires-priseurs 
nouvellement  nommés  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  feront  exclusi- 
vement toutes  les  prisées  de  meubles  et 
ventes  publiques  aux  enchères  qui  au- 
ront lieu  dans  le  chef-lieu  de  leur  éta- 
blissement, et  ils  auront  la  concurrence 
pour  les  opérations  de  même  nature  qui 
se  feront  dans  l'étendue  de  leur  arron- 
dissement, à  l'exception  des  villes  où 
résiderait  un  commissaire -priseur.  — 
Cette  concurrence ,  pour  les  commissai- 
res-priseurs établis  dans  les  villes  qui 
ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment, se  bornera  à  l'étendue  de  leur 
canton. 

4.  Il  y  aura  une  bourse  commune  en- 
tre les  commissaires  -  priseurs  d'une 
même  résidence  :  ils  seront  tenus  d'y 
verser  la  portion  de  leurs  droits  et  ho- 
noraires fixée  par  notre  ordonnance  du 
18  février  1813. 

5.  Dans  les  villes  où  il  existe  des 
monts-de-piété,  des  commissaires  pri- 
seurs, choisis  parmi  ceux  résidant  dans 
ces  villes,  seront  exclusivement  charges 
de  toutes  les  opérations  de  prisée  et  de 
vente,  ainsi  que  cela  est  établi  pour 
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les  commissaires  -  priseurs  de  Paris, 
par  le  règlement  du  10  mars  1807.  —  La 
désignation  des  commissaires-priseurs 
près  des  monts-de- piété  sera  faite  par 
les  administrateurs  de  ces  élablissemens, 
qui  fixeront  le  nombre  de  ces  officiers 
nécessaires  pour  le  service.  —  Ils  verse- 
ront dans  la  bourse  commune,  ainsi  que 
les  commissaires-priseurs  établis  près  du 
mont-de-piété  de  Paris  sont  tenus  de  le 
faire,  et  dans  les  mêmes  proportions,  les 
remises  et  droits  qui  leur  seront  alloués. 
Les  dispositions  du  règlement  précité 
relatives  aux  garanties  pour  fait  de 
charge,  leur  sont  également  applicables. 

6.  Lesdils  commissaires-priseurs  pour- 
ront recevoir  toute  déclaration  concer- 
nant les  ventes  auxquelles  ils  procéde- 
ront, recevoir  et  viser  toutes  les  oppo- 
sitions qui  y  seront  formées,  introduire 
devant  les  autorités  compétentes  tous 
référés  auxquels  leurs  opérations  pour- 
ront donner  lieu,  et  citer,  à  cet  effet,  les 
parties  intéressées  devant  lesdites  auto- 
rités. 

7.  Toute  opposition,  toute  saisie-ar- 
rêt, formées  entre  les  mains  des  com- 
missaires-priseurs et  relatives  à  leurs 
fonctions ,  toute  signification  de  juge- 
ment prononçant  la  validité  desdites 
opposition  ou  saisie-arrêt,  seront  sans 
effet ,  à  moins  que  l'original  desdites 
opposition,  saisie-arrêt  ou  signification 
de  jugement,  n'ait  été  visé  par  le  com- 
missaire-priseur  :  en  cas  d'absence  ou 
de  refus,  il  en  sera  dressé  procès-verbal 
par  l'huissier,  qui  sera  tenu  de  le  faire 
viser  par  le  maire  de  la  commune. 

8.  Les  commissaires-priseurs  auront 
la  police  dans  les  ventes,  et  pourront 
faire  toutes  réquisitions  pour  y  mainte- 
nir l'ordre.  —  Ils  pourront  porter,  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions,  une  toge 
de  laine  noire,  fermée  par  devant,  à 
manches  larges,  loque  noire,  cravate 
tombante  de\  batiste  blanche  plissée  , 
cheveux  longs^ou  ronds. 

9.  Les  commissaires-priseurs  seront 
nommés  par  nous  sur  la  présentation 
qui  nous  en  sera  faite  par  noire  ministre 
de  la  justice. 

10.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer 
les  fondions  de  coraniissaire-priseur,  s'il 
n'a  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  s'il  n'a 

1  La  disposilion  de  cet  article  qui  permet 
d'exercer  les  fonctions  de  commissaire-priseur 


obtenu  de  nous  les  dispenses  d'âge  que 
nous  nous  réservons  d'accorder  lorsque 
nous  le  jugerons  convenable. 

il.  Les  fonctions  de  commissaire- 
priseur  seront  compatibles,  dans  toutes 
les  résidences  autres  que  la  ville  de  Pa- 
ris, avec  les  fonctions  de  notaire,  de 
greffier  de  justice  de  paix  ou  de  tribu- 
bunal  de  police,  et  d'huissier,  i 

12.  îl  est  fait  défense  expresse  aux 
commissaires-priseurs  d'exercer  la  pro- 
fession de  marchand  de  meubles,  de 
marchand  fripier  ou  tapissier,  ni  même 
d'être  associé  à  aucun  commerce  de 
cette  nature,  à  peine  de  destitution. 

13.  Les  commissaires-priseurs  tien- 
dront un  répertoire  sur  lequel  ils  inscri- 
ront leurs  procès-verbaux  jour  par  jour, 
et  qui  sera  préalablement  visé  au  com- 
mencement, coté  et  paraphé  à  chaque 
page  par  le  président  du  tribunal  de 
leur  arrondissement.  Ce  répertoire  sera 
arrêté  tous  les  trois  mois  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  ;  une  expédition  en 
sera  déposée ,  chaque  année ,  avant  le 
l^^  mars,  au  greffe  du  tribunal  civil. 

14.  Les  commissaires-priseurs  seront 
placés  sous  la  surveillance  de  nos  pro- 
cureurs près  des  tribunaux  de  première 
instance. 

15.  Aucun  commissaire  -  priseur  ne 
pourra  être  admis  au  serment ,  qu'il 
n'ait  préalablement  justifié  du  paiement 
de  son  cautionnement,  conformément 
à  la  loi  du  budget. 

16.  Les  dispositions  des  anciens  édits, 
lois,  ordonnances  et  décrets,  qui  ne 
sont  point  formellement  abrogées,  con- 
tinueront à  recevoir  leur  exécution  pour 
tout  ce  qui  tient  à  la  discipline  du  corps 
des  commissaires-priseurs. 


OKDOKr97ANCE 

BELATIVE  ADX  AVOCATS  AUX  CONSEILS  DU 
ROI  ET  A  LA  COUR  DE  CASSATION. 

(10  septembre  1817.) 

Art.  l".  L'ordre  des  avocats  en  nos 
conseils,  et  le  collège  des  avocats  à  la 
cour  de  cassation ,  sont  réunis  sous  la 
dénomination  d'Ordre  des  Avocats  au  con- 
seil du  Roi  et  à  la  cour  de  cassation. 

cumiilalivcment  avec  celles  de  notaire  est  rap 
portée.  (Ord.  31  juillet  1822.) 
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2.  Ces  fonctions  seront  désormais  in- 
divisibles. 

3.  Le  nombre  des  titulaires  est  irrévo- 
cablement maintenu  à  soixante,  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  10  juill.  1814. 

5.  Pour  déterminer  le  rang  que  les 
titulaires  ci-dessus  nommés  doivent  con- 
server entre  eux  ,  il  sera  dressé,  par  le 
conseil  de  discipline  de  Tordre,  un  ta- 
bleau où  ils  seront  inscrits  à  la  date  la 
plus  ancienne  de  leur  réception  dans 
l'un  des  deux  collèges  réunis. 

6.  Ceux  qui  n'ont  point  encore  fourni 
le  cautionnement  exigé  par  les  lois  pour 
exercer  près  la  cour  de  cassation,  se- 
ront tenus  de  le  payer  en  quatre  termes 
égaux,  de  trois  mois  en  trois  mois,  à 
partir  de  la  date  de  la  présente  ordon- 
nance. (V.L.  28  avr.  1816,  art.  88,  91.93.) 

7.  Il  y  a,  pour  la  discipline  intérieure 
de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  et  à 
la  cour  de  cassation ,  un  conseil  de  dis- 
cipline composé  d'un  président  et  de 
neuf  membres.  Deux  de  ces  membres 
auront  la  qualité  de  syndics  ;  un  troisième 
celle  de  secrétaire-trésorier. 

8.  Le  président  est  nommé  par  notre 
garde  des  sceaux,  sur  la  présentation 
de  trois  candidats,  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  par  l'assemblée  générale  de 
l'ordre.  —  Les  neuf  autres  membres  se- 
ront nommés  directement  par  l'assem- 
blée générale,  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. —  Le  conseil  choisit  parmi  ses 
membres  les  deux  syndics  et  le  secré- 
taire-trésorier. 

9.  Les  fonctions  du  président  et  des 
membres  du  conseil  durent  trois  ans  : 
en  conséquence,  le  tiers  des  niembres 
du  conseil  est  renouvelé  chaque  année. 
Les  deux  premiers  renouvellemens  an- 
nuels des  membres  qui  seront  élus  celte 
année,  auront  lieu  par  la  voie  du  sort. 
Aucun  des  membres  sortans  ne  peut  être 
"jéélu  qu'après  une  année  d'intervalle. — 
Cette  dernière  disposition  n'est  point 
applicable,  pour  les  nominations  à  faire, 
aux  membres  du  banc  syndical  des  avo- 
cats en  cassation  et  de  la  chambre  de 
discipline  des  avocats  aux  conseils ,  ac- 
tuellement en  service. 

'  Indépendamment  des  attributions  exclusives 
qui  ont  été  conférées  aux  avocats  aux  conseils  du 
Roi  et  à  la  cour  de  cassation,  par  les  lois  et  rè- 
glemens  de  leur  institution.  —  Ils  ont  exclusive- 
ment le  droit,  à  défaut  des  parties  elles-mêmes, 
de  signer,  en  matière  conieniimse  tous  mémoires 


10.  Les  nominations  sont  faites  cha- 
que année,  dans  la  dernière  semaine  du 
mois  d'août.  L'assemblée  générale  de 
l'ordre  se  réunit  au  Palais-de-Justice. 

11.  Le  président  du  conseil  de  disci- 
pline est  le  chef  de  l'ordre;  il  préside 
l'assemblée  générale  ;  les  syndics  rem- 
plissent les  fonctions  de  scrutateurs; 
et  le  trésorier  celles  de  secrétaire.  Le 
président  est  remplacé,  en  cas  d'empê- 
chement, par  le  premier  ou  parle  se- 
cond syndic,  et  ceux-ci  par  les  plus 
âgés  des  membres  du  conseil  ;  les  fonc- 
tions de  secrétaire  ,  en  l'absence  du  ti- 
tulaire, sont  remplies  par  le  plus  jeuue 
des  membres  du  conseil. 

12.  L'assemblée  générale  ne  peut  vo- 
ter, si  elle  n'est  pas  composée  au  moins 
de  la  moitié  plus  un  des  membres  de 
l'ordre.  —  Le  conseil  peut  valablement 
délibérer,  quand  les  membres  présens 
sont  au  nombre  de  six.  —  En  cas  de 
partage  d'opinions  dans  le  conseil,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

13.  Le  conseil  prononce  définitive- 
ment, lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de 
discipline  intérieure;  il  émet  seulement 
un  avis  dans  tous  les  autres  cas.  Cet  avis 
est  soumis  à  l'homologation  de  notre 
garde  des  sceaux,  quand  les  faits  ont 
rapport  aux  fonctions  d'avocats  aux  con- 
seils ;  et  à  l'homologation  de  la  cour, 
lorsqu'il  s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonc- 
tions des  avocats  près  la  cour  de  cassa- 
tion. Ces  décisions  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'appel. 

14.  Les  règlemens  et  ordonnances 
actuellement  existant  et  concernant  l'or- 
dre des  avocats  et  les  fonctions  des  con- 
seils de  discipline,  seront  observés  par 
l'ordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  à 
la  cour  de  cassation,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  présente  ordonnance, 
jusqu'à  la  publication  d'un  nouveau  rè- 
glement général.  ^ 

15-  Les  avocats  en  nos  conseils  et  à 
la  cour  de  cassation,  qui  seront  nommés 
par  la  suite ,  prêteront  serment  entre 
les  mains  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice. 


et  réclamations  adressés  aux  ministères ,  et  aux 
directions  générales  qui  en  dépendent.  —  Ils  ont 
seuls  l'entrée  dans  les  bureaux  pour  la  pour- 
suite des  affaires  de  celle  nature.  [Arr.  et  instruc. 
minist.  29  septembre  1823,  13  mai,  22  juillet 
Î82i,  7  septembre  Î82i,  10  iauvier  1831.)  -Les 
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ORDONNANCE 

SCR  LE  510DE   DE   ROULEMENT    DES   MAGIS- 
TRATS DANS  LES  COUUS  ET  TUIBL'NAUX. 

(11  'octobre  1820.) 

Art.  1".  Dans  la  dernière  quinzaine 
qui  précède  les  vacances,  une  commis- 
sion, composée  du  premier  président, 
des  présidens  de  cliambre,  et  du  plus 
ancien  conseiller  de  chacune  des  cham- 
bres, d'après  l'ordre  du  tableau  ,  fixera 
le  roulement  des  conseillers  dans  les 
chambres  dont  la  cour  est  composée. 
Notre  procureur  général  sera  appelé  <à 
la  commission ,  pour  êlre  entendu  en 
ses  observations. 

2.  A  la  même  époque,  les  présidens  se 
partageront  entre  eux  le  service  civil  et 
!e  service  criminel  de  Tannée  suivante. 

3.  Aucun  président  ou  conseiller  ne 
pourra  être  forcé  de  rester  plus  d'un  an 
dans  chacune  des  chambres  criminelles, 
et  plus  de  deux  ans  dans  chacune  des 
chambres  civiles. 

4.  La  répartilion  des  conseillers  sera 
combinée  de  manière  que  les  chambres 
criminelles  soient  toujours  composées, 
aumoinspourla  moitié,  deconseillers qui 
ont  déjà  fait  le  service  dans  la  chambre. 

5.  La  chambre  des  vacations  sera  tou- 
jours tenue  par  le  président  et  les  con- 
seillers composant  la  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  ,  et ,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par 
les  moins  anciens  conseillers  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation ,  d'après 
l'ordre  du  tableau. 

6.  Le  tableau  de  la  répartition  des 


conseillers .  arrêté  par  la  commission 
créée  par  l'article  l*%  sera  soumis,  cha- 
que année  ,  à  l'approbation  des  cham- 
bres assemblées.  Si  la  commission  et 
l'assemblée  des  chambres  ne  peuvent 
s'accorder,  notre  garde  des  sceaux  pro- 
noncera. 

7.  Dans  les  tribunaux  de  première 
instance  composés  de  plus  de  deux  cham- 
bres, et  à  l'époque  fixée  par  l'article  l" 
du  titre  F"",  une  commission  ,  composée 
du  président,  des  vice-présidens  et  du 
doyen,  fixera  le  roulement  des  juges 
dans  chacune  des  chambres  dont  se 
compose  le  tribunal  :  notre  procureur 
sera  appelé  à  la  commission  pour  être 
entendu  en  ses  observations.  * 

8.  A  la  même  époque,  les  vice-pré- 
sidens se  partageront  entre  eux  le  ser- 
vice civil  et  correctionnel  de  l'année 
suivante. 

9.  Le  service  des  vacations  sera  tou- 
jours fait  par  la  troisième  chambre. 

10.  Le  tableau  de  la  répartilion  des 
juges,  arrêté  par  la  conmiission  créée  par 
l'article  7,  sera  soumis  ,  chaque  année, 
à  l'approbation  des  chambres  assem- 
blées. Si  la  commission  et  l'assemblée 
des  chambres  ne  peuvent  s'accorder, 
notre  garde  des  sceaux  prononcera. 

ORDONNANCE 

CONCERNANT    LA    DÉLIVRANCE    DES   CONGÉS 
AUX  MEMBRES  DE  L'ORDKE  JUDICIAIRE. 

(6  novembre  1822.) 

Art.  1".  Lorsque  les  premiers  prési- 
dens et  procureurs  généraux   de  nos 


mêmes  dispositions  s'appliquent  au  contentieux 
df  l'indemnité.  [Cire.  M.  des  fm.  7  juillet  1825.) 
—Les  fonctions  d'avocat  d'oHice  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  lii  et  li5  de  l'ordonnance  du 
31  août  1828,  sont  remplies  par  le  président  du 
conseil  de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  du 
Roi  et  a  la  cour  de  cassation,  sous  la  surveillance 
du  conseil  de  1  ordre.  —  Nonobstant  cette  dési- 
gnation, les  défendeurs  auront  toujours  la  fa- 
culté de  choisir  tel  autre  avocat  qu'ils  jugeront 
convenable,  et  dans  ce  cas,  les  pièces  lui  seront 
remises  sans  frais.  (Dec.  M.  de  la  marine  i  août 
1839.) 

'  Ordonnance  2i  niilki  1825,  concernant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine. 

Art.  1".  (V.  Dec.  18  août  1810,  art.  8.) 

3.  Le  roulement  armuel  des  juges  sera  fait  de 

manière  qu'il  reste  dans  chafiue  chambre  au 

moins  deux  juges  en  litre  du  nombre  de  ceux 

fui  auront  fait  le  service  de  l'année  précédente. 


lorsque  le  vice-président  changera  de  chambre, 
et  un  de  ces  juges  au  moins,  lorsque  le  vice-pré- 
sident ne  changera  point. 

3.  Le  service  des  vacations  sera  fait,  chaque 
aimée,  par  une  chambre  composée  de  sept  mem- 
bres qui  bciont  designés  par  la  commission  insti- 
tuée en  veriu  de  l'ordonnance  du  11  oct.  1820- 
sans  qu'aucun  membre  puisse  être  appelé  deux 
années  de  suite  à  faire  ce  service.  —  Feront  nf 
ccssairement  partie  de  cette  chambre  un  ucs 
vice-présidens  et  quatre  juges  en  titre,  dont 
deux  seront  Q|ioisis  dans  la  moitié  formée  par  les 
plus  anciens  juges,  et  pareil  nombre  dans  la 
moitié  formée  par  les  juges  les  plus  récemment 
nommés. 

i.  Les  dispositions  des  art.  2  et  3  ci-dessus, 
ne  sont  point  applicables  aux  jugt  s  d'instruction, 
qui  continueront  d'être  répartis,  selon  les  besoins 
du  service,  entre  les  chambres  de  ce  tribunal. 
-  V.  ci-après  :  Ord.  13  juillet  1837. 
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cours  royales ,  les  présidens  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  nos  pro- 
cureurs près  lesdits  tribunaux,  délivre- 
ront des  congés  aux  membres  de  ces 
cours  et  tribunaux,  aux  juges  de  paix  et 
suppléans  et  aux  greffiers  des  juges  de 
paix,  ils  en  rendront  compte  dans  le 
délai  de  trois  jours  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

2.  Tout  congé  énoncera  l'époque  à 
laquelle  il  devra  commencer  et  celle 
à  laquelle  il  devra  finir. 

3.  Les  premiers  présidens  de  nos  cours 
et  les  présidens  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  pourront  accorder  de 
congés  aux  juges  d'instruction  qu'après 
avoir  pris  l'avis,  savoir  :  les  premiers,  de 
nos  procureurs  généraux;  et  les  seconds, 
de  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance  :  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  congé. 

4.  Tout  congé  à  l'égard  duquel  les 
formalités  voulues  par  les  deux  articles 
précédens  n'auront  pas  été  observées 
sera  nul  de  plein  droit.  > 
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CONTENANT  RÈGLEMENT  SUR  L'EXERCICE 
DE  LA  PROFESSION  D'AVOCAT  ET  LA  DIS- 
CIPLINE DU  BARREAU. 

(20  novembre  1822.) 
TITRE  I". 

DU    TABLEAU. 

Art.  1".  Les  avocats  inscrits  sur  le 
tableau  dressé  en  vertu  de  l'article  29 
de  la  loi  du  15  mars  1804  (22  ventôse 
an  XII)  seront  répartis  en  colonnes  ou 
sections.  (V.  Ord.  27  août  1850.) 

2-  Il  sera  formé  sept  colonnes ,  si  le 
tableau  comprend  cent  avocats  ou  un 
plus  grand  nombre  ;  quatre,  s'il  en  com- 
prend moins  de  cent  et  plus  de  cin- 
quante; trois,  s'il  en  comprend  moins 
de  cinquante  et  plus  de  trente-cinq;  et 

J  «  Un  grand  nombre  de  magistrats  deman- 
.<  dent  des  congés  pour  venir  à  Pans  solliciter  de 
«  l'avancement;  ce  n'est  pas  là  un  molil  légitime 
«  d'absence.  Un  de  mes  préilécesseurs  a  interdit 
'<  d'accorder  des  congés  pour  un  pareil  but;  cette 
«  régie  n'est  point  observée.  Je  la  rétablis  ex- 
t  prcssément ,  parce  que  son  maintien  importe  à 
«  la  magistrature  autant  qu'au  bien  du  service. 


deux  seulement,  s'il  en  comprend  moins 
de  trente-cinq  et  plus  de  vingt. 

3.  La  répartition  prescrite  par  les  ar- 
ticles précédens  sera  faite  par  les  an- 
ciens bâtonniers  et  le  conseil  de  disci- 
pline actuellement  en  exercice ,  réunis 
sur  la  convocation  de  nos  procureurs 
généraux ,  pour  les  avocats  exerçant 
près  les  cours  royales,  et  de  nos  pro- 
cureurs près  les  tribunaux  de  première 
instance,  pour  les  avocats  exerçant  dans 
ces  tribunaux. 

4.  Cette  répartition  pourra  être  re- 
nouvelée tous  les  trois  ans,  s'il  est  ainsi 
ordonné  par  nos  cours  royales ,  sur  la 
réquisition  de  nos  procureurs  généraux 
ou  sur  la  demande  du  conseil  de  disci- 
pline. 

5.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  le 
lableau  des  avocats  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal,  s'il  n'exerce  réellement  près 
de  ce  tribunal  ou  de  cette  cour. 

6.  Le  tableau  sera  réimprimé  au  com- 
mencement de  chaque  année  judiciaire, 
et  déposé  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal auquel  les  avocats  inscrits  seront 
attachés. 

TITRE  II. 

DU   CONSEIL  DE  DISCIPLINE. 

7.  Le  conseil  de  discipline  sera  com- 
posé :  premièrement ,  des  avocats  qui 
auront  déjà  exercé  les  fonctions  de  bâ- 
tonnier ;  secondement ,  des  deux  plus 
anciens  de  chaque  colonne,  suivant  l'or- 
dre du  tableau  ;  troisièmement,  d'un  se- 
crétaire choisi  indistinctement  parmi 
ceux  qui  seront  âgés  de  trente  ans  ac- 
complis, et  qui  auront  au  moins  dix  ans 
d'exercice. 

8.  Le  bâtonnier  et  le  secrétaire  seront 
nommés  par  le  conseil  de  discipline  ,  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages.  — Ces 
nominations  seront  renouvelées  au  com- 
mencement de  chaque  année  judiciaire, 
sur  la  convocation  de  nos  procureurs 
près  nos  cours  et  nos  tribunaux. 

«  La  prompte  expédition  des  afTaires  dépend,  en 
..  effet  de  l'assiduité  des  magistrats  a  remplir 
.<  leurs  devoirs.  11  leur  appartient  donc  de  don- 
»  nep  l'exemple  salutaire  de  la  soumission  à  cette 
-<  première  règle  de  la  discipline.  La  considera- 
.(  tion,  l'influence  de  l'ordre  judiciaire,  y  sont 
..  éminemment  intéressées,  etc.,  etc.  »  {Orc.  M. 
de  lajHSi.  7  ianvier  1841.) 
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9.  Le  bâtonnier  esl  chef  de  l'ordre , 
et  préside  le  conseil  de  discipline. 

10.  Lorsque  le  nombre  des  avocats 
portés  sur  le  tableau  n'atteindra  pas 
celui  de  vingt,  les  fonctions  des  conseils 
de  discipline  seront  remplies,  savoir, 
s'il  s'agit  d'avocats  exerçant  près  d'une 
cour  royale,  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  ville  où  siège  la  cour; 
dans  les  autres  cas,  par  le  tribunal  au- 
quel seront  attachés  les  avocats  inscrits 
au  tableau. 

11.  Les  tribunaux  qui  seront  chargés, 
aux  termes  de  l'article  précédent,  des 
attributions  du  conseil  de  discipline , 
nommeront  annuellement,  le  jour  de  la 
rentrée,  un  bâtonnier,  qui  sera  choisi 
parmi  les  avocats  compris  dans  les  deux 
premiers  tiers  du  tableau,  suivant  l'ordre 
de  leur  inscription. 

12.  Les  altribulions  du  conseil  de 
discipline  consistent,  i°.  à  prononcer 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'inscription 
dans  le  tableau  de  l'ordre;  2°.  à  exercer 
la  surveillance  que  l'honneur  et  les  in- 
térêts de  cet  ordre  rendent  nécessaire; 
3°.  à  appliquer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les 
mesures  de  discipline  autorisées  pay  les 
règlemens. 

13.  Le  conseil  de  discipline  statue  sur 
l'admission  au  stage  des  licenciés  en  droit 
qui  ont  prêté  le  serment  d'avocat  dans 
nos  cours  royales  ;  sur  l'inscription  au 
tableau  des  avocats  stagiaires  après  l'ex- 
piration de  leur  stage,  et  sur  le  rang  de 
ceux  qui,  ayant  déjà  été  inscrits  au  ta- 
bleau et  ayant  abandonné  l'exercice  de 
leur  profession,  se  présenteraient  de 
nouveau  pour  la  reprendre. 

14.  Les  conseils  de  discipline  sont 
chargés  de  maintenir  les  sentimens  de 
fidélité  à  la  monarchie  et  aux  institu- 
tions constitutionnelles,  et  les  principes 
de  modération,  de  désintéressement  et 
de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur 
de  l'ordre  des  avocats.  —  Ils  surveillent 
les  mœurs  et  la  conduite  des  avocats 
stagiaires. 

15.  Les  conseils  de  discipline  répri- 
ment d'office ,  ou  sur  les  plaintes  qui 
leur  sont  adressées,  les  infractions  et 
les  fautes  commises  par  les  avocats  in- 
scrits au  tableau. 

16.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  dis- 
positions qui  précèdent,  au  droit  qu'ont 
les  tribunaux  de    réprimer  les  fautes 


commises  à  leur  audience  par  les  avo- 
cats. 

17.  L'exercice  du  droit  de  discipline 
ne  met  point  obstacle  aux  poursuites 
que  le  ministère  public  ou  les  parties 
civiles  se  croiraient  fondés  à  intenter 
dans  les  tribunaux ,  pour  la  répression 
des  actes  qui  constitueraient  des  délits 
ou  des  crimes. 

18-  Les  peines  de  discipline  sont  :  — 
L'avertissement; —  La  réprimande;  — 
L'interdiction  temporaire  ;  —  La  radia- 
lion  du  tableau.  — L'interdiction  tempo- 
raire ne  peut  excéder  le  terme  d'une 
année. 

19.  Aucune  peine  de  discipline  ne 
peut  être  prononcée  sans  que  l'avocat 
inculpé  ait  été  entendu  ,  ou  appelé  avec 
délai  de  huitaine. 

20.  Dans  les  sièges  où  les  fonctions 
du  conseil  de  discipline  seront  exercées 
par  le  tribunal,  aucune  peine  de  disci- 
pline ne  pourra  être  prononcée  qu'après 
avoir  pris  l'avis  écrit  du  bâtonnier. 

21.  Toute  décision  du  conseil  de  dis- 
cipline emportant  interdiction  tempo- 
raire ou  radiation  sera  transmise,  dans 
les  trois  jours,  au  procureur  général, 
qui  en  assurera  et  en  surveillera  l'exé- 
cution. 

22.  Le  procureur  général  pourra, 
quand  il  le  jugera  nécessaire,  requérir 
qu'il  lui  soit  délivré  une  expédition  des 
décisions  emportant  avertissement  ou 
réprimande. 

23.  Pourra  également  le  procureur 
général  demander  expédition  de  toute 
décision  par  laquelle  le  conseil  de  disci- 
pline aurait  prononcé  l'absolution  de 
l'avocat  inculpé. 

24.  Dans  les  cas  d'interdiction  â  tems 
ou  de  radiation ,  l'avocat  condamné 
pourra  interjeter  appel  devant  la  cour 
du  ressort. 

25.  Le  droit  d'appeler  des  décisions 
rendues  par  les  conseils  de  discipline, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  15,  ap- 
partient également  à  nos  procureurs  gé- 
néraux. 

26.  L'appel ,  soit  du  procureur  géné- 
ral, soit  de  l'avocat  condamné,  ne  sera 
recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  formé 
dans  les  dix  jours  de  la  communication 
qui  leur  aura  été  donnée  par  le  bâton- 
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nier,  de  la  flécisioii  du  conseil  de  disci- 
pline. 

27.  Les  cours  statueront  sur  l'appel 
en  assemblée  générale  et  dans  la  ciiam- 
bre  du  conseil,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  52  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
pour  les  mesures  de  discipline  qui  sont 
prises  à  l'égard  des  membres  des  cours 
et  tribunaux. 

28.  Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté 
par  l'avocat  condamné,  les  cours  pour- 
ront, quand  il  y  aura  lieu,  prononcer 
une  peine  plus  forte ,  quoique  le  procu- 
reur général  n'ait  pas  lui-même  appelé. 

29.  L'avocat  qui  aura  encouru  la 
peine  de  la  réprimande  ou  de  l'inter- 
diction, sera  inscrit  au  dernier  rang  de 
la  colonne  dont  il  fera  partie. 

TITRE   III. 


cause,  qu'après  avoir  obtenu  des  deux 
membres  du  conseil  de  discipline  appar- 
tenant à  leur  colonne,  un  cerliflcat  con- 
statant leur  assiduité  aux  audiences 
pendant  deux  années.  Ce  certificat  sera 
visé  par  le  conseil  de  discipline. 

35.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des 
avocats  inscrits  au  tableau  sera  inférieur 
à  celui  de  vingt,  le  certificat  d'assiduité 
sera  délivré  par  le  président  et  par  no- 
tre procureur. 

36.  Sont  dispensés  de  l'obligation  im- 
posée par  l'article  54  ceux  des  avocats 
stagiaires  qui  auront  atteint  leur  vingt- 
deuxième  année. 

37.  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui, 
après  avoir  donné  leur  démission ,  se 
présenteront  pour  être  admis  dans  l'or- 
dre des  avocats ,  seront  soumis  au  stage. 

TITRE  IV.    , 


30.  La  durée  du  stage  sera  de  trois 
années. 

31.  Le  stage  pourra  être  fait  en  diver- 
ses cours,  sans  qu'il  doive  néanmoins  être 
interrompu  pendant  plus  de  trois  mois. 

32.  Les  conseils  de  discipline  pour- 
ront, selon  les  cas,  prolonger  la  durée 
du  stage. 

33.  Les  avocats  stagiaires  ne  feront 
point  parlie  du  tableau.  Ils  seront  néan- 
moins répartis  et  inscrits  à  la  suite  de 
chacune  des  colonnes  ,  selon  la  date  de 
leur  admission. 

34.  Les  avocats  stagiaires  ne  pour- 
ront   plaider    ou    écrire   dans  aucune 

'  DÉCRET  3  octobre  1811,  f/ui  ordonne  ta  per- 
ception d'un  droit  sur  chaque  prestation  de  ser- 
ment des  avocats. 

Art.  1".  11  sei-a  perçu  un  tiroit  de  vingt-clnri 
francs  sur  chaque  i)reslation  de  sermeut  des  avo- 
cats qui  seront  reçus  à  notre  cour  impériale  de 
Paris.  (  V.  Dec.  7  août  1812;  7  février,  2  octobre, 
G  novembre  1813,  5  mars  181  i,  etc.  ) 

2.  Le  produit  de  ce  droit  sera  spécialement  af- 
fecté, —  r.  Aux  dépenses  de  la  bihliollièque  des 
avocats  et  du  bureau  de  consultation  gratuite;— 
2°.  Aux  secours  que  l'ordre  des  avocats  jugera 
convenable  d  accorder  à  d'anciens  conircres  qui 
seraient  dans  le  besoin,  ainsi  qu'à  leurs  veuves 
et  orphelins  ;  —  3°.  La  perception  ci-dessus  or- 
donnée sera  faite  par  le  greffier  en  chef  de  notre 
rour  impériale,  qui  en  remettra  le  produit  au 
Ipésorier  de  l'ordre  des  avocats. 

»  "  A  l'égard  des  avocats,  on  s'accorde  géné- 


DISPOSITIO.NS   GÉNÉRALES. 

38.  Les  licenciés  en  droit  sont  reçus 
avocats  par  nos  cours  royales.  Ds  prêtent 
serment  en  ces  termes;  * 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi  et  d'o- 
<■  béir  à  la  Charte  constitutionnelle,  de 
"  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défen- 
«  seur  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois , 
«  aux  règlemens,  aux  bonnes  mœurs,  à 
«  la  sûreté  de  l'État  et  à  la  paix  publi- 
«  que ,  et  de  ne  jamais  m'écarter  du  res- 
"  pect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités 
«<  publiques.»  (V.  L.  51  août  iSôO.)  * 

39.  Les  avocats  inscrits  aux  tableaux 
de  nos  cours  royales  pourront  seuls  plai- 
der devant  elles.  —  Ils  ne  pourront  plai- 

«  ralemenl  à  reconnaître  que  par  l'indépendance 
'<  de  leur  profession  ils  ne  peuvent  être  compris 
'<  parmi  les  fonctionnaires  publics,  et  que  dés 
■<  lors  la  loi  du  31  août  1830  ne  leur  est  point  ap- 
'<  plicable.  —  On  ne  pourrait  pas  non  plus  argii 
'<  menter  de  l'art.  35  du  décret  du  0  juillet  1810 
«  pour  les  y  contraindre,  car  cet  article  ne  con- 
'<  cerne  les  avocats  que  d'une  manière  indirecte. 
•<  Celte  obligation  d'ailleurs,  n'est  imposée  qu'aux 
'<  avocats  presens  à  l'audience,  et  l'on  ne  saurait 
«  y  puiser  le  droit  île  les  forcer  à  s'y  présenter. 
"  ,Ic  pense  qu'il  est  convenable  de  ne  pas  exiger 
•<  le  serment  de  la  part  des  avocats  qui  auront 
«  l'intention  de  le  refuser  ;  mais  vous  comprenez 
«  que  ces  avocats  ne  peuvent  être  appelés  à  sié- 
«  ger  dans  les  tribunaux,  à  défaut  des  juges-sup- 
.<  pleans,  qu'apiès  avoir  prêté  le  serment  tel  qu'il 
«  est  prescrit  par  la  loi  du  31  août.  »  {Cire.  m.  de 
/a  ;i«<.  8  janvier  1831.) 
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der  hors  du  ressorl  de  ia  cour  près  de 
laquelle  ils  exercent,  qu'après  avoir 
obtenu,  sur  l'avis  du  conseil  de  disci- 
pline, Tagrément  du  premier  président 
de  celte  cour,  et  l'autorisation  de  noire 
garde  des  sceaux  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice. (Orrf. 
27  août  1850,  art.  4.) 

40.  Les  avocats  attachés  à  un  tribunal 
de  première  instance  ne  pourront  plai- 
der que  dans  la  cour  d'assises  et  dans 
les  autres  tribunaux  du  nièrae  départe- 
ment. {Ord.  27  août  1830,  art.  4.) 

41.  L'avocat  nommé  d'ollîce  pour  la 
défense  d'un  accusé  ne  pourra  refuser 
son  ministère  sans  faire  approuver  ses 
motifs  d'excuse  ou  d'empêchement  par 
les  cours  d'assises,  qui  prononceront, 
en  cas  de  résistance,  l'une  des  peines 
déterminées  par  l'article  18  ci-dessus. 

42.  La  profession  d'avocat  est  incom- 
patible avec  toutes  les  fonctions  de  l'or- 
dre judiciaire,  à  l'exception  de  celle  de 
suppléant;  avec  les  fonctions  de  préfet, 
de  sous-préfet  et  de  secrétaire  général 
de  préloclurc  ;  avec  celles  de  grenier, 
de  notaire  et  d'avoué:  avec  les  emplois 
à  gages  et  ceux  d'agent  comptable;  avec 
toute  espèce  de  négoce.  En  sont  exclues 
toutes  personnes  exerçant  la  profession 
d'agent  d'alTaires. 

43.  Toute  attaque  qu'un  avocat  se 
permettrait  de  diriger,  dans  ses  plaidoi- 
ries ou  dans  ses  écrits,  contre  la  reli- 
gion, les  principes  de  la  monarchie,  la 
Charte,  les  lois  du  Royaume  ou  les  au- 
torités établies,  sera  réprimée  immédia- 
tement, sur  les  conclusions  du  ministère 


public,  par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  , 
lequel  prononcera  l'une  des  peines  pre- 
scrites par  Jarticie  18;  sans  préjudice  des 
pourusites  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

44.  Enjoignons  à  nos  cours  de  se  con- 
former exactement  à  l'article  9  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  et,  en  conséquence,  de 
faire  coimaitre  ,  chaque  année,  à  notre 
garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice, 
ceux  des  avocats  qui  se  seront  fait  remar- 
quer par  leurs  lumières,  leurs  talens,  et  sur- 
tout par  la  délicatesse  et  le  désintéressement 
qui  doivent  caractériser  cette  profession. 

45.  Le  décret  du  14  décembre  1810 
est  abrogé,  i  Les  usages  observés  dans  le 
barreau  relativement  aux  droits  et  aux 
devoirs  des  avocats  dans  l'exercice  de 
leur  profession,  sont  maintenus. 


I.OI 


CONCERNANT  L  ADMISSION  A  LA  HUTRAITE 
DES  JUGES  ATTEINTS  D'INFIUMITÉS  GRA- 
VES ET  PERMANENTES. 

(t(i  juin  iS-ll.) 

Art.  1".  Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
d'admettre  à  la  retraite  les  membres  de 
nos  cours  et  tribunaux  que  des  infirmi- 
tés graves  et  permanentes  mettraient 
hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions,  il 
y  sera  pourvu  dans  les  formes  et  sous 
les  conditions  prescrites  par  les  articles 
suivans. 


>  Malh'rê  l'abrogation  du  décret  du  liilécem- 
lire  1810  par  lordoiiuancedu  20  novembre  1822, 
on  insère  ci-après  les  articles  de  ce  décret  qui 
sont  reconnus  être  encore  en  vigueur. 

24.  I.e  conseil  de  discipline  pourvoira  à  la  dé- 
fense des  iudigens,  par  l'établissement  d'un  bu- 
reau de  consultation  gratuite,  qui  se  tiendra  une 
fois  par  semaine. 

3S.  L'ordre  des  avocats  ne  pourra  s'assembler 
que  sur  la  convocation  de  son  bâtonnier  et  pour 
l'élection  des  candidats  au  conseil  de  discipline. 
—  Le  bâtonnier  ne  permettra  pas  qu'aucun  autre 
objet  soit  mis  en  délibération.  F>es  coulrevenans 
à  la  disposition  du  présent  article  pourront  être 
poursuivis  et  punis  eouformementa  l'art.  %):i  du 
Code  pénal. 

'M.  Si  tous  on  quelques-iuis  des  avocats  d'un 
siège  se  coalisent  pour  déclarer,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  qu'ils  n'exerceront  plus 
leur  ministère,  ils  seront  rayes  du  tableau  et  ne 
pourront  \)lus  y  être  rétablis. 

J,-|.  L(  s  avocats  porteront  la  chausse  de  leur 


grade  de  licencié  ou  de  docteur;  ceux  inscrits  au 
tableau  seront  placés  dans  l'intérieur  du  parquet. 
—  ils  plaideront  debout  et  couverts;  mais  ils  se 
découvriront  lorsqu'ils  prendront  des  conclu- 
sions, ou  en  lisant  des  pièces  du  procès. —  Ils  se- 
ront appelés,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi 
à  suppléer  les  juges  et  les  officiers  du  ministère 
public,  et  ne  pourront  s'y  refuser  sans  motifs 
d'excuse  on  empêchement. 

30.  ÎNous  défendons  expressément  aux  avocats 
de  signer  des  consultations,  mémoires  et  écri- 
tures qu'ils  n'auraient  pas  faits  ou  délibérés  ;  leur 
faisons  pareillement  délenses  de  faire  des  traites 
pour  leurs  honoraires,  ou  de  loi'cer  les  parties 
à  reconnaître  leurs  soins  avant  les  plaidoiries, 
sous  les  peines  de  ret>rimande  pour  la  première 
fois,  et  d'exclusion  ou  radiation  en  cas  de  réci- 
dive: 

;{/.  I-es  avocats  exerceront  librement  leur  mi- 
nistère poui'  la  défense  de  la  justice  et  de  la  vé- 
rité ;  nous  vouions  eu  même  leius  (|u'ils  s'ab- 
stiennent de  toute  supposition  dans  '•■i  «iiits,  d«» 
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2.  Il  sera  formé  une  commission  com- 
posée du  premier  président,  des  prési- 
dens  de  chambre  et  du  doyen  de  la  cour 
à  laquelle  appartiendra  le  magistrat  dé- 
signé, ou  dans  le  ressort  de  laquelle  sera 
établi  le  tribunal  dont  il  fera  partie ,  à 
refToî  de  décider  préalablement  s'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  la  vérification  de  l'é- 
tat et  de  la  santé  de  ce  magistral. 

3-  Celte  commission  sera  convoquée 
d'office  par  le  président,  ou  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  général. 

4.  Le  procureur  général  assistera  aux 
délibérations  de  la  commission,  et  y  sera 
entendu. 

5.  Il  sera  dressé ,  dans  tous  les  cas, 
proçès-verbal  des  réquisitions  du  pro- 
cureur général  et  des  délibérations  de 
la  commission. 

6.  Si  la  commission  est  d'avis  qu'il 
existe  des  motifs  suffisans  de  croire  à  la 
réalilé  de  l'infirmilé  alléguée  ,  elle  or- 
donnera qu'il  en  sera  référé  au  garde- 
(les-sceaux  ministre  et  secrétaire  d'état 
au  déparlement  de  la  justice.  —  Dans  le 
cas  contraire  ,  elle  déclarera  qu'il  n'y  a 
lieu  à  procéder  à  de  plus  amples  vérifi- 
calioDS. 

7.  Lorsque  la  commission  déclarera 
qu'il  en  sera  référé,  les  pièces  seront 
transmises  dans  les  trois  jours,  au  garde- 
des-sceaux  qui  ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu, 
qu'il  soit  informé. 

8.  Si  le  garde-des-sceaux  ordonne 
qu'il  en  soit  informé,  la  cour  sera  im- 
luédiatemeiil  convoquée   en  assemblée 

toute  surprise  dans  les  citations ,  et  autres  mau- 
vaises voies ,  même  île  tous  discours  inutiles  et 
superflus.  —  Leur  défendons  de  se  livrer  à  des 
injures  et  personnalités  ofTensantes  envers  les 
parties  ou  leurs  défenseurs,  d'avancer  aiicim  fait 
};rave  contre  riionncui-  cl  la  reiiutaliou  des  par- 
ties, à  moins  que  la  nccessilé  de  la  cause  ne 
l'exige,  et  qu'ils  n'en  aient  cliai;,'e  expresse  et 
par  écrit  de  leuis  cliens;  le  tout  à  peine  d'être 
poursuivis  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  371  du 
Code  pénal. 

;]8.  Leur  enjoignons  pareillement  de  ne  jamais 
s'ccai'ier,  soit  dans  leurs  discours,  soit  dans  leurs 
ecrils.ou  de  toute  autre  manière  quelconque, 
du  respect  dû  à  la  justice;  comme  aussi  de  ne 
point  manquer  aux  justi-s  égards  qu'ils  doivent 
a  chacun  des  magistrats  devant  lesquels  ils  exer- 
cent leur  ministère. 

4î.  Si,  en  niatière  civile,  une  partie  ne  trou- 
vait point  de  défenseur,  le  tribunal  lui  désignera 
«loirice  un  avocat,  s'il  y  a  lieu. 


générale  des  chambres,  et  nommera  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  procé- 
der à  l'information. 

9.  Les  commissaires  délégués  par  la 
cour  recueilleront  tous  les  documens 
nécessaires,  et  recevront,  selon  l'exi- 
gence des  cas ,  les  déclarations  des  té- 
moins et  des  gens  de  l'art.  —  Ils  rece- 
vront également  les  explications  écrites 
ou  verbales  que  voudra  fournir  le  ma- 
gistrat réputé  atteint  d'une  infirmité  in- 
curable. —  Si  le  magistrat  refuse  ou  ne 
peut  donner  les  explications  demandées, 
il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

10.  L'information  sera  communiquée, 
après  sa  clôture,  au  procureur  général, 
qui  pourra  requérircequ'ilappartiendra. 

11.  Les  commissaires  feront  leur  rap- 
port dans  les  trois  jours  de  la  clôture 
définitive  de  l'information.  —  La  cour, 
après  avoir  entendu  le  procureur  géné- 
ral, déclarera  si  elle  est  d'avis  qu'il  y  ait 
lieu  d'admettre  à  la  retraite  le  magistrat 
désigné. 

12.  Dans  le  cas  de  l'aflirmative,  cette 
mesure  pourra  être  proposée  au  roi  par 
le  garde-des-sceaux,  ministre  et  secré- 
taire d'état  de  la  justice. 

13.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite 
en  vertu  de  la  présente  loi,  auront  droit 
à  une  pension  qui  sera  liquidée  confor- 
mément aux  lois  et  aux  règlemens.  — 
Ils  pourront  recevoir,  en  outre,  le  titre 
de  président,  de  conseiller  ou  de  juge 
honoraire ,  et  jouiront  des  privilèges 
honorifiques  attachés  à  ce  titre. 

42.  T/avocat  nommé  d'otîicc  poin-  défendre  un 
accusé,  ne  poiu-ra  refuser  son  ministère,  sans 
faire  approuver  ses  motifs  d'excuse  ou  d'empé- 
cliement, 

43.  A  défaut  de  règlemens ,  et  pour  les  obiels 
qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  les  règlemens 
existans,  voulons  que  les  avocats  taxent  eux-mê- 
mes leurs  honoraires  avec  la  discrétion  (pi'on 
doit  attendre  de  leur  ministère.  Dans  le  cas  où 
la  taxation  excéderait  les  bornes  d'une  juste  mo- 
déiation ,  le  conseil  de  discipline  la  réduira  ,  eu 
égard  à  l'importance  de  la  cause  et  à  la  nature 
du  travail  :  il  ordonnera  la  restitution,  s'il  y  a 
lieu,  même  avec  léprimandc.  En  cas  de  réclama- 
tion contre  la  décision  du  conseil  de  discipline, 
on  se  pourvoira  au  tribunal. 

45.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux en  vertu  des  dispositions  du  présent  ti- 
tre, seront  sujettes  à  l'appel,  s'il  y  a  lieu;  el 
néanmoins  elles  seront  exécutées  provisdireuK nt. 


OUGAIVISATIOIV  JUDICIAIRE. 


*M 


14.  Lorsque  la  proposition  tendant  à 
faire  admettre  à  la  retraite  aura  été  re- 
jelée,  soit  par  la  commission  d'examen 
formée  en  exécution  de  l'art.  2,  soit  par 
la  cour,  elle  ne  pourra  être  reproduite 
qu'après  le  délai  de  deux  années. 

15.  La  présente  loi  sera  applicable 
aux  membres  de  la  cour  des  comptes. 
En  ce  cas,  Tordre  d'informer  sera  donné, 
et  la  proposition  d'admellreà  la  retraite 
sera  faite  par  le  ministre  secrétaire  d'é- 
tat des  finances.  * 


»  Ordonnance  23  sept,  1814 ,  sur  les  Pensions 
de  retraile  des  ilagistrals. 

Art.  4.  Les  officiers  de  nos  cours,  tribunaux  et 
justices  de  paix. ,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et 
employés  de  la  chancelierie,  n'auront  droit  à  la 
pension  de  retraite  qu'après  trente  ans  de  ser- 
vices publics  effectifs,  dont  au  moins  dix  ans 
dans  l'ordre  judiciaire  ou  à  la  chancellerie. 

0.  On  comptera  comme  service  effectif  tout  le 
tems  d'activité  dans  les  fonctions  législatives, 
judiciaires  ou  administratives  ressortissant  au 
gouvernement. 

7.  La  pension  acquise  après  trente  ans  de  ser- 
vice sera  de  moitié  du  traitement.  Elle  s'accroîtra 
du  vingtième  de  cette  moitié  pour  chaque  année 
de  service  au-delà  de  trente  ans. 

8.  La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  ser- 
vice ,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  5  des  pré- 
sentes, sera  du  sixième  du  traitement  pour  dix 
ans  de  sei'vice.  —  Elle  s'accroîtra  d'un  soixan- 
tième de  ce  traitement  pour  chaque  année  île  ser- 
vice au-dessus  de  dix  ans,  sans  que  pour  cela  elle 
puisse  jamais  excéder  celle  qui  est  accordée  pour 
trente  années. 

9.  La  fraction  de  service  au-dessous  de  sept 
mois  ne  sera  pas  comptée;  celle  de  sept  mois  et 
au-dessus  le  sera  pour  une  année. 

10.  La  quotité  de  la  pension  sera  réglée,  dans 
tous  les  cas,  sur  le  taux  moyen  du  traitement 
dont  les  olllciers  de  justice  et  employés  auront 
joui  pendant  les  trois  dernières  années  de  leur 
service. 

il.  Ladite  pension  ne  pourra  être  fixée  à  moins 
fie  deux  cents  francs,  ni  excéder  les  deux  tiers 
du  traitement  :  elle  ne  pourra  également  s  éle- 
ver a  plus  de  six  m<lle  francs,  quel  que  soit  le 
taux  du  traitement. 

l;j.  Les  orphelins  ne  recevront  de  pensions  ou 
secours  que  jusqu  à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge 
de  dix-huit  ans  révolus,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
alHigés  d'infirmités  graves  et  incurables.  —  Les 
pensions  ou  secours  cesseront  également  à  l'é- 
gard de  ceux  desdits  orphelins  qui,  par  grâce 
spéciale,  seraient  élevés  dans  quelque  établisse- 
ment à  la  charge  du  gouvernement.  (V.  Ord.  17 
août  1824,0;-/.  10.) 

15.  La  destitution  ou  révocation  emporte  dé- 
chéance du  droit  à  la  pension.  —  Tout  olïicier  de 
justice  et  employé  démissionnaire  perd  aussi  ses 
droite  à  la  pension. 


ORDONNAMCX: 

PORTANT  RÈGLEMENT  POUR  LE  SERVICE  DE 
LA  COUR  DE  CASSATION. 

(15  janvier  1826.) 

§  I*''.  —  Du  Service  général  de  la  Cour. 

Art.  1*'.  La  cour  de  cassation  se  divise 
en  trois  chambres,  savoir  :  la  chambre 
des  requêtes,  la  chambre  civile,  et  la 
chambre  criminelle. 

2.  Les  chambres  siéçent  i.solément ,  ou 
se  réunissent  en  assemblée  générale  et 
en  audience  solennelle,  selon  les  règles 
de  compétence  fixées  par  la  loi. 

Ordonnance  '^janvier  1815,  addiiionnclle  à  celle 
du  i'.i  scplendire  181  i. 

4.  Il  sera  fait  luie  retenue  de  deux  pour  cent 
siu'le  trailemeut  des  presidcns,  coibeiMei-s-audi- 
teurs  et  juges  en  nos  cours,  tribimaux  de  pre- 
mière instance  et  justices  de  paix,  ainsi  que  sur 
celui  de  nos  procureurs,  avocats  et  substituts 
établis  près  ces  cours  et  tribunaux ,  pour,  ladite 
reteinie,  avec  le  protluit  des  places  vacantes, 
former  le  fonds  destiné  aux  pensions  et  secours. 

8.  A  l'avenir,  le  traitement  ne  sera  payé  aux 
magistrats  désignés  dans  la  présente  ordonnance, 
qu'a  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra 
la  prestation  de  leur  serment. 

I  Ordonnance  \7  août  1824,  relative  aux  Pen- 
sions et  Secours  à  accorder  aux  Veuves  et  Orphe- 
lins des  Mafjislrais. 

Art.  1".  La  veuve  d'un  magistrat  a  droit  à  une 
pension  sur  les  fonds  de  retenue  du  ministère  de 
la  justice  :  —  1°.  Lorsqu'au  moment  du  décès 
de  son  mari,  celui-ci  avait  trente  ans  de  services 
susceptibles  d'être  récompensés,  soit  que  la  pen- 
sion du  mari  ail  été  liquidée,  ou  que  la  liquida- 
tion n'en  ait  pas  encore  été  laite  ;  —  2°.  Lorsque 
son  mari  est  décédé  jouissant  d'rme  pension  de 
retraite  concédée  pour  moins  de  trente  ans  de 
services,  et  liquidée  postérieurement  à  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance. 

2.  Dans  le  cas  de  l'article  (irécédent,  la  pen- 
sion de  la  veuve  sera  du  tiers  de  celle  dont  son 
mari  jouissait,  ou  qu'il  aurait  eu  le  droit  d'obte- 
nir; elle  ne  pourra,  néanmoins,  être  au-dessous 
de  cent  francs. 

3.  La  veuve  d'un  magistrat  décédé  en  activité 
et  ayant  moins  de  trente  ans,  mais  plus  de  dix 
ans  de  service  dans  l'ordre  judiciaire,  pourra  ob- 
tenir tme  pension  sur  les  fonds  de  retenue,  en 
justifiant  que  cette  pension  lui  est  nécessaire.  — 

II  en  sera  de  même  île  la  veuve  d'un  magistrat 
decede  en  retraite  et  qui  jouissait  d'une  pension 
liquidée  pour  moins  de  trente  ans  de  services, 
avant  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

4.  La  pension  sera  considérée  comme  néces- 
saire lorsque  les  revenus  de  la  veuve,  à  l'époque 
(lu  décès  de  son  mari,  seront  inférieurs  aux  deux 
tiers  de  la  pension  que  celui-ci  aurait  obtenu  ou 
pu  obtenir.  —  La  veuve  justifiera  du  montant  de 
ses  revenus  dans  la  forme  et  sous  les  conditions 
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3.  Conformément  à  l'article  63  de  la 
loi  du  18  mars  1800,  les  chambres  ne 
rendent  d'arrêts  qu'au  nombre  de  onze 
membres  au  moins. 

4.  Si,  par  l'effet  des empêchemcns  ou 
des  absences,  le  nombre  des  conseillers 
présens  se  trouve  inférieur  au  nombre 
porté  en  l'article  précédent,  il  y  sera 
pourvu  en  appelant ,  selon  l'ordre  de 
l'ancienneté ,  les  conseillers  attachés 
aux  chambres  qui  ne  tiendraient  pas 
audience. 

5.  Conformément  à  l'article  64  de  la 
loi  du  18  mars  1800,  en  cas  de  partage, 
cinq  conseillers  seront  appelés  pour  le 
vider.  —  Ces  cinq  conseillers  seront  pris 
d'abord  parmi  les  membres  de  lachambre 
qui  n'auraient  pas  assisté  à  la  discussion 
de  l'affaire,  et  subsidiairement  parmi  les 
membres  des  autres  chambres,  selon 
l'ordre  de  l'ancienneté. 

6.  Lorsque  la  cour  ,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  78  de  la  loi  du  18  mars 
1800  ,  82  de  l'acte  du  4  août  1802  ,  56  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  et  4  de  la  loi  du 
16  seplembre  1807,  est  présidée  par  jio- 
ire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice ,  elle  ne  rend  arrêt 
ou  ne  prend  de  décision  qu'au  nombre 
de  trente-quatre  juges  au  moins. 

§  II.  — De  la  Distribution  des  Affaires. 

1.  Il  y  a,  pour  le  service  de  ia  cour, 
un  registre  général  sur  lequel  sont  in- 
scrites toutes  les  affaires,  par  ordre  de 
dates  et  de  numéros,  au  moment  de  leur 
dépôt  au  greffe. 

(leli  Tiiiiiiefs  pur  notre  ordonnance  du  10  oc- 
tobre 182-2, 

5.  La  qiiolilé  de  la  pension  qui  pourra  être  ac- 
cordée dans  les  cas  prévus  par  les  art.  3  et  4-, 
sera  déterminée  ainsi  qu'il  suit  :  —  Lorsque  les 
revenus  de  hi  veuve  n'cxcédi'ront  pas  le  tiers  de 
la  pension  que  son  mari  aurait  obtenue  ou  pu  ob- 
tenir, la  pension  de  celle  veuve  sera  du  tiers  de 
celle  de  son  mari,  sans  pouvoir  néanmoins  être 
ail-dessous  de  cent  francs.  —  Loi'sqne  la  veuve 
jouira  d'un  revenu  supérieur  an  tiers  de  la  pen- 
sion qui  aura  été  ou  qui  aurait  pu  être  accordée 
au  mari,  la  pension  de  ladite  veuve  sera  restée 
Je  manière  à  ce  que,  réunie  à  son  revenu,  elle 
n'excède  pas  les  deux  liei-s  de  la  pension  du  mari. 

(j.  Si  la  veuve  jouit  d'un  revenu  supérieur  ou 
égal  aux  deux  tiers  de  la  pension  accordée  ou 
qui  eût  pu  être  accordée  à  son  mari,  il  ne  pourra 
lui  élre  donne  de  pension. 

7.  Il  ne  sera  point  accordé  de  pension  sur  les 
fonds  de  retenue  du  ministère  de  la  justice  aux 

<Ji!i..  ..!  r. 


8.  Il  y  a  en  outre  deux  rôles  de  dis- 
tribution pour  chaque  chambre ,  l'un, 
des  affaires  urgentes  ;  —  l'autre,  des 
affaires  ordinaires. 

0.  Sont  réputées  affaires  urgentes  : 
les  réquisitions  du  ministère  public, — 
les  affaires  criminelles  oii  la  peine  de 
mort  a  été  prononcée,  — les  affaires  qui 
requièrent  célérité,  suivant  la  loi. 

10.  Les  affaires  ne  seront  distribuées 
aux  chambres  qui  devront  en  connaître, 
que  lorsqu'elles  auront  été  mises  en  état. 

—  L'affaire  est  réputée  en  état  lorsque 
les  mémoires  et  pièces  ont  été  produits, 
ou  que  les  délais  pour  produire  sont 
expirés. 

11.  Dans  les  matières  réservées  à  la 
chambre  des  requêtes,  si  les  moyens 
proposés  à  l'appui  de  la  demande  ne 
sont  pas  développés  dans  la  requête  in- 
troductive  du  pourvoi,  le  mémoire  am- 
pliatif  devra  être  produit,  savoir  :  pour 
les  affaires  urgentes,  dans  le  délai  d'un 
mois,  et  pour  les  affaires  ordinaires  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  leur 
inscription  sur  le  registre  général  pres- 
crit par  l'article?.  —  Ces  délais  pourront 
néangioins  être  prorogés  par  le  prési- 
dent, sur  la  demande  écrite  et  motivée 
de  l'avocat  du  demandeur  en  cassation. 

—  Une  copie  de  l'arrêt  ou  du  jugement 
attaqué,  certifiée  par  l'avocat,  sera  pro- 
duite avec  le  mémoire  ampliatif. 

12.  Les  affaires  attribuées  à  chaque 
chambre  y  seront  inscrites,  par  ordre  de 
numéros  et  de  dates,  sur  le  rôle  auquel 
elles  appartiendront,  suivant  la  distinc- 
tion établie  par  les  articles  8  et  9. 

veuves  qui  n'auront  pas  été  mariées  cinq  ans 
avant  la  cessation  des  fonctions  de  leur  mari , 
non  itîus  qu'à  celles  qui  seront  séparées  de  corps, 
lorsque  la  séparation  aura  été  prononcée  sur  la 
demande  de  leur  mari. 

9.  La  pension  des  veuves  qui  contracteront  \\n 
noi;vc3u  maiiage,  cessera  de  plein  droit  dés  le 
jour  de  la  célébration. 

10.  Les  secours  qui  peuvent  être  accordés  aux 
orphelins,  4laus  les  cas  prévus  par  l'art.  13  de 
notre  ordonnance  du  23  seplembre  18U,  sont 
lixés  pour  chacun  au  vingtième  de  la  pension  que 
leur  péie  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir;  néan- 
moins ces  secours  ne  seront  pas  au-dessous  de 
cinquante  francs. 

11.  l'our  obtenir  des  secours,  les  tuteurs  des 
orphelins,  ou  les  orphelins  eux-mêmes,  s'ils  sont 
majeurs,  juslilieront  de  rinsulfisancc  de  leurs 
revenus,  en  la  forme  et  sous  les  conditions  deter- 
minces  par  noire  susdite  ordonnance  du  16  oc- 
tobre 1822. 

i\. 
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13.  Lorsque  les  alFaires  ont  été  mises 
en  étal,  elles  sont  distribuées  par  le  pré- 
sident de  chaque  chambre  aux  conseil- 
lers qui  doivent  en  faire  le  rapport.  — 
La  distribution  des  alï'aires  criminelles 
et  des  affaires  urgentes  a  lieu  au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  sont  prêtes.  — Il  y  a, 
chaque  mois,  une  distribution  pour  les 
autres  affaires.  (L.2  brum.an  IV,  art.  19.) 

14.  Les  rapporteurs  sont  tenus  de 
remettre  les  pièces  au  greffe ,  avec  leur 
rapport  écrit,  savoir  :  pour  les  affaires 
urgentes,  dans  le  mois  ,  et  pour  les  af- 
faires ordinaires  ,  dans  les  deux  mois  ,  à 
dater  du  jour  de  la  distribution.  —  Ces 
délais  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  prolongés  pour  attendre  les  produc- 
tions qui  n'auraient  pas  été  faites  en  tems 
utile. 

15.  La  date  de  la  nomination  du  rap- 
porteur et  celle  de  la  remise  du  rapport 
au  greffe  sont  inscrites  par  le  grelTiersur 
le  rôle  de  distribution  auquel  l'affaire 
'appartient. 

16.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par 
l'article  14,  si  le  rapporteur  n'a  pas  dé- 
posé son  rapport  au  greffe,  il  fera  connaî- 
tre les  motifs  du  retard  au  président  de 
sa  chambre  ,  qui  pourra  fixer  un  nou- 
veau délai.  — Si  le  second  délai  expire 
sans  que  le  rapport  ait  été  rerais  au 
greffe,  l'affaire  sera  immédiatement  dis- 
tribuée à  un  autre  rapporteur. 

17.  Il  y  a  dans  chaque  chambre  deux 
rôles  d'audience.  —  L'un,  pour  les  affai- 
res urgentes;  —  l'autre,  pour  les  affaires 
ordinaires. 

18.  Les  affaires  sont  inscrites  sur  les 
rôles  d'audience  par  ordre  de  dates  et 
de  numéros,  au  moment  où  les  pièces 
onl  été  rétablies  au  greffe  par  les  rap- 
porteurs. 

19.  Les  rôles  d'audience  sont  renou- 
velés, savoir  :  le  rôle  des  affaires  ur- 
gentes, le  premier  cl  le  quinzième  jour 
de  chaque  mois;  et  celui  des  affaires 
ordinaires,  le  premier  jour  de  chaque 
mois  seulement. 

20.  Les  rôles  d'audience  sont  certifiés 
par  le  greffier  et  arrêtés  par  le  président 
de  la  chambre.  —  Ils  restent  affichés  au 
greffe  et  dans  la  salle  d'audience  jusqu'à 
leur  renouvellement, 

21.  Lorsqu'une  affaire  poursuivie  par 
défaut  aura  été  mise  en  état  et  inscrite 
au  rôle  d'audience,  si  elle  devient  con- 


tradictoire avant  le  jour  de  larrêl  par 
la  production  des  défendeurs  ,  elle  sera 
retirée  de  ce  rôle,  et  n'y  sera  inscrite  de 
nouveau  que  lorsque  l'instruction  en 
aura  été  achevée. — Les  délais  de  ce  com- 
plément d'instruction  ne  pourront  excé- 
der quinze  jours  pour  les  affaires  urgen- 
tes, et  un  mois  pour  les  affaires  ordi- 
naires. 

22.  Dans  le  jour  du  dépôt  des  pièces 
au  greffe  par  les  conseillers  rapporteurs, 
elles  seront  transmises  par  le  greffier  au 
parquet  du  procureur  général ,  qui  en 
fera  immédiatement  la  distribution  aux 
avocats  généraux. 

23.  Les  avocats  généraux  prépareront 
leurs  conclusions  dans  le  plus  bref  délai. 
—  Ils  donneront  toujours  la  priorité 
aux  affaires  urgentes,  et  suivront,  tant 
à  l'égard  des  affaires  urgentes  qu'à  ré~ 
gard  des  affaires  ordinaires ,  l'ordre  de 
leur  inscription  sur  le  rôle  d'audience. 

24.  Aussitôt  que  les  conclusions  des 
avocats  généraux  sont  préparées,  le  pro- 
cureur général  fait  rétablir  les  pièces  au 
greffe. — Ce  dépôt  a  lieu  trois  jours  au 
moins  avant  celui  où  l'affaire  doit  être 
portée  à  l'audience. 


§  III. 


Des  Audiences. 


25.  Les  audiences  de  la  cour  de  cas- 
sation sont  publiques,  et  durent  quatre 
heures. 

26.  Il  y  a  dans  chaque  chambre  trois 
audiences  par  semaine  ;  les  jours  et 
heures  d'ouverture  de  ces  audiences 
sont  fixés  par  une  délibération  de  la 
cour. 

27.  Les  chambres  peuvent  accorder 
des  audiences  extraordinaires,  selon  la 
nature  ,  le  nombre  ou  l'urgence  des  af- 
faires portées  devant  elles;  les  jours  et 
heures  d'ouverture  de  ces  audiences 
sont  fixés  par  la  chambre  qui  les  accorde. 

28.  Le  premier  président  préside  les 
assemblées  générales  de  la  cour,  autres 
que  celles  qui  sonl  menlionnées  en  l'ar- 
ticle 6  et  qui  sont  présidées  par  noire 
garde  des  sceaux.  —  En  l'absence  du 
premier  président,  ces  assemblées  sont 
présidées  par  le  plus  ancien  des  prési- 
dens  de  chambre.  —  Chaciue  chambre 
est  présidée  par  l'un  des  présidens  de 
la  cour.  — Le  premier  président  préside 
la  chambre  civile  et  les  autres  chambres, 
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quand  il  le  juge  convenable.  —  Chaque 
chambre,  en  l'absence  de  son  président 
et  du  premier  président ,  est  présidée 
par  le  plus  ancien  de  ses  conseillers.  — 
L'ancienneté  se  règle  par  la  date  et  l'or- 
dre de  la  nominalion. 

29.  Les  conseillers  prennent  rang  et 
séance  dans  les  assemblées  générales 
de  la  cour,  dans  les  audiences  des  cham- 
bres réunies,  dans  les  audiences  de  leur 
chambre  et  dans  les  cérémonies  publi- 
ques, suivant  l'ancienneté.  —  Les  pré- 
sidons de  chambre  et  les  avocats  géné- 
raux prennent  rang  et  séance  entre  eux, 
suivant  le  même  ordre. 

30.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  cham- 
bre un  registre  de  présence. — Ce  registre 
sera  arrêté,  chaque  jour  d'audience,  par 
le  président,  à  l'heure  fixée  pour  l'ou- 
verture de  l'audience.  — Le  greûier  in- 
scrira sur  ce  registre  le  nom  des  mem- 
bres absens,  et  les  causes  de  leur  absence, 
si  elles  sont  connues. 

31.  Il  sera  ouvert  également  un  regis- 
tre de  présence  pour  les  audiences  des 
chambres  réunies  et  pour  les  assemblées 
générales  de  la  cour.  —  Les  lettres  de 
convocation  devront,  dans  ce  cas,  indi- 
quer l'iieure  de  l'assemblée  ou  de  l'au- 
dience. —  Cette  heure  passée,  le  regis- 
tre de  présence  sera  arrêté  par  le  pre- 
mier président. 

32.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
articles  qui  précèdent ,  tout  membre 
de  la  cour  absent  sans  congé  sera  tenu 
d'inlormer  des  motifs  de  son  absence  1« 
président  de  la  chambre  dont  il  fait  par- 
tie.—  Le  président  les  fera  connaître  à 
la  chambre. — Si  la  chambre  n'approuve 
pas  ces  motifs,  il  en  sera  référé  par  elle 
à  l'assemblée  générale  de  la  cour,  qui 
statuera  ainsi  qu'il  appartiendra. 

33  Les  affaires  sont  appelées  et  jugées 
suivant  le  rang  de  leur  inscription  sur  le 
rôle  d'audience.  —  Le  président  peut 
néanmoins,  sur  la  demande  du  ministère 
public,  accorder  la  priorité,  parmi  les 
affaires  urgentes,  à  celles  dont  il  est  le 
plus  nécessaire  de  hâter  la  décision. 

34.  Les  réquisitoires  du  procureur 
général  peuvent  être  présentés  à  cha- 
(jue  audience,  et  ils  sont  jugés  par  la 
cour,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
inscrire  aux  rôles  d'audience. 

35.  Les  affaires  inscrites  aux  rôles 
d'audience  peuvent,  sur  la  demande  des 


parties  ou  de  l'une  d'elles,  être  conti- 
nuées par  la  cour,  une  seule  fois  et  à 
jour  fixe. — Il  ne  peut  être  accordé,  sous 
aucun  prétexte,  de  nouveau  délai;  l'or- 
dre, soit  de  l'inscription,  soit  de  la  re- 
mise, est  invariablement  suivi  pour  le 
rapport  et  le  jugement. 

36.  Les  rapports  sont  faits  à  l'audience. 

—  Le  rapporteur  occupe  ,  pendant  le 
rapport  et  le  jugement  de  l'affaire,  une 
place  particulière  auprès  du  président 
de  la  chambre. 

37.  Les  avocats  des  parties  sont  en- 
tendus après  le  rapport,  s'ils  le  requiè- 
rent. —  Les  parties  peuvent  aussi  être 
entendues  après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  la  cour. — Le  président  avertit 
les  parties  et  les  avocats,  s'il  y  a  lieu, 
qu'ils  doivent  se  borner  à  présenter  des 
observations. 

38-  Les  parties  et  leurs  avocats  ne 
peuvent  obtenir  la  parole  après  les  gens 
du  Roi,  si  ce  n'est  dans  les  affaires  où  le 
procureur  général  est  partie  poursui- 
vante et  principale. 

39.  Les  membres  de  la  cour  ne  pren- 
nent la  parole  dans  ses  délibérations, 
qu'après  l'avoir  obtenue  du  président. 

—  Nul  ne  peut  interrompre  l'opinant. 
— Néanmoins  le  président  peut  rappeler 
à  la  question  ceux  qui  s'en  écartent. 

40.  Les  opinions  sont  recueillies  par 
le  président ,  suivant  l'ordre  des  nomi- 
nations, et  en  commençant  par  la  plus 
récente. — Le  rapporteur  opine  toujours 
le  premier.  —  Le  président  opine  tou- 
jours le  dernier. 

41.  Les  rapporteurs  remettront  au 
greffe,  chaque  semaine,  la  rédaction  des 
motifs  et  du  dispositif  des  arrêts  rendus 
sur  leur  rapport  dans  la  semaine  précé- 
dente. —  Ces  motifs  et  ce  dispositif  se- 
ront écrits  de  leur  main  dans  la  minute 
des  arrêts.  — La  minute  est  signée  du 
président,  du  rapporteur  et  du  greffier. 

42.  Le  plumitif  des  audiences  de  cha- 
que chambre  est  visé  et  arrêté ,  le  der- 
nier jour  de  chaque  semaine,  par  le  pré- 
sident. 

§  IV. — Du  Ministère  public, 

43.  Toutes  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  personnellement  confiées  au 
procureur  général.  — Les  avocats  géné- 
raux participent  à  l'exercice  de  ces  fonc- 
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lions,  sous  la  direction  du  procureur 
général. 

44.  Le  ministère  public  est  entendu 
dans  toutes  les  atTaires. 

45.  Le  procureur  général  porte  la 
parole  aux  audiences  des  chambres  réu- 
nies et  dans  les  assemblées  générales  de 
la  cour.  —  Il  la  porte  aussi  aux  audien- 
ces des  chambres,  quand  il  le  juge  con- 
venable. 

46.  Les  avocats  généraux  portent  la 
parole,  au  nom  du  procureur  général, 
dans  les  audiences  des  chambres.  —  Ils 
la  portent  également  aux  audiences  des 
chambres  réunies  et  dans  les  assemblées 
générales ,  en  l'absence  du  procureur 
général. 

47.  Le  procureur  général  attache  les 
avocats  généraux  à  celle  des  chambres 
où  il  juge  que  leur  service  sera  le  plus 
utile. — Il  peut  les  y  employer  pour  le  tems 
qu'il  croit  convenable  et  pour  les  atTai- 
res qu'il  juge  à  propos  de  leur  confier. 

48.  En  l'absence  du  procureur  géné- 
ral, il  est  remplacé  par  le  plus  ancien 
des  avocats  généraux  pour  les  actes  de 
son  ministère. 

49.  Dans  les  causes  importantes ,  les 
conclusions  de  l'avocat  général  seront 
communiquées  au  procureur  général. 
—  Si  le  procureur  général  n'approuve 
pas  les  conclusions ,  et  que  l'avocat  gé- 
néral persiste,  le  procureur  général  dé- 
léguera un  autre  avocat  général,  ou  por- 
tera lui-même  la  parole  à  l'audience. 

50.  Le  plus  ancien  des  avocats  géné- 
raux porte  le  litre  de  premier  avocat  gé- 
néral. 

§  Y.  —  Des  Congés. 

51.  Les  membres  de  la  cour  n'obtien- 
nent des  congés  que  pour  des  causes 
déterminées. 

52-  Si  l'absence  ne  doit  pas  se  prolon- 
ger plus  d'un  mois,  le  congé  est  accordé 
par  le  premier  président.  —  Si  l'absence 
doit  se  prolonger  plus  d'un  mois,  le 
congé  est  accordé  par  notre  garde  des 
sceaux. 

53.  Les  congés  demandés  par  les 
avocats  généraux  sont  accordés  par  le 
procureur  général ,  si  l'absence  ne  doit 
pas  durer  plus  d'un  mois.  —  Si  l'absence 
doit  se  prolonger  au-delà,  les  con- 
gés sont  accordés  par  notre  garde  des 
sceaux. 


54.  Toute  demande  en  prolongation, 
tendant  à  faire  durer  le  congé  plus  d'un 
mois,  doit  être  adressée  à  notre  garde 
des  sceaux. 

55.  Nulle  demande  de  congé  ne  peut 
être  formée  qu'après  qu'il  a  été  reconnu 
et  attesté  par  le  président  de  la  chambre 
dont  l'auteur  de  la  demande  fait  partie, 
que  le  service  ne  soulTrira  pas  de  son 
absence. 

56.  Toute  demande  de  congé  doit  être 
formée  par  écrit.  — L'atleslation  exigée 
par  l'article  précédent  doit  être  annexée 
à  cette  demande. 

57.  Le  premier  président  vérifie,  avant 
d'accorder  les  congés,  si  le  nombre  des 
magistrats  présens  et  valides  sera  sudi- 
sant  pour  assurer  le  service  de  chaque 
chambre,  des  audiences  solennelles  pré- 
sidées par  notre  garde  des  sceaux,  et 
des  assemblées  générales  de  la  cour. 

58.  S'il  s'agit  d'un  congé  qui  doive  être 
accordé  par  notre  garde  des  sceaux  ,  la 
vérification  prescrite  par  l'arlicie  pré- 
cédent sera  constatée  par  écrit ,  et  la 
déclaration  du  premier  président  sera 
annexée  à  la  demande. 

59.  Les  congés  accordés  par  le  pre- 
mier président  sont  iiiscrits  au  grelle. 
Le  grelïïer  en  délivre  une  expédition  au 
magistrat  qui  l'a  obtenu.  —  Les  congés 
accordés  par  le  procureur  général  sont 
inscrits  au  parquet. 

60.  Les  présidens  ou  conseillers  qui 
ont  obtenu  un  congé  ou  une  prolon- 
gation de  congé  de  notre  garde  des 
sceaux,  sont  tenus  d'en  donner  immédia- 
tement avis  au  greffier,  qui  l'inscrit,  dans 
le  jour,  sur  le  registre  des  congés.  — 
Les  avocats  généraux  informeront  notre 
procureur  général  des  congés  ou  prolon- 
gations de  congés  qu'ils  obtiennent  de 
notre  garde  des  sceaux  :  notre  procu- 
reur général  les  fait  inscrire  au  parquet. 

61.  Le  premier  président  transmet, 
tous  les  six  mois,  à  notre  garde  des 
sceaux ,  l'état  des  congés  accordés  par 
lui  pendant  le  semestre. — Le  procureur 
général  transmet  également ,  tous  les 
six  mois,  l'état  des  congés  accordés  par 
lui  à  nos  avocats  généraux. 

62.  Nous  nous  réservons  d'autoriser 
nous-même ,  quand  il  y  aura  lieu ,  sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  l'ab- 
sence du  premier  président  et  du  procu- 
reur général. 
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8  VI.  Des    Vacations. 

63.  Les  vacances  de  la  cour  de  cassa- 
tion commencent  le  l""^  septembre  et 
flnissent   le  1"  novembre. 

64.  La  chambre  criminelle  n'a  point 
de  vacances.  —  Il  y  est  suppléé  par  des 
congés  délivrés  successivement  aux  ma- 
gistrats qui  la  composent,  dans  la  forme 
prescrite  par  le  §  V  de  la  présente  or- 
donnance. 

65.  Si,  par  l'elTet  des  empêchemens 
ou  autres  causes  semblables,  le  nombre 
des  membres  de  la  chambre  criminelle 
se  trouve  incomplet  pendant  le  tems 
des  vacances,  il  y  est  pourvu  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  4  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

S6.  La  chambre  criminelle ,  indépen- 
damment de  son  service  ordinaire,  est 
chargée  du  service  des  vacations 

67.  Le  service  des  vacations  consiste 
dans  l'expédilion  des  affaires  déclarées 
urgentes  par  l'article  9  de  la  présente 
ordonnance.  —  Toutefois,  à  l'égard  de 
celles  qui  requièrent  célérité  suivant  la 
loi,  la  chambre  des  vacations  pronon- 
cera préalablement  sur  l'urgence. 

68.  Il  sera  dressé  pour  le  service  des 
vacations,  en  matière  civile,  des  rôles 
spéciaux  de  distribution  et  d'audience. 

69.  Seront  inscrites  sur  ces  rôles  :  — 
1°.  Toutes  les  affaires  urgentes  déjà  in- 
scriles  sur  les  rôles  de  la  chambre  des 
requêtes  et  de  la  chambre  civile,  et  qui 
n'auraient  pas  été  expédiées  avant  le  1" 
septembre  ;  —  2°.  Toutes  les  affaires  de 
la  même  nature  qui  seraient  déposées 
au  greffe  pendant  la  durée  des  vacances. 

70.  A  l'expiration  des  vacances,  les 
affaires  inscrites  sur  ces  rôles  et  non 
expédiées  seront  transportées  sur  les 
rôles  correspondans  de  la  chambre  des 
requêtes  et  de  la  chambre  civile. 

71.  La  rentrée  de  la  cour  de  cassation 
se  fera,  chaque  année, dans  une  au- 
dience solennelle,  à  laquelle  assisteront 
les  trois  chambres.  —  Le  premier  prési- 
dent recevra  le  serment  qui  sera  renou- 
velé par  les  avocats. 

§  VIL  Du  Greffier. 

72.  Le  grelTier  de  notre  cour  de  cas- 
tiation  prend  le  titre  de  Greffier  en  chef 


73.  Nul  ne  peut  être  nommé  greflier 
en  chef  de  notre  cour  de  cassation,  s'il 
n'est  licencié  en  droit  et  s'il  n'a  vingt- 
sept  ans  accomplis. 

74.  Le  gretfier  en  chef  présente  à  la 
cour  et  fait  admettre  au  serment  les 
commis-grefliers  nécessaires  pour  le 
service. 

75.  Les  commis  -  greffiers  peuvent 
être  révoqués  par  le  grellier  en  chef, 
avec  l'agrément  de  la  cour.  —  A  l'ave- 
nir, nul  ne  pourra  être  nommé  commis- 
greffier,  s'il  n'est  licencié  en  droit  et  s'il 
n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans. 

76.  Dans  les  cas  de  faute  çrave,  la 
cour  peut,  sur  les  réquisitions  du  procu- 
reur général ,  et  le  commis-greffier  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  ordonner  que 
celui-ci  cessera  sur-le-champ  ses  fonc- 
tions.—  Le  greffier  en  chef  est  tenu, 
dans  ce  cas,  de  remplacer  le  commis- 
greffier  révoqué,  dans  le  délai  qui  aura 
été  fixé  par  la  cour. 

77.  Le  greffier  en  chef  tient  la  plume 
aux  audiences  solennelles  et  aux  assem- 
blées générales  de  la  cour.  —  Il  la  tient 
aussi  aux  audiences  des  chambres,  lors- 
que le  service  l'exige.  —  Les  commis- 
greffiers  tiennent  la  plume  aux  audien- 
ces des  chambres. 

78.  Le  greffe  est  ouvert  tous  les  jours , 
excepté  les  dimanches  et  fêtes,  aux 
heures  fixées  par  la  cour. 

79.  Le  greffier  déposera ,  chaque  an- 
née, au  parquet  de  la  cour,  dans  les 
quinze  premiers  jours  du  mois  de  sep- 
tembre, un  état  certifié,  contenant  :  1". 
le  nombre  des  causes  jugées  contradic- 
toirement  dans  chaque  chambre  depuis 
le  l"""  septembre  de  l'année  précédente; 
2".  le  nombre  des  causes  jugées  par  dé- 
faut; ô".  le  nombre  des  affaires  restant 
à  juger.  —  Notre  procureur  général 
transmettra  immédiatement  cet  état  à 
notre  garde  des  sceaux. 

§  VIII.  —  Dispositions  générales. 

80.  Les  convocations  relatives  aux 
audiences  solennelles,  aux  assemblées 
générales  de  la  cour  et  aux  cérémonies 
publiques,  sont  faites  par  le  premier 
président,  ou,  en  son  absence,  par  le 
plus  ancien  des  présidens  de  chambre. 

81.  Le  plus  ancien  des  conseillers  de 
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la  cour  de  cassalioii  porte  le  tilrc  de 
doyen. 

82.  La  direcliou  de  la  bibliothèque 
est  conQée,  sous  la  surveillance  du  pre- 
mier président,  à  l'un  des  membres  de 
la  cour  choisi  par  elle.  —  Le  directeur  à 
sous  ses  ordres  un  conservateur.  —  Le 
conservateur  est  nommé  par  la  cour,  sur 
la  proposition  du  directeur. 


ORDONNAUrCi: 

BELATIVE    AUX    CONFLITS. 

(l"iulii  1828.) 

Vu  la  loi  du  14  octobre  1790  et  l'article 
27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  m  (7  sep- 
tembre 1795);  — Vu  le  travail  à  nous 
présenté  par  la  commission  formée  par 
arrêté  de  notre  garde  des  sceaux  en  date 
du  16  janvier  dernier;  —  Sur  le  rîîpport 
de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  la 
justice,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  l'avenir  le  conflit  d'attri- 
bution entre  les  tribunaux  et  l'autorité 
administrative  ne  sera  jamais  élevé  en 
matière  criminelle. 

2.  Il  ne  pourra  être  élevé  de  conflit 
en  matière  de  police  correctionnelle  que 
dans  les  deux  cas  suivans  :  1°.  lorsque 
la  répression  du  délit  est  attribuée,  par 
une  disposition  législative,  à  l'autorité 
administrative;  2°.  lorsque  le  jugement 
à  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une 
question  préjudicielle  dont  la  connais- 
sance appartiendrait  à  l'autorité  admi- 
nistrative, en  vertu  d'une  disposition 
législative.  Dans  ce  dernier  cas,  le  con- 
flit ne  pourra  être  élevé  que  sur  la 
question  préjudicielle. 

3.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit  : 
1°.  le  défaut  d'autorisation  soit  de  la  part 
du  Gouvernement  lorsqu'il  s'agit  de 
poursuites  dirigées  contre  ses  agens , 
soit  de  la  part  du  conseil  de  préfecture 
lorsqu'il  s'agira  de  contestations  judi- 
ciaires dans  lesquelles  les  communes  ou 
les  établissemens  publics  seront  parties; 
2°.  le  défaut  d'accomplissement  des  for- 
malités à  remplir  devant  l'adniinistra- 
llion  préalablement  aux  poursuites  judl- 


4.  Hors  le  cas  prévu  ci-aprés  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  8  de  la 
présente  ordonnance,  il  ne  pourra  ja- 
mais être  élevé  de  conflit  après  des  ju- 
gemens  rendus  en  dernier  ressort  ou 
acquiesces,  ni  après  des  arrêts  définitifs. 
Néanmoins  le  conflit  pourra  être  élevé 
en  cause  d'appel,  s'il  ne  l'a  pas  été  en 
première  instance ,  ou  s'il  l'a  été  irré- 
gulièrement après  les  délais  prescrits 
par  l'article  8  de  la  présente  ordon- 
nance. 

5.  A  l'avenir  le  conflit  d'attribution  ne 
pourra  être  élevé  que  dans  les  formes 
et  de  la  manière  déterminées  par  les 
articles  suivans. 

6.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la 
connaissance  d'une  question  portée  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance 
est  attribuée  par  une  disposition  législa- 
tive à  l'autorité  administrative,  il  pourra, 
alors  même  que  l'administration  ne  se- 
rait pas  en  cause ,  demander  le  reii- 
voi  de  l'airaire  devant  l'autorité  com- 
pétente. A  cet  effet , le  préfet  adressera 
au  procureur  du  Roi  un  mémoire  dans 
lequel  sera  rapportée  la  disposition  lé- 
gislative qui  attribue  à  l'administration 
la  connaissance  du  litige.  —  Le  procu- 
reur du  Roi  fera  connaître,  dans  tous 
les  cas,  au  tribunal  la  demande  formée 
par  le  préfet,  et  requerra  le  renvoi  si  la 
revendication  lui  paraît  fondée. 

7.  Après  que  le  tribunal  aura  statué 
sur  le  déclinatoire,  le  procureur  du  Roi 
adressera  au  préfet ,  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  le  jugement ,  copie  de  ses 
conclusions  ou  réquisitions,  et  du  juge- 
m(Mit  rendu  sur  la  compétence.  —  La 
date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un 
registre  à  ce  destiné. 

8.  Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  dans 
la  quinzaine  de  cet  envoi  pour  tout  dé- 
lai,  le  préfet  du  départeniciit,s'il  estime 
qu'il  y  ait  lieu,  pourra  élever  le  conflit. 
Si  le  déclinatoire  est  admis ,  le  préfet 
pourra  également  élever  le  conflit  dans 
la  quinzaine  qui  suivra  la  sij^nification 
de  l'acte  d'appel,  si  la  partie  interjette 
appel  du  jugement.  —  Le  conflit  pourra 
être  élevé  dans  ledit  délai,  alors  même 
que  le  tribunal  aurait,  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  passé  outre  au  jugement  du 
fond, 

9.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  par  le- 
quel le  préfet  élèvera  le  conflit  et  re- 
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vendiquera  la  cause,  devra  viser  le  ju- 
gement intervenu  et  l'acte  d'appel  s'il  y 
alleu;  la  disposition  législative  qui  at- 
tribue à  l'adniinislralion  la  connaissance 
du  point  litigieux  y  sera  textuellement 
insérée. 

10.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le 
conllit,  il  sera  tenu  de  faire  déposer  son 
arrêté  et  les  pièces  y  visées  au  greffe  du 
tribunal.  —  Il  lui  sera  donné  récé- 
pissé de  ce  dépôt  sans  délai  et  sans  frais. 

11.  Si,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
cet  arrêté  n'avait  pas  été  déposé  au  greffe, 
le  conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  l'affaire. 

12.  Si  l'arrêté  a  été  déposé  au  greffe 
en  tenis  utile,  le  greffier  le  remettra 
immédiatement  au  procureur  du  Roi,  qui 
le  communiquera  au  tribunal  réuni  dans 
la  chambre  du  conseil ,  et  requerra  que, 
conformément  à  l'article  '■Il  de  la  loi  du 
21  fructidor  an  m,  il  soit  sursis  à  toute 
procédure  judiciaire. 

13.  Après  la  communication  ci-des- 
sus, l'arrêté  du  préfet  et  les  pièces  se- 
ront rétablies  au  greffe,  où  ils  resleront 
déposés  pendant  quinze  jours.  Le  pro- 
cureur du  Roi  en  préviendra  de  suite  les 
parties  ou  leurs  avoués,  lesquels  pour- 
ront en  prendre  communication,  sans 
déplacement,  et  rcmeltre,  dans  le  même 
délai  de  quinzaine,  au  parquet  du  pro- 
cureur du  Roi,  leurs  observations  sur  la 
question  de  compétence,  avec  tous  les 
docuracns  à  l'appui. 

14.  Le  procureur  du  Roi  informera 
immédiatement  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  justice,  de  l'accomplissement 
desdites  formalités,  et  lui  transmettra 
en  même  lems  l'arrêté  du  préfet,  ses 
propres  observations  et  celles  des  par- 
ties, s'il  y  a  lieu,  avec  toutes  les  pièces 
Jointes.  —  La  date  de  l'envoi  sera  consi- 
gnée sur  un  registre  à  ce  destiné.  — Dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
de  ces  pièces,  le  ministre  de  la  justice 
les  transmettra  au  secrétariat  général 
du  conseil  d'État ,  et  il  en  donnera  avis 
au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises. 

15.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  au  vu 
des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  en- 
semble des  observations  et  mémoires 
qui  auraient  pu  être  produits  par  les 
parties  ou  leurs  avocats,  dans  le  délai 
de  quarante  jours  à  dater  de  l'envoi  des 


pièces  au  ministère  de  la  justice.  — 
Néanmoins  ce  délai  pourra  être  prorogé, 
sur  l'avis  du  Conseil  d'État  et  la  demande 
des  parties,  par  notre  garde  des  sceaux; 
il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder 
deux  mois.  (V.  Ord.  19  juin  1840,  art.  35.) 

16.  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  expi- 
rent sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le  con- 
llil ,  l'arrêté  qui  l'a  élevé  sera  considéré 
comme  non  avenu ,  et  l'instance  pourra 
être  reprise  devant  les  tribunaux. 

17.  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé 
dans  les  matières  correctionnelles  com- 
prises dans  l'exception  prévue  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  ordonnance,  il  sera 
procédé  conformément  aux  articles  6,  7 
et  8.  {P.  127.  128.) 


ORDONNANCE 

SUK   LA    PKOFESSION   D'aVOCAÏ. 

(  27  août  1830.) 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  les  conseils 
de  discipline  seront  élus  directemenl  par 
rassemblée  de  l'ordre  composée  de  tous 
les  avocats  inscrits  au  tableau.  L'élection 
aura  lieu  par  scrutin  de  liste  et  à  la  ma- 
jorité relative  des  membres  présens. 

2.  Les  conseils  de  discipline  seront 
provisoirement  composés  de  cinq  mem- 
bres dans  les  sièges  où  le  nombre  des 
avocats  inscrits  sera  inférieur  à  trente, 
y  compris  ceux  où  les  fonctions  desdits 
conseils  ont  été  jusqu'à  ce  jour  exercées 
par  les  tribunaux;  de  sept,  si  le  nombre 
des  avocats  inscrits  est  de  trente  à  cin- 
quante; de  neuf,  si  ce  nombre  est  de 
cinquante  à  cent  ;  de  quinze,  s'il  est  de 
cent  ou  au-dessus;  de  vingt-ct-un  à  Paris. 

3.  Le  bàlonnier  de  l'ordre  sera  élu 
par  la  même  assemblée  et  par  scrutin 
séparé,  à  la  majorité  absolue,  avant 
l'élection  du  conseil  de  discipline. 

4.  A  compter  de  la  même  époque, 
l.'iul  avocat  inscrit  au  tableau  pourra 
plaider  devant  toutes  les  cours  royales 
et  tous  les  tribunaux  du  royaume  sans 
avoir  besoin  d'aucune  autorisation,  sauf 
les  dispositions  de  l'article  295  du  Code 
d'instruction  criminelle.  (  V.  ci-après 
Ord.  50  mars  1855.) 

5.  Il  sera  procédé  dans  le  plus  court 
délai  possible  à  la  révision  déflnilive 
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des  lois  el  règleniptis  concernant  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat. 


ORDOSTNASTCE 

SLR  l'exercice  OE  LA  PROFESSION  D'AVO- 
CAT  DEVANT  LA  COUR  DES  PAIRS. 

(30  mars  1835.) 

Art.  1".  Tout  avocat  inscrit  au  ta- 
bleau d'une  cour,  ou  d'un  des  tribunaux 
du  royaume  pourra  exercer  son  minis- 
tère devant  la  cour  des  pairs.  —  Néan- 
moins les  avocats  près  la  cour  royale 
de  Paris  pourront  seuls  être  désignés 
d'office  par  le  président  de  la  cour  des 
pairs,  conformément  à  l'article  295  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

2.  Les  avocats  appelés  à  remplir  leur 
ministère,  devant  la  cour  des  pairs,  y 
jouiront  des  mêmes  droits  et  seront  te- 
nus des  mêmes  devoirs  que  devant  les 
cours  d'assises.  (/.  Cr.  ôH  s.) 

3.  La  cour  des  pairs  et  son  président 
demeurent  investis,  à  l'égard  des  avo- 
cats, de  tous  les  pouvoirs  qui  appartien- 
nent aux  cours  d'assises  et  aux  prési- 
dens  de  ces  cours. 


OTiDONNANCi: 

CONCERNANT    LE    TRIBUNAL    CIVIL    DE    LA 
SEINE. 

(13  iiiillPt  1837.) 

Art.  l*^  Le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine  se  divisera  en  huit 
chambres. — Les  cinq  premières  connaî- 
tront des  affaires  civiles.  —  Les  trois 
autres  seront  chargées  des  affaires  de 
police  correctionnelle.  —  La  huitième 
chambre  aura  plus  habituellement  dans 
ses  attributions  le  jugement  des  délits 
relatifs  aux  douanes ,  aux  impôts  indi- 
rects, aux  octrois,  à  la  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  —  Elle  statuera 
sur  les  appels  des  tribunaux  de  simple 
police.  —  La  huitième  chambre  pronon- 
cera aussi  sur  les  contraventions  en  ma- 
tière de  timbre  et  d'enregistrement  (at- 
Iribuées  depuis  à  la  deuxième  chambre  : 
Ord.  2  août  1840)  et  sur  le  contentieux 
judiciaire  des  domaines;  enfin  elle  con- 
naîtra des  affaires  civiles  qui  pourront 


lui  être  distribuées,  notamment  s'il  y  a 
lieu,  des  contestations  en  matière  d'or- 
dre et  de  contribution. 

2.  Quatre  juges  suppléans  continue- 
ront à  remplir  les  fonctions  de  juges 
d'instruction  ,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  19  mai  1825.  Ils  feront  leurs 
rapports  en  cette  qualité  à  celles  des 
chambres  auxquelles  ils  seront  attachés. 

3.  Il  est  alloué  au  greffier  en  chef  du 
Iribunal  en  sus  du  nombre  actuelle- 
ment existant,  trois  commis  greffiers 
assermentés ,  dont  un  d'audience  et  deux 
pour  l'instruction. 


I.OI 


SUR  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PREMIERE 
INSTANCE. 

(11  avril  1838.) 

Art.  1".  Les  tribunaux  civils  de 
première  instance  connaîtront,  en  der- 
nier ressort,  des  actions  personnelles 
et  mobilières ,  jusqu'à  la  valeur  de 
quinze  cents  francs  de  principal,  et  des 
actions  immobilières  jusqu'à  soixante 
francs  de  revenu,  déterminé,  soit  en 
rentes,  soit  par  le  prix  de  bail. — Ces  ac- 
tions seront  instruites  et  jugées  comme 
matières  sommaires. 

2.  Lorsqu'une  demande  reconven- 
tionnelle ou  en  compensation  aura  été 
formée  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils  de  première  . 
instance  en  dernier  ressort,  il  sera  sta- 
tué sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  ap- 
pel. —  Si  l'une  des  demandes  s'élève 
au-dessus  des  limites  ci-dessus  indi- 
quées, le  tribunal  ne  prononcera,  sur 
toutes  les  demandes,  qu'en  premier 
ressort,  —  Néanmoins,  il  sera  statué  en 
dernier  ressort  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront 
fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale  elle-même. 

3.  Les  tribunaux  dont  les  noms  sui- 
vent, actuellement  composés  de  trois 
juges  et  trois  suppléans,  seront,  à  l'a- 
venir, composés  de  quatre  juges  et  trois 
suppléans:  Alais,  AUkirch,  Argentan, 
Aubusson,  Bagnères,  Bayeux,  Belfort, 
Bourgoin,  Charolles,  Espalion,  Issoire, 
Largentière,  Lure,  Mauriac,  Marvejols, 
Neufchàtel,    Oléron ,    Roanne,  Saint- 
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Gaudcns,  Saint-Girons,  Saint-Lô,  Saint- 
Marcellin,  Sarreguemines ,  Savcine, 
Schelesladt,  Uzès,  Villefranche  (Avcy- 
ron),  Villefranche  ( Rhône j,  Wissora- 
bourg. 

4.  Les  tribunaux  de  Saint-Etienne 
(Loire)  et  de  Vienne  (Isère),  actuelle- 
ment composés  de  quatre  juges  et  trois 
supplèans  ,  seront  portés  à  sept  juges  et 
quatre  supplèans.  —  En  conséquence  , 
ils  seront  augmentés  d'un  vice-prési- 
dent, de  deux  juges,  d'un  juge-sup- 
pléant, d'un  substitut  du  procureur  du 
Roi  et  d'un  coramis-grellier. 

5.  Seront,  à  l'avenir,  composés  de 
sept  juges,  au  lieu  de  neuf,  les  tribu- 
naux dont  les  noms  suivent  :  Alençon, 
Auch ,  Bourbon-Vendée,  Carpentras, 
Digne,  Laval,  Le  Mans,  Montauban, 
Mont-dc-Marsan,  Moulins,  Niort,  Per- 
pignan, Saintes,  Quimper,  Sainl-Omer, 
Saint-Brieuc,  Vannes. 

6.  Le  tribunal  de  Grenoble,  actuelle- 
ment composé  de  neuf  juges,  sera  porté 
à  douze,  et  formera  à  l'avenir  trois 
chambres.  —  En  conséquence,  il  sera 
augmenté  d'un  vice-président,  de  deux 
juges ,  de  deux  juges  supplèans ,  d'un 
substitut  et  d'un  commis-greffier. 

7.  Le  nombre,  la  durée  des  audiences 
et  leur  affectation  aux  différentes  natu- 
res d'affaires,  seront  flxés,  dans  chaque 
tribunal,  par  un  règlement  qui  sera  sou- 
mis à  l'approbation  du  garde  des  sceaux. 

8.  Dans  les  tribunaux  où  il  sera  formé 
une  chambre  temporaire,  les  juges  sup- 
plèans qui  feront  partie  de  cette  cham- 
bre ,  comme  juges  ou  substituts,  rece- 
vront, pendant  toute  sa  durée,  le  même 
traitement  que  les  juges. 

9.  Dans  le  cas  où  la  peine  de  la  sus- 
pension aura  été  prononcée  contre  un 
juge  pour  plus  d'un  mois,  un  des  juges 
supplèans  sera  appelé  a  le  remplacer,  et 
il  recevra  le  traitement  de  juge. 

10.  Tout  juge  suppléant  qui ,  sans 
motifs  légitimes,  refuserait  de  faire  le 
service  auquel  il  serait  appelé,  pourra, 
après  procès-verbal  constatant  sa  mise 
en  demeure  et  son  refus,  être  considéré 
comme  démissionnaire. 

il.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux 
de  première  instance  statuent  en  assem- 
blée générale,  l'assemblée  devra  être 
composée  ,  au  moins,  de  la  majorité  des 
juges  en  titre.   —  Les  juges  supplèans 


n'auront  voix  délibérative  que  lorsqu'ils 
remplaceront  un  juge.  —  Dans  tous  les 
autres  cas  ils  auront  voix  consultative. 

12.  Les  dispositions  des  articles  1*"^  et 
2  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront  pas 
aux  demandes  introduites  avant  sa  pro- 
mulgation. 

13.  L'article  5,  titre  IV  delà  loi  du  16 
24  août  1790,  sur  la  compétence  des  tri 
bunaux  civils  de  première  instance,  est 
abrogé.  —  La  présente  loi,  discutée, 
délibérée,  etc. 


ORl>Oini7ANCE 

SLH  l'organisation  DU  COSEIL  D'ÉTAT. 

(18  septembre  1839.) 

TITRE  I". 

DE  LA  COMPOSITION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Art.  1".  Notre  Conseil  d'État  est  com- 
posé, indépendamment  de  nos  ministres 
secrétaires  d'état,  — 1".  des  conseillers 
d'élal  ;  —  2°.  des  maîtres  des  requêtes; 
—  5°.  des  auditeurs;  —  4^.  d'un  secré- 
taire général  ayant  titre  et  rang  de  maî- 
tre des  requêtes. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  est  président  du  Conseil 
d'État. — Un  conseiller  d'état  est  nommé 
par  nous  vice-président. 

3.  Les  membres  du  Conseil  d'État  sont 
en  service  ordinaire  ou  en  service  extra- 
ordinaire. 

4.  Le  service  ordinaire  se  compose, 
1°.  de  trente  conseillers  d'état,  y  com- 
pris le  vice  président; — 2°.  de  trente 
maîtres  des  requêtes;  —  5°.  de  quatre- 
vingts  auditeurs. 

5.  Les  membres  du  service  ordinaire 
prennent  part  aux  travaux  et  aux  déli- 
bérations du  Conseil  d'Étal,  dans  toutes 
les  matières  administratives  ou  conten- 
lieuses. 

6.  Les  fonctions  déconseiller  d'état  et 
de  maître  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire sont  incompatibles  avec  tout  autre 
emploi  administratif  ou  judiciaire. 

7.  Les  conseillers  d'état  et  les  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire  ne 
peuvent  être  révoqués  qu'en  vertu  d'une 
ordoimance    spéciale    et   individuelle , 
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rendue  par  nous,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre président  du  Conseil  d'État,  et  sur 
l'avis  du  Conseil  des  ministres. 

8-  Le  service  extraordinaire  se  com- 
pose de  ceux  qui  auront  été  appelés  par 
nous  à  en  faire  partie  comme  conseil- 
lers d'état  ou  maîtres  des  requêtes. — Les 
membres  du  Conseil  d'État  en  service 
extraordinaire  ne  pouront  prendre  part 
aux  travaux  et  délibérations  qu'autant 
qu'ils  y  seront  autorisés  par  ordonnance 
royale,  dans  les  limites  établies  par  les 
deux  articles  suivans. 

9.  Pourront  seuls  recevoir  celte  auto- 
risation :  les  sous-secrétaires  d'état,  — 
les  membres  des  conseils  administratifs 
placés  auprès  des  ministères,  — les  chefs 
préposés  à  la  direction  d'une  branche  de 
service  dans  les  départemens  ministé- 
riels, —  le  préfet  de  la  Seine,  —  le  pré- 
fet de  police. — Cette  autorisation  pourra 
être  néanmoins  conservée  par  nous  à 
ceux  des  maîtres  des  requêtes  actuelle- 
ment en  exercice  qui  ne  rempliraient 
aucune  des  fonctions  énoncées  au  para- 
graphe précédent. 

10.  Le  nombre  des  conseillers  d'état 
autorisés  à  participer  aux  travaux  et 
délibérations  ne  pourra  excéder  les 
deux  tiers  du  nombre  des  conseillers 
d'état  en  service  ordinaire. 

11.  Les  conseillers  d'état  et  maîtres 
des  requêtes  qui  cesseraient  leurs  fonc- 
tions ou  prendraient  leur  retraite  peu- 
vent être  nommés  par  nous  conseillers 
d'état  et  maîtres  des  requêtes  hono- 
raires. 

12.  Les  auditeurs  au  Conseil  d'État 
sont  divisés  en  deux  classes.  —  La  pre- 
mière classe  ne  peut  en  comprendre 
plus  de  quarante.  —  Nul  ne  peut  être 
nommé  auditeur  de  première  classe, 
s'il  n'a  été  pendant  deux  ans  au  moins 
auditeur  de  seconde  classe. — Le  tableau 
des  auditeurs  est  arrêté  par  nous,  sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  au 
commencement  de  chaque  année;  ceux 
qui  ne  sont  pas  compris  sur  le  tableau 
cessent  de  faire  partie  du  Conseil  d'état. 
—  Toutefois  les  auditeurs  ayant  plus  de 
trois  ans  d'exercice  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  une  ordonnance  spé- 
ciale. —  Nul  ne  peut  être  auditeur  pen- 
dant plus  de  six  années.  —  Après  ce 
lems,  ceux  qui  ne  sont  point  placés  dans 
le  service  public  cessent  d'appartenir  au 


Conseil  d'État.  —  Celte  dernière  dispo- 
sition ne  sera  applicable  aux  auditeurs 
actuellement  en  exercice  qu'à  partir 
du  l""^  janvier  I8w. 

13.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  les 
membres  du  Conseil  d'État  prêtent,  en 
assemblée  générale,  le  serment  prescrit 
par  la  loi. 

14.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseil- 
ler d'état ,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans 
accomplis;  maître  des  requêtes,  s'il  n'est 
âgé  de  vingt-sept  ans;  auditeur,  s'il  n'est 
âgé  de  vingt-et-un  ans  et  licencié  en 
droit. 

TITRE  II. 

§  I*'.  —  Matières  administratives  non 
contentieuses. 

15.  Pour  l'examen  des  afTaires  non 
contentieuses,  notre  Conseil  d'État  est 
divisé  en  cinq  comités,  savoir  :  l^.  le 
comité  de  législation;— 2''.  le  comité  de 
la  guerre  et  de  la  marine  ;  — 5°.  le  co- 
mité de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  ;  —  4°.  le  comité  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  ; 
— 5°.  le  comité  des  finances. 

16.  Les  comités  délibèrent ,  pour  en 
faire  le  rapport  à  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'Etat,  sur  les  projets  de  loi 
qui  leur  sont  renvoyés  par  les  ministres, 
ainsi  que  sur  les  ordonnances  et  règle- 
mens  d'administration  publique  et  les 
ordonnances  qui  doivent  être  rendues 
dans  la  même  forme,  lorsque  ces  projets 
de  loi ,  ordonnances  et  règlemens  ren- 
trent dans  les  attributions  spéciales  des 
départemens  ministériels  auxquels  ils 
correspondent. — Ils  connaissent  des  af- 
faires administratives  sur  lesquelles  les 
minisires  jugent  à  propos  de  les  consul- 
ter. —  Conformément  à  l'article  5  du 
règlement  du  20  juin  1817,  ils  revisent 
le  travail  des  liquidations  pour  les  pen- 
sions liquidées  dans  les  ministères  sur 
les  fonds  de  l'État  ou  sur  les  fonds  de 
retenue. 

17.  Le  comité  de  législation  corres- 
pond aux  départemens  de  la  justice  et 
des  cultes  et  des  affaires  étrangères. 
Outre  les  attributions  qui  lui  sont  con- 
férées à  ce  litre,  il  prépare  tous  les  pro- 
jets de  lois  d'intérêt  général  qui  lui  sont 
renvoyés  par  nos  ministres.  —  Il  est 
chargé  de  continuer  les  travaux  de  la 
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commission  instituée  par  l'ordonnance 
du  20  août  1824,  à  l'effet  de  colliger  et 
classer  les  lois  et  règlemens  encore  en 
vigueur  et  de  les  réunir  en  recueil.  —  Il 
fait  l'instruction  des  prises  maritimes. 
■ — Il  prépare  les  projets  d'ordonnance 
sur  les  naturalisations,  les  changemens 
de  noms,  les  mises  en  jugement  des  fonc- 
tionnaires publics,  les  autorisations  de 
plaider  demandées  par  les  communes, 
les  appels  comme  d'abus  et  les  vérifica- 
tions de  bulles.  *— Il  dirige  l'instruction 
et  prépare  le  rapport  des  conllits^;  ce 
rapport  continuera  à  èlre  fait  à  l'assem- 
blée générale  du  Conseil  d'État  en  séance 
publique,  et  la  délibération  continuera  à 
être  prise  conformément  aux  articles  29 
et  suivans. 

18.  Notre  garde  des  sceaux  arrête  la 
répartition  des  conseillers  d'état,  maî- 
tres des  requêtes  et  auditeurs  dans  cha- 
que comité ,  selon  les  besoins  du  ser- 
vice. (F.  Ord.  19  juin  18i0.) 

19.  Les  rapports  aux  comités  sur  les 
projets  de  lois  ou  d'ordonnances  por- 
tant règlement  d'administration  publi- 
que, sur  les  prises  maritimes,  les  appels 
comme  d'abus  et  les  confiils,  seront  faits 
par  les  conseillers  d'état  et  maîtres  des 
requêtes.  —  Les  autres  rapports  pour- 
ront être  faits  par  les  auditeurs. 

20.  Nos  ministres  secrétaires  d'étal 
président  les  comités  attachés  à  leur 
ministère.  Un  conseiller  d'état  est  en  ou- 

1  Loi  18  germinal  an  x,  litre  i". 

Art.  6.  Il  y  aura  recours  au  Conseil  d'État, 
dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs 
et  autres  personues  ecclésiastiques.  —  Les  cas 
d'abus  sont,  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir, 
la  contravention  aux  lois  et  règlemens  de  la  Ré- 
publique, l'inlraclion  des  règles  consacrées  par 
les  canons  reçus  en  France,  l'attenlat  aux  liber- 
tés, franchises  et  coutumes  de  lÉgiise  gallicane, 
et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans 
l'exercice  du  cuUe.  peut  compromettre  l'hon- 
neur des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  dégénérer  contre  eux  eu  oppression, 
ou  en  injure,  ou  en  scandale  public.  (V.  P.  200 
cl  la  note.) 

7.  Il  y  aura  pareillement  recours  an  Conseil 
d'État,  s'il  est  porte  atleinte  a  l'exercice  du  culte 
et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règlemens  ga- 
rantissent il  ses  ministres. 

8.  Le  recours  compelera  à  toute  personne  in- 
téressée. A  défaut  lie  plainte  particulière,  il  sera 
exerce  d'ofiice  par  les  préfets.  —  Le  Ibnction- 
naire  public,  l'erclésiaslique  ou  la  personne  qui 
voudra  exercer  ce  recours,  adressera  un  mé- 
moire détaille  et  signé  au  conseiller  d'État  chargé 
de  toules  les  affaires  concernant  les  cultes,  le- 
tl«el  sera  tenu  de  prendre,  dans  le  plus  court 


tre  nommé  vice -président  par  notre 
garde  des  sceaux ,  et  il  est  chargé ,  sous 
les  ordres  de  chaque  ministre,  de  diri- 
ger en  son  absence  les  délibérations  du 
comité,  d'en  convoquer  les  membres  et 
de  distribuer  le  travail. 

21.  Les  délibérations  du  Conseil  d'É- 
lai  sont  prises  en  as.semblée  générale  et 
à  la  majorité  des  voix.  —  L'assemblée 
générale  est  composée  des  ministres  se- 
crétaires d'état,  des  conseillers  d'état  en 
service  ordinaire,  et  des  conseillers  d'é- 
tat en  service  extraordinaire  autorisés  à 
participer  aux  travaux  et  délibérations. 
—  Elle  est  présidée,  en  l'absence  du 
garde  des  sceaux,  par  l'un  des  ministres 
présens  à  la  séance.  —  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante, 

22.  Les  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire,  et  les  maîtres  des  requê- 
tes en  service  extraordinaire  autorisés  à 
participer  aux  travaux  assistent  à  l'as- 
semblée générale.  —  Ils  ont  voix  con- 
sultative dans  toutes  les  affaires,  et  voix 
délibérative  dans  celles  dont  ils  sont 
rapporteurs. 

23.  Les  auditeurs  assistent  aux  séances 
des  comités  auxquels  ils  sont  attachés. 
Ils  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires 
qu'ils  y  rapportent.  —  Ils  assistent  éga- 
lement aux  assemblées  générales  du 
Conseil  d'Étal  ;  ils  ont  voix  consultative 
dans  les  affaires  qu'ils  y  rapportent. 

délai ,  tous  les  renseignemens  convenables  ;  et , 
sur  son  rapport,  l'affaire  sera  suivie  et  définiti- 
vement terminée  dans  la  forme  administrative, 
ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  aux  au- 
torités compétentes. 

s  V.  Ord.  l"  juin  1828. 

Ordonnance  12  mars  1831. 

0.  Le  rapport  sur  les  conflits  ne  pourra  être 
présenté  qu'après  la  production  des  pièces  ci- 
après  énoncées,  savoir  :  —  La  citation,—  les  con- 
clusions desparlies,  —  Le  déclinatoire  proposé 
par  le  préfet,  —  Le  jugement  de  compétence,  — 
L'arrête  de  conOit.  —  Ces  pièces  seront  adressées 
par  le  procureur  du  Roi  à  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice ,  qui  devra ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception,  lui  adresser  un 
récépissé  énonciatif  des  pièces  envoyées,  lequel 
sera  déposé  au  greffe  du  tribunal.  —  Le  ministre 
transmettra  aussitôt  les  pièces  au  secrétaire-gé- 
néral du  Conseil  d  État. 

7.  11  sera  statue  sur  le  conflit  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  de  la  réception  des  pièces  au 
ministère  de  la  justice.—  Si,  un  mois  après  l'ex- 
piration de  ce  délai ,  le  tribunal  n'a  pas  nçu  no- 
tification de  l'ordonnance  royale  rendue  sur  le 
conflit,  il  pourra  procéder  au  jugement  de  l'af- 
faire. (V.  Ord.  1'.)  juin  !8J0,  art.  35.) 
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24.  Le  Conseil  d'État  ne  peut  délibé- 
rer si,  non  compris  les  ministres,  quinze 
au  moins  de  ses  membres  ayant  voix 
délibéralivc  ne  sont  présens. — Les  pro- 
jets et  avis  sont  signés  par  le  président , 
le  rapporteur  et  le  secrétaire  général. 
Ils  sont  transcrits  sur  le  procès-verbal 
des  délibérations  ,  lequel  fera  mention 
des  membres  présens. 

25.  Les  ordonnances  rendues  après 
délibération  de  l'assemblée  générale  du 
Conseil  mentionnent  que  le  Conseil  d'É- 
tat a  été  entendu.  Cette  mention  n'est 
insérée  dans  aucune  autre  ordonnance. 
—  Les  ordonnances  rendues  après  les 
délibérations  d'un  ou  plusieurs  des  co- 
mités indiquent  les  comités  qui  ont  été 
entendus. 

§  2.  —  Matières  administratives 
contentieuses. 

26.  Indépendamment  des  comités  ad- 
ministratils  énoncés  en  l'article  15,  un 
comité  spécial  est  chargé  de  diriger 
l'instruction  écrite  et  de  préparer  le 
rapport  de  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses. Ce  comité  est  présidé  par  le 
conseiller  d'état  vice-président  du  Con- 
seil d'État,  et,  en  son  absence,  par  le 
plus  ancien  conseiller  d'état  membre  du 
comité.  Il  est  composé  de  quatre  conseil- 
lers d'état,  de  six  maîtres  des  requêtes 
avec  voix  délibéralivc,  et  de  douze  au- 
diteurs avec  voix  consultative. 

27.  Le  rapport  des  affaires  est  fait  au 
comité  du  contentieux  au  Conseil  d'État 
par  celui  des  maîtres  des  requêtes  ou 
des  auditeurs  qui  a  été  désigné  à  cet 
effet  par  le  président  du  comité.  —  Les 
auditeurs  ont  voix  délibéralive  au  co- 
mité et  voix  consultative  à  l'assemblée 
générale  dans  les  affaires  qu'ils  y  rap- 
portent, 

28.  Trois  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire  sont  désignés  tous  les  six 
mois  par  notre  garde  des  sceaux  pour 

1  Dans  chaque  affaire,  l'un  d'eux  devra  être 
cntcn<lii;il  prendra  à  cet-effet  communicalioii 
du  dossier.  {Ont.  12  mars  1831  ,  arl.  2.) 

2  Le  rapporteur  résumera  les  faits,  les  moyens 
et  les  conclusions  dos  parties  et  soumettra  le 
projet  d'ordonnance  proposé  par  le  comilé.  {Ord. 
2  février  1831 ,  arl.  2  )  —  La  disposition  de  l'or- 
donnance du  2  février  1831 ,  qui  prescrit  la  lec- 
ture en  séance  publique  du  projet  «l'ordonnance 
proposé  sur  chaque  affaire  par  le  comité  de  jus- 


remplir  les  fonctions  de  commissaires 
du  Roi  dans  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses. —  Ils  assistent  aux  séances  du 
comité  du  contentieux.  * 

29.  Les  affaires  contentieuses  sont 
rapportées  au  Conseil  d'État  en  assem- 
ble générale  et  en  séance  publique  ;  *  les 
conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes 
en  service  ordinaire  siègent  seuls  à  ces 
assemblées  générales  :  les  auditeurs  y 
sont  admis. — Après  les  rapports,  les 
avocats  des  parties  peuvent  présenter 
des  observations  orales.  —  Le  commis- 
saire du  Roi  donne  son  avis. 

30.  Le  maître  des  requêtes,  rappor- 
teur, a  voix  délibéralive.  —  Le  Conseil 
d'État  ne  peut  délibérer,  s'il  n'est  en 
nombre  impair,  et  si  au  moins  quinze  de 
ses  membres  ayant  voix  délibéralive  ne 
sont  présens.  — Si  les  membres  présens 
sont  en  nombre  pair,  le  plus  ancien  des 
maîtres  des  requêtes  présens  est  appelé 
avec  voix  délibéralive.  —  Les  membres 
du  Conseil  qui  n'ont  point  entendu  le 
rapport,  les  observations  des  avocats  et 
l'avis  du  commissaire  du  Roi,  ne  peu- 
vent prendre  part  à  la  délibération. 

31.  La  délibération  n'est  point  publi- 
que. Elle  est  prise  à  la  majorité  des  suf- 
frages, signée  du  président  et  du  rap- 
porteur et  contresignée  par  le  secrétaire 
général. 

32.  L'ordonnance  qui  intervient  en- 
suite est  lue  en  séance  publique,  s  —  Les 
expéditions  de  cette  ordonnance  men- 
tionnent les  noms  des  membres  du  Con- 
seil ayant  voix  délibéralive  qui  ont  com- 
posé l'assemblée  générale  lors  de  la 
délibération. 

33-  Les  membres  du  Conseil  ne  peu- 
vent participer  aux  délibérations  relati- 
ves aux  recours  dirigés  contre  une  dé- 
cision d'un  ministre,  lorsque  celte  déci- 
sion a  été  préparée  par  une  délibération 
spéciale  à  laquelle  ils  ont  pris  part.  * 

34.  Le  procès-verbal  des  séances  du 

tice  administrative  {du  conientieiix) ,  est  rappor- 
tée. {Ord.  2  mai  1831 ,  arl.  1".) 

3  La  décision  sera  prononcée  aune  oî/z^-e  assem- 
blée générale  et  en  séance  piiljli(|ue.  {Ord.  2  fé- 
vrier 1831,a)'^4..— V.  0)'(/.  l'Jjnin  \HiO,art.  31.) 

4  Aucun  des  membres  de  notre  Conseil  d'État 
en  service  extraordinaire  ne  siégera  aux  séances 
publiques  du  conseil  et  ne  participera  au  juge- 
ment des  affaires  contentieuses  {Ord.  12  mars 
1831,  arl.  4.) 


ORDONXAXCE  19  JCIN  18/iO.  —  art.  1  a  10. 
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Conseil  d'État  délibérant  sui  les  affaires 
conlentieuses  mentionne  raccomplisse- 
menl  des  dispositions  des  articles  57,  29, 
30  et  TA  de  la  présente  ordonnance.  — 
Dans  les  cas  où  ces  dispositions  n'au- 
raient pas  été  observées,  l'ordonnance 
pourra  être  l'objet  d'une  demande  en 
révision,  laquelle  sera  introduite  dans 
les  formes  de  l'article  55  du  règlement 
du  22  juillet!  806. 


ORDONNANCE 

1»0RTANT  RÈGLEMENT  INTÉRIEUR  POUR   LE 
CONSEIL  D'ÉTAT. 

(19  juin  1840.) 
TITRE  I". 

DES   COMITÉS. 

Art.  1".  Il  est  tenu  dans  chaque  co- 
mité deux  rôles  où  sont  inscrites,  d'a- 
près leur  ordre  de  date ,  toutes  les  affai- 
res :  —  L'un  pour  les  affaires  urgentes  , 
— L'autre  pour  les  affaires  ordinaires. — 
Le  vice-président  du  comité  désigne  les 
affaire^  qui  doivent  être  réputées  ur- 
gentes, soit  par  leur  nature,  soit  par  des 
circonstances  spéciales. 

2.  Les  affaires  sont  distribuées  par  le 
vice-président  du  comité  entre  les  rap- 
porteurs, lorsque  le  ministre  n'a  pas 
lui-même  désigné  le  rapporteur.  —  La 
date  de  la  nomination  des  rapporteurs, 
avec  l'indication  de  l'affaire  .  est  inscrite 
sur  un  registre  particulier,  qui  reste  à  la 
disposition  du  vice-président  du  comité 
pendant  toute  la  séance. 

3.  Les  rapporteurs  doivent  présenter 
leurs  rapports  dans  le  délai  le  plus  bref 
et  dans  l'ordre  déterminé  par  le  vice- 
président  du  comité:  les  affaires  portées 
au  rôle  comme  urgentes  sont  toujours  à 
l'ordre  du  jour,  et,  si  l'instruction  est 
terminée,  le  rapport  doit  être  prêt,  au 
plus  tard ,  à  la  dcu.\:ième  séance  qui  suit 
l'envoi  des  pièces.  —  Lorsque  l'affaire 
exige  un  supplément  d'instruction  ou 
une  demande  de  pièces,  etc.,  le  rappor- 
teur doit  en  entretenir  le  comité,  au  com- 
mencement de  la  première  séance  qui 
suit  la  remise  du  dossier  entre  ses  mains; 
après  la  décision  du  comité,  il  prépare 
la  correspondance  et  remet  son  travail 
au  secrétaire  du  comité,  chargé  de  le 


faire  expédier.  —  La  correspondance 
avec  nos  ministres  est  signée  parle  vice- 
président  du  comité.  La  correspondance 
relative  aux  conflits,  aux  mises  en  ju- 
gement et  aux  affaires  conlentieuses, 
adressée  aux  directeurs  des  régies  finan- 
cières et  à  nos  procureurs  généraux  et 
préfets,  est  signée  par  le  vice-président 
du  Conseil  d'État. 

4.  Le  secrétaire  de  chaque  comité 
tient  note,  sur  un  registre  spécial,  des 
affaires  délibérées  à  chaque  séance  et 
de  la  décision  prise  par  le  comité.  Il  y 
fait  mention  de  tous  les  membres  pré- 
sens. Un  extrait  de  ce  registre  en  cotte 
partie  est  envoyé,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  à  notre  garde  des  sceaux. 

5.  En  cas  de  réunion  de  plusieurs 
comités,  les  lettres  de  convocation  con- 
tiennent la  notice  des  affaires  qui  doi- 
vent être  traitées.  —  Notre  garde  des 
sceaux  désigne  celui  des  vice-présidens 
qui,  en  l'absence  des  ministres  et  du 
vice-président  du  Conseil  d'État,  devra 
présider  la  réunion. 

6.  Dans  les  comités  où  siègent  des 
conseillers  d'état  faisant  partie  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  deux  chambres,  l'heure 
et  la  durée  des  séances  doivent  être 
fixées  de  manière  à  se  concilier  avec  les 
travaux  législatifs. 

7.  Toute  affaire  doit  être  rapportée 
en  séance  du  comité,  en  présence  de 
trois  conseillers  d'état  au  moins.  —  Tou- 
tefois les  vice-présidens  peuvent  char- 
ger deux  conseillers  d'état  de  siéger  en 
séance  extraordinaire,  à  l'effet  d'enten- 
dre le  rapport  et  de  prononcer  le  ren- 
voi au  ministre  des  affaires  non  suscep- 
tibles d'être  portées  au  grand  ordre  de 
l'assemblée  générale  et  qui  ne  présen- 
teraient aucune  difficulté. 

8.  Les  membres  des  comités  qui  sont 
empêchés  de  se  rendre  à  la  séance  doi- 
vent en  prévenir  à  l'avance  le  vice- 
président.  S'ils  sont  chargés  du  rapport 
d'une  affaire  urgente,  ils  sont  tenus  de 
se  concerter  avec  un  de  leurs  collègues 
qui,  de  l'agrément  du  vice-président  du 
comité,  peut  faire  le  rapport  à  leur 
place. 

9.  En  l'absence  du  vice-président,  la 
présidence  appartient ,  1".  au  sous-se- 
crétaire d'état;  2°.  au  plus  ancien  con- 
seiller d'état  en  service  ordinaire. 

10.  Les  membres  d'un  comité  peuvent 
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êlrc  autorises,  par  un  arrêté  de  notre 
garde  des  sceaux,  à  prendre  part  aux 
délibérations  d'un  autre  comité, pour  la 
discussion  d'une  affaire  déterminée. 

11.  Tous  les  six  mois,  en  avril  et  oc- 
tobre, le  vice-président  du  Conseil  d"É- 
lat  et  les  vice-présidens  des  comités 
adressent  à  notre  garde  des  sceaux  un 
rapport  sur  les  travaux  des  auditeurs 
pendant  le  semestre  précédent.  Ils  y 
joignent  leurs  observations  sur  le  zèle 
et  Taplitude  de  chacun  des  auditeurs 
taisant  partie  du  comité.  —  Chaque  an- 
née, au  i"  novembre,  notre  garde  des 
sceaux  arrête  la  répartition  des  audi- 
teurs entre  les  divers  comités. 

TITRE  II. 

DES  SÉANCES  GÉNÉRALES  ADMINISTRATIVES. 

12.  Il  est  dressé  par  les  soins  du  se- 
crétaire général,  pour  chaque  séance, 
un  rôle  des  alTaires  qui  doivent  être  dé- 
libérées par  le  Conseil  d'État.  —  Ce  rôle 
mentionne  le  nom  du  rapporteur,  et 
contient  la  notice  de  chaque  afTaire  : 
cette  notice,  pour  les  affaires  du  grand 
ordre ,  est  rédigée  par  le  rapporteur, 
communiquée  au  vice-président  et  re- 
mise au  secrétaire  du  comité;  celui-ci 
la  transmet  immédiatement  au  secré- 
taire général. 

13.  Le  rôle  des  assemblées  générales 
est  divisé  en  deux  parties  :  —  La  pre- 
mière, sous  le  nom  de  grand  ordre, 
comprend,  —  Les  projets  de  lois;  — 
Les  projets  de  règlemens  d'administra- 
tion publique;  —  Les  appels  comme 
d'abus,  les  enregistremens  des  bulles, 
brefs ,  etc.;  —  Les  recours  en  matière  de 
prise  maritime;  —  Les  autorisations  de- 
mandées pour  les  sociétés  anonymes , 
tontines ,  banques  et  autres  établisse- 
mens  de  même  nature;  —  Les  autorisa- 
tions de  congrégations  religieuses  ;  — 
Les  demandes  en  concession  de  mines 
et  de  dessèchement  de  marais;  —  La 
formation  de  sociétés  syndicales  pour 
les  desséchemens  et  pour  irrigations, 
cndiguemens  et  curage  des  rivières;  — 
Entin,  les  affaires  envoyées  directement 
par  les  ministres  à  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'État ,  et  toutes  autres  affai- 
res que  les  vice-présidens  des  comités 
auront  Jugées  susceptibles  d'y  être  por- 
tées, d'après  leur  importance  ou  la  gra- 


vité des  questions.  —  La  seconde  partie 
du  rôle,  sous  le  nom  de  petit  ordre, 
comprend  toutes  les  autres  affaires  qui 
doivent,  aux  termes  des  lois  et  règle- 
mens, être  portées  au  Conseil  d'État. 
14.   Le  grand  ordre  seul  est  imprimé. 

—  Il  est  adressé  aux  conseillers  d'état  et 
maîtres  des  requêtes  ,  deux  jours  au 
moins  avant  la  séance  ,  avec  les  projets 
de  lois  ou  règlemens  d'adminislralion 
publique  sur  lesquels  le  Conseil  est  ap- 
pelé à  délibérer,  et  les  autres  projets 
dont  l'impression  aura  été  ordonnée 
par  nos  ministres  ou  par  le  vice-prési- 
dent du  Conseil  d'État ,  sur  la  demande 
des  vice-présidens  des  comités. 

15-  Le  président  a  la  police  de  l'as- 
semblée. Il  dirige  les  débals,  résume  la 
discussion,  pose  les  questions  à  résou- 
dre. —  îs'ul  ne  peut  i)rendre  la  parole 
sans  l'avoir  obtenue. 

16.  Tout  membre  du  conseil  doit  être 
revêtu  de  son  costume.  —  Les  conseil- 
lers d'état  portent  le  petit  uniforme. 

17.  Le  président  se  place  au  pied  du 
trône ,  en  lace  de  l'assemblée  du  Con- 
seil. —  Le  vice-président  du  Conseil 
siège  à  la  droite  de  notre  garde  des 
sceaux  et  des  autres  ministres  présens. 

—  Les  vice-présidens  des  comités  siè- 
gent les  premiers,  selon  leur  rang  d'an- 
cienneté. —  Les  conseillers  d'élat  rem- 
plissant les  fonctions  de  sous-secrétaire 
d'étal  siègent  a  la  suite  des  vice-prési- 
dens des  comités.  —  Les  autres  conseil- 
lers d'état  sont  répartis  à  droite  et  à 
gauche  des  vice-présidens  des  comités, 
dans  l'ordre  du  tableau.  —  Le  tableau 
des  conseillers  d'état  sera,  à  l'avenir, 
dressé  d'après  l'ordre  des  réceptions 
attestées  par  la  date  de  la  prestation  du 
serment  et  sans  distinction  entre  les  ser- 
vices.—  Les  places  des  membres  absens 
restent  vacantes. 

18.  Les  maîtres  des  requêtes  siègent 
derrière  les  conseillers  d'état,  et  les  au- 
diteurs derrière  les  maîtres  des  requê- 
tes. —  Les  uns  et  les  autres  prendront 
rang  suivant  l'ordre  de  leur  tableau  res- 
pectif, lequel  sera  dressé,  pour  l'avenir, 
selon  la  date  des  prestations  de  serment. 
Les  maîtres  des  requêtes  en  service  or- 
dinaire y  seront  placés  avant  ceux  du 
service  extraordinaire. 

19.  Les  conseillers  d'état  font,  de  leur 
place,  les  rapports  dont  ils  sont  chargés.. 


112 


ORDONIXAiVCE  19  jciN  1840. 


ART.    20    A    S3. 


—  Les  maîtres  des  requêtes  et  les  audi- 
teurs viennent  se  placer  à  un  bureau 
disposé  à  cet  effet. 

20.  Un  auditeur  est  désigné  tous  les 
mois  ,  dans  chaque  comité,  par  le  vice- 
président  du  comité,  pour  recueillir  et 
analyser  sommairement,  et  sans  aucune 
désignation  des  membres  qui  auront  pris 
la  parole .  les  discussions  qui  s'élèvent 
dans  l'assemblée  générale  à  l'occasion 
des  projets  présentés  par  le  comité.  — 
Ces  analyses,  soumises  à  l'examen  préa- 
lable du  vice-président  du  comité,  sont 
remises  au  secrétaire  général  pour  ser- 
vir au  procès-verbal  de  la  séance,  au- 
quel, dans  tous  les  cas,  elles  restent 
annexées. 

21.  Les  membres  obligés  de  quitter  la 
séance  devront  éviter,  autant  que  possi- 
ble ,  de  se  retirer  pendant  le  rapport  ou 
la  discussion  d'une  affaire. 

22.  Le  procès-verbal  contient  les  noms 
des  conseillers  d'état  présens.  Un  extrait 
du  procès-verbal  en  cette  partie  est  en- 
voyé, chaque  mois,  à  noire  garde  des 
sceaux. 

23.  Les  conseillers  d'état  qui  sont  em- 
pêchés de  se  rendre  à  la  séance  doivent 
en  prévenir  d'avance  le  vice-président 
du  Conseil  d'État.  Il  en  est  de  même  des 
maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  qui 
sont  chargés  de  rapporls  portés  à  l'or- 
dre du  jour.  En  cas  d'urgence ,  ils  doi- 
vent, de  l'agrément  du  vice-président, 
remettre  l'affaire  à  un  de  leurs  collègues 
du  même  comité. 

TITRE  III. 

SÉANCES  CONTENTIEUSES. 

24.  Les  affaires  contentieuses  sur  les- 
quelles le  Conseil  d'État  doit  délibérer 
sont  portées  sur  un  rôle,  qui  indique  les 
loras  du  rapporteur,  du  commissaire  du 

'toi  et  des  avocats  des  parties.  Il  contient 
la  notice  de  l'affaire.  —  Cette  notice  est 
rédigée  par  les  rapporteurs  et  soumise 
au  vice-président. 

25.  Le  rôle  imprimé  doit  être  distri- 
bué, quatre  jours  au  moins  avant  la 
séance ,  à  tous  les  conseillers  d'étal  en 
service  ordinaire ,  et  aux  maîtres  des 
requêtes  et  auditeurs  chargés  de  faire 
des  rapporls  à  la  séance;  il  l'est  égale- 
ment aux  avocats  qui  ont  des  affaires  à 
plaider. 


26.  Les  vice-présidens  des  comités 
prennent  rang  à  droite  et  à  gauche  du 
président,  par  ordre  d'ancienneté;  en- 
suite les  conseillers  d'état,  dans  le  même 
ordre  :  les  maîtres  des  requêtes  et  audi- 
teurs rapporteurs  prennent  place  au- 
dessous  des  conseillers  d'état. 

27.  Sur  l'ordre  du  président,  les  por- 
tes sont  ouvertes  au  public. 

23.  Les  membres  du  Conseil  d'État 
doivent  se  rendre  à  la  séance  à  l'heure 
indiquée  par  le  rôle  ;  les  conseillers  d'é- 
tat ne  peuvent  se  retirer  sans  avertir  le 
président,  lequel  fera,  s'il  y  a  lieu,  déli- 
bérer le  Conseil  sur  les  affaires  déjà 
rapportées.  —  Les  conseillers  d'état  qui 
ne  pourront  pas  assister  à  toute  la 
séance  en  informeront  à  l'avance  le 
vice-président,  pour  qu'il  règle  en  con- 
séquence l'ordre  des  plaidoiries  et  des 
délibérations. — Le  secrétaire  général 
tient  note  des  conseillers  d'état  présens, 
et  dont  les  noms  doivent  être  inscrits 
au  bas  de  l'ordonnance  à  la  délibération 
de  laquelle  ils  ont  pris  part. 

29.  Les  conseillers  d'élat  font,  de  leur 
place,  les  rapporls  dont  ils  sont  chargés. 

30.  Le  Conseil  se  retire  pour  délibé- 
rer dans  la  chambre  du  conseil,  ou  déli- 
bère dans  la  salle  d'audience.  —  Dans 
ce  dernier  cas  ,  les  huissiers  font  sortir 
le  public,  et  les  portes  du  Conseil  sont 
fermées. 

31.  Au  commencement  de  chaque 
séance ,  le  secrétaire  général  lit  la  liste 
des  ordonnances  contentieuses  délibé- 
rées dans  les  séances  précédentes  et 
approuvées  par  nous  :  elles  sont  dépo- 
sées au  secrétariat  général,  où  les  avo- 
cats et  les  parties  sont  admis  à  en  pren- 
dre communication  sans  déplacement. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

32.  La  bibliothèque  du  Conseil  d'Étal 
est  placée  sous  la  direction  du  vice-pré- 
sident, qui  prend  tous  les  arrêtés  néces- 
saires pour  régler  les  heures  où  elle  sera 
ouverte  aux  membres  du  Consei»  d'État, 
l'usage  et  le  prêt  des  livres. 

33.  Toutes  les  fois  que  le  Conseil  d'K-, 
tat  se  réunit  en  corps ,  soit  pour  des' 
cérémonies  publiques ,  soit  pour  nous 
présenter  ses  hommages,  soit  pour  des 
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visites  de  cor|)S,  les  membres  du  conseil 
bc  rangent  dans  l'ordre  suivant  :  1°.  le 
vice-président  du  Conseil  d'État  et  les 
vice-présidens  des  comités;  2".  les  con- 
seillers  d'état;  3°.  les  maîtres  des  requê- 
tes; 4°.  les  auditeurs. 

34.  Les  conseillers  d'étal  et  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire  ne 
peuvent  .s'absenter  sans  prévenir  le  vice- 
président  du  Conseil  d'État,  lequel  ap- 
préciera si  les  besoins  du  service  ne  font 
point  obstacle  à  l'absence  :  s'il  y  voyait 
des  inconvéniens,  il  en  référerait  à  notre 
garde  des  sceaux.  —  Lorsque  l'absence 
devra  durer  plus  de  dix  jours,  un  congé 
de  notre  garde  des  sceaux  sera  néces- 
saire. —  Les  auditeurs  ne  peuvent  s'ab- 
senter sans  un  congé  du  vice-président 
de  leur  comité,  s'il  s'agit  d'une  absence 
de  moins  de  dix  jours,  et  du  vice-prési- 
dent du  Conseil  d'État,  si  l'absence  doit 
durer  plus  longtcras. 

35.  Les  vacances  du  Conseil  d'État 
commencent  le  1*"^  septembre  et  finis- 
sent le  31  octobre.  —  Dans  la  première 
quinzaine  d'août,  une  ordonnance  royale 
désignera  quinze  conseillers  d'état,  dont 
huit  appartenant  au  service  ordinaire , 
pour  délibérer  sur  les  affaires  adminis- 
tratives qui  devront ,  en  raison  de  leur 
urgence,  recevoir  une  solution  pendant 
le  tems  des  vacations;  six  maîtres  des 
requêtes  et  douze  auditeurs  seront  dési- 
gnés pour  faire  le  rapport  de  ces  affaires. 
— Les  délais  fixés  par  notre  ordonnance 
du  12  mars  1831 ,  pour  le  jugement  des 
conflits,  seront  suspendus  pendant  les 
mois  de  septembre  et  octobre.  (V.  Ord. 
18  sept.  1839,  art.  M  et  la  note.)  —  Au- 
cun congé  ne  sera  accordé  pendant  le 
reste  de  l'année  que  pour  causes  spé- 
ciales et  urgentes. 

36.  Tout  conseiller  d'état  ou  maître 
des  requêtes  en  service  ordinaire  qui 
s'absente  sans  congé,  ou  qui  excède  la 
durée  du  congé  qu'il  a  obtenu,  subit  la 
retenue  intégrale  de  la  portion  de  son 
traitement  afférente  au  lems  pendant 
lequel  a  duré  son  absence  non  aulori- 
sée.  —  Si  l'absence  non  autorisée  dure 
plus  d'un  mois,  notre  garde  des  sceaux, 
huit  jours  après  un  avertissement  donné 
au  membre  absent,  nous  en  réfère  en 
conseil  des  ministres.  —  Tout  auditeur 
qui  s'absente  sans  congé,  ou  qui  excède 
la  durée  du  congé  qu'il  a  obtenu,  est 
considéré  comme  démissionnaire. 


37.  Le  jour  et  l'heure  des  séances 
générales  du  Conseil  d'Élat,  administra- 
tives ou  contenlieuses  ,  sont  déterminés 
par  notre  garde  des  sceaux ,  sur  la  pro- 
position du  vice-président  du  Conseil 
d'ÉtaL 


QUI  DÉTERMINE  LES  FORMES  A  SUIVRE 
LORSQUE  LES  COURS  OU  TRIBUNAUX  SONT 
APPELÉS  A  DONNER  LEUR  AVIS  SUR  UN 
PROJET  nte  LOI  ou  SUR  TOUT  AUTRE 
OBJET    d'un   intérêt    PUBLIC. 

^18  avril  18U.) 

Art.  l'^  Lorsque  la  cour  de  cassation, 
les  cours  royales  ou  les  tribunaux  de 
première  instance  seront  appelés  par 
notre  garde  des  sceaux  à  donner  leur 
avis  sur  un  projet  de  loi  ou  sur  tout  au- 
tre objet  d'un  intérêt  public,  le  premier 
président  de  chaque  cour  et  le  président 
de  chaque  tribunal  devra  immédiate- 
ment convoquer  l'assemblée  générale 
des  chambres,  et  lui  faire  connaître 
l'objet  sur  lequel  elle  est  appelée  à  déli- 
bérer. 

2.  Tous  les  membres  du  parquet  se- 
ront admis  à  l'assemblée;  ils  délibére- 
ront et  voteront  comme  les  autres  mem- 
bres de  la  cour  ou  du  tribunal. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


LOI 


scB  l'organisation  du  tribunal  de  pre- 
mière INSTANCE  DE  LA  SEINE. 

(23  avril  1841.) 

Art.  1".  Il  est  créé  quatre  nouvelles 
places  de  juge  d'instruction  et  deux  nou- 
velles places  de  substitut  du  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine. 

2.  A  chaque  vacance  qui  aura  lieu 
parmi  les  douze  juges  suppléans  actuel- 
lement attachés  au  service  des  cham 
bres  du  tribunal  de  première  instance 
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de  la  Seine ,  ou  à  l'instruction  crimi- 
nelle près  le  même  tribunal,  il  sera 
nommé  un  juge  titulaire.  —  A  chaque 
vacance  qui  aura  lieu  parmi  les  quatre 
juges  suppléans  attachés  au  service  du 
ministère  public  près  le  même  tribunal, 
il  sera  nommé  un  substitut  du  procu- 
reur du  Roi. 

3.  Les  juges  suppléans  qui  seront 
nommés  à  l'avenir  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  et  dont 
le  nombre  est  fixé  à  huit,  auront  les 
mêmes  attributions  et  seront  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  juges  suppléans 
près  les  autres  tribunaux  de  première 
instance  du  royaume.  (L.  20  avril  1810, 
art.  41.) 


ORDONNANCE 

RELATIVE  A  L'ORGANISATION  DES  CHAMBRES 
DE  NOTAIRES  ET  A  LA  DISCIPLINE  DU 
NOTARIAT. 

(4  janvier  1843.) 

Vu  la  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  conte- 
nant organisation  du  notariat,  et  l'arrêté 
du  2  nivôse  an  xii,  relatif  à  l'établisse- 
ment et  à  l'organisation  des  chambres 
de  notaires  ;  —  Notre  Conseil  d'État  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Chambre  de  discipline  des  Notaires,  et  ses 
attributions. 

Art.  l*=^  Il  y  a  près  de  chaque  tribu- 
nal civil  de  première  instance,  et  dans 
la  ville  où  il  siège,  une  chambre  des 
notaires  chargée  du  maintien  de  la  dis- 
cipline parmi  les  notaires  de  l'arrondis- 
sement. 

2.  Les  attributions  de  la  chambre  sont, 
—  1°  De  prononcer  ou  de  provoquer, 
suivant  les  cas,  l'application  de  toutes  les 
dispositions  de  discipline;  —  2°  De  pré- 
venir ou  concilier  tous  différends  entre 
notaires,  et  notamment  ceux  qui  pour- 
raient s'élever,  soit  sur  des  communi- 
cations, remises,  dépôts  ou  rétentions 
de  pièces,  fonds  et  autres  objets  quel- 
conques ,  soit  sur  des  questions  relatives 
à  la  réception  et  garde  des  minutes,  à  la 
préférence  ou  concurrence  dans  les  in- 
ventaires, partages,  ventes  ou  adjudica- 
tions et  autres  actes;  et,  en  cas  de  non- 
conciliation,  d'émettre  son  opinion  par 
îimple  avis-  —  3°  De  prévenir  ou  conci- 


lier également  toutes  plaintes  et  récla- 
mations de  la  part  de  tiers  contre  des 
notaires ,  à  raison  de  leurs  fonctions  ; 
donner  simplement  son  avis  sur  les 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
dus,  et  réprimer,  par  voie  de  censure 
et  autres  dispositions  de  discipline,  tou- 
tes infractions  qui  en  seraient  l'objet , 
sans  préjudice  de  l'action  devant  les  tri- 
bunaux, s'il  y  a  lieu;  —  4°  De  donner 
son  avis  sur  les  difficultés  concernant  le 
règlement  des  honoraires  et  vacations 
des  notaires,  ainsi  que  sur  tous  diffé- 
rends soumis  à  cet  égard  au  tribunal 
civil;  5°  De  délivrer  ou  refuser  tous  cer- 
tificats de  bonnes  mœurs  et  capacité  à 
elle  demandés  par  les  aspirans  aux 
fonctions  de  notaire,  prendre  à  ce  sujet 
toutes  délibérations ,  donner  tous  avis 
motivés  ,  les  adresser  ou  communiquer 
à  qui  de  droit;  —  6°  De  recevoir  en  dé- 
pôt les  états  des  minutes  dépendant  des 
études  de  notaires  supprimées;  —  7"^  De 
représenter  tous  les  notaires  de  l'arron- 
dissement collectivement,  sous  le  rap- 
port de  leurs  droits  et  intérêts  com- 
muns. 

3.  Toute  décision  ou  délibération  sera 
inscrite  sur  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  président  de  la  chambre.  —  Ce 
registre  sera  communiqué  au  ministère 
public  à  sa  première  réquisition. 

Organisation  de  la  Chambre. 

4.  Les  notaires  de  chaque  arrondisse- 
ment choisissent  parmi  eux  les  membres 
de  leur  chambre.— La  chambre  des  no- 
taires de  Paris  est  composée  de  dix- 
neuf  membres;  les  chambres  établies 
dans  les  arrondissemens  où  le  nombre 
des  notaires  est  au-dessus  de  cinquante 
sont  composées  de  neuf  membres;  celles 
de  tous  les  autres  arrondissemens,  de 
sept. 

5.  Les  membres  ne  peuvent  délibérer 
valablement  qu'autant  que  les  membres 
présens  et  votans  sont  au  moins  au 
nombre  de  douze  pour  Paris,  de  sept 
pour  les  chambres  composées  de  neuf 
membres  et  de  cinq  pour  les  autres 
chambres. 

6.  Les  membres  de  la  chambre  choi- 
sissent entre  eux  un  président,  un  syn- 
dic, un  rapporteur,  un  secrétaire  et  un 
trésorier.  —  Le  président  a  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage  d'opi- 
nions :  il  convoque  la  chambre  extra- 
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ordinairement  quand  il  le  juge  à  propos 
ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux 
autres  membres;  il  a  la  police  de  la 
chambre.  —  Le  syndic  est  partie  pour- 
suivanle  contre  les  notaires  inculpés;  il 
est  entendu  préalablement  à  toutes  déli- 
bérations de  la  chambre,  qui  est  tenue  de 
statuer  sur  ses  réquisitions  ;  il  a,  comme 
le  président,  le  droit  de  la  convoquer; 
il  poursuit  l'exécution  de  ses  délibéra- 
tions dans  la  forme  ci-après  déterminée  ; 
enfin  il  agit  pour  la  chambre  dans  tous 
les  cas  et  conformément  à  ce  qu'elle  a 
délibéré.  —  Le  rapporteur  recueille  les 
renseignemens  sur  les  faits  imputés 
aux  notaires  et  en  fait  rapport  à  la 
chambie.  —  Le  secrétaire  rédige  les 
délibérations  de  la  chambre,  est  gar- 
dien des  archives  et  délivre  toutes  les 
expéditions,  —  Le  trésorier  fait  les  re- 
cettes et  dépenses  autorisées  par  la 
chambre.  A  la  fin  de  chaque  trimestre , 
la  chambre  assemblée  arrête  son  compte 
et  lui  en  donne  décharge. 

7.  Le  nombre  des  syndics  peut  être 
porté  à  trois  pour  Paris,  et  à  deux  pour 
les  chambres  dont  le  ressort  comprend 
plus  de  cinquante  notaires. 

8.  Le  président  ou  le  syndic  et  le  se- 
crétaire des  chambres  établies  dans  un 
chef-lieu  de  cour  royale  sont  nécessai- 
rement choisis  parmi  les  notaires  rési- 
dant au  chef-lieu.  —  Quant  aux  autres 
chambres,  le  président  ou  le  syndic, 
ou  le  secrétaire,  est  nécessairement 
choisi  parmi  les  notaires  de  la  ville  où 
siège  le  tribunal  de  première  instance. 
—  Lorsque  le  secrétaire  ne  réside  pas 
dans  la  ville  où  siège  le  tribunal ,  le  pré- 
sident ou  le  syndic  a  la  garde  des  ar- 
chives, tient  le  registre  prescrit  par 
l'article  55  ci-après  et  délivre  les  expé- 
ditions des  délibérations  de  la  chambre. 

9.  Une  ordonnance  royale  peut,  sui- 
vant les  localités,  réduire  ou  augmenter 
le  nombre  des  membres  qui  doivent 
composer  les  chambres  ,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  4.  Dans  ce 
cas,  elle  détermine  le  nombre  des  mem- 
bres dont  la  présence  est  nécessaire  à 
la  validité  des  délibérations.  —  L'ordon- 
nance qui  réduira  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  chambre  déclarera,  s'il  y  a 
lieu,  que  les  membres  sorlans  pour- 
ront être  réélus. 

10.  Indépendamment  des  attributions 
particulières  données  aux  membres  dé- 


signés en  l'article  6,  chacun  d'eux  a  voix 
délibérative,  ainsi  que  les  autres  mem- 
bres, dans  toutes  les  assemblées  de  la 
chambre;  et  néanmoins,  lorsqu'il  s'agit 
d'affaires  où  le  syndic  est  partie  pour- 
suivante, il  ne  prend  pas  part  à  la  déli- 
bération. 

11.  Les  fonctions  spéciales  attribuées 
par  l'article  6  à  chacun  des  officiers  de 
la  chambre  peuvent  être  cumulées  lors- 
que le  nombre  des  membres  qui  la  com- 
posent est  au-dessous  de  sept,  dans  le 
cas  déterminé  par  l'article  9  de  la  pré- 
sente ordonnance  ;  et  néanmoins  les 
fonctions  de  président,  de  syndic  et  de 
rapporteur  sont  toujours  exercées  par 
trois  personnes  différentes.  —  Quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  composant 
la  chambre,  les  mêmes  fonctions  peu- 
vent aussi  être  cumulées  momentané- 
ment, en  cas  d'absence  ou  empêchement 
de  quelqu'un  des  membres  désignés  en 
l'article  6,  lesquels,  pour  ce  cas,  se  sup- 
pléent entre  eux,  ou  peuvent  même  être 
suppléés  par  un  autre  membre  de  la 
chambre.  —  Les  suppléans  sont  nom- 
més par  le  président,  ou,  s'il  est  absent, 
par  la  majorité  des  membres  présens 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

De  la  Discipline. 

12.  Il  est  interdit  aux  notaires,  soit 
par  eux-mêmes,  soil  par  personnes 
interposées,  soit  directement,  soit  in- 
directement,—  1°  De  se  livrer  à  aucune 
spéculation  de  bourse  ou  opération  de 
commerce,  banque,  escompte  et  cour- 
tage ;  —  2"  De  s'immiscer  dans  l'admi- 
nistration d'aucune  société,  entreprise! 
ou  compagnie  de  finances,  de  commerce' 
ou  d'industrie;  —  5"  De  faire  des  spécu- 
lations relatives  à  l'acquisition  et  à  la 
revente  des  immeubles,  à  la  cession  de 
créances,  droits  successifs,  actions  in- 
dustrielles et  autres  droits  incorporels; 

—  4"  De  s'intéresser  dans  aucune  atfaire 
pour  laquelle  ils  prêtent  leur  ministère; 

—  5"  De  placer  en  leur  nom  personnel 
des  fonds  qu'ils  auraient  reçus,  même 
à  la  condition  d'en  servir  l'intérêt;  — 
6"  De  se  constituer  garans  ou  cautions,  | 
à  quel  titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui 
auraient  été  faits  par  leur  intermédiaire 
ou  qu'ils  auraient  été  charges  de  consta- 
ter par  acte  public  ou  privé  ;  —  7°  De  se 
servir  de  prête-noms  en  aucune  circon- 
stance, même  pour  des  actes  autres  que 
ceux  désignés  ci-dessus. 
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13.  Les  contraventions  aux  prohibi- 
tions portées  en  l'arlicle  précédent,  se- 
ront ainsi  que  les  autres  infractions  à  la 
discipline,  poursuivies,  lors  même  qu'il 
n'existerait  aucune  partie  plaignante, 
et  punies,  suivant  la  gravité  des  cas,  en 
conformité  des  dispositions  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  et  de  la  présente  or- 
donnance. 

14.  La  chambre  pourra  prononcer 
contre  les  notaires,  suivant  la  gravité 
des  cas,  soit  le  rappel  à  Tordre,  soit  la 
censure  simple  par  la  décision  même, 
soit  la  censure  avec  réprimande,  par  le 
président,  aux  notaires  en  pcrsonne,dans 
la  chambre  assemblée,  soit  la  privation 
de  voix  délibérative  dans  l'assemblée 
générale,  soit  l'interdiclion  de  l'enlrée 
de  la  chambre  pendant  un  espace  de 
lems  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans, 
pour  la  première  fois,  et  qui  pourra  s'é- 
tendre à  six  ans  en  cas  de  récidive. 

15.  Si  l'inculpation  paraît  assez  grave 
pour  mériter  la  suspension  ou  la  desti- 
tution du  notaire  inculpé,  la  chambre 
s'adjoindra,  par  la  voie  du  sort,  d'autres 
notaires  de  l'arrondissement,  savoir  : 
celle  de  Paris,  dix  notaires,  et  les  autres 
chambres,  un  nombre  inférieur  de  deux 
à  celui  de  leurs  membres.  —  La  cham- 
bre ainsi  composée  émettra,  par  forme 
de  simple  avis,  et  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  son  opinion  sur  la  suspension 
et  sa  durée,  ou  sur  la  destitution.  —  Les 
voix  seront  recueillies,  en  ce  cas,  au 
scrutin  secret,  par  oui  ou  par  non;  mais 
l'avis  ne  pourra  être  formé  qu'autant 
que  les  deux  tiers,  au  moins,  de  tous 
les  membres  appelés  à  l'assemblée  se- 
ront présens. 

16.  Quand  la  chambre ,  ainsi  com- 
posée, sera  d'avis  de  provoquer  la  sus- 
pension ou  la  destitution,  une  expédi- 
tion du  procès-verbal  de  sa  délibération 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal,  et 
une  expédition  en  sera  remise  au  pro- 
cureur du  Roi. 

17.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre 
les  faits  relatifs  à  la  discipline,  et  il  sera 
tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office, 
soit  sur  l'invitation  du  procureur  du 
Roi ,  soit  sur  la  provocation  des  parties 
intéressées  ou  d'un  des  membres  de  la 
chambre.  —  Le  notaire  inculpé  sera 
cité  à  comparaître  devant  la  chambre 
«tans  un  délai  qui  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  cinq  jours,  à  la  diligence  du 


syndic,  par  une  simple  lettre  indicative 
des  faits,  signée  de  lui,  et  envoyée  par 
le  secrétaire ,  qui  en  tiendra  note.  — 
Si  le  notaire  ne  comparaît  point  sur  la 
lettre  du  syndic,  il  sera  cité  une  se- 
conde fois ,  dans  le  même  délai ,  à  la 
même  diligence,  par  ministère  d'huis- 
sier. 

18.  Quant  aux  différends  entre  no- 
taires et  aux  diflicullés  sur  lesquelles  la 
chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis, 
les  notaires  pourront  se  présenter  con- 
tradictoirement  et  sans  citation  préala- 
ble devant  la  chambre;  ils  pourront 
également  y  être  cités  ,  soit  par  simples 
lellres  énonçant  les  faits,  signées  des 
notaires  qui  s'adressent  à  la  chambre, 
et  envoyées  par  le  secrétaire,  auquel 
ils  en  remettront  des  doubles,  soit  par 
des  actes  d'huissier,  dont  ils  déposeront 
les  originaux  au  secrétariat.  Les  lettres 
et  cilalions  seront  préalablement  visées 
par  le  président  de  la  chambre.  Le  délai 
pour  comparaître  sera  celui  fixé  par 
l'article  17  de  la  présente  ordonnance. 

19.  Lorsqu'un  notaire  sera  parent  ou 
allié,  en  ligne  directe  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  et  en  ligne  collatérale  jus- 
qu'au degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclu- 
sivement ,  de  la  partie  plaignante  ou  du 
notaire  inculpé  ou  intéressé,  il  ne  pourra 
prendre  part  à  la  délibération. 

20.  La  chambre  prendra  ses  délibé- 
rations sur  les  plaintes  et  réclamations 
des  tiers  après  avoir  entendu  ou  dûment 
appelé ,  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite, les  notaires  inculpés  ou  intéres- 
sés, ensemble  les  tiers  qui  voudront  être 
entendus,  et  qui,  dans  tous  les  cas ,  pour- 
ront se  faire  représenter  ou  assister  par 
un  notaire.  —  Les  délibérations  de  la 
chambre  seront  motivées  et  signées  par 
le  président  et  le  secrétaire,  à  la  séance 
même  où  elles  seront  prises.  >—  Chaque 
délibération  contiendra  les  noms  des 
membres  présens.  —  Ces  délibérations 
n'étant  que  de  simples  actes  d'adminis- 
tration, d'ordre  ou  de  discipline,  ou  de 
simples  avis,  ne  sont  dans  aucun  cas  su- 
jettes à  l'enregistrement,  non  plus  que 
les  pièces  y  relatives.  —  Les  délibéra- 
tions de  la  chambre  sont  notifiées,  quand 
il  y  a  lieu,  dans  la  même  forme  que  les 
citations,  et  il  en  est  fait  mention  par  le 
secrétaire  en  marge  desdites  délibéra- . 
lions. 

21.  Les  assemblées  de  la  chambre  se 
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tiendront  en  un  local  à  ce  destiné,  dans 
la  ville  où  elle  sera  établie. 

22.  Il  y  aura  chaque  année  deux  as- 
.■iembiées  générales  des  notaires  de  l'ar- 
rondissement.— D'autres  assemblées  gé- 
nérales pourront  avoir  lieu  toutes  les 
l'ois  que  la  chambre  le  jugera  convena- 
ble. —  Les  assemblées  générales  ou  ex- 
traordinaires seront  convoquées  confor- 
mément- aux  dispositions  de  l'article  G. 

—  Tous  les  notaires  du  ressort  de  la 
chambre  seront  invités  à  s'y  rendre , 
soit  pour  les  nominations  dont  parie 
l'article  25  ci-après,  soit  pour  se  con- 
certer sur  ce  qui  intéressera  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

23.  Les  règlemens  qui  seront  faits , 
soit  par  l'assemblée  générale ,  soit  par 
la  chambre,  seront  remis  au  procureur 
du  Roi ,  adressés  par  lui  au  procureur 
général  et  soumis  à  l'approbation  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice. 

24.  La  présence  du  tiers  des  notaires 
de  l'arrondissement,  non  compris  les 
membres  de  la  chambre,  sera  néces- 
saire pour  la  validité  des  délibérations 
de  l'assemblée  générale  et  pour  les  élec- 
tions auxquelles  elle  procédera. 

Nomination  des  Membres  de  la  chambre  et 
durée  de  leurs  fonctions. 

25.  Les  membres  de  la  chambre  se- 
ront nommés  par  l'assemblée  générale 
des  notaires,  convoquée  à  cet  efTet.  — 
La  moitié  au  moins  desdils  membres 
sera  choisie  dans  les  plus  anciens  en 
exercice,  formant  les  deux  tiers  de  tous 
les  notaires  du  ressort.  —  Deux  au  moins 
des  membres  appelés  à  faire  partie  des 
chambres  établies  dans  un  chef-lieu  de 
cour  royale  seront  nécessairement  choi- 
sis parmi  les  notaires  résidant  au  chef- 
lieu.  —  Quant  aux  autres  chambres ,  un 
de  leurs  membres  sera  nécessairement 
choisi  parmi  les  notaires  de  la  ville  où 
siège  le  tribunal  de  première  instance. 

—  La  nomination  aura  lieu  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  au  scrulin  secret,  et 
par  bulletin  de  liste  contenant  un  nom- 
bre de  noms  qui  ne  pourra  excéder  ce- 
lui des  membres  à  nommer.  —  Le  no- 
taire élu  membre  de  la  chambre  ne 
pourra  refuser  les  fonctions  qui  lui  au- 
ront été  déférées  qu'autant  que  son  re- 
fus aura  été  agréé  par  l'assemblée  géné- 
rale. 


26.  La  chambre  sera  renouvelée  par 
tiers  chaque  année,  pour  les  nombres 
qui  comportent  celte  division,  et  par 
portions  approchant  le  plus  du  tiers  pour 
les  autres  nombres,  en  faisant  alterner 
chaque  année  les  portions  inlerieureset 
supérieures  au  tiers  ,  mais  en  commen- 
çant par  les  inférieures  ,  et  de  manière 
que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne 
puisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois 
ans  consécutifs,  sauf  ce  qui  est  dit  en 
l'article  précédent. 

27.  Les  membres  désignés  pour  com- 
poser la  chambre  nommeroîît  entre  eux, 
en  suivant  le  mode  de  l'article  25 ,  le 
président  et  les  autres  officiers  dont 
parle  l'article  6.  —  Le  président  sera 
toujours  pris  parmi  les  plus  anciens  dé- 
signés dans  l'article  25,  sauf  l'application 
de  l'article  8.  —  Ces  nominations  se  re- 
nouvelleront chaque  année  ;  les  mêmes 
pourro.nt  être  réélus  :  à  égalité  de  voix, 
le  plus  ancien  d'âge  sera  préféré.— 
Les  membres  élus  ofliciers  ne  pourront 
refuser. 

28.  La  nomination  des  membres  de 
la  chambre  aura  lieu  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  mai  de  chaque 
année».  —  L'élection  des  ofiiciers  sera 
faite,  au  plus  tard,  le  15  mai,  et  la 
chambre  sera  constituée  aussitôt  après 
cette  élection. 

Des  Notaires  honoraires. 

29.  Le  titre  de  notaire  honoraire 
pourra  être  conféré  par  nous ,  sur  la 
proposition  de  la  chambre  et  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux  ,  minisire  de 
la  justice,  aux  notaires  qui  auront  exer- 
cé leurs  fonctions  pendant  vingt  années 
consécutives. 

30.  Les  notaires  honoraires  auront  le 
droit  d'assister  aux  assemblées  généra- 
les. —  Ils  auront  voix  consultative. 

Des  Aspiians  au  Notariat, 

31.  Tout  clerc  qui  aspirera  aux  fonc- 
tions de  notaire  se  pourvoira  d'un  cer- 
tificat du  notaire  chez  lequel  il  travail- 
lera. Ce  certificat  conslalcra  le  grade 
qu'il  occupe  dans  l'élude  du  notaire. 

32.  L'inscription  au  stage  prescrit  par 
les  articles  56  et  suivans  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  xi  aura  lieu  sur  la  produc- 
tion faite  par  l'aspirant  de  son  acte  de 
naissance  et  du  certificat  menlionné  en 
l'article  précédent. 
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33.  Il  sera  tenu  à  cet  effet,  par  le  se- 
crétaire,  un  registre  qui  sera  coté  et 
paraphé  par  le  président.  —  Les  in- 
scriptions audit  registre  seront  signées 
tant  par  le  secrétaire  de  la  chambre  que 
par  Taspirant.  —  Elles  devront  être  fai- 
tes dans  les  trois  mois  de  la  date  du 
certificat  délivré  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 51.— Ce  certificat  et  l'acte  de  nais- 
sance de  l'aspirant  resteront  déposés 
aux  archives  de  la  chambre. 

34.  Aucun  aspirant  au  notariat  ne  sera 
admis  à  l'inscription,  s'il  n'est  âgé  de  dix- 
sept  ans  accomplis. 

35.  Les  inscriptions  pour  les  grades 
itiférieurs  à  celui  de  quatrième  clerc  ne 
seront  admises  que  sur  l'autorisation  de 
la  chambre,  qui  pourra  la  refuser  lors- 
que le  nombre  de  clercs  demandés  sera 
évidemment  hors  de  proportion  avec 
l'importance  de  l'étude.  —  Le  même 
grade  ne  pourra  être  conféré  concur- 
remment à  deux  ou  plusieurs  clercs  dans 
la  même  étude. 

36.  Toutes  les  fois  qu'un  aspirant 
passera  d'un  grade  à  un  autre,  ou  chan- 
gera d'étude,  il  sera  tenu  d'en  faire,  dans 
les  trois  mois,  la  déclaration,  qui  sera 
reçue  dans  la  forme  prescrite  par  l'arti- 
cle Ô3  ci-dessus.  Cette  déclaration  sera 
toujours  accompagnée  d'un  certificat 
constatant  son  grade. 

37.  Les  chambres  exerceront  une 
surveillance  générale  sur  la  conduite  de 
tous  les  aspirans  de  leur  ressort ,  et 
pourront ,  suivant  les  circonstances  , 
prononcer  contre  eux  soit  le  rappel  à 
l'ordre,  soit  la  censure,  soit  enfin  la 
suppression  du  stage  pendant  un  feras 
déterminé,  qui  ne  pourra  excéder  une 
année.  —  Il  sera  procédé  contre  les 
clercs  dans  les  mêmes  formes  que  celles 
prescrites  par  la  présente  ordonnance 
à  l'égard  des  notaires.  —  Néanmoins  les 
dispositions  des  articles  13  et  16  ne  se- 
ront pas  applicables.  —  Dans  tous  les 
cas ,  le  notaire  dans  l'étude  duquel  tra- 
vaillera le  clerc  inculpé  sera  préalable- 
ment entendu  ou  appelé. 

38.  Dans  le  mois  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  le  registre 
d'inscription  prescrit  par  l'article  53 
sera  ouvert  au  secrétariat  des  chambres 
où  ce  mode  de  constater  le  stage  ne  se- 


rait pas  déjà  établi. — Tous  les  .aspirans 
travaillant  dans  les  études  du  ressort 
desdites  chambres  seront  tenus  de  se 
faire  inscrire  au  plus  tard  avant  le  1®' 
avril  prochain,  et  la  première  inscription 
de  chacun  d'eux,  faite  dans  ledit  délai, 
constatera  tout  le  teins  de  stage  qui  leur 
sera  déjà  acquis  en  vertu  des  certificats 
qu'ils  représenteront,  lesquels,  pour 
cette  première  inscription ,  devront  être 
visés  par  le  syndic  de  la  chambre. 

De  la  Bourse  commune. 

39.  Il  y  aura  une  bourse  commune 
pour  les  dépenses  de  la  chambre. —  Il 
n'y  sera  versé  que  les  sommes  nécessai- 
res pour  subvenir  aux  dépenses  votées 
par  l'assemblée  générale.  — La  délibéra- 
lion  par  laquelle  l'assemblée  générale 
l'aura  établie  sera  soumise  à  l'approba- 
tion de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  25  ci-dessus.  —  La  répartition 
des  sommes  votées  entre  les  notaires  de 
l'arrondissement  sera  proposée  par  l'as- 
semblé générale;  le  rôle  en  sera  rendu 
exécutoire  par  le  premier  président , 
sur  l'avis  du  procureur  général. 

Dispositions  générales. 

40.  L'arrêté  du  2  nivôse  an  xii  est 
abrogé.  —  Néanmoins  les  chambres  ac- 
tuellement en  exercice  sont  maintenues. 
—  Elles  seront  organisées  conformé- 
ment à  la  présente  ordonnance,  lors  du 
renouvellement  triennal  qui  aura  lieu 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
mai  prochain. 


I.OI 

HEL.4TIVE    AU    PERSONNEL    DE    LA    COUR 
ROYALE   DE   PARIS. 

(27  Juin  1843,) 

Art.  1*"^.  Le  nombre  des  conseillers  à), 
la   Cour  royale  de  Paris  est  porté  à 
soixante,  non  compris  les  presidens. 

2.  Il  ne  sera  pourvu  aux  six  places 
nouvelles  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
vacances  qui  surviendront  parmi  les  six 
conseillers  auditeurs  attachées  à  la 
cour. 

3.  Il  est  créé  un  cinquième  avocat 
général  près  la  Cour  royale  de  de  Paris- 
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TIMBRE,  ENREGISTREMENT,  GREFFE,  ET  HYPOTHÈQUES. 


Z.OI 

SUR  LE  TIMBRE. 

(13  brumaire  an  vu.)  • 

TITRE  I". 
DE  l'Établissement  et  de  la  fixation 

DES   DROITS. 

Art.  1".  La  contribution  du  timbre  est 
établie  sur  tous  les  papiers  destinés  aux 
actes  civils  et  judiciaires,  et  aux  écritu- 
res qui  peuvent  être  produites  en  justice 
et  y  faire  foi. —  Il  n'y  a  d'autres  excep- 
tions que  celles  nommément  exprimées 
dans  la  présente. 

2.  Cette  contribution  est  de  deux  sor- 
tes :  —  La  première  est  le  droit  de  tim- 
bre imposé  et  tarifé  en  raison  de  la  di- 
mension du  papier  dont  il  est  fait  usage 
—  La  seconde  est  le  droit  de  timbre 
créé  pour  les  eCfets  négociables  ou  de 
commerce,  et  gradué  à  raison  des  som- 
mes à  y  exprimer,  sans  égard  à  la  dimen- 
sion du  papier, 

3.  Les  papiers  destinés  au  timbre ,  qui 
seront  débités  par  la  régie,  seront  fabri- 
qués dans  les  dimensions  déterminées 
suivant  le  tableau  ci-après  : 


DENOMINATIONS. 


Grand  registre.  .  .  . 

Gratid  papier 

Mo.vrii  papier  (  moitié 
<iii  Riaiid  registre).  . 

Petit  papier  (iiioilie  du 
grand  papier 

Demi  rouille  fmoitié  du 
petit  papier.)  .  .  . 

ElTets  de  commerce 
(moitié  de  la  demi- 
feuille  du  petit  pa- 
pier coupée  en  long) 


DIMENSIONS 

(en  partie  du  mètre)  de 
la  (euille  déployée 
(supposée  rognée). 


Haut. 


0  i204. 
0  35.36 

0  4973 

0  2500 

0  2500 

0  0884 


Larg.   Superf. 


0  5940  0  2500 
0  5000  0  1708 

0  320i'o  12,50 

0  33.38  0  088 

0  1708  0  0442 


0  2500  0  0221 


L.  Fisc. 


Ils  porteront  un  filigrane  particulier, 
imprimé  dans  la  pâte  même  à  la  fabri- 
cation. 

4.  Il  y  aura  des  timbres  particuliers 
pour  les  différentes  sortes  de  papiers. — 
Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur  la 
dimension  seront  gravés,  pour  être  ap- 
pliqués en  noir.  —  Ceux  pour  le  droit 
gradué,  en  raison  des  sommes,  seront* 
gravés  pour  être  frappés  à  sec.  —  Cha- 
que timbre  portera  distinctement  son 
prix,  et  aura  pour  légende  les  mots  ré- 
publique FRANÇAISE. (Y.Ord.  5  août  185-i.) 

5.  Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur 
la  dimension  porteront,  en  outre,  le 
nom  du  département  où  il  seront  em- 
ployés. —  Cette  distinction  particulière 
n'aura  pas  lieu  pour  les  timbres  relatifs 
aux  effets  de  commerce.  {Ârr.  9  prairial 
an  IX.) 

6.  L'empreinte  à  apposer  sur  les  pa- 
piers que  fournira  la  régie  sera  appli- 
quée au  haut  de  la  partie  gauche  de  la 
feuille  (non  déployée),  de  la  demi-feuille, 
et  du  papier  pour  effets  de  commerce. 

7.  Les  citoyens  qui  voudront  se  ser- 
vir de  papiers  autres  que  celui  de  la  ré- 
gie, ou  de  parchemin,  seront  admis  à 
les  faire  timbrer  avant  que  d'en  faire 
usage.  —  On  emploiera  pour  ce  service 
les  timbres  relatifs  :  mais  l'empreinte 
sera  appliquée  au  haut  du  côté  droit  de 
la  feuille.  —  Si  les  papiers  ou  le  parche- 
min se  trouvent  être  de  dimensions  dif- 
férentes de  celles  des  papiers  de  la  ré- 
gie, le  timbre,  quant  au  droit  établi  en 
raison  de  la  dimension ,  sera  payé  au 
prix  du  format  supérieur. 

8.  Le  prix  des  papiers  timbrés  fournis 
par  la  régie,  et  les  droits  de  timbre  des 

1  V.  ci-après  L.  0  prairial  an  vu,  28  avril 
181G,  an.  02  s.,  25  mars  1817,  arl.  74  s.,  15  mai 
1818,  art.  76  s.,  l"mai  1822  {noie  sur  l'art.  25.), 
16  juin  1824, 14  décembre  1830,  21  avril  1832, 
24  mai  1834,  20  juillet  1837, 10  iuillet  1840. 
12. 


LOIS  FISCALES. 


papiers  que  les  citoyens  feront  timbrer , 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
1°,  Droit  de  Timbre  en  raison  de  la  di- 
mension du  Papier.  (V.  L.  28  avril  1816, 
art.  62.} 
2°.  Droit  de  Timbre  gradué  en  raison  des 
Sommes.  (V.  L.  24  mai  1834, art  18;  £. 
20  juillet  1857,  art.  16.) 
Indépendamment  des  timbres,  il  sera 
apposé,  à  rextrémilé  de  la  partie  du 
papier  opposée  aux  timbres,  une  em- 
preinte en  noir,  qui  indiquera  la  somme 
pour  laquelle  l'effet  peut  être  tiré. 

11.  Les  citoyens  qui  vendront  faire 
des  effets  au-dessus  de  20,000  francs, 
seront  tenus  de  présenter  les  papiers 
qu'ils  y  destineront,  au  receveur  de 
l'enregistrement,  et  de  les  faire  viser 
pour  timbre,  en  payant  le  droit  en  raison 
de  50  centimes  pour  1,000  francs  sans 
fraction,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'arti- 
cle 8  de  la  présente. 

TITRE  II. 

DE  l'application  DES  DROITS. 

12.  Sont  assujettis  au  droit  du  timbre 
établi  en  raison  de  la  dimension ,  tous 
les  papiers  à  employer  pour  les  actes  et 
écritures,  soit  publics,  soit  privés,  sa- 
voir :  —  1°.  Les  actes  des  notaires  et  les 
extraits,  copies  et  expéditions  qui  en  sont 
délivrés;  —  Ceux  des  huissiers,  et  les 
copies  et  expéditions  qu'ils  en  délivrent; 

—  Les  actes  et  les  procès-verbaux  des 
gardes  et  de  tous  autres  employés  ou 
agens  ayant  droit  de  verbaliser,  et  les 
copies  qui  en  sont  délivrées:  —  Les 
actes  et  juçeraens  de  la  justice  de  paix, 
des  bureaux  de  paix  et  de  conciliation, 
de  la  police  ordinaire  ,  des  tribunaux  et 
des  arbitres;  et  les  extraits,  copies  et 
expéditions  qui  en  sont  délivrés;  — 
Les  actes  particuliers  dc's  juges  de  paix 
et  de  leurs  greffiers,  ceux  des  autres 
juges  et  commissaires  du  Directoire  exé- 
cutif, et  ceux  reçus  aux  greffes  ou  par 
les  greffiers,  ainsi  que  les  extraits,  co- 
pies et  expédilions  qui  s'en  délivrent; 

—  Les  actes  des  avoués  ou  défenseurs 
officieux  près  les  tribunaux,  et  les  co- 
pies ou  expéditions  qui  en  sont  faites 

i  Le  décret  du  1"  avril  t808,  comprenil  dans 
cel  arliclfi  !os  reconnaissances  de  dépôts  laits  en- 
tre les  mains  des  particuliers —V.  Aussi  le  dcc. 


OU  signifiées;  —  Les  consultations,  mé- 
moires, observations  et  précis  signés 
des  hommes  de  loi  et  défenseurs  offi- 
cieux; —  Les  actes  des  autorités  consti- 
tuées administratives,  qui  sont  assujet- 
tis à  l'enregistrement  ou  qui  se  déli- 
vrent aux  citoyens,  et  toutes  les  expé- 
ditions et  extraits  des  actes,  arrêtés  et 
délibérations  desdites  autorités,  qui  sont 
délivrés  aux  citoyens;  — Les  pétitions 
et  mémoires,  même  en  forme  de  let- 
tres ,  présentés  au  Directoire  exécutif, 
aux  ministres,  à  toutes  autorités  consti- 
tuées, aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  ;  à  ceux  de  la  comptabilité 
nationale,  aux  directeurs  de  la  liquida- 
tion générale ,  et  aux  administrations 
ou  établissemens  publics;  — Les  actes 
entre  particuliers  sous  signature  privée, 
et  le  double  des  comptes  de  recette  ou 
gestion  particulière;  —  Et  généralement 
tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies 
et  expéditions,  soit  publics,  soit  privés, 
devant  ou  pouvant  faire  titre ,  ou  être 
produits  pour  obligation ,  décharge , 
justification,  demande  ou  défense.^  — 
2°.  Les  registres  de  l'autorité  judi- 
ciaire où  s'écrivent  des  actes  sujets  à 
l'enregistrement  sur  les  minutes,  et  les 
répertoires  des  greffiers; — Ceux  des 
administrations  centrales  et  municipa- 
les, tenus  pour  objets  qui  leur  sont  par- 
ticuliers, et  n'ayant  point  de  rapporta 
l'administration  générale,  et  les  réper- 
toires de  leurs  secrétaires  ;  —  Ceux  des 
notaires  ,  huissiers  et  autres  officiers 
publics  et  ministériels,  et  leurs  réper- 
toires ;  —  Ceux  des  receveurs  des  droits 
et  des  revenus  des  communes  et  des 
établissemens  publics;  —  ceux  des  fer- 
miers des  postes  et  messageries  ;  — ceux 
des  compagnies  et  sociétés  d'actionnai- 
res: —  ceux  des  établissemens  particu- 
liers et  des  maisons  particulières  d'édu- 
cation;—  ceux  des  agens  d'affaires,  di- 
recteurs, régisseurs,  syndics  de  créan- 
ciers et  entrepreneurs  de  travaux  et 
fournitures;  (V.  L.  20juill.  1857,  aj"t.  4.) 
— ceux  des  banquiers,  négocians,  arma- 
teurs, marchands,  fabricans,  commis- 
sionnaires, agens  de  change,  courtiers, 
ouvriers  et  artisans  ;  (V.  L.  20  juill.  1857, 
art.  4.)  —  ceux  des  aubergistes,  maîtres 
d*hôtels  garnis  et  logeurs,  sur  lesquels 
ils  doivent  inscrire  les  noms  des  person- 

3  janvier  1809,  concernant  le  timbre  des  cliartes- 
parties,  cl  polices  d'assurance.  I,.  11  juin  18^42, 
sur  le^  lettres  de  voitiu-es  et  connaissemcns. 
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nés  quMIs  logent,  e(  généralement  tous 
livres  ,  registres  et  minutes  de  lettres 
qui  sont  de  nature  à  être  produits  en 
justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi,  ainsi 
que  les  extraits,  copies  ,  et  expéditions, 
qui  sont  délivrés  desdits  livres  et  re- 
gistres. 

13.  Tout  acte  fait  et  passé  en  pays 
étranger,  ou  dans  les  îles  et  colonies 
françaises  où  le  timbre  n'aurait  pas  en- 
core été  établi,  sera  soumis  au  timbre 
avant  qu'il  puisse  en  être  fait  aucun 
usage  en  France  ,  soit  dans  un  acte  pu- 
blic, soit  dans  une  déclaration  quelcon- 
que, soit  devant  une  autorité  judiciaire 
ou  administrative. 

14.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre 
en  raison  des  sommes  et  valeurs ,  les 
billets  à  ordre  ou  au  porteur ,  les  res- 
criptions,  mandats,  mandemens,  ordon- 
nances et  tous  autres  effets  négociables 
ou  de  commerce ,  même  les  lettres  de 
cliange  tirées  par  seconde,  troisième  et 
duplicata,  et  ceux  faits  en  France  et 
payables  chez  l'étranger  i. 

15.  Les  effets  négociables  venant  de 
l'étranger  ou  des  îles  et  colonies  fran- 
çaises où  le  timbre  n'aurait  pas  encore 
été  établi,  seront,  avant  qu'ils  puissent 
être  négociés  ,  acceptés  ou  acquittés  en 
France,  soumis  au  timbre  ou  au  visa 
pour  timbre  ;  et  le  droit  sera  payé  d'après 
la  quotité  fixée  par  l'article  8  de  la  pré- 
sente. (V.  L.  28  avril  1816,  art.  62  ;  24  mai 
1854,  art.  18;  20  juillet  1837,  art.  16.) 

TITRE  ÏII. 

DES  ACTES  ET  REGISTRES  NON  SOUMIS  A  LA 
FORMALITÉ  DU  TIMBRE. 

16.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la 
formalité  du  timbre;  savoir  :  1°.  les  actes 
du  corps  législatif,  et  ceux  du  directoire 
exécutif  (du  Gouvernement);  —  les  mi- 
nutes de  tous  les  actes,  arrêtés,  décisions 
et  délibérations  de  l'administration  pu- 
blique en  général,  et  de  tous  étabiisse- 
niens  publics,  dans  tous  les  cas  où  aucun 
de  ces  actes  n'est  sujet  à  l'enregistre- 
ment sur  la  minute,  et  les  extraits,  co- 
pies et  expéditions  qui  s'expédient  ou  «e 
délivrent  par  une  administration  ou  un 
fonctionnaire  public  à  une  autre  adminis- 


tration publique,  ou  à  un  fonctionnaire 
public,  lorsqu'il  y  est  fait  mention  de 
cette  destination;  (V.  L.  15  mai  1818, 
art.  80.)  —  Les  inscriptions  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  nationale,  et  les  effets 
publics;  (V.  Ord.  10,  oct.  1854,  qui  déter- 
mine les  limites  de  l'exemption  applicable 
aux  effets  du  Trésor  public.  )  —  tous  les 
comptes  rendus  par  des  comptables  pu- 
blics ; —  les  doubles,  autres  que  celui 
du  comptable,  de  chaque  compte  de  re- 
cette ou  gestion  particulière  et  privée; 
—  les  quittances  de  traitement  et  émo- 
lumens  des  fonctionnaires  et  employés 
salariés  parla  République,  (l'État.) — les 
quittances  ou  récépissés  délivrés  aux 
collecteurs  et  receveurs  de  deniers  pu- 
blics ;  celles  que  les  collecteurs  des  con- 
tributions directes  peuvent  délivrer  aux 
contribuables;/ celles  des  contributions 
indirectes  qui  s'expédient  sur  les  actes, 
et  celles  de  toutes  autres  contributions 
qui  se  délivrent  sur  feuilles  particulières, 
et  qui  n'excèdent  pas  dix  francs;  —  les 
quittances  de  secours  payés  aux  indi- 
gens,  et  des  indemnités  pour  incendies, 
inondations,  épizooties  et  autres  cas  for- 
tuits; —  toutes  autres  quittances,  même 
celles  entre  particuliers  ,  pour  créances 
en  sommes  non  excédant  dix  francs, 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à-compte  ou 
d'une  quittance  finale  sur  une  plus  forte 
somme; — les  engageraens,  enrôlemens, 
congés  ,  certificats  ,  cartouches ,  passe- 
ports ,  quittances  pour  prêt  et  fourni- 
tures,'billets  d'étapes  de  subsistances  et 
de  logement,  et  autres  pièces  ou  écritu- 
res concernant  les  gens  de  guerre,  tant 
pour  le  service  de  terre  que  pour  le 
service  de  mer  ;  {L.  22  frira,  an  Vil,  ar- 
ticle 70  §  3 ,  n".  13.)  —  les  pétitions  pré- 
sentées au  corps  législatif;  celles  qui  ont 
pour  objet  des  demandes  de  congés  ab- 
solus et  limités,  et  de  secours,  et  les  pé- 
titions des  déportés  et  réfugiés  des  colo- 
nies, tendant  à  obtenir  des  certificats  de 
résidence ,  passe-ports  et  passages  pour 
retourner  dans  leur  pays;  — les  certifi- 
cats d'indigence;  —  les  rôles  qui  sont 
fournis  pour  l'appel  des  causes;  —  les 
actes  de  police  générale  cl  de  vindicte 
publique ,  et  ceux  dos  commissaires  du 
directoire  exécutif,  non  soumis  à  la  for- 
malité de  renregistrernenl,  et  les  copies 
des  pièces  de  procédure  criminelle  qui 


J  Timbre  des  billets  do  la  banriiie  de  France  et  des  banques  des  départemens.  (V.  L.  30  juin  I3i0, 
an.  9.) 
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doivent  être  délivrées  sans  frais  ;  —  2°.  les 
registres  de  toutes  les  administrations 
publiques  et  des  établissemens  publics 
pour  ordre  et  administration  générale. 
—  Ceux  des  tribunaux  des  accusateurs 
publics  et  des  commissaires  du  direc- 
toire exécutif,  où  il  ne  se  transcrit  au- 
cune minute  d'actes  soumis  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  ;  —  ceux  des 
receveurs  des  contributions  publiques, 
et  autres  préposés  publics. 


TITRE  IV. 

DES  OBLIGATIONS  RESPECTIVES  DES  NO- 
TAIRES ,  HUISSIERS  ,  GREFFIERS,  SECRÉ- 
TAIRES DES  ADMINISTRATIONS,  ARBITRES 
ET  EXPERTS,  DES  DIVERSES  AUTORITÉS 
PUBLIQUES,  DES  PRÉPOSÉS  DE  LA  RÉGIE 
ET  DES  CITOYENS,  ET  PEINES  PRONON- 
CÉES CONTRE  LES  CONTREVENANS. 

17.  Les  notaires,  huissiers,  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  munici- 
pales, et  autres  officiers  et  fonctionnai- 
res publics,  les  arbitres,  et  les  avoués  ou 
défenseurs  officieux  près  des  tribunaux, 
ne  pourront  employer,  pour  les  actes 
qu'ils  rédigeront  et  leurs  copies  et  expé- 
ditions, d'autre  papier  que  celui  timbré 
du  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions.  (V.  arl.  5,  26,  55.) 

18*  La  faculté  accordée,  par  l'art.  7 
de  la  présente  aux  citoyens  qui  vou- 
dront employer  d'autre  papier  que  celui 
fourni  par  la  régie,  en  le  faisant  timbrer 
avant  d'en  faire  usage  ,  est  interdite  aux 
notaires,  huissiers,  greffiers,  arbitres, 
avoués  ou  défenseurs  officieux,  et  à  tous 
autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics; 
ils  seront  tenus  de  se  servir  du  papier 
timbré  débité  par  la  régie.  — Les  admi- 
nistrations publiques  seulement  conser- 
veront cette  faculté.  —  Les  notaires  et 
autres  officiers  publics  pourront  néan- 
moins faire  timbrer,  à  l'extraordinaire, 


du  parchemin  lorsqu'ils  seront  dans  le 
cas  d'en  employer. 

19.  Les  notaires,  greffiers,  arbitres  et 
secrétaires  des  administrations,  ne  pour- 
ront employer  ,  pour  les  expéditions 
qu'ils  délivreront  des  actes  retenus  en 
minute,  et  de  ceux  déposés  ou  annexés, 
de  papier  timbré  d'un  format  inférieur  à 
celui  appelé  moyen  papier,  et  dont  le  prix 
est  fixé  à  75  centimes  la  feuille  ,  par 
l'article  S  de  la  présente.  (1  fr.  25  cent. 
L.  28  avril  1816,  art.  63.)  —Ce  prix  sera 
aussi  celui  du  timbre  du  parchemin  que 
l'on  voudra  employer  pour  expédition, 
sans  égard  à  la  dimension,  si  "toutefois 
elle  est  au-dessous  de  celle  de  ce  papier. 
—  Les  huissiers  et  autres  officiers  publics 
ou  ministériels,  ne  pourront  non  plus 
employer  de  papier  timbré  d'une  dimen- 
sion inférieure  à  celle  du  moyen  papier, 
pour  les  expéditions  des  procès-verbaux 
de  ventes  de  mobilier.  [Ibid.) 

20.  Les  papiers  employés  à  des  expé- 
ditions ne  pourront  contenir,  compensa- 
tion faite  d'une  feuile  à  l'autre;  savoir  :  i 
plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page  de 
moyen  papier;  —  plus  de  trente  lignes 
par  page  de  grand  papier  ;  — et  plus  de 
trente-cinq  lignes  par  page  de  grand 
registre.  (V.  art.  26.) 

21.  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra 
être  couverte  d'écriture  ni  altérée.  (V. 
art.  26.) 

22.  Le  papier  timbré  qui  aura  été  em- 
ployé à  un  acte  quelconque  ,  ne  pourra 
plus  servir  pour  un  autre  acte,  quand 
même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé. 
(V.  art.  26.) 

23.  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié 
deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré,  non- 
obstant tout  usage  ou  règlement  con- 
traire. ^ — Sont  exceptés  les  ratifications 
des  actes  passés  en  l'absence  des  parties, 
les  quittances  de  prix  de  ventes,  et  celles 
de  remboursement  de  contrats  de  con- 


1  Les  expéditions  des  actes  reçus  par  les  no- 
taires doivent  contenir  vingt-cinq  lignes  à  la  page 
et  quinze  syllabes  à  la  ligne.  (Dec.  16  lévr.  1807.) 
—  Celles  des  grefflen  en  matière  civile,  vingt  li- 
gnes à  la  page  et  huit  à  dix  syllabes  à  la  ligne 
compensation  faite  des  unes  avec  les  autres.  (L. 
21  ventôse  an  vu,  art.  6.)  —  Celles  des  procé- 
dures criminelles  peuvent  contenir  vingt-huit  li- 
gnes à  la  page  et  quatorze  à  seize  syllabes  par 
lignes.  {Dec.  18  juin  1811 ,  art.  48.)  —  Les  copies 
d'huissiers  ne  peuvent  contenir  plus  de  trente- 


cinq  lignes  par  page  de  petit  papier,  plus  dc<(ua- 
ranle  par  page  de  moyen  papier,  et  plus  de  cin- 
quante lignes  par  page  de  grand  papier.  {Dec.  29 
août  1813,  arl.  1".) 

î  Les  révocations,  soit  de  procuraHons,  soit 
de  testamens,  jouissent  de  l'exception  accordée 
par  le  premier  et  deuxième  alinéa  de  l'art.  23; 
en  conséquence,  elles  pourroiit  être  laites  et  ex- 
pédiées sur  la  même  feuille  que  ces  actes.  {Dec. 
15  juin  1812.) 
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stitution  OU  obligation,  les  Inventaires, 
procès-verbaux  et  autres  actes  qui  ne 
peuvent  être  consommés  dans  un  même 
jour  et  dans  la  même  vacation;  les 
procès -verbaux  de  reconnaissance  et 
levée  de  scellés  qu'on  pourra  faire  à  la 
suite  du  procès-verbal  d'apposition,  et 
les  significations  des  huissiers,  qui  peu- 
vent également  être  écriles  à  la  suite  des 
jugemens  et  autres  pièces  dont  il  est  dé- 
livré copie.  —  Il  pourra  aussi  être  donné 
plusieurs  quittances  sur  une  même  feuille 
de  papier  timbré,  pour  à-coaiple  d'une 
seule  et  même  créance,  ou  d'un  seul 
terme  de  fermage  ou  loyer.  —  Toutes 
autres  quittances  qui  seront  données  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré  n'au- 
ront pas  plus  d'effet  que  si  ell^s  étaient 
sur  papier  non  timbré. 

24.  Il  est  fait  défenses  aux  notaires, 
huissiers,  greffiers,  arbitres  et  experts, 
d'agir,  aux  juges  de  prononcer  aucun 
jugement,  et  aux  administrations  publi- 
ques de  rendre  aucun  arrêté,  sur  un 
acte,  registre  ou  effet  de  commerce,  non 
écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  pres- 
crit, ou  non  visé  pour  timbre.  —  Aucun 
juge  ou  officier  public  ne  pourra  non 
plus  coter  et  parapher  un  registre  assu- 
jetti au  timbre ,  si  les  feuilles  n'en  sont 
timbrées  (V.  L.  16  juin  1824,  art.  13.) 

25.  Il  est  également  fait  défenses  à  tout 
receveur  de  l'enregistrement,  1°.  d'enre- 
gistrer aucun  acte  qui  ne  serait  pas  sur 
papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  qui 
n'aurait  pas  été  visé  pour  timbre  ;  — 
2°.  d'admettre  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement, des  protêts  d'effets  négocia- 
bles, sans  se  faire  représenter  ces  effets 
en  bonne  forme  ;i — 3°.  de  délivrer  de  pa- 
tente aux  citoyens  dont  les  registres  doi- 
vent être  tenus  en  papier  timbré,  si  ces 
registres  ne  leur  sont  préalablement  re- 
présentés aussi  en  bonne  forme.  — Les 
citoyens  seront,  en  conséquence,  tenus 
•l'en  justifier. 

26.  Il  est  prononcé,  par  la  présente, 
une  amende;  savoir  :  1°.  de  15  francs,  {cinq 
francs.  L.  16  juin  18ti4,art.  10.)  pour  con- 
travention, par  les  particuliers,  aux  dis- 
positions de  l'article  21  ci-dessus;  — 2°.  de 
25  {cinq.)  francs,  pour  contravention  aux 
articles  20  et  21,  par  les  officiers  et  fouc- 


tionnalres  publics; — 3°.  de  30  {cinq.)  fr., 
pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signature 
privée,  fait  sur  papier  non  timbré,  ou 
en  contravention  aux  articles  22  et  23; 
— 4°.  de  50  {dix.)  francs,  pour  contra- 
vention à  l'article  19,  de  la  part  des  offi- 
ciers et  fonctionnaires  publics  y  dénom- 
més ;  et  à  l'article  25,  de  la  part  des  pré- 
posés de  l'enregistrement  ;  —  5°.  de  100 
{vingt.)  francs,  pour  chaque  acte  public 
ou  expédition  écrit  sur  papier  non  tim- 
bré, et  pour  contravention  aux  art.  17, 
18,  22,  23  et  24,  par  les  officiers  et  fonc- 
tionnaires publics;  —  6°.  et  du  vingtième 
de  la  somifie  exprimée  dans  un  effet 
négociable,  s'il  est  écrit  sur  papier  non 
timbré,  ou  sur  un  papier  timbré  d'un 
timbre  inférieur  à  celui  qui  aurait  dû  èlre 
employé,  aux  termes  de  la  présente  ,  et 
pour  contravention  aux  articles  22  et  23. 
— L'amende  sera  de  30  francs,  dans  les 
mêmes  cas,  pour  les  effets  au-dessous 
de  six  cents  francs.  —  Les  contreve- 
nans,  dans  tous  les  cas  ci-dessus,  paie- 
ront en  outre  les  droits  de  timbre.  (V.  L. 
16  juin  1824,  art.  10,  12;  L.  24  mai  1854, 
art.  19,  20,  21.) 

27.  Aucune  personne  ne  pourra  ven- 
dre ou  distribuer  du  papier  timbré  qu'en 
vertu  d'une  commission  de  la  régie,  à 
peine  d'une  amende  de  100  francs  {vingt 
francs.  L.  16  juin  1824,  art.  10.)  pour  la 
première  fois,  et  de  300  francs  en  cas  de 
récidive.  —  Le  papier  qui  sera  saisi  chez 
ceux  qui  s'en  permettront  ainsi  le  com- 
merce ,  sera  confisqué  au  profit  de  la 
République. 

28.  La  peine  contre  ceux  qui  abuse- 
raient des  timbres  pour  timbrer  et  ven- 
dre frauduleusement  du  papier  timbré, 
sera  la  même  que  celle  qui  est  pronon- 
cée par  le  Code  pénal  contre  les  contre- 
facteurs des  timbres.  (P.  140  s.) 

29.  Le  timbre  des  quittances  fournies 
à  la  République,  ou  délivrées  en  son 
nom,  est  à  la  charge  des  particuliers  qui 
les  donnent  ou  les  reçoivent;  il  en  est 
de  même  pour  tous  autres  actes  entre 
la  République  et  les  citoyens. 

30.  Les  écritures  privées  qui  auraient 
été  faites  sur  papier  non  tinibré,  sans 
contravention  aftx  lois  du  timbre  ,  quoi- 
que non  comprises  nommément  dans 


1  Les  lettrés  de  change  llrécs  par  seconde, 
Iroisicine  ou  ciiialriéniL-,  pourront,  quoique  étant 
écrites  sur  [lapicrs  non  lunltres,  cire  (;in'e,4  iblrècs, 
dans  le  cas  de  prolêl,  sans  qu'il  y  ait  lien  ;:u  droit 


de  timbre  et  à  l'amende,  pourvu,que  la  pr;emière, 

écrite  sur  papier  du  limlJre  proporlionnel,  soil 
représentée  conioinleinent  aa  receveur  de  l'en- 
regiitrernent,  {L.  i"  mai  1322,  ai-r.  0.) 
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le«  exceptions,  ne  pourront  être  pro- 
duites en  justice  sans  avoir  été  soumises 
au  timbre  extraordinaire  ou  au  visa  pour 
timbre,  à  peine  d'une  amende  de  30  fr., 
(cinq  fr.  L.  16  juin,  art.  10.)  cuire  le  droit 
de  timbre. 

31.  Les  préposés  de  la  régie  sont  au- 
torisés à  retenir  les  actes,  registres  ou 
eCfets  en  contravention  à  la  loi  du  tim- 
bre, qui  leur  seront  présentés,  pour  los 
joindre  aux  procès -verbaux  qu'ils  en 
rapporteront,  à  moins  que  les  contreve- 
nans  ne  consentent  à  signer  lesdits  pro- 
cès-verbaux, ou  à  acquitter  sur-le-champ 
l'amende  encourue  et  le  droit  de  timbre. 

32.  En  cas  de  refus  de  la  part  des  con- 
Irevenans  de  satisfaire  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  les  préposés  de 
la  régie  leur  feront  signifier,  dans  les 
trois  jours,  les  procès-verbaux  qu'ils  au- 
ront rapportés,  avec  assignation  devant 
le  tribunal  civil  du  département.  '■  — 
L'instruction  se  fera  ensuite  sur  simple» 
mémoires  respectivement  signifiés.  — 
Les  jugemens  définitifs  qui  intervien- 
dront, seront  sans  appel. 


TITKE  V. 

DISPOSITIONS   PARTICDLIÈRES. 

33  à  36.  {Ces  articles  n'ayant  pour  ob- 
jet que  des  dispositions  transitoires  sans 
application  actuelle  sont  supprimés.) 

37.  Les  registres  timbrés  des  timbres 
actuels  ne  seront  pas  soumis  aux  nou- 
veaux timbres  pour  les  feuilles  non  en- 
core écrites.  —  Ceux  qui  se  trouvent 
assujettis  au  timbre  par  la  présente,  et 
qui  n'avaient  pas  été  soumis  à  cette  for- 
malité par  les  lois  précédentes,  seront 
timbrés  seulement  pour  les  feuilles  res- 
tant en  blanc. 

38.  La  régie  fera  déposer  aux  greffes 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  et 
à  ceux  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, des  empreintes  des  nouveaux 
timbres  qu'elle  aura  fait  graver  :  ces  em- 
preintes seront  apposées  sur  papier  à 
son  filigrane. 

»  Ce  délai  de  trois  jours  n'est  applicable  qu'aux 
•conlrevenans  domiciliés  dans  l'arrondissement  du 
bureau  où  les  procès-verbaux  auront  été  rappor- 
tés ;  autrement  le  délai  est  de  huit  jours  par  cinq 
myriamètres  de  distance,  et  d'un  jour  de  plus  par 
rinq  myriamètres  au-delà.  (£.25  germin.  an  xi.) 


39.  Toutes  lois  et  dispositions  d'autr&s 
lois  sur  le  timbre  des  actes  civils  et  judi- 
ciaires, et  des  registres,  sont  et  demeu- 
rent abrogées  pour  l'avenir,  et  à  comp- 
ter de  la  publication  de  la  présente. — 
Les  dispositions  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  VI,  relatives  au  timbre  des 
journaux,  gazettes,  feuilles  périodiques 
ou  papiers-nouvelles,  feuilles  de  papier- 
musique,  afllches  et  cartes  à  jouer  sont 
maintenues.  {Papier-tnusique  :  \.  L.  16 
juin.  1840.) 


X.OI 

SUR  l'enregistrement.  ï 
(22  frimaire  an  vu.) 

TITRE  I". 

DE  l'enregistrement,   DES   DROITS   ET 
DE   LEUR   APPLICATION. 

Art.  !•'.  Les  droits  d'enregistrement 
seront  perçus  d'après  les  bases  et  sui- 
vant les  règles  déterminées  par  la  pré- 
sente. 

2.  Les  droits  d'enregistrement  sont 
fixes  ou  proportionnels,  suivant  la  nature 
des  actes  et  mutations  qui  y  sont  assu- 
jettis. 

3.  Le  droit  fixe  s'appliqueauxactessoit 
civils,  soit  judiciaires  ou  exlrajudiciai- 
res  qui  ne  contiennent  ni  obligation, 
ni  libération  ,  ni  condamnation  ,  collo- 
cation  ou  liquidation  de  sommes  et  va- 
leurs, ni  transmission  de  propriété,  d'u- 
sufruit ou  de  jouissance  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles; — il  est  perçu  aux 
taux  réglés  par  l'art.  68  de  la  présente. 

4.  Le  droit  proportionnel  est  établi 
pour  les  obligations,  libérations,  con- 
damnations, collocalions  ou  liquidations 
des  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  jouissance  de  biens  meubles  et  im- 
meubles, soit  entre-vifs,  soit  par  décès. 
—  Ses  quotités  sont  fixées  par  l'art.  69 
ci -après. — Il  est  assis  sur  les  valeurs. 

î  V.  /-.  6  prairial  an  vu,  22  pluviôse  an  vil 
(venies  de  meubles),  27  ventôse  au  ix,  15  novem- 
bre 1808,  28  avril  1810,  25  mars  1817,  15  mai 
1818, 10  juin  1824,  8  septembre  1830, 18  avril 
1831, 21  avril  1832,  U  mai  1834, 18  juillet  1830, 
20  juillet  1837. 
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5.  Il  n'y  a  point  de  fraction  de  centime 
dans  la  liquidation  du  droit  proportion- 
nel. Lorsqu'une  fraction  de  somme  ne 
produit  pas  un  centime  de  droit,  le  cen- 
time est  perçu  au  profit  de  la  Républi- 
que. (V.  L.  "27  vent,  an  ix,  art.  2.) 

6.  Cependant  le  moindre  droit  à  per- 
cevoir sur  un  acte  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel ,  et  sur  une  mutation  de 
biens  par  décès  ,  sera  du  montant  de  la 
quotité  sous  laquelle  chaque  acte  ou 
mutation  se  trouve  classé  dans  les  arti- 
cles 68  et  69,  sauf  les  exceptions  y  men- 
tionnées. (V.  L.  27  vent,  an  ix,  art.  3.) 

7.  Les  actes  civils  et  extrajudiciaires 
sont  enregistrés  sur  les  minutes,  brevets 
ou  originaux.  —  Les  actes  judiciaires 
reçoivent  cette  formalité  soit  sur  les 
minutes,  soit  sur  les  expéditions,  sui- 
vant les  distinctions  ci-après.  —  Ceux 
qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  mi- 
nutes, sont  les  procès-verbaux  d'appo- 
sition, de  reconnaissance  et  de  levée  de 
scellés,  et  ceux  de  nomination  de  tuteurs 
et  curateurs;  les  avis  de  parens,  les 
émancipations,  les  actes  de  notoriété, 
les  déclarations  en  matière  civile ,  les 
adoptions;  tous  actes  contenant  autori- 
sation, acceptation ,  abstention,  renon- 
ciation ou  répudiation;  les  nominations 
d'experts  et  arbitres,  les  oppositions  à 
levée  de  scellés  par  comparution  per- 
sonnelle, les  cautionnemens  de  person- 
nes à  représenter  à  justice,  ceux  de 
sommes  déterminées  ou  non  détermi- 
nées, les  ordonnances  et  mandemens 
(l'assigner  les  opposans  à  scellés ,  tous 
procès-verbaux  généralement  quelcon- 
(lues  des  bureaux  de  paix,  portant  con- 
ciliation ou  non  conciliation,  défaut  ou 
congé,  remise  ou  ajournement;  tous 
actes  d'acquiescement,  de  dépôt  et  con- 
signation ,  d'exclusion  de  tribunaux, 
d'aflirmation  de  voyage,  d'enchère  et 
surenchère ,  de  reprise  d'instance ,  de 
communication  de  pièces  avec  ou  sans 
déplacement,  d'affirmation  ou  vérifica- 
tion de  créances,  d'opposition  à  déli- 
vrance de  titres  ou  jugemens,  de  pro- 
cès-verbaux et  rapports,  de  dépôt  de 
bilan  et  de  décharges  ;  les  certificats  de 
loute  nature  et  ordonnances  sur  requête; 
les  jugemens  portant  transmission  d'im- 
sneubles,  et  ceux  par  lesquels  il  est  pro- 
noncé des  condamnations  sur  des  con- 
ventions sujettes  à  l'enregistrement , 
sans  énonciation  de  titres  enregistrés. — 
Tous  autres  actes  et  jugemens  soit  pré- 


paratoires ou  d'instruction,  soit  définitifs, 
ne  sont  soumis  à  l'enregistrement  que 
sur  les  expéditions.  —  Ceux  des  actes 
de  l'état  civil  qui  sont  assujettis  à  l'en- 
registrement par  la  présente,  ne  seront 
également  enregistrés  que  sur  les  expé- 
ditions.—  Les  jugemens  de  la  police  or- 
dinaire ,  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle et  des  tribunaux  criminels, 
ne  sont  de  même  soumis  à  l'enregistre- 
ment que  sur  les  expéditions  lorsqu'il  y 
a  partie  civile ,  et  seulement  pour  les 
expéditions  requises  par  elle  ou  autres 
intéressés.  (V.  L.  28  avril  1816,  art.  38.) 

8.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistre- 
ment pour  les  extraits,  copies  ou  expé- 
ditions des  actes  qui  doivent  être  enre- 
gistrés sur  les  minutes  ou  originaux.  ^ 
Quant  à  ceux  des  actes  judiciaires  qui  ne 
sont  assujettis  à  l'enregistrement  que 
sur  les  expéditions,  chaque  expédition 
doit  être  enregistrée,  savoir,  la  première, 
pour  le  droit  proportionnel,  s'il  y  a  lieu; 
ou  pour  le  droit  fixe,  si  le  jugement  n'est 
pas  passible  du  droit  proportionnel  ; 
et  chacune  des  autres  ,  pour  le  droit 
fixe. 

9.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  comprend  des  meu- 
bles et  immeubles,  le  droit  d'enregistre- 
ment est  perçu  sur  la  totalité  du  prix, 
au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  à 
moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  parti- 
culier pour  les  objets  mobiliers,  et  qu'ils 
ne  soient  désignés  et  estimés,  article  par 
article,  dans  le  contrat. 

10.  Dans  le  cas  de  transmission  de 
biens,  la  quittance  donnée,  ou  l'obliga- 
tion consentie  par  le  même  acle,  pour 
tout  ou  partie  du  prix  entre  les  conlrac- 
tans,  ne  peut  être  sujette  à  un  droit  par- 
ticulier d'enregistrement. 

11.  Mais  lorsque  dans  un  acte  quel- 
conque,  soit  civil,  soit  judiciaire  ou 
extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs  disposi- 
tions indépendantes  ou  ne  dérivant  pas 
nécessairement  les  unes  des  autres,  il 
est  dû  pour  chacune  d'elles,  et  selon 
son  espèce,  un  droit  particulier.  La  quo- 
tité en  est  déterminée  par  l'article  de  la 
présente  dans  lequel  la  disposition  se 
trouve  classée,  ou  auquel  elle  se  rap- 
porte. 

12.  La  mutation  d'un  immeuble  en 
propriété  ou  usufruit,  sera  suffisamment 
établie  pour  la  demande  du  droit  d'en- 
registrement et  la  poursuite  du  paiement 
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contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par 
rinscripliou  de  sou  nom  au  rôle  de  la 
conlribution  foncière,  et  des  paiemens 
par  lui  fails  d'après  ce  rôle,  soit  par  des 
baux  par  lui  passés ,  ou  enfln  par  des 
transactions  ou  autres  actes  constatant 
sa  propriété  ou  son  usufruit. 

13.  La  jouissance  à  litre  de  ferme,  ou  de 
location,  ou  d'engagement  d'un  immeu- 
ble, sera  aussi  suflisamment  établie  pour 
la  demande  et  la  poursuite  du  paiement 
des  droits  des  baux  ou  engagemens  non 
enregistrés,  par  les  actes  qui  la  feront 
connaître,  ou  par  des  paiemens  de  con- 
tributions imposées  aux  fermiers,  loca- 
taires et  détenteurs  temporaire». 

TITRE  II. 

DES  VALEL'US  SUR  LESQUELLES  LE  DROIT 
PROPORTIONNEL  EST  ASSIS,  ET  DE  LEÏ- 
PERTISE. 

14.  La  valeur  de  la  propriété  ,  de 
l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  biens 
meubles,  est  déterminée  pour  la  liqui- 
dation et  le  paiement  du  droit  propor- 
tionnel, ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  1".  pour 
les  baux  et  locations ,  par  le  prix  annuel 
exprimé,  en  y  ajoutant  les  charges  imposées 
au  preneur; —  2°.  pour  les  créances  à 
terme  ,  leurs  cessions  et  transports  ,  et 
autres  actes  obligatoires ,  par  le  capital 
exprimé  dans  l'acte  ,  et  qui  en  fait  l'objet  ; 
— 3°.  pour  les  quittances  et  tous  autres 
actes  de  libération,  par  le  total  des  sortî- 
mes ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve 
libéré;  —  4*^.  pour  les  marchés  et  traités, 
par  le  prix  exprimé  ou  l'écaluation  qui 
sera  faite  des  objets  qui  en  seront  suscepti- 
bles; —  5°.  pour  les  ventes  et  autres 
transmissions  à  titre  onéreux ,  par  le  prix 
exprimé  et  le  capital  des  charges  qui  pettvent 
ajouter  au  prix  ;  — 6°.  pour  les  créations 
de  rentes,  soit  perpétuelles ,  soit  viagè- 
res, ou  de  pensions,  aussi  à  litre  oné- 
reux ,  par  le  capital  constitué  et  aliéné  ;  — 
7°.  pour  les  cessions  ou  transport  des- 
dites renies  ou  pensions,  et  pour  leur 
amortissement  ou  rachat ,  par  le  capital 
constitué ,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour 
le  transport  ou  l'amortissement  ; — 8".  pour 
les  transmissions  entre-vifs,  à  titre  gra- 
tuit, et  celles  qui  s'opèrent  par  décès, 
par  la  déclaration  estimative  des  parties, 
sans  distraction  des  charges; — 9°.  pour 
les  rentes  et  pensions  créées  sans  ex- 


pression de  capital,  leurs  transports  et 
amortissemens ,  à  raison  d'un  capital 
formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle,  et 
de  dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension , 
et  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le 
transport  ou  l'amortissement.  — Il  ne  sera 
fait  aucune  distinction  entre  les  renies 
viagères  et  pensions  créées  sur  une 
tète ,  et  celles  créées  sur  plusieurs  tè- 
tes, quant  à  l'évaluation.  —  Les  rentes 
et  pensions  stipulées  payables  en  nature, 
seront  évaluées  aux  mêmes  capitaux, 
estimation  préalablement  faite  des  ob- 
jets, d'après  les  dernières  mercuriales 
du  canton  de  la  situation  des  biens,  à  1;; 
date  de  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  rente  créée 
pour  aliénation  d'immeuble,  ou,  dans 
tout  autre  cas  ,  d'après  les  dernières 
mercuriales  du  canton  où  l'acte  aura  été 
passé.  —  Il  sera  rapporté  à  l'appui  de 
l'acte  un  extrait  certifié  des  mercuriales. 
—  S'il  est  question  d'objets  dont  les  prix 
ne  puissent  être  réglés  par  les  mercuria- 
les, les  parties  en  feront  une  déclaration 
estimative;  — 10".  pour  les  actes  et  ju- 
gemens  portant  condamnation,  colloca- 
Uon,  liquidation  ou  transmission,  par  le 
capital  des  sommes,  et  les  intérêts  et  dépens 
liquidés;  — 11°.  l'usufruit,  transmis  à  litre 
gratuit,  s'évalue  à  la  moitié  de  la  valeur 
entière  de  l'objet. 

15.  La  valeur  de  la  propriété  ,  de  l'u- 
sufruit et  de  la  jouissance  des  immeu- 
bles ,  est  déterminée  pour  la  liquidation 
et  le  paiement  du  droit  proportionnel, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  1'^.  pour  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer,  les  sous-baux,  ces- 
sions et  subrogations  de  baux,  par  le  prix 
annuel  exprimé,  en  y  ajoutant  les  charges 
imposées  au  preneur.  —  Si  le  bail  est  sti- 
pulé payable  en  nature ,  il  en  sera  fait 
une  évaluation  d'après  les  dernières 
mercuriales  du  canton  de  la  situation  des 
biens,  à  la  date  de  l'acte,  à  l'appui  du- 
quel il  sera  rapporté  un  extrait  certifié 
des  mercuriales.  —  Il  en  sera  de  même 
des  baux  à  portion  de  fruits,  pour  la 
part  revenant  au  bailleur,  dont  la  quotité 
sera  préalablement  déclarée,  et  sur  la 
valeur  de  laquelle  le  droit  d'enregistre- 
ment sera  perçu.  —  S'il  s'agit  d'objets 
dont  la  valeur  ne  puisse  être  constatée 
par  les  mercuriales,  les  parties  en  feront 
une  déclaration  estimative.  —  2°.  pour 
les  baux  à  renies  perpétuelles  et  ceux 
dont  la  durée  est  illimitée ,  par  un  capi- 
tal formé  de  vingt  fois  la  rente  ou  le  prix 
annuel,  et  les  charges  aussi  annuelles,  en  y 
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ajoutant  également  les  autres  charges  en 
capital,  et  les  deniers  d'entrée  s'il  en  est 
stipulé. — Les  objets  en  nature  s'évaluent 
comme  ci -dessus;  —  5°.  pour  les  baux 
à  vie,  sans  distinction  de  ceux  faits  sur 
une  ou  plusieurs  têtes ,  par  un  capital 
formé  de  dix  fois  le  prix  et  les  charges  an- 
nuels,  en  y  ajoutant  de  même  le  montant 
des  deniers  d'entrée ,  et  des  autres  charges, 
s'il  s'en  trouve  d'exprimées.  Les  objets  en 
nature  s'évaluent  pareillement  comme 
il  est  prescrit  ci-dessus;  —  4^'.  pour  les 
échanges,  par  une  évaluation  qui  doit  être 
faite  en  capital ,  d'après  le  revenu  annuel 
multiplié  par  vingt ,  sans  distraction  des 
charges;  —  5'^.  pour  les  engagemens, par 
les  prix  et  sommes  pour  lesquels  ils  sont 
faits;  — G°.  pour  les  ventes,  adjudications, 
cessions,  rétrocessions,  licilations,  et 
tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires, 
portant  translation  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit, à  titre  onéreux,  par  le  prix  ex- 
primé, en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en 
capital,  ou  par  une  estimation  d'experts, 
dans  les  cas  autorisés  par  la  présente.  —  Si 
l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur,  il 
sera  évalué  à  la  moitié  de  tout  ce  qui 
forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit  sera 
perçu  sur  le  total;  mais  il  ne  sera  dû  aucun 
autre  droit  pour  la  réunion  de  l'usufruit 
,à  la  propriété  :  cependant  si  elle  s'opère 
jpar  un  acte  de  cession ,  et  que  le  prix 
.soit  supérieur  à  l'évaluation  qui  en  aura 
été  faite  pour  régler  le  droit  de  la  trans- 
lation de  propriété,  il  est  dû  un  droit, 
par  supplément ,  sur  ce  qui  se  trouve 
excéder  cette  évaluation.  Dans  ic  cas 
contraire ,  l'acte  de  cession  est  enregis- 
tré pour  le  droit  fixe  ;  —  7°.  pour  les 
transmissions  de  propriété  entre-vifs,  à 
titre  gratuit,  et  celles  qui  s'efTecluent  par 
décès,  par  l'évaluation  qui  sera  faite  et 
portée  à  vingt  fois  le  produit  des  biens ,  ou 
le  prix  des  baux  cour  ans ,  sans  distraction 
des  charges. — Il  ne  sera  rien  dû  pour  la 
réunion  de  l'Usufruit  à  la  propriété,  lors- 

*  Loi  15  novembre  1808 ,  relative  aux  demandes 
en  Expertise  d'immeubles,  situés  dans  le  ressort 
de  plusieurs  tribunaux. 

Art.  1".  Lorsque  dans  les  cas  prévus  par  les 
.irt.  17,  18, 19  de  la  loi  du  2-2  frimaire  an  vu,  il  y 
aura  lieu  à  experlisc  de  biens  iiruiieubles  situés 
dans  le  ressort  de  plusieurs  Iribunaux ,  la  de- 
mande en  sera  portée  au  tribunal  de  première 
instance  dans  le  lessort  duquel  se  trouve  le  clief- 
iieu  de  l'exploitation,  ou  à  défaut  de  cliel-lleu, 
);i  partie  des  biens  qui  présente  le  plus  };rand 
iii-enu  d'après  la  malrice  du  rôle.  —  Ce  même 


que  le  droit  d'enregistrement  aura  été 
acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  pro- 
priété;—  8°.  pour  les  transmissions  d'u- 
sufruit seulement  soit  entre-vifs,  à  titre 
gratuit,  soit  par  décès,  par  l'évaluation 
qui  en  sera  portée  à  dix  fois  le  produit  des 
biens,  ou  le  prix  des  baux  courans ,  aussi 
sans  distraction  des  charges. —  Lorsque 
l'usufruitier  qui  aura  acquit! 6  le  droit 
d'enregistrement  pour  son  usufruit,  ac- 
querra la  nue-propriété ,  il  paiera  le 
droit  d'enregistrement  sur  sa  valeur, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  joindre  celle  de 
l'usufruit. 

16.  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont 
pas  déterminées  dans  un  acte  ou  un  ju- 
gement donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel ,  les  parties  seront  tenues  d'y 
suppléer,  avant  l'enregistrement,  par 
une  déclaration  estimative,  certifiée  et 
signée  au  pied  de  l'acte. 

17.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte 
translatif  de  propriété  ou  d'usufruit 
de  biens  immeubles,  à  titre  onéreux, 
paraît  inférieur  à  leur  valeur  vénale  « 
répoque  de  l'aliénation  ,  par  comparai- 
son avec  les  fonds  voisins  de  même  na- 
ture ,  la  régie  pourra  requérir  une  ex- 
pertise 1,  pourvu  qu'elle  en  fasse  la  de- 
mande dans  l'année,  à  compter  du  jour 
de  renregistrement  du  contrat.  (V.  L.  27 
vent,  an  ix,  art.  5) 

18-  La  demande  en  expertise  sera 
faite,  au  tribunal  civil  du  département, 
{de  l'arrondissement  :  Loi  du  27  ventôse 
an  VIII.)  dans  l'étendue  duquel  les  biens 
ïont  situés,  par  une  pétition  portant 
nominalion  de  l'expert  de  la  nation. — 
L'expertise  sera  ordonnée  dans  la  dé- 
cade de  la  demande.  — En  cas  de  refus 
par  la  partie  de  nommer  son  expert  sur 
la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y 
satisfaire  dans  les  trois  jours ,  il  lui  en 
sera  nommé  un  d'ollice  par  le  tribunal. 
— Les  experts,  en  cas  de  partage,  appel- 
tribunal  ordonnera  l'expertise  partout  où  elle 
sera  jugée  nécessaire,  à  la  charge  néanmoins  de 
nommer  pour  experts  des  individus  domiciliés 
dans  le  ressort  des  tribunaux  de  la  situation  des 
biens,  et  il  prononcera  sur  leur  rapport.  —  I-es 
experts  seront  renvoyés,  pour  la  pi  eslation  du 
serment,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  oii  les 
biens  sont  situés. 

2.  Il  n'est  I  ien  innové  en  ce  qui  concerne  les 
expertises  d'immeubles  dont  la  uuilalion  s'opère 
par  décès  et  dont  la  déclaration  se  lait  au  bu- 
reau dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  si- 
tués. 
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leroni  un  tiers-expert  :  s'ils  ne  peuvent 
en  convenir,  le  Juge  de  paix  du  canton  de 
la  situation  des  biens  y  pourvoira.  —  Le 
procès-verbal  d'expertise  sera  rapporté, 
au  plus  lard  ,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
remise  qui  aura  été  faite  aux  experts  de 
l'ordonnance  du  tribunal,  ou  dans  le 
mois  après  l'appel  d'un  tiers-expert. — 
Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge 
de  l'acquéreur,  mais  seulement  lorsque 
l'estimation  excédera  d'un  huitième  au 
moins  le  prix  énoncé  au  contrat. — L'ac- 
quéreur sera  tenu,  dans  tous  les  cas, 
d'acquitter  le  droit  sur  le  supplément 
d'estimation,  s'il  y  a  une  plus-value  con- 
statée par  le  rapport  des  experts. 

19.  Il  y  aura  également  lieu  à  requé- 
rir l'expertise  des  revenus  des  immeu- 
bles transmis  en  propriété  ou  usufruit 
à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux, 
lorsque  rinsufflsance  dans  l'évaluation 
ne  pourra  être  établie  par  actes  qui  puis- 
sent faire  connaître  le  véritable  revenu 
des  biens.  (L.  27  vent,  an  ix,  art.  o.) 


TITRE  III. 

DES   DÉLAIS   POUR   L'ENREGISTREMENT  DES 
ACTES  ET  DÉCLARATIONS.  * 

20.  Les  délais  pour  faire  enregistrer 
les  actes  publics,  sont,  savoir  :  de  qua- 
tre jours  ,  pour  ceux  des  huissiers  et 
autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  ex- 
ploits et  procès-verbaux;— de  dix  jours, 
pour  les  actes  des  notaires  qui  résident 
dans  la  commune  où  le  bureau  d'enre- 
gistrement est  établi  ;  —  de  quinze  jours 
pour  ceux  des  notaires  qui  n'y  résident 
pas  ;  —de  vingt  jours ,  pour  les  actes  ju- 
diciaires soumis  à  l'enregistrement  sur 
les  minutes,  et  pour  ceux  dont  il  ne 
reste  pas  de  minute  au  greffe,  ou  qui  se 
délivrent  en  brevet;  — de  vingt  jours 
aussi,  pour  les  actes  des  administrations 
centrales  et  municipales  assujettis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement.  (  L.  27 
vent,  an  ix,  art.  7.) 

21.  Les  testamens  déposés  chez  les 
notaires,  ou  par  eux  reçus,  seront  enre- 
gistrés dans  les  trois  mois  du  décès  des 
testateurs,  à  la  diligence  des  héritiers, 

1  Les  bureaux  des  receveurs  de  l'enregistre- 
menl  sont  ouverts  iiuit  heures  par  jour  mainle- 
Haiil  (depuis  iiuil  lieures  du  matin  jusqu'à  qiin- 


donataires,  légataires,  ou  exécuteurs 
testamentaires. 

22.  Les  actes  qui,  à  l'avenir,  seront 
faits  sous  signature  privée,  et  qui  porte- 
ront transmission  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit de  biens  immeubles,  et  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,  cessions  et 
subrogations  de  baux ,  et  les  engage- 
mens,  aussi  sous  signature  privée,  de 
biens  de  même  nature  ,  seront  enregis- 
trés dans  les  trois  mois  de  leur  date.  — 
Pour  ceux  des  actes  de  ces  espèces  qui 
seront  passés  en  pays  étranger,  ou  dans 
les  îles  ou  colonies  françaises  où  l'enre- 
gistrement n'aurait  pas  encore  été  établi, 
le  délai  sera  de  six  mois  ,  s'ils  sont  faits 
en  Europe  ;  d'une  année ,  si  c'est  en 
Amérique;  et  de  deux  années,  si  c'est 
en  Asie  ou  en  Afrique.  [Actes  ant.  à  la 
£.  l9déc.l790.V.L.  27  vent.anix,art.  1.) 

23.  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur 
pour  l'enregistrement  de  tous  autres 
actes  que  ceux  mentionnés  dans  l'arti- 
cle précédent,  qui  seront  faits  sous  si- 
gnature privée,  ou  passés  en  pays  étran- 
ger, et  dans  les  îles  et  colonies  fran- 
çaises où  l'enregistrement  n'aurait  pas 
encore  été  établi  :  mais  il  ne  pourra  en 
être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte  public, 
soit  en  justice ,  ou  devant  toute  autre 
autorité  constituée ,  qu'ils  n'aient  été 
préalablement  enregistrés. 

24.  Les  délais  pour  l'enregistrement 
des  déclarations  que  les  héritiers,  dona- 
taires ou  légataires  auront  à  passer  des 
biens  à  eux  échus  ou  transmis  par  décès, 
sont,  savoir  :  de  six  mois,  à  compter  du 
jour  du  décès ,  lorsque  celui  dont  on 
recueille  la  succession  est  décédé  en 
France  ;  —  de  huit  mois  ,  s'il  est  décédé 
dans  toute  autre  partie  de  l'Europe;  — 
d'une  année,  s'il  est  mort  en  Amérique; 
—  et  de  deux  années,  si  c'est  en  Afrique 
ou  en  Asie.  —  Le  délai  de  six  mois  ne 
courra  que  du  jour  de  la  mise  en  posses- 
sion ,  pour  la  succession  d'un  absent, 
celle  d'un  condamné  si  ses  biens  sont 
séquestrés ,  celle  qui  aurait  été  séques- 
trée pour  toute  autre  cause ,  celle  d'un 
défenseur  de  la  patrie  s'il  est  mort  en 
activité  de  service  hors  de  son  départe- 
ment, ou  enfin  celle  qui  serait  recueillie 
par  indivis  avec  la  nation.  —  Si,  avant 
les  derniers  six  mois  des  délais  fixés 


tre  heures  du  soir)  ;  et  les  registres  de  (orma- 
litê  doivent  être  arrêtés  chaque  jour.  (t.  27  mai 
1791,  tilre'i,arl.  11.) 
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pour  les  déclarations  des  successions  de 
personnes  décédées  hors  de  France,  les 
héritiers  prennent  possession  des  biens,  il 
ne  restera  d'autre  délai  à  courir,  pour  pas- 
ser déclaration,  que  celui  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  prise  de  possession. 

25.  Dans  les  délais  fixés  par  les  arti- 
cles précédens  pour  l'enregistrement 
des  actes  et  des  déclarations ,  le  jour  de 
la  date  de  l'acte,  ou  celui  de  l'ouverture 
de  la  succession,  ne  sera  point  compté. 
—  Si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve 
être  un  décadi,  ou  un  Jour  de  fête  natio- 
nale, ou  s'il  tombe  dans  les  jours  com- 
plémentaires, ces  jours-là  ne  seront 
point  comptés  non  plus. 

TITRE  IV. 

DES  BUREAUX  OU  LES  ACTES  ET  MUTATIONS 
DOIVENT  ÊTRE  ENREGISTRÉS. 

26.  Les  notaires  ne  pourront  faire 
enregistrer  leurs  actes  qu'aux  bureaux 
dans  l'arrondissement  desquels  ils  rési- 
dent. —  Les  huissiers  et  tous  autres 
ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits,  pro- 
cès-verbaux ou  rapports  ,  feront  enre- 
},Mstrer  leurs  actes,  soit  au  bureau  de 
leur  résidence ,  >oit  au  bureau  du  lieu 
où  ils  les  auront  faits.  —  Les  greffiers  et 
les  secrétaires  des  administrations  cen- 
trales et  municipales  feront  enregistrer 
les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  soumettre 
à  cette  formalité,  aux  bureaux  dans  l'ar- 
rondissement desquels  ils  exercent  leurs 
fonctions.  —  Les  actes  sous  signature 
privée,  et  ceux  passés  en  pays  étranger, 
pourront  être  enregistrés  dans  tous  les 
bureaux  indistinctement.  {Vente  de  meu- 
bles :  V.  L.  22  pluv.  an  vu.) 

27.  Les  mutations  de  propriété  ou 
d'usufruit  par  décès  seront  enregistrées 
au  bureau  de  la  situation  des  biens.  — 
Les  héritiers  ,  donataires  ou  légataires, 
leurs  tuteurs  ou  curateurs,  seront  tenus 
d'en  passer  déclaration  détaillée  et  de  la 
signer  sur  le  registre.  —  S'il  s'agit  d'une 
mutation,  au  même  titre,  de  biens  meu- 
bles, la  déclaration  en  sera  faite  au  bu- 
reau dans  l'arrondissement  duquel  ils  se 
seront  trouvés  au  décès  de  l'auteur  de 
la  succession,  —  Les  renies  et  les  autres 
biens  meubles,  sans  assiette  déterminée 
lors  du  décès,  seront  déclarés  au  bureau 
du  domicile  du  décédé.  — Les  héritiers, 
légataires  ou  donataires  rapporteront  à 


l'appui  de  leurs  déclarations  de  bien» 
meubles,  un  inventaire  ou  état  estima- 
tif, article  par  article,  par  eux  certifié, 
s'il  n'a  pas  été  fait  par  un  officier  public  : 
cet  inventaire  sera  déposé  et  annexé  à 
la  déclaration  ,  qui  sera  reçue  et  signée 
sur  le  registre  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement. 

TITRE  V. 

DU    PAIEMENT    DES    DROITS,   ET   DE  CEUX 
QUI   DOIVENT   LES   ACQUITTER. 

28.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des 
mutations  par  décès  seront  payés  avant 
l'enregistrement,  aux  taux  et  quotités 
réglés  par  la  présente.  —  Nul  ne  pourra 
en  atténuer  ni  diCférer  le  paiement,  sous 
le  prétexte  de  contestation  sur  la  quo- 
tité, ni  pour  quelque  autre  motif  que  ce 
soit ,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution, 
s'il  y  a  lieu. 

29.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer 
seront  acquittés,  savoir  :  par  les  notai- > 
res ,  pour  les  actes  passés  devant  eux  ;  — 
par  les  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir' 
de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux, 
pour  ceux  de  leur  ministère  ;  —  par  les 
greffiers,  pour  les  actes  et  jugemens  (sauf 
le  cas  prévu  par  l'art.  37  ci-après)  qui 
doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes,  aux 
termes  de  l'art.  1  de  la  présente ,  et  ceux 
passés  et  reçus  aux  greffes  ,  et  pour  les  ex- 
traits, copies  et  expéditions  qu'ils  délivrent 
des  jugemens  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'en- 
registrement sur  les  minutes  ;  —  par  les 
secrétaires  des  administrations  centrales 
et  municipales,  pour  les  actes  de  ces  admi- 
nistrations qui  sont  soumis  à  la  formalité 
de  V enregistrement ,  sauf  aussi  le  cas  prévu 
par  l'art.  37  ;  — par  les  parties,  pour  les 
actes  sous  signature  privée ,  et  ceux  passés 
en  pays  étranger,  qu'elles  auront  à  faire 
enregistrer  ;  pour  les  ordonnances  sur  re- 
quêtes ou  mémoires,  et  les  certificats  qui  leur 
sont  immédiatement  délivrés  par  les  juges; 
et  pour  les  actes  et  décisions  qu'elles  obtien- 
nent des  arbitres,  si  ceux-ci  ne  les  ont  pas 
fait  enregistrer  ;  —  et  par  les  héritiers,  lé- 
gataires et  donataires ,  leurs  tuteurs  et 
curateurs,  et  les  exécuteurs  testamen- 
taires, pour  les  îestamens  et  autres  actes  de 
libéralité  à  cause  de  mort. 

30.  Les  officiers  publics  qui,  aux  ter- 
mes des  dispositions  précédentes ,  au- 
raient fait,  pour  les  parties,  l'avance  des 
droits  d'enregistrement,  pourront  preu- 
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(Ire  exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur 
canton ,  pour  leur  remboursement.  — 
L'opposition  qui  serait  formée  contre  cet 
exécutoire  ,  ainsi  que  toutes  les  contes- 
tations qui  s'élèveraient  à  cet  égard,  se- 
ront jugées  conformément  aux  disposi- 
tions portées  par  l'art.  65  de  la  présente, 
relatif  aux  instances  poursuivies  aji 
nom  de  la  nation. 

31.  Les  droits  des  actes  civils  et  Judi- 
ciaires emportant  obligation,  libération, 
ou  translation  de  propriété  ou  d'usufruit 
de  meubles  ou  immeubles ,  seront  sup- 
portés par  les  débiteurs  et  nouveaux 
possesseurs;  et  ceux  de  tous  les  autres 
actes  le  seront  par  les  parties  auxquelles 
les  actes  proQteront,  lorsque ,  dans  ces 
divers  cas,  il  n'aura  pas  été  stipulé  de 
dispositions  contraires  dans  les  actes. 

32.  Les  droits  des  déclarations  des 
mutations  par  décès,  seront  payés  par 
les  héritiers,  donataires  ou  légataires. — 
Les  cohéritiers  seront  solidaires.  —  La 
nation  aura  action  sur  les  revenus  des 
biens  à  déclarer,  en  quelques  mains 
qu'ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des 
droits  dont  il  faudrait  poursuivre  le  re- 
couvrement. 

TITRE  VI. 

DES  PEINES  POUR  DÉFAUT  D'ENREGISTRE- 
MENT  DES  ACTES  ET  DÉCLARATIONS  DANS 
LES  DÉLAIS,  ET  DE  CELLES  PORTÉES  RE- 
LATIVEMENT AUX  OMISSIONS,  AUX  FAUS- 
SES ESTIMATIONS  ET  AUX  CONTRE-LET- 
TRES. 

33.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait 
enregistrer  leurs  actes  dans  les  délais 
prescrits,  paieront  personnellement,  à 
litre  d'amende  et  pour  chaque  contra- 
vention, une  somme  deoO  (dix)  francs,  s'il 
s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  fixe,  une 
somme  égale  au  montant  du  droit,  s'il 
s'agit  d'un  acSe  sujet  au  droit  propor- 
tionnel,  sans  que,  dans  ce  dernier  cas, 
la  peine  puisse  être  au-dessous  de  50  fr. 
{dix  fr.  L.  16  juin  1824,  art.  10.  )  —  Ils 
seront  tenus,  en  outre,  du  paiement  des 
droits,  sauf  leur  recours  contre  les  par- 
ties pour  ces  droits  seulement. 

34.  La  peine  contre  un  huissier  ou 
autre  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits 
ou  procès-verbaux,  est,  pour  un  exploit 
ou  procès-verbal  non  présenté  à  l'enre- 
gistrement dans  le  délai,  d'une  somme 


de  25  [cinq]  francs,  et  de  plus  une  somme 
équivalente  au  montant  du  droit  de  l'acte 
non  enregistré.  L'exploit  ou  procès-ver- 
bal non  enregistré  dans  le  délai,  est 
déclaré  nul,  et  le  contrevenant  respon- 
sable de  cette  nullité  envers  la  partie. — 
Ces  dispositions,  relativement  aux  ex- 
ploits et  procès-verbaux  ,  ne  s'étendent 
pas  aux  procès-verbaux  de  vente  de 
meubles  et  autres  objets  mobiliers,  ni  à 
tout  autre  acte  du  ministère  des  huis- 
siers sujet  au  droit  proportionnel.  La 
peine  pour  ceux-ci  sera  d'une  somme 
égale  au  montant  du  droit,  sans  qu'elle 
puisse  être  au-dessous  de  50  francs.  [Dix 
francs.  L.  16  juin.  1824,  art.  10.)  Le  con- 
trevenant paiera  en  outre  le  droit  dii 
pour  l'acte ,  sauf  son  recours  contre  la 
partie  pour  ce  droit  seulement. 

35.  Les  greffiers  qui  auront  négligé  de 
soumettre  à  l'enregistrement,  dans  le 
délai  fixé,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de 
présenter  à  celte  formalité  .  paieront 
personnellement,  à  titre  d'amende, -et 
pour  chaque  contravention,  une  somme 
égale  au  montant  du  droit. — Ils  acquit- 
teront en  même  tems  le  droit  sauf  leur 
recours,  pour  ce  droit  seulement,  contre 
la  partie.  {L.  27  vent,  an  ix,  art.  7,  14.) 

36.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent s'appliquent  également  aux  secré- 
taires des  administrations  centrales  et 
municipales,  pour  chacun  des  actes  qu'il 
leur  est  prescrit  de  faire  enregistrer, 
s'ils  ne  les  ont  pas  soumis  à  l'epregistre- 
ment  dans  le  délai. 

37.  Il  est  néanmoins  fait  exception 
aux  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédens,  quant  aux  jugemens  rendus  à 
l'audience,  qui  doivent  être  enregistrés 
sur  les  minutes,  et  aux  actes  d'adjudica- 
tion passés  en  séance  publique  des  ad- 
ministrations, lorsque  les  parties  n'au- 
ront pas  consigné  aux  mains  des  gref- 
fiers et  des  secrétaires,  dans  le  délai 
prescrit  pour  l'enregistrement,  le  mon- 
tant des  droits  fixés  par  la  loi.  Dans  ce 
cas  ,  le  recouvrement  en  sera  poursuivi 
contre  les  parties  par  les  receveurs  ;  et 
elles  supporteront  en  outre  la  peine  du 
droit  en  sus.  —  Pour  cet  eCTel,  les  gref- 
fiers et  les  secrétaires  fourniront  aux 
receveurs  de  l'enregistrement,  dans  la 
décade  qui  suivra  l'expiration  du  délai, 
des  extraits  par  eux  certifiés  des  actes 
et  jugemens  dont  les  droits  ne  leur  au- 
ront pas  été  remis  par  les  parties;  à 
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peine  d'une  amende  de  10  (cinq)  francs 
pour  chaque  décade  de  retard,  et  pour 
chaque  acte  et  jugement ,  et  d'être 
en  outre  personnellement  contraints  au 
paiement  des  doubles  droits.  {L.  27  vent, 
an  IX,  art.  7,  14.) 

38.  Les  actes  sous  signature  privée, 
et  ceux  passés  en  pays  étranger,  dénom- 
més dans  l'art.  22 ,  qui  n'auront  pas  été 
enregistrés  dans  les  délais  déterminés, 
seront  soumis  au  double  droit  d'enre- 
gistrement.—  Il  en  sera  de  même  pour 
les  testameas  non  enregistrés  dans  le 
délai. 

39.  Les  héritiers,  donataires  ou  léga- 
taires qui  n'auront  pas  fait,  dans  les  dé- 
lais prescrits,  les  déclarations  des  biens 
à  eux  transmis  par  décès,  paieront,  à 
titre  d'amende,  un  demi-droit  en  sus  du 
droit  qui  sera  dû  pour  la  mutation. — 
La  peine  pour  les  omissions  qui  seront 
reconnues  avoir  été  faites  dans  les  dé- 
clarations, sera  d'un  droit  en  sus  de  ce- 
lui qui  se  trouvera  dû  pour  les  objets 
omis  :  il  en  sera  de  même  pour  les  in- 
suffisances constatées  dans  les  estima- 
tions des  biens  déclarés.  —  Si  l'insuffi- 
gance  est  établie  par  un  rapport  d'ex- 
perts, les  contrevenans  paieront  en  outre 
les  frais  de  l'expertise.  —  Les  tuteurs 
et  curateurs  supporteront  personnelle- 
ment les  peines  ci  -  dessus  ,  lorsqu'ils 
auront  négligé  de  passer  les  déclarations 
dans  les  délais,  ou  qu'ils  auront  fait  des 
omissions,  ou  des  estimations  insuffi- 
santes. 

40.  Toute  contre-lettre  faite  sous  si- 
gnature privée,  qui  aurait  pour  objet 
une  augmentation  du  prix  stipulé  dans 
un  acte  public,  ou  dans  un  acte  sous 
signature  privée  précédemment  enre- 
gistré, est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 
—  Néanmoins,  lorsque  l'existence  en 
sera  constatée,  il  y  aura  lieu  d'exiger,  à 
titre  d'amende  ,  une  somme  triple  du 
droit  qui  aurait  eu  lieu  ,  sur  les  sommes 
et  valeurs  ainsi  stipulées. 


TITRE  VII. 

DES  OBLIGATIONS  DES  NOTAIRES  ,  HUIS- 
SIERS,  GREFFIERS,  SECRÉTAIRES,  JDGES, 
ARBITRES,  ADMINISTRATEURS,  ET  AU- 
TRES OFFICIERS  ou  FONCTIONNAIRES  PU- 
BLICSj^ES  PARTIES  ET  DES  RECEVEURS  ; 


INDÉPENDAMMENT  DE   CELLES    IMPOSÉES 
SOUS   LES   TITRES   PRÉCÉDENS. 

41.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers, 
et  les  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales,  ne  pourront 
délivrer  en  brevet,  copie  ou  expédition, 
aucun  acte  soumis  à  l'enregistrement 
sur  la  minute  ou  l'original,  ni  faire  au- 
cun autre  acte  en  conséquence,  avant 
qu'il  ail  été  enregistré,  quand  même  le 
délai  pour  l'enregistrement  ne  serait  pas 
encore  expiré,  à  peine  de  50  francs  d'a- 
mende, outre  le  paiement  du  droit.  *  {dix 
francs.  L.  16  juin  1824,  art.  10.)  —  Sont 
exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de 
celte  nature  qui  se  signifient  à  parties 
ou  par  affiches  et  proclamations,  et  les 
effets  négociables  compris  sous  l'art.  69, 
paragraphe  2,  nombre  6  de  la  présente. 
—  A  l'égard  des  jugemens  qui  ne  sont 
assujettis  à  l'enregistrement  que  sur  des 
expéditions,  il  est  défendu  aux  greffiers, 
sous  les  mêmes  peines  ,  d'en  délivrer 
aucune,  même  par  simple  note  ou  ex- 
trait, aux  parties  ou  autres  intéressés, 
sans  l'avoir  fait  enregistrer.  (V.  L.  28 
avril  1816,  art  56.) 

42.  Aucun  notaire,  huissier,  greffier, 
secrétaire  ou  autre  officier  public,  ne 
pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu 
d'un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé 
en  pays  étranger,  l'annexer  à  ses  minu- 
tes, ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  déli- 
vrer extrait,  copie  ou  expédition,  s'il 
n'a  été  préalablement  enregistré ,  à 
peine  de  50  francs  d'amende,  {dix  fr.  L. 
16  juin  1824,  art.  10.)  et  de  répondre 
personnellement  du  droit,  sauf  l'excep- 
tion mentionnée  dans  l'article  précédent. 
(V.  L.  16  juin  1824,  art.  15.) 

43.  Il  est  également  défendu ,  sous  la 
même  peine  de  50  francs  d'amende,  {dix 
francs.  L.  16  juin  1824,  art,  10.)  à  tout 
notaire  ou  greffier,  de  recevoir  aucun 
acte  en  dépôt ,  sans  dresser  acte  du  dé- 
pôt. —  Sont  exceptés  les  testamens  dé- 
posés chez  les  notaires  par  les  testateurs. 

44.  Il  sera  fait  mention ,  dans  toutes 
les  expéditions  des  actes  publics,  civils 
ou  judiciaires  qui  doivent  être  enregis- 
trés sur  les  minutes,  de  la  quittance  des 
droits ,  par  une  transcription  littérale  et 


1  II  a  été  dérogé  à  cotte  disposition  à  l'égard 
des  actes  des  notaires  pur  l'art.  13  de  la  loi  du 
tO  juin  1824. 
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LOIS  FISCALES, 


entière  de  cette  quittance.  —  Pareille 
mention  sera  faite  dans  les  minutes  des 
actes  publics,  civils,  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires, qui  se  feront  en  vertu  d'ac- 
tes sous  signature  privée,  ou  passés  en 
pays  étranger,  et  qui  sont  soumis  à  l'en- 
registrement par  la  présente.  —  Chaque 
contravention  sera  punie  par  une  amende 
de  10  francs  (cinq  fr.  L.  16  juin  1824, 
art.  10.) 

45.  Les  greffiers  qui  délivreront  des 
secondes  et  subséquentes  expéditions 
des  actes  et  jugemens  assujettis  au  droit 
proportionnel,  mais  qui  ne  sont  pas  dans 
le  cas  d'être  enregistrés  sur  les  minutes, 
seront  tenus  de  faire  mention,  dans  cha- 
cune de  ces  expéditions,  de  la  quittance 
du  droit  payé  pour  la  première  expédi- 
tion, par  une  transcription  littérale  de 
cette  quittance.  —  Ils  feront  également 
mention,  sur  la  minute  de  chaque  expé- 
dition délivrée,  de  la  date  de  l'enregis- 
trement et  du  droit  payé.  (V.  L.  28  avril 
1816,  art.  38.)  —  Toute  contravention  à 
ces  dispositions  sera  punie  par  une 
amende  de  10  francs  {cinq  fr.  L.  16  juin 
1824,  art.  10.) 

46.  Dans  le  cas  de  fausse  mention 
d'enregistrement,  soit  dans  une  minute, 
soit  dans  une  expédition  ,  le  délinquant 
sera  poursuivi  par  la  partie  publique, 
sur  la  dénonciation  du  préposé  de  la 
régie,  et  condamné  aux  peines  pronon- 
cées pour  le  faux. 

47.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres 
de  rendre  aucun  jugement,  et  aux  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  de 
prendre  aucun  arrêté,  en  faveur  de  par- 
ticuliers, sur  des  actes  non  enregistrés, 
à  peine  d'être  personnellement  respon- 
sables des  droits. 

48.  Toutes  les  fois  qu'une  condamna- 
tion sera  rendue  ou  qu'un  arrêté  sera 
pris  sur  un  acte  enregistré,  le  juçement, 
la  sentence  arbitrale  ou  l'arrêté  en  fera 
mention,  et  énoncera  le  montant  du  droit 
payé,  la  date  du  paiement  et  le  nom  du 
bureau  où  il  aura  été  acquitté  :  en  cas 
d'omission,  le  receveur  exigera  le  droit, 
si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  son 
bureau;  sauf  restitution  dans  le  délai 
prescrit ,  s'il  est  ensuite  justifié  de  l'en- 
registrement de  l'acte  sur  lequel  le  juge- 
ment aura  été  prononcé  ou  l'arrêté  pris. 

48.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers, 
et  les  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales,  tiendront  des 


répertoires  à  colonnes,  sur  lesquels  ils 
inscriront ,  Jour  par  jour,  sans  blanc  m 
interligne,  et  par  ordre  de  numéros, 
savoir  :  1°.  les  notaires,  tous  les  actes  et 
contrats  qu'ils  recevront,  même  ceux  qui 
seront  passés  en  brevet,  à  peine  de  10  fr. 
{cinq  fr.  L.  16  juin  1824,  art.  10.)  d'a- 
mende pour  chaque  omission  ;  — 2».  les 
huissiers ,  tous  les  actes  et  exploits  de 
leur  ministère,  sous  peine  d'une  amende 
de  5  francs  pour  chaque  omission  ;  — 
3°.  les  greffiers ,  tous  les  actes  et  juge- 
mens qui ,  aux  termes  de  la  présente, 
doivent  être  enregistrés  sur  les  niinules, 
à  peine  d'une  amende  de  10  francs  {cinq 
francs.  L.  16  juin  1824,  art.  10.)  pour 
chaque  omission;  —4°.  et  les  secrétai- 
res, tous  les  actes  des  administrations 
qui  doivent  aussi  être  enregistrés  sur  les 
minutes,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr. 
{cinq  fr.L.  I6juin)  pour  chaque  omission. 

50.  Chaque  article  du  répertoire  con- 
tiendra :  1°.  son  numéro;  2°.  la  date  de 
l'acte  ;  3°.  sa  nature  ;  4°.  les  noms  et  pré- 
noms des  parties  et  leur  domicile;  3".  l'in- 
dication des  biens  :  leur  situation  et  le 
prix,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  qui  auront 
pour  objet  la  propriété  ,  l'usufruit  ou  la 
jouissance  de  biens  fonds;  6°.  la  relation 
de  l'enregistrement. 

51.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers  et 
les  secrétaires  des  administrations  cen- 
trales et  municipales,  présenteront,  tous 
les  trois  mois,  leurs  répertoires  aux  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  de  leur  ré- 
sidence, qui  les  viseront,  et  qui  énon- 
ceront dans  leur  visa  le  nombre  des  actes 
inscrits.  Cette  présentation  aura  lieu, 
chaque  année,  dans  la  première  décade 
de  chacun  des  mois  de  nivôse,  germinal, 
messidor  et  vendémiaire,  à  peine  d'une 
amende  de  10  francs  {cinq  fr.  L.  16  juin 
1824,  art.  10.)  pour  chaque  décade  de 
retard. 

52.  Indépendamment  de  la  représen- 
tation ordonnée  par  l'article  précédent, 
les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  secré- 
taires, seront  tenus  de  communiquer 
leurs  répertoires,  à  toute  réquisition, 
aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  se 
présenteront  chez  eux  pour  les  vérifler, 
à  peine  d'une  amende  de  50  francs  {dix 
francs.  L.  16  juin  1824,  art.  10.)  en  cas  de 
refus. —Le  préposé,  dans  ce  cas,  re- 
querra l'assistance  d'un  otïicier  munici- 
pal, ou  de  ragent,  ou  de  l'adjoint  de  la 
commune  du  lieu  ,  pour  dresser,  en  sa 
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présence,  procès-verbal  du  refus  qui  lui 
aura  été  fait. 

53.  Les  répertoires  seront  cotés  et 
paraphés  ,  savoir  :  ceux  des  notaires  , 
huissiers  et  greffiers  de  la  justice  de  paix, 
par  le  juge  de  paix  de  leur  domicile  ; 
ceux  des  greffiers  des  tribunaux,  par  le 
président;  et  ceux  des  secrétaires  des 
administrations,  par  le  président  de  l'ad- 
ministration. 

54.  Les  dépositaires  des  registres  de 
l'état  civil,  ceux  des  rôles  des  contribu- 
tions, et  tous  autres  chargés  des  archi- 
ves et  dépôts  de  titres  publics,  seront 
tenus  de  les  communiquer,  sans  dépla- 
cer, aux  préposés  de  l'enregistrement,  à 
toute  réquisition,  et  de  leur  laisser  pren- 
dre, sans  frais,  les  renseignemens,  ex- 
traits et  copies  qui  leur  seront  néces- 
saires pour  les  intérêts  de  la  Républi- 
que, à  peine  de  50  francs  {dix  fr.  L.  16 
Juin  1824,  art.  10.)  d'amende  pour  refus 
constaté  par  procès-verbal  du  préposé, 
qui  se  fera  accompagner,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'art.  52  ci-dessus,  chez  les 
détenteurs  et  dépositaires  qui  auront 
fait  refus.  —  Ces  dispositions  s'appli- 
quent aussi  aux  notaires,  huissiers,  grcf- 
flers  et  secrétaires  d'administrations 
centrales  et  municipales,  pour  les  actes 
dont  ils  sont  dépositaires. — Sont  excep- 
tés les  testamens  et  autres  actes  de  libé- 
ralité à  cause  de  mort,  du  vivant  des 
testateurs.  —  Les  communications  ci- 
dessus  ne  pourront  être  exigées  les 
Jours  de  repos;  et  les  séances,  dans  cha- 
que autre  jour,  ne  pourront  durer  plus 
de  quatre  heures,  de  la  part  des  prépo- 
sés, dans  les  dépôts  où  ils  feront  leurs 
recherches. 

55.  Les  notices  des  actes  de  décès,  qui, 
aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  15 
fructidor  an  vi,  relative  à  la  célébration 
des  décadis,  doivent  être  remises,  pour 
chaque  décade,  au  chef-lieu  du  canton, 
par  les  officiers  publics  ou  les  agens 
de  communes  faisant  fonctions  d'offi- 
ciers publics  ,  seront  transcrites  sur  un 
registre  particulier  tenu  par  les  secré- 
taires des  administrations  municipales. 
—  Ces  secrétaires  fourniront,  par  quar- 
tier, aux  receveurs  de  l'enregistrement 
de  l'arrondissement ,  les  relevés  ,  par 
eux  certifiés  ,  desdits  actes  de  décès. 
Ils  seront  délivrés  sur  papier  non  tim- 
bré, et  remis  dans  les  mois  de  nivôse, 
germiDal,  messidor  et  vendémiaire,  à 


peine  d'une  amende  de  30  francs  {cinq  fi-. 
L.  16  juin  1824,  art.  10.)  pour  chaque 
mois  de  retard.  Ils  en  retireront  récé- 
pissé, aussi  sur  papier  non  timbré. 

56.  Les  receveurs  de  l'enregistrement 
ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte ,  lors 
même  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'expertise, 
dilTérer  l'enregistrement  des  actes  et 
mutations  dont  les  droits  auront  été 
payés  aux  taux  réglés  par  la  présente. 
— Ils  ne  pourront  non  plus  suspendre  ou 
arrêter  le  cours  des  procédures  en  re- 
tenant des  actes  ou  exploits  :  cependant, 
si  un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute,  ou 
un  exploit,  contient  des  renseignemens 
dont  la  trace  puisse  être  utile  pour  la 
découverte  des  droits  dus,  le  receveur 
aura  la  faculté  d'en  tirer  copie,  et  de  la 
faire  certifier  conforme  à  l'original  par 
l'officier  qui  l'aura  présenté.  En  cas  de 
refus,  il  pourra  réserver  l'acte  pendant 
vingt-quatre  heures  seulement,  pour 
s'en  procurer  une  collation  en  forme ,  à 
ses  frais,  sauf  répétition  s'il  y  a  lieu.  — 
Cette  disposition  est  applicable  aux  actes 
sous  signature  privée  qui  seront  présen- 
tés à  l'enregistrement. 

57.  La  quittance  de  l'enregistrement 
sera  mise  sur  l'acte  enregistré ,  ou  sur 
l'extrait  de  la  déclaration  du  nouveau 
possesseur.  —  Le  receveur  y  exprimera 
en  toutes  lettres  la  date  de  l'enregistre- 
ment, le  folio  du  registre,  le  numéro,  et 
la  somme  des  droits  perçus.  —  Lorsque 
l'acte  renfermera  plusieurs  dispositions 
opérant  chacune  un  droit  particulier,  le 
receveur  les  indiquera  sommairement 
dans  sa  quittance,  et  y  énoncera  distinc- 
tement la  quotité  de  chaque  droit  perçu, 
à  peine  d'une  amende  de  10  francs  {cinq 
francs.  L.  16  juin  1824,  art.  10.)  pour  cha- 
que omission. 

58-  Les  receveurs  de  l'enregistrement 
ne  pourront  délivrer  d'extraits  de  leurs 
registres  que  sur  une  ordonnance  du 
juge  de  paix ,  lorsque  ces  extraits  ne 
seront  pas  demandés  par  quelqu'une  des 
parties  contractantes,  ou  leurs  ayant- 
cause.  —  Il  leur  sera  payé  1  franc  pour 
recherche  de  chaque  année  indiquée  et 
50  centimes  par  chaque  extrait,  outre  le 
papier  timbré  :  ils  ne  pourront  rien  exi- 
ger au-delà. 

59.  Aucune  autorité  publique ,  ni  la 
régie,  ni  ses  préposés,  ne  peuvent  ac- 
corder de  remise  ou  modération  des 
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droits  établis  par  la  présente  et  des  pei- 
nes encourues,  ni  en  suspendre  ou  faire 
suspendre  le  recouvrement ,  sans  en 
devenir  personnellement  responsables.  ♦ 


TITRE  VIII. 


62.  La  date  des  actes  sous  signature 
privée  ne  pourra  cependant  être  oppo- 
sée à  la  République  pour  prescription 
des  droits  et  peines  encourues  ,  à  moins 
que  ces  actes  n'aient  acquis  une  date 
certaine  par  le  décès  de  Tune  des  par- 
ties, ou  autrement. 


DES  DROITS  ACQUIS  ET  DES  PRESCBIP- 

TÏ0>'S. 

60.  Tout  droit  d'enregistrement  perçu 
régulièrement  en  conformité  de  la  pré- 
sente, ne  pourra  être  restitué,  quels  que 
soient  les  événemens  ultérieurs,  sauf  les 
cas  prévus  par  la  présente. 

61.  Il  y  a  prescription  pour  la  demande 
des  droits;  savoir  :  1°.  après  deux  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  l'enregistre- 
ment, s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur 
une  disposition  particulière  dans  un  acte, 
ou  d'un  supplément  de  perception  in- 
suffisamment faite,  ou  d'une  fausse  éva- 
luation dans  une  déclaration,  et  pour  la 
constater  par  voie  d'expertise.  —  Les 
parties  seront  également  non  receva- 
bles,  après  le  même  délai,  pour  toute 
demande  en  restitution  de  droits  perçus; 
(  V.  L.  16  juin  1824,  art.  14.  )  —2".  après 
trois  années,  aussi  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'une  omis- 
sion de  biens  dans  une  déclaration  faite 
après  décès;  —  3°.  après  cinq  années,  à 
compter  du  jour  du  décès,  pour  les  suc- 
cessions non  déclarées. — Les  prescrip- 
tions ci-dessus  seront  suspendues  par 
des  demandes  signifiées  et  enregistrées 
avant  l'expiration  des  délais;  mais  elles 
seront  acquises  irrévocablement,  si  les 
poursuites  commencées  sont  interrom- 
pues pendant  une  année  sans  qu'il  y  ail 
li'instance  devant  les  juges  compétens, 

juand  même  le  premier  délai  pour  la 
•(■rescription  ne  serait  pas  expiré. 

>  La  prohibition  absolue  de  l'art.  59  a  cessé 
«liins  l'usage,  pour  le  ministre  des  finances ,  en 
ce  qui  concerne  seulement  les  droits  en  sus  et  les 
.imendes,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  décision  du 
SO  octobre  1821 ,  ainsi  conçue  : 

Art.  1".  Les  pari  iculiers  qui  se  croiront  fondés 
i\  réclamer  près  de  nous  soit  des  remises,  ou 
modérations  d'amendes  ou  droits  en  sus  et  dou- 
bles droits,  soit  des  prorogations  de  délai  pour 
le  paiement  des  sommes  par  eux  dues  au  trésor 
royal,  pourront,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
convenable,  et  au  lieu  de  nous  les  transmettre 
directement,  fléposcr  ou  faire  déposer  leurs  mé- 
moires ou  pétitions  entre  les  mams  du  directeur 
de  1  enregistrement  du  département  où  est  situe 


TITRE  IX. 

DES  POURSUITES  ET  INSTANCES. 

63.  La  solution  des  difficultés  qui 
pourront  s'élever  relativement  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement  avant 
l'introduction  des  instances,  appartient 
à  la  régie. 

64.  Le  premier  acte  de  poursuite  pour 
le  recouvrement  des  droits  d'enregistre- 
ment ,  et  le  paiement  des  peines  et 
amendes  prononcées  par  la  présente, 
sera  une  contrainte  :  elle  sera  décernée 
par  le  receveur  ou  préposé  de  la  régie  ; 
elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  bu- 
reau est  établi ,  et  elle  sera  signifiée.  — 
L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra 
être  interrompue  que  par  une  opposi- 
tion formée  par  le  redevable  ,  et  moti- 
vée, avec  assignation,  à  jour  fixe,  devant 
le  tribunal  civil  du  département  {de  l'ar- 
rotidissement  :  L.  27  vent,  an  viii).  Dans 
ce  cas,  l'opposant  sera  tenu  d'élire  do- 
micile dans  la  commune  où  siège  le  tri- 
bunal. 

65.  L'introduction  et  l'instruction  des 
instances  aura  lieu  devant  les  tribunaux 
civils  de  département  [d'arrondissement  : 
L.  27  vent,  an  vin)  :  la  connaissance  et  la 
décision  en  sont  interdites  à  toutes  autres 
autorités  constituées  ou  administratives. 
—  L'instruction  se  fera  par  simples  mé- 
moires respectivement  signifiés.  —  Il  n'y 
aura  d'autres  frais  àsupporter  pour  la  par- 
le bureau  de  perception,  en  ayant  soin  cependant 
de  ne  ri  m  cbanger  à  la  forme  de  ces  réclama- 
tions ,  qui  devront  toujours  énoncer  (pie  c'est  au 
ministre  des  finances  qu'elles  sont  adressées. 

2.  Les  réclamations  ainsi  déposées  seront  trans- 
mises ensuite  par  les  directeurs  à  l'administra- 
tion avec  leurs  observations  motivées,  au  plus 
tard  ilans  la  quinzaine  qui  suivia  le  lour  du 
dépôt. 

5  Aucun  changement  n'est  apporté  au  mode  de 
transmission  des  pétitions  ou  mémoires  qui  au- 
raient pour  objet  des  réclamations  contre  des 
perceptions  de  droits  de  timbre  et  de  droits  sim- 
ples d'enregistrement  [ils  doivent  être  adressés 
il  l'administration.) 
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tiequi  succombera,  que  ceux  du  papier 
timbré,  des  significations,  et  du  droit 
d'enregistrement  des  jugemens.  —  Les 
tribunaux  accorderont,  soit  aux  parties, 
soit  aux  préposés  de  la  régie  qui  sui- 
vront les  instances,  le  délai  qu'ils  leur 
demanderont  pour  produire  leurs  dé- 
fenses :  il  ne  pourra  néanmoins  être  de 
plus  de  trois  décades.  —  Les  jugemens 
seront  rendus  dans  les  trois  mois ,  au 
plus  tard ,  à  compter  de  l'introduction 
des  instances,  sur  le  rapport  d'un  juge, 
fait  eu  audience  publique,  et  sur  les  con- 
clusions du  commissaire  du  directoire 
exécutif  :  ils  seront  sans  appel,  et  ne 
pourront  être  attaqués  que  par  voie  de 
cassation.  (V.  L.  27  vent,  an  ix,  art.  17.) 

66.  Les  frais  de  poursuite  payés  par 
les  préposés  de  l'enregislrement  pour 
des  articles  tombés  en  non  valeur  pour 
cause  d'insolvabilité  reconnue  des  par- 
lies  condamnées,  leur  seront  rembour- 
sés sur  l'état  qu'ils  en  rapporteront  à 
l'appui  de  leurs  comptes.  L'état  sera  taxé 
sans  frais  par  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment [de  l'arrondissement  :  L.  27  vent,  an 
viii),  et  appuyé  des  pièces  justificatives. 

TITRE  X. 

DE  LA  FIXATION  DES  DROITS. 

67.  Les  droits  à  percevoir  pour  l'en- 
registrement des  actes  et  mutations,  sont 
et  demeurent  fixés  aux  taux  et  quotités 
tarifés  par  les  articles  68  et  69  suivans. 

DROITS   FIXES. 

68.  Les  actes  compris  sous  cet  article 
seront  enregistrés,  et  les  droits  payés 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

S  I*'.  —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe 
d'un  franc. 

i°.  Les  abstentions ,  répudiations  et 
renonciations  à  successions ,  legs  ou 
communautés,  lorsqu'elles  seront  pu- 
res et  simples,  si  elles  ne  sont  pas  fai- 
tes en  justice.  —  Il  est  dû  un  droit  par 
chaque  renonçant  et  pour  chaque  succes- 
sion à  laquelle  on  renonce;  — 2°.  les  ac- 
ceptations de  successions,  legs  ou  com- 
munautés, aussi  lorsqu'elles  sont  pu- 
res et  simples;  —  Il  est  dû  un  droit  par 
chaque  acceptant  et  pour  chaque  succession; 
I..  Fisc. 


— 3°.  les  acceptations  de  transports  ou 
délégations  de  créances  à  terme  ,  faites 
par  actes  séparés,  lorsque  le  droit  pro- 
portionnel a  été  acquitté  pour  le  trans- 
port ou  la  délégation;  — et  celles  qui  se 
font  dans  les  actes  mêmes  de  délégation 
de  créances  aussi  à  terme  ;  —  4°.  les 
acquiescemens  purs  et  simples ,  quand 
ils  ne  sont  point  faits  en  justice;  {Deux 
francs.  L.  28  avril  1816,  ail.  45  n°.  i.) 
— 5".  les  actes  de  notoriété  ;  [Doux  francs, 
ibid.  n".  2.) — 6°.  les  actes  qui  ne  con- 
tiennent que  l'exécution,  le  complément 
et  la  consommation  d'actes  antérieurs 
enregistrés  ;  —  7°.  les  actes  refaits  pour 
cause  de  nullité  ou  autre  motif,  sans  au- 
cun changement  qui  ajoute  aux  objets 
des  conventions  ou  à  leur  valeur  ;  {Deux 
francs,  ibid.  n".  3.)  — 8°.  les  adjudications 
à  la  folle  enchère,  lorsque  le  prix  n'est 
pas  supérieur  à  celui  de  la  précédente 
adjudication,  si  elle  a  été  enregistrée; 
{Trois  fr.,  ibid.  art.  44,  n".  l.J  —  9".  les 
adoptions  ;  (V.  L.  28  avril  1 816,  art.  48, 49.) 
— 10°.  les  attestations  pures  et  simples; 
— 11°.  lesavisde  parens,  autresque  ceux 
contenant  nomination  de  tuteurs  et  cu- 
rateurs; {Deux  fr.,  ibid.  art.  43,  n°.  4.)  — 
12°.  les  autorisations  pures  et  simples; 
{Deux  fr.,  ibid.  n°.  5.)  — 13°.  les  bilans; 
V.  ci-après  ,  §  2,  n°.  7.)  — 14°.  les  bre- 
vets d'apprentissage  qui  ne  contiennent 
ni  obligation  de  sommes  et  valeurs  mo- 
bilières, ni  quittance;  {V.  ci-après,  art.  69, 
§  2.  n°.  7.)  — 15°.  les  cautionnemens  de 
personnes  à  représenter  en  justice. 
{cinquante  cent.  p.  cent  /r.  i.  28  avril  1816; 
art.  50.) — 16°.  les  certifications  de  cau- 
tions et  de  cautionnemens  ;  {Deux  francs, 
ibid.  art.  45,  n°.  6.)  —  17°.  les  certificats 
purs  et  simples,  ceux  de  vie  par  chaque 
individu,  et  ceux  de  résidence;  — 18°.  les 
collations  d'actes  et  pièces  ou  des  ex- 
traits d'iceux,  par  quelque  officier  public 
qu'elles  soient  faites. — Le  droit  sera  payé 
par  chaque  acte,  pièce  ou  extrait  collationné  ; 
— 19°.  les  compromis  qui  ne  contiennent 
aucune  obligation  de  sommes  et  valeurs 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel; 
{Trois  fr.,  ibid.  art.  44,  n°.  2.)  —  20°.  les 
connaissemens  ou  reconnaissances  de 
chargement  par  mer,  et  les  lettres  de 
voilure.  {Les  connaissemens  sont  tarifés  à 
trois  fr.,  ibid.  n°.  6.)  —  Il  est  dû  un  droit 
par  chaque  personne  à  qui  les  envois  sont 
faits.  —  21°.  les  consenlemens  purs  et 
simples.  {Deux  fr.,  ibid.  art.  43,  u".  7.  ) 
—  22°.  les  décharges  également  pures  ©I 
IS. 
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simples  ,  et  les  récépissés  de  pièces  ; 
(Deux  fr.,  28  avril  1816,  art.  45,  n".  8.)— 
23°.  les  déclarations,  aussi  pures  et  sim- 
ples, en  matière  civile  ;  {Deux  fr. ,  ibid., 
n°.  9.)  —  24°.  les  déclarations  ou  élec- 
tions de  command  ou  d'ami ,  lorsque  la 
faculté  d'élire  un  command  a  été  ré- 
servée dans  l'acte  d'adjudication  ou  les 
contrat  de  vente,  et  que  la  déclaration 
est  faite  par  acte  public,  et  notifiée  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication 
ou  du  contrat;  {Trois  fr.,ibid.  art.  44,  n".  3.) 
—  25".  les  délivrances  de  legs  pures  et 
simples; — 26°.  lesdépôts  d'actes  el  pièces 
chez  des  officiers  publics;  {Deux  fr.f-ibid. 
45,  n°.  10.) — 27°.  les  dépôts  et  consigna- 
lions  de  sommes  el  eflels  mobiliers  chez 
les  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent 
pas  la  libération  des  déposans;  et  les 
décharges  qu'en  donnent  les  déposans 
ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  remise  des 
objets  déposés  leur  est  faite;  {Deux  fr., 
ibid.  art.  43,  n°.  1.)  —  28°.  les  désisle- 
mens  purs  et  simples  ;  {Deux  fr.,  ibid. 
n°.  12.) — 29°.  les  devis  d'ouvrages  et 
entreprises  qui  ne  contiennent  aucune 
obligation  de  somme  et  valeur,  ni  quit- 
tance ;  — 50°.  les  exploits,  les  significa- 
tions, celles  des  cédules  des  juges  de 
paix,  les  commandemens ,  demandes, 
notifications,  citations ,  offres  ne  faisant 
pas  titre  au  créancier  et  non  acceptées, 
oppositions  ,  sommations ,  procès-ver- 
baux, assignations,  protêts,  interven- 
tions à  protêt,  protestations,  publications 
et  affiches,  saisies,  saisies-arrêts,  sé- 
questres, main-levées,  et  généralement 
tous  actes  exlrajudiciaires  des  huissiers 
ou  de  leur  ministère ,  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  au  droit  proportionnel,  sauf 
les  exceptions  mentionnées  dans  la  pré- 
sente ;  —  et  aussi  les  exploits,  significa- 
tions, et  tous  autres  actes  extrajudi- 
ciaires faits  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes  et  indirectes,  et  de 
toutes  autres  sommes  dues  à  la  nation, 
même  des  contributions  locales ,  mais 
seulement  lorsque  la  somme  principale 
excède  25  francs. — Il  sera  dû  un  droit  pour 
chaque  demandeur  ou  défendeur,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient,  dans  le  même  acte, 
excepté  les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les 
parens  réunis,  les  coïntéressés,  les  débiteurs 
ou  créanciers  associés  ou  solidaires,  les  sé- 
questres ,  les  experts  et  les  témoins ,  qui  ne 
seront  comptés  que  pour  une  seule  et  même 
personne,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, dans  le  même  original  d'acte,  lorsque 


leurs  qualités  y  seront  exprimées  ;  (V.  L.  28 
avril  1816,  article  43,  no».  13,  14;  arti- 
cle 44,  n°.  7;  article  45,  n°.  1.)— 31°.  les 
lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni 
obligation,  ni  quittance,  ni  aucune  autre 
convention  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel ;  {Deux  fr.  L.  28  avril  1816, 
art.  45,  n°.  14.)  — 32°.  les  nominations 
d'experts  ou  arbitres;  {Experts  :  deuxfr. 
L.  28  avril  1816,  art.  43,  n°.  15.  Arbitres: 
trois  fr.,  ibid.  art.  44 ,  n°.  2.)  —  53°.  les 
prises  de  possession  en  vertu  d'actes 
enregistrés;  — 34°.  les  prisées  de  meu- 
bles; —  55°.  les  procès-verbaux  et  rap- 
ports d'employés,  gardes,  commissaires, 
séquestres,  experts,  arpenteurs  et  agens 
forestiers  ou  ruraux;  {Deux  fr.,  L.  28 
avril  1816,  art.  45,  n°.  16.)  —  56°.  les 
procurations  et  pouvoirs  pour  agir,  ne 
contenant  aucune  stipulation  ni  clause 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel  ; 
{Deux  fr.,  ibid.  45,  n°.  17.)— 57°.  les 
promesses  d'indemnités  indéterminées 
et  non  susceptibles  d'estimation;  {Deux 
francs,  ibid.  45  ,  n°.  18.)  —  58°.  les  rati- 
fications pures  et  simples  d'actes  en 
forme  ;  —  59°.  les  reconnaissances  aussi 
pures  et  simples,  ne  contenant  aucune 
obligation  ni  quittance;  {Deux  francs, 
ibid.  43,  n°.  19.)  — 40°.  les  résilieraens 
purs  et  simples,  faits  par  acte  authen- 
tiques dans  les  vingt-quatre  heures  des 
actes  résiliés;  {Deux  fr.,  ibid.  45,  n°.  20.) 

—  41°.  les  rétractations  et  révocations; 
{Deux  fr.,  ibid.  45,  n°.  21.)— 42°.  les 
réunions  de  l'usufruit  à  la  propriété, 
lorsque  la  réunion  s'opère  par  acte  de 
cession,  et  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un 
prix  supérieur  à  celui  sur  lequel  le  droit 
a  été  perçu  lors  de  l'aliénation  de  la 
propriété;  {Trois  fr.,  ibid.  44,  n°.  4.)  — 
45°.  les  soumissions  et  enchères ,  hors 
celles  faites  en  justice ,  sur  des  objets 
mis  ou  à  mettre  en  adjudication  ou  en 
vente,  ou  sur  des  marchés  à  passer,  lors- 
qu'elles seront  faites  par  actes  séparés  de 
l'adjudication;  — 44°.  les  titres  nouvels 
ou  reconnaissances  de  rentes  dont  les 
contrats  sont  justifiés  en  forme  ;  {Trois 
francs  :  L.  28  avril  1816,  art.  44,  n°.  5.) 

—  45°.  les  transactions,  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit ,  qui  ne  contiennent 
aucune  stipulation  de  somme  et  valeur, 
ni  dispositions  soumises  par  la  présente 
à  un  plus  fort  droit  d'enregistrement; 
{Trois  francs,  ibid.  44, n°.  8.)— 46°.  les 
actes  (les  cédules  exceptées)  et  juge- 
mens  préparatoires,  interlocutoires  ou 
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d'instruction  des  Juges  de  paix  ,  certifi- 
cats d'individualité  ,  procès  -  verbaux 
d'avis  de  parens,  visa  de  pièces  et  pour- 
suites préalables  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps;  les  oppositions  à  levée 
de  scellés,  par  comparence  personnelle 
dans  le  procès-verbal  ;  les  ordonnances 
et  raanderaens  d'assigner  les  opposans  à 
scellés;  tous  autres  actes  des  juges  de 
paix  non  classés  dans  les  paragraphes  et 
articles  suivans,  et  leurs  jugemens  déli- 
nitifs  portant  condamnation  de  sommes 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élève- 
rait pas  à  1  franc; — 47°.  tous  les  pro- 
cès-verbaux des  bureaux  de  paix  des- 
quels il  ne  résulte  aucune  disposition 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  ou 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élève- 
vait  pas  à  1  franc;  — 48°.  Les  actes  et 
jugemens  de  la  police  ordinaire  et  des 
iribunaux  de  police  correctionnelle  et 
criminels,  soit  entre  parties,  soit  sur  la 
joursuite  du  ministère  public,  avec  par- 
.ie  civile  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  condamna- 
ion  de  sommes  et  valeurs,  ou  dont  le 
Iroit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à 
1  franc;  et  les  dépôts  et  décharges  aux 
greffes  desdits  tribunaux  ,  dans  les  mê- 
mes cas  où  il  y  a  partie  civile  ;  — 
49°.  les  jugemens  qui  seront  rendus  en 
matière  de  contributions  soit  directes, 
soit  indirectes,  ou  pour  autres  sommes 
dues  à  la  nation  ,  ou  pour  contributions 
locales,  quelque  soit  le  montant  des 
condamnations,  et  de  quelque  autorité 
ou  tribunal  qu'émanent  les  jugemens; 
[Abrogé:  L.  28  avril  1816,  art.  39.)  — 
50°.  les  procès  -  verbaux  de  délits  et 
contraventions  aux  règlemens  généraux 
de  police  ou  d'impositions  ;  —  51°.  et 
généralement  tous  actes  civils,  judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires  qui  ne  se 
trouvent  dénommés  dans  aucun  des  pa- 
ragraphes suivans ,  ni  dans  aucun  autre 
article  de  la  présente ,  et  qui  ne  peu- 
vent donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

S  IL  —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de 
deux  francs. 

1".  Les  inventaires  de  meubles,  objets 
mobiliers,  titres  et  papiers. — Il  est  dû  un 
droit  pour  chaque  vacation  ;  —  2°.  les  clô- 
tures d'inventaires;  (C.  1456.  Pr.  943.) 
— Z".  les  procès-verbaux  d'apposition, 
de  reconnaissance  et  de  levée  de  scel- 
lés. —  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vaca- 
tion;—i°.  les  procès-verbaux  de  nomi- 


nation de  tuteurs  et  curateurs;  —t,".  les 
jugemens  de  juges  de  paix  portant  ren- 
voi ou  décharge  de  demande,  déboulé 
d'opposition,  validité  de  congé  ,  expul- 
sion, condamnation  à  réparation  d'in- 
jures personnelles  ,  et  généralement 
tous  ceux  qui,  contenant  des  disposi- 
tions définitives,  ne  donnent  pas  ou- 
verture au  droit  proportionnel  ;  — 6°.  les 
ordonnances  des  juges  des  tribunaux 
civils,  rendues  sur  requêtes  ou  mé- 
moires, celles  de  référé,  de  compul- 
soire  et  d'injonction,  celles  portant  per- 
mission de  saisir-gager,  revendiquer  ou 
vendre,  et  celles  des  commissaires  du 
directoire  exécutif  dans  les  cas  où  la  loi 
les  autorise  à  en  rendre  ;  — les  actes  et 
jugemens  préparatoires  ou  d'instruction 
de  ces  Iribunaux  et  des  arbitres; — et 
les  actes  faits  ou  passés  aux  greffes  des 
mêmes  tribunaux  ,  portant  acquiesce- 
ment, dépôt,  décharge,  désaveu,  exclu- 
sion de  tribunaux ,  affirmation  de  voyage, 
opposition  à  remises  de  pièces,  enchè- 
res, surenchères,  renonciation  à  com- 
munauté, succession  ou  legs  [il  est  dû  un 
droit  par  chaque  renonçant),  reprise  d'in- 
stance, communication  de  pièces  sans 
déplacement,  aflirmation  et  vérification 
de  créance,  opposition  à  délivrance  de 
jugement;  [Trois  et  cinq  fr,  L.  28  avril 
1816,  art.  44,  n°.  10;  45,  n°.  6.)— 7°.  les 
ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires, 
celles  de  réassigné,  et  tous  actes  et  juge- 
mens préparatoires  ou  d'instruction  des 
tribunaux  de  commerce  ;  — et  les  actes 
passés  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux, 
portant  dépôt  de  bilan  et  registres,  op- 
position à  publication  de  séparation,  dé- 
pôt de  sommes  et  pièces ,  et  tous  autres 
actes  conservatoires  ou  de  formalité; 
[Trois  fr.,  ibid.  art.  44,  n°.  10.)  —  8°.  les 
expéditions  des  ordonnances  et  procès- 
verbaux  des  officiers  publics  de  l'état 
civil ,  contenant  indication  du  jour  ou 
prorogation  de  délai  pour  la  tenue  des 
assemblées  préliminaires  au  mariage  ou 
à  divorce. 

8  III.  — Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de 
trois  francs. 

1°.  Les  contrats  de  mariage  qui  ne 
contiennent  d'autres  dispositions  que 
des  déclarations ,  de  la  part  des  futurs, 
de  ce  qu'ils  apportent  eux-mêmes  en 
mariage  et  se  constituent,  sans  aucune 
stipulation  avantageuse  entre  eux.  —  La 
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reconnaissance  y  énoncée  de  la  part  du 
futur,  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la 
future,  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  par- 
ticulier.—Si  les  futurs  sont  dotés  par 
leurs  ascendans,  ou  s'il  leur  est  fait  do- 
nations par  des  collatéraux  ou  autres 
personnes  non  parentes ,  par  leur  con- 
trat de  mariage,  les  droits,  dans  ces  cas, 
sont  perçus  suivant  la  nature  des  biens, 
ainsi  qu'ils  sont  réglés  dans  les  paragra- 
phes IV,  VI  et  VIII  de  l'article  suivant; 
^cinqfr.  L.  28  avril  1816,  art.  45,  n°.  ±) 

—  2°.  les  partages  de  biens  meubles  et 
immeubles  entre  copropriétaires,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en 
soit  justifié;  (cinq  fr.,  ibid.  art.  45,  n".  5.) 
— S'il  y  a  retour,  le  droit,  sur  ce  qui  en 
sera  l'objet,  sera  perçu  aux  taux  réglés  pour 
les  ventes  —  5".  les  prestations  de  ser- 
ment des  grelliers  et  huissiers  des  juges 
de  paix,  des  gardes  des  douanes,  gardes 
forestiers  et  gardes  champêtres,  pour 
entrer  en  fonctions;  —4°.  les  actes  de 
société  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni 
délibération,  ni  transmission  de  biens 
meubles  ou  immeubles  entre  les  asso- 
ciés ou  autres  personnes;  —et  les  actes 
de  dissolution  de  société  qui  sont  dans 
le  même  cas  ;  {cinq  fr.,  ibid.  art.  45,  n".  "2.) 

—  5°.  les  testamens  et  tous  autres  actes 
de  libéralité  qui  ne  contiennent  que  des 
dispositions  soumises  à  l'événement  du 
décès,  et  les  dispositions  de  même  na- 
ture qui  sont  faites  par  contrat  de  ma- 
riage entre  les  futurs  ou  par  d'autres 
personnes,  {cinq  francs,  ibid.,  article  45, 
n°.4.)  —  Le  droit  pour  ces  dispositions 
par  acte  de  mariage ,  sera  perçu  indépen- 
damment de  celui  du  contrat  ;  —  6°.  les 
unions  et  directions  de  créanciers.  —Si 
elles  portent  obligation  de  sommes  détermi- 
nées par  les  cointéressés  envers  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  ,  ou  autres  personnes 
chargées  d'agir  pour  l'union ,  il  sera  perçu 
un  droit  particulier,  comme  pour  obliga- 
tion; (F.  art.  69 ,  §  2,  n°.  4.  L.  24  mai 
1854,  art.  14.)  —7°.  les  expéditions  des 
jugemens  des  tribunaux  civils ,  rendus 
en  première  instance  ou  sur  appel,  por- 
tant acquiescement,  acte  d'affirmation, 
d'appel,  de  conversion  d'opposition  en 
saisie,  débouté  d'opposition,  décharge 
et  renvoi  de  demande,  déchéance  d'ap- 
pel, péremption  d'instance,  déclinatoire, 
entérinement  de  procès-vcibaux  et  rap- 
ports, homologation  d'actes  d'union  et 
atermoiemens;  injonction  de  procéder 
à  inventaire,  licitalion,  partage  ou  vente; 
mainlevée  d'opposition  ou  de  saisie, 


nullité  de  procédure,  maintenue  en  pos- 
session ,  résolution  de  contrat  ou  de 
clause  de  contrat  pour  cause  de  nullité 
radicale,  reconnaissance  d'écriture  ;  no- 
mination de  commissaires,  directeurs  et 
séquestres  ;  publication  judiciaire  de 
donation,  bénéfice  d'inventaire  ,  resci- 
sion ,  soumission  et  exécution  de  juge- 
ment;—  et  généralement  tous  jugemens 
de  ces  tribunaux,  ceux  de  commerce  et 
d'arbitrage,  contenant  des  dispositions 
définitives  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
au  droit  proportionnel,  et  dont  le  droit 
proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  5  fr., 
et  qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  autres 
paragraphes  du  présent  article.  (V.  L.  28 
avr.  1816,  art.  45,  n°.  5,  6;  46, 47, 48,  n°.  2.) 

§  IV.  —  Actes  sujets  à  tm  droit  fixe  de 
cinq  francs. 

1°.  Les  abandonneraens  de  biens,  soit 
volontaires  ,  soit  forcés  ,  pour  être  ven- 
dus en  direction; — 2°.  les  actes  d'éman- 
cipation ;  le  droit  est  dû  par  chaque  éman- 
cipé; —  3°.  les  déclarations  et  significa- 
tions d'appel  des  jugemens  des  juges  de 
paix  aux  tribunaux  civils. 

§  V.  —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de 
dix  francs. 

Les  déclarations  et  significations  d'ap- 
pel des  jugemens  des  tribunaux  civils, 
de  commerce  et  d'arbitrage. 

§  VI.  — Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de 
quinze  francs. 

1°.  Les  actes  de  divorce;  {L.  28  avril 
1816,  art.  48,  n°.  2;  49,  n».  2.)  -  2°.  les 
jugemens  des  tribunaux  civils  ,  portant 
interdiction,  et  ceux  de  séparation  de 
biens  entre  mari  et  femme  lorsqu'ils  ne 
portent  point  condamnation  de  sommes 
et  valeurs  ,  ou  lorsque  le  droit  propor- 
tionnel ne  s'élèvera  pas  à  13  francs  ;  — 
r,».  le  premier  acte  de  recours  au  tribu- 
nal de  cassation,  soit  par  requête,  mé- 
moire ou  déclaration,  en  matière  civile, 
de  police  ou  correctionnelle  ;  {vingt-cinq 
francs.  L.  28  avril  1816,  art.  47,  n°.  l.)~ 
4»  les  prestations  de  serment  des  notai- 
res des  greffiers  et  huissiers  des  tribu- 
naux civils,  criminels,  correctionnels  et 
de  commerce,  et  de  tous  employés  sala- 
riés par  la  République,  autres  que  ceux 
compris  soas  le  paragraphe  III  ci-de*- 
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SU»,  nombre  5,  pour  entrer  en   fonc- 
tions. 

§  VII.  —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de 
vingt-cinq  francs. 

Chadue  expédition  de  Jugement  des 
tribunaux  de  cassation  délivrée  à  partie. 
(V.  L.  28  avril  1816,  art.  47,  n"  3.) 

DBOITS    PROPORTIOWNELS. 

69.  Les  actes  et  mutations  compris 
sous  cet  article  seront  enregistrés ,  et 
les  droits  payés  suivant  les  quotités  ci- 
après,  savoir  : 

§  l".  —  Vingt-cinq  centimes  par  cent 
francs. 

1".  Les  baux  de  pâturages  et  nourri- 
ture d'animaux,  {vingt  centimes  p.  100  fr. 
L.  16  juin  1824,  art.  i".)— Le  droit  sera 
perçu  sur  le  prix  cumulé  des  années  du  bail, 
savoir,  à  raison  de  23  centimes  par  100  fr, 
sur  les  deux  premières  années,  et  du  demi- 
droit  sur  les  années  suivantes;  —  2°.  les 
baux  à  cheptel ,  et  reconnaissance  de 
bestiaux,  {vingt  centimes  par  100  francs, 
ibid.  )  —  Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix 
exprimé  dans  l'acte,  ou,  à  défaut,  d'après 
l'évaluation  qui  sera  faite  du  bétail; — ô°.  les 
mutations  qui  s'effectueront  par  décès 
en  propriété  ou  usufruit  de  biens  meu- 
bles, en  ligne  directe.  {L.  16  juin  1824, 
art.  5.) 

§  II.  —  Cinquante  centimes  par  cent 
francs. 

i°.  Les  abandoiinemens  pour  fait  d'as- 
surance ou  grosse  aventure;  —  Le  droit 
est  perçu  sur  la  valeur  des  objets  abandon- 
nés. —  En  tems  de  guerre,  il  n'est  dû  qu'un 
demi-droit;  {un  fr.  p.  100  fr.  L.  28  avril 
1816,  art.  31,  n°.  1.)  —  2".  les  actes  et 
contrats  d'assurance.  —  Le  droit  est  dû 
sur  la  valeur  de  la  prime.  —  En  tems  de 
guerre,  il  n'y  a  lieu  qu'au  demi-droit; 
{un  fr.  p.  100  fr.,  ibid.  art.  31 ,  n".  2.)  — 
ô".  les  adjudications  au  rabais  et  mar- 
chés pour  constructions,  réparations, 
entretien ,  approvisionnement  et  four- 
nitures dont  le  prix  doit  être  payé  par 
le  trésor  national,  {un  fr.  p.  cent  fr.  L.  1.5 
mai  1818,  art.  75.)  ou  par  les  administra- 
tions centrales  et  municipales ,  ou  par 
des  établissemens  publics.  —  Le  droit  est 
dû  sur  la  totalité  du  prix.  —  Et  celles  au 
rabais  de  la  levée  des  contributions  di- 


rectes.  — Le  droit  est  astis  sur  la  somme  à 
laquelle   s'élève  la  remise  du  percepteur, 
d'après  le  montant  du  rôle  ;  { un  fr.  p.  cent 
fr.  L.  28  avril   1816,  art.  15,  n".  ô.)  — 
4°.  les  alermoiemens  entre  débiteurs  et 
créanciers,   {trois  fr.  fixe  pour  les  aler- 
moiemens après  faillite.  L.  24  mai  1834. 
art.  14.) — Le  droit  est  perçu  sur  les  sommes 
que  le  débiteur  s'oblige  de  payer;  —  5°.  les 
baux  ou  conventions  pour  nourriture  de 
personnes ,  lorsque  les  années  sont  li- 
mitées. (  baux  limités  :  20  cent.  p.  100  fr. 
L.  16  juin  1824  ,  art.  1.)  —Le  droit  est  dii 
sur  le  prix  cumulé  des  années  du  bail  ou  de 
la  convention;  mais  si  la  durée  est  illimitée, 
l'acte  sera  assujetti  au  droit  réglé  par  U 
paragraphe  \,  nombre  2,  ci-après.  — S'il 
s'agit  de  baux  de  nourriture  de  mineurs ,  il 
ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit  ou  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  francs,  sur  le  mon- 
tant des  années  réunies  ;  —  6°.  les  billets 
à  ordre,  les  cessions  d'actions  et  coupons 
d'actions  mobilières  des  compagnies  et 
sociétés  d'actionnaires,  et  tous  autres 
effets  négociables  de  particuliers  ou  de 
compagnies  ,  à  l'exception  des  lettres- 
de-change  tirées  de  place  en  place.  — 
Les  effets  négociables  de  cette  nature  pour- 
ront  n'être  présentés    à   l'enregistrement 
qu'avec  les  protêts  qui  en  auront  été  faits, 
—  7°.  les  brevets  d'apprentissage,  lors- 
qu'ils contiendront  stipulation  de  som- 
mes ou  valeurs  mobilières,  payées  ou 
non; — 8°.  les  cautionnemens  de  som- 
mes et  objets  mobiliers,   les  garanties 
mobilières  et  les  indemnités  de  même 
nature. — Le  droit  sera  perçu  indépendant 
ment  de  celui  de  la  disposition  que  le  cau- 
tionnement, la  garantie  ou  l'indemnité  aura 
pour  objet,  mais  sans  pouvoir  l'excéder.  — 
Il  ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit  pour  les 
cautionnemens    des  comptables    envers  la 
République;— 9".  les  expéditions  des  ju- 
gemens  contradictoires  ou  par  défaut, 
des  juges  de  paix  ,  des  tribunaux  civils , 
de  commerce  et  d'arbitrage,  de  la  police 
ordinaire,  de  la  police  correctionnelle 
et  des  tribunaux  criminels,  portant  con- 
damnation, collocalion  ou  liquidation  de 
sommes  et  valeurs  mobilières  ,  intérêts 
et  dépens  entre  particuliers,  excepté  les 
dommages-intérêts,  dont  le  droit  pro- 
portionnel est  fixé  à  deux  pour  cent  sous 
le  paragraphe  V,  nombre  8,  ci-après. — 
Dans  aucun  cas,  et  pour  aucun  de  cesjuge- 
mens,  le  droit  proportionnel  ne  pourra  être 
au-dessous  du  droit  fixe,  tel  qu'il  est  réglé 
dans  l'article  précédent  pour  les  jugemens 
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(les  divers  tribunaux.  —  Lorsque  le  droil 
proportionnel  aura  été  acquillé  sur  un 
jugement  rendu  par  dcJlaut,  la  percep- 
tion sur  le  jugement  contradictoire  qui 
pourra  intervenir,  n'aura  lieu  que  sur  le 
supplément  des  condamnations  :  il  en 
sera  de  même  des  Jugemens  rendus  sur 
appel  et  des  exécutoires.  —  S'il  n'y  a  pas 
de  supplément  de  condamnation  :  l'ex- 
péditlon  sera  enregistrée  pour  le  droit 
fixe,  qui  sera  toujours  le  moindre  droit 
à  percevoir.  —  Lorsqu'une  condamna- 
tion sera  rendus  sur  une  demande  non 
établie  par  un  titre  enregistré  et  suscep- 
tible de  l'être,  le  droit  auquel  l'objet  de 
la  demande  aurait  donné  lieu  s'il  avait 
été  convenu  par  acte  public,  sera  perçu 
indépendamment  du  droit  dû  pour  l'acte 
ou  le  jugement  qui  aura  prononcé  la 
condannation;  (V.  L.  28  avril  181G,  ar- 
ticle r>8.)— 10°.  les  obligations  à  la  grosse 
aventure,  ou  pour  retour  de  voyage  ;  — 
ir.  les  quittances,  remboursemens  ou 
rachats  de  rentes  et  redevances  de  toute 
nature;  les  retraits  exercés  en  vertu  de 
réméré,  par  actes  publics  ,  dans  les  dé- 
lais stipulés,  ou  faits  sous  signature  pri- 
vée, et  présentés  à  l'enregistrement 
avant  l'expiration  de  ces  délais;  et  tous 
autres  actes  et  écrits  portant  libération 
de  sommes  et  valeurs  mobilières. 

g  in.  —  Un  franc  par  cent  francs. 

i°.  Les  adjudications  au  rabais  et  mar- 
chés ,  autres  que  ceux  compris  dans  le 
paragraphe  précédent,  pour  construc- 
tions, réparations  et  entretien,  et  tous 
autres  objets  mobiliers  susceptibles  d'es- 
timation, faits  entre  particuliers,  qui  ne 
contiendront  ni  vente ,  ni  promesse  de 
livrer  des  marchandises,  denrées  ou  au- 
tres objets  mobiliers  ;  —  2°.  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  d'une  seule  année.  — 
Ceux  faits  pour  deux  années,  —  le  droit 
sera  perçu  sur  le  prix  cumulé  des  deux  an- 
nées.—ceux  d'un  plus  long  feras,  pourvu 
que  leur  durée  soit  limitée.  —  Le  droit 
sera  également  perçu  sur  le  prix  cumulé  ; 
savoir  :  pour  les  deux  premières  années ,  à 
raison  d'un  franc  par  cent  francs  ;  et  pour 
les  autres  années ,  sur  le  pied  de  vingt-cinq 
centimes  par  cent  francs.  —  El  les  sous- 
baux,  subrogations,  cessions  et  rétro- 
cessions de  baux.  —  Le  droit  sera  liquidé 
et  perçu  sur  les  années  à  courir,  comme  il 
est  établi  pour  les  baux ,  savoir  :  à  raison 
d'un  pour  cent  sur  les  deux  premières  an- 


nées restant  à  courir  ;  et  de  vingt-cinq  cen- 
times par  cent  francs  pour  les  autres  an- 
nées.—  Seront  considérés,  pour  la  liqui- 
dation et  le  paiement  du  droit,  comme 
baux  de  neuf  années ,  ceux  faits  pour 
trois,  six  ou  neuf  ans.  —  Les  baux  de 
biens  nationaux  sont  assujettis  aux  mê- 
mes droits;  {vingt  cent.  p.  100  fr.  L.  16 
juin  1824,  art.  1.) — 5".  les  contrats,  trans- 
actions ,  promesses  de  payer,  arrêtés  de 
comptes,  billets,  mandats;  les  trans- 
ports, cessions  et  délégations  de  créan- 
ces à  terme;  les  délégations  de  prix  sti- 
pulées dans  un  contrat,  pour  acquitter 
des  créances  à  terme  envers  un  tiers, 
sans  énonciation  de  titre  enregistré , 
sauf,  pour  ce  cas,  la  restitution  dans  le 
délai  prescrit,  s'il  est  justilié  d'un  titre 
précédemment  enregistré;  les  recon- 
naissances ,  celles  de  dépôts  de  sommes 
chez  des  particuliers,  et  tous  autres  ac- 
tes ou  écrits  qui  contiendront  obligations 
de  sommes,  sans  libéralité  et  sans  que 
l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmis- 
sion de  meubles  ou  immeubles  non  en- 
registrée ;  —  4P.  les  mutations  de  biens 
immeubles,  en  propriété  ou  usufruit,  qui 
auront  lieu  par  décès  en  ligne  directe. 

§  IV.  —  Un  franc  vingt-cinq  centimes 
par  cent  francs. 

i°.  Les  donations  entre-vifs ,  en  pro- 
priété ou  usufruit,  de  biens  meubles  en 
ligne  directe.  —  Il  ne  sera  perçu  que  moi- 
tié droit ,  si  elles  sont  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  futurs;  (V.  L.  16  juin  1824, 
art.  5.)— 2°.  les  mutations  en  propriété 
ou  usufruit  de  biens  meubles,  qui  s"el- 
fectuent  par  décès,  entre  collatéraux  et 
autres  personnes  non  parentes,  soit  par 
succession ,  soit  par  testament  ou  autre 
acte  de  libéralité  à  cause  de  mort. — // 
ne  sera  dû  que  moitié  droit  pour  celles  qui 
auront  lieu  entre  époux.  (V.  L.  28  avril 
1816,  art.  53;  21  avril  1832,  arL  35.) 

§  V.  —  Deux  francs  par  cent  francs. 

1°.  Les  adjudications,  ventes,  reven- 
tes, cessions,  rétrocessions  ,  marchés , 
traités,  et  tous  autres  actes,  soit  civils, 
soit  judiciaires,  translatifs  de  propriété, 
à  litre  onéreux,  de  meubles,rècoltes  do 
l'année  sur  pied,  coupes  de  bois  taillis 
et  de  haute  futaie,  et  autres  objets  mo- 
biliers généralement  quelconque,  môme 
les  ventes  de  biens  de  cette  nature  faites 


LOI.  —  'l'î    FKIMAIRE   AIV    VII.  — AHT.  69  A  70. 


23 


parla  nalion.(V.  L.  I5mail8l8,  art.  7-i.) 
—  Les  adjudications  à  la  folle  enchère 
de  biens  meubles  sont  assujetties  au 
même  droit,  mais  seulement  sur  ce  qui 
excède  le  prix,  de  la  précédente  adjudi- 
cation, si  le  droit  en  a  été  acquitté;  — 
2°  les  constitutions  de  rentes  soil  perpé- 
tuelles ,  soit  viagères,  et  de  pensions, 
à  titre  onéreux,  les  cessions,  transports 
et  délégations  qui  en  sont  faits  au  même 
titre,  et  les  baux  de  biens  meubles  faits 
pour  un  tems  illimité;  —  ô".  les  échan- 
ges de  biens  immeubles,  {deux  francs  cin- 
quante cent.  p.  100  fr.  L.  IG  juin  18:24,  ar- 
ticle 2.)  — Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur 
d'une  des  parts,  lorsqu'il  n'y  aura  aucun 
retour.  S'il  y  a  retour,  le  droit  sera  payé  à 
raison  de  deux  francs  par  cent  francs ,  sur 
la  moindre  portion,  et  comme  pour  vente  sur 
le  retour  ou  laplusvalue; — -i°.  les  élections 
ou  déclarations  de  command  ou  d'ami , 
sur  adjudication  ou  contrat  de  vente  de 
biens  meubles,  lorsque  l'élection  est  faite 
après  les  vingt-quatre  heures,  ou  sans 
que  la  faculté  d'élire  un  comniand  ail  été 
réservée  dans  Tacte  d'adjudication  ou  le 
contrat  de  vente;  —5°.  les  engagemens 
de  biens  immeubles;  —  6°.  les  parts  et 
portions  acquises  par  licitation  de  biens 
meubles  indivis  ;  —  7°.  les  retours  de 
partages  de  biens  meubles  ;  —  8°.  les 
dommages- intérêts  prononcés  par  les 
tribunaux  criminels ,  correctionnels  et 
de  police. 

§  VI.  —  Deux  francs  cinquante  centimes 
par  cent  francs. 

1".  Les  donations  entre-vifs  en  pro- 
priété ou  usufruit ,  de  biens  meubles, 
par  des  collatéraux  et  autres  personnes 
non  parentes.  —  Il  ne  sera  perçu  que 
moitié  droit,  si  elles  sont  faites  par  contrat 
de  mariage  aux  futurs.  (V.  L.  28  avril  1816, 
art.  53;  21  avril  1832,  art.  53.)  —  2°.  les 
donations  entre -vifs  en  propriété  ou 
usufruit  de  biens  immeubles  en  ligne 
directe.  —  Il  ne  seraperçu  que  moitié  droit, 
si  elles  sont  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  futurs;  (V.  L.  28  avril  1816.  art.  S4. 
L.  1G  juin  1824,  art.  3.)  —  3".  les  trans- 
missions de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles,  qui  s'effectuent  par 
décès,  entre  époux.  (  Trois  fr.  p.  100  fr. 
L.  28  avril  1816,  art.  55.) 

§  VIL  —  Quatre  fr.  jmr  cent  francs. 

i".  Les  adjudications,  ventes,  reven- 
tes,  cessions,    rétrocessions,   et  tous 


autres  actes  civils  et  judiciaires  trans- 
latifs de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles,  à  litre  onéreux.  —  Les  ad- 
judications à  la  folle  enchère  de  biens 
de  même  nature  sont  assujetties  au 
même  droit,  mais  seulement  sur  ce  qui 
excède  le  prix  de  la  précédente  adjudi- 
cation, si  le  droit  en  a  été  acquitté. — La 
quotité  du  droit  d'enregistrement  des 
adjudications  de  domaines  nationaux 
sera  réglée  par  des  lois  particulières. 
{cinq  fr.  cinquante  cent,  par  100  fr.  L.  28 
avril  1816,  art.  52.)  — 2".  les  baux  à  ren- 
tes perpétuelles  de  biens  immeubles, 
ceux  à  vie,  et  ceux  dont  la  durée  est 
illimitée  ;  (L.  28  avril  1816,  art.  54.)  — 
5°.  les  déclarations  ou  élections  de  com- 
mand ou  d'ami,  par  suite  d'adjudication 
ou  contrats  de  vente  de  biens  immeu- 
bles, autres  que  celles  des  dbmaine.s 
nationaux  ,  si  la  déclaration  est  faite 
après  les  vingt-quatre  heures  de  l'adju- 
dication ou  du  contrat ,  ou  lorsque  là 
faculté  d'élire  un  command  n'y  a  pas 
été  réservée;  {L.  28  avril  1816,  art.  54.) 
— 4".  les  parts  et  portions  indivises  de 
biens  immeubles  acquises  par  licitation; 
—  5".  les  retours  d'échanges  et  de  par- 
tages de  biens  immeubles;  —  6°.  les  re- 
traits exercés  après  l'expiration  des  délais 
convenus  par  les  contrats  de  vente  sous 
faculté  de  réméré,  {cinq  francs  cinquante 
centimes  par  100  francs.  L.  28  avril  1816, 
art.  54.) 

§  VIH.  —  Cinq  francs  par  cent  francs. 

1°.  Les  donations  entre-vifs  de  biens 
in)meubles  en  propriété  ou  usufruit,  par 
des  collatéraux  et  autres  personnes  non 
parentes.  —  Il  ne  sera  perçu  que  moitié 
droit,  si  elles  sont  faites  par  contrats  de 
mariage  aux  futurs;  (V.  L.  28  avril  1816, 
art.  53;  21  avril  1852,  art.  55.)  —2°.  les 
mulations  de  biens  inmieubles  en  pro- 
priété ou  usufruit,  qui  s'effecluent  par 
décès,  entre  collatéraux  et  personnes 
non  parentes,  soit  par  succession  ,  soit 
par  testament  ou  autre  acte  de  libéralité 
à  cause  de  mort.  (V.  ibid.) 

TITRE  XL 

DES  ACTES  QUI  DOIVENT  ÊTRE  ENREGISTRÉS 
EN  DÉBET  ou  GRATIS,  ET  DE  CEUX  QUI 
SONT  EXEMPTS  DE  CETTE  FORMALITÉ. 

70.  Seront  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  et  enregistrés  en  dé- 
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bel  ou  gralis  ,  ou  exempts  de  celle  for- 
malité ,  les  actes  ci-après  ,  savoir  : 

§  P'.  —  A  enregistrer  en  débet. 

i°.  Les  actes  et  procès-verbaux  des 
juges  de  paix  pour  faits  de  police  ;  — 
2°.  ceux  faits  à  la  requête  des  commis- 
saires du  directoire  exécutif  près  les 
tribunaux;  — 3°.  ceux  des  commissaires 
de  police;  {L.  23  mars  1817,  art.  74.)  — 
4°.  ceux  des  gardes  établis  par  l'autorité 
publique  pour  délits  ruraux  et  fores- 
tiers; {ibid.)  —  ^6°.  les  actes  et  jugemens 
qui  interviennent  sur  ces  actes  et  pro- 
cès-verbaux. —  Il  y  aura  lieu  de  suivre 
la  rentrée  des  droits  d'enregistrement  de 
ces  actes ,  procès  -  verbaux  et  jugemens, 
contre  les  parties  condamnées ,  d'après  les 
extraits  des  jugemens  qui  seront  fournis 
aux  préposés  de  la  régie  par  les  greffiers. 

§  IL  —  A  enregistrer  gratis. 

i°.  Les  acquisitions  et  échanges  faits 
par  la  République  ;  les  partages  de  biens 
entre  elle  et  des  particuliers,  et  tous 
autres  actes  faits  à  ce  sujet;  —  2°.  les 
exploits,  commandemens,  significations, 
sommations,  établissemens  de  garnison, 
saisies,  saisies-arrêts,  et  autres  actes, 
tant  en  action  qu'en  défense,  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  des  contributions 
directes  et  indirectes,  et  de  toutes  au- 
tres sommes  dues  à  la  République,  à 
quelque  litre  et  pour  quelque  objet  que 
ce  soit,  même  des  contributions  locales, 
lorsqu'il  s'agira  de  cotes  de  25  francs 
{cent  fr.  L.  16  juin  1824,  art. 6)  et  au-des- 
sous, ou  de  droits  et  créances  non  excé- 
dant en  total  la  somme  de  23  francs;  — 
les  actes  des  huissiers  et  gendarmes, 
dans  les  cas  spécifiés  par  le  paragraphe 
suivant,  nombre  9. 

§  III.  —  Exempts  de  la  formalité  de 
l'enregistrement. 

J°.  Les  actes  du  corps  législatif  et  ceux 
du  directoire  exécutif; — 2°.  les  actes 
d'administration  publique  non  compris 
dans  les  articles  précédens  ;  (L.  15  mai 
1818,  art.  78  à  82.)  — 3°.  les  inscriptions 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique, 
leurs  transferts  et  mutations,  les  quit- 
tances des  intérêts  qui  en  sont  payés,  et 
tous  les  eCTets  de  la  dette  publique  inscrits 
ou  à  inscrire  définitivement;  —  4°.  les 
rescriplions ,  mandats   et  ordonnances 


de  paiement  sur  les  caisses  nationales; 
leurs  endossemens  et  acquits;  — 5°.  le» 
quittances  de  contributions,  droits, 
créances  et  revenus  payés  à  la  nation; 
celles  pour  charges  locales,  et  celles  des 
fonctionnaires  et  employés  salariés  par 
la  République,  pour  leurs  trailemens  et 
émolumens;  —  6".  les  ordonnances  de 
décharge  ou  de  réduction,  remise  oa 
modération  d'imposition ,  les  quittan- 
ces y  relatives ,  les  rôles  et  extraits 
d'iceux;  —  7°.  les  récépissés  délivrés 
aux  collecteurs,  aux  receveurs  de  de- 
niers publics  et  de  contributions  loca- 
les, et  les  comptes  de  recettes  ou  ges- 
tions publiques;  —  8°,  les  actes  de  nais- 
sance, sépultures  et  mariages,  reçus 
par  les  ofliciers  de  l'étal  civil,  et  les 
extraits  qui  en  sont  délivrés;  —  9°.  tous 
les  actes  et  procès-verbaux  (excepté 
ceux  des  huissiers  et  gendarmes ,  qui 
doivent  être  enregistrés,  ainsi  qu'il  est 
dit  au  paragraphe  précédent,  nombre  4), 
et  jugemens  concernant  la  police  géné- 
rale et  de  sûreté  et  la  vindicte  publique; 
—  10°.  les  cédules  pour  appeler  au  bu- 
reau de  conciliation,  sauf  le  droit  de  la 
signification;  —  11°.  les  légalisations  de 
signatures  d'ofliciers  publics; — 12°.  les 
affirmations  de  procès-verbaux  des  em- 
ployés, gardes  et  agens  salariés  par  la 
République,  faits  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  — 15°.  les  engageraens,  en- 
rôlemens,  congés,  certificats,  cartou- 
ches, passe-ports,  quittances  de  prêt  et 
fourniture,  billets  d'étape,  de  subsis- 
tance et  de  logement,  tant  pour  le  ser- 
vice de  terre  que  pour  le  service  de 
mer,  et  tous  autres  actes  de  l'une  et 
l'autre  administration  non  compris  dans 
les  articles  précédens.  —  Sont  aussi  ex- 
ceptés de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, les  rôles  d'équipages  et  les  enga- 
gemens  de  matelots  et  gens  de  mer  de  la 
marine  marchande  et  des  arméniens  en 
course;  —  14°.  les  passe-ports  délivrés 
par  l'administration  publique;  — 15°.  les 
lettres  de  change  tirées  de  place  en 
place;  celles  venant  de  l'étranger  ou  des 
colonies  françaises  ;  [vingt  -  cinq  centime» 
p.  100  fr.  L.  28  avril  1816,  art.  50.)  les  en- 
dossemens et  acquits  de  ces  effets,  et  les 
endossemens  et  acquits  des  billets  à  or- 
dre et  autres  effets  négociables; — I6°les 
actes  passés  en  forme  authentique  avant 
l'établissement  de  l'enregistrement,  dans 
l'ancien  territoire  de  France,  et  ceui 
passés  également  en  forme  authentique, 
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OU  BOUS  signature  privée ,  dans  les  pays 
réunis  et  qui  y  ont  acquis  une  date  cer- 
taine suivant  les  lois  de  ces  pays  ,  ainsi 
que  les  mutations  qui  se  sont  opérées 
par  décès,  avant  la  réunion  dcsdils  pays. 

ÏITRE  XII. 

DES  LOIS  PRÉCÉDENTES  SUR  L'ENRE- 
GISTREMENT,  ETC. 

71.  Il  sera  établi  de  nouvelles  bases 
pour  l'administration  de  l'enrcgislre- 
raent,  par  une  loi  i)articulière. — En  at- 
tendant, les  lois  qui  existent  sur  son 
organisation,  sa  manutention  et  ses  frais 
de  régie,  continueront  d'être  exécutées. 
{Arrêté,  5  complém.  an  ix;  Ord.  23  déc. 
1816;  5  janv.  1821;  12  janv.  1851.) 

72.  La  formalité  de  l'insinuation  des 
donations  entre-vifs,  continuera  d'être 
donnée  dans  les  bureaux  de  recette  de 
l'enregistrement,  dans  les  formes  et  sous 
les  peines  portées  par  les  lois  subsistan- 
tes ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné.  (  Ord.  17  fév.  1731  ,Lett.  pat.  5 
juin.  1769.) 

73.  Toutes  les  lois  rendues  sur  les 
droits  d'enregistrement,  et  toutes  dispo- 
sitions d'autres  lois  y  relatives  ,  sont  et 
demeurent  abrogées  pour  l'avenir.  — 
Elles  continueront  d'être  exécutées  à 
l'égard  des  actes  faits  et  des  mutations 
par  décès  effectuées  avant  la  publication 
de  la  présente.  —  Les  affaires  actuelle- 
ment en  instance  seront  suivies  d'après 
les  lois  en  vertu  desquelles  elles  ont  été 
intentées.  —  La  présente  sera  exécutée 
à  compter  du  jour  de  sa  publication. 
(V.  L.  27  vent,  an  ix,  art.  l«^) 


X.OI 


QUI  PRESCRIT  DES  FORMALITÉS  POUR  LES 
VENTES  d'objets  MOBILIERS. 

(22  pluviôse  an  vu  ) 

Art.  1".  A  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente,  les  meubles, 

1  Dans  les  départemens  avant  rétablissement 
des  commissaires-priseiirs,  les  officiers  publics 
ayant  qualité  pour  procéder  aux  ventfs  publi- 
ques, étaient  les  notaires,  les  luiissieis  et  les 
greffiers.  {Arr.  12  fructidor  an  iv,  27  ventôse 
an  y.)  —  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'est  pas 
établi  de  commissaires-priseurs,  les  huissiers  ont 
droit  de  procéder  concurremment  avec  les  no- 
taires et  les  greffiers  aux  prisées  et  ventes  publi- 
'lues.  (Dec.  2i  juin  1813,  nri.  37.)  —A  Taris,  les 


effets,  marchandises,  bois,  fruits,  récol- 
tes et  tous  autres  objets  mobiliers,  ne 
pourront  être  vendus  publiquement  et 
par  enchères,  qu'en  présence  et  par  le 
ministère  d'officiers  publics  ayant  qua- 
lité pour  y  procéder.* 

2.  Aucun  officier  public  ne  pourra 
procéder  à  une  vente  publique  et  par 
enchères  ,  d'objets  mobiliers  ,  qu'il  n'en 
ait  préalablement  fait  la  déclaration  au 
bureau  de  l'enregistrement  dans  l'ar- 
rondissenient  duquel  la  vente  aura  lieu. 

3.  La  déclaration  sera  inscrite  sur  un 
registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet,  et  elle 
sera  datée.  Elle  contiendra  les  noms, 
qualité  et  domicile  de  l'officier,  ceux  du 
requérant,  ceux  de  la  personne  dont  le 
mobilier  sera  mis  en  vente ,  et  l'indica- 
tion de  l'endroit  où  se  fera  la  vente  et 
du  jour  de  son  ouverture.  Elle  sera  si- 
gnée par  l'officier  public,  et  il  lui  en  sera 
fourni  une  copie,  sans  autre  frais  que  le 
prix  du  papier  timbré  sur  lequel  celte 
copie  sera  délivrée.  —  Elle  ne  pourra 
servir  que  pour  le  mobilier  de  celui  qui 
y  sera  dénommé. 

4.  Le  registre  sera  en  papier  non  tim- 
bré ;  il  sera  coté  et  paraphé,  sans  frais, 
par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement 
duquel  sera  le  bureau  d'enregistrement. 

5.  Les  officiers  publics  transcriront, 
en  tête  de  leurs  procès  -  verbaux  de 
vente,  les  copies  de  leurs  déclarations. 
—  Chaque  objet  adjugé  sera  porté  de 
suite  au  procès-verbal  ;  le  prix  y  sera 
écrit  en  toutes  lettres,  et  tiré  hors  ligne 
en  chiffres.  — Chaque  séance  sera  close 
et  signée  par  l'officier  public  et  deux 
témoins  domiciliés.  —  Lorsqu'une  vente 
aura  lieu  par  suite  d'inventaire,  il  en 
sera  fait  mention  au  procès-verbal,  avec 
indication  de  la  date  de  l'inventaire, 
du  nom  du  notaire  qui  y  aura  procédé, 
et  de  la  quittance  de  l'enregistrement. 

6.  Les  procès -verbaux  de  vente  ne 
pourront  être  enregistrés  qu'aux  bu- 
reaux où  les  déclarations  auront  été 
faites.  —  Le  droit  d'enregistrement  sera 

commissaires  priseurs  ont  le  droit  exclusif  de  pro- 
céder aux  ventes  de  meubles,  aux  enchères.  (£,,27 
vent,  an  ix.)— Les  attributions  des  commissaires- 
priseurs  des  départemens  sont  les  mêmes  que 
ceux  de  Paris.  {Ord.  10  juin  1810,  art.  3.)  —  Les 
courtiers  de  commerce  sont  soumis  pour  les  ven- 
tes auxquelles  ils  procèdent  aux  obligations  im- 
posées par  la  loi  du  22  prairial  an  vu.  {Dec.  17 
avril  1813,  aw.  13.; 
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perçu  sur  le  montant  des  sommes  que 
contiendra  cumulativement  le  procès- 
verbal  des  séances  à  enregistrer  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi  sur  l'enregis- 
trement. 

7.  Les  contraventions  aux  dispositions 
ci-dessus  seront  punies  par  les  amendes 
ci-après,  savoir  :  de  100  francs,  contre 
tout  officier  public  qui  aurait  procédé  à 
une  vente  sans  en  avoir  lait  la  déclara- 
tion ;  —  de  25  francs ,  pour  défaut  de 
transcription,  en  tète  du  procès-verbal, 
de  la  déclaration  faite  au  bureau  d'enre- 
gistrement; —  de  100  francs,  pour  cha- 
que article  adjugé,  et  non  porté  au  pro- 
cès-verbal de  vente,  outre  la  restitution 
du  droit;  —  de  100  francs  aussi,  pour 
chaque  altération  de  prix  des  articles 
adjugés  faite  dans  le  procès-verbal,  in- 
dépendamment delà  restitution  du  droit, 
et  des  peines  de  faux;  —  et  de  15  francs, 
pour  chaque  article  dont  le  prix  ne  se- 
rait pa-i  écrit  en  toutes  lettres  au  pro- 
cès-verbal.—  Les  autres  contraventions 
que  pourraient  commettre  les  officiers 
publics  contre  les  dispositions  de  la  loi 
sur  l'enregistrement ,  seront  punies  par 
les  amendes  et  restitutions  qu'elle  pro- 
nonce. (V.  Ord.  l«^  mai  1816.)— L'a- 
mende qu'aura  encourue  tout  citoyen 
par  contravention  à  l'article  1'='^.  de  la 
présente,  en  vendant  ou  faisant  vendre 
publiquement  et  par  enchères,  sans  le 
ministère  d'un  officier  public  ,  sera  dé- 
terminée en  raison  de  l'importance  de 
la  contravention  :  elle  ne  pourra  cepen- 
dant être  au-dessous  de  50  fr.  ni  excéder 
4,000  fr.,  pour  chaque  vente,  outre  la  res- 
titution des  droits  qui  se  trouveront  dus.  * 

8.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement sont  autorisés  à  se  transpor- 

1  Ces  amendes,  excepté  la  dernière,  ont  été 
réduites.  (V.  ci-après  L.  10  juin  ISii-,  art.  10.) 

2  V.  L.  2-2  prairial  an  vu;  Dec.  12  juillet  1808, 
18  juin  1811 ,  art.  42  s;  L.  23  juillet  1820;  Ord. 
17  juillet,  9  octobre  182.-).) 

3  Les  droits  de  greffe  sont  assujettis  au  décime 
pour  franc.  {L.  6  prairial  an  vu.) 

Les  droits  de  greffe  suivans  sont  perçus  en 
matière  civile  au  greffe  de  la  cour  de  cassation , 
conformément  aux  règlemens  des  28  juin  1738  et 
12  septembre  173'J,  savoir  :  — Enregistrement  de 
chaque  production ,  4  fr.— Droit  au  secrétaire  du 
rapporteur  pour  entrée  des  pièces,  3.  fr.  —  Port 
des  productions,  1  fr.— Retrait  de  cliaque  produc- 
tion à  la  chambre  des  requêtes,  3  ir.—Idem  à  la 
chambre  civile,  4  Ir.-  Ordonnance  de  comm/Wf/Hc 
ou  de  subrogatur  d'iui  rapporteur,  3  fr.  — Signa- 
ture de  l'expcdilion  d'un  arrêt  sur  demande  en 
cassation  ou  en  prise  à  partie,  12  fr.— Droit  de  re- 


tcr  dans  tous  les  lieux  où  se  feront  des 
ventes  publiques  et  par  enchères,  et  à 
s'y  faire  représenter  les  procès-verbaux 
de  vente  et  les  copies  des  déclarations 
préalables.  — Ils  dresseront  des  procès- 
verbaux  des  contraventions  qu'ils  auront 
reconnues  et  constatées  ;  ils  pourront 
même  requérir  l'assistance  d'un  officier 
municipal,  ou  de  l'agent,  ou  de  l'ad- 
joint de  la  commune  ou  de  la  munici- 
palité où  se  fera  la  vente.  —  Les  pour- 
suites et  instances  auront  lieu  ainsi  et 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  22 
frimaire  dernier  sur  l'enregistrement. 
—  La  preuve  testimoniale  pourra  être 
admise  sur  les  ventes  faites  en  contra- 
vention à  la  présente. 

9.  Sont  dispensés  de  la  déclaration 
ordonnée  par  l'art.  2,  les  officiers  pu- 
blics qui  auront  à  procéder  aux  ventes 
du  mobilier  national  et  à  celles  des 
effets  des  monts-de-piété. 

10.  Toutes  dispositions  de  lois  con- 
traires à  la  présente  sont  abrogées. 


I.OI 


PORTANT  ÉTABLISSEMENT  DE  DROITS  DK 
GREFFE  DANS  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  ET 
DE  COMMERCE.  * 

(21  ventôse  an  vu.) 

Art.  1".  Il  est  établi  des  droits  de 
greffe  au  profit  de  la  République,  dans 
tous  les  tribunaux  civils  et  de  commerce. 

—  Ils  seront  perçus,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente,  pour  le 
compte  du  trésor  public  ,  par  les  rece- 
veurs de  la  régie  de  l'enregistrement, 
de  la  manière  ci-après  déterminée,  s 

cherche ,  3  fr.  —  Certificats  de  toute  nature ,  4  fr. 

—  Contrôle  des  requêtes  et  des  arrêts  d'admis- 
sion, par  chaque  rôle,  20  cent.  —  Droit  d'expé- 
dition par  cliaque  rôle,  50  cent.  —  Ces  droits 
sont  perçus  au  profit  du  trésor,  le  greffier  en  ar- 
rête l'état  à  la  lin  de  chaque  mois,  le  fait  viser 
par  le  premier  président  et  par  le  procureur  gé- 
néral et  en  verse  le  montant  intégral  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'enregistrement. 

Les  droits  perçus  au  greffe  de  la  cour  des 
comptes,  consistent  dans  75  centimes  par  rôle 
sur  les  secondes  expéditions  requises  parles  par- 
ties, ils  sont  versés  chaque  mois,  d'après  un  état, 
au  receveur  de  l'enregistrement- 

Les  droits  perçus  au  Conseil  d'Elat,  sous  le 
titre  de  frais  de  greffe,  en  vertu  des  règlemens 
de  1738  et  1739  et  de  l'ordonnance  du  18  janvier 
182r)  (V.  tarif  civil,  p.  30)  se  versent  intégrale- 
ment dans  les  caisses  de  l'administration. 


LOI  21   VENTÔSK   AN   VU. 
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2.  Ces  droits  consistent,  1°,  dans  celui 
qui  sera  perçu  lors  de  la  mise  au  rôle 
de  chaque  cause,  ainsi  qu'il  est  établi 
par  l'art.  5  ci-après; — 2°.  dans  celui  éta- 
bli pour  la  rédaction  et  transcription  des 
actes  énoncés  en  l'art.  5;  —  5".  dans  le 
droit  d'expédition  des  jugemens  et  actes 
énoncés  dans  les  art.  7,  8  et  9. 

3.  Le  droit  perçu  lors  de  la  mise  au 
rôle,  est  la  rétribution  due  pour  la  for- 
mation et  tenue  des  rôles,  et  l'inscrip- 
tion de  chaque  cause  sur  le  rôle  auquel 
elle  appartient.  —  Ce  droit  sera ,  dans 
les  tribunaux  civils,  de  cinq  francs,  sur 
appel  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce; —  de  trois  francs  pour  les  cau- 
ses de  première  instance ,  ou  sur  appel 
des  juges  de  paix  ;  —  et  d'un  franc  cin- 
quante centimes  pour  les  causes  som- 
maires et  provisoires.  —  Dans  les  tribu- 
naux de  commerce,  il  sera  pareillement 
d'un  franc  cinquante  centimes.  — Le  tout 
sans  préjudice  du  droit  de  vingt- cinq 
centimes  qui  est  accordé  aux  huissiers 
audienciers  pour  chaque  placement  de 
cause.  —  Le  droit  de  mise  au  rôle  ne 
pourra  être  exigé  qu'une  seule  fois  ;  en 
cas  de  radiations,  elle  sera  replacée  gra- 
tuitement à  la  fin  du  rôle,  et  il  y  sera 
fait  mention  du  premier  placement.  — 
L'usage  des  placefs  pour  appeler  les 
causes  est  interdit  ;  elles  ne  pourront 
l'être  que  sur  les  rôles  et  dans  l'ordre 
du  placement. 

4.  Le  droit  de  mise  au  rôle  sera  perçu 
par  le  greffier  en  y  inscrivant  la  cause  ; 
et  le  premier  de  chaque  mois,  il  en  ver- 
sera le  montant  à  la  caisse  du  receveur 
de  l'enregistrement,  sur  la  représenta- 
tion des  rôles ,  cotés  et  paraphés  par  le 
président,  sur  lesquels  les  causes  seront 
appelées,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente. 

5.  Les  actes  assujettis,  sur  la  minute, 
au  droit  de  rédaction  et  transcription, 
sont  :  les  actes  de  voyage,  — d'exclu- 
sion ou  option  de  tribunaux  d'appel ,  — 
de  renonciation  à  une  communauté  de 
biens  ou  à  succession  ,  —  d'acceptation 
de  succession  sous  bénéfice  d'inventaire, 
—de  réception  et  soumission  de  caution, 
— de  reprise  d'instance,  —  de  déclara- 
tion affirmative ,  —  de  dépôt  de  bilan  et 
pièces, — d'enregistrement  de  société; 
— les  interrogatoires  sur  faits  et  articles, 
—  et  les  enquêtes.  —  Il  sera  payé,  pour 
chacun  de  ces  actes,  un  franc  vingt-cinq 


centimes.  —  Les  enquêtes  seront  en 
outre  assujetties  à  un  droit  de  cinquante 
centimes  par  chaque  déposition  de  té- 
moins. 

6.  Les  expéditions  contiendront  vingt 
lignes  à  la  page  ,  et  huit  à  dix  syllabes  à 
la  ligne,  compensation  faite  des  unes 
avec  les  autres. 

7.  Les  expéditions  des  jugemens  défi- 
nitifs sur  appel  des  tribunaux  civils  et 
de  commerce,  soit  contradictoires,  soit 
par  défaut,  seront  payées  deux  francs 
le  rôle. 

8.  Les  expéditions  des  jugemens  défi- 
nitifs rendus  par  les  tribunaux  civils, 
soit  par  défaut ,  soit  contradictoires  ,  en 
dernier  ressort  ou  sujets  à  l'appel,  celles 
des  décisions  arbitrales,  celles  des  juge- 
mens rendus  sur  appel  des  juges  de  paix, 
celles  des  ventes  et  baux  judiciaires, 
seront  payées  un  franc  vingt-cinq  cen- 
times le  rôle. 

9.  Les  expéditions  des  jugemens  in- 
terlocutoires, préparatoires  et  d'instruc- 
tion, des  enquêtes,  interrogatoires,  rap- 
ports d'experts,  délibérations,  avis  de 
parens,  dépôt  de  bilan,  pièces  et  regis- 
tres, des  actes  d'exclusion  ou  option  des 
tribunaux  d'appel,  déclaration  affirma- 
tive, renonciation  à  communauté  ou  à 
succession  ,  et  généralement  de  tous 
actes  faits  ou  déposés  au  greffe ,  non 
spécifiés  aux  articles  7  et  8,  ensemble 
de  tous  les  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce ,  seront  payées  un  franc  le 
rôle. 

10.  La  perception  de  ce  droit  sera  faite 
par  le  receveur  de  l'enregistrement,  sur 
les  minutes  des  actes  assujettis  au  droit 
de  rédaction  et  transcription  ,  sur  les 
expéditions  et  sur  les  rôles  de  placement 
de  causes  qui  lui  seront  présentés  par 
le  greffier;  il  y  mettra  son  reçu,  et  il 
tiendra  de  celte  recette  un  registre  par- 
ticulier. 

11.  Le  greffier  ne  pourra  délivrer  au- 
cune expédition  que  les  droits  n'aient 
été  acquittés,  sous  peine  de  restitution 
du  droit  et  de  cent  francs  d'amende,  sauf, 
en  cas  de  fraude  et  de  malversation  évi- 
dente, à  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux, conformément  aux  lois. 

12.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  droits 
ci -dessus  fixés,  le  papier  timbré  et 
renregislromenl,  qui  continueront  d'ê- 
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tre  perçus  coQformément  aux  lois  exi- 
stantes. 

13.  Les  greffiers  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce  tiendront  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président ,  sur 
lequel  ils  inscriront ,  jour  par  jour,  les 
actes  sujets  au  droit  de  greCfe,  les  expé- 
ditions qu'ils  délivreront,  la  nature  de 
chaque  expédition,  le  nombre  des  rôles, 
le  nom  des  parties ,  avec  mention  de 
celle  à  laquelle  l'expédition  sera  déli- 
vrée.—  Ils  seront  tenus  de  communi- 
quer ce  registre  aux  préposés  de  l'en- 
registrement,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis. 

14.  Les  greffiers  ne  pourront  exiger 
aucun  droit  de  recherche  des  actes  et 
jugemens  faits  ou  rendus  dans  Vannée, 
ni  de  ceux  dont  ils  feront  les  expédi- 
tions :  mais  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'ex- 
pédition ,  il  leur  est  attribué  un  droit  de 
recherche,  qui  demeure  fixé  à  cinquante 
centimes  pour  l'année  qui  leur  sera  in- 
diquée; et  dans  le  cas  où  il  leur  serait 
indiqué  plusieurs  années,  et  qu'ils  se- 
raient obligés  d'en  faire  la  recherche, 
ils  ne  percevront  que  cinquante  centi- 
mes pour  la  première  ,  et  vingt-cinq 
centimes  pour  chacune  des  autres.  —  Il 
leur  est  en  outre  attribué  vingt-cinq 
centimes  pour  chaque  légalisation  d'acte 
des  officiers  publics. 

15.  Les  greffiers  présenteront  et  fe- 
ront recevoir,  conformément  aux  lois 
existantes,  un  commis  greffier  asser- 
menté par  chaque  section. 

16.  Au  moyen  du  traitement  et  de  la 
remise  ci-après  accordés  aux  greffiers, 
ils  demeureront  chargés  du  traitement 
des  commis  assermentés,  commis  expé- 
ditionnaires, et  de  tous  employés  du 
greffe,  quelles  que  soient  leurs  fonctions, 
ainsi  que  des  frais  de  bureau  ,  papier  li- 
bre, rôles,  registres,  encre,  plumes,  lu- 
mière ,  chauffage  des  commis ,  et  gé- 
néralement de  toutes  les  dépenses  du 
greffe. 

17.  Le  traitement  des  greffiers  des 
tribunaux  civils  est  égal  à  celui  des  ju- 
ges auprès  desquels  ils  sont  établis. 

1  Ce  mode  a  été  changé  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  23  juillet  1820,  ainsi  conrii  : 

Art.  2.  Les  droits  et  remises  attribués  aux 
greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  par 
la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  seront  perçus  par  eux 
directement  des  parties  qui  en  sont  tenues  ;  mais 


18.  Celui  des  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  sera  de  la  moitié  de  celui 
du  greffier  d'un  tribunal  civil ,  s'il  avait 
été  établi  dans  la  commune  où  siège  le 
tribunal  de  commerce.  — Et  néanmoins 
le  traitement  de  ceux  des  tribunaux  de 
commerce  établis  dans  des  communes 
de  six  mille  habitans  et  au-dessous  ,  de- 
meure fixé  à  huit  cents  francs. 

19.  Il  est  accordé  aux  greffiers  une 
remise  de  trente  centimes  par  chaque 
rôle  d'expédition  ,  —  et  d'un  décime  par 
franc  sur  le  produit  du  droit  de  mise  au 
rôle,  et  de  celui  établi  pour  la  rédaction 
et  transcription  des  actes  énoncés  en 
l'article  3. 

20.  La  remise  de  trente  centimes, 
accordée  par  l'article  précédent,  ne  sera 
que  de  deux  décimes  sur  toutes  les  ex- 
péditions que  les  agens  de  la  Républi- 
que demanderaient  en  son  nom  et  pour 
soutenir  ses  droits  :  ils  ne  seront  tenus, 
à  cet  égard,  à  aucune  avance;  en  con- 
séquence ,  ces  expéditions  seront  por- 
tées pour  mémoire  sur  le  registre  du 
receveur  de  l'enregistrement,  et  il  en 
sera  fait  un  compte  particulier. 

21.  Le  premier  de  chaque  mois ,  le 
receveur  de  l'enregistrement,  comptera, 
avec  le  greffier,  du  produit  des  remises 
à  lui  accordées  par  l'article  19  ,  et  il  lui 
en  paiera  le  montant  sur  le  mandat  qui 
sera  délivré  au  bas  du  compte  par  le  pré- 
sident du  tribunal.  ' 

22.  Le  traitement  fixe  du  greffier  sera 
également  payé  mois  par  mois,  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  ,  sur  le 
produit  du  droit  de  greffe ,  d'après  les 
mandats  aussi  délivrés  mois  par  mois 
par  le  président  du  tribunal.  (V.  L.  27 
vent.  ;  arrêté  8  messid.  an  viii.) 

23.  Il  est  défendu  aux  greffiers  et  à 
leurs  commis  d'exiger  ni  recevoir  d'au- 
tres droits  de  greffe  ,  ni  aucun  droit  de 
prompte  expédition,  à  peine  de  cent 
francs  d'amende  et  de  destitution. 

24.  Les  droits  établis  par  la  présente 
seront  alloués  aux  parties  dans  la  taxe 
des  dépens,  sur  les  quittances  des  rece- 
lés receveurs  de  l'enregistrement  menlionneront 
désormais  en  toutes  lettres ,  dans  la  relation  au 
pied  de  chaque  acte ,  1°.  le  montant  des  droits  de 
greffe  appartenant  au  trésor  ;  2\  le  montant  de 
la  remise  qui  revient  au  greffier,  pour  lindein- 
nité  (jui  lui  est  allouée  par  la  loi. 
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veurs  de  reureglstrement  mises  au  bas 
des  expéditions,  et  sur  celles  données 
par  les  greffiers,  de  l'acquit  du  droit  de 
mise  au  rôle  et  de  rédaction,  lesquelles 
ne  seront  assujetties  à  d'autres  droits 
qu'à  ceux  du  timbre. 

25.  Le  directoire  exécutif  fera  con- 
naître au  corps  législatif,  dans  le  cou- 
rant de  thermidor  prochain ,  par  des 
états  distincts  et  séparés,  le  produit  de 
la  perception  des  droits  de  greffe  dans 
chaque  tribunal. 

26.  La  présente  résolution  demeurera 
affichée  dans  tous  les  greffes  des  tribu- 
naux civils  et  de  commerce. 

27.  Il  sera  statué ,  par  uae  résolution 
particulière,  sur  les  greffes  des  tribu- 
naux criminels  et  correctionnels.  * 

28-  Toutes  dispositions  de  lois  con- 
traires à  la  présente,  sont  abrogées. 


X.OI 


RELATIVE  A   L'ORGANISATION  DE   LA  CON- 
SERVATION DES  HYPOTHÈQUES,  t 

(21  ventOse  an  vu.— 11  mars  1799.) 
TITRE  I". 

DK  LA  CONSERVATION  DES  HYPOTHÈQUES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  1*'.  La  conservation  des  hypo- 
thèques est  remise  à  la  régie  nationale 
de  l'enregistrement;  elle  en  confiera 
l'exécution  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement, dans  les  lieux  et  suivant  les 
formes  qui  vont  être  ci-après  déter- 
minés. 

CHAPITRE  IL 

Établistement  des  Bureaux  des  hypo- 
thèques, 

2.  Il  y  aura  un  bureau  de  conserva- 
tion des  hypothèques  par  chaque  arron- 

1  Droils  en  matière  coneclionnelle  et  criminelle  : 
V.  T.  cr.,  an.  41  à  49,  51  à  04  et  Dec.  7  avril 
1813,  ari.  7. 

»  V.  JC.  6  messidor  an  vi ,  24  mars  1806  ;  Dec. 
21  septembre  1»I0,  -28  avril  1810, 10  juin  1824, 
ISayril  1831. 


disseraent  de  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle; il  sera  placé  dans  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal.  —Si,  dans  le 
même  arrondissement,  le  tribunal  civil 
et  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
siègent  dans  deux  communes  différen- 
tes ,  le  bureau  sera  placé  dans  la  com- 
mune où  siégera  le  tribunal  civil. 


CHAPITRE  m. 

De  l'institution  des  Agens  des  hypothè- 
ques ,  et  de  leurs  fonctions. 

3.  Les  préposés  de  la  régie  à  la  con- 
servation des  hypothèques  seront  char- 
gés, 1°.  de  l'exécution  des  formalités 
civiles  prescrites  pour  la  conservation 
des  hypothèques  et  la  consolidation  des 
mutations  de  propriétés  immobilières; 
1°.  de  la  perception  des  droits  établis  au 
profit  du  trésor  public  pour  chacune  de 
ces  formalités. 

4.  Avant  d'entrer  en  exercice,  chaque 
préposé  fera  enregistrer  sa  commission 
au  greffe  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment; il  y  prêtera  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  19  fructidor  an  v,  et  celui 
de  remplir  avec  fidélité  et  exactitude  les 
fonctions  qui  lui  sont  confiées. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Cautionnemens  que  doivent  fournir  les 
Préposés  aux  hypothèques. 

5.  Le  préposé  fournira  ,  en  outre  ,  un 
cautionnement  en  immeubles.  Il  sera 
payé  pour  l'enregislrement  dudit  cau- 
tionnement, un  droit  fixe  d'un  franc.  — 
Le  cautionnement  sera  reçu  par  le  tri- 
bunal civil  de  la  situation  des  biens, 
contradictoireraent  avec  le  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  le  même  tri- 
bunal. ^ 

6.  Le  préposé  sera  tenu  de  faire  rece- 
voir son  cautionnement,  et  d'en  justifier 
à  la  régie  nationale  dans  le  mois  de 
l'enregistrement  de  sa  commission;  il 
déposera,  dans  le  même  délai,  une  ex- 

*  Le  cautionnement  en  immeubles  est  indépen- 
dant d'un  cautionnement  en  numéraire  dont  la 
quotité  a  été  augmentée  conformément  au  tarif 
{labl.  n'  5)  par  la  loi  du  28  avril  1810,  d'une 
somme  égale  au  montant  des  salaires  de  l'apnée 
l«i:{.  Unur.  0  mai  1810.} 
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pédilion  de  la  réception  dudil  caution- 
nement, au  grefîe  du  tribunal  civil  dans 
l'arrondissement  duquel  il  remplira  ses 
fonctions. 

7.  L'inscription  du  cautionnement  sera 
faite  à  la  diligence  et  aux  frais  du  pré- 
posé.—  Elle  subsistera  pendant  toute  la 
durée  de  sa  responsabilité,  sans  avoir 
besoin  d'être  renouvelée. 

8.  Le  cautionnement  ci-dessus  de- 
meure spécialement  et  exclusivement 
affecté  à  la  responsabilité  du  préposé  à 
la  conservation  des  hypothèques,  pour 
les  erreurs  et  omissions  dont  la  loi  le 
rend  garant  envers  les  citoyens.  —Cette 
affectation  subsistera  pendant  toute  la 
durée  des  fonctions,  et  dix  années  après  : 
passé  lequel  délai,  les  biens  servant 
de  cautionnement  seront  affranchis  de 
plein  droit  de  toutes  actions  de  recours 
qui  n'auraient  point  été  intentées  dans 
cet  intervalle.  (C.  2196  s.) 

9.  Les  préposés  à  la  conservation  des 
hypothèques  auront  domicile  dans  le 
bureau  où  ils  rempliront  leurs  fonctions, 
pour  les  actions  auxquelles  leur  res- 
ponsabilité pourrait  donner  lieu.  —  Ce 
domicile  est  de  droit;  il  durera  aussi 
longtems  que  la  responsabilité  des  pré- 
posés :  toutes  poursuites  à  cet  égard 
pourront  y  être  dirigées  contre  eux, 
quand  même  ils  seraient  sortis  de  place, 
ou  contre  leurs  ayant-cause.  ^ 

10.  Le  passage  d'un  bureau  dans  un 
autre  n'emportera  point  l'obligation 
d'un  nouveau  cautionnement  ;  celui 
déjà  fourni  subsistera  pour  le  nouveau 
bureau,  sauf  à  suppléer,  s'il  y  a  lieu. 

11.  Le  cautionnement  sera,  de  20,000 
francs  pour  une  population  de  cinquante 
mille  individus  et  au  -  dessous  ;  —  de 
30,000  francs  pour  une  population  de 
cinquante  mille  à  cent  mille  individus; 

—  de  40,000  francs  pour  une  population 
de  cent  mille  à  cent  cinquante  raille  in- 
dividus;—de  50,000  francs  pour  nue 
population  de  cent  cinquante  mille  à 
deux  cent  mille  individus,  et  au-dessus. 

—  Il  sera  de  100,000  francs  pour  la  com- 
mune de  Paris.  {Supplém.  de  caul'wnn. 
V.  L.  28  avril  1816,  tabl.  n°o.) 


CHAPITRE  V. 


De  l'empêchement  des  Préposés ,  et  de  la 
vacance  des  Bureaux. 

12.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment d'un  préposé,  il  sera  suppléé  par 
le  vérificateur  ou  l'inspecteur  de  l'enre- 
gistrement dans  le  département,  ou 
bien,  à  leur  défaut,  par  le  plus  ancien 
surnuméraire  du  bureau.  —  Le  préposé 
demeurera  garant  de  cette  gestion,  sauf 
son  recours  contre  ceux  qui  l'auront 
remplacé. 

13.  S'il  y  a  vacance  d'un  bureau  ,  par 
mort  ou  autrement,  le  cas  de  démission 
excepté,  il  sera  rempli  provisoirement 
par  le  vérificateur  ou  l'inspecteur  de 
l'enregistrement,  ou  bien,  à  leur  défaut, 
par  le  plus  ancien  surnuméraire  du  bu- 
reau. — Ils  demeureront  responsables  de 
leur  gestion.  La  régie  pourvoira  sur-le- 
champ  à  la  place  vacante. 

14.  Nul  préposé  démissionnaire  ne 
pourra  quitter  ses  fonctions  avant  l'in- 
stallation de  son  successeur,  à  peine  de 
répondre  de  tous  dommages  et  intérêts 
auxquels  la  vacance  momentanée  du 
bureau  pourrait  donner  lieu. 

CHAPITRE  VI. 

Du   Traitement  des  Préposés  aux  hypo- 
thèques. 

15.  Le  traitement  des  préposés  à  la 
conservation  des  hypothèques  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  :  i°.  ils  auront  sur  la  re- 
cette des  droits  d'hypothèque,  jointe  aux 
autres  recettes  dont  ils  sont  chargés,  les 
remises  accordées  sur  les  droits  d'enre- 
gistrement et  autres,  par  le  tarif  com- 
pris en  l'art.  9  de  la  loi  du  14  août  1793; 
2°.  il  leur  sera  payé  par  les  requérans, 
pour  les  actes  qu'ils  délivreront,  outre 
le  papier  timbré,  les  sommes  énoncées 
au  tarif.  (V.  ci-après,  Dec.  21  sept.  1810.) 

CHAPITRE  VII. 

Des  Registres  destinés  à  recevoir  les  Actes 
du  nouveau  régime  hypothécaire. 

16.  Les  registres  servant  à  recevoir 
les  acles  du  nouveau  régime  hypofhé- 


1  [,(s  biirpanx  dos  conservateurs  des  hypothèques  doivent  être  fermés  les  jours  des  diniancl.rs 
tt  têtes,  (l)écis.  min.  2-2  décembre  1807.) 
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calrc,  seront  en  papier  linibré  ;  les  pré- 
posés les  feront  coter  et  parapher  à  cha- 
que feuillet,  par  le  président  de  l'admi- 
nistration municipale  du  lieu. — Celle 
formalité  sera  remplie  dans  les  trois 
jours  de  la  présentation  des  registres,  et 
sans    frais.     (C.  2201.) 

17.  Les  actes  seront  datés  et  consi- 
gnés de  suite ,  sans  blanc ,  et  jour  par 
jour;  ils  seront  numérotés  suivant  le 
rang  qu'ils  tiendront  dans  les  registres, 
signésdu  préposé.  (C.  2203.) 

18.  Outre  les  registres  mentionnés  en 
l'article  16,  les  préposés  tiendront  un  re- 
gistre sur  papier  libre,  dans  lequel  se- 
ront portés  par  extrait ,  au  fur  et  à  me- 
sure des  actes  sous  le  nom  de  chaque 
grevé,  et  à  la  case  qui  lui  sera  destinée, 
les  inscriptions  à  sa  charge  ,  les  trans- 
criptions ,  les  radiations,  et  les  autres 
actes  qui  le  concernent,  ainsi  que  l'indi- 
cation des  registres  où  chacun  de  ces 
actes  sera  porté,  et  les  numéros  sous 
lesquels  ils  y  seront  consignés. 

TITRE  IL 

DE  LA   PERCEPTION   DES  DROITS    D'HYPO- 
THÈQUE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'Établissement  des  droits  d'hypo- 
thèque. 

19.  Il  sera  perçu  ,  au  profil  du  trésor 
public,  conformément  à  l'article  62  du 
titre  VI  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi, 
un  droit  sur  l'inscription  des  créances 
hypothécaires,  et  sur  la  transcription  des 
actes  emportant  mutation  de  propriétés 
immobilières. 


21-  Il  ne  sera  payé  qu'un  seul  droit 
d'inscription  pour  chaque  créance,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  créan- 
ciers requérans  et  celui  des  débiteurs 
grevés. 

22.  S'il  y  a  lieu  à  inscription  d'une 
même  créance  dans  plusieurs  bureaux  , 
le  droit  sera  acquitté  en  totalité  dans  le 
premier  bureau;  il  ne  sera  payé,  pour 
chacune  des  autres  inscriptions  ,  que  le 
simple  salaire  du  préposé,  sur  la  repré- 
sentation de  la  quittance  constatant  le 
paiement  entier  du  droit,  lors  de  la  pre- 
mière inscription.  —  En  conséquence, 
le  préposé  dans  le  premier  bureau  sera 
tenu  de  délivrer  à  celui  qui  paiera  le 
droit,  indépendamment  de  la  quittance 
au  pied  du  bordereau  d'inscription,  au- 
tant de  duplicata  de  ladite  quittance  qu'il 
lui  en  sera  demandé.  —  Il  sera  payé  au 
préposé  vingt  centimes  pour  chaque  du- 
plicata, outre  le  papier  timbré,  (mainte- 
nant rin^f-cm?  cenr.  Dec.  21  sept.  1810.) 

23.  L'inscription  des  créances  appar- 
tenant à  la  République,  aux  hospices  ci- 
vils et  aux  autres  établissemens  publics, 
sera  faite  sans  avance  du  droit  d'hypo- 
thèque et  des  salaires  des  préposés. 

24.  Toutes  les  fois  que  l'inscription 
aura  lieu  sans  avance  du  droit  et  des 
salaires,  le  préposé  sera  tenu,  1°.  d'énon- 
cer, tant  sur  les  registres  que  sur  le 
bordereau  à  remettre  au  requérant,  que 
les  droits  et  salaires  sont  dus;  2°.  d'en 
poursuivre  le  recouvrement  sur  les  dé- 
biteurs, dans  les  deux  décades  après  la 
date  de  l'inscription.  —  Ces  poursuites 
s'exerceront  suivant  les  formes  établies 
pour  le  recouvrement  des  droils  d'en- 
registrement. 


CHAPITRE  H. 

Du  Droit  d'inscription.  * 

20.  Le  droit  d'inscription  des  créan- 
ces hypothécaires  sera,  1°.  d'un  pour 
deux  mille  du  capital  de  chaque  créance 
hypothécaire  antérieure  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu; 
2°.  d'un  pour  mille  du  capital  des  créances 
postérieures  à  ladite  époque.  (V.  L.  28 
avril  181G,  art.  60.) 

<  Les  dispositions  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu  concernant  la  prescription  des 
droits  d'enrcgislrcment,  seront,  à  compter  de  la 
l'iililication  de  !a  présente  loi,  applicables  aux 


CHAPITRE  m. 

Du  Droit  de  transcription. 

25.  Le  droit  sur  la  transcription  des 
actes  emportant  mutation  de  propriétés 
immobilières,  sera  d'un  et  demi  pour 
cent  du  prix  intégral  desdites  mutations, 
suivant  qu'il  aura  été  réglé  à  l'enregis- 
trement. (L.  28  avril  1816,  art.  52,  54,  61; 
L.  16  juin  1824,  art.  3.) 

perceptions  des  droits  d'inscriptions  et  de  trans- 
criptions hypothécaires  établies  par  les  clia[iitres 
2  et  .3  du  titre  2  de  la  loi  du  2!  ventôse  an  vu. 
{L.  2{  mars  ISlMi.) 
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26.  Si  le  môme  acte  donne  lieu  à 
transcription  dans  plusieurs  bureaux,  le 
droit  sera  acquitté,  ainsi  qu'il  est  porté 
à  l'arlicle  22  ci-dessus  pour  les  inscrip- 
tions. 

27.  Hors  les  cas  d'exception  pro- 
noncés par  la  présente  loi  et  par  celle 
du  H  brumaire  dernier,  les  droits  et 
salaires  dus  pour  les  formalités  hypo- 
thécaires, seront  payés  d'avance  par  les 
requérans.  —  Les  préposés  en  expédie- 
ront quittance  au  pied  des  actes  et  cer- 
tidcats  par  eux  remis  et  délivrés;  cha- 
que somme  y  sera  mentionnée  séparé- 
ment et  en  toutes  lettres. 

28  à  38.  Dispositions  circonstaneielles  et 
transitoires.) 

39.  Il  sera  placé  dans  chaque  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  un 
tableau  divisé  en  trois  colonnes  :  la 
première  contiendra  ,  par  ordre  alpha- 
bétique ,  le  nom  des  communes  de  l'ar- 
rondissement;—  la  seconde  désignera 
l'ancien  arrondissement  dont  chacune 
d'elles  faisait  partie  ;  —  la  troisième  in- 
diquera dans  quel  bureau  de  la  nouvelle 
organisation  hypothécaire  auront  été 
déposés  les  registres  des  inscriptions,  et 
transcriptions  antérieures  à  sa  mise  en 
activité,  et  relatives  à  chaque  commune. 


JmOI 


iUR  LE  DÉCIME  PAR  FRANC.  1 

(0  prairial  an  vu.) 

Art.  1*'.  A  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  il  sera  perçu, 
au  profit  de  la  République ,  à  titre  de 
subvention  extraordinaire  de  guerre, 
pour  l'an  vu ,  un  décime  par  franc  en  sus 
des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  , 
hypothèque  ,  droits  de  greffe  ,  droits  de 
voitures  publiques,  de  garantie  sur  les 
matières  d'or  et  d'argent ,  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  ,  ainsi  que 
sur  les  droits  de  douane  à  l'importation, 
l'exportation  et  la  navigation. 

i  La  majeure  partie  des  droits  de  timbre  n'est 
plus  suielle  au  décime  par  franc  d'après  la  loi 
du  -28  avril  1816 ,  art.  67  ,  et  celle  du  14  décem- 
bre lH:H),art.  2. 


2.  La  subvention  établie  par  la  pré- 
sente loi  sera  perçue  en  même  tems  que 
le  principal,  et  par  les  mêmes  préposés, 
sans  donner  lieu  à  aucune  retenue  pour 
ceux-ci.  Il  en  sera  compté  par  un  arti- 
cle séparé. 


&OI 


QUI  ASSUJETTIT  AU  DROIT  DE  TIMBRE  LES 
AVIS  IMPRIMÉS,   ETC. 

(6  prairial  an  vu.) 

Art.  1".  Les  avis  imprimés,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  qui  se  crient  et  distribuent 
dans  les  rues  et  lieux  publics ,  ou  que 
l'on  fait  circuler  de  toute  autre  manière, 
seront  assujettis  au  droit  de  timbre,  à 
l'exception  des  adresses  contenant  la 
simple  indication  de  domicile,  ou  le  sim- 
ple avis  de  changement.  (V.  L.  28  avril 
1816,  art. 66  ;  25  marsl817,  art.  76  ;  iSmai 
1818,  art.  76,  83.) 

2.  Le  droit  établi  par  l'article  précé- 
dent sera  de {La  quotité  du  timbre  des 

avis  et  annonces  est  réglée  par  l'art.  66  de 
la  Loi  28  avril  1816,  art.  66.) 

3.  Les  feuilles  de  supplément  jointes 
aux  journaux  et  papiers  -  nouvelles, 
paieront  le  droit  de  timbre...  (V.  L.  14 
déc.  1830,  art.  2.) 

4.  Les  contraventions  aux  dispositions 
de  la  présente  seront  punies  ,  indépen- 
damment de  la  restitution  des  droits 
fraudés,  d'une  amende  de  vingt -cinq 
francs  pour  la  première  fois ,  cinquante 
pour  la  seconde,  et  de  cent  francs  pour 
chacune  des  autres  récidives.  (V.  L.  28 
avril  1816,  art.  69,  16  juin  1824,  art.  10.) 

5.  Les  lettres  de  voiture,  connaisse- 
mens ,  chartes-parties  et  polices  d'assu- 
rances seront  inscrits  à  l'avenir  sur  des 
papiers  du  timbre  d'un  franc.  * 

6.  A  compter  de  la  publication  de  la 
présente ,  les  billets  et  obligations  non 
négociables ,  et  les  mandats  à  terme  ou 
de  place  en  place,  ne  pourront  être  faits 
que  sur  papier  du  timbre  proportionnel, 
comme  il  en  est  usé  pour  les  billets  à 

»  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  les  arti- 
cles suivans  de  la  loi  delinancesdu  11  juin  1842; 

Art.  G.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sriile  loi,  les  iellres  de  voiture  et  les  connaisse- 
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ordre,  lettres  de  change  et  autres  etTets 
négociables ,  et  sous  la  même  peine. 
(V.  L.  16  juin  1824,  art.  12;  L.  24  mai 
1834,  art.  19.) 

7.  La  loi  du  9  vendémiaire  an  vi  con- 
tinuera d'être  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur,  dans  toutes  les  dispositions 
auxquelles  il  n'est  expressément  dé- 
rogé par  la  présente,  i 


I.OI 


ADDITIONNELLE   A   CELLE    DU    21    VENTÔSE 
AN   VII.    (droits   de   greffe.) 

(22  prairial  an  vu.  —  10  juin  1799.) 

Art.  1".  Sont  assujettis  sur  la  minute, 
au  droit  de  rédaction  et  de  transcription, 
établi  par  l'art.  2  de  la  loi  du  21  ventôse 
dernier,  et  ainsi  qu'il  est  ci-après  déter- 
miné :  1".  l'acte  de  dépôt  de  l'exem- 
plaire d'affiches,  en  exécution  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  11  brumaire;  —  2".  les  ad- 
judications soit  volontaires,  soit  sur  lici- 
tation,  soit  sur  expropriation  forcée;  — 
5".  l'acte  de  dépôt  de  fétat ,  certifié  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  de 
toutes  les  inscriptions  existantes,  ledit 
acte  contenant  réquicition  d'ouvrir  le 
procès-verbal  d'ordre  ,  en  exécution  de 
l'art.  31  de  la  loi  du  1 1  brumaire  ;  — 
4".  les  actes  de  dépôts  de  titres  de 
créance,  faits  en  exécution  de  l'art.  32; 
—  5°.  les  procès-verbaux  d'ordre  ,  lors 
de  la  délivrance  de  chaque  bordereau  de 
collocalion,  conformément  à  l'article  35 
de  la  même  loi. 

2.  Il  sera  payé  trois  francs  pour  le 
dépôt  de  l'exemplaire  d'apposition  d'af- 
liches,  et  pour  celui  de  l'étal  des  in- 
scriptions existantes.  Un  franc  cin- 
quante centimes  pour  celui  des  titres 
de  créance  ;  —  pour  la  rédaction   des 

tiiens  ne  pourront  êlre  rédigés  que  sur  du  papier 
timbré  fourni  par  l'administralion,  ou  sur  du 
papier  timbré  à  l'extraordinaire  et  frappe  d'un 
timbre  noir  et  d'un  timbre  sec.  —  Les  particu- 
liers qui,  dans  les  departemciis  autres  que  celui 
de  la  Seine,  voudront  taire  timbrer  à  l'extraor- 
dinaire des  papiers  destinés  aux  lettres  de  voi- 
lure ou  aux  connaissemens,  seront  admis  à  les 
remettre,  en  payant  préalablement  les  dniils,  au 
receveur  du  timbre  à  l'extraordinaire,  établi  au 
clief-lieu  de  chaque  département.  Ces  papiers  se- 
ront transmis  parle  directeur  à  l'administra- 
tion, qui  les  fera  timbrer,  et  les  renverra  immé- 
diatement. —  Les  frais  de  transport  seront  à  la 
cliarge  de  l'administration. 
L.  FISC. 


adjudications,  un  demi  pour  cent  sur  le» 
cinq  premiers  mille;  —  et  vingt-cinq 
centimes  par  cent  sur  ce  qui  excédera 
cinq  mille  francs;  —  pour  celle  du  pro- 
cès-verbal d'ordre, sur  chaque  borde- 
reau délivré,  vingt-cinq  centimes  par 
cent  francs  du  montant  de  la  créance 
colloquée.  (V.  Dec.  I2juillet  1808,  art.  2.) 

3.  La  perception  de  ces  droits  sera 
faite  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, de  la  manière  et  dans  la  forme 
prescrites  par  la  loi  du  21  ventôse  ;  la 
remise  des  greffiers  sur  le  produit  de  ces 
droits,  sera  de  un  décime  par  franc,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  l'art.  19  de  ladite 
loi,  et  ils  en  seront  payés  de  la  manière 
prescrite  par  Part.  21. 

4.  Il  est  attribué  aux  greffiers,  pour  la 
communication  à  chaque  créancier  du 
procès- verbal  d'ouverture  d'ordre ,  de 
l'extrait  des  inscriptions  et  des  titres  et 
pièces  qui  auront  été  produits,  un  droit 
fixe  de  soixante-quinze  centimes. 

5.  Il  est  défendu  aux  greffiers,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi  du  21  ven- 
tôse ,  d'exiger  ni  recevoir  de  plus  forts 
et  d'autres  droits  que  ceux  établis  par  la 
présente,  et  ils  se  conformeront  aux 
dispositions  prescrites  par  l'art.  13  pour 
assurer  la  perception  des  droits  ci-des- 
sus établis. 

6.  Toutes  dispositions  de  lois  contrai- 
res à  la  présente ,  sont  abrogées. 


I.OI 


relative  aux  inscriptions  hypothécai- 
res SUR  LES  comptables  PURLICS,  ETC. 

(G  messidor  an  vu.) 

Art.  l•^  L'inscription  indéfinie ,  qui  a 

7.  Pour  toute  lettre  de  voiture  ou  connaisse- 
ment, non  timbré  ou  non  frappe  du  timbre  noir 
et  du  timbre  sec,  la  contravention  sera  punie 
d  une  amende  de  trente  francs ,  payable  solidai- 
rement par  l'expéditeur  et  par  le  voiturier,  s'il 
s'agit  d'une  lettre  de  voiture,  et  par  le  chargeur 
et  le  capitaine,  s'il  s'agit  de  connaissement. 

—  Les  propriétaires  qui  font  conduire  parleurs 
voituriers  et  leurs  propres  domestiques  ou  fer- 
miers les  produits  de  leurs  récoltes,  ne  sont  point 
assujettis  à  se  pourvoir  de  lettres  de  voitures 
timbrées  (Dec.  3  janvier  1809,  arl.  2). 

1  Les  cartes  à  jouer ,  les  journaux  ,  gazettes 
feuilles  périodiques  ou  papiers-nouvelles,  toutes 
les  affiches  autres  que  celles  émanées  dantoritc 
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pour  objel  la  conservation  d'un  sim- 
ple droit  d'hypothèque  éventuel,  sans 
créance  existante,  n'est  point  sujette  au 
droit  proportionnel  éta'bli  par  les  lois 
des  9  vendémiaire  an  vi  et  21  ventôse 
an  VII. 

2.  Si  le  droit  éventuel  qui  a  donné  lieu 
à  l'inscription  indéfinie  se  convertit  en 
créance  réelle,  le  droit  proportionnel 
est  dû  sur  le  capital  de  la  créance. 

3.  L'enregistrement  d'aucune  trans- 
action ou  quittance  de  paiement  de  la- 
dite créance  ne  peut  être  requis,  que  le 
droit  proportionnel  d'inscription  n'ait 
été  préalablement  acquitté. 

4.  Les  comptables  publics  qui  fournis- 
sent des  cautionnemens  en  immeubles, 
sont  sujets  à  l'inscription  hypothécaire. 

5.  L'inscription  n'a  lieu  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  cautionne- 
ment fourni,  et  sur  les  immeubles  qui 
en  sont  fobjet.  —  Elle  est  indéfinie. 

6.  Les  commissaires  du  Directoire 
exécutif  près  les  administrations,  requiè- 
rent d'ollice  les  inscriptions  indéfinies 
sur  les  comptables  publics  ci -dessus 
désignés ,  sauf  l'exception  résultant  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  ventôse  dernier. 
{L.  3  sept.  1807,  art.  7;  C.  2098,  note.) 

7.  Les  receveurs  de  l'enregistrement 
sur  les  lieux  ,  délivrent ,  sur  récépissé , 
aux  commissaires  du  Directoire  exécu- 
tif, le  papier  timbré  nécessaire  pour  la 
confection  des  bordereaux  des  inscrip- 
tions hypothécaires  qu'ils  sont  chargés 
de  requérir. 

8.  Les  dispositions  ci -dessus,  ainsi 
que  celles  de  la  loi  du  21  ventôse  sur 
l'organisation  de  la  conservation  des 
hypothèques,  sont  applicables  aux  in- 
scriptions faites  en  vertu  de  la  loi  du 
11  brumaire  dernier,  et  dont  les  droits 
et  salaires  n'auraient  pas  encore  été 
acquittés,  quelles  que  soient  la  nature 
et  la  date  desdites  inscriptions. 


publique,  quel  que  soit  leur  nature  ou  leur 
objet,  sont  assuieltis  au  timbie  tixe  ou  de  di- 
mension ,  à  peine  de  vingt  francs  d'amende 
par  chaque  contravention  {L.  9  vendémiaire, 
jn  VI ,  an.  58  et  00  ;  L.  16  juin  1824,  arl.  10). 
Le  papier  musique  est  affranchi  du  droit  de 
timbre  par  l'art.  10  de  la  loi  du  10  juillet  ISiO, 
sauf  les  dispositions  de  l'article  70  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  et  de  l'article  2  de  celle 
du  14  décembre  1830,  qui  sont  applicables  aux 


X.OI 

relative  a  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  . 

(27  ventôse  an  ix.) 

Art.  1".  A  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente,  les  droits  d'en- 
registrement seront  liquidés  et  perçus 
suivant  les  fixations  établies  par  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  et  celles  postérieu- 
res, quelle  que  soit  la  date  ou  l'époque 
des  actes  et  mutations  à  enregistrer, 
sauf  les  modifications  et  changemens 
ci-après.  (V.  L.  28  avril  1816,  art.  59; 
21  avril  1852,  art.  53.) 

2.  La  perception  du  droit  proportion- 
nel suivra  les  sommes  et  valeurs  de 
vingt  francs  en  vingt  francs,  inclusive- 
ment et  sans  fraction. 

3.  Il  ne  pourra  être  perçu  moins  de 
vingt-cinq  centimes  pour  l'enregistre- 
ment des  actes  et  mutations  dont  les 
sommes  et  valeurs  ne  produiraient  pas 
vingt-cinq  centimes  de  droit  propor- 
tionnel. 

4.  Sont  soumises  aux  dispositions  des 
articles  22  et  58  de  la  loi  du  22  frimaire, 
les  mutations  entre-vifs  de  propriété 
ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  lors 
même  que  les  nouveaux  possesseurs 
prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de  con- 
ventions écrites  entre  eux  et  les  précé- 
dens  propriétaires  ou  usufruitiers.  —  A 
défaut  d'actes,  il  y  sera  suppléé  par  des 
déclarations  détaillées  et  estimatives , 
dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  pos- 
session, à  peine  d'un  droit  en  sus. 

5.  Dans  tous  les  cas  où  les  frais  de 
l'expertise  autorisée  par  les  articles  17 
et  19  delà  loi  du  22  frimaire,  tomberont 
à  la  charge  du  redevable  ,  il  y  aura  lieu 
au  double  droit  d'enregistrement  sur  le 
supplément  de  l'estimation. 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  fri- 
maire relatives  aux  administrations  ci- 

louniaux  et  écrits  périodiques  consacrés  à  l'art 
musical  ;  tous  les  autres  écrits  susceptibles 
d'être  placardés  ou  affichés,  doivent  être  sou- 
mis au  droit  du  timbre,  sans  exception  pour 
les  aliiches  lilhographiées,  les  alliclies  laites  a 
la  brosse,  ainsi  que  celles  écrites  à  la  main, 
sauf  celles  sur  papier  ou  sur  bois,  que  les 
particuliers  apposent  sur  leur  demeure  pour 
annoncer  une  location  ou  un  genre  d'industrie 
ou  de  commerce. 
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viles  et  aux  tribunaux  alors  existans, 
soi)t  applicables  aux  fonctionnaires  ci- 
vils et  aux  tribunaux  qui  les  remplacent. 

7.  Les  actes  et  procès -verbaux  de 
vente  de  prises  et  de  navires  ou  bris  de 
navires,  faits  par  les  olTiciers  d'adminis- 
tration de  la  marine ,  seront  soumis  à 
renregistrement  dans  les  vingt  jours  de 
leur  date,  sous  la  peine  portée  aux  arti- 
cles 53  et  56  de  ladite  loi  du  2:2  frimaire. 
—  L'article  5"  leur  est  applicable  pour 
le  cas  qui  y  est  prévu. 

8.  Le  droit  d'enregistrement  des  baux 
à  ferme  ou  à  loyer,  et  des  sous-baux, 
subrogations  ,  cessions  et  rétrocessions 
de  baux,  réglé  par  l'art.  G9  de  la  loi  du 
22  frimaire  ,  §  III ,  n".  2,  à  un  franc  par 
cent  francs  sur  le  montant  des  deux 
premières  années,  et  à  vingt-cinq  centi- 
mes par  cent  francs  sur  celui  des  autres 
années,  est  réduit  à  soixante-quinze  cen- 
times par  cent  francs  sur  les  deux  pre- 
mières années,  et  vingt  centimes  par  cent 
francs  sur  le  montant  des  années  sui- 
vantes. —  S'il  est  stipulé  pour  une  ou 
plusieurs  années  un  prix  différent  de 
celui  des  autres  années  du  bail  ou  de  la 
location,  il  sera  formé  un  lolal  du  prix 
de  toutes  les  années,  et  il  sera  divisé 
également,  suivant  leur  nombre  ,  pour 
la  liquidation  du  droit,  {réduit  à  vingt 
cent. p.  iOO  fr.  L.  \6 iuin  iS2A ,  arl.  \.) 

9  Le  droit  d'enregistrement  des  cau- 
tionncmens  de  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 
sera  de  moitié  de  celui  fixé  par  l'article 
précédent.  (V.  L.  16  juin  182-4,  art.  l".) 

10.  L'article  69  de  la  loi  du  22  frimaire, 
§  IV,  n°.  1,  et  §  VI,  n°.  2,  est  applicable 
aux  démissions  de  biens  en  ligne  directe. 
(V.  L.  16  juin  1824,  art.  5.) 

11.  Le  droit  proportionnel  est  porté 
à  deux  pour  cent  sur  le  montant  des 
dommages -intérêts  en  matière  civile, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  60,  de 
ladite  loi,  §  V,  n°.  8,  pour  les  domma- 
ges-intérêts en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police. 

12.  Les  jugeraens  portant  résolution 
de  contrats  de  ventes  pour  défaut  de 
paiement  quelconque  sur  le  prix  de 
l'acquisition  ,  lorsque  l'acquéreur  ne 
sera  point  entré  en  jouissance ,  ne  se- 
ront assujettis  qu'au  droit  fixe  d'enre- 
gistrement, tel  qu'il  est  réglé  par  l'arli- 
cle  68  de  la  loi  du  22  frimaire,  §  III,  n".  7, 
pour  les  jugemens  portant  résolution  de 
contrats  pour  cause  de  nullité  radicale. 


13.  La  dernière  disposition  du  n".  50 
du  §  P^  de  l'article  68  de  la  loi  du  22 
frimaire,  est  applicable  aux  actes  d'ap- 
pel compris  sous  les  §  IV  et  V  du  même 
article. 

14.  Les  actes  de  prestation  de  ser- 
ment sont  soumis  à  l'enregistremenl 
sur  les  minutes,  dans  les  vingt  jours  de 
leur  date  ,  sous  les  obligations  et  peines 
portées  aux  articles  54  et  55  de  ladite 
loi  du  22  frimaire. — Ceux  des  avoués 
sont  classés  parmi  les  actes  de  cette 
nature  compris  sous  le  n".  4  du  §  VI  de 
l'article  68  ;  ceux  des  gardes  des  barriè- 
res le  sont  sous  le  n".  5  du  §  III  du  même 
article. 

15.  Le  droit  d'enregistrement  des 
significations  d'avoué  à  avoué,  dans  le 
cours  des  instructions  des  procédures 
devant  les  tribunaux ,  est  fixé  à  vingt- 
cinq  centimes.  Ces  actes  seront  enregis- 
trés dans  les  quaire  jours  de  leur  date, 
à  peine  de  cinq  francs  d'amende  pour 
ctiaque  contravention,  outre  le  paiement 
du  droit,  [à  cinquante  cent,  et  ïin  franc. 
L.  28  avril  1816,  art  41  n°.  1  ;  42.) 

16.  Les  présentations  et  les  défauts  el 
congés  faute  de  comparoir,  défendre  ou 
conclure ,  qui  doivent  se  prendre  au 
greffe  ,  sont  soumis  à  un  droit  fixe  d'un 
franc. — Ils  s'enregistrent  sur  les  miimtes 
ou  originaux.  —  Le  délai  pour  l'enregis- 
trement est  le  même  que  celui  fixé  par 
l'article  20  de  la  loi  du  22  frimaire,  pour 
les  actes  judiciaires  ;  et  les  art.  55  et  57 
de  ladite  loi  leur  sont  applicables. 

17.  L'instruction  des  instances  que  la 
régie  aura  à  suivre  pour  toutes  les  per- 
ceptions qui  lui  sont  confiées,  se  fera 
par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés ,  sans  plaidoieries.  Les  parties 
ne  seront  point  obligées  d'employer  le 
ministère  des  avoués. 

18.  Toutes  dispositions  contraires  à 
la  présente  sont  abrogées. 


DECRET 

CONCERNANT   LES    DROITS   DE   GREFFE. 

(12  jiiill(îtl808.) 

Art.  1".  Les  actes  qui  seront  assujet 
lis  sur  la  minute  aux  droits  de  greffe,  de 
rédaction  el  de  transcription ,  sont  ceux 
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ci-après  désignés  :  1*.  acceptation  de 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire; 

—  acte  de  voyage;  —  consignation  de 
sommes  au  greffe ,  dan^  les  cas  prévus 
par  l'article  ôOl  du  Code  de  procédure 
civile,  et  autres  déterminés  par  les  lois; 

—  déclarations  affirmatives  et  autres 
faites  au  greCfe  ,  à  l'exception  de  celles 
à  la  requête  du  ministère  public;  — dé- 
pôt de  registres,  répertoires  et  autres 
titres  ou  pièces,  fait  au  grefTe,  de  quel- 
que nature  et  pour  quelque  cause  que 
ce  soit;  dépôt  de  signature  et  paraphe 
des  notaires  conformément  à  l'art.  49  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi;  —  enquêtes; 

—  interrogatoires  sur  faits  et  articles  ;  — 
procès-verbaux ,  actes  et  rapports  faits 
bu  rédigés  par  le  greffier  ;  —  publica- 
tion de  contrat  de  mariage ,  divorces, 
jugemens  de  séparation ,  actes  et  disso- 
lutions de  société,  et  de  tous  autres  ac- 
tes prescrits  par  les  Codes  :  il  ne  sera 
perçu  aucun  droit  de  dépôt  pour  la  re- 
mise au  greffe  desdits  actes;  —  récusa- 
lion  de  juges;  —  renonciation  à  une 
communauté  de  biens  ou  à  une  succes- 
sion;— soumissions  de  caution;  — trans- 
cription et  enregistrement  sur  les  regis- 
tres du  greffe ,  d'oppositions  et  autres 
actes  désignés  par  les  Codes  (à  l'excep- 
tion de  la  transcription  de  saisie  im- 
mobilière, dont  il  sera  parlé  ci-après), 
le  droit  ne  sera  dû  qu'autant  qu'il  sera  dé- 
livré expédition  de  la  transcription.  —  II 
sera  payé  pour  chacun  des  actes  ci-des- 
sus, un  franc  vingt-cinq  centimes.  —  Les 
enquêtes  seront,  en  outre, assujetties  à 
un  droit  de  cinquante  centimes  sur 
chaque  déposition  de  témoins ,  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  l'article  5  de  la  loi  du 
21  ventôse  an  vu.  —  2°.  Adjudications 
faites  en  justice;  —  dépôt  de  l'état  cer- 
tifié par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques de  toutes  les  inscriptions  existan- 
tes, et  qui,  aux  termes  de  l'art.  732  du 
Code  de  procédure  civile  ,  doit  être  an- 
nexée au  procès -verbal;  —  dépôt  de 
titres  de  créance  pour  la  distribution  de 
deniers  par  contribution  ou  par  ordre  ; 

—  manderaens  sur  contribution  ou  bor- 
dereaux de  coUocation  ;  —  radiation  de 
saisie  immobilière  ; —surenchère  faite 
au  greffe;  — transcription  au  greffe  de 
la  saisie  immobilière.  —  Il  sera  payé 
pour  chacun  de  ces  actes ,  savoir  :  trois 
francs  pour  la  transcription  delà  saisie; 

—  même  droit  pour  le  dépôt  de  l'état 
des  inscriptions  existantes;  —  un  franc 


cinquante  centimes  pour  dépôt  de  titres 
de  créance,  et  ce  pour  chaque  produc- 
tion;—  même  droit  pour  chaque  acte 
de  surenchère,  et  de  radiation  de  saisie; 
—  pour  la  rédaction  des  adjudications, 
un  demi  pour  100  sur  les  cinq  premiers 
mille,  et  vingt-cinq  centimes  par  cent 
francs  sur  ce  qui  excédera  cinq  mille 
francs;  —  sur  chaque  mandement  ou 
bordereau  de  collocation  délivré,  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  francs  du  mon- 
tant de  la  créance  colloquée. 

2-  Les  actes  de  dépôt  seront  transcrits 
à  la  suite  les  uns  des  autres ,  sur  un  re- 
gistre en  papier  timbré,  coté  et  paraphé 
par  le  président  du  tribunal. — Les  actes 
de  décharges  de  ces  mêmes  dépôts  se- 
ront portés  sur  le  registre,  en  marge  de 
l'acte  de  dépôt,  et  soumis  au  même  droit 
de  rédaction  et  de  transcription. 

3.  Le  droit  de  rédaction ,  en  cas  de 
revente  à  la  folle  enchère,  n'est  dû  que 
sur  ce  qui  excède  la  première  adjudica- 
tion. —  Il  n'est  exigible,  pour  les  licita- 
tions,  que  sur  la  valeur  de  la  part  ac- 
quise par  le  colicitant,  s'il  reste  adjudi- 
cataire. —  Dans  aucun  cas  la  perception 
ne  pourra  être  au-dessous  du  droit  fixe 
de  un  franc  vingt-cinq  centimes,  déter- 
miné, pour  les  moindres  actes,  par  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu. 

4.  Lorsque  par  suite  d'appel,  une  ad- 
judication sera  annulée,  il  y  aura  lieu  de 
restituer  le  droit  proportionnel  de  ré- 
daction. —  Le  droit  fixe  de  rédaction  et 
de  transcription ,  et  celui  d'expédition, 
étant  le  salaire  de  la  formalité,  ne  seront, 
dans  aucun  cas,  restituables. 

5.  Le  droit  de  mise  au  rôle  et  celui 
d'expédition  continueront  d'être  perçu» 
comme  le  prescrit  la  loi  du  21  ventôse 
an  VII.  —  Les  référés  qui  sont  l'objet  du 
titre  XVI  du  livre  V  du  Code  de  procé- 
dure civile,  ne  sont  pas  assujettis  au  droit 
de  mise  au  rôle. 

6.  Les  prescriptions  établies  par  l'arti- 
cle 61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  sont 
applicables  aux  droits  de  greffe  comme 
à  ceux  d'enregistrement. 
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DECRET 

ÇUI    FIXE    LES    SALAIRES    DES    CONSERVA- 
TEURS   DES    HYPOTHÈQUES. 

(21  septembre  1810.) 

Alt.  !•'.  Les  salaires  des  conserva- 


teurs des  tiypolhèques  pour  les  fonc- 
tions dont  ils  sont  cliargés,  seront  payés, 
à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  conformément  au  tableau  ci-an- 
nexé. 

2.  Toutes  dispositions  antérieures  soni 
rapportées. 


FORMALITES 

POUR   LESQUELLES    IL   EST   DU    DES    SALAIRES 
AUX    CONSERVATEURS. 


1".  Pour  l'enregistrement  et  la  reconnaissance  des 
dépôts  d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits ,  ou 
de  bordereaux  pour  être  inscrits 

2°.  Pour  l'inscription  de  chaque  droit  d'hypothèque 
ou  privilège,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers, 
si  la  formalité  est  requise  par  le  même  bordereau.     . 

5°.  Pour  chaque  inscription  faite  d'office  par  le  con- 
servateur, en  vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété 
soumis  à  la  transcription 

4'\  Pour  diaque  déclaration,  soit  de  changeaient 
de  domicile,  soit  de  subrogation,  soit  de  tous  les  deux 
par  le  même  acte 

5".  Pour  chaque  radiation  d'inscription 

6"^.  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  certificat 
qu'il  n'en  existe  aucune 

7°.  Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de  muta- 
tion, par  rôle  d'écriture  du  conservateur,  contenant 
25  lignes  à  la  page,  et  18  syllabes  à  la  ligne.  .     .     . 

8'^.  Pour  chaque  certificat  de  non-transcription 
d'acte  de  mutation 

9*".  Pour  les  copies  collationnées  des  actes  déposés 
ou  transcrits  dans  les  bureaux  des  hypothèques,  par 
rôle  d'écriture  du  conservateur,  contenant  25  lignes 
à  la  page  ,  et  18  syllabes  à  la  ligne 

10°.  Pour  chaque  duplicata  de  quittance.     .     .     . 

11°.  Pour  la  transcription  de  chaque  procès-verbal 
de  saisie  immobilière  (Pr.  G77) ,  par  rôle  d'écriture 
du  conservateur,  contenant  25  lignes  à  la  page  et 
18  syllabes  à  la  ligne 

12°.  Pour  l'enregistrement  delà  dénonciation  de  la 
saisie  immobilière  au  saisi,  et  la  mention  qui  en  est 
faite  en  marge  du  registre  (Pr.  681.) 

13°.  Pour  l'enregistrement  de  chaque  exploit  de 
notification  de  placards  aux  créanciers  inscrits  (Pr. 
G96),  tenant  lieu  de  l'inscription  des  exploits  de  noti- 
fication de  procès-verbaux  d'affiches 

14°.  Pour  l'acte  du  conservateur  constatant  son 
refus  de  transcription,  en  cas  de  précédente  saisie 

(Pr.   679.) 


15°.   Pour  la  radiation  de  la  saisie  immobilière 
;Pr.   G96.) 


SALAIRES 


LOI 

21  ventôse 
an  XII. 


fr.      c. 


DECHET 

21  seplcmbrc 
1810. 

fr.  c. 


0   00      0   25 


0   25 


0   00 


0   2.^ 

0   50 

0   50 


0   25 

0   00 


G   25 
0   20 


1   00 


1   00 


0  50 

1  00 

1   00 


1   00  ' 
1   ((2 


1   00 

0   25 


Les  mtméros  11, 12,  l.'J,  li  el 

1.5  ont  été  abrogés  par  l'ordon- 
nance (tu  10  octobre  185^1,  con- 
tenant le  tarif  des  frais  sur  les 
Ventes  judiciaires  de  Biens  im- 
meubles. 


1  I,a  moitié  des  salaires  atlribnés  anx  conservateurs  des  liypolhèqiies  pour  la  transcription 
les  actes  de  mutation  doit  être  portée  en  recette  pour  le  compte  du  trésor.  \ord.  i"  mars  18l(i.) 
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I.OI 

DE    FINANCES. 

(28  avril  181G.) 

TITRE    VII. 

DBOfTS  d'enregistrement,  HYPOTHÈQUE, 
TIMBRE,  ETC. 


r 


Droits  d'enregistrement. 


37.  A  compter  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  jusqu'à  ce  que  l'ac- 
quiltemenl  des  charges  extraordinaires 
soit  terminé ,  les  droits  d'enregistre- 
ment ,  timbre  et  hypothèque ,  seront 
perçus  avec  les  augmentations  énoncées 
aux  articles  suivans. 

38.  Tous  actes  judiciaires  en  matière 
civile,  tous  jugemens  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  police,  se- 
ront, sans  exception,  soumis  à  l'enre- 
gistrement sur  les  minutes  ou  originaux. 
—  Les  greffiers  ne  seront  personnelle- 
ment tenus  de  l'acquittement  des  droits 
que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  7 
et  55  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  ils 
continueront  de  jouir  de  la  faculté  ac- 
cordée par  l'art.  37,  pour  les  jugemens 
et  actes  y  énoncés. — Il  sera  délivré  aux 
greffiers,  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement ,  des  récépissés,  sur  papier  non 
timbré,  des  extraits  de  jugement  qu'ils 
doivent  fournir  en  exécution  dudit  arti- 
cle 37.  Ces  récépissés  seront  inscrits  sur 
leurs  répertoires. 

39.  Les  jugemens  des  tribunaux  en 
matière  de  contributions  publiques  ou 
locales  ,  et  autres  sommes  dues  à  l'État 
et  aux  établissemens  locaux,  seront  as- 
sujettis aux  mêmes  droits  d'enregistre- 
ment que  ceux  rendus  entre  particuliers. 

40.  Les  héritiers  ,  légataires ,  et  tous 
autres ,  appelés  à  exercer  des  droits  sub- 
ordonnés au  décès  d'un  individu  dont 
l'absence  est  déclarée ,  sont  tenus  de 
faire  ,  dans  les  six  mois  du  jour  de  l'en- 
voi en  possession  provisoire,  la  déclara- 
tion à  laquelle  ils  seraient  tenus  s'ils 
étaient  appelés  par  effet  de  la  mort,  et 
d'acquitter  les  droits  sur  la  valeur  en- 
tière des  biens  ou  droits  qu'ils  recueil- 
lent. —  En  cas  de  retour  de  l'absent,  les 
droits  payés  seront  restitués,  sous  la 
seule  déduction  de  celui  auquel  aura 
di>uné  lieu  la  jouissance  des  héritiers. — 


Ceux  qui  ont  obtenu  cet  envoi  jusqu'à  ce 
jour,  sans  avoir  acquitté  les  droits  de 
succession  ,  jouiront  d'un  délai  de  six 
mois,  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente  ,  pour  faire  leur  déclaration  et 
payer  les  droits,  sans  être  assujettis  à 
l'amende. 

41.  Seront  assujetties  au  droit  fixe  de 
cinquante  centimes,  1".  les  significations 
d'avoué  à  avoué  pour  l'instruction  des 
procédures  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance;  —2°.  les  assignations  et 
tous  autres  exploits  devant  les  pru- 
d'hommes. 

42.  Seront  sujettes  au  droit  fixe  d'un 
franc,  les  significations  d'avoué  à  avoué, 
devant  les  cours  royales. 

43.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  deux 
francs  :  1°.  les  acquiescemens  purs  et 
simples;  — 2°.  les  actes  de  notoriété;  — 
3".  les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autre 
motif,  sans  aucun  cliangement  qui  ajoute 
aux  objets  des  conventions  ou  à  leur 
valeur;— 4".  les  avis  de  parens;— 5°.  les 
autorisations  pures  et  simples;  — 6°.  les 
certificats  de  cautions  et  caulionne- 
mens;  —  7°.  les  consenîeniens  purs  et 
simples;  —  8°.  les  décharges  également 
pares  et  simples ,  et  les  récépissés  de 
pièces;  — 9°.  les  déclarations,  aussi  pu- 
res et  simples  ,  en  matière  civile  et  de 
commerce;  — 10°.  les  dépôts  d'actes  et 
de  pièces  chez  les  officiers  publics;  — 
M"  les  dépôts  et  consignations  de  som- 
mes et  effets  mobUiers  chez  les  officiers 
publics,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la  libé- 
ration des  déposans,  et  les  décharges 
qu'en  donnent  les  déposans  ou  leurs  hé- 
ritiers, lorsque  la  remise  des  objets  dépo- 
sés leur  est  faite;  —  12°.  les  désistemens 
purs  et  simples;  —  13°.  les  exploits  et 
autres  actes  du  ministère  des  huissiers 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit 
proportionnel.  — Sont  exceptés  les  ex- 
ploits relatifs  aux  procédures  devant  les 
juges  de  paix,  les  prud'hommes,  les 
cours  royales ,  la  cour  de  cassation ,  et 
les  conseils  de  sa  majesté,  jusques  et 
compris  les  significations  des  jugemens 
et  arrêts  définitifs  ;  les  déclarations  d'ap- 
pel ou  de  recours  en  cassation  ;  les  signi- 
fications d'avoué  à  avoué,  et  les  exploits 
ayant  pour  objet  le  recouvrement  des 
contributions  directes  ou  indirectes,  pu- 
bliques ou  locales;  — 14°.  les  lettres 
missives  qui  ne  contiennent  ni  obliga- 
tion ,   ni    quittance,    ni    .".ucunc    aulr» 
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oonventton  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel;— 13°.  les  nominations  d'ex- 
perts hors  jugement;  — 16°.  les  procès- 
verbaux  et  rapports  d'employés,  gardes, 
commissaires ,  séquestres  ,  experts  et 
arpenteurs;  — 17°.  les  procurations  et 
pouvoirs  pour  agir,  ne  contenant  aucune 
stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel;  —  18°.  les  pro- 
messes d'indemnités  indéterminées  et 
non  susceptibles  d'estimation  ;  — 19°.  les 
reconnaissances  pures  et  simples  ne 
contenant  aucune  obligation  ni  quit- 
tance; —  20°.  les  résiliemens  purs  et 
simples  faits  par  actes  authentiques, 
dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes 
résiliés  ;  —  21°.  les  rétractations  et  ré- 
vocations ;  —  22°.  les  reconnaissances 
d'enfans  naturels  par  acte  de  célébra- 
tion de  mariage. 

44.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  trois 
francs  :  1°.  les  adjudications  à  la  folle 
enchère,  lorsque  le  prix  n'est  pas  supé- 
rieur à  celui  de  la  précédente  adjudica- 
tion;—  2°.  les  compromis  ou  nomina- 
tions d'arbitres,  qui  ne  contiennent  au- 
cune obligation  de  sommes  et  valeurs 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel  ; 
— 5°.  les  déclarations  ou  élections  de 
coramand  et  d'ami,  lorsque  la  faculté 
d'élire  un  command  a  été  réservée  dans 
l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de 
vente,  et  que  la  déclaration  est  faite  par 
acte  public  et  notifiée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du 
contrat;  —  4".  les  réunions  de  l'usufruit 
à  la  propriété,  lorsque  la  réunion  s'o- 
père par  acte  de  cession,  et  qu'elle  n'est 
pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à  celui 
sur  lequel  le  droit  a  été  perçu  lors  de 
l'aliénation  de  la  propriété;  —  5°.  les 
titres  nouvels  et  reconnaissances  de  ren- 
tes dont  les  contrats  sont  justifiés  en 
forme;  —  6°.  les  connaissemens  ou  re- 
connaissances de  chargemens  par  raer  ; 
—  7°.  les  exploits  et  autres  actes  du  mi- 
nistère des  huissiers  relatifs  aux  procé- 
dures devant  les  cours  royales  jusques 
et  compris  la  signification  des  arrêts 
définitifs.  —  Sont  exceptées  les  déclara- 
tions d'appel  et  les  significations  d'avoué 
à  avoué;  — 8°.  les  transactions,  en  quel- 
que matière  que  ce  soit,  qui  ne  contien- 
nent aucune  stipulation  de  sommes  et 
valeurs ,  ni  dispositions  soumises  à  un 
plus  fort  droit  d'enregistrement  ;—  9°.  les 
jugemens  définitifs  des  juges  de  paix 
rendus  en   dernier  ressort,  d'après  la 


volonté  expresse  des  parties,  au-delà 
des  limites  de  la  compétence  ordinaire, 
lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  de  dispo- 
sitions donnant  ouverture  à  un  droit 
proportionnel  supérieur;  —  10°.  les  ju- 
gemens interlocutoires  ou  préparatoi- 
res, ordonnances  et  autres  actes  énon- 
cés dans  les  nos  6  et  7  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  lorsqu'ils  auront  lieu  dans 
les  tribunaux  de  première  instance, 
de  commerce  ou  d'arbitrage  ,  et  ne  se- 
ront pas  de  l'espèce  de  ceux  dont  il  sera 
parlé  dans  l'article  suivant;  — 11°.  les 
significations  d'avocat  à  avocat  dans  les 
instances  à  la  cour  de  cassation  et  aux 
conseils  de  sa  majesté.  (  V.  Dec.  22  juil- 
let 1806,  art.  51.) 

45.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cinq 
francs  :  1°.  les  exploits  et  autres  actes  du 
ministère  des  huissiers,  relatifs  aux  pro- 
cédures devant  la  cour  de  cassation  et 
les  conseils  de  sa  majesté ,  jusques  et 
compris  les  significations  des  arrêts  dé- 
finitifs. —  Le  premier  acte  de  recours 
est  excepté;  —  2°.  les  contrats  de  ma- 
riage et  actes  de  formation  ou  de  disso- 
lution de  société,  actuellement  soumis 
au  droit  fixe  de  trois  francs;  —  5°.  les 
partages  de  biens  meubles  et  immeubles 
entre  copropriétaires ,  à  quelque  litre 
que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié; 
—  i°.  les  testameus  et  tous  autres  actes  de 
libéralité  qui  ne  contiennent  que  des 
dispositions  soumises  à  l'événement  du 
décès,  et  les  dispositions  de  même  na- 
ture qui  sont  faites  par  contrat  de  ma- 
riage entre  les  futurs ,  ou  par  d'autres 
personnes  ;  —  5°.  les  jugemens  des  tri- 
bunaux civils  prononçant  sur  l'appel  des 
juges  de  paix;  ceux  desdits  tribunaux  et 
des  tribunaux  de  commerce  ou  d'arbi- 
tres, rendus  en  premier  ressort ,  conte- 
nant des  dispositions  définitives  qui  ne 
donneraient  pas  lieu  à  un  droit  plus 
élevé  ;  —  6°.  les  arrêts  interlocutoires 
ou  préparatoires  tendus  par  les  cours 
royales,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  suscep- 
tibles d'un  droit  plus  élevé,  et  les  ordon- 
nances et  actes  désignés  dans  les  nos.  a 
et  7,  deuxième  paragraphe  de  l'art.  68 
do  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  devant  les 
mêmes  cours;  —  7°.  les  reconnaissances 
d'enfans  naturels  autrement  que  par 
acte  de  mariage;  (V.  L.  15  mai  1818, 
art.  77.)  —  8°.  les  actes  et  jugemens  inter- 
locutoires ou  préparatoires  des  divorces. 

46.  Seront  assujettis  au  droit  fixe  do 
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ilix  francs  :  —  1".  les  jugemens  rendus 
en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de 
première  instance  ou  les  arbitres,  d'a- 
près le  consentement  des  parties,  lors- 
que la  matière  ne  comportait  pas  ce 
dernier  ressort ,  sauf  la  perception  du 
droit  proportionnel ,  s'il  s'élève  au-delà 
de  dix  francs  ;  —  2°.  les  arrêts  définitifs 
des  cours  royales  dont  le  droit  propor- 
tionnel ne  s'élèverait  pas  à  dix  francs; 
—  5°.  les  arrêts  interlocutoires  ou  pré- 
paratoires de  la  cour  de  cassation  et  des 
conseils  de  sa  majesté. 

47.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  vingt- 
cinq  francs ,  1°.  le  premier  acte  de  re- 
cours en  cassation  ou  devant  les  conseils 
de  sa  majesté,  soit  par  requête ,  mé- 
moire ou  déclaration,  en  matière  civile, 
de  police  simple  ou  de  police  correc- 
tionnelle ;  —  2".  les  arrêts  des  cours 
royales  portant  interdiction  ou  pronon- 
çant séparation  de  corps  entre  mari  et 
femme;  — 3".  les  arrêts  définitifs  de  la 
cour  de  cassation  et  des  conseils  de  sa 
maje  té. 

48.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cin- 
quante francs  :  — 1°.  les  actes  de  tutelle 
oiricieuse  ;  —  2°.  les  jugemens  de  pre- 
mière instance  admettant  une  adoption, 
ou  prononçant  un  divorce. 

49.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cenl 
francs,  1°.  les  arrêts  de  cour  d'appel 
confirmant  une  adoption;  —  2".  ceux 
quiprononceronldéfinitivement  sur  une 
demande  en  divorce  :  s'il  n'y  a  pas  d'ap- 
pel ,  ce  droit  sera  perçu  sur  l'acte  de 
l'officier  de  l'état  civil. 

50.  Seront  soumises  au  droit  de  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  francs,  les  let- 
tres de  change  tirées  de  place  en  place, 
et  celles  venant  de  l'étranger  ou  des 
colonies  françaises,  lorsqu'elles  sont 
protestées  faute  de  paiement.  —  Elles 
pourront  n'être  présentées  à  l'enregis- 
trement qu'avec  l'assignation.  —  Dans 
le  cas  de  protêt  faute  d'acceptation ,  les 
lettres  de  change  devront  être  enregis- 
trées seulement  avant  que  la  demande 
en  remboursement  ou  en  cautionne- 
ment puisse  être  formée  contre  les  en- 
dosseurs ou  le  tireur.  —  Seront  sujets  au 
droit  de  cinquante  centimes  par  cent 
francs,  les  cautionnemens  de  se  repré- 
senter ou  de  représenter  un  tiers,  en  cas 
de  mise  en  liberté  provisoire,  soit  en 
vertu  d'un  sauf-conduit  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  Code  de  procédure  et  par  le 


Code  de  commerce  ,  soit  en  matière  ci- 
vile, soit  en  matière  correctionnelle  ou 
criminelle. 

51.  Seront  sujets  au  droit  d'un  franc 
par  cent  francs  :  l°.  les  abandonnemens 
pour  fait  d'assurance  ou  grosse  aven- 
turc  :  le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur 
des  objets  abandonnés.  —  En  lems  de 
guerre  il  ne  sera  dû  qu'un  demi-droit; 

—  2°.  les  actes  et  contrats  d'assurance. 

—  Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  de 
la  prime  ; — en  tems  de  guerre,  il  n'y  aura 
lieu  qu'au  demi-droit;  (V.  L.  16  juin 
1824,  art.  5.)  —  5".  les  adjudications  au 
rabais  et  marchés  pour  conslructions, 
réparations  ,  entretien  ,  approvisionne- 
mens  et  fournitures  dont  le  prix  doit 
être  payé  par  le  trésor  royal,  ou  par  les 
administrations  locales,  ou  par  des  éta- 
blissemens  publics.  {Réduit  à  un  franc 
fixe  quand  le  prix  est  à  la  charge  du  Tré- 
sor :  L.  15  mai  1818,  art.  75.) 

52.  Le  droit  d'enregistrement  des  ven- 
tes d'immeubles  est  fixé  à  cinq  et  demi 
pour  cent;  mais  la  formalité  de  la  (raiis- 
cription  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  ne  donnera  plus  lieu  à 
aucun  droit  proportionnel. 

53.  Les  droits  des  donations  entre- 
vifs et  des  mutations  qui  s'efTectuent  par 
décès,  soit  par  succession  ,  soit  par  tes- 
tament ou  autres  actes  de  libéralité 
à  cause  de  mort,  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit de  biens  meubles  et  immeubles 
entre  époux,  en  ligne  collatérale  et  en- 
tre personnes  non  parentes,  seront  per- 
çus selon  les  quotités  ci-après  :  pour  les 
biens  immeubles,  d'un  époux  à  un  autre 
époux,  par  donation  ou  testament,  trois 
francs  par  cent  francs;  —  des  frères  et 
sœurs  à  des  frères  et  sœurs  et  descen- 
dans  d'iceux ,  successions  de  neveux  et 
nièces,  petits-neveux  et  petites-nièces, 
dévolues  à  des  oncles  et  tantes,  grands- 
oncles  et  grand'tantes ,  et  autres  parens 
au  degré  successible,  cinq  francs  par 
cent  francs;  — entre  toutes  autres  per- 
sonnes ,  sept  francs  par  cent  francs  ;  — 
pour  les  biens  meubles,  entre  époux,  un 
demi  pour  cent;  entre  frères,  sœurs,  on- 
cles, tantes,  neveux  et  nièces,  et  autres 
parens  au  degré  successible,  deux  et 
demi  pour  cent  ;  —  entre  toutes  autres 
personnes  ,  trois  et  demi  pour  cent.  — 
Lorsque  l'époux  survivant  ou  les  enfans 
naturels  sont  appelés  à  la  succession  ,  à 
défautde  parens  au  degré  successible,  ils 
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seioiil  cousidoiés  ,  quant  à  la  quolilci 
des  droits,  connue  pcr.soiiues  non  pa- 
rentes. —  Lorsque  les  donations  entre- 
vils auront  été  laites  par  contrat  de  ma- 
riage aux  futurs ,  il  ne  sera  perçu  que 
njoitié  du  droit.  {L.  21avr.  185!2,art.33.) 

54.  Dans  tous  les  cas  où  les  actes  se- 
ront de  nature  à  être  transcrits  au  bu- 
reau des  hypothèques,  le  droit  sera  aug- 
menté d'un  et  demi  pour  cent,  et  la 
transcription  ne  donnera  plus  lieu  à  au- 
cun droit  proportionnel. 

55.  Il  sera  perçu  ,  au  profit  du  trésor 
royal,  un  droit  d'enregistrement  suivant 
le  tableau  ci-après.  —  Aucune  expédi- 
tion desdites  letlres-patentes  ne  pourra 
être  délivrée  par  le  conseil  du  sceau  des 
litres,  que  le  droit  d'enregistrement  n'ait 
|)réalablement  été  payé. 

ÉTAT  des  Droits  de  Sceau  perçus  par  le 
(Conseil  du  sceau  des  titres,  et  du  Droit 
d'enregistrement  proposé  pour  le  compte 
du  Trésor  royal.  » 

1°.  Renouvellement  de  lettres-paten- 
tes, portant  confirmation  du  même  titre 
et  changement  d'armoiries  :  {Ord.  8  oc- 
tobre 1814.)  » 

de  comte 100  —      20 

de  baron 50  —      lo 

de  chevalier.  ...  15  —  ~> 
T.  Collation  du  titre  de 

duc ÔOOO  —     GOO 

3".  Collation  du  titre  hé- 
réditaire : 

de  marquis  et  comte.     .  6000  —  1200 

de  vicomte 4000  —    800 

de  baron 5000  —    600 

de  chevalier.       ...  60  —      12 
lettres  de  noblesse.      .  600 —    120 
4".  Grandes  lettres  de  na- 
turalisation.    .     .     .  gratis.          » 

«  «  La  remise  de  tout  ou  parlie  des  droits  de 
•<  sceau  pour  la  délivrance  des  lettres  de  natura- 
"  lité  et  des  dispenses  d'à^e  et  de  parenté  pour 
"  marlase  pourra  èlre  accordée  par  ordonnance 
■<  du  Roi,  sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux, 
'<  unuislre  de  la  justice,  lorsque  les  impëtians 
■  auront  dûment  justifié  qu'ils  sont  hors  delat 
'•  d'acquitter  lesdroils  fixés  par  la  loi  du  28  avril 
'  ISiO.  —  l.e  droit  d'cnref^islrement  établi  pour 
"  lisdites  lettres  par  la  même  loi  sera  réduit 
X  proportionnellement  à  la  remise  prononcée  sur 
.<  le  droit  du  sceau.  »  [l.  21  avril  18;t2.J 

ï  Le  premier  cliilTre  iuili()ue  le  moulant  du 
droit  de  sceau,  le  second  celui  du  droit  d'enn- 
giblrement  proposé  [\  vin^i  pour  cent. 


5°.  Lettres  de  déclaraliOD 

de  naluralité.  s     .     .       lOO  —      20 
(>°.  Lettres  portant  auto- 
risation de  se  faire 
naturaliser  ou  de  ser- 
vir à  l'élraiiger.    .     .      500  —     100 
7".  Dispense    d'âge  pour 

mariage      ....      lOO  —      20 
8".  Dispense   de   parenté 

pour  le  mariage.     .      20(J  —      40 
i)".  Lettres  portant  renou- 
vellement d'ancien- 
nes armoiries  :  [Ord. 
26  déc.  1814.) 
pour  les  villes  de  l"'. 

classe i.>(»  —      ôO 

pour  les  villes  de  2''.  ùi.      lOO  —      20 
pour  les  villes  et  com- 
iuunes  de  r»''.  id.      .        50  —      10 
10''.  Lettres  accordant  des 
iuiiioiries  au\  villes 
qui  n'en  ont  pas  en- 
core : 
les  villes  de  l'«  classe.      600  —    120 
celles  de  2«.iVZ.     ...      400  —      80 
celles  de  5^^■rf.    .    .    .      200  —      40 

56.  L'art.  41  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  continuera  d'être  exécuté  :  néan- 
moins, à  l'égard  des  actes  que  le  môme 
olïicier  aurait  reçus,  et  dont  le  délai 
d'enregistrement  ne  serait  pas  encore 
expiré,  il  pourra  en  énoncer  la  date, 
avec  la  mention  que  ledit  acte  sera  pré- 
senté à  l'enregistrement  en  mètne  teins 
que  celui  qui  contient  ladite  menlion  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  l'enregislrcjnenl 
du  second  acte  ne  pourra  être  requis 
avant  celui  du  premier,  sous  les  peines 
de  droit.  (V.  L.  16  juin  1824,  arl.  ir>.) 

57.  Lorsqu'après  une  sommation  ex- 
tr;ijudic:aire  ou  une  demande  tendant  à 
obtenir  un  paiement,  une  livraison,  ou 
l'exécution  de  toute  autre  convention 
dont  le  titre  n'aurait  point  été  indique 

3  «  Les  lettres-patentes  portant  réintégration 
«dans  la  qualité  de  Français,  soûl  assimilées, 
«  en  ce  qui  concerne  les  di'oits  de  sceau  et  d'en- 
«  registrement  à  percevoir,  aux  lettres  de  natu- 
•<  ralité.  —  Il  sera  exigé,  pour  les  autorisations 
X  relatives  aux  changemens  et  additions  de  nom, 
«  un  droit  fixe  de  six  cents  francs.— Néanmoins, 
><  les  droits  ci-dessus  établis  pourront  être  ré- 
«  duits  en  toutou  en  partie,  conformément  aux 
X  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  18;{2,  ces  dis- 
<•  positions  sont  également  étendues  aux  autori  • 
<"  salions  de  service  militaire  ou  d'acceptation  do 
.<  fonctions  pidtliques  à  l'étranger.  »  /.  •>()  juille'' 
t8:t7,  :«T  li'i 
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dans  lesdils  exploits,  ou  qu'on  aura  sim- 
plement énoncée  comme  verbale,  on 
produira,  au  cours  d'instance,  des  écrits, 
billets,  marchés,  factures  acceptées,  let- 
tres ou  tout  autre  titre  émané  du  défen- 
deur, qui  n'auraient  pas  été  enregistrés 
avant  ladite  demande  ou  sommation ,  le 
double  droit  sera  dû,  et  pourra  être 
exigé  ou  perçu  lors  de  l'enregistrement 
du  jugement  intervenu. 

58.  Il  ne  pourra  être  fait  usage,  en 
justice,  d'aucun  acte  passé  en  pays  étran- 
ger ou  dans  les  colonies,  qu'il  n'ait  ac- 
quitté les  mêmes  droits  que  s'il  avait  été 
souscrit  en  France  et  pour  des  biens  si- 
tués dans  le  royaume  ;  il  en  sera  de 
même  pour  les  mentions  desdits  actes 
dans  des  actes  publics.  (V.Z.16  juin  1824, 
art.  4.) 

59.  Les  droits  de  mutation,  établis  par 
la  présente  loi,  ne  seront  perçus  que  sur 
les  mutations  qui  surviendront  après  sa 
publication  ;  les  lois  antérieures  s'appli- 
queront aux  mutations  eCfectuées  jus- 
qu'à ladite  publication.  —  Quant  aux 
actes,  l'article  1"  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX,  continuera  d'être  exécuté. 

§  IL  —  Des  Hypothèques. 

60.  Le  droit  d'inscription  des  créances 
hypothécaires  sera  d'un  pour  mille,  sans 
distinction  des  créances  antérieures  ou 
postérieures  à  la  loi  du  il  brumaire 
an  VII.  —  La  perception  de  ces  droit,^ 
suivra  les  sommes  et  valeurs  de  vingt 
francs  en  vingt  francs  inclusivement, 
et  sans  fraction. 

61.  Les  actes  de  transmission  d'im- 
meubles et  droits  immobiliers  suscepti- 
bles de  transcription,  ne  seront  assujet- 
tis à  cette  formalité  que  pour  un  droit 
tixe  d'un  franc,  outre  le  droit  du  conser- 
vateur, lorsque  les  droits  en  auront  été 
acquittés  de  la  manière  prescrite  par  les 
articles  S2  et  54  de  la  présente  loi. 

§  m.  —  Du  Timbre  et  autres  Droits. 

62.  A  compter  de  la  promulgation  de 
ta  présente  loi ,  le  droit  du  timbre  ordi- 
naire et  extraordinaire  pour  les  actes 
sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

demi-feuille  de  petit  papier.  »  r>rj 

feuille,  idem »  "0 

feuille  de  moyen  papier.  ...  l  25 
feuille  de  grand  papier.   .   .  ,  i  50 
feuille  de  dimensions   supé- 
rieures   2  00 


63.  Aucune  expédition,  copte  ou  ex- 
trait d'acte  reçus  par  des  notaires,  gref- 
fiers ou  autres  dépositaires  publics,  ne 
pourra  être  délivré  que  sur  papier  d'un 
franc  vingt-cinq  centimes. — Il  n'est  point 
dérogé  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  ceitificats 
de  vie  des  rentiers  et  des  pensionnaires 
de  l'État  ou  des  administrations  et  éla- 
blissemens  publics. 

64.  Les  droits  du  timbre  proportion- 
nel sur  les  effets  de  commerce,  seront... 
(V.  L.  24  mai  1834,  art.  18;  L.  20  juillet 
1857,  arL  16.) 

65.  Toutes  les  atïîcbes,  quel  qu'en  soit 

l'objet,   seront  sur  papier   timbré, 

(V.  L.  25  mars  1817,  art.  77  ;  15  mai  1818, 
art.  76.)  —  Conformément  à  la  loi  du  28 
juillet  1791 ,  ce  papier  ne  pourra  être  de 
couleur  blanche;  —  le  prix  de  la  feuille 
portant  vingt-cinq  décimètres  carrés  de 
superficie,  sera  de  dix  centimes;  celui  de 
la  demi-feuille,  de  cinq  centimes. 

66.  Les  avis  et  autres  annonces ,  de 
quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient, 
assujettis  au  timbre  par  la  loi  du  6  prai- 
rial an  vu,  qui  ne  sont  pas  destinés  à 
être  affichés,  pourront  être  imprimés 
sur  papier  blanc.  —  Le  prix  de  la  feuille 
sera  de  dix  centimes;  celui  de  la  demi- 
feuille,  de  cinq  centimes;  celui  du  quart 
de  feuille,  de  deux  centimes  et  demi;  celui 
du  demi-quart,  cartes  et  autres  de  plus 
petite  dimension  sera  d'un  centime. — Le 
papier  sera  fourni  par  la  régie  ;  les  cartes 
seront  fournies  par  les  particuliers,  mais 
timbrées  avant  tout  emploi.  (L.  15  mai 
1818,  art.  76.) 

67.  La  subvention  du  dixième  ne  sera 
point  ajoutée  aux  droits  de  timbre  énon- 
cés aux  cinq  articles  précédens. 

68-  Il  est  défendu  aux  imprimeurs  de 
tirer  aucun  exemplaire  desdites  annon- 
ces, affiches  ou  avis,  sur  papier  non 
timbré,  sous  prétexte  de  les  faire  frap- 
per d'un  timbre  extraordinaire.  Une  or- 
donnance déterminera  l'époque  à  la- 
quelle l'approvisionnement  de  la  régie 
permettra  de  faire  exécuter  le  présent 
article. 

69.  La  contravention  d'un  imprimeur 
à  ces  dispositions  ,  sera  punie  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  [cinquante  fr. 
L.  16  juin  1824,  art.  10.)  sans  préjudice 
du  droit  de  sa  majesté  de  lui  retirer  sa 
commi.-^sion.  —  Ceux  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  ainsi  fait  afficher  et  dis- 
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(ril)uer  des  imprimés  non  timbrés,  se- 
ront condamnes  à  une  amende  de  cent 
francs  [vinijC  fr.  L.  IG  juin  18'J4,  art.  10.) 
—  LesaHicfieurs  et  distributeurs  seront, 
en  outre,  condamnés  aux  peines  de  sim- 
ple police,  déterminées  par  l'art.  474  du 
Code  pénal.  —  L'amende  sera  solidaire  , 
et  emportera  contrainte  par  corps. 

70.  Les  autres  dispositions  des  lois 
du  timbre  relatives  aux  prospectus,  ca- 
talogues de  livres,  tableaux  et  objets 
de  science  et  journaux  ,  continueront 
d'être  exécutées.  Celles  qui  concernent 
le  timbre  des  journaux,  s'appliqueront 
à  tous  ouvrages ,  de  quelque  étendue 
qu'ils  soient,  qui  paraîtraient,  soit  régu- 
lièrement, soit  irrégulièrement  par  mois, 
par  semaine  ,  soit  par  numéros  ,  quand 
même  le  service  n'en  serait  pas  régulier. 
(V.  L.  25  mars  1817,  art.  76.) 

71.  11  ne  pourra,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  être  admis  aucune  es- 
pèce de  papier  au  timbre  en  débet,  et 
les  receveurs  seront  poursuivis  en  re- 
cette de  tous  les  droits  résultant  du  tim- 
bre des  feuilles  qui  auront  été  frappées, 
sans  qu'aucune  dispense  ou  crédit  ac- 
cordé puisse  être  invoqué  par  eux. 
(V.  £.  25  mars  1817,  art.  74.) 

72.  Les  livres  de  commerce  qui ,  aux 
termes  du  Code  de  commerce...  {ÂOroyé. 
V.  L.  20  juillet  1857.  Co.  57  et  la  noie.) 

73.  Le  paraphe  qui  doit  précéder 
l'usage  d'un  registre  ,  sera  enregistré 
moyennant  un  simple  droit  d'un  franc. 

74.  {Abrogé.  L.  20  juillet  1857,  art.  4.) 

75.  Seront  solidaires  [iouv  le  paiement 
des  droits  de  timbre  et  des  amendes, 
tous  les  signataires,  pour  les  actes  sy- 
nallagmaliques;  —  les  prêteurs  et  les 
emprunteurs,  pour  les  obligations;  — 
les  créanciers  et  les  débiteurs,  pour  les 
(juiUances;  —  les  officiers  ministériels 
(jui  auront  reçu  ou  rédigé  des  actes 
énonçant  des  actes  ou  livres  non  tim- 
brés. 

76.  Le  recouvrement  des  droits  de 
timbre  et  des  amendes  de  contravention 
y  relatives,  sera  poursuivi  par  voie  de 
contrainte;  et,  en  cas  d'oppositions,  les 
instances  seront  instruites  et  jugées  se- 
lon les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
22  frimaire  an  vu  ,  et  27  ventôse  an  ix 
sur  l'enregistrement.  —  En  cas  de  décès 
des  conlrevenans,  lesdits  droits  et  amen- 
des seront  dus  par  leurs  successeurs,  et 
jouiront,  soK  dans  les  successions,  soit 
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dans  les  faillites,  ou  tous  autres  cas,  du 
privilège  des  contributions  directes. 

77.  Les  autres  dispositions  des  lois, 
décrets  et  ordonnances,  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  et 
qui  régissent  actuellement  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  hypothè- 
ques, timbre,  grelTes,  passe-ports ,  ports 
d'armes,  et  décime  pour  franc  sur  ceux 
de  ces  droits  qui  n'en  sont  pas  affran- 
chis, sont  et  demeurent  maintenues. 
Néanmoins,  le  droit  sur  les  permis  de 
port  d'armes  est  réduit  à  quinze  francs. 

8  IL  —  Cautionnemens  et  snpplémens  de 
caulionnemens  à  fournir  par  tes  Officiers 
miîiistériels,  A(jens  de  change.  Courtiers 
de  commerce,  et  autres  non  comptables 
du  Trésor. 

88-  Les  cautionnemens  des  avocats  à 
la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués, 
greffiers  et  huissiers  à  notre  cour  de 
cassation  et  dans  les  cours  royales  et 
tribunaux  de  première  instance,  tribu- 
naux de  commerce  et  justices  de  paix, 
sont  fixés  en  raison  de  la  population  cl 
du  ressort  des  tribunaux  de  la  résidence 
de  ces  fonctionnaires,  conformément  au 
tarif  annexé  à  la  présente  loi.  (V.  table 
alphabétique.) 

89.  Il  pourra  être  établi  dans  toutes 
les  villes  et  lieux  où  Sa  Majesté  le  ju- 
gera convenable,  des  comraissaires-pri- 
seurs  dont  les  attributions  seront  les  mê 
mes  que  celles  des  commissaires-pri- 
seurs  établis  à  Paris  par  la  loi  du  27 
ventôse  an  ix. — Ces  commissaires  n'au- 
ront, conformément  à  l'art.  1"  de  la- 
dite loi,  le  droit  exclusif  que  dans  le 
chef-lisu  de  leur  établissement.  Ils  au- 
ront, dans  tout  le  reste  de  l'arrondisse- 
ment, la  concurrence  avec  les  autres 
officiers  ministériels ,  d'après  les  lois 
existantes. — En  attendant  qu'il  ait  été 
statué  par  une  loi  générale  sur  les  vaca- 
tions et  frais  desdits  officiers,  ils  ne 
pourront  percevoir  autres  et  plus  forts 
droits  que  ceux  qu'a  fixés  la  loi  du  17 
septembre  1795. 

90.  Il  sera  fait,  par  le  gouvernement, 
une  nouvelle  fixation  des  cautionne- 
mens des  agens  de  change  et  courtiers 
de  commerce  :  cet  étal  sera  réglé  sur  la 
populalion  et  le  connnerce  des  lieux  où 
lèsidenl  lesdits  ag<Mis  de  change  et  cour- 
tiers, et  portera  les  caiitioniicmeii?  jfi 
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minimum  de  quatre  mille  francs  et  au 
maximum  de  cent  vingt-cinq  mille  francs. 

91.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassa- 
tion, notaires,  avoués,  greffiers,  tiuis- 
siers,  agens  de  change,  courtiers,  corn- 
missaires-priseurs,  pourront  présenter 
à  l'agrément  de  Sa  ?,Iajeslé  des  succes- 
seurs, pourvu  qu'ils  réunissent  les  qua- 
lités exigées  par  les  lois.  Cette  faculté 
n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  desti- 
tués. —  Il  sera  statué,  par  une  loi  par- 
ticulière, sur  l'exécution  de  cette  dispo- 
sition, et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir 
les  héritiers  ou  ayant-cause  desdits  offi- 
ciers. —  Cette  faculté  de  présenter  des 
successeurs  ne  déroge  point,  au  sur- 
plus, au  droit  de  Sa  Majesté  de  réduire 
le  nombre  desdits  fonctionnaires,  no- 
tamment celui  des  notaires,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  sur 
le  nolariat. 

^  jlt.  —  Dispositions  générales. 

92.  Les  cautionnemens  et  supplémens 
de  cautionnement  demandés  par  la  pré- 
sente loi  seront  versés  au  trésor,  savoir  : 
un  quart  en  numéraire ,  un  mois  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi;  et 
les  trois  autres  quarts,  en  obligations 
payables  à  la  fin  des  mois  de  juillet,  oc- 
tobre et  décembre  1816.— A  l'égard  des 
cautionnemens  intégraux  à  fournir  pour 
des  créations  de  places  nouvelles,  ou 
pour  des  mutations,  ils  seront  versés  en 
numéraire  avant  l'installation  des  fonc- 
tionnaires. 

93.  L'intérêt  des  cautionnemens  et 
des  supplémens  de  cautionnement  con- 
tinuera d'être  payé,  comme  pour  le  cau- 
tionnement primitif,  aux  taux  et  aux 
époques  usités  pour  le  passé. 

94.  Les  fonds  de  tous  les  cautionne- 
mens fournis  jusqu'à  ce  jour  ayant  é-lé 
remis  au  trésor,  il  demeure  chargé  de 
rembourser  le  capital  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  et  d'en  payer  les  intérêts  ainsi  que 
ceux  des  supplémens  et  des  cautionne- 
mens nouveaux  qu'il  recevra  en  exécu- 
lion  de  la  présente  loi.  —  L'intérêt  des 
cautionnemens  nouveaux  sera  fixé  à 
quatre  pour  cent  sans  retenue. 

95.  11  sera  pourvu  au  remplacement 
des  fonctionnaires  qui  ne  fourniraient 
pas  les  cautionnemens  et  supplémens  de 
caulioiwiement  dans  le  délai  ci -dessus 


fixé,  ou  qui  manqueraient  de  8'acquill4.'r 
aux  époques  déterminées  ci-dessus. 

96.  Nul  ne  sera  admis  à  prêter  ser- 
ment et  à  être  installé  dans  les  fonctions 
auxquelles  il  aura  été  nommé,  s'il  ne 
justifie  préalablement  de  la  quittance  de 
son  cautionnement. 

97.  La  faculté  conservée  à  des  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire,  em- 
ployés des  administrations  civiles,  rece- 
veurs des  communes  et  comptables  de 
deniers  publics ,  de  fournir  tout  ou  par- 
tie de  leurs  cautionnemens  en  immeu- 
bles ou  en  rentes  sur  l'État,  ne  sera  pas 
accordée  à  ceux  qui  seront  nommés  à 
partir  de  la  publication  de  la  présente 
loi.  Ces  cautionnemens  devront,  en  cou- 
séquence,  être  fournis,  à  l'avenir,  en 
numéraire  pour  la  totalité. 


LOI 

UK  FINANCES  [Extrait). 
(25  mars  1817.) 

TITRE  VI. 

DB0IT8  d'enregistrement  ET  DE  TIMBRE. 

74.  Les  actes  et  procès -verbaux  des 
huissiers,  gendarmes ,  préposés,  gardes 
champêtres  ou  forestiers  (autres  que 
ceux  des  particuliers),  et  généralement 
tous  actes  et  procès-verbaux ,  concer- 
nant la  police  ordinaire,  et  qui  Oiit  pour 
objet  et  la  poursuite  et  la  répression  des 
délits  et  contraventions  aux  règlemens 
généraux  de  police  et  d'impositions,  se- 
ront visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  partie 
civile  poursuivante,  sauf  à  suivre  le 
recouvrement  des  droits  contre  les  con- 
damnés.—Seront  également  visées  pour 
timbre  et  enregistrées  en  débet,  les  dé- 
clarations d'appel  de  tous  jugemens  ren- 
dus en  matière  de  police  correctionnelle, 
lorsque  l'appelant  sera  emprisonné. 

75.  Seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis,  les  actes  de  procédure  et 
les  jugemens  à  la  requête  du  ministère 
public,  ayant  pour  objet,  1".  de  réparer 
les  omissions,  et  faire  les  rectifications  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  d'actes  qui 
intéressent  les  individus  notoirement 
iudigens;  2°.  de  remplacer  les  registres 
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ART.    72  A  75. 
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de  l'étal  civil  perdus  ou  incendiés  parles 
evéneraens  de  la  guerre,  el  de  suppléer 
aux  registres  qui  n'auraient  pas  été  tenus. 

76.  Les  ouvrages  périodiques  relatifs 
aux  sciences  et  arts,  ne  paraissant  qu'une 
fois  par  mois,  ou  à  des  intervalles  plus 
éloignés,  et  contenant  au  moins  deux 
feuilles  d'impression  ,  seront  exempts 
du  timbre. — Seront  également  exempts, 
les  annonces,  prospectus  et  catalogues 
de  librairie.  (V.  L.  15  mai  1818,  art.  83.) 

77.  Les  particuliers  qui  voudront  se 
servir  pour  affiches,  avis  ou  annonces, 
d'autre  papier  que  celui  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  seront  ad- 
mis à  le  faire  timbrer  avant  l'impression. 
—  La  contravention  à  la  disposition  de 
l'article  65  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  défend  de  se  servir,  pour  les  afli- 
ches,  de  papier  de  couleur  blanche,  sera 
punie  d'une  amende  de  cent  francs,  à  la 
charge  de  l'imprimeur,  qui  sera  toujours 
tenu  d'indiquer  son  nom  et  sa  demeure 
au  bas  de  l'afliche.  (V.  L.  15  mai  1818, 
art.  76.) 

78.  Remise  est  faite  aux  héritiers  et 
représentans  des  propriétaires  émigrés 
dont  les  biens  ont  été  confisqués ,  des 
droits  de  mutation  par  décès ,  dûs  à  rai- 
son des  biens  appartenant  à  leur  auteur, 
et  dans  la  propriété  desquels  lesdits  hé- 
ritiers et  représentans  ont  été  réintégrés 
en  vertu  des  lois  du  5  décembre  1814, 
et  du  28  avril  1816.  —  L'effet  de  celte 
remise  est  exclusivement  limitée  aux 
droits  résultant  de  cette  entrée  en  pos- 
session; toute  autre  mutation  postérieure 
des  mêmes  biens,  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  est  et  demeure  passible  des  droits 
d'enregistrement  établis  par  les  lois  sur 
chaque  nature  de  mutation.— Quant  aux 
biens  qui  n'auraient  été  que  séquestrés, 
la  compensation  des  droits  de  mutation 
n'aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  net  des  sommes  perçues  par 
l'État  el  provenant  desdils  biens. 

TITRE  IX. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

131.  Les  dispositions  des  lois  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente, et  qui  régissent  actuellement  les 
perceptions  des  droits  d'enregistrement, 
d'hypothèque,  de  timbre,  de  greffe,  etc., 
S9ut  et  demeurent  maintenues. 


I.OI. 

(1.5  mai  1818.) 

TITRE  VIL 

DROIT  D  ENREGISTREMENT  ET  DE  TIMBRE. 

72.  Les  droits  d'enregistrement ,  de 
timbre,  de  greffe,  d'hypothèque,  de  passe- 
port et  permis  de  port  d'armes,  et  le  dé 
cime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits 
qui  n'en  sont  pas  affranchis,  conti- 
nueront d'être  perçus  conformément 
aux  lois,  ordonnances,  règlemens  el  dé- 
crets existans ,  sauf  les  modifications  ci- 
après. 

73.  Ne  seront  sujels  qu'au  droit  fixe 
d'un  franc  d'enregistrement ,  1°.  les  ad- 
judications au  rabais  et  marchés  pour 
constructions  ,  réparations  ,  entretien, 
approvisionnemens  et  fournitures  dont 
le  prix  doit  être  payé  directement  ou 
indirectement  par  le  Trésor  royal;  — 
2°.  les  caulionnemens  relatifs  à  ces  ad- 
judications et  marchés. 

74.  Le  droit  d'enregistrement  des  ven- 
tes d'objets  mobiliers,  fixé  à  deux  pour 
cent  par  l'article  69  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  est  réduit  à  cinquante  cen- 
times par  cent  francs  pour  les  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  qui,  conformé- 
ment au  décret  du  17  avril  1812,  seront 
faites  à  la  bourse  et  aux  enchères ,  par 
le  ministère  des  courtiers  de  commerce, 
d'après  l'autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce. 

75.  Pour  les  rentes  el  les  baux  stipu- 
lés payables  en  quantité  fixe  de  grains 
et  denrées  dont  la  valeur  est  déterminée 
par  des  mercuriales,  el  pour  les  dona- 
tions enire-vifs  et  les  transmissions  par 
décès  de  biens  dont  les  baux  sont  égale- 
ment stipulés  payables  en  quantité  fixe 
de  grains  et  denrées  dont  la  valeur  est 
également  déterminée  par  des  mercu- 
riales, la  liquidation  du  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  sera  faite  d'après 
l'évaluation  du  montant  des  rentes  ou 
du  prix  des  baux  résultant  d'une  année 
commune  de  la  valeur  des  grains  ou 
autres  denrées,  selon  les  mercuriales  du 
marché  le  plus  voisin.  —  On  formera 
l'année  commune  d'après  les  quatorze 
dernières  années  antérieures  à  celle  de 
l'ouverture  du  droit  :  on  retranchera  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles; 
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rannée  commune  sera  établie  sur  les 
dix  années  restantes. 

76.  A  compter  du  1".  juillet  procliain 
le  papier  pour  afïiches,  avis  ou  annonces, 
ne  sera  plus  fourni  par  la  régie  de  l'en- 
registrement.—  Conformément  à  l'arti- 
cle 58  de  la  loi  du  50  septembre  1797 
(9  vendémiaire  an  vi),  les  particuliers 
feront  timbrer  le  papier  dont  ils  vou- 
dront faire  usage.  —  Ils  acquitteront  le 
droit  réglé  par  les  articles  63,  66  et  67 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  — Le  papier 
sera  présenté  au  timbre  avant  l'impres- 
sion, sous  les  peines  portées  par  l'arti- 
cle 69  de  cette  dernière  loi. — Néanmoins 
la  disposition  de  l'article  77  de  la  loi  du 
25  mars  1817  qui  défend  de  se  servir, 
pour  les  affiches,  de  papier  de  couleur 
blanche,  et  qui  prononce  une  amende 
de  cent  francs  contre  Timprimeur,  en 
cas  de  contravention,  est  et  demeure 
maintenue. 

77.  Seront  exemptes  du  droit  propor- 
tionnel établi  par  l'article  53  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  les  lettres-patentes  de 
dispense  d'âge  pour  mariage ,  délivrées 
aux  personnes  reconnues  indigentes. 
Dans  ce  cas  ,  la  formalité  de  l'enregis- 
trement sera  donnée  gratis.  —  Seront 
également  enregistrés  gratis  les  actes  de 
reconnaissance  d'enfans  naturels  appar- 
tenant à  des  individus  notoirement  indi- 
gens. 

78-  Demeurent  assujettis  au  timbre  et 
à  l'enregistrement  sur  la  minute,  dans 
le  délai  de  vingt  jours ,  conformément 
aux  lois  existantes,  1°.  les  actes  des  au- 
torités adminislralives  et  des  élablisse- 
raens  publics  portant  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance;  les 
adjudications  ou  marchés  de  toute  na- 
ture, aux  enchères,  au  rabais  ou  sur 
soumission  ;  —  2°.  les  cautionnemens 
relatifs  à  ces  actes. 

79.  La  disposition  de  l'article  37  de  la 
loi  du  12  décembre  1798  (22  frimaire 
an  va  )  qui  autorise  ,  pour  les  adjudica- 
tions en  séance  publique  seulement,  la 
remise  d'un  extrait  au  receveur  de  l'en- 
registrement pour  la  décharge  du  secré- 
taire, lorsque  les  parties  n'ont  pas  con- 
signé les  droits  en  ses  mains ,  est  éten- 
due aux  autres  actes  ci-dessus  énoncés. 

80.  Tous  les  actes,  arrêtés  et  décisions 
dos  autorités  administratives,  non  dé- 
nommés dans  l'article  78  ,  sont  exempts 
(iii  linibre  sur  la  minute,  et  de  l'enre- 


gistrement ,  tant  sur  la  minute  que  sur 
l'expédition.  Toutefois,  aucune  expédi- 
tion ne  pourra  être  délivrée  aux  parties 
que  sur  papier  timbré,  si  ce  n'est  à  des 
individus  indigens,  et  à  la  charge  d'en 
faire  mention  dans  l'expédition. 

81.  L'exemption  prononcée  par  l'arti- 
cle précédent  est  applicable  aux  actes 
des  autorités  administratives  antérieurs 
à  la  publication  de  la  présente.  —  Il  est 
fait  remise  des  doubles  droits  et  amen- 
des encourus  pour  contraventions  aux 
lois  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  à 
raison  d'actes  dénommés  dans  ledit  ar- 
ticle et  antérieurs  à  ladite  publication. 

82.  Les  seuls  actes  dont  il  devra  être 
tenu  répertoire  sur  papier  timbré  dans 
les  préfectures,  sous-préfectures  et  mai- 
ries, et  dont  les  préposés  pourront  de- 
mander communication,  sont  ceux  dé- 
nommés dans  l'art.  78  de  la  présente  loi. 

83.  L'exemption  du  timbre,  portée  en 
l'article  76  de  la  loi  du  23  mars  1817,  en 
faveur  des  annonces,  prospectus  et  ca- 
talogues de  librairie,  est  étendue  aux 
annonces,  prospectus  et  catalogues  d'ob- 
jets relatifs  aux  sciences  et  arts. 


ORl>OB7SrAlffC£ 

SUR    LA    VÉRIFICATION   DES   MINUTES    DES 
ACTES    PASSÉS    DANS    LES    GREFFES. 

(5  novembre  1823.) 

Art.  1".  Nos  procureurs  -  généraux 
près  de  nos  cours  royales  feront,  dans 
les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois, 
le  récolement  des  minutes  sur  les  réper- 
toires, et  constateront  par  un  procès- 
verbal  l'état  matériel  et  de  situation  des 
feuilles  d'audience  et  de  toutes  autres 
minutes  d'actes  reçus  et  passés  dans  les 
grefTes  de  la  cour  durant  le  mois  précé- 
dent. 

2.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance  vérifieront  et  con- 
stateront avec  les  mêmes  formalités  et 
dans  le  même  lems  l'état  matériel  et  de 
situation  des  feuilles  d'audience  et  de 
toutes  autres  minutes  d'actes  reçus  et 
passés  dans  les  grelTes  desdits  tribunaux. 

3.  Les  juges  de  paix  dresseront,  cha- 
que mois  dans  le  même  délai  et  avec  les 
mêmes  formalités,  procès-verbal  do  i'é- 
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tat  de  leurs  registres. — Ce  procès-ver- 
bal sera  transmis  ,  dans  les  cinq  jours 
suivans,  à  notre  procureur  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Tar- 
rondissemenl.  —  Notre  dit  procureur 
pourra,  en  outre,  quand  il  le  jugera  né- 
cessaire, procéder  à  celte  vériflcation 
par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses  subsli- 
tiluts. 

4.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance  feront  dans  le 
même  délai  et  dans  les  mêmes  formes, 
par  eux-mêmes  ou  leurs  substituts,  la 
vériflcation  des  feuilles  d'audience  ,  mi- 
nutes et  actes  des  greffes  des  tribunaux 
de  police  établis  dans  les  lieux  de  leur 
résidence.  —  A  l'égard  de  ceux  desdits 
tribunaux  établis  dans  le  ressort,  mais 
hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  nosdits  procureurs  pour- 
ront déléguer  celui  des  juges  de  paix 
qui  ne  sera  pas  de  service  près  ledit  tribu- 
nal.—  Ce  juge  de  paix  fera  la  vérification 
dans  le  délai  et  dans  les  formes  ci-des- 
sus prescrites,  et  sera  tenu  de  leur  en- 
voyer, dans  le  même  délai  que  dessus, 
son  procès-verbal,  sauf  à  nosdits  pro- 
cureurs à  faire  lesdifes  vérifications  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  substituts, 
quand  bon  leur  semblera. 

5.  Ces  procès-verbaux,  ensemble  ceux 
de  nosdits  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance,  seront  par  lesdits 
officiers ,  dans  la  huitaine  suivante , 
transmis ,  avec  un  rapport  sommaire  ,  à 
notre  procureur-général  près  la  cour 
royale  du  ressort. 

6.  Les  présidens  des  tribunaux  de 
commerce  constateront  pareillement 
chaque  mois,  dans  le  même  temps  et 
dans  les  mêmes  formes,  l'état  matériel 
et  de  situation  des  feuilles  d'audience  et 
de  toutes  autres  minutes  de  jugemens 
et  actes  reçus  et  passés  dans  le  greffe 
de  leur  juridiction.  —  Ils  enverront, 
dans  les  cinq  jours  suivans,  leur  procès- 
verbal  à  notre  procureur-général  près 
la  cour  royale  du  ressort,  lequel  pourra 
vérifier,  lorsqu'il  le  trouvera  convenable, 
soit  par  lui-même  ,  soit  par  l'un  de  ses 
substituts  délégué  à  cet  effet,  l'état  des 
registres,  feuilles  d'audience,  minutes 
des  jugemens  et  actes  desdils  greffes. 

7.  Nos  procureurs-généraux  rendront 
compte  à  notre  garde  des  sceaux  ,  mi- 
nistre secrélaire  d'état  au  département 
de  la  justice,  du  résultat  desdites  véri- 


fications, des  mesures  qu'ils  auront  re- 
quises pour  faire  rectifier  les  irrégula- 
rités, s'il  en  avait  été  commis ,  et  des 
poursuites  qu'ils  auront  dirigées  pour 
faire  prononcer  contre  les  greffiers  con- 
trevenans  les  peines  portées  par  les  lois, 
sans  préjudice  de  la  destitution  desdits 
greffiers,  s'il  y  a  lieu.  — Ce  compte  sera 
adressé  par  nosdits  procureurs  à  notre 
garde  des  sceaux,  dans  la  seconde  quin- 
zaine du  mois  qui  suivra  celui  pour  le- 
quel la  vérification  aura  été  faite. 


X.OI 


RELATIVE  AUX  DROITS   D'eNREGISTREMEiNT 
ET  DE  TIMBRE. 

(10  juin  182i.) 

Art.  1".  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
des  biens  meubles  ou  immeubles,  les 
baux  de  pâturage  et  nourriture  d'ani- 
maux, les  baux  à  cheptel  ou  reconnais- 
sances de  bestiaux,  et  les  baux  ou  con- 
ventions pour  nourriture  de  personnes, 
lorsque  la  durée  sera  limitée,  ne  seront 
désormais  soumis  qu'au  droit  de  vingt 
centimes  par  cent  francs ,  sur  le  prix  cu- 
mulé de  toutes  les  années.  —  Le  droit 
de  cautionnement  de  ces  baux  sera  de 
moitié  de  celui  fixé  par  le  présent  ar- 
ticle. 

2.  Les  droits  sur  les  échanges  de 
biens  immeubles  sont  modérés  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Les  échanges  d'immeubles 
ruraux  ne  paieront  qu'un  franc  fixe  pour 
tous  droits  d'enregistrement  et  de  tran- 
scription, lorsque  l'un  des  inmieubles 
échangés  sera  conligu  aux  propriétés 
de  celui  des  échangistes  qui  le  recevra. 
—  A  l'égard  de  tous  les  autres  échanges 
de  biens  immeubles,  quelle  que  soit 
leur  nature  ,  le  droit  de  doux  pour  cent 
fixé  par  l'article  69  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII ,  est  réduit  à  un  pour  cent; 
il  sera  perçu,  comme  par  le  passé,  sur 
la  valeur  d'une  des  parts  seulement,  et 
celui  d'un  demi  pour  cent,  fixé  par  l'article 
54  de  la  loi  du  2S  avril  181G,  n'aura  lieu 
également  que  sur  la  valeur  d'une  des 
parts.  —  Dans  tous  les  cas,  le  droit  réglé 
par  l'article  52  de  la  même  loi ,  conti- 
nuera d'être  perçu  sur  le  montant  de  la 
soulte  ou  de  la  plus-value. 

3.  Le  droK  d'enregistrement,  fixé  par 
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les  paragraphes  4  et  6  de  l'arlicle  69  de 
la  loi  du  ii2  frimaire  an  vu,  pour  les  do- 
nations entre  vifs  en  ligne  directe,  à  un 
franc  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs 
sur  les  biens  meubles,  et  à  deux  francs 
cinquante  centimes  sur  les  immeubles,  est 
réduit,  en  ce  qui  concerne  les  donations 
portant  partage  ,  faites  par  actes  entre 
vifs,  couforiuémenl  aux  articles  1073  et 
1076  du  Code  civil,  par  les  père  et  mère 
ou  autres  ascendaus,  entre  leurs  enfans 
et  descendans,  au  droit  de  vingt-cinq 
centimes  par  cent  francs  sur  les  biens 
meubles,  et  d'un  franc  par  cent  francs 
sur  les  immeubles,  ainsi  tiuMl  est  réglé 
pour  les  successions  en  ligue  directe.  — 
Le  droit  d'un  franc  et  demi  pour  cent , 
ajouté  au  droit  d'enregistrement  par 
l'art.  34  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ne 
sera  perçu,  pour  lesdiles  donations, 
que  lorsque  la  transcription  en  sera  re- 
quise au  bureau  des  hypothèques. 

4.  Les  actes  translatifs  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  im- 
meubles situés,  soit  en  pays  étranger, 
soit  dans  les  colonies  françaises  où  le 
droit  d'enregistrement  n'est  pas  éta- 
bli, ne  seront  soumis,  à  raison  de  celte 
transmission,  qu'au  droit  lixe  de  dix 
francs ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  le 
droit  lixe  puisse  excéder  le  droit  pro- 
portionnel qui  serait  dû,  s'il  s'agissait 
de  biens  situés  en  France. 

6.  Les  polices  d'assurances  maritimes 
ne  seront  assujetties  qu'au  droit  fixe  d'un 
franc  pour  enregistrement.  Le  paiement 
du  droit  proportionnel,  fixé  par  l'article 
51  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sera  perçu 
seulement  lorsqu'il  sera  fait  usage  de 
ces  actes  en  justice. 

6»  Seront  enregistrés  gratis  les  actes 
fle  poursuites  et  tous  autres  actes,  tant 
en  action  qu'eii  défense,  ayant  pour  objet, 
soit  le  recouvrement  des  contributions 
publiques  et  de  toutes  autres  sommes 

1  Ex.TRA.1T  de  la  Loi  du  18  avril  1831. 

Alt.  17.  Sont  et  demeurent  abrogés  l'art.  7  de 
la  loi  du  10  juin  1821,  et  les  dispositions  des 
lois,  décrets  et  arrêtés  du  gouvernement  qui 
n'ont  assujetti  qu'an  droit  fixe,  pour  l  enregistre- 
ment et  la  tr;inscription  hypothécaire,  les  actes 
d'acquisition  et  lis  donations  et  legs  taitis  au 
proîit  des  deparlcniens,  ai'romlisseinrns,  com- 
munes, hospices,  séminaires,  fal>ri(ii;e.'î.  congré- 
gations, consistoires,  et  antres  etablissemens 
publics. 

En  conséquence,  les  acquisiliiius,  donations  et 
loiis.  seront  soumis  aux  droits  proporlion::' ' 


dues  à  l'Etat,  ainsi  que  des  contributions 
locales,  soit  le  recouvrement  des  som- 
mes dues  pour  mois  de  nourrices;  le 
tout,  lorsqu'il  s'agit  de  cotes  ,  droits 
et  créances  non  excédant  en  total  la 
somme  de  cent  francs. 

7.  Les  départemens,  arrondissemens, 
communes,  hospices,  séminaires,  fabri- 
ques, congrégations  religieuses,  consis- 
toires, et  généralement  tous  etablis- 
semens publics  légalement  autorisés  , 
paieront  dix  francs  '  pour  droit  fixe 
d'enregistrement  et  de  transcription  hy- 
pothécaire sur  les  actes  d'acquisition 
qu'ils  feront,  et  sur  les  donations  ou 
legs  qu'ils  recueilleront  ,  lorsque  les 
immeubles  acquis  ou  donnés  devront 
recevoir  une  destination  d'utilité  publi- 
que, et  ne  pas  produire  de  revenus; 
sans  préjudice  des  exceptions  déjà  exis- 
tantes en  faveur  de  quelques-uns  de  ces 
etablissemens.  —  Le  droit  de  dix  francs 
fixé  par  le  présent  article,  sera  réduit 
à  un  franc  toutes  les  lois  que  la  valeur 
des  immeubles  acquis  ou  donnés  n'ex- 
cédera pas  cinq  cents  francs  en  prin- 
cipal. 

8.  Le  droit  de  timbre  proportionnel 
pour  les  effets,  billets  et  obligations 
d'une  somme  de  cinq  cents  francs  et  au- 
dessous  ,  est  réduit  à  trente-cinq  centimes 
au  lieu  de  soixante-dix  centimes.  (V.  L. 
24  mai  1834,  art.  18;  L.  20  juillet  1837, 
art.  16.) 

9.  Le  droit  de  timbre  spécial  des  li- 
vres de  commerce *. 


10.  Les  amendes  progressives  pro- 
noncées ,  dans  certains  cas  ,  contre  les 
fonctionnaires  publics  et  les  officiers 
ministériels  ,  par  les  lois  sur  l'enregis- 
trement et  le  dépôt  des  répertoires,  sont 
réduites  à  une  seule  amende  de  dix 
francs ,  quelle  que  soit  la  durée  du  re-j 
lard.  —  Toutes  les  amendes  fixes  iiro-.^ 

d'enregistremenl  et  de  traiiscriplioti  établis  par 
les  lois  existantes. 

2  Loi  -lo  juillet  1837. 

Art.  4.  A  dater  du  1"  janvier  1838,  il  sera. 
ajouté  trois  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes ,  pour  tenir  lieu 
du  droit  de  timbre  des  livres  de  commerce,  qui 
en  seront  alors  alTiancliis.  Aucune  partie  de  ces 
centimes  additionnel  n  entrera  dans  le  calcul  de 
la  portion  du  droit  des  patentes  qui  est  attribuée 
aux  communes. 

i^Cetle  mesure  est  générale  et  <loit  frapper  tous- 
!(>■;-:  i;i'i  •■•lit  ^Mimis  au  droit  de  patente,  tliinp.) 


niîCUET.  —  16  JUIN  1824.  —ART.  11  A  16. 


[i<) 


noncéos  par  les  lois  sur  l'enregistre- 
inent,  le  limbre,  les  ventes  publiques 
de  meubles  et  le  notariat,  ainsi  que 
celles  résultant  du  défaut  de  mention 
des  patentes  dans  les  actes  et  du  défaut 
de  consignation  des  amendes  d'appel , 
sont  réduites,  savoir  :  celles  de  cinq 
cents  francs  à  cinquante  francs  ;  celles  de 
cent  francs,  à  iiingt  francs  ;  celles  de  cin- 
quante francs,  à  dix  francs;  et  foules 
celles  au-dessous  de  cinquante  frams, 
à  cinq  francs. 

11.  Les  dispositions  des  lois  relatives 
à  la  tenue  et  au  dépôt  des  répertoires  , 
sont  applicables  aux  commissaires- pri~ 
seurs  et  aux  courtiers  de  commerce, 
mais  seulement  pour  les  procès-verbaux 
de  ventes  de  meubles  et  de  marchandi- 
ses, et  pour  les  actes  faits  en  consé- 
(luence  de  ces  ventes.  —  Les  articles  4t 
et  42  de  la  loi  du  12  décembre  1798  (22 
frimaire  an  vu),  sur  renregistremeiit, 
sont  applicables  aux  avoués  ;  le  tout , 
sauf  la  réduction  aux  sommes  fixées  par 
l'article  précédent,  des  amendes  pronon- 
cées par  lesdites  lois. 

12.  L'amende  fixe  de  trente  francs, 
prononcée  par  les  articles  26  de  la  loi 
du  3  novembre  1798  (13  brumaire  an 
vu),  et  G  de  la  loi  du  25  mai  1799  (6  prai- 
rial an  vu) ,  à  l'égard  des  effets ,  billets 
et  obligations  au-dessous  de  six  cents 
francs,  écrits  sur  papier  non  timbré, 
est  réduite  au  vingtième  du  montant  de 
ces  effets,  sans  qu'elle  puisse  néanmoins, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  cinq 
francs.  —  Lorsqu'un  effet,  un  billet  ou 
une  obligation  ,  aura  été  écrit  sur  du  pa- 
pier d'un  limbre  inférieur  à  celui  qui  au- 
rait dû  être  employé,  l'amende  du 
vingtième,  prononcée  par  lesdils  articles, 
ne  sera  perçue  que  sur  le  montant  de 
la  somme  excédant  celle  qui  aurait  pu 
être  exprimée  sans  contravention  dans 
le  papier  employé,  mais  sans  qu'elle 
puisse,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
à  cinq  francs.  —  Les  effets,  billets  ou 
obligations,  écrits  sur  papier  portant  le 
limbre  de  dimension,  ne  seront  assujettis 
à  aucune  amende ,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
d'insuffisance  du  prixdu  timbre,  et  dans 
ta  proportion  ci-dessus  fixée.  {L'amende 
est  fixée  à  six  pour  cent.  L.  2i  mai  1834, 
art.  18  à  21.  —  V.  ci-après,  p.  52.) 

13.  Les  notaires  pourront  faire  dos 
actes  en  verlu  et  par  suite  d'actes  sous 
seing  -  privé  non   enregistrés  ,    et    ios 
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énoncer  dans  leurs  actes,  mais  sous  la 
condition  que  chacun  de  ces  actes  sous 
seing-privé  demeurera  annexé  à  celui 
dans  lequel  il  se  trouvera  mentionné, 
qu'il  sera  soumis  avant  lui  à  la  formalité 
de  l'enregistrement ,  et  que  les  notaires 
seront  personnellement  responsables, 
non -seulement  des  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre ,  mais  encore  des 
amendes  auxquelles  les  actes  sous 
seing-privé  se  trouveront  assujettis. —  Il 
est  dérogé,  à  cet  égard  seulement,  à 
l'article  41  de  la  loi  du  12  décembre 
1798  (22  frimaire  an  vu)  (V.  L.  24  mai 
1834,  art.  23.) 

14.  La  prescription  de  deux  ans,  éta- 
blie par  le  nombre  l*""^  de  l'article  (il  de 
la  loi  du  12 décembre  1798,  s'appliquera 
tant  aux  amendes  de  contraventions, 
aux  dispositions  de  ladite  loi,  qu'aux 
amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur 
le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles. 
Elle  courra  du  jour  où  les  préposés  au- 
ront été  mis  à  portée  de  constater  les 
contraventions,  au  vu  de  chaque  acte 
soumis  à  Tenregistremenl  ,  ou  du 
jour  de  la  présentation  des  répertoires 
à  leur  visa.  —  Dans  tous  les  cas ,  la 
prescription  pour  le  recouvrement  des 
droits  simples  d'enregistrement  et  des 
droits  de  timbre  qui  auraient  été  dus  in- 
dépendamment des  amendes  ,  restera 
réglé  par  les  lois  existantes.  —  L'action 
pour  faire  condamner  aux  amendes  sera 
prescrite  après  deux  ans,  à  compter  du 
jour  où  les  contraventions  auront  été 
commises,  dans  les  cas  déterminés, — 
1°.  Par  l'article  1"  de  la  loi  du  5  mai 
1796  (16  floréal  an  iv),  concernant  le  dé- 
pôt des  répertoires;  —  2°.  Par  l'article 
37  de  la  loi  du  22  octobre  1798  (1^"^  bru- 
maire an  vu),  pour  la  mention  à  faire 
des  patentes;  —  3°.  Par  la  loi  du  16 
mars  1803  (25  ventôse  an  xi),  contenant 
oiganisation  du  notariat  ;  —  4°.  Par  l'ar- 
ticle 68  du  Code  de  Commerce,  pour  la 
publication  des  contrats  de  mariage  des 
commcrçans. 

15.  Toutes  les  dispositions  qui  précè- 
dent ,  seront  applicables  aux  perceptions 
à  faire  et  aux  amendes  encore  dues  au 
moment  de  la  publication  de  la  pré- 
sente. 

16.  Disposition  transitoire  et  circonstan- 
cielle. 
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■     OKI>ONIffAMC£ 

SCR  LES  FRAIS  ET  ÉMOLUMENS  A  PERCEVOIR 
PAR  LES  OHEFFIERS  DE  JUSTICE  DE  PAIX. 

(17  luillet  1825.) 

Art.  l*^  Aucuns  frais  ni  émolumens 
ne  pourront  être  perçus  par  les  gref- 
fiers de  justice  de  paix  que  sur  des 
états  dressés  par  eux,  qui  seront  vérifiés 
et  visés  par  le  juge  de  paix.  —  Ces  états 
seront  écrits  au  bas  de  l'expédition  dé- 
livrée par  le  grellier.  —  A  défaut  d'ex- 
pédition, il  sera  fait  un  état  séparé. 

2.  Les  greffiers  de  justice  de  paix 
tiendront  un  registre  sur  lequel  ils  in- 
scriront, par  ordre  de  date  et  sans  au- 
cun blanc  ,  toutes  les  sommes  qu'ils 
recevront  pour  les  actes  de  leur  minis- 
tère.—  Les  déboursés  et  les  éraolumens 
seront  inscrits  dans  des  colonnes  sépa- 
rées. 

3.  Le  registre  mentionné  en  l'article 
précédent  sera  coté  et  paraphé  par  le 
juge  de  paix.  —  Il  sera  tenu  sous  la 
surveillance  de  ce  magistrat,  qui,  à 
chaque  trimestre,  et  plus  souvent,  s'il 
le  Juge  convenable  ,  le  vérifiera,  l'arrê- 
tera, et  en  dressera  un  procès-verbal 
dans  lequel  il  consignera  ses  observa- 
tions. —  Ce  procès-verbal  sera  envoyé 
à  notre  procureur  près  le  tribunal  de 
première  instance  ,  qui  en  rendra 
compte  au  procureur-général  près  la 
cour  royale. 

4.  Pourront  nos  procureurs,  quand 
ils  l'auront  reconnu  nécessaire  ,  procé- 
der, par  eux-mêmes  ou  leurs  substituts, 
à  la  vérification  prescrite  par  l'article  3. 

5.  En  cas  d'infraction  aux  règles  pres- 
crites par  la  présente  ordonnance,  il  en 
sera  fait  rapport  à  notre  garde  des 
sceaux  pour  être  pris  à  l'égard  des  con- 
trevenans  telle  mesure  qu'il  appar- 
tiendra. 

6.  Si  les  greffiers  ou  leurs  commis  re- 
çoivent, sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  d'autres  ou  plus  forts  droits  que 
ceux  qui  leur  sont  attribués  par  les  lois 
et  les  réglemens,  il  est  enjoint  aux  juges 
de  paix  d'en  informer  nos  procureurs.  II 
en  sera  pareillement  fait  rapport  à  notre 
garde  des  .sceaux.  —  Les  conlrevenans 
.seront ,  selon  la  gravité  des  circonstan- 
ces, destitués  de  leur  emploi,  traduits 


devant  la  police  correctionnelle  pour 
être  condamnés  aux  amendes  déter- 
minées par  les  lois,  ou  poursuivis  ex- 
traordinairement  en  vertu  de  l'article  174 
du  Code  pénal ,  sans  préjudice ,  dans 
tous  les  cas,  de  la  restitution  des  som- 
mes indûment  perçues,  et  des  dommages 
et  intérêts  quand  il  y  aura  lieu. 


ORSoimrAiffCE 

QUI  FIXE  LES  DROITS  QUE  PERCEVRONT  LES 
GREFFIERS  DES  TRIBUNAUX  DK  COM- 
MERCE. 

(9  octobre  1825.) 

Art.  !•'■.  Indépendamment  des  droits  ei 
remises  qui  sont  accordés  aux  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce  par  la  loi 
du  21  ventôse  an  vu  (il  mars  1799)  et 
par  le  décret  du  12  juillet  1808,  ces  offi- 
ciers percevront  à  leur  profit  les  droits 
ci-après  établis  : 

§  P''.  Jugemcns, 

N"  1.  Pour  chaque  jugement  interlo- 
cutoire et  préparatoire  porté  sur  la 
feuille  d'audience,  ceux  de  simple  re- 
mise exceptés 0    50 

Pour  chaque  jugement  expé- 
dié et  dont  les  qualités  se  rédi- 
geront dans  le  greffe,  savoir  : 

S'il  est  par  défaut 1    00 

Et  s'il  est  contradictoire.    .    .    2    00 

§  IL  Procès-verbaux. 

Pour  chaque  procès-verbal . 

N°  2  ,  de  compulsoire  (Pr. 
849;   Co.    15,   16) 4     00 

N°  3,  d'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  (Pr.  428) 2    00 

N°  'i ,  de  l'assemblée  des  créan- 
ciers pour  la  formation  de  la 
liste  des  candidats  aux  fonctions 
de  syndics  provisoires  (Co.  476 
(462  s  à  480).    .     • 2     00 

N"  5,  de  reddition  du  compte 
des  agens  aux  syndics  provisoires 
(Co.  481) 3    00 

N°  6 ,  de  vérification  et  affir- 
mation des  créances  (Co.  503  et 
508  (495  à  503). 

Pour  chaque  créancier  ...    0    50 
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Et  pour  un  contredit  contre- 
signé au  procès-verbal  et  sur  le- 
quel il  y  aurait  renvoi  à  l'au- 
dience  0    50 

N°  7 ,  de  mise  en  demeure  des 
créanciers  non  comparans  (Co. 
510).   .  2     00 

N"  8 ,  de  l'assemblée  dos  créan- 
ciers dont  les  créances  ont  été 
admises,  pour  passer  au  concor- 
dat ou  au  contrat  d'union  (Co. 
514,  515  (504,  505) 4     00 

N"  9,  de  reddition  du  compte 
délinitif  des  syndics  provisoires 
au  failli,  en  cas  de  concordat 

(Co.  525  (519) 4     00 

N°  10,  de  reddition  du  compte 
des  syndics  provisoires  aux  syn- 
dics définitifs  en  cas  d'union  (Co. 

527  (529) 4     00 

N°  11,  de  reddition  du  compte 
délinitif  des  syndics  aux  créan- 
ciers de  l'union  (Co.  5ti2  (536).  .     4    00 

N"  12  ,  de  l'assemblée  des 
créanciers  pour  prendre  une  dé- 
libération quelconque  non  pré- 
vue par  les  dispositions  précé- 
dentes  3    00 

§  III.  Actes  spéciaux  des  tribunaux  de 
commerce  des  villes  maritimes. 

N°  13.  Pour  la  rédaction  du 
rapport  d'un  capitaine  de  navire, 
à  l'arrivée  d'un  voyage  de  long 
cours  ou  de  grand  cabotage  (Co. 
242,243) 3     00 

N°  lU.  Pour  la  déclaration  des 
causes  de  relâche  dans  le  cours 
d'un  voyage  (Co.  245) 2    00 

N"  15.  Pour  la  rédaction  du 
rapport  du  capitaine  en  cas  de 
naufrage  ou  échouement  ...    3    00 

§  IV.  Formalités  diverses. 

N°  16.  Pour  l'affiche  et  pour 
l'insertion  dans  les  journaux,  à 
faire  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  (Co.  457,  476  et  512  (441, 
492,502) 1     00 

N°  17.  Pour  la  rédaction  ,  l'im- 
pression et  l'envoi  des  lettres  in- 
dividuelles de  convocation  aux 
créanciers  dune  faillite ,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  476 
Co.  (492) ,  par  chaque  lettre.     .    0    20 

N"  IH.   Pour  la  ri'flîirtion  des 


certificats  délivrés  par  le  gref- 
fier, dans  les  cas  prévus  par  les 
lois,règlemens  ou  jugemens.     .    1    00 

2.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce inscriront,  au  pied  des  expédi- 
tions qu'ils  délivreront  aux  parties,  le 
détail  des  déboursés  et  des  droits  aux- 
quels chaque  acte  aura  donné  lieu. —  A 
défaut  d'expédition,  ils  écriront  ce  dé- 
tail sur  des  états  signés  d'eux  et  qu'ils 
remettront  aux  parties.  —  Ils  porteront 
sur  le  regisire  prescrit  par  l'article  13  de 
la  loi  du  21  ventôse  an  vu  (n  mars 
1799),  toutes  les  sommes  qu'ils  perce- 
vront, soit  en  vertu  de  la  présente  or- 
donnance, i-oit  en  vertu  des  lois  et  ré- 
glemens  antérieurs;  les  déboursés  et  les 
érnolumens  seront  inscrits  dans  des  co- 
lonnes séparées. 

3.  Le  présent  tarif  ne  s'applique  point 
aux  actes  des  greffiers  des  tribunaux 
civils  qui  exercent  la  juridiction  com- 
merciale. —  Il  ne  s'applique  pas  non 
plus  à  ceux  des  actes  spécifiés  dans  l'ar- 
ticle 1"  qui  sont  dressés  par  les  greffiers 
des  justices  de  paix,  dans  les  cas  où  les 
juges  de  paix  sont  autorisés  par  la  loi  à 
les  recevoir. 

4.  Le  décret  du  6  janvier  1814  est 
abrogé. 

5.  Si  les  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  ou  leurs  commis  reçoivent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que 
ceux  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi 
du  21  ventôse  an  vu  (il  mars  1799),  par 
le  décret  du  12  juillet  1808  et  par  la 
présente  ordonnance,  il  est  enjoint  aux 
présidons  de  ces  tribunaux  d'en  infor- 
mer immédiatement  nos  procureurs-gé- 
néraux. II  en  sera  pareillement  fait 
rapport  à  notre  garde  des  sceaux.  — 
Les  contrevenans  seront,  selon  la  gra- 
vité des  circonstances,  destitués  de  leur 
emploi,  traduits  devant  la  police  cor- 
rectionnelle, pour  être  condamnés  à 
l'amende  déterminée  par  l'article  23  de 
la  loi  du  21  ventôse  an  vii  (il  mars 
1799),  ou  poursuivis  extraordinairement 
en  vertu  de  l'article  174  du  Code  pénal  ; 
sans  préjudice,  dans  tous  les  cas,  de  la 
restitution  des  sommes  indûment  per- 
çues, et  des  dommages  et  intérêts  quand 
il  y  aura  lieu. 
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X.OI 

SUR  LE  TJMBRE  ET  l.E  PORT  DES  .lOlJRNACX 
PÉRIODIQUES. 

(14  décembre  1830.) 

V.  Lois  de  la  Presse,  art.  248  ».  * 


LOI 

DE  FINANCES  [extrait). 

(21  avril  1832. 

ENREGISTREMENT. 

Art.  30.  Les  recours  contre  les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  [rbndus  sur  les 
réclamations  en  matière  de  contributions) 

1  Affranchissement  des  Journaux  et  imprimés. 

■  Les  journaux  et  ouvrages  périodiques  et  les 
imprimés  de  toute  nature , publiés  en  France,  ne 
sont  admis  à  circuler  moyennant  le  port  réduit 
fixé  par  la  loi,  qu'autant  qu'ils  ont  été  afTranchis.— 
Les  journaux  et  imprimés  trouvés  dans  les  boites 
sont  taxés  comme  lettres.— Les  journaux,  livres 
broches  ,  brocluires  et  autres  imprimés  doivent 
être  expédiés  sous  bandes.  Ces  bandes  ne  doi- 
vent pas  couvrir  plus  d'un  tiers  de  la  surface  du 
paquet.  —  Us  ne  doivent  contenir  ni  chiffres  ni 
aucune  espèce  d'écriture  à  la  main,  si  ce  n'est  la 
date  et  la  signature  de  l'expéditeur,  (t.  15  mars 
1827.)  —  Le  moindre  signe ,  un  seul  chiffre  a  la 
main  reconnu  après  la  réception,  suffisent  pour 
arrêter  le  départ  de  l'imprime,  ou  pour  le  faire 
taxer  comme  lettre  au  point  d'arrivée.  —  Aucun 
imprimé  soumis  au  timbre  ne  peut  être  admis  à 
circuler  par  la  poste,  s'il  n'est  timbré  ou  visé 
pour  timbre. 

La  taxe  des  journaux,  gazettes  et  ouvrages  pé- 
riodiques transportés  hois  des  limites  du  dépar- 
tement où  ils  sont  publiés,  et  quelle  que  soit  la 
distance  à  parcourir  dans  le  royaume,  est  léglée 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  14  déc.  1830. 
— Les  journaux  venant  des  pays  étrangers  paient, 
pour  le  parcours  en  France,  la  même  taxe  que 
celle  qui  est  fixée  pour  les  journaux,  gazettes 
2t  ouvrages  périodiques  publies  en  France.  — 
L'exemption  de  port  n'est  pas  applicable  aux 
supplemens  de  journaux  venant  de  1  étranger.  — 
La  taxe  des  journaux,  gazettes  et  ouvrages  pé- 
riodiques publiés  en  France  et  destinés  pour  les 
pays  étrangers,  doit  être  perçue  d'après  un  tarif 
spécial  ;  on  ajoute  au  port  dû  pour  le  parcours 
en  France  le  prix  dû  pour  le  parcours  sur  le  ter- 
ritoire étranger  ou  pour  la  voie  de  mer. 

La  taxe  des  recueils,  annales,  mémoires  et 
bulletins  périodiques  publiés  en  France,  unique- 
ment consacrés  aux  arts,  aux  sciences  et  à  l'indus- 
trie, est  de  quatre  centimes  par  feuille  d'impres- 


ne  seront  soumis  qu'au  droit  de  linihir. 
il  pourra  être  transmis  au  gouvernement 
par  l'intermédiaire  du  préfet,  sans  frais. 
33.  Les  droits  d'enregistrement  des 
donations  entre  vifs ,  et  des  mutations 
par  décès,  soit  par  succession,  soit  par 
testament  ou  autres  actes  de  libéralité  à 
cause  de  mort,  qui  auront  lieu  à  comp- 
ter de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  de  biens  meubles  ou  immeubles, 
en  ligne  collatérale  et  entre  personnes 
non  parentes,  seront  perçus  selon  les 
quotités  établies  ci -après: — entre  frères 
et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et 
nièces,  —  Pour  les  donations  entre  vifs 
par  contrats  de  mariage,  —  sur  les 
meubles ,  deux  francs  pour  cent  francs , 
—  sur  les  immeubles,  quatre  francs  cin- 
quante centimes  pour  cent  francs  ;  — 
pour  les  donations  entre  vifs  hors  con- 
trats de  mariage  et  les  mutations  par 
décès  ,  —  sur  les  meubles ,  trois  francs 

sion,  et  de  deux  ccniimcs  par  demi-feuille,  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue  dans  le  royaume. 
{L,  4  thermidor  an  iv.J— La  dimension  de  la  feuille 
d'impression  des  journaux  et  ouvrages  périodiques 
exclusivement  consacrés  aux  sciences ,  etc.,  ainsi 
que  pour  les  livres  brochés,  catalogues,  prospec- 
tus, etc.,  est  fixée  à  vingt-cinq  décimèlres  carrés. 
Celle  de  la  demi-feuille  à  douze  décimètres  et 
demi.  —  Il  est  dij  une  augmentation  de  port  d'un 
centime  pour  chaque  cinq  décimètres  excédant. 
[Ord.  5  mars  1823.)  —  Ceux  des  imprimés  dési- 
gnés ci-dessus  qui  comportent  moins  d'une  demi- 
feuille  d'impression,  paient  la  taxe  d'une  demi- 
feuille. 

La  taxe  des  livres  brochés,  brochures,  catalo- 
gues, prospectus,  papier  de  musique ,  annonces 
et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithographies 
ou  autographiés,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :— Pour 
la  feuille  d'impression,  cinq  centimes;  pour  la 
demi-feuille,  deux  centimes  et  demi;  pour  le 
quart  de  feuille,  un  centime  et  quart.  {L.  4  ther- 
midor an  IV.)  —  Ceux  de  ces  imprimés  qui  com- 
portent moins  d'un  quart  de  feuille  d'impression 
paient  la  taxe  d'un  quart  de  feuille. 

I^a  taxe  des  avis  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phies ou  authographies,  de  naissance,  mariage  ou 
décès ,  est  A'un  décime  fixe  pour  chaque  avis  ex- 
pédié, sous  forme  de  lettre,  hors  de  l'arrondis- 
sement du  bureau  de  poste  d'où  il  est  expédie  ; 
et  de  cinq  centimes  seulement,  lorsqu'il  est  des- 
tiné pour  l'arrondissement  de  ce  bureau.  —  Ces 
avis  doivent  être  affranchis.  —  La  dimension  de 
la  feuille  d'impression  de  ces  avis  ne  peut  excé- 
der onze  décimètres  carrés.  Le  port  est  double 
pour  les  feuilles  qui  excédent  cette  dimension.— 
Ces  avis  ne  doivent  point  contenir  d'écriture  à  la 
main.  Ils  doivent  être  plies  de  manière  qu'ils 
puissent  être  facilement  vérifiés.  —  Quand  deux 
de  ces  avis  sont  réunis  sous  le  même  pli,  il  est 
perçu  un  port  pour  chaque  avis.  —  Ces  avis  ne 
jouissent  pas  de  la  modération  de  port  établie  ci- 
dessus,  quand  ils  sont  à  destination  de  l'étranger. 
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pour  cent  francs,  —  sur  les  immeubles, 
six  francs  cinquante  centimes  t)Ourcent 
francs; —  entre  grands-oncles  et  grand'- 
tantes,  petits-neveux  et  petites-nièces, 
cousins-germains,  —  pour  les  donations 
entre  vifs  par  contrat  de  mariage,  — 
sur  les  meubles,  deux  francs  cinquante 
centimes  pour  cent  francs,  —  sur  les 
immeubles,  cinq  francs  pour  cent  francs; 
— pour  les  donations  entre  vifs  hors  con- 
trat de  mariage  et  les  nmtations  par 
décès,  —  sur  les  meubles  quatre  francs 
pour  cent  francs,  —  sur  les  immeubles, 
sept  francs  pour  cent  francs  ;  —  entre 
parens,  au-delà  du  quatrième  degré  et 
jusqu'au  douzième;  —  pour  les  dona- 
tions entre  vifs  par  contrat  de  mariage, 

—  sur  les  meubles,  trois  francs  pour 
cent  francs,  —  sur  les  immeubles,  cinq 
francs  cinquante  centimes  pour  cent 
francs; — pour  les  donations  entre  vifs 
hors  contrat  de  mariage  et  les  mutations 
par  décès,  —  sur  les  meubles,  cinq 
francs  pour  cent  francs,-;- sur  les  im- 
meubles, huit  francs  pour  cent  francs; 

—  entre  personnes  non  parentes,  — 
pour  les  donations  entre  vifs  par  con- 
trat de  mariage,  —  sur  les  meubles, 
quatre  francs  pour  cent  francs,  —  sur 
les  immeubles  ,  six  francs  pour  cent 
francs;  —  pour  les  donations  entre  vifs 
hors  contrat  de  mariage  et  les  mutations 
par  décès  ,  —  Sur  les  meubles  ,  six 
francs  pour  cent  francs,  —  sur  les  im- 
meubles, neuf  francs  pour  cent  francs. 

34.  Les  ordonnances  portant  nomi- 
nation des  avocats  à  la  cour  de  cas- 
sation, notaires,  avoués,  greffiers,  huis- 
siers, agens  de  change,  courtiers  et 
commissaires-priseurs ,  seront  assujet- 
ties, à  compter  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  à  un  droit  d'en- 
registrement de  dix  pour  cent  sur  le 
montant  du  cautionnement  attaché  à  la 
fonction  ou  à  l'emploi.  —  Ce  droit  sera 
perçu  sur  la  première  expédition  do 
l'ordonnance,  dans  le  mois  de  sa  déli- 
vrance, sous  peine  d'un  double  droit. 
L(s  nouveaux  titulaires  ne  pourront 
t'Ire  admis  au  serment  qu'en  produisant 
ladite  expédition  revêtue  de  la  forma- 
lité de  l'enregislrement.  En  cas  de  déli- 
vrance d'une  seconde  ou  de  subséquen- 
tes expéditions,  la  relation  de  Fenregis- 
trenient  y  sera  mentionnée  sans  frais 
par  le  receveur  du  bureau  où  la  forma- 
lité aura  été  donnée  et  les  droits  ac- 
quittés. —  Les  expéditions  des  ordon- 


nances de  nomination,   dcsttnécs  aux 
parties,  sont  assujetties  au  timbre. 
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(24  mai  183i.) 

ENREGISTREMENT,    TIMBRE,    ETC. 

Art.  11.  Les  procès-verbaux  d'ap- 
position, de  reconnaissance  et  de  levée 
de  scellés,  et  les  iiiventaires,  dressés 
après  faillite  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  449,  -ioO  et  48(3  (45o,  457  et  479)  du 
Code  de  commerce  ne  seront  assujettis 
chacun  qu'à  un  seul  droit  fixe  d'enre- 
gistrement de  deux  francs,  quel  que  soit 
le  nombre  des  vacations. 

12.  Les  ventes  de  meubles  et  mar- 
chandises qui  seront  laites  conformé- 
ment à  l'article  49:2  (486)  du  Code  de 
commerce,  ne  seront  assujetties  qu'au 
droit  proportionnel  de  cinquante  cen- 
times pour  cent  francs. 

13.  Les  procès-verbaux  d'affirmation 
de  créances  faits  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 507  (497)  du  Code  de  commerce,  ne 
seront  assujettis  qu'à  un  seul  droit  fixe 
de  trois  francs,  quel  que  soit  le  nombre 
des  déclarations  aflirmatives. 

14.  Les  concordats  ou  atermoiemens 
consentis  conformément  aux  articles 
519  (507)  et  suivans  du  Code  de  com- 
merce, ne  seront  assujettis  qu'au  droit 
fixe  de  trois  francs,  quelle  que  soil  la 
eomme  que  le  failli  s'oblige  de  payer. 

15.  Les  quittances  de  répartition  don- 
nées par  les  créanciers  aux  syndics  ou 
au  caissier  de  la  faillite,  en  exécution 
de  l'art.  561  (5G9)duCode  de  commerce, 
ne  seront  sujettes  qu'au  droit  fixe  de 
deux  francs,  quel  que  soil  le  nombre 
d'émargemens  sur  chaque  état  de  ré- 
partition. 

16.  La  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  16  juin  1824,  qui  réduit  à  un  franc 
fixe  le  droit  d'enregistrement  des  échan- 
ges dans  lesquels  l'une  des  parties  re- 
çoit des  biens  qui  lui  sont  conligus,  est 
et  demeure  abrogée.  —  Ces  échanges 
jouiront  toutefois  de  la  modération  de 
droit  introduite  pour  les  échanges  en 


M 


LOI8  FISCALES. 


général  dans  la  seconde  disposition  du 
même  article. 

17.  Les  dispositions  des  art.  H,  12, 
13,  14,  15  et  16  ci-dessus  seront  exé- 
cutées seulement  à  compter  du  i"  jan- 
vier 1835. 

18-  A  dater  du  1*'  janvier  1835,  le 
droit  proportionnel  de  timbre  sur  les 
lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  sur 
les  billets  et  obligations  non  négocia- 
bles, sera  réduit  ainsi  qu'il  suit:  —  à 
vingt-cinq  centimes  au  lieu  de  Irenle- 
cinq  centimes,  pour  ceux  de  cinq  cents 
francs  et  au-dessous  *;  —  A  cinquante 
centimes,  au  lieu  de  soixante-dix  cen- 
times, pour  ceux  au-dessus  de  cinq  cents 
francs  jusqu'à  mille  francs;  —  A  cin- 
quante centimes  par  mille  francs,  au 
lieu  de  soiiante-dix  centimes ,  pour 
ceux  au-dessus  de  mille  francs.  —  Le 
décime  pour  franc  ne  sera  point  ajouté 
aux  droits  ainsi  réduits. 

19.  L'amende  due  en  cas  de  contra- 
vention au  droit  sur  le  timbre  propor- 
tionnel ,  parle  souscripteur  d'une  lettre 
de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  d'un 
billet  ou  obligation  non  négociable,  et 
qui  était  fixée  au  vingtième  (cinq  pour 
cent)  du  montant  des  sommes  exprimées 
dans  lesdits  actes,  est  portée  à  six  pour 
cent  du  montant  des  mêmes  sommes; 
L'accepteur  d'une  lettre  de  change  qui 
n'aura  pas  été  écrite  sur  papier  du 
timbre  prescrit ,  ou  qui  n'aura  pas  été 
visée  pour  timbre  ,  sera  soumis  à  une 
amende  de  même  quotité ,  indépendam- 
ment de  celle  encourue  par  le  souscrip- 
teur. A  défaut  d'accepteur,  cette  amende 
sera  due  par  le  premier  endosseur.  — 
Une  amende  semblable  sera  due  par  le 
premier  endosseur  d'un  billet  à  ordre , 
et  par  le  premier  cessionnaire  d'un  bil- 
let ou  obligation  non  négociable  qui  aura 
été  souscrit  en  contravention  aux  lois 
sur  le  timbre. 

20.  Lorsqu'une  lettre  de  change  ou  un 
billet  à  ordre  venant  soit  de  l'étranger, 
soit  des  îles  ou  des  colonies  dans  les- 
quelles le  timbre  ne  serait  pas  encore 
établi,  aura  été  acceptée  ou  négociée  en 
France  avant  d'avoir  été  soumise  au  tim- 


bre ou  au  visa  pour  timbre,  l'accepteur 
el  le  premier  endosseur  résidant  en 
France  seront  tenus,  chacun,  d'une 
amende  de  six  pour  cent  du  montant 
de  l'effet. 

21.  Aucune  des  amendes  prononcées 
ci-dessus  par  les  art.  19  et  20  ne  pourra 
être  au-dessous  de  cinq  francs.  —  Les 
contrevenans  seront  solidaires  pour  le 
paiement  des  droits  et  des  amendes,  sauf 
le  recours  de  celui  qui  en  aura  fait  l'a- 
vance, pour  ce  qui  ne  sera  pas  à  sa  charge 
personnelle. 

22.  Les  dispositions  des  art.  19,  20,  21, 
ci-dessus,  concernant  les  accepteurs  et 
endosseurs  ,  et  l'augmentation  de  la 
quotité  de  l'amende ,  ne  seront  applica- 
bles que  lorsqu'il  s'agira  d'effets,  billets 
ou  obligations  souscrits  à  partir  du  1*' 
janvier  1855;  à  l'égard  de  ceux  qui  au- 
ront été  souscrits  antérieurement,  les 
dispositions  pénales  des  lois  actuelle- 
ment en  vigueur  continueront  d'être 
observées.     . 

23.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion àe  la  présente  loi,  les  actes  de 
protêts  faits  par  les  notaires  devront 
être  enregistrés  dans  le  même  délai,  et 
seront  assujettis  au  même  droit  d'enre- 
gistrement que  ceux  faits  par  les  huis- 
siers. —  Aucun  notaire  ou  huissier  ne 
pourra  protester  un  effet  négociable  ou 
de  commerce  non  écrit  sur  papier  du 
timbre  prescrit  ou  non  visé  pour  timbre, 
sous  peine  de  supporter  personnelle- 
ment une  amende  de  vingt  francs  pour 
chaque  contravention;  il  sera  tenu  en 
outre  d'avancer  le  droit  de  timbre  et  les 
amendes  encourues  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  art.  19,  20,  21  et  22,  ci- 
dessus,  sauf  son  recours  sur  les  contre- 
venans. —  L'art.  13  de  la  loi  du  16  juin 
1824  est  abrogé  en  ce  qu'il  peut  avoir  de 
contraire  au  présent  article. 


t  Extrait  de  la  loi  W  juillet  1837. 

Art.  10.  A  compter  du  1"  janvirr  1838,  le 
droit  proporlioniiel  du  timbre  sur  les  lettres  de 
cluingc  et  billets  à  ordre,  sur  les  biliels  et  obli- 
giitions  non  négociables  d'une  somme  de  trois 


cents  Irancj  et  au-dessous,  sera  réduit  à  quime 
centimes  au  lieu  de  vingt-cinq  centime».  —  Le» 
amendes  dues  en  cas  dt;  coalravcnlion,  seront 
perçues  conformément  aux  art.  ly,  20  et  21  de 
la  loi  du  24  mai  1831. 


LOI.  —  25  JUI.N    18il.    ART.    6    A    1^1. 
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XiOI  DE  FIKANCXS. 

(25  juin  18il.) 
Transmission  des  Offices. 

Art.  6.  A  compter  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  tout  traité  ou  conven 
lion  ayant  pour  objet  la  transmission ,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  en  vertu  de 
l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  d'  un 
office,  de  laclientelle,  des  minutes,  ré- 
pertoires, recouvremens  et  autres  ob~ 
jets  en  dépendans,  devra  être  constaté 
par  écrit  et  enregistré,  avant  d'être 
produit  à  l'appui  de  la  demande  de  no- 
mination du  successeur  désigné. 

Les  droits  d'enregistrement  seront 
perçus  selon  les  bases  et  quotités  ci- 
après  déterminées. 

7.  Pour  les  transmissions  à  titre  oné- 
reux ,  le  droit  d'enregistrement  sera  de 
2  pour  100  du  prix  exprimé  dans  l'acte 
de  cession  et  du  capital  des  charges  qui 
pourront  ajouter  au  prix. 

8-  Si  la  transmission  de  l'office  et  des 
objets  en  dépendans  s'opère  par  suite 
de  disposition  gratuite  entre-vifs  ou  à 
cause  de  mort ,  les  droits  établis  pour 
les  donations  de  biens  meubles  par  les 
lois  existantes,  seront  perçus  sur  l'acte 
ou  écrit  constatant  la  libéralité,  d'après 
une  évaluation  en  capital. 

Dans  aucun  cas,  le  droit  ne  pourra 
être  au-dessous  de  2  pour  100. 

9.  La  perception  aura  lieu  conformé- 
ment à  l'article  7,  lorsque  l'office  trans- 
mis par  décès  passera  à  l'un  des  héri- 
tiers ;  lorsqu'il  passera  à  l'héritier  unique 
du  titulaire,  le  droit  de  2  pour  100  sera 
perçu  d'après  une  déclaration  estimative 
de  la  valeur  de  l'office  et  des  objets  en 
dépendans.  Cette  déclaration  sera  faite 
au  bureau  de  l'enregistrement  de  la  ré- 
.'sidence  du  titulaire  décédé.  La  quittance 
du  receveur  devra  être  jointe  àl'appui  de 
la  demande  de  nomination  du  successeur. 

Le  droit  acquitté  sur  cette  déclaration 
ou  sur  le  traité  fait  entre  les  cohéritiers 
.sera  imputé,  jusqu'à  duc  concurrence, 
sur  celui  que  les  héritiers  auront  à  payer, 
lors  de  la  déclaration  de  succession,  sur 
la  valeur  estimative  de  l'office,  d'après 
les  quotités  fixées,  pour  les  biens  meu- 
bles, par  les  lois  en  vigueur. 

10.  Le  droit  d'enregistrement  de  trans- 
mission des  offices,  déterminé  par  les 
articles  7,  8  et  9  ci-dessus,  ne  pourra, 
dans  aucun  cas ,  être  inférieur  au  dixième 


du  cautionnement  attaché  à  la  fonction 
ou  à  l'emploi. 

11.  Lorsque  l'évaluation  donnée  à  un 
office  pour  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement d'une  transmission  a  titre 
gratuit,  entre-vifs  ou  par  décès,  sera 
reconnue  insuffisante ,  ou  que  la  simula- 
tion du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  ces- 
sion à  titre  onéreux  sera  établie  d'après 
des  actes  émanés  des  parties  ou  de  l'au- 
torité administrative  ou  judiciaire,  il 
sera  perçu ,  à  titre  d'amende,  un  droit  en 
sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  la  différence 
du  prix  ou  d'évaluation. 

Les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayant- 
cause  sont  solidaires  pour  le  paiement 
de  cette  amende. 

12.  En  cas  de  création  nouvelle  de 
charges  ou  offices,  ou  en  cas  de  nomi- 
nation de  nouveaux  titulaires  sans  pré- 
sentation, par  suite  de  destitution  ou  par 
tout  autre  motif,  les  ordonnances  qui  y 
pourvoiront  seront  assujetties  à  un  droit 
d'enregistrement  de  20  pour  100  sur  le 
montant  du  cautionnement  attaché  à  la 
fonction  ou  à  l'emploi. 

Toutefois,  si  les  nouveaux  titulaires 
sont  soumis,  comme  condition  de  leur 
nomination,  à  payer  une  somme  déter- 
minée pour  la  valeur  de  l'office,  le  droit 
d'enregistrement  de  2  pour  100  sera  exi- 
gible sur  cette  somme,  sauf  l'application 
du  minimum  de  perception  établi  à  l'art. 
lOci-dessus.  Ce  droit  devra  être  acquitté 
avant  la  prestation  du  serment  nouveau 
titulaire,  sous  peine  du  double  droit. 

13.  En  cas  de  suppression  d'un  titre 
d'oflice,  lorsqu'à  défaut  de  traité  l'or- 
donnance qui  prononcera  l'extinction 
fixera  une  indemnité  à  payer  au  titulaire 
de  l'olfice  supprimé  ou  à  ses  héritiers, 
l'expédition  de  cette  ordonnance  devra 
être  enregistrée  dans  le  mois  de  la  déli- 
vrance, sous  peine  du  double  droit. 

Le  droit  de  2  pour  100  sera  perçu  sur 
le  montant  de  l'indemnité. 

14.  Les  droits  perçus  en  vertu  des 
articles  qui  précèdent  seront  sujets  à 
restitution  toutes  les  fois  que  la  trans- 
mission n'aura  pas  été  suivie  d'effet. 

S'il  y  a  lieu  seulement  à  réduction 
du  prix,  tout  ce  qui  aura  été  perçu  sur 
l'excédant  sera  également  restitué. 

La  demande  en  restitution  devra  être 
faite  conformément  à  l'article  61  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  compter  du  jour  de  l'enregie- 
Irement  du  traité  ou  de  la  déclaration. 
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LOI 

SUR  LA  CHASSE. 

(30  avril  1790.) 

Art.  1".  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de 
chasser,  en  quelque^tems  et  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  son 
consentement,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
envers  la  commune  du  lieu ,  et  d'une  indemnité 
de  dix  livres  envers  le  propriétaire  des  fruits, 
sans  préjudice  de  plus  grands  dommages-inté- 
rêts, s  il  y  échoit.  —  Uéleuses  sont  pareillement 
laites,  sous  ladite  peine  de  vingt  livres  d'amende, 
,aux  propriétiiires  ou  possesseurs,  de  chasser 
dans  leurs  terres  non  closes,  même  en  jachère, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  jusqu'au  1"  septembre  prochain,  pour  les 
terres  qui  seront  alors  dépouillées,  et  pour  les 
autres  terres,  jusqu'après  la  dépouille  entière 
des  fruits,  sauf  à  chaque  département  à  fixer 
pour  l'avenir  le  tems  dans  le(jucl  la  chasse  sera 
libre,  dans  son  arrondissement,  aux  proprié- 
taires sur  leurs  terres  non  closes.  {Bxcept., 
iS,  U.) 

2.  L'amende  et  l'indemnité  ci-dessus  statuées 
contre  celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'au- 
trui ,  seront  portées  respectivement  à  trente  li- 
vres et  à  quinze  livres,  quand  le  terrain  sera 
clos  de  murs  et  de  haies,  et  à  quarante  livres  et 
vingt  livres,  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tien- 
drait immédiatement  a  une  habitation,  sans  en- 
tendre rien  innover  aux  dispositions  des  autres 
lois  qui  protègent  la  sûreté  des  citoyens  et  de 
leurs  propriétés,  et  qui  défendent  de  violer  les 
clôtures,  et  notamment  celles  des  lieux  qui  for- 
ment leur  domicile  ou  qui  y  sont  attachées. 

3.  Chacune  des  différeutes  peines  sera  dou- 
blée en  cas  de  récidive,  elle  sera  triplée  s'il  sur- 
vient une  troisième  contravention;  et  la  même 
progression  sera  suivie  pour  les  contraventions 
ultérieures  :  le  tout  dans  le  courant  de  la  même 
année  seulement. 

4.  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas,  huitaine 
après  la  signification  du  jugement,  satisfait  à 
l'amende  prononcée  contre  lui,  sera  contraint 
par  corps,  et  détenu  en  prison  pendant  vingt- 
quatie  heures  pour  la  première  fois;  pour  la  se- 
conde lois,  pendant  huit  jours;  et  pour  la  troi- 
sième ou  ultérieure  contravention,  pendant  trois 
mois. 

5.  Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  lesquelles 
la  contravention  aura  été  commise ,  seront  con- 
fisquées, sans  néanmoins  que  les  gardes  puissent 
désarmer  les  chasseurs. 

6.  Les  pères  et  mères  répondront  des  délits  de 
leurs  enfans  mineurs  de  vingt  ans   non  mariés 
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et  domiciliés  avec  eux,  sans  pouvoir  néanmotn* 
être  contraints  par  corps.  (  C.  VSU.) 

7.  Si  les  délinquans  sont  déguisés  ou  masqués, 
ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile  connu  dans  le 
royaume,  ils  seront  arrêtés  sur-le-champ,  à  la 
réquisition  de  la  municipalilé.  (L.  28  septembre 
1791,  lit.  2 ,  art.  39.) 

9.  A  cet  effet,  le  conseil  général  de  chaque 
commune  est  autorisé  à  établir  un  ou  plusieurs 
gardes-messiers,  baugards  ou  gardes-champê- 
tres, qui  seront  reçus  et  assermentés  par  la  mu- 
nicipalité, sans  préjudice  de  la  garde  des  bois  et 
forêts,  qui  se  fera,  comme  par  le  passé,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  (c.  F  3  • 
0.  24  s.)  ' 

12.  Toute  action  pour  délit  de  chasse  sera 
prescrite  par  le  laps  d'un  mois,  à  compter  du 
jour  où  le  délit  aura  été  commis. 

15.  Il  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  posses- 
seur de  chasser  ou  faire  chasser  en  tout  tems,  et 
nonobstant  l'art.  1"  du  présent  décret,  dans  ses 
lacs  et  étangs  et  dans  celles  de  ses  possessions 
qui  sont  séparées  par  des  murs  ou  des  haies  vives 
d'avec  les  héritages  d'autrui. 

14.  Pourra  également  tout  propriétaire  ou 
possesseur,  autre  qu'un  simple  usager,  dans  les 
tems  prohibés  par  ledit  art.  1",  chasser  ou  faire 
chasser,  sans  chiens  courans,  dans  ses  bois  et 
forêts. 

15.  U  est  pareillement  libre,  en  tout  tems,  au 
propriétaire  ou  possesseur,  et  même  au  fermier, 
de  détruire  le  gibier  iJans  ses  récoltes  non  closes, 
en  se  servant  de  filets  ou  autres  engins  qui  ne 
puissent  pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre,  comme 
aussi  de  repousser  avec  les  armes  à  feu  les  bêtes 
fauves  qui  se  répandraient  dans  lesdites  récoltes. 
(V.i.  11  août  1789,  aw.  2  et  3  ;  note  sur  l'arl.Tl5 
Code  civil.) 


DECRET 

RELATIF  AUX  DOMAINES  NATIONAUX,  AUX 
ÉCHANGES  ET  CONCESSIONS  QUI  ONT  ÉTÉ 
FAITS  ,   ET  AUX  APANAGES. 

(22  novembre  —  1"  décembre  1790.) 

§  I".  —  De  ta  nature  du  Domaine  national  et  de 
ses  principales  divisions. 

Art.  1".  Le  domaine  national  proprement  dit 
s'entend  de  toutes  les  propriétés  foncières  et  de 
tous  les  droits  réels  ou  mixtes  cpii  appartiennent 
à  la  nation ,  soit  qu  elle  en  ait  la  possession  et  la 
jouissance  actuelle,  soit  qu'elle  ait  seulement  le 
droit  d'y  rentrer  par  voie  de  rachat,  droit  de 
réversion  ou  autrement. 

\ 


2  LOIS  DIVERSES. 

2.  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des 
villes,  les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  ri- 
vages ,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  ha- 
vres, les  rades,  elc.;  et  en  général  toutes  les 
portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  consi- 
dérées comme  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic. (Police  des  rivières:  V.  L.  2'J  floréal  an  x.) 

5.  Tous  les  biens  et  effets,  meubles  ou  im- 
meubles demeures  vacans  et  sans  maîtres,  et 
ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers 
légitimes,  ou  dont  les  successions  sont  abandon- 
nées, appartiennent  à  la  nation. 

A.  Le  conjoint  survivant  pourra  succéder  à 
défaut  de  parens,  même  dans  les  lieux  où  la  loi 
territoriale  a  une  disposition  contraire.  (C.  707.) 

5.  Les  murs  et  foitifications  des  villes  entre- 
tenus par  l'État  et  utiles  à  sa  défense ,  font  partie 
des  domaines  nationaux  :  il  en  est  de  même  des 
anciens  murs,  fossés  et  remparts  de  relies  qui  ne 
sont  point  places  forti's  ;  mais  les  villes  et  com- 
munautés qui  en  ont  la  jouissance  actuelle,  y  se- 
ront maintenues  si  elles  sont  fondées  en  titres, 
ou  si  leur  possession  remonte  à  plus  de  dix  ans; 
et  à  l'égard  de  celles  dont  la  possession  aiwait  été 
troublée  ou  interrompue  depuis  quarante  ans, 
elles  y  seront  rétablies.  Les  particuliers  qui  jus- 
tifieront de  titres  valables,  ou  dune  possession 
paisible  et  publique  depuis  quaiMute  ans,  seront 
également  maintenus  dans  leur  propriété  et 
jouissance. 

'  6.  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  par- 
vient au  trône,  et  ciux  qu'il  acquiert  pendant 
son  règne,  à  quoique  titre  que  ce  soit,  sont  de 
plein  droit  et  à  l'instant  même  unis  au  domaine 
de  la  nation ,  et  refTet  de  cette  union  est  perpé- 
tuel et  irrévocable. 

7.  Les  acquisitions  faites  par  le  roi,  à  titre 
singulier  et  non  en  veitu  des  droits  de  la  cou- 
ronne, sont  et  demeurent  pendant  sou  règne  à 
sa  libre  disposition  ;  et  ledit  tems  passé,  elles  se 
réuni'isent  de  plein  droit  et  à  l'instant  même  au 
domaine  public. 

S  IL  —  Comment  et  à  quelles  conditions  les  Do- 
maines nalionmuc  peiwenl  cire  aliènes. 

Q.  Les  domaines  nationaux  et  les  droits  qui  en 
dépendent,  sont  et  demeurent  inaliénables  sans 
le  consentement  et  le  concours  de  la  nation  ; 
mais  ils  peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  titre 
perpétuel  et  incommutable,eu  vertu  d  ua  déciet 
formel  du  corps  législatif  sanctionné  par  le  roi , 
en  observant  les  formalités  prescrites  pci'.r  la 
validité  de  ces  sortes  d'aliénations. 

9.  Les  droits  utiles  et  lionoriliqurs  ci-devant 
appelés  régaliens,  et  notamment  ceux  qui  parti- 
cipent de  la  nature  de  l'impôt,  comme  droits 
d'aides  et  autres  y  joints,  contrôle,  insinuation, 
cenliéme  denier,  droits  de  nomination  et  de  ca- 
sualite  des  offices,  amendes,  conliscations,  grefTes, 
sceaux  et  tous  autres  droits  semblables,  ne  sont 
point  communicables  ni  cessibles;  et  toutes  con- 
cessions de  droits  de  ce  genre,  à  quelque  titre 
qu'elles  aient  été  faites,  s(uit  nulles,  et  en  tout 
cas  révoquées  par  le  présent  décret. 

10.  Les  droits  utiles,  mentionnés  en  l'article 
précédent,  seront,  à  l'instant  de  la  publication 
du  présent  décret,  réunis  aux  finances  natio- 
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nales  ;  et  dès  lors  ils  seront  administrés,  régis  et 
perçus  par  les  commis,  agens  ou  préposés  des 
compagnies  établies  par  l'administration  ac- 
tuelle ,  dans  la  même  forme  et  à  la  charge  de  la 
même  comptabilité  que  ceux  dont  la  régie  et 
l'administration  leur  est  actuellement  confiée. 

11.  Les  obligations  que  le  roi  pourrait  avoir 
contractées  pour  rentrer  dans  les  droits  ainsi 
coBcedés,  seront  annulées  comme  ayant  été  con- 
senties sans  cause,  et  les  rentes  cesseront  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret. 

12.  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  na- 
tionales demeurent  exceptées  de  la  vente  et  alié- 
nation des  biens  nationaux,  permise  ou  ordonnée 
par  le  (irésput  décret  et  autres  décrets  antérieurs. 

15.  Aucun  laps  de  tems,  aucune  fin  de  non- 
recevoir  ou  exceptions,  excepté  celles  résultant 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  peuvent  cou- 
vrir l'irrégularilé  connue  et  bien  prouvée  des 
aliénations  faites  sans  le  consentement  de  la  na- 
tion. 

lA.  L'assemblée  nationale  exempte  de  toute 
recherche  et  confirme  en  tant  que  de  besoin, 
1°.  les  contrats  d'échange  faits  i-égulieremcnt 
dans  la  forme,  et  consommés  sans  fraude,  fiction 
ni  lésion  avant  la  convocation  de  la  présente  ses- 
sion ;  2"  les  ve;i!es  et  aliénations  pures  et  simples, 
sans  clause  de  rachat,  même  les  inféodations , 
dons  et  concessions  à  titre  gratuit,  sans  clause 
de  réversion,  pourvu  que  la  date  de  ces  aliéna- 
tions à  titre  onéreux  ou  gratuit,  soit  antérieure 
à  l'ordonnance  de  février  lijfië. 

15.  Tout  domaine  dont  l'aliénation  aura  été 
révoquée  ou  annulée  en  vertu  d'un  décret  spécial 
du  corps  législatif,  pourra  être  sur-le-champ  mis 
en  vente,  avec  les  formalités  prescrites  poiirl'a- 
liénalion  des  biens  nationaux ,  a  la  charge  par 
l'acquéreur  d'indemniser  le  i>os:-esseur,  et  de 
verser  le  surplus  du  prix  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

§  !ll.  —  Des  Apancu/es. 

IG.  Il  ne  sera  concédé  à  l'avenir  aucuns  apa- 
nages réels.  Les  fils  puînés  de  France  seront  éle- 
vés et  eutrelenns  aux  dépens  de  la  liste  civile, 
jusqu'à  ce  qu'ils  se  marient  et  qu'Usaient  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Alors  il  leur 
sera  assigné  sur  le  trésor  national  des  rentes  apa- 
nagcres  dont  la  quotité  sera  déterminée  à  chaque 
époque  par  la  législature  en  activité. 

15.  Les  fils  puînés  de  France  et  leurs  enfans et 
descendans  ne  pourront,  en  aucun  cas,  rien  pré- 
tendre ni  réclamer  dans  les  l)iens  meubles  ou 
immeiddes  relaissés  par  le  roi,  la  reine  et  1  hé- 
ritier présom.plif  de  la  couronne. 

§  IV  —  Des  Échanges. 

18.  Tous  contrats  d'échange  des  biens  natio- 
naux non  consommés,  et  ceux  qui  ne  l'ont  élé  que 
depuis  la  convocation  de  l'assemblée  nationale, 
seront  examinés  pour  être  confirmés  ou  annulés 
par  im  décret  formel  des  représentans  de  la  na- 
tion. 

19.  Les  échanges  ne  seront  censés  consommé» 
qu'autant  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  et  reglemeus  auront  été  observées  et  ac- 
complies en  entier;  qu'il  aura  été  procédé  aux 
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évaluation»  ordonnées  par  l'édlt  d'octobre  1711, 
et  .que  l'échangiste  aura  obtenu  et  iait  enregis- 
trer dans  les  cours  les  lettres  de  ratification  né- 
cessaires pour  donner  à  l'acte  son  dernier  com- 
plément. 

20.  Tous  contrats  d'échange  des  biens  doma- 
niaux pourront  être  révoqués  et  aniuités ,  mal- 
gré l'observation  exacte  des  l'ormes  prescrites, 
s'il  s'y  trotive  l'raude,  fiction  ou  simulation,  et 
si  le  (iomaiui'  a  souffert  une  lésion  du  huitième, 
eu  égard  au  lems  de  l'aliénation. 

21.  L'échangiste  dont  le  contrat  sera  révoqué, 
sera  au  même  instant  remis  eu  possession  réelle 
et  actuelle  de  l'objet  |>ar  lui  cédé  en  contre- 
échange,  sauf  les  indcmuilés  respectives  qui 
pourraient  être  dues  :  s'il  a  elé  payé  des  soultes, 
ou  retours  de  pari  ou  d'aulre,  ils  seront  rendus 
à  la  même  cpocpie;  et  si  les  soultes  n'ont  pas  été 
payées.  Il  sera  lait  raison  des  intérêts  pour  le 
tems  de  la  jouissance. 

22.  Les  échangistes  qui  auront  rempli  toutes 
les  coudilious  prescrites,  et  qui,  par  le  résultat 
des  opérations,  se  sont  trouves  débiteurs  d'une 
soulte  dont  ils  ont  dû  payer  les  intérêts  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  l'ourni  des  biens  et  domaines 
fonciers  de  la  même  nalure,  qualité  et  valeur, 
seront  admis  à  payer  lesdits  retours  ou  soultes 
avec  les  inléréls  en  deniers  ou  assignats,  sans 
aucune  retenue.  L'admiuislraleur-général  des 
domaines  sera  autorisé  à  donner  toute  quittance 
bonne  et  valable,  et  il  sera  tenu  de  verser  le  tout 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  et  à  cet  effet 
on  retirera  des  greffes  des  chambres  des  comptes 
et  autres  dépôts  publics,  tous  les  renseiguemeus 
nécessaires. 

§  V.  —  Des  Enqaqunwm ,  des  Dons  cl  ConceMioiis 
à  litre  yratuit  ou  rannnéraioirc ,  Baux  à  rentes 
ou  à  cens ,  etc. 

25.  Tous  contrats  d'engagement  des  biens  et 
droits  domaniaux  postérieurs  à  l'ordonnance  de 
1.%(j,  sont  sujets  à  rachat  perpétuel;  ceux  d'une 
date  antérieure  n'y  seront  assujettis  qu'autant 
qu'ils  en  contiendront  la  clause  expresse. 

2A.  Les  ventes  et  aliénations  des  domaines  na- 
tionaux, postérieures  à  l'ordonnance  de  !.')()(), 
seront  réputs-es  simples  engagemens,  et  comme 
telles  perpétuellement  sujettes  à  rachat,  quoique 
la  stipulation  en  ait  été  omise  au  conlral,  ou 
même  qu'il  contienne  une  disposition  contraire. 

25.  Aucuns  détenteurs  de  biens  domaniaux  su- 
jets à  rachat ,  ne  pourront  être  dépossédés  sans 
avoir  préalablement  reçu  ou  été  mis  <n  dcmeiue 
de  recevoir  leur  finance  principale  avec  ses  ac- 
cessoires. 

26.  En  procédimt  à  la  liquidation  de  la  linance 
due  aux  engagistes,  les  sommes  dont  il  aura  été 
fait  remise  ou  compensation,  lors  du  contrat 
d'engagement,  a  titre  de  don,  gratification,  ac- 
quils-patens  ou  autrement,  seront  rejetées  ;  on  ne 
pourra  faire  entrer  en  liquidation  que  les  deniers 
comptaiis  réellement  versés  en  espèces  au  trésor 
public,  en  quelque  terme,  ou  pour  quelques  causes 
qu!'  les  quittances  soient  conçues;  et  la  preuve 
ilu  coiiti  aire  pourra  être  faile  par  extraits  tirés 
des  registres  du  trésor  public,  étals  de  menus  et 
complans,  et  autres  papiers  de  même  genre,  re- 
gistres et  comptes  des  chambres  des  compt<'S,  et 
tous  autres  art^s. 


27.  Tous  engagistes  et  détenteurs  des  do- 
msflnes  nationaux  moyennant  finance ,  pourront 
en  provoquer  la  vente  et  adjudication  définitive. 
Pour  y  parvenir,  ils  en  feront  leur  déclaration 
au  comité  d'aliénation  de  l'assemblée  nationale 
et  aux  directoires  de  département  et  de  district, 
de  la  situation  du  chef-lieu  ;  et  au  moyen  de  cette 
déclaration,  les  biens  engagés  seront  mis  en 
vente ,  en  observant  les  formalités  prescrites  par 
les  décrets,  après  avoir  été  préalablement  esti- 
més, sans  pouvoir  être  adjugés  au  dessous  du 
prix  de  l'estimation  ;  et  l'adjudication  n'en  sera 
faite  qu'à  la  charge  de  rembourser  au  conces- 
sionnaire ou  détenteur  la  finance  |»rimilive  avec 
les  accessoires,  et  de  verser  le  surplus,  s'il  y  en 
a,  à  la  caisse  de  1  extraordinaire. 

28.  Les  dons,  concessions  et  transports  à  titre 
gratuit  de  biens  et  droits  domaniaux  faits  avec 
clause  de  retour  à  la  couronne,  à  quelque  époque 
qu'ils  puissent  remonter,  et  tous  ceux  d'une  date 
postérieure  à  l'ordonnance  de  l.'iGC,  quand  même 
la  clause  du  reiour  y  serait  omise,  sont  et  de- 
meurent révocables  a  perpétuité,  même  avant 
l'expiration  du  terme  auquel  la  réversion  à  la 
couronne  aurait  été  fixée  par  le  titre  primitif. 

29.  Les  baux  emphytéotiques,  les  baux  aune 
ou  plusieurs  vies,  sont  réputés  aliénations;  en 
conséquence,  les  détenteurs  des  biens  compris 
en  iceux ,  et  en  général  tous  fermiers  des  biens 
et  usines  nationaux  dont  les  baux  excéderaient 
la  durée  de  neuf  années,  remettront  au  comité 
des  domaines ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  des  copies 
collationnées  de  leurs  baux  emphytéoses,  pour 
être  examinées  par  le  comité,  et  ensuite,  sur  son 
rapport,  être  statué  sur  leur  entrelien  et  sur 
leur  résiliation. 

50.  Tous  acquéreurs  ou  détenteurs  des  do- 
maines nationaux ,  les  rendront  lors  de  la  cessa- 
tion de  leur  louissance,  en  aussi  bon  elat  qu'ils 
étaient  lors  de  la  concession ,  et  ils  seront  lenus 
des  dégradations  et  malversations  commises  par 
eux,  ou  par  personnes  dont  ils  doivent  répondre. 

51.  Les  aliénations  faites  jusqu'à  ce  jour  par 
contrat  d'inléodation,  baux  à  cens  ou  à  rente  des 
terres  vaines  et  vagues ,  landes ,  bruyères,  palus , 
marais  et  terrains  en  friche ,  autres  que  ceux  si- 
tués dans  les  forêts  ou  à  cent  perches  d'icelles , 
sont  confirmées  et  demeurent  irrévocables  par  le 
présent  décret,  pourvu  qu'elles  aient  été  faites 
sans  dol  ni  fraude ,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  règlemens  en  usage  au  jour  de  leur  date. 

§  VI.  —  Disposilions  (jéncraks. 

52.  Aucun  concessionnaire  ou  détenteur,  quel 
que  soit  son  titre,  ne  peut  disposer  des  bois  de 
haule  futaie,  non  plus  que  des  taillis  recrûs  sur 
les  futaies  coupées  ou  dégradées. 

55.  Il  en  est  de  même  des  pieds-corniers,  ar- 
bres lie  lisière,  baliveaux  anciens  et  modernes, 
des  bois  taillis,  dont  il  est  d'ailleurs  défendu  d'a- 
vancer, retarder  ni  intervertir  les  coupes. 

54.  11  est  expressément  enjoint  par  le  présent 
décret,  à  tous  concessionnaires  ou  dolenleurs 
des  biens  nationaux ,  à  cpielque  titre  qu'ils  en 
jouissent,  de  présenter  au  comllé  des  domaines 
de  l'assemblée  nationale  et  au  diredoire  du  dé- 
partement de  la  situation  du  chef-lieu  de  ces  do- 
maines, dans  trois  mois,  à  compter  rtu  jour  de 
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U  publication  du  présent  décret ,  des  copies  sur 
'papier  libre,  colLilioiiiiees  par  un  olficier  public, 
des  titres  de  leurs  acquisitions,  des  procès-ver- 
baux qui  ont  dû  précéder  l'entrée  en  jouissance, 
des  quittances  de  finance,  si  aucunes  ont  été 
payées,  des  baux  qui  en  auront  été  consentis,  et 
en  général  de  tous  les  actes ,  titres  et  renseigne- 
meus  qui  pourront  en  constater  la  consisîance, 
la  valeur  et  le  produit,  et  faire  connailrc  le  mon- 
tant des  charges  dont  ils  sont  grevés;  et  iaute 
par  eux  d'y  satisfaire  dans  le  délai  prescrit,  ils 
seront  condaunies  a  la  restitution  des  fruits,  du 
jour  qu  ils  seront  en  demeure. 

55.  Les  engagistes  ou  coucessionnaii'es  à  vie 
ou  pour  un  tems  déterminé,  des  biens  et  droits 
domaniaux,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  se 
reiil'ermcrout  exactement  dans  les  bornes  de 
leurs  titres ,  sans  pouvoir  se  maintenir  dans  la 
louissauce  desdits  biens,  après  l'expiration  du 
terme  prescrit,  sous  peine  d'être  condamnés  au 
paiement  du  double  des  fruits  perçus  depuis  leur 
indue  jouissance. 

56.  La  piescriplion  aura  lieu  à  l'avenir  pour 
les  domaines  nationaux  dont  raliénation  est  per- 
mise par  les  décrets  de  rassemblée  nationale,  et 
tous  les  détenteurs  d'une  portion  quelconque  des- 
dits doniaiues,  qui  justilieront  en  avoir  joui  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  auteurs,  à  titre  de  pro- 
priétaires, pu))liquement  et  sans  trouble,  pen- 
dant quarante  ans  continuels,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  seront  à  l'a- 
bri de  toute  recherche. 

57.  Les  dispositions  comprises  au  présent  dé- 
cret ne  seront  exécutées  à  l'égard  des  provinces 
réunies  à  la  France,  postérieurement  à  l'ordon- 
nance de  15(JG,  qu'en  ce  qui  concerne  les  aliéna- 
lions  faites  depuis  la  date  de  leur  réunion  res- 
pective ,  les  aliénations  précédentes  devant  être 
réglées  suivant  les  lois  lors  en  usage  dans  ces 
provinces. 

5S.  L'assemblée  nationale  abroge,  en  tant  que 
de  besoin ,  toute  loi  ou  règlement  contraire  au 
présent  décret. 


SSCRET 

BELATIF     AU     RACHAT     DES     RENTES     FON- 
CIÈRES. 

(  18-2J  décembre  1790.  ) 

TIÏREPREMIER.— QUELLES  sont  les  rentes 

ASSUJETTIES  AU   RACHAT. 

Art.  1".  Toutes  les  rentes  foncières  perpé- 
tuelles ,  soit  en  nature ,  soit  en  argent ,  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine, à  quelques  personnes  qu'elles  soient  dues, 
gens  de  main-morte,  domaine,  apanagistes,  ordre 
de  Malte,  même  les  rentes  de  dons  et  legs  pour 
cause  pie,  ou  de  fondation,  seront  rachetables; 
les  champarts  de  toute  espèce  et  sous  toute  déno- 
mination ,  le  seront  pareillement  au  taux  qui  sera 
ei-après  fixé.  11  est  défendu  de  plus  à  l'avenir 
créer  aucune  redevance  foncière  non  rembour- 
sable, sans  préjudice  des  baux  à  rentes  ou  em- 
phythéoses,  et  non  perpétuels  qui  seront  exécutés 
pour  toute  leur  durée ,  et  pourront  être  faits  a 


l'avenir  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  au- 
dessous,  ainsi  que  les  baux  à  vie,  même  sur  plu- 
sieurs têtes,  à  la  charge  qu'elles  n'excéderont  pas 
le  nombre  de  trois. 

2.  Les  rentes  ou  redevances  foncières  établies 
par  les  contrats  coimus  en  certains  pays,  sous  le 
titre  de  locaierie  perpétuelle ,  sont  comprises  dan» 
les  dispositions  et  prohibitions  de  l'article  précè- 
dent, sauf  les  modifications  ci-après,  sur  le  taux 
de  leur  rachat 

TITRE  II.  —  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  SUR  LE 
RACHAT. 

Art.  1".  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les 
rentes  et  redevances  foncières  perpétuelles,  à  rai- 
son d  un  fonds  particulier,  encore  qu'il  se  trouve 
posséder  plusieurs  fonds  grevés  de  pareilles  ren- 
tes envers  la  même  personne,  pourvu  néanmoins 
que  ces  fonds  ne  soient  pas  tenus  sous  une  rente 
ou  une  redevance  foncière  solidaire,  auquel  cas 
le  rachat  ne  pourra  pas  être  divisé. 

2.  Lorsqu'un  fonds  grevé  de  rente  ou  rede- 
vance foncière  perpétuelle ,  sera  possédé  par  plu- 
sieurs copropriétaires,  soit  divisément,  soit  par 
indivis,  1  un  d'eux  ne  pourra  point  racheter  divi- 
semenl  ladite  rente  ou  redevance  au  prorata  de 
la  portion  dont  il  est  tenu,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement de  celui  auquel  la  rente  ou  redevance  sera 
due;  lequel  pourra  refuser  le  remboursement 
total,  en  renonçant  à  la  solidarité  vis-à-vis  de 
tous  les  co-obligcs  ;  mais  quand  le  redevable  aura 
fait  le  remboursement  total,  il  demeurera  su- 
broge aux  dioits  du  créancier,  pour  les  exercer 
contre  les  codébiteurs,  mais  sans  aucune  solida- 
rité; et  chacun  des  autres  codébiteurs  pourra  ra- 
cheter à  volonté  sa  portion  divisément. 

5.  Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés 
de  rentes  ou  redevances  foncières,  traiter  avec 
les  propriétaires  desdites  rentes  ou  redevances, 
de  gré  à  gré,  à  telle  somme  et  sous  telles  condi- 
tions qu'ils  jujicront  à  propos,  du  rachat  desdites 
rentes  ou  redevances;  et  les  traités  ainsi  faits  de 
gré  à  gré  entre  majeurs,  ne  pourront  être  atta- 
qués sous  prétexte  de  lésion  quelconque,  encore 
que  le  prix  du  rachat  se  trouve  inférieur  ou  su- 
périeur a  celui  qui  aurait  pu  résulter  du  taux  qui 
sera  ci-apres  fixé. 

4.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  adminis- 
trateurs des  pupilles,  mineurs  ou  interdits,  les 
grevés  de  substitutions,  les  maris  dans  les  pays 
où  les  dots  sont  inaliénables ,  même  avec  les  con- 
sentemens  des  femmes,  ne  pourront  liquider  les 
rachats  des  ren'.es  ou  redevances  foncières  ap- 
partenant aux  pupilles,  aux  mineurs,  aux  inter- 
dits, à  des  substitutions  et  auxditcs  femmes  ma- 
riées, qu'en  la  forme  et  aux  taux  ci-après  pres- 
crits, et  à  la  charge  du  remploi.  Le  redevable  qui 
ne  voudra  point  demeurer  garant  du  remploi, 
pourra  consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne 
sera  délivré  aux  personnes  qui  sont  assujetties 
au  I emploi,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge,  rendue  sur  les  conclusions  du  commissaire 
du  roi,  auquel  il  sera  justifié  du  remploi. 

5.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente 
ou  redevance  foncière  appartenant  à  une  com- 
munauté d'habitans ,  les  ofliciers  municipaux  ne 
pourront  le  liquider  et  en  recevoir  le  prix,  que 
sous  l'autorité  et  avec  l'avis  des  assemblées  ad- 
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ministratives  du  département  ou  de  leurs  direc- 
toires, lesquels  seront  tenus  de  veiller  au  rem- 
ploi du  prix. 

C.  La  liquidation  du  rachat  des  rentes  appar- 
tenant à  la  nation,  ne  pourra  être  laite  que  par 
les  assemblées  administratives  du  district  dans 
rarrondissement  duquel  se  trouve  situé  le  fonds 
î^revé  de  la  rente,  ou  leur  directoire,  sous  1  ins- 
jieclion  et  avec  l'autorisation  des  assemblées  ad- 
ministratives du  département.  Le  paiement  du 
prix  dudit  rachat  ne  pourra  êti  e  fait  qu'a  la  caisse 
du  district  dudit  arrondisseinent,  et  ledirectoii'C 
du  district  sera  tenu  de  faire  verser  le  prix  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

7.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura 
lieu  iudistinclement  et  sauf  les  seules  exceptions 
ci-ajirès,  à  1  égard  des  rentes  nationales,  à  quelque 
établissement,  corps  ou  bénéfices  et  offices  sup- 
primés qu'elles  appartiennent,  encore  qu'il  s'a- 
j^isse  d'établissement  dont  1  administration  a  été 
conservée  provisoirement  ou  autrement  par  les 
précédens  décrets,  et  notamment  par  celui  du 
■Si  octobre  dernier,  soit  à  des  municipalités,  soit 
à  certains  administrateurs  des  fondations ,  sémi- 
naires ,  coUeyes ,  fabriques ,  établissemens  d'é- 
tudes ou  <le  retraite,  hôpitaux,  maisons  de  cha- 
rité, bénéliccs  actuellement  régis  par  l'économe 
iiénéral  du  clergé;  enfin,  à  certains  ordres  de 
religieux  ou  religieuses,  même  à  l'égard  des 
rentes  appartenant  aux  établissemens  protestans, 
mentionnés  en  l'art.  17  du  titre  1",  du  décret  du 
ti;J  octobre  dernier;  à  l'égard  de  toutes  lesquelles 
rentes  la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être 
laite  que  par  les  administrations  de  département 
et  de  district,  et  le  prix  du  i-achat  ne  pourra  être 
versé  qu'en  la  caisse  du  district,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  en  l'article  ci-dessus,  à  peine  de  nullité  des- 
dits  rachats. 

o.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  art.  (>  et 
7  ci-dessus,  les  rentes  ci-devant  appartenant  au 
domaine  de  la  couronne,  aux  apanagistes,  aux 
engagistcs,  aux  échangistes  dont  les  échanges  ne 
sont  point  er.core  consommés.  La  liquidation  du 
rachat  desdites  rentes  sera  faite  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  par  les  administra- 
teurs de  la  régie  actuelle  des  domaines  ou  par 
leurs  préposés ,  à  la  charge  par  eux ,  1°.  de  se 
conformer  aux  taux  ci-après  prescrits  ;  2°.  que 
les  liquitlalions  seront  vérifiées  et  approuvées  par 
les  administrations  de  département  et  district, 
dans  l'arrondissement  desquels  se  trouveront  si- 
tués les  fonds  affectés  auxdiles  rentes;  3°.  de 
compter  par  les  administrateurs  de  la  régie  du 
prix  desdits  rachats,  et  de  le  verser  au  fur  et  à 
mesure  dans  la  caisse  du  district  dudit  arrondis- 
sement, qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

9.  .Sont  pareillement  exceptées  des  dispositions 
des  art.  0  et  7  ci- dessus,  les  rentes  appartenant 
aux  commanderies,  dignités  et  grands  prieures 
de  l'ordre  de  Malte.  Lesdits  rachats,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autri'nient  ordonné ,  pourront  être 
liquidés  par  les  titulaires  actuels,  à  la  charge, 
1°.  de  se  conformer  au  taux  qui  sera  ci-apres 
prescrit  ;  2".  de  faire  vérifier  et  approuver  la  liqui- 
dât ion  par  les  administrations  de  département 
et  de  district,  dans  l'arrondissement  desquels  se 
trouveront  situés  les  manoirs  ou  chefs-lieux  des- 
dilrs  commanderies,  dignités  et  grands  prieurés  ; 
•T.  de  verser  le  prix  dudit  rachat  au  fin- et  à  me- 
ivr.  dans  la  caisse  {U\  district  dudit  arrondisse- 


ment, qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

10.  Les  administrateurs  des  établissemens 
français,  et  les  évêques  et  curés  français  qui  pos- 
sèdent des  rentes  a.-sises  sur  des  fonds  situés  en 
pays  étrangers,  ne  pourront  en  recevoir  aucun 
remboursement,  quand  même  il  leur  serait  of- 
fert volontairement,  à  peine  de  restitution  du 
quadruple.  En  cas  de  contravention ,  la  liquida- 
tion du  rachat  desdites  rentes,  s'il  était  ofiért 
volontairement,  ne  pourra  être  faite  que  par  les 
assemblées  administiatives  du  district  dans  l'ar- 
rondissement duquel  se  trouveront  les  manoirs 
desdits  bénéfices,  ou  les  chefs-lieux  desdils  éta- 
blissemens, sous  l'inspection  et  l'autorisation  des 
ass(!mblées  administratives  du  département  ;  et 
le  prix  du  rachat  sera  versé  dans  la  caisse  du 
district  dudit  arrondissement,  et  de  là  dans  celle 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'art.  0. 

11.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  adminis- 
trateurs désignés  dans  l'art.  4-  ci-dessus,  pour- 
ront liquider  à  l'amiable,  et  sans  être  obligés  de 
recourir  à  des  estimations  par  experts ,  les  ra- 
chats des  rentes  foncières  appartenant  aux  per- 
sonnes soumises  à  leur  administration,  à  la  charge 
que  leurs  évaluations  seront  faites  par  articles 
sépares,  lorsque  les  rentes  seront  composées  de 
redevances  de  diverses  quotités  et  natures,  et 
que  chacun  des  articles  indiquera  la  conformité 
de  l'évaluation  avec  le  mode  et  le  taux  ci-apres 
prescrits.  Pourront  en  outre  lesdits  administra- 
teurs qui  voudront  se  mettre  à  l'abri  de  toutes 
recherches  personnelles  de  la  part  de  ceux  sou- 
mis à  leur  administration,  faire  approuver  les- 
ditcs  liquidations  par  un  avis  de  parens. 

12.  Pourront  pareillement  les  orîicicrs  muni- 
cipaux ,  dans  le  cas  de  l'art.  5  ci-dessus,  les  di- 
rectoires de  district,  dans  le  Ciis  oii  la  liquida- 
tion leur  est  attribuée  par  les  art.  0  et  7  ci-des- 
sus, et  les  administrateurs  des  biens  nationaux 
qui  sont  autorisés  à  liquider  le  rachat  par  les 
art.  8  et  9,  procéder  auxdites  liquidations  à  l'a- 
miable ,  à  la  charge  de  se  conformer  à  la  règle 
prescrite  par  l'ariicle  précédent,  et  eu  outre  à  la 
charge  de  les  faire  vérifier  et  approuver  par  les 
directoires  des  départemens;  sans  préjudice  aux 
directoires  des  départemens  de  pouvoir,  avant 
d'accorder  leur  fisa,  exiger  une  estimation  préa- 
lable i)ar  ex[ierts,  de  toutou  partie  des  objets  à 
liquider,  dans  le  cas  seulement  où  ils  jugeraient 
ne  pouvoir  apprécier  autrement  la  régularité 
desdites  opérations. 

î5.  Dans  tous  les  cas  où  la  rente  rachetée  et 
dont  le  prix  aura  été  verse  dans  les  caisses  de 
district  et  de  l'extraordinaire,  appartiendra  à 
des  établissemens  non  supprimés,  et  qui  ne  le 
seront  point  par  la  suite,  il  sera,  s'il  y  a  lieu,  et 
d'après  l'avis  des  assemblées  administratives, 
pourvu  à  telle  indemnité  qu'il  appartiendra  en 
faveur  desdits  établissemens. 

TITRE  m.—  MODES  ET  TAUX  DU   RACHAT. 

Art.  1".  Lorsque  les  parties  auxquelles  il  est 
libre  de  traiter  de  gré  à  gré,  ne  pourront  point 
s'accorder  sur  le  prix  du  rachat  des  rentes  ou 
redevances  foncières,  le  rachat  sera  fait  suivant 
les  règles  et  le  taux  ci-après. 

2.  Le  rachat  des  rentes  et  i  cdcvaiiccs  foncièroii 


LOiS  DIVERSES.  —  18  oÊc.  1790. 


origtnairemcnl  crééus  irraclietables  et  sans  au- 
cune évaluation  du  capital,  seront  remboursa- 
bles, savoir,  celles  en  argent  sur  le  pied  du  de- 
nier vingt,  et  celles  en  nature  de  grains,  volailles, 
denrées,  fruits  de  recolle,  service  d'houunes, 
elievaux  ou  autres  bétes  de  somme  et  de  voi- 
tures, au  denier  vingt-cinq  de  leur  produit  an- 
nuel, suivant  les  évaluations  qui  en  seront  ci- 
après  faites.  11  sera  ajouté  un  dixième  auxdits 
capitaux,  à  l'égard  des  rentes  qui  auront  été 
créées  sous  la  condition  de  la  non-retenue  de 
dixième,  vingtième  et  autres  impositions  royales. 
5.  A  l'égard  cies  renies  et  redevances  foncières 
originairement  créées  raclietahlcs,  mais  qui  sont 
devenues  irraclietables  avant  le  i  août  ITS'J,  par 
l'effet  de  la  prescription,  le  rachat  s'en  fera  sur  le 
capital  porte  au  contrat,  soit  qu'il  soit  inférieur 
ou  supérieur  aux  deniers  ci-dessus  fixés. 

4.  «  Dans  les  pays  où  il  est  d'usage ,  soit  dans 
«  les  baux  à  rente,  soit  dans  les  locatairies  per- 
"  pétuellcs,  d'interdire  au  preneur  la  coupe  des 
«  bois  de  haute  futaie  et  de  la  réserver  au  bail- 
«  leur,  ou  d'assujettir  le  preneur  à  en  rembour- 
«  ser  la  valeur  au  bailleur,  celui-ci  conservera 
«  le  droit  de  couper  lesdits  bois  lorsqu'ils  seront 
•>  parvenus  à  leur  maturité,  si  mieux  il  n'aime 
M  consentir  d'en  recevoir  la  valeur  acluelle,  sui- 
«  vant  l'estimation  qui  en  sera  fuite  par  experts 
"  ou  à  l'amialde,  auquel  cas  le  preneur  sera  tenu 
«  de  rembourser  au  bailleiu-  le  prix  desdits  bois, 
«  outre  le  capital  lixé  par  l'art.  2  ci-dessus,  pour 
«  le  rachat  de  la  vente. 

5.  «  Lorsque  les  baux  à  rente  ou  emphytéose 
«perpétuelle  et  non  seigneuriale,  conliendront 
«  la  condition  expresse  imposée  au  preneur  et  à 
«  ses  successeurs,  de  payer  au  bailleur  un  droit 
■<  de  lods  ou  autre  droit  casuel  quelconque  en  cas 
«  de  mutation ,  et  dans  les  pays  où  la  loi  assujettit 
«  les  détenteurs  auxdits  titres  de  bail  à  rente  ou 
«emphytéose  perpétuelle,  et  non  seigneuriale, 
«  à  payer  au  bailleur  des  droits  casuels  aux  niu- 
«  talions,  le  possesseur  qui  voudra  racheter  la 
«rente  foncière  ou  emphytéotique,  sera  tenu, 
«  outre  le  capital  de  la  rente  indiquée  en  l'art.  2 
«ci-dessus,  de  racheter  les  droits  casuels  dus 
«aux  mutations;  et  ce  rachat  se  fera  aux  taux 
«  prescrits  par  le  décret  du  ;{  mai ,  pour  le  rachat 
«  des  droits  pareils  ci-devant  seigneuriaux,  selon 
«  la  quotité  et  la  nature  du  droit  qui  se  trouvera 
«  dû  par  la  convention  ou  suivant  la  loi.  » 

6.  L'évaluation  du  produit  annurl  des  rentes 
et  redevances  foncières,  non  stipulées  en  argent, 
mais  payables  en  nature  de  grains,  denrées, 
fruits  de  récolte  ou  service  d'I'.ommes,  bêtes  de 
somme  ou  voitures,  se  fera  d'après  les  règles  et 
les  distinctions  ci-après. 

7.  A  l'égard  des  redevances  en  grains,  il  sera 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur,  d'a- 
près le  prix  des  grains  de  même  nature,  relevé 
sur  les  registres  du  marché  du  lieu  où  se  devait 
faire  le  paiement,  ou  du  marché  plus  prochain, 
s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu.  Pour  former  l'année 
commune,  on  prendra  les  quatorze  années  anté- 
rieures à  l'époque  du  rachat;  on  retranchera  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  et  l'an- 
née commune  sera  formée  sur  les  dix  années 
restantes. 

8.  11  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en 
volailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage, 
rire  et  aulies  denrées,  dans  les  lieux  où  leur 
prix  est  oortc  dans  les  régis! res  des  marchés. 


A  l'égard  des  lieux  où  il  n'est  point  d'usage  d« 
tenir  de  registre  du  prix  des  ventes  de  ces  sortes 
de  denrées,  l'évaluation  des  rentes  de  celte  es- 
pèce sera  faite  d'après  le  tableau  estimatif  qui  eu 
aura  été  forme  en  exécution  de  l'art,  l»  du  dé- 
cret du  .j  mai ,  parle  directoire  du  district  du 
lien  où  devait  se  faire  le  paiement;  lequel  tableau 
servira,  pendant  1  espace  de  dix  aimées,  de  taux 
pour  l'estimation  du  produit  annuel  desdites 
redevances;  le  tout  sans  déroger  aux  évalua- 
tions portées  par  les  titres,  coutumes  et  règle- 
mens. 

9.  A  l'égard  des  renies  et  redevances  foncières 
stipulées  en  service  de  journées  d'hommes,  de 
chevaux,  bêtes  de  travail  et  de  somme,  ou  de 
voitures,  l'évaluation  s'en  fera  pareillement  d'a- 
près le  tableau  estimatif  qui  en  aura  été  formé 
en  exécution  de  l'art,  lii  du  décret  du  3  mai,  par 
le  directoire  du  district  du  lieu  où  devaient  se 
faire  lesdits  services,  lequel  tableau  servira  pa- 
reillement pendant  l'espace  de  <!ix  années  pour 
l'estimation  du  produit  annuel  desdites  rede- 
vances; le  tout  sans  déroger  aux  évaluations 
portées  par  les  titres,  coutumes  ou  règlemens. 

10.  Quant  aux  rentes  et  redevances  foncières 
qui  consistent  en  une  certaine  portion  de  fruits 
recollés  annuellement  sur  les  fonds,  il  sera  pro- 
cédé, par  des  experts  que  les  parties  nommeront, 
ou  qui  seront  nommés  d'olïice  par  le  juge,  à  une 
évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en 
nature  dans  une  année  commune.  La  quotité  de 
la  redevance  annuelle  sera  ensuite  fixée  dans  la 
proportion  de  l'année  commune  du  fonds,  et  ce 
produit  annuel  sera  évalué  en  la  forme  prescrite 
[lar  I  art.  (J  ci-dessus,  pour  l'évaluation  des  rentes 
en  grains. 

11.  Dans  tous  les  cas  00  l'évaluation  du  pro- 
duit annuel  de  la  rente  pourra  donner  lieu  à  une 
eslimatioji  d'experts,  si  le  rachat  a  lieu  enlrc 
parties  qui  aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à 
gre,  le  redevable  pourra  faire  au  propriétaire  de 
la  rente,  par  un  acte  extrajudiciaire,  une  offre 
réelle  d'une  somme  déterminée  :  en  cas  de  refus 
d'accepter  l'offre,  les  frais  de  l'expertise  qui  de- 
viendra nécessaire,  seront  supportés  par  celui 
qui  aura  fait  l'offre,  ou  parle  refusant,  selon 
que  l'offre  sera  jugée  suffisante  ou  insuffisante. 

12.  L'offre  se  fei'a  au  domicile  du  créancier, 
lorsque  la  fente  sera  porta! i|r  ;  et  lorsqu'elle  sera 
quérable ,  au  domicile  que  le  créancier  aura  ou 
sera  tenu  d'élire  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  lourde  la  publicalion  du  présent  dé- 
cret, dans  le  ressort  du  distiict  du  lieu  où  la 
rente  devait  être  payée;  et  à  défaut  d'élection,  i 
la  personne  du  commissaire  du  roi  du  district. 

13.  Si  l'offre  mentionnée  en  l'article  ci-dessus 
est  faite  à  un  tuteur,  à  un  grevé  de  sîibslitution, 
ou  à  d'autres  adminislraleurs  qui  n'ont  point  la 
liberté  de  traiter  de  gré  à  gré,  les  administrateurs 
pourront  employer  en  frais  d'administration  ceux 
de  l'expertise ,  si  elle  a  été  ordonnée  par  l'avis  de 
parens  ou  par  le  directoire,  lorsi^u'ils  auront  été 
jugés  devoir  rester  à  leur  charge. 

14.  Tout  redevable  qui  voudra  racheter  la 
rente  ou  redevance  foncière  dont  sou  fonds  est 
grevé,  sera  tenu  de  rembourser  avec  le  capital 
du  rachat ,  tous  les  arrérages  qui  se  trouveront 
dus,  tant  pour  les  années  anîcrieures,  que  pour 
l'année  courante,  au  prorata  du  tems  qui  se  sera 
écoulé  depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour 
du  rachat. 
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15.  A  l'avenir,  les  rentes  et  redevances  énon- 
cé«s  aux  art.  y  et  iO  ci-dessus,  ne  s'arrérageront 
point,  même  dans  les  pays  où  le  principe  con- 
traire avait  lieu  ,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande 
suivie  de  condamnation.  Les  renies  qui  consis- 
tent en  service  de  journées  d'iiommes,  de  che- 
vaux et  autres  services  énoncés  en  l'art.  'J  ci-des- 
sus, ne  pourront  pas  non  plus  être  exigées  en  ar- 
gent, mais  en  nature  seulement,  si  ce  n'est  qu'il 
y  ait  eu  demande  suivie  de  condamnation.  En 
conséquence,  il  ne  sera  tenu  compte,  lors  du  ra- 
chat desdites  lentcs  ou  redevances,  que  de  l'année 
courante,  laquelle  sera  alors  évaluée  en  argent, 
au  prorata  du  Icms  qui  se  sera  écoulé  depuis  la 
dernière  échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

TITRE  IV.  —  DE  L'EFFET  DE  LA  FACULTÉ  DU 
RACHAT,  RELATIVEiMENT  AUX  DROITS  SEI- 
GNEURIAUX. 

Art.  1".  •<  Dans  les  pays  et  les  cas  où  le  rachat 
«  des  rentes  ioncièies  créées  irrachetablcs  don- 
«  nail  ouverture  à  des  droits  de  lods  el  ventes,  et 
«  dans  ceux  ou  les  baux  a  renie  louclère  raclie- 
«  table,  ainsi  que  la  vente  du  fonds,  à  la  charge 
«de  la  rente  rachetable,  donnaient  ouverture 
«  auxdits  droits,  «  les  propriétaires  des  ci-devant 
fiefs  ne  pourront  point  exiger  de  droits  de  lotis 
et  ventes,  sous  prétexte  de  la  faculté  qui  a  été 
accordée  par  le  décret  du  i  août  1781) ,  el  (pii  est 
confirmée  par  le  présent  décret,  de  raclielcr  lis 
rentes  foncières  créées  irrachetablcs.  Lesdits 
droits  de  lods  el  ventes  ne  pourront  cire  exigés 
que  lors  du  remboursement  effectif  desdiles 
rentes,  et  dans  le  cas  où  les  droits  casuels  n'en 
auraient  point  été  rachetés  avant  ledit  rembour- 
si'uient,  sauf  aux  propriétaires  des  ci-devant  fiels 
à  se  faire  payer  des  droits  accoutumés,  soit  dans 
le  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  des  fonds,  soit 
dans  le  cas  de  mutation  ou  d'aliénalion  des  rentes, 
tant  que  lesdiles  rentes  n'auront  point  été  rem- 
boursées, ou  que  le  rachat  desdils  droits  casuels 
n'aura  point  été  fait. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  au- 
ront lieu  à  l'égard  des  rentes  foncières  originai- 
rement créées  rachitables,  mais  devenues  irra- 
clietables  par  convention  ou  prescription. 

3.  «  A  l'égard  des  rentes  foncières  rachetabies, 
«  créées  avant  le  décret  du  i  août  1780,  et  à  l'é- 
«  gar<l  desquelles  la  faculté  du  rachat  n'était 
«  point  éteinte,  ou  suivra  les  anciens  usages  éta- 
■'  blis  par  les  difTereutes  lois,  coulumes  et  statuts 
«  qui  régissaient  les  fonds  grevés  de  ces  sortes  de 
«  rentes.— Et  quant  à  celles  créées  depuis  le  i  août 
•<  I78ii,  ou  qui  pourront  l'être  par  la  suite,  les  lods 
«  el  ventes  ne  pourront  être  perçus  par  les  pos- 
«  sessenrs  des  ci-devant  liefs,  que  lors  du  rachat 
«  desdites  rentes,  nonobstant  tous  usages  et  cou- 
•<  tûmes  à  ce  contraires.  — Ne  pourra  néanmoins 
«  le  présent  article  former  attribution  de  droits, 
«  dans  les  pays  où  le  rachat  des  renies  foncières 
«  était  exempt  de  lods  et  ventes.  » 

■l.  Il  sera  libre  au  propriétaire  du  fonds  grevé 
de  rente  foncière,  de  racheter  les  droits  casuels 
ci-devant  seigneuriaux,  soit  à  raison  seulement 
de  la  valeur  de  son  fonds,  déduction  faite  de  la 
valeur  de  la  renie,  soit  à  raison  de  la  valeur  to- 
tale du  fonds  sans  déduction  de  la  rente. 

.5.  Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  racheter 
li's  droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux,  à  rai- 


son de  la  valeur  de  la  rente  teulement,  encore 
que  le  propriétaire  du  fonds  n'ait  point  racheté 
ou  ne  veuille  point  racheter  lesdits  droits,  eu 
égard  à  la  valeur  de  son  fonds. 

6.  Si  le  propriétaire  du  fonds  n'a  racheté  les 
droits  casuels  qu'eu  égard  à  la  valeur  du  fonds, 
le  propriétaire  desdits  droits  casuels  pourra  les 
exercei'  en  cas  de  mutation  ou  d'aliénalion  de  la 
renie,  à  raison  seulement  de  la  valeur  de  ladite 
rente  et  réciproquement  si  le  propriétaire  de  la 
rente  a  seul  uacheté  les  droits  casuels,  eu  égard 
û  la  rente,  le  propriétaire  desdits  droits  casuels 
pourra  les  exercer  en  cas  de  mutation  ou  d'alié- 
nation du  fonds,  à  raison  du  fonds  seulement. 

5.  Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourse  la 
rente  dont  il  est  grevé  avant  d'avoir  racheté  les 
droits  casuels  du  fonds  et  de  la  rente,  il  demeu- 
rera à  l'avenir  assujetti  auxdits  droits  jusqu'au 
rachat  d'iceux,  à  raison  de  la  valeur  totale  du 
fonds,  nonobstant  le  paiement  qu'il  aura  fait  des 
droits  à  raison  du  remboiu'sement  de  la  rente. 

a.  Les  dispositions  des  art.  4,  5,  0  et  7  ci-des- 
sus ,  n'auront  lieu  que  dans  les  iiays  dans  lesquels 
la  vente  ou  la  mulation  du  fonds,  ainsi  que  la 
vente  ou  la  mutation  de  la  rente,  donnaient  lieu 
séparément  aux  droits  de  vente  et  autres  droits 
casuels,  et  non  dans  les  pays  dans  lesquels  la 
nnitation  de  la  rente  ne  donnait  lieu  à  aucun  de 
ces  droits  qui  étaient  payés  par  le  seul  possesseur 
du  fonds ,  en  cas  de  mulation  de  sa  [lart ,  à  raison 
de  la  totalité  de  la  valeur  du  fonds,  abstraction 
laite  de  la  rente. 

9.  Si  le  propriétaire  du  fonds  a  racheté  les 
droits  casuels,  tant  à  raison  des  fonds  que  de  la 
rente,  audit  cas  il  demeurera  subrogé  de  plein 
droit  au  droit  du  ci-devant  propriétaire  du  fief 
dont  les  fonds  étaient  mouvans,  tant  pour  la  per- 
ception des  droits  casuels,  en  cas  de  mutation 
ou  d'aliénalion  de  la  rente,  que  pour  la  percep- 
tion du  prix  du  rachat  des  droits  casuels,  lors- 
qu'il sera  offert  par  le  propriétaire  de  la  rente. 

10.  Tout  propriétaire  de  fonds  grevés  de 
rente  foncière  et  sujette  aux  droits  en  cas  de  mu- 
talion,  qui  remboursera  la  rente  avant  que  le 
rachat  des  droits  casuels  en  ait  été  fait,  sera  tenu 
de  faire  enregistrer  la  quittance  du  rembourse- 
ment, et  de  la  dénoncer  au  propriétaire  du  ci- 
devant  fief  dont  son  fonds  relevait,  dans  les  trois 
mois  du  remboursement,  à  peine  d'être  con- 
damné au  double  du  droit  dont  il  se  trouvera 
débiteur,  en  conséquence  dtulit  leniboursemenl. 

TITRE  V.  —  DE  L'EFFET  DE  LA  FACULTÉ  DU 
RACHAT  VIS-A-VIS  DU  PROPRIETAIRE  DE  LA 
RENTE   ET  DU   DEBITEUR. 

Art.  1".  La  faculté  du  rachat  accordée  aux 
débiteurs  des  rentes  foncières,  ne  dérogera  en 
rien  aux  droits ,  privilèges  et  actions  qui  appar- 
tenaient ci-devant  aux  bailleurs  de  fonds,  soit 
contre  les  preneurs  personnellement,  soit  sur  les 
fonds  baillés  à  rente  ;  eu  conséquence ,  les  créan- 
ciers bailleurs  de  fonds  continueront  d'exercer 
les  mêmes  actions  hypothécaires,  personnelle» 
ou  mixtes,  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici ,  et  avec  les 
mêmes  privilèges  qui  leur  étaient  accordés  par 
les  lois,  coulumes,  statuts  et  jurisiiriidence  qui 
étaient  précédemment  en  vigueur  dans  les  dif- 
férens  lieux  et  pays  du  royaume. 

2.  ISéanmoins   la  disposition  particulière  de 
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l'art.  8  du  chapitre  XVLII  de  la  coutume  de  la 
V iUe  et  échevinage  de  Lille ,  est  abrogée ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  décret , 
sauf  aux  propriétaires  des  rentes  foncières  ré- 
gies par  cette  coutume,  à  exercer,  pour  le  paie- 
ment des  arrérages ,  les  autres  actions  et  privi- 
lèges autorisés  par  le  droit  commun  et  par  ladite 
coutume. 

3.  La  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières 
ne  changera  pareillement  rien  à  leur  nature  im- 
mobilière ,  ni  quant  à  la  loi  qui  les  régissait;  en 
conséquence ,  elles  continueront  d'être  soumises 
aux  mêmes  principes,  lois  et  usages  que  ci-de- 
vant, quant  à  l'ordre  des  successions ,  et  quant 
aux  dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  et 
aux  aliénations  à  titre  onéreux. 

4.  Les  baux  à  rentes  faits  sous  la  condition 
expresse  de  pouvoir  par  le  bailleur,  ses  héritiers 
ou  ayant-cause ,  retirer  le  fonds  en  cas  d'aliéna- 
tion d'icelui  par  le  preneur,  ses  héritiers  ou  ayant- 
cause,  demeureront  dans  toute  leur  force,  quant 
à  cette  faculté  de  retrait  qui  pourra  être  exercée 
par  le  bailleur,  tant  que  la  rente  n'aura  point  été 
remboursée  avant  la  vente  du  fonds. 

5.  Aucun  bailleur  de  fonds  à  rente  foncière  ne 
pourra  exercer  le  retrait  énoncé  en  l'article  ci- 
dessus  ,  si  le  bail  à  rente  n'en  contient  la  stipula- 
tion expresse,  nonobstant  toute  loi  ou  usage  con- 
traire ,  et  notamment  nonobstant  l'usage  admis 
en  Bretagne,  sous  le  titre  de  retrait  ceiisuet,  lequel 
n'était  point  seigneurial ,  et  lequel  est  et  demeure 
aboli  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

e.  Est  et  demeure  pareillement  abolie,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
la  faculté  que  les  coutumes  de  Hainaut,  Valen- 
ciennes,  Cambrai,  Arras,  Béthune,  Amiens, 
Normandie  et  autres  semblables  accordaient  ci- 
devant  aux  débiteurs  de  rente  foncière  rache- 
tab  e,  de  la  retraite  en  cas  de  vente  d'icelle. 


d'exécution,  l'opposition  à  l'effet  de  conserver 
l'hypothèque,  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  du 
district  du  ressort  de  la  situation  du  fonds  grevé 
de  la  rente,  et  il  sera  payé  au  greffier  du  dis- 
trict le  même  droit  que  celui  établi  par  l'édit 
de  1771. 

4.  Les  créanciers  qui  formeront  les  oppositions 
générales  désignées  dans  les  articles  2  et  3  ci- 
dessus,  ne  seront  point  obligés  de  les  renouveler 
tous  les  trois  ans  ;  lesdites  oppositions  dureront 
trente  ans,  dérogeant,  quant  à  ce  seulement,  à 
l'édit  de  juin  1771. 

5.  Dans  les  pays  où  les  rentes  ont  suite  par  hy- 
pothèque, les  débiteurs  de  rente  foncière  n'en 
pourront  effectuer  le  remboursement  qu'après 
s'être  assurés  s'il  n'existe  aucune  opposition  en- 
registrée au  greffe  des  hypothèques,  ou  au  greffe 
du  district  dans  les  lieux  où  l'édit  de  1771  n'est 
point  en  vigueur.  —  Dans  les  cas  où  il  existerait 
une  ou  plusieurs  oppositions,  ils  s'en  feront  dé- 
livrer un  extrait  qu'ils  dénonceront  au  proprié- 
taire sur  lequel  elle  sera  formée,  sans  pouvoir 
faire  aucune  procédure,  ni  se  faire  autoriser  à 
consigner  que  trois  mois  après  la  dénonciation 
dont  ils  pourront  répéter  les  frais ,  ainsi  que  ceux 
de  l'extrait  des  opposans.  —  Les  intérêts  cesse- 
ront à  compter  du  jour  de  la  dénonciation,  lorsque 
la  consignation  ou  le  paiement  aura  été  exécuté 
huitaine  après  l'expiration  des  trois  mois. 

6.  Pourront  les  parties  liquider  le  rembourse- 
ment de  la  rente,  et  en  opérer  le  paiement  en  tel 
lieu  qu'ils  jugeront  à  propos.  Les  paiemens  opé- 
rés hors  du  lieu  du  domicile  des  parties ,  ou  du 
lieu  de  la  situation  de  l'héritage,  et  qui  auront 
été  faits  d'après  un  certificat  qu'il  n'existait  point 
d'opposition,  délivré  par  le  greffier  qui  en  aura 
le  droit,  seront  valables  nonobstant  les  opposi- 
tions survenues  depuis ,  pourvu  que  la  quittance 
ait  été  enregistrée  dans  le  mois  de  la  date  du  cer- 
tificat ci-dessus  énoncé. 


TITRE  VI.  —  DE  LEFFET  DE  t.V  FACULTE  DC 
RXCHAT  VlS-A-VIS  DES  CRÉANCIERS  DO  BA.U.- 
LEUR. 

Art.  1"-  La  faculté  du  rachat  des  rentes  fou- 
cières  ne  changera  rien  aux  droits  que  les  lois , 
coutumes  et  usages  donnaient  sur  icelles  aux 
créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires  des 
bailleurs,  lesquels  continueront  à  les  exercer 
comme  par  le  passé ,  sauf  les  modifications  ci- 
après. 

2.  Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières  ont 
suite  par  hypothèque,  les  créanciers  hypothé- 
caires qui  voudront  conserver  leur  hypothèque 
sur  les  rentes  foncières,  soit  en  cas  de  rembour- 
sement dicelles,  seront  tenus  de  former  leur 
opposition  au  greffe  des  hypothèques  du  ressort 
du  lieu  de  la  situation  des  fonds  grevés  desdites 
rentes ,  sans  préjudice  de  l'opposition  qu'ils  pour- 
ront en  outre  former  entre  les  mains  du  débiteur, 
au  remboursement-,  mais  cette  dernière  opposi- 
tion ne  pourra  donner  aucun  droit  de  concur- 
rence vis-à-vis  des  opposans  au  greffe  des  hypo- 
thèques, et  néanmoins  le  prix  du  remboursement 
sera  distribué  par  ordre  d'hypothèque  entre  les 
simples  opposans ,  entre  les  mains  du  débiteur , 
après  que  les  opposans  au  sceau  des  lettres  de 
ratification  auront  été  payés. 

S.  Dans  les  pays  où  ledit  de  1771  n'a  point 


TITRE    VII.    —    DU    DROIT    D'ENREGISTREMENT 
SUR    LES    QUITTANCES  DE   RACHAT. 

Art.  unique.  Toutes  les  quittances  de  rachat  des 
rentes  ci-devant  créées  irrachetables,  ou  qui 
sont  devenues  telles  par  la  prescription  de  la  fa- 
culté de  rachat,  seront  assujetties  à  lenregistre- 
nicnt,  et  il  ne  sera  payé  que  quinze  sous  pour  le 
droit  d'enregistrement;  les  frais  en  seront  à  la 
charge  de  celui  qui  fera  le  rachat. 


DÉCRET 

UELATIF   Alix   BREVETS    d'INVENTION. 

(31  décembre  1790-7  janvier  1791.) 

(V  ci-après  Dec.  14-25  mai  1791  portant  règle- 
ment de  la  loi  du  31  décembre  1790, 7  janvier  1791  ; 
Arr. .')  vendémiaire  an  ix  sur  le  mode  de  déli- 
vrance des  brevets  ;  Bec.  25  janvier  1807  qui  fixe 
l'époque  à  laquelle  commenceront  à  courir  les 
années  de  jouissance  des  brevets ,  etc.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  toute 
idée  nouvelle,  dont  la  manifcslation  ou  le  deve- 
lojivement  peut  devenir  utile  h  la  société ,  appai- 
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tient  primitivement  à  celui  qui  l'a  conçue,  et  que 
ce  serait  attaquer  les  droUs  de  l'homme  dans  leur 
essence ,  que  de  ne  pas  regarder  wiç  découverte 
industrielle  comme  la  propriété  de  son  auteur  ; 
considérant  en  même  tems  combien  le  défaut 
d'une  déclaration  positive  et  autlientique  de  cette 
vérité,  peut  avoir  contribué  jusqu'à  présent  a 
décourager  l'industrie  française,  en  occasionnant 
l'émigration  de  plusieurs  artistes  distingués,  et 
eu  faisant  passer  à  l'étranger  un  grand  nombre 
d'inventions  nouvelles,  dont  cet  empire  aurait 
dû  tirer  les  premiers  avantages  ;  considérant  en- 
fin que  tous  les  principes  de  justice,  d'ordre  pu- 
blic et  d'intérêt  national ,  lui  commandent  impé- 
rieusement de  fixer  désormais  l'opinion  des  ci- 
toyens Français  sur  ce  genre  de  propriété ,  par 
une  loi  qui  la  consacre  et  qui  la  protège ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Toute  découverte  ou  nouvelle  inven- 
tion, dans  tous  les  genres  d'industrie,  est  la 
propriété  de  son  auteur;  en  conséquence,  la  loi 
lui  en  garantit  la  pleine  et  entière  jouissance , 
suivant  le  mode  et  pour  le  tems  qui  seront  ci- 
aprés  déterminés. 

2.  Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication 
que  ce  puisse  être ,  un  nouveau  genre  de  perfec- 
tion, sera  regardé  comme  une  invention. 

3.  Quiconque  apportera  le  premier  en  France 
une  découverte  étrangère,  jouira  des  mêmes 
avantages  que  s'il  en  était  l'inventeur. 

4.  Cedui  qui  voudra  conserver  ou  s'assurer  une 
propriété  industrielle  du  genre  de  celles  énon- 
cées aux  précédens  articles ,  sera  tenu  :  —  1°.  De 
s'adresser  au  secrétariat  du  directoire  de  son 
département,  et  d'y  déclarer  par  écrit  si  l'objet 
qu'il  présente  est  d'invention ,  de  perfection  ou 
seulement  d'importation;  —  De  déposer  sous 
cachet  une  description  exacte  des  principes, 
moyens  et  procédés  qui  constituent  la  décou- 
verte, ainsi  que  les  plans,  coupes,  dessius  et 
modèles  qui  pourraient  y  être  relatifs,  pour  le- 
dit paquet  être  ouvert  au  moment  où  l'inventeur 
recevra  son  titre  de  propriété. 

5.  Quant  aux  objets  d'une  utilité  générale,  mais 
d'une  exécution  trop  simple  et  d'une  imitation 
trop  facile  pour  établir  aucune  spéculation  com- 
merciale, et  dans  tous  les  cas,  lorsque  l'inven- 
teur aimera  mieux  traiter  directement  avec  le 
gouvernement,  il  lui  sera  libre  de  s'adresser, 
soit  aux  assemblées  administratives,  soit  an 
corps  législatif,  s'il  y  a  lieu,  pour  confier  sa  dé- 
couverte, en  démontrer  les  avantages  et  sollici- 
ter une  récompense. 

6.  Lorsqu'un  inventeur  aura  préféré  aux  avan- 
tages personnels  assurés  par  la  loi,  l'honneur  de 
faire  jouir  sur-le-champ  la  nation  des  fruits  de 
sa  découverte  ou  invenlion,  et  lorsqu'il  prouvera 
par  la  notoriété  publique  et  par  des  attestations 
légales,  que  cette  découverte  ou  invention  est 
d'une  véritable  utilité,  il  pourra  lui  être  ac- 
cordé une  récompense  sur  les  fonds  destinés  aux 
encouragemens  de  l'industrie.  {Les  objets  pour 
lesquels  il  a  été  obtenu  des  brevets  d'invention  ne 
sont  pas  susceptibles  de  récompenses  nationales , 
L.  9  septembre  1791 ,  art.  11.) 

7.  Afin  d'assurer  à  tout  inventeur  la  propriété 
et  la  jouissance  temporaire  de  son  invention,  il 
lui  sera  délivré  un  titre  ou  patente ,  selon  la  forme 
indiquée  dans  le  règlement  qui  sera  dressé  pour 
l'exécution  du  présent  décret. 

8.  Le.^  patentes  seront  données  pour  cinq ,  dix 


ou  quinze  années,  au  choix  de  l'inventeur  ;  mais 
ce  dernier  terme  ne  pourra  être  prolongé  sans 
un  décret  particulier  du  corps  législatif. 

9.  L'exercice  des  patentes  accordées  pour  une 
découverte  importée  d'un  pays  étranger,  ne 
pourra  s'étendre  au-delà  du  terme  fixé  dans  ce 
pays,  à  l'exercice  du  premier  inventeur. 

10.  {Ainsi  modifié.  L.  14-25  mai  1791.)  L'in- 
venteur sera  tenu,  pour  obtenir  lesdites  pa- 
tentes ,  de  s'adresser  au  directoire  de  son  dépar- 
tement ,  qui  en  requerra  l'expédition.  La  patente 
envoyée  à  ce  directoire  y  sera  enregistrée,  et  il 
en  sera  en  même  tems  donné  avis  par  le  ministre 
de  l'intérieur  aux  directoires  des  autres  dépar- 
tcmens. 

11.  Il  sera  libre  à  tout  citoyen  d'aller  consul- 
ter au  secrétariat  de  son  département ,  le  cata- 
logue des  inventions  nouvelles  ;  il  sera  libre  de 
même  à  tout  citoyen  domicilié ,  de  consulter  au 
dépôt  général  établi  à  cet  effet,  les  spécifica- 
tions des  différentes  patentes  actuellement  en 
exercice;  cependant  les  descriptions  ne  seront 
point  communiquées,  dans  le  cas  où  l'inventeur 
ayant  jugé  que  des  raisons  politiques  ou  com- 
merciales exigent  le  secret  de  sa  découverte,  se 
serait  présenté  au  corps  législatif  pour  lui  expo- 
ser ses  motifs,  et  en  aurait  obtenu  un  décret  par- 
ticulier sur  cet  objet.  —  Dans  le  cas  où  il  sera  dé- 
claré qu'une  description  demeurera  secrète,  il 
sera  nommé  des  commissaires  pour  veiller  à 
l'exactitude  de  la  description,  d'après  la  vue  des 
moyens  et  procédés,  sans  que  l'auteur  cesse  pour 
cela  d'être  responsable  par  la  suite  de  cette  exac- 
titude. (V.  Dec.  14-25  mai  1791.) 

12.  {Ainsi  modifié.  L.  14-25  mai  1791.)  Le  pro- 
priétaire d'une  patente  jouira  privativement  de 
l'exercice  et  des  fruits  des  découverte,  invention 
ou  perfection  pour  lesquelles  ladite  patente  aura 
été  obtenue;  en  conséquence,  il  pourra  traduire 
les  contrefacteurs  devant  les  tribunaux.  Lorsque 
les  contrefacteurs  seront  convaincus,  ils  seront 
condamnés  en  sus  de  la  confiscation,  à  payer  à 
l'inventeur  des  dommages-intérêts  proportionnés 
à  l'importance  de  la  contrefaçon ,  et  en  outre  à 
verser  dans  la  caisse  des  pauvres  du  district ,  une 
amende  fixée  au  quart  du  montant  desdits  dom- 
mages-intérêts, sans  toutefois  que  ladite  amende 
puisse  excéder  la  somme  de  trois  mille  livres,  et 
au  double ,  en  cas  de  récidive. 

13.  {Ainsi  modifié.  L.  14-25  mai  1791.)  Dans  le 
cas  où  la  dénonciation  pour  contrefaçon  se  trouve- 
rail  dénuée  de  preuves,  l'inventeur  sera  condamné 
envers  sa  partie  adverse  à  des  dommages  et  in- 
térêts proportionnés  au  trouble  et  au  préjudice 
qu'elle  aura  pu  en  éprouver,  et  en  outre  à  verser 
dans  la  caisse  des  pauvres  du  district,  une 
amende  fixée  au  quart  du  montant  desdits  dom- 
mages et  intérêts,  sans  toutefois  que  ladite  amende 
puisse  excéder  la  somme  de  trois  mille  livres,  et 
au  double  en  cas  de  récidive. 

14.  Tout  propriétaire  de  patente  aura  droit  de 
former  des  établissemens  dans  toute  l'étendue  du 
royaume ,  et  même  d'autoriser  d'autres  particu- 
liers à  faire  l'application  et  l'usage  de  ses  moyens 
et  procédés  ;  et  dans  tous  les  cas,  il  pourra  dis- 
poser de  sa  patente,  comme  d'une  propriété  mo- 
bilière. 

15.  A  l'expiration  de  chaque  patente,  la  dé- 
couverte ou  invention  devant  appartenir  à  la  so- 
ciété, la  description  en  sera  rendue  publique,  et 
l'usage  en  deviendra  permis  dans  tout  le  royaume, 
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afin  que  tout  cilojen  puisse  librement  l'exercer 
et  en  jouir,  à  moins  qu'un  décret  du  corps  légis- 
latif n'ait  prorogé  l'exercice  de  la  patente ,  ou 
n'en  ait  ordonné  le  secret  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  11. 

16.  La  description  de  la  découverte  énoncée 
dans  une  pateiile,  sera  de  même  rendue  publique  ; 
et  l'usage  des  moyens  etpiocédés  relatifs  à  cette 
découverte,  sera  aussi  déclaré  libre  dans  tout  le 
royaume ,  lorsque  le  propriétaire  de  la  patente 
en  sera  déchu;  ce  qui  n'aura  lieu  que  lians  les  cas 
ci-aprés-déterminés  :  —  1°.  Tout  inventeur  con- 
vaincu d'avoir,  en  donnant  sa  description,  recelé 
ses  véritables  moyens  d'exécution,  sera  déchu  de 
sa  patente;  —  i"  Tout  inventeur  convaincu  de 
s'être  servi,  dans  sa  fabrication,  de  moyens  se- 
crets qui  n'auraient  point  été  détaillés  dans  sa 
description,  ou  dont  il  n'aurait  pas  donné  sa  dé- 
claration pour  les  faire  ajouter  à  ceux  énoncés 
dans  sa  description ,  sera  déchu  de  sa  patente  ; 

—  3°.  Tout  inventeur  ou  se  disant  tel,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  obtenu  une  patente  pour  des 
découvertes  déjà  consignées  et  décrites  dans  des 
ouvrages  imprimés  et  publiés,  sera  déchu  de  sa 
patente;  {Dec.  14-25  mai,ac<.  11.)  — 4°.  Tout  in- 
venteur qui>  dans  l'espace  de  deux  ans,  à  compter 
de  la  date  de  sa  patente ,  n'aura  point  mis  sa  dé- 
couverte eu  activité,  et  qui  n'aura  point  justifie  les 
raisons  de  son  inaction,  sera  déchu  de  sa  patente  ; 

—  5*.  Tout  inventeur  qui,  après  avoir  obtenu  une 
patente  en  France,  sera  convaincu  d'en  avoir  pris 
une  pour  le  même  objet  en  pays  étranger,  sera 
dcclui  de  sa  patente  ;  —  6°.  Enfin,  tout  acquéreur 
du  droit  d'exercer  une  découverte  énoncée  dans 
une  patente,  sera  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  l'inventeur;  et  s'il  y  contrevient,  la  patente 
sera  révoquée,  la  découverte  publiée,  et  l'usage 
en  deviendra  libre  dans  tout  le  royaume. 

17.  rS'entend  l'Assemblée  nationale  porter  au- 
cmie  atteinte  aux  privilèges  exclusifs  ci-devant 
accordés  pour  inventions  et  décunveries ,  lorsque 
toutes  les  formes  légales  aiu'ont  été  observées 
pour  ces  privilèges,  lesquels  auront  leur  plein 
et  entier  effet;  et  seront  au  surplus  les  posses- 
seurs de  ces  anciens  privilèges,  assujettis  aux 
dispositions  du  présent  décret.  — Les  autres  pri- 
vilèges fondés  sur  de  simples  arrêts  du  conseil, 
ou  sur  des  lettres-patentes  flon  enregistrées,  se- 
ront convertis ,  sans  frais,  en  patentes,  mais  seu- 
lement pour  le  tems  qui  leur  reste  à  courir,  en 
justifiant  que  lesdils  privilèges  ont  été  obtenus 
pour  découvertes  et  inventions  du  genre  de  celles 
énoncées  aux  précédens  articles.  —  Pourront  les 
propriétaires  desdits  anciens  privilèges  enregis- 
trés, et  de  ceux  convertis  en  patentes,  en  dispo- 
ser a  leur  gré,  conformément  à  l'article  14. 


DECRXT 

PORTANT  RÈGLEMENT  PODR  L'EXÉCUTION 
DE  LA  LOI  DU  7  JANVIER  1791  ,  SUR 
LES    BREVETS   D'INVENTION. 

(14-25  mai  1791.) 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1",  En  coniOrmité  des  trois  premiers  ar- 
licles  de  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  relative  aux 


nouvelles  découvertes  et  inventions  en  tout  genre 
d'industrie,  il  sera  délivré  sur  une  simple  requête 
au  roi ,  et  sans  examen  préalable ,  des  patentes 
nationales,  sous  la  dénomination  de  brevets d'in- 
ventinn,  à  tontes  personnes  qui  voudront  exé- 
cuter ou  faire  exécuter  dans  le  royaume  des  ob- 
jets d'indiislrie  jusqu'alors  inconnus. 

2.  Il  sera  établi  à  Paris,  conloi'niément  à  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi,  sous  la  surveillance  et  l'auto- 
rité du  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  déli- 
vrer lesdits  brevets,  un  dépôt  général  sous  le 
nom  de  directoire  des  brevets  d'invention,  où  ces 
brevets  seront  expédiés  ensuite  des  formalités 
préalables,  et  selon  le  mode  ci-après  détermine. 

5.  Le  directoire  des  brevets  d'invention  expé- 
diera lesdits  brevets  sur  les  demandes  qui  lui 
parviendront  des  secrétariats  des  départemens. 
Ces  demandes  contiendront  le  nom  du  deman- 
deur, sa  proposition  et  sa  requête  au  roi  ;  il  y 
sera  joint  un  paquet,  renfermant  la  description 
exacte  de  tous  les  moyens  qu'on  se  propose  d'em- 
ployer, et  à  ce  paquet  seront  ajoutes  les  dessins , 
modèles  et  autres  pièces  jugées  nécessaires  jiour 
l'explication  de  l'énoncé  de  la  demande,  le  tout 
avec  la  signature  et  sous  le  cachet  du  demandeur. 
Au  dos  de  l'enveloppe  de  ce  paquet,  seia  inscrit 
un  procès- verbal,  signé  par  le  secrétariat  du  dé- 
partement et  par  le  demandeur,  auquel  il  sera 
délivré  un  double  dudit  procès- verbal,  afin  de 
constater  l'objet  de  la  demande,  la  remise  des 
pièces,  la  date  du  dépôt,  l'acquit  de  la  taxe,  on 
la  soumission  de  la  payer  suivant  le  prix  et  dans 
le  délai  qui  seront  fixés  au  présent  règlement. 

4.  Les  directoires  des  départemens,  non  plus 
que  le  directoire  des  brevets  d'invention,  ne  rece- 
vront aucune  demande  qui  contienne  plus  d'un 
objet  principal,  avec  les  objets  de  détail  qui 
pourront  y  être  relatifs. 

5.  Les  directoires  des  départemens  seront  te- 
nus d'adresser  au  directoire  des  brevets  d  inven- 
tion, les  paquets  des  demandeurs,  revêtus  des 
formes  ci-dessus  prescrites,  dans  la  semaine 
même  où  la  demande  aura  été  présentée. 

e.  A  l'arrivée  de  la  dcpêclie  du  secreta:iat  du 
département  au  directoire  des  brevets  d'inven- 
tion, le  procès-verbal  inscrit  au  dos  du  paquet 
sera  enregistré,  le  paquet  sera  ouvert,  et  le  bre- 
vet sera  sur-le-champ  dressé  d'après  le  modèle 
annexé  au  présent  règlement.  Ce  brevet  renfer- 
mera une  copie  exacte  de  la  description,  ainsi 
que  des  dessins  et  modèles  annexés  au  procès 
verbal  ;  ensuite  de  quoi  ledit  brevet  sera  scel , 
et  envoyé  au  département,  sous  le  cachet  du  di- 
rectoire des  brevets  d'invention (V.  Arr. 

5  vendémiaire  an  ix.) 

7.  Les  descriptions  des  objets  dont  le  corps  lé- 
gislatif, dans  les  cas  prévus  par  l'article  11  de  la 

loi  du  7  janvier,  aura  ordonné  le  secret ,  seront      1 
ouvertes  et  inscrites  par  numéros  au  directoire       . 
des  inventions,  dans  un  registre  particulier,  en 
présence  des  commissaires  nommés  à  cet  effet, 
conformément  audit  article  de  la  loi  ;  ensuiie  ces       s 
descriptions  seront  cachetées  de  nouveau ,  et  pro-      1 
cès-verbal  en  sera  dressé  par  lesdits  commissaires.      ' 
Le  décret  qui  aura  ordonné  de  les  tenir  secrètes, 
sera  transcrit  au  dos  du  paquet;  il  en  sera  fait 
mention  dans  la  proclamation  du  roi,  et  le  pa- 
quet demeurera  cacheté  jusqu'à  la  fin  de  l'exer- 
cice du  brevet,  à  moins  qu'un  décret  du  corps 
législatif  n'en  ordonne  l'ouverture. 

8.  Les  prolongations  des  brevets  qui,  dans 
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des  cas  très-rares  et  pour  des  raisons  maieurcs , 
pourront  être  accordées  parle  corps  législatif, 
seulement  pendant  la  durée  de  la  législature,  se- 
ront enregistrées  dans  un  registre  parliculicr  au 
directoire  des  inventions,  qui  sera  tenu  de  don- 
ner connaissance  de  cet  enregistrement  aux  dif- 
ferens  depai  temens  et  tribunaux  du  royaume. 

8.  Les  arrêls  du  conseil,  h  ttres-patentes,  mé- 
moires descriptifs,  tous  documens  et  pièces  rela- 
tives à  des  privilèges  d'invention,  ci-drvant  ac- 
cordés pour  des  objets  d'industrie,  dans  quelque 
dépôt  public  qu'ils  se  trouvent,  seront  réunis 
incessamment  au  directoire  des  brevets  d'inven- 
tion. 

10.  Les  Irais  de  rétablissement  ne  seront  point 
à  la  charge  du  trésor  public;  ils  seront  pris  uni- 
quement sur  le  produit  de  la  taxe  des  brevets 
d'invention,  et  le  surplus  employé  à  1  avantage 
de  l'industrie  nationale. 

TITRE  DEUXIÈME. 

Art.  1".  Celui  qui  voudra  oble  lir  un  brevet 
d'invention,  sera  tenu,  conformément  à  l'article 
4  de  la  loi  du  7  janvier,  de  s  adresser  an  secréta- 
riat du  directoire  de  sou  département,  pour  y 
remettre  sa  requête  au  roi ,  avec  la  description 
de  ses  moyens,  ainsi  que  les  dessins  et  modèles 
relatifs  à  l'objet  de  sa  demande,  conformément 
à  l'article  3  du  titre  1"  ;  il  y  joindra  un  état  fait 
double  et  signé  par  lui,  de  toutes  les  pièces  con- 
tenues dans  le  paquet  :  un  de  ces  doubles  devra 
être  renvoyé  au  secrétariat  du  département  par 
le  directeur  des  brevets  d'invention ,  qui  se  char- 
gera de  toutes  les  pièces  par  son  rcccpissc  au 
pied  dudit  état. 

2.  Le  demandeur  aura  le  droit,  avant  de  si- 
gner le  procès-verbal,  de  se  faire  donner  com- 
munication du  catalogue  de  tous  les  objets  pour 
lesquels  il  aura  été  expédié  des  brevets,  afin  de 
juger  s'il  doit  ou  non  [lersister  dans  sa  demande. 

5.  Le  demandeur  sera  tenu ,  conformémeHl  à 
l'article  3  du  titre  1",  d'acquitter  au  secrétariat 
du  département ,  la  taxe  du  brevet  suivant  le  ta- 
rif annexé  ;  mais  il  lui  sera  libre  de  ne  payer  que 
la  moitié  de  cette  taxe  en  présentant  sa  requête , 
et  de  déposer  sa  soumission  d'acquitter  le  reste 
de  la  somme  dans  le  délai  de  six  mois. 

Tarif  des  Droits  à  payer  : 

Taxe  d'un  brevet  pour  cinq  ans,  300  fr.  — 
Taxe  d'un  brevet  pour  dix  ans,  800  fr.  —  Taxe 
d'un  brevet  pour  quinze  ans,  1,500  fr.  —  Droit 
d'expédition  des  brevets,  .50  fr.  —  Certificat  de 
perfectionnement,  changement  et  addition,  24  fr. 

—  Droit  de  prolongation  d'un  brevet,  000  fr.  — 
Enregistrement  du  brevet  de  prolongation,  12  fr. 

—  Enregistrement  d'une  cession  de  brevet  en  to- 
talité ou  en  partie ,  1 8  fr.  —  Pour  la  recherche 
et  la  communication  d'une  description,  12  fr.  — 
Pour  le  procès-verbal  de  remise  d'une  descrip- 
tion ou  de  quelque  perfectionnement,  change- 
ment et  addition,  et  des  pièces  relatives,  tous 
frais  compris,  12  fr.  —  Pour  l'enregistrement 
d'une  cession  de  brevet  en  totalité  ou  en  partie , 
tous  frais  compris,  12  fr.  —  Pour  la  communi- 
cation du  catalogue  des  inventions  et  droits  de 
recherches ,  3  fr. 

A.  Si  la  soumission  du  breveté  n'est  point  rem- 


plie au  terme  prescrit,  le  bre»ct  qui  lui  aura  èlc 
délivré  sera  de  nul  effet;  l'exercice  de  son  droit 
deviendra  libre,  et  il  en  sera  donné  avis  à  tous 
les  départemcns,  par  le  dinctoirc  des  brevets 
d'invention. 

5.  Toute  personne  pourvue  d'un  brevet  d'in- 
vention, sera  tenue  d'acquitter,  en  sus  de  la  taxe 
dudit  brevet,  la  taxe  des  patentes  annuelles  im- 
posée à  toutes  les  professions  d'arts  et  métiers, 
par  la  loi  du  17  mars  17U1. 

6.  Tout  propriétaire  de  brevet  qui  voudra  faire 
des  changemens  à  l'objet  énoncé  dans  sa  première 
demande,  sera  obligé  d'en  faire  sa  déclaralion, 
et  de  remettre  la  description  de  ses  nouveaux 
moyens  au  secrétariat  du  département,  dans  la 
forme  et  de  la  manière  prescrite  par  l'arliclo  i" 
du  présent  titre;  et  il  sera  observé,  à  cet  éj;ard, 
les  mêmes  formalités  entre  les  directoires  des 
départemens  et  celui  des  brevets  d'invention. 

7.  Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  privativement 
de  l'exercice  de  ses  nouveaux  moyens,  que  pen- 
dant la  durée  de  son  brevet,  il  lui  sera  expédié 
par  le  directoire  des  brevets  d'invention,  un  cer- 
tificat dans  lequel  sa  nouvelle  déclaration  sera 
mentionnée,  ainsi  que  la  remise  du  paquet  con- 
tenant la  description  de  ses  nouveaux  moyens.  — 
11  lui  sera  libre  aussi  de  prendre  successivement 
de  nouveaux  brevets  pour  lesdits  changemens , 
à  mesure  qu'il  en  voudra  faire,  ou  i!e  les  laire 
réunir  dans  un  seul  brevet  quand  il  les  présen- 
tera coUeclivement.  —  Ces  nouveaux  brevets  se- 
ront expédiés  de  la  même  manière  et  dans  la 
même  forme  que  les  brevets  d'invention ,  et  ils 
auront  les  mêmes  effets. 

8.  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen  de 
perfection  pour  une  invention  déjà  brevetée,  elle 
obtiendra  sur  sa  demande  un  brevet  pour  l'exer- 
cice privatif  dudit  moyen  de  perfection,  sans 
qu'il  soit  permis,  sous  aucun  prétexte,  d'exécu- 
ter ou  de  faire  exécuter  l'invention  principale,  et 
réciproquement,  sans  que  l'inventeur  puisse  faire 
exécuter  par  lui-même  le  nouveau  moyen  de  per- 
fection.—Ne  seront  point  mis  au  rang  des  per- 
feclions  industrielles ,  les  changemens  de  formes 
ou  de  proportions,  non  plus  que  les  orncmens, 
de  quelque  genre  que  ce  puisse  êlre. 

9.  Tout  cessionnaire  de  brevet  obtenu  pour 
un  objet  que  les  tribunaux  auront  jugé  contraire 
aux  lois  du  royaume,  à  la  sûreté  publique  ou  aux 
règlemens  de  police,  sera  déchu  de  son  droit, 
sans  pouvoir  prétendre  d'indemnité ,  sauf  au  mi- 
nistère public  à  prendre,  suivant  l'importance 
du  cas,  telles  conclusions  qu'il  appartiendra. 

10.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  sera 
troublé  dans  l'exercice  de  son  droit  privatif,  il  se 

pourvoira (devant  tes  tribunaux  civils ,  s'il 

s'agit  de  nullité  ou  de  déchéance  ;  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  dans  le  cas  de  cnnlrefnçon. 
L.  28  mai  1838, aj-f.  20.  Pr.  note  sur  l'artA.) 

12.  Dans  le  cas  où  une  saisie  juridiiiue  n'au- 
rait pu  faire  découvrir  aucim  objet  fabriqué  ou 
débité  en  fraude,  le  dénonciateur  supportera  les 
peines  énoncées  dans  l'art.  13  de  la  loi ,  à  moins 
qu'il  ne  légitime  sa  dénonciation  par  des  preuves 
légales,  auquel  cas  il  sera  exempt  desdites  peines, 
sans  pouvoir  néanmoins  prétendre  aucuns  dom- 
mages-intérêts. 

13.  Il  sera  procédé  de  même ,  en  cas  de  contes- 
tation entre  deux  brevetés  pour  le  même  objet  : 
si  la  ressemblance  est  déclarée  absolue,  le  brevet 
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de  date  autcrieure  demeurera  seul  valide  ;  s'il  y 
a  dissemblance  en  quelques  parties,  le  brevet  de 
date  postérieure  pourra  être  converti,  sans  payer 
de  taxe,  en  brevet  de  perfection,  pour  les  moyens 
qui  ne  seraient  point  énoncés  dans  le  brevet  de 
date  antérieure. 

14.  Le  propriétaire  d'un  brevet  pourra  con- 
tracter telle  société  qu'il  lui  plaira  pour  l'exer- 
cice de  son  droit,  en  se  conformant  aux  usages 
du  commerce  ;  mais  il  lui  sera  interdit  d'établir 
son  entreprise  par  actions ,  à  peine  de  déchéance 
de  l'exercice  de  son  brevet.  {Abrogé  en  ce  <iui  con- 
cerne la  défense  d'exploiter  par  actions,  sauf  à  se 
pourvoir  de  l'aulorisulion  du  gouvernement  :  Véc. 
25  novembre  1806.) 

15.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  aura 
cède  son  droit  en  tout  ou  en  partie  (ce  qu'il  ne 
pourra  faire  que  par  un  acte  notarié),  les  deux 
parties  contractantes  seront  tenues ,  à  peine  de 
nullité,  de  faire  enregistrer  ce  transport  au  se- 
crétariat de  leurs  départemens  respectifs ,  les- 
quels en  informeront  aussitôt  le  directoire  des 
brevets  d'invention,  afin  que  celui-ci  en  instruise 
les  autres  départemens. 


DÉCRET 

CONCERNANT  LES  BIENS  ET  USAGES  RUBAUX, 
ET  LA  POLICE  BUBALE.  * 

(28  septembre-6  octobre  1791.  ) 

TITRE  PREMIER.  — DES  biens  et  des  usages 

RURAUX. 

SECTION  1".  —  Des  principes  généraux  sur  la 
propriété  territoriale. 

Art.  1".  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute 
son  étendue,  est  libre  comme  les  personnes  qui 
l'habitent  :  ainsi  toute  propriété  territoriale  ne 
peut  être  sujette  envers  les  particuliers,  qu'aux 
redevances  et  aux  charges  dont  la  convention 
n'est  pas  défendue  par  la  loi  ;  et  envers  la  nation, 
qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le 
corps  législatif,  et  aux  sacrifices  que  peut  exiger 
le  bien  général,  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité.  (C.  545;  L.  3  mai  1841.) 

2.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à 
leur  gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs 
terres,  de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes,  et 
de  disposer  de  toutes  les  productions  rie  leur 
propriété  dans  l'intérieur  du  royaume  et  au- 
dehors,  sans  préjudicier  au  droit  d'autrui  et  en 
se  conformant  aux  lois. 

5.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin 
au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës  à  moi- 
tié frais.  (C.  646.) 

SECTION  III.  —  Des  diverses  propriétés  rurales. 

Art.  1".  Nul  agent  de  l'agriculture,  employé 
avec  des  bestiaux  au  labourage  ou  à  quelque  tra- 
vjiil  que  ce  soit,  occupé  à  la  garde  des  troupeaux, 
ne  pourra  être  arrêté ,  sinon  pour  crime,  avant 

1  Les  articles  non  cités  sont  abrogés  ou  modifies. 


qu'il  ait  été  pourvu  à  la  sûreté  desdits  animaux , 
et  en  cas  de  poursuite  criminelle,  il  y  sera  éga- 
lement pourvu  immédiatement  après  l'arresta- 
tion, et  sons  la  responsabilité  de  ceux  qui  l'au- 
ront exercée. 

5.  Le  prop:  iétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le 
réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  point 
cessé  de  le  suivre  ;  autrement  l'essaim  appar- 
tient au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est 
fixé.  (C.  ô2i.) 

SECTION  IV.  —  Des  troupeaux,  des  clôtures,  du 
parcours  et  de  la  vaine  pâture. 

Art.  1".  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir 
chez  lui  telle  quantité  et  telle  espèce  de  trou- 
peaux qu'il  croit  utiles  à  la  culture  et  à  l'exploi- 
tation de  ses  terres,  et  de  les  y  faire  pâturer 
exclusivement,  sauf  ce  qui  sera  réglé  ci-après 
relativement  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture. 
(V.  art.  3,  y  .s.) 

2.  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  pa- 
roisse, connue  sous  le  nom  de  parcours,  et  qui 
entraine  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture,  con- 
tinuera provisoirement  d'avoir  lieu  avec  les  res- 
trictions déterminées  à  la  présente  section,  lorsque 
cette  servitude  sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur 
une  possession  autorisée  par  les  lois  et  les  cou- 
tumes :  à  tous  autres  égards,  elle  est  abolie. 

S.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse, 
accompagne  ou  non  de  la  servitude  du  parcours, 
ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est 
fondé  sur  un  titre  particulier,  ou  autorise  par  la 
loi  ou  par  un  usage  local  immémorial ,  et  à  la 
charge  que  la  vaine  pâture  n'y  sera  exercée  que 
conformément  aux  règles  et  usages  locaux  qui 
ne  contrariei'out  point  les  réserves  portées  dans 
les  articles  suivans  de  la  présente  section.  (V. 
art.  9,  et  lit.  2,  art.  24.) 

4.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages 
résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété ,  et 
ne  peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire.  L  as- 
semblée nationale  abroge  toutes  lois  et  coutumes 
qui  peuvent  contrarier  ce  droit.  (V.  art.  5  et  11  ; 
C.  047,  048.) 

5.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de 
vaine  pâture  ne  pourront,  en  aucun  cas,  empêcher 
les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages;  et  lout 
le  tems- qu'un  héritage  sera  clos  de  la  manière 
qui  sera  déterminée  par  l'article  suivant,  il  ne 
pourra  être  assujetti  ni  à  l'un  nia  l'autre  ci-des- 
sus. (V.  art  4,7,  II.) 

e.  L'héritage  sera  réputé  clos,  lorsqu'il  sera 
entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds  de  hauleur 
avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exacte- 
ment fermé  et  entouré  de  palissades  ou  de  treil- 
lages ,  ou  d'une  haie  vive ,  ou  d'une  haie  sèche , 
faite  avec  des  pieux  ou  cordelée  avec  des  bran- 
ches, ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les  haies 
en  usage  dans  chaque  localité,  ou  enfin  d'un  fossé 
de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture, 
et  de  deux  pieds  de  profondeur. 

7.  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de 
vaine  pâture  réciproque  ou  non  réciproque  entre 
particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un 
titre.  Toutes  lois  et  tous  usages  contraires  sont 
abolis. 
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8.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâ- 
ture londé  sur  un  lilre,  même  dans  les  bois,  sera 
raclietable  à  dire  d'experts,  suivant  l'avanlase 
que  pourrait  eu  retirer  celui  qui  avait  ce  droit 
s'il  n'était  pas  réciproque,  ou  eu  égard  au  désavan- 
tage qu'un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la 
réciprocité  si  elle  existait;  le  tout  sans  préjudice 
au  droit  de  caiitoimement,  tant  pour  les  parli- 
culiers  que  pour  les  couuuunautés,  confu'me  par 
l'art.  S  du  dec  et  des  17,  i'J  et  iO  sept.  1790. 

S.  Dans  aucun  cas  et  dans  auciui  tems,  le  droit 
de  parcours,  ni  celui  de  vaine  pâture,  ne  pour- 
ront s  exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et  ne 
pourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée 
ou  couverte  de  quelques  productions  que  ce  soit, 
qu'après  la  récolte. 

10.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jettes au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  ils  n'au- 
ront lieu  provisoirement  que  dans  le  tems  auto- 
risé par  Us  lois  et  coutumes,  et  j.imais  tant  que 
la  première  herbe  ne  sera  pas  récoltée. 

il.  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de 
clore  ses  héritages,  a  lieu,  même  par  rapport 
aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,  sans  titre  de 
propriété  et  seulement  par  l'usage,  elles  devien- 
nent communes  à  tous  les  liabitans,  soit  immé- 
diatement après  la  récolte  de  la  première  herbe, 
soit  dans  tout  autre  tems  déterminé.  (V.  an.  ■{,.'>.) 

12.  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
ture soumis  à  lusage  du  troupeau  en  coniniiin, 
tout  propriétaire  ou  Icrmicr  pourra  renoncer  à 
cette  communauté,  et  l'aire  garder,  par  troupeau 
séparé,  un  nombre  de  têtes  de  bétail  proportionné 
a  l'étendue  des  terres  qu'il  exploitera  dans  la 
paroisse. 

15.  La  quantité  de  bétail,  proportionnellement 
à  l'étendue  du  ierrain,  sera  fixée  dans  chaque  pa- 
roisse, à  tant  de  bêles  par  arpent,  d'après  les  rè- 
glemens  et  usages  locaux  ;  et,  à  défaut  de  docu- 
mens  positifs  à  cet  égard ,  il  y  sera  pourvu  par  le 
conseil  général  de  la  conmiuue. 

14.  iNéanmoins,  lout  chef  de  faniille  domicilié 
qui  ne  sera  ni  propriétaire  ni  fermier  d'aucun 
des  terrains  sujets  au  parcours  ou  â  la  vaine  pâ- 
ture, et  le  propriétaire  ou  fermier  à  qui  la  mo- 
dicité de  son  exploitation  n'assurerait  pas  l'avan- 
tage qui  va  être  délerminé,  pourront  mettre  sur 
lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  séparé,  soit 
en  troupeau  en  commun,  jusqu'au  nombre  de 
six  bêtes  à  laine  et  d'une  vache  avec  son  veau, 
sans  préjudicier  aux  droits  desdites  personnes 
sur  les  terres  conmnmates,  s'il  yen  a  dans  la 
paroisse ,  et  sans  entendre  rien  innover  aux  lois, 
couUunes  ou  usages  locaux  et  de  tems  immémo- 
rial, qui  leur  accorderaient  un  plus  grand  avan- 
tage. 

15.  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant 
«les  terres  sur  les  paroisses  sujettes  au  parcours 
ou  à  la  vaine  pâture ,  et  dans  lesquelles  ils  ne  se- 
raient pas  domiciliés,  auiont  le  même  droit  de 
mettre  dans  le  Ironpiîau  commun,  ou  de  faire 
garder  par  troupeau  séparé,  une  quaulilé  île 
têtes  de  bétail  proportionnée  à  l'étendue  de  leur 
exploitation,  et  suivant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle l;j  de  la  présente  section;  mais,  dans  aucun 
cas,  ces  propriélaires  ou  fermiers  ne  pouiront 
céder  leurs  droi's  à  d'anlres. 

16.  Quand  un  pro|)riétaire  d'un  pays  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâUirc  aura  clos  une  partie  de 
sa  propriété,  le  noml)re  de  têtes  de  liétnli  (pi'il 


pourra  continuer  d'envoyer  dans  le  troupeau 
commun,  ou  par  troupeau  séparé,  sur  les  terres 
particulières  des  habitans  de  la  communauté, 
sera  restreint  proportionnellement  et  suivant  les 
dispositions  de  l'article  13  de  la  préseule  seclion. 

17.  La  couuTiune  dont  le  droit  de  parcours  sur 
une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des  clô- 
tiu-es  faites  de  la  manière  déterminée  a  l'art.  6 
de  cette  section,  ne  pourra  prétendre,  à  cet 
égard ,  à  anciuie  espèce  d'indemnité,  même  dans 
le  cas  où  son  droit  serait  fonde  sur  cm  titre  ;  mais 
cette  conununauté  aura  le  droit  de  renoncer  à  la 
faculté  réciproque  qui  résultait  de  celui  des  par- 
cours entre  elle  et  la  paroisse  voisine  :  ce  qui 
aura  également  lieu,  si  le  droit  de  parcours 
s'exerçait  sur  la  propriété  d'un  particulier. 

18.  Parla  nouvelle  division  du  royaume,  si 
quelques  sections  de  paroisses  se  trouvent  réu- 
nies à  des  paroisses  soumises  à  des  usages  dif- 
fcrens  des  leurs,  soit  relativement  au  parcouis 
ou  à  la  vaine  pâture,  soit  relativement  au  trou- 
peau en  commun,  la  plus  petite  partie  dans  la 
réunion  suivra  la  loi  de  la  plus  grande,  et  les 
corps  administratifs  décideront  des  contestations 
qui  uaitraicut  à  ce  sujet.  Cependant,  si  une  pro- 
priété n'était  pas  enclavée  dans  les  autres,  et 
qu'elle  ne  gênât  point  le  droit,  provisoire  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâture  auquel  elle  n'était  point 
soumise,  elle  serait  exceptée  de  celte  régie. 

19.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  trou- 
peau malade,  il  sera  teiui  d'en  faire  la  déclara- 
tion à  la  municipalité  ;  elle  assignera  sur  le  ter- 
rain du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  si  l'un 
ou  l'autre  existe  daiis  la  paroisse,  un  espace  ou  le 
troupeau  malade  pourra  pâturer  exclusivement, 
et  le  chemin  qu'il  devra  suivre  pour  se  rendre  au 
pâturage.  Si  ce  n'est  point  un  pays  de  parcours  ou 
de  vaine  pâture ,  le  propriétaire  sera  tenu  de  ne 
point  faire  sortir  de  ses  héritages  son  troupeau 
malade.  (Arr.  27  messidor  an  v.) 

20.  Les  corps  administratifs  emploieront  con- 
stamment les  moyens  de  protection  et  d'encou- 
ragement qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la  mul- 
tiplication des  chevaux,  des  troupeaux,  et  de 
tous  bestiaux  de  race  étrangère  qui  seront  utiles 
à  l'amélioration  de  nos  espèces,  et  pour  le  sou- 
tien de  tous  les  ètablissemcus  de  ce  genre.  —  Ils 
encourageront  les  habitans  des  campagnes  par 
des  récompenses,  et  suivant  les  localités,  à  la 
destruction  des  animaux  malfaisans  qui  peuvent 
ravager  les  troupeaux,  ainsi  qu'à  la  destruction 
des  animaux  et  des  insectes  (jui  peuvent  nuire 
aux  recolles. —  Ils  emploieront  particulièrement 
tous  les  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  les  épi- 
zooties  et  la  contagion  de  la  morve  des  chevaux, 
(V.  i.  IG-âi  août  1790,  lii.  1 1 ,  a)7.  .'3 ,  n"  5 ;  i>. 
i-W,  4G0, 161  ;  Arr.  27  messidor  an  vP.ibd,note.) 

SECTION   V.  —  Des  récoltes. 

Art.  1".  Chaque  propriétaire  sera  libre  de 
faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
avec  lout  instrument  et  au  moment  qui  lui  con- 
viendra, pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage 
aux  propriétaires  voisins.  — Cependant,  dans  les 
pays  où  le  bau  de  vendange  est  en  usage,  il 
pourra  êlre  fait  à  cet  égard  un  règlement  chaque 
aimée  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
mais  seulement  pour  les  vignes  non  closes.  Les 
réclamations  ipii  poiuraieut  kt'C  faites  contre  le 
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fèglement,  seront  portées  au  directoire  du  dé- 
partement, qui  y  statuera  sur  l'avis  du  direc- 
toire de  district.  (V.  lit.  2,  an.  il;  P.  i'I,  n°  10.) 
2.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  în- 
tervertir  les  travaux  de  la  campagne  dans  les 
opérations  de  la  semence  et  des  récoltes. 


SECTION  VI. 


Des  clicmins. 


Art.  1".  Les  atjens  de  l'administration  ne  pour- 
ront touiller  dans  un  champ  pour  y  clierchcr  des 
pierres,  de  la  terre  ou  du  sable,  nécessaires  à 
l'entretien  des  grandes  routes  ou  autres  ouvrages 
publics,  qu'au  préalable  ils  n'aient  averti  le  pro- 
priétaire, et  qu'il  ne  soit  justement  indemnisé  à 
l'amiable  ou  à  dire  d'experts,  conformément  à 
l'art.  1"  du  présent  décret.  {Ch.  10.) 

2.  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de 
district  pour  être  nécessaires  à  la  communication 
des  paroisses ,  seront  rendus  praticables  et  entre- 
tenus aux  dépens  des  communautés  sur  le  terri- 
toire desquelles  ils  sont  établis;  il  pourra  y  avoir 
à  cet  elTet  une  imposition  au  marc  la  livre  de  la 
contribution  foncière.  (L.  2i  mai  1830.) 

SECTION"  VII.  —  Des  gardes-cliampCires. 

Art.  1"'.  Pour  assurer  les  propriétés  et  con- 
server les  récoltes,  il  pouira  être  établi  des 
gardes-champêtres  dans  les  miuiicipalités,  sous 
la  juridiction  des  juges  de  paix,  et  sous  la  sur- 
veillance des  officiers  municipaux.  Ils  seront 
nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune , 
et  ne  pourront  être  changes  ou  destitués  que  dans 
la  même  forme.  [L.  -10  messidor  an  m,  art.  i.) 

2.  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir  et 
payer  le  même  garde-champêtre,  et  une  munici- 
palité pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  les  muni- 
cipalités où  il  y  a  drs  gardes  établis  pour  la  con- 
servation des  bois,  ils  pourront  remplir  les  deux 
fondions.  (L.  20  messidor  an  ni,  aW.  3.) 

4.  Dans  l'exircice  de  leur-  fonctions,  les  gar- 
des-champêtres pourront  porter  toutes  sortes 
d'armes  qiii  seront  jugées  leur  être  nécessaires 
par  le  directoire  du  département.  Ils  auront  sur 
le  bras  une  plaque  de  mêlai  ou  d'étoffe,  où  se- 
ront inscrits  ces  mois  :  ta  /oi,  le  nom  de  la  muni- 
cipalité, celui  du  garde. 

5.  Les  gardes-champêtres  seront  âgés  au  moins 
de  vingt-cinq  ans;  ils  seront  reconnus  pour  geus 
de  bonnes  mœurs,  et  ils  seront  reçus  par  le  juge 
de  paix  ;  il  leur  fera  prêler  le  serment  de  veiller 
a  la  conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont 
sous  la  foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la 
garde  leur  aura  été  confiée  par  l'acte  de  leiu'  no- 
minalion.  (/.  Cr.  154.) 

6.  Ils  feront,  affirmeront  et  déposeront  leurs 
rapports  devant  le  juge  de  paix  de  leur  canton , 
ou  l'un  de  ses  assesseurs,  ou  feront  devant  l'un 
ou  l'autre  leurs  déclarations.  Leius  rapports, 
ainsi  que  leurs  déclarations,  lorsqu'ils  ne  donne- 
ront lieu  qu'a  des  réclamations  pécuniaires,  fe- 
ront foi  en  justice  pour  tous  les  délits  mention- 
nes dans  la  police  rurale,  sauf  la  preuve  con- 
traire. 

7.  Ils  seront  responsables  des  dommages,  dans 
le  cas  où  ils  négligeront  de  l'aire,  dans  les  vingt- 
qualre  heures,  les  rapports  des  délits. 

8.  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite  au 
plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois,  soit  par  les 


parties  lésées,  soit  par  le  procureur  de  la  com- 
mune ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a,  soit  par  des 
hommes  de  loi  commis  à  cet  efTet  par  la  munici- 
palité ,  faute  de  quoi  il  n'y  aura  plus  lieu  à  pour 
suite. 

TITRE  II.  —  DE  LA   POUCE   RURALE. 

Art.  1".  La  police  des  campagnes  est  spéciale- 
ment sous  la  juridiction  des  juges  de  paix  et  des 
officiers  municipaux ,  et  sous  la  surveillance  des 
gardes-champêtres  et  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. 

o.  Tout  délit  rural  ci-aprés  mentionné  sera 
punissable  d'une  amende  ou  d'une  détention,  soit 
municipale,  soit  correctionnelle,  ou  de  détention 
et  d'amende  réunies,  suivant  les  circonstances  et 
la  gravité  du  délit,  sans  préjudice  de  l'indemnité 
qui  pourra  être  due  à  celui  qui  aura  souffert  le 
dommage.  Dans  tous  les  cas,  cette  indemnité 
sera  payable  par  préférence  à  l'amende.  L'in- 
demnité et  l'amende  sont  dues  solidairement  par 
les  dclinquans.  (V  L.  23  thermidor  an  iv,  arl.2; 
Code  3  brumaire  an  iv,  art.  000  et  005  } 

4.  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  au  taux  du  pays,  déter- 
minée par  le  directoire  de  département.  Toutes 
les  amendes  ordinaires  qui  n'excéderont  pas  la 
somme  de  trois  journées  de  travail,  seront  dou- 
bles en  cas  de  récidive  dans  l'espace  d'une  année, 
ou  si  le  délit  a  été  commis  avant  le  lever  ou  après 
le  coucher  du  soleil;  elles  seront  triples  quand 
les  deux  circonstances  précédentes  se  trouveront 
réunies  :  elles  seront  versées  dans  la  caisse  de  la 
municipalité  du  lieu.  (V  L-  23  thermidor  an  iv, 
an.  2.  ;  Code  3  brumaire  an  iv,  an.  607.) 

5.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  et  des 
dédommagemens  ou  indemnités  n'entraînera  la 
contrainte  par  corps,  que  vingt-quatre  heures 
après  le  commandement.  La  détention  rempla- 
cera l'amende  à  l'égard  des  insolvables;  mais  sa 
durée  en  commutation  de  peine  ne  pourra  excé- 
der un  mois.  Dans  les  délits  pour  lesquels  cette 
peine  n'est  point  prononcée,  et  dans  les  cas  graves 
où  la  détention  est  jointe  à  l'amende,  elle  pourra 
être  prolongée  du  quart  du  tems  prescrit  par  la 
loi.  (P.  53,  iQ-.-L.  17  avril  1832,  an.  33  .s.) 

6.  [irodiftt'par  l'an.  137  s,  171)  s.;  I.  Cr.;  iGi  P.) 

7.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres, 
entrepreneurs  de  toute  espèce,  seront  civilement 
responsables  des  délits  commis  par  leurs  femmes 
et  enfans,  pupilles,  mineurs,  n'ayant  pas  plus  de 
vingt  ans  et  non  mariés,  domestiques,  ouvriers, 
voituriers  et  autres  subordonnes.  L'estimation 
du  dommage  sera  toujours  faite  par  le  juge  de 
paix  ou  ses  assesseurs ,  ou  par  des  experts  par 
eux  nommés.  {P.  74;  C.  13*4;  /.  Cr.  148.) 

8.  Les  domestiques,  ouvriers,  voituriers  ou 
autres  subordonnés,  seront,  à  leur  tour,  respon- 
sables de  leurs  délits  envers  ceux  qui  les  em- 
ploient. 

9.  Les  officiers  municipaux  veilleront  généra- 
lement à  la  tranquillité ,  à  la  salubrité  et  à  la  sû- 
reté des  campagnes;  ils  seront  tenus  particuliè- 
rement de  faire,  au  moins  une  fois  par  an,  la 
visite  des  fours  et  cheminées  de  fouies  maisons 
et  de  tous  bâiimens  éloignes  de  moins  de  cent 
toises  d'autres  habitations  :  ces  visites  seront 
préalablement  annoncées  huit  jours  d'avance. 
(P.  471.) 
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Après  la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation 
ou  la  démolition  des  fours  et  des  cheminées  qui 
se  trouveront  dans  un  état  de  délabrement  qui 
pourrait  occasionner  un  incendie  ou  d'autres  ac- 
cidens.  {P.  4.58.) 

10.  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu 
dans  les  champs  plus  près  que  cinquante  toises 
des  maisons,  bois,  bruyères,  vergers,  haies, 
meules  de  grains,  de  paille  ou  de  foin,  sera  con- 
damnée à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  douze 
journées  de  travail ,  et  paiera  en  outre  le  dom- 
mage que  le  feu  aura  occasionné.  Le  délinquant 
pourra  de  plus,  suivant  les  circonstances,  être 
condamné  à  la  détention  de  police  municipale. 
(P.  4.58; -7^.  lis.) 

11.  Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  des 
foires  et  marchés  sera  tenu  de  les  restituer  gra- 
tuitement au  propriétaire,  en  l'état  où  ils  se 
trouveront,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  volés. 
(C.  2280.) 

12.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce 
laissés  à  l'abandon  feront  sur  les  propriétés  d'au- 
trui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations,  soit 
dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  champs  ou- 
verts, seront  payés  par  les  personnes  qui  ont  la 
jouissance  des  bestiaux  :  si  elles  sont  insolvables, 
ces  dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en  ont  la 
propriété.  Le  propriétaire  qui  éprouvera  les  dom- 
mages, aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux  ,  sous 
l'obligation  de  les  faire  conduire,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  désigné 
à  cet  effet  par  la  municipalité.  —  11  sera  satisfait 
aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux ,  s'ils  ne 
sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dommage  n'a  poiat 
été  payé  dans  la  huitaine  du  jour  du  délit.  (P. 
47,5,  n°  10.)— Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le  dommage,  le 
propriétaire,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'é- 
prouvera, pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le 
lieu,  au  moment  du  dégât.  (V.  art.  3.) 

13.  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la 
journée,  à  quatre  pieds  de  profondeur,  par  le 
propriétaire,  et  dans  son  terrain,  ou  voitures  à 
l'endroit  désigné  par  la  municipalité,  pour  y  être 
également  enfouis,  sous  peine  par  le  délinquant 
de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail ,  et  les  frais  de  transport  et  d'enfouis- 
sement. (V.  ari.  i.) 

U.  {Abrogé,  P.  4i6,  4i7,"448,  450.) 

15.  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de 
son  voisin,  ni  lui  transmettre  volontairement  les 
eaux  d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer 
le  dommage,  et  une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der la  somme  du  dédommagement.  {P.  457.) 

16.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins 
et  usines  construits  ou  à  construire ,  seront  ga- 
rans  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient 
causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés  voisines, 
par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir,  ou  au- 
trement. —  Ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à 
une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne, et  qui  sera 
fixée  par  le  directoire  du  déparement,  d'après 
l'avis  du  directoire  de  district;  en  cas  de  contra- 
vention, la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  la  somme  du  dédommagement.  (V.  P. 
457.) 

18.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au  par- 
cours, ni  à  la  vaine  pâture,  pour  toute  chèvre 
qui  sera  trouvée  sur  l'héritage  d'antrui,  contre 
le  gré  du  propriétaire  de  riiéritage,  il  sera  payé 


une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail 
par  le  propriétaire  de  la  chèvre,  (t.  23  thermidor 
an  IV.)  —  Dans  les  pays  de  parcours  et  de  vaina 
pâture,  où  les  chèvres  ne  sont  pas  rassemblées  et 
conduites  en  troupeau  commun,  celui  qui  aura 
des  animaux  de  cette  espèce  ne  pourra  les  me- 
ner aux  champs  qu'attachées ,  sous  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par 
tête  d'animal.  —  En  quelque  circonstance  que  ce 
soit,  lorsqu'elles  auront  fait  du  dommage  aux 
arbres  fruitiers  ou  autres,  haies,  vignes,  jar- 
dins, l'amende  sera  double,  sans  préjudice  du 
dédommagement  dû  au  propriétaire,  (z,  23  ther- 
midor an  IV.  —  F.  110,  IW.) 
1»  et  20.  {Modifiés,  P.  414  et  415.) 

21.  Les  glaneurs,  les  râteleurs  et  les  grappil- 
leurs, dans  les  lieux  où  les  usages  de  glaner,  de 
râteler  ou  de  grappiller  sont  reçus,  n'entreront 
dans  les  champs,  prés  et  vignes  récoltés  et  ou- 
verts, qu'après  l'enlèvement  entier  des  fruits. 
En  cas  de  contravention,  les  produits  du  glanage, 
du  râtelage,  et  du  grappillage  seront  confisqués 
et,  suivant  les  circonstances,  il  pourra  y  avoir 

lieu (V.  P.  470,  n°  10  471,  473.)  — Le  glanage, 

le  râtelage  et  le  grappillage  sont  interdits  dans 
tout  enclos  rural ,  tel  qn  il  est  défini  à  l'art.  6  de 
la  sect.  4  du  tit.  l"du  présent  décret. 

22.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture ,  comme  dans  ceux  où  ces  usages  ne  sont 
point  établis,  les  pâtres  et  les  bergers  ne  pour- 
ront mener  les  troupeaux  d'aucune  espèce  dans 
les  champs  moissonnés  et  ouverts,  que  deux  jours 
après  la  récolte  entière,  sous  peine  d'une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  :  l'amende 
sera  double,  si  les  bestiaux  d'autrui  ont  pénétré 
dans  un  enclos  rural.  (V.  art.  4.) 

23.  Lin  troupeau  atteint  de  maladie  conta- 
gieuse, qui  sera  rencontré  au  pâturage  sur  les 
terres  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  autres 
que  celles  qui  auront  été  désignées  pour  lui  seul, 
pourra  être  saisi  par  les  gardes-champêtres ,  et 
même  par  toute  personne;  il  sera  ensuite  mené 
au  lieu  de  dépôt  qui  sera  indiqué  à  cet  effet  par 
la  municipalité.  — Le  maitre  de  ce  troupeau  sera 
condamné  à  une  amende  de  la  valeur  d'une  jour- 
née de  travail  par  tête  de  bêtes  à  laine,  et  à  une 
amende  triple  par  tête  d'autre  bétail.— 11  pourra, 
en  outre,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
être  responsable  du  dommage  que  sou  troupeau 
aurait  occasionné,  sans  que  cette  responsabilité 
puisse  s'étendre  au-delà  des  limites  de  la  muni- 
cipalité. —  A  plus  forte  raison,  celte  amende  et 
cette  responsabilité  auront  lieu,  si  ce  troupeau  a 
été  saisi  sur  les  terres  qui  ne  sont  point  sujettes 
au  parcours  on  à  la  vaine  pâture  {V.  art.  19,20, 
lit.  V\sccl.  4;  — P.  400.) 

2-î.  11  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain 
d'autrui  des  bestiaux  d'aucune  espèce,  et  en  au- 
cun tems,  dans  les  prairies  artificielles,  dans  1rs 
vignes,  oseraies,  dans  les  plants  de  câpriers, 
dans  ceux  d'oliviers,  de  miirieis,  de  grenadiers, 
d'orangers  et  arbres  du  même  genre ,  dans  tous 
les  plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  au- 
tres, faits  de  main  d'homme.  —  L'amende  encou- 
rue pour  le  délit  sera  une  somme  de  la  valeur  du 
dédommagement  dû  au  propriétaire  :  l'amende 
sera  double,  si  le  dommage  a  été  tait  dans  un 
enclos  rural;  et,  suivant  les  circonstances,  U 
pourra  y  avoir  lieu  à  la  détention  de  police  mu- 
nicipale. (V.  L.  23  thermidor  an  iv.) 
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25.  Les  conducteurs  de  bestiaux  revenant  des 
foires  ou  les  meiuiiit  d'un  lieu  à  un  autre,  même 
dans  les  pays  de  [larcours  ou  de  vaine  pâture ,  ne 
pourront  les  laisser  pacager  sur  les  terres  des 
particuliers,  ni  sur  les  communaux,  sous  peine 
d'une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de 
travail ,  en  outre  du  dédommagement.  L'amende 
sera  égale  à  la  somme  du  dédommagement,  si  le 
dommage  est  fait  sur  un  terrain  ensemencé,  ou 
qui  n'a  pas  été  dépouillé  de  sa  récolte,  ou  dans 
un  enclos  rural.  (V.  art.  4.)  —  A  défaut  de  paie- 
ment, les  bestiaux  pourront  être  saisis  et  vendus 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  dû  pour  l'in- 
demnité ,  l'amende  et  autres  frais  relatifs  ;  il 
pourra  même  y  avoir  lieu  envers  les  conduc- 
teurs, à  la  détention  de  police  municipale,  sui- 
vant les  circonstances.  (V.  art.' 3.) 

26.  Quiconque  sera  trouvé  garJant  à  vue  ses 
bestiaux  dans  les  récoltes  dautrui,  sera  con- 
damné, en  outre  du  paiement  du  dommage,  à 
une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommage- 
ment, et  pourra  l'être ,  suivant  les  circonstances, 
à  une  détention  qui  n  excédera  pas  une  année. 

27.  Celui  qui  entrera  à  cheval  dans  les  champs 
ensemencés,  si  ce  n'est  le  propriétaire  ou  ses 
agens,  paiera  le  dommage  et  une  amende  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail  :  l'amende  sera 
double,  si  le  délinquant  y  est  entré  en  voiture. 
Si  les  blés  sont  en  tuyau,  et  que  quelqu'un  y 
entre  même  à  pied,  ainsi  que  dans  toute  autre 
récolte  pendante ,  l'amende  sera  au  moins  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail,  et  pourra  être 
d'une  somme  égale  à  celle  due  pour  dédomma- 
gement au  propriétaire.  {P.  iTL  n°  13, 14.) 

28.  Si  quelqu'un,  avant  leur  maturité,  coupe 
ou  détruit  de  petites  parties  de  blé  en  vert,  ou 
d'autres  productions  de  la  terre,  sans  intention 
manifeste  de  les  voler,  il  paiera  en  dédommage- 
ment au  propriétaire  une  somme  égale  à  la  va- 
leur que  l'objet  aurait  eue  dans  sa  maturité;  il 
sera  condamné  à  une  amende  égale  à  la  somme 
du  dédommagement,  et  il  pourra  l'être  à  la  dé- 
tention de  police  municipale.  (L.  23  thermidor 
an  IV  ;  Code  3  brum.  au  iv,  art.  (JOO,  005.) 

50.  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  de  des- 
sein prémédité,  méchamment,  sur  le  territoire 
d'autrui,  blessé  ou  tué  des  bestiaux  ou  ciiiens  de 
garde,  sera  condamnée  à  une  amende  double  de 
la  somme  du  dédommagement.  Le  délinquant 
pourra  être  détenu  un  mois,  si  l'animal  n'a  été 
que  blessé,  et  six  mois  si  lanimal  est  mort  de  sa 
blessure  ou  en  est  resté  estropié  :  la  détention 
pourra  être  du  double,  si  le  délit  a  été  commis  la 
nuit,  ou  dans  une  étable,  ou  dans  un  enclos  ru- 
ral, [p.  4.53,  454,  479,  n"  3,  480.) 

55.  Celui  qui ,  sans  la  permission  du  proprié- 
taire ou  fermier,  enlèvera  des  fumiers,  de  la 
marne,  ou  tous  autres  engrais  portés  sur  les 
terres,  sera  condamné  à  ime  amende  qui  n'excé- 
dera pas  la  valeur  de  six  journées  de  travail,  en 
outre  du  dédommagement,  et  pourra  l'élre  à  la 
détention  de  police  municipale.  L'amende  sera 
de  douze  journées,  et  la  détention  pourra  être  de 
trois  mois,  si  le  délinquant  a  fait  tourner  à  son 
profit  lesdits  engrais.  (V.  arl.  3.) 

34.  Quiconque  maraudera ,  dérobera  des  pro- 
ductions de  la  terre  qui  peuvent  servir  à  la  nour- 
riture des  hommes,  ou  d'autres  productions  uti- 
les, sera  condamné  à  une  amende  égale  au  dé- 
dommagement dû  au  propriétaire  on  fermier;  il 


pourra  aussi,  suivant  les  circonstances  du  délit , 
être  condamné  à  la  détention  de  police  munici- 
pale. {L.  23  thermidor  an  iv.) 

O.5.  Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec  des  pa- 
niers ou  des  sacs,  ou  à  l'aide  des  animaux  de 
charge ,  l'amende  sera  du  double  du  dédomma- 
gement, et  la  détention,  qui  aura  toujours  lieu, 
pourra  être  de  trois  mois,  suivant  la  gravité  des 
circonstances.  (P.  388.) 

36.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois,  fait 
à  dos  d homme,  dans  les  bois  taillis  ou  futaies, 
ou  autres  plantations  d'arbres  des  particuliers 
ou  communautés,  sera  puni  d'une  amende  double 
du  dédommagement  dû  au  propriétaire.  La  peine 
de  la  détention  pourra  être  la  même  que  celle 
portée  en  l'article  précédent.  (F.  192  s.) 

5î.  (V.  F.  1U2  s.) 

58.  (V.  F.  li>9  s.) 

59.  Conformément  au  décret  sur  les  fondions 
de  la  gendarmerie  nationale,  tout  dévastateur 
des  bois,  des  récoltes,  ou  chasseur  masqué,  pris 
sur  le  fait,  pourra  être  saisi  par  tout  gendarme 
national,  sans  aucune  réquisition  d'officier  civil. 
(/,.  ;iO  avril  1790,  art.  7.) 

40.  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront 
dégrade  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  des  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur 
largeur,  seront  condanniés  à  la  réparation  ou  à 
restitution,  et  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  livres,  ni  excéder  vingt-quatre 
livres.  {Code  3  brumaire  an  iv,  arl.  605.) 

41.  Tout  voyageur  qui  déclorra  un  champ  pour 
se  faire  un  passage  dans  sa  route,  paiera  le  dom- 
mage fait  au  propriétaire,  et  de  plus  une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  à  moins 
que  le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que  le 
chemin  public  était  impraticable,  et  alors  les 
dommages  et  les  frais  de  clôture  seront  à  la 
charge  de  la  communauté. 

42.  Le  voyageur  qui ,  par  la  rapidité  de  sa  voi- 
ture ou  de  sa  monture,  tuera  ou  blessera  des 
bestiaux  sur  les  chemins,  sera  condamné  a  une 
amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement 
dû  au  propriétaire  des  bestiaux.  (V.  P.  479,  n'  2  ) 

45.  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des  ar- 
bres plantés  sur  les  routes,  sera  condamné  à  une 
amende  du  triple  de  îa  valeur  des  arbres,  et  à 
une  détention  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 
{Dec.  16  décembre  1811 .  arl.  10.) 

44.  L«iS  gazons,  les  terres  ou  les  pierres  des 
chemins  publics,  ne  pourront  être  enlevés,  en 
aucun  cas ,  sans  l'autorisation  du  dinctoire  du 
département.  Les  terres  ou  matériaux  apparte- 
nant aux  communautés  ne  pourront  également 
êtie  enlevés,  si  ce  n'est  par  suite  d'un  usage  gé- 
néral établi  dans  la  commiuie  pour  les  besoins 
de  l'agriculture,  et  non  aboli  par  une  délibération 
du  conseil  général.  —  Celui  qui  commettra  l'un 
de  ces  délits  sera ,  en  outre  de  la  réparation  du 
dommage ,  condamné ,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
24  livres,  ni  être  moindre  de  3  livres;  il  pourra 
de  plus  être  condamné  à  la  détention  de  police 
municipale.  (V.  an,  3.) 
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Z.OZ 

CONTENANT  DES  MKSCRES  RÉPRESSIVES  DE 
TOUS  PILLAGES  DE  GRAINS  ,  FARINES  OU 
SUBSISTANCES. 

(16  prairial  an  m.) 

Art.  1".  Lorsqu'il  sera  commis  des  pillages  de 
grains,  farines  ou  subsistances  sur  le  territoire 
(l'une  commune,  la  municipalité  qui  n'aura  pas 
prévenu  ou  dissipé  les  attroiipemens,  et  tous  les 
habitans  de  la  commune  qui  n'auront  pas  désigné 
les  auteurs,  fauteurs  ou  complices  du  délit,  se- 
ront solidairement  responsables  de  la  restitution 
des  objets  pillés,  ainsi  que  des  dommages-inté- 
rêts dus  aux  propriétaires,  et  de  l'amende  envers 
la  république. 

2.  Les  grains,  farines  ou  subsistances  qui  au- 
ront été  pillés,  seront  restitués  en  nature  et  en 
pareille  quantité  au  propriétaire,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  et  à  la  diligence  des  officiers  mu- 
nicipaux. 

3.  En  cas  de  non  restitution  des  objets  en  na- 
ture dans  le  délai  ci-dessus,  les  douze  princi- 
paux contribuables,  domiciliés  de  fait  dans  la 
commune,  seront  contraints  à  payer  le  prix  des- 
dits objets  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur, 
au  cours  du  jour  où  le  pillage  aura  été  commis , 
sauf  le  recours  de  ceux  qui  auront  été  contraints, 
contre  les  autres  habitans  de  la  commune,  par 
forme  de  répartition  au  marc  la  livre,  d'après  le 
rôle  des  contributions,  laquelle  répartition  devra 
être  cfTcctuée  dans  le  courant  de  la  décade  par 
la  municipalité. 

A.  Les  dommages-intérêts  résultant  du  (iélit 
ne  pourront  jamais  être  moindres  que  la  valeur 
entière  des  grains ,  farines  ou  subsistances  pil- 
lées. 

5.  Les  dèlinquans  seront  en  outre  condamnés 
envers  la  République  à  une  amende  égale  au 
montant  de  la  valeur  principale  des  objets  pillés. 

6.  Dans  le  cas  où  la  municipalité  ou  les  habi- 
tans de  la  commune  désigneront  les  coupables,  ils 
seront  traduits  directement  et  jugés  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département,  et  punis  selon 
toute  la  rigueur  des  lois. 

7.  En  cas  d'insolvabilité  de  ceux  qui  seront 
convaincus  de  pillage  de  grains,  farines  ou  sub- 
sistances, 'tous  les  autres  habitans  seront  solidai- 
rement responsables  de  la  restitution  des  objets 
pillés,  mais  seulement  sur  le  pied  de  leur  simple 
valeur  et  sans  dommages-intérêts  ni  amende. 

8.  Dans  le  cas  où  la  municipalité  n'aura  pas 
dénoncé  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  des 
pillages,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit 
commis,  elle  sera,  en  son  propre  et  privé  nom, 
condamnée  envers  la  nation  aune  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  du  double  du  prix  des 
grains,  farines  ou  subsistances  pillés. 

9.  Toutes  les  fois  que  les  grains ,  farines  ou 
subsistances  pillés  sei'ont  une  propriété  natio- 
nale, le  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment dénoncera  le  délit  à  l'accusalour  public, 
et  les  prév<!niis  seront  dirccteitient  traduits  au 
tribunal  criminel  ;  et  ledit  procureur-génêral- 
syndic  interviendra  comme  partie  civile,  pour 
parvenir  à  la  restitution  des  objets  pillés,  dom- 
mages et  intérêts  et  amendes  contre  qui  il  ap- 
partiendra. 

Lois  UîV. 


10.  Lorsque  les  auteurs,  ftiulcursou  complices 
du  délit  n'auront  pas  été  dénoncés  par  la  muni- 
cipalité ou  les  habitans  de  la  commune,  et  qu'il 
n'y  aura  lieu  qu'à  des  poursuites  civiles,  soit 
contre  les  principaux  contribuables,  soit  contre 
la  municipalité,  l'action  devra  être  intentée  par 
devant  le  tribunal  du  district. 


I.OI 

SUR  LA  RESPONSABILITÉ  DES  COMMUNES. 

(10  vendémiaire  an  iv.) 
TITRE  PREMIER. 

Tous  citoyens  habitant  la  même  commune  sont 
garans  civilement  des  attentais  commis  sur  le 
territoire  de  la  commune,  soit  envers  les  per- 
sonnes ,  soit  contre  les  propriétés. 

TITRE  IV.  —  DES  ESPÈCES  DE  DÉLITS  DONT  LES 
COMMUNES  SONT  CIVILEMENT  RESPONSABLES. 

Art.  1".  Chaque  commune  est  responsable  des 
délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violenc» 
sur  son  territoire,  par  des  attroupemens  ou  ras- 
semblemens  armés  ou  non  armés,  soit  envers  les 
personnes,  soit  contre  les  propriétés  nationales 
ou  privées ,  ainsi  que  des  dommages  et  intérêts 
auxquels  ils  donneront  lieu.  {Contrebande,  V. 
Àrr.  8  nivôse  an  vi.) 

2.  Dans  le  cas  où  les  habitans  de  la  commune 
auraient  pris  part  aux  délits  commis  sur  son 
territoire  par  des  attroupemens  et  rassemble- 
mens ,  cette  commune  sera  tenue  de  payer  à  la 
république  une  amende  égale  au  montant  de  la 
réparation  prinei|iale. 

o.  Si  les  attroupemens  ou  rassemblemens  ont 
été  formés  d'habitans  de  plusieurs  communes, 
toutes  seront  responsables  des  délits  qu'ils  au- 
ront commis ,  et  contribuables ,  tant  à  la  répara- 
tion et  dommages-intérêts,  qu'au  paiement  de 
l'amende. 

A.  Les  habitans  de  la  commune  ou  des  com- 
munes contribuables  qui  prétendraient  n'avoir 
pris  aucune  part  aux  délits,  et  contre  lesquels 
il  ne  s'élèverait  aucune  preuve  de  complicité  ou 
participation  aux  attroupemens,  pourront  exer- 
cer leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices 
des  délits. 

5.  Dans  les  cas  où  les  rassemblemens  auraient 
été  formés  d'individus  étrangers  à  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été 
commis,  et  où  la  commune  aurait  pris  toutes  les 
mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'efTet  de 
les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs, 
elle  demeurera  déchargée  de  toute  responsa- 
bilité. 

e.  Lorsque,  par  suile  de  rassemblemens  ou 
attroupemens,  un  individu,  domicilié  ou  non  sur 
une  commune,  y  aura  été  pillé,  maltraité  ou  ho- 
micide, tous  les  habitans  seront  tenus  de  lui 
payer,  ou,  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  enfans, 
des  dommages  el  intérêts. 

7.  Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus,  des 
routes  coupées  ou  interceptées  par  des  abattis 
d'arlMPCs  ou  autrement,  dans  une  commune ,  la 
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municipalité  ou  l'administration  municipale  du 
«anton  les  fera  réparer  sans  délai ,  aux  frais  de 
la  commune,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs 
du  délit. 

8.  Cette  responsabilité  de  la  commune  n'aura 
pas  lieu  dans  les  cas  où  elle  justifierait  avoir  ré- 
sisté à  la  destruction  des  ponts  et  des  routes ,  ou 
bien  avoir  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en 
son  pouvoir  pour  prévenir  l'événement,  et  en- 
core dans  le  cas  où  elle  désignerait  les  auteurs, 
provocateurs  et  complices  du  délit,  tous  étran- 
gers à  la  commune. 

9.  Lorsque,  dans  une  commune, des  cultiva- 
teurs tiendront  leurs  voilures  démontées,  ou 
n'exécuteront  pas  les  réquisitions  qui  en  seront 
faites  légalement  pour  transports  et  charrois,  les 
habitans  de  la  conunune  sont  responsables  des 
dommages-intérêts  en  résultant. 

10.  Si,  dans  une  commune,  des  cultivateurs  à 
part  de  fruits  refusent  de  livrer,  au  terme  du 
bail ,  la  portion  due  aux  propriétaires ,  tous  les 
habitans  de  cette  commune  sont  tenus  des  dom- 
mages-intérêts. 

11.  Dans  les  cas  énoncés  aux  articles  9  et  10 , 
ies  hal)itans  de  la  commune  exerceront  leur  re- 
cours contre  les  cultivateurs  qui  auront  donné 
lieu  aux  dommages-intérêts. 

12.  Lorsqu'un  adjudicataire  de  domaines  na- 
tionaux aura  été  contraint  à  force  ouverte,  par 
suite  de  rassemblemens  ou  attroupemens,  de 
payer  tout  ou  partie  du  prix  de  son  adjudicatiou 
à  autres  que  dans  la  caisse  des  domaines  et  reve- 
nus nationaux  ;— Lorsqu'un  fermier  ou  locataire 
aura  également  été  contraint  de  iiayer  tout  ou 
partie  du  prix  de  son  bail  à  autres  que  le  pro- 
priétaire; —  Dans  ces  cas,  les  habitans  de  la 
commune  où  les  délits  auront  été  commis,  seront 
tenus  des  dommages-intérêts  en  résultant ,  sauf 
leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices  des 
délits. 

TITRE   V.   —  DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS  ET 
RÉFARA-TION   CIVILE. 

Art.  1".  Lorsque,  par  suite  de  rassemblemens 
ou  attroupemens ,  un  citoyen  aura  été  contraint 
de  payer,  lorsqu'il  aura  été  vole  ou  pillé  sur  le 
territoire  d'une  commune,  tous  les  habitans  de 
la  commune  seront  ttnus  de  la  restitution,  en 
même  nature,  des  objets  pillés  et  choses  eule- 
vées  par  force,  ou  d'en  payer  le  prix  sur  le  pied 
du  double  de  leur  valeur,  au  cours  du  jour  où  le 
pillage  aura  été  commis. 

2.  Lorsqu'un  délit  de  la  nature  de  ceux  expri- 
més aux  articles  précédens  aura  été  commis  sur 
une  commune,  les  otriciers  municipaux  ou  l'a- 
[gent  municipal  seront  tenus  de  le  faire  constater 
sommairement  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
d'en  adresser  procès-verbal,  sous  trois  jours  au 
plus  tard,  au  coumiissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  tribunal  civil  du  département.  —  Les  of- 
ficiers de  police  de  sûreté  n'en  seront  pas  moins 
tenus  de  remplir,  à  cet  égard ,  les  obligations  que 
la  loi  leur  prescrit. 

5.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  prés 
l'administration  du  département  dans  le  terri- 
toire duquel  il  aurait  été  commis  des  délits,  a 
force  ouverte  et  par  violence,  sur  des  propriétés 
nationales,  en  poi^fuivra  la  réparation  et  1rs 


dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil  du 
département. 

4.  Les  dommages-intérêts  dont  les  commu- 
nes sont  tenues  aux  termes  des  articles  pré- 
cédens ,  seront  fixés  par  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement, sur  le  vu  des  procès-verbaux  et  au- 
tres pièces  constatant  les  voies  de  fait,  excès  et 
délits. 

5.  Le  tribunal  civil  du  département  réglera  le 
montant  de  la  réparation  et  dommages-intérêts 
dans  la  décade,  au  plus  tard,  qui  suivra  I  envoi 
des  procès-verbaux. 

6.  Les  dommages -intérêts  ne  pourront  jamais 
être  moindres  que  la  valeur  entière  des  objets 
pillés  et  choses  enlevées. 

î.  Le  jugement  du  tribunal  civil,  portant  fixa- 
tion des  dommages-intérêts ,  sera  envoyé ,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  par  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  à  ladministration  départe- 
mentale ,  qui  sera  tenue  de  l'envoyer,  sous  trois 
jours,  a  la  municipalité  ou  à  l'administration 
municipale  du  canton. 

8.  La  mimicipalité  ou  l'administration  muni- 
cipale sera  tenue  de  verser  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts à  la  caisse  du  département  dans 
le  délai  d'une  décade  ;  à  cet  effet,  elle  fera  con- 
tribuer les  vingt  plus  forts  contribuables  rési- 
dant dans  la  commune. 

9.  La  répartition  et  la  perception  pour  le  rem- 
boursement des  sommes  avancées,  seront  faites 
sur  tous  les  habitans  de  la  commune ,  par  la  mu- 
nicipalité ou  l'administration  municipale  du  can- 
ton, d'après  le  tableau  des  domiciliés,  et  à  raison 
des  facultés  de  chaque  habitant. 

10.  Dans  le  cas  de  réclamation  de  la  part  d'un 
ou  plusieurs  contribuables,  l'ailministration  dé- 
partementale statuera  sur  la  demande  en  réduc- 
tion. 

11.  A  défaut  de  paiement  dans  la  décade,  l'ad- 
ministration départementale  requerra  une  force 
armée  suffisante,  et  l'établira  dans  les  communes 
contribuables,  avec  un  commissaire  pour  opérer 
le  versement  de  la  contribution. 

12.  Les  frais  du  commissaire  de  département, 
et  de  séjour  de  la  force  armée ,  seront  ajoutes  au 
montant  des  contributions  jirononcées,  et  sup- 
portés par  les  communes  contril)uables. 

13.  Dans  la  décade  du  versement  fait  dans  la 
caisse  du  département,  l'administration  fera  re- 
mettre aux  parties  intéressées  le  montant  du  ju- 
gement portant  fixation  dei  dommages-intérêts. 

14.  Au  moyen  des  dispositions  des  litres  i  et  5, 
la  loi  du  10  prairial ,  relative  au  pillage  des  grains 
et  farines,  demeure  rapportée  dans  les  disposi- 
tions qui  seraient  contraires  à  la  présente  loi. 


ARRÊTÉ 

QUI  INTERDIT  LA  CHASSE  DANS  LES  FORÊT& 
NATIONALES. 

f  28  vendémiaire  an  v.) 

Le  Directoire  exécutif, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances;  consi- 
dérant que  le  port  d'armes  et  la  chasse  sont 
prohibés  ilans  les  forêts  nationales  et  des  parti- 
culiers, pai  l'ordonnance  de  IGOt)  et  par  la  loi 
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du  30  avril  ITM;  que  l'art.  4,  tit.  30  de  l'ordon- 
nance de  160y,  fait  défenses  à  tontes  personnes 
de  chasser  â  feu  et  d'entrer  on  demeurer  de  nuit 
dans  les  forêts  domaniales,  ni  même  dans  les 
bois  des  particuliers  avec  armes  à  feu,  à  peine 
de  cent  livres  d  amende,  et  de  punition  corpo- 
relle s'il  y  écliet;  que  les  art.  8  et  H  du  même 
titre  défendent  d'y  prendre  aucune  aire  d  oi- 
seaux, et  d'y  détruire  aucune  espèce  de  gibier, 
avec  engins,  tels  que  tirasses,  traineaux,  ton- 
nelles, etc.,  sous  les  mêmes  peines;  que  1  ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  30  avril  1790,  défend  à 
toutes  personnes  de  chasser,  en  quelque  tems  et 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  le  terrain 
d'autrui,  sans  son  consentement,  a  pein*  de 
vingtlivres  d'amende  envers  lacommunedulieu, 
et  (le  dix  livres  d'indemnité  envers  le  proprié- 
taire des  fruits,  sans  préjudice  de  plus  grands 
dommages  et  intérêts  s'il  y  ecliet;  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  La  chasse  dans  les  forêts  nationales 
est  interdite  à  tous  particuliers  sans  distinction. 
2.  Les  gardes  sont  tenus  de  dresser  contre  les 
contrevenans ,  les  procès-verbaux  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  antres  dclKs  forestiers,  et  de 
les  remettre  à  l'agent  national  près  la  ci-devant 
maîtrise  de  leur  arrondissement. 

5.  Les  prévenus  seront  poursuivis  en  confor- 
mité de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  relative  aux 
délits  et  aux  peines,  et  seront  condamnés  aux 
peines  pécuniaires  prononcées  parles  lois  ci-des- 
sus citées.  (V.  P.  i8i.) 
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3.  L  es  chasses  et  battues  seront  ordonnées  par 
les  administrations  centrales  des  départemens, 
de  concert  avec  les  agens  forestiers  de  leur  ar- 
rondissement, sur  la  demande  de  ces  derniers  et 
sur  celle  des  administrations  municipales  de 
canton. 

4.  Les  battues  ordonnées  seront  exécutées  sous 
la  direction  et  la  surveillance  des  ageus  fores- 
tiers, qui  régleront,  de  concert  avec  les  admi- 
nistrations municipales  de  canton,  les  jours  où 
elles  se  feront,  et  le  nombre  d'hommes  qui  y  se- 
ront appelés. 

.5.  Les  corps  administratifs  sont  autorisés  à 
permettre  aux  particuliers  de  leur  arrondisse- 
ment qui  ont  des  équipages  et  autres  moyens 
pour  ces  chasses ,  de  s'y  livrer  sous  l'inspection 
et  la  surveillance  des  ageus  forestiers. 

6.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  chaque  bat- 
tue, du  nombre  et  de  l'espèce  des  animaux  qui  y 
auront  été  détruits  :  un  extrait  en  sera  envoyé 
an  ministre  des  finances. 

5.  11  lui  sera  également  envoyé  un  état  de» 
animaux  détruits  parles  chasses  particulières, 
mentionnées  en  l'art.  5,  et  même  par  les  pièges 
tendus  dans  les  campagnes  par  les  habitans  ;  à 
l'elTct  d'être  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  sur  son  rap- 
I)ort,  au  paiement  des  récompei.ses  promises  par 
l'art.  20,  sect.  4-  du  Code  rural ,  et  le  décret  du 
1 1  ventôse  an  m.  (  Vcsiruciiun  des  loups  :  V.  L. 
10  messidor  an  v;  Règl.  1"  germinal  an  xiii,20 
août  l^U;lnstr.  M.  de  l'ini.  y  juillet  1818;  du 
direct  gén.  de  l'enrtg.  7  septembre  1818.) 


ARRETE 

CONCERNANT  LA   CHASSE   DES   ANIMAUX 
NUISIBLES. 

(19  pluviôse  an  v.) 

Le  Directoire  exécutif. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ;  con- 
sidérant que  son  arrêté  du  28  vendémiaire  der- 
nier, portant  défenses  de  chasser  dans  les  forêts 
nationales,  ne  doit  mettre  aucun  obstacle  à  l'exé- 
cution des  réglemens  qui  concernent  la  destruc- 
tion des  loups  et  autres  animaux  voraces  ;  —  Que 
l'ordonnance  de  janvier  1583,  art.  19,  enjoint 
aux  ugens  foiestiers  de  rassembler  un  homme 
par  feu  de  leur  arrondissement,  avec  armes  et 
chiens  propres  à  la  chasse  aux  loups ,  trois  fois 
l'année,  aux  tems  les  plus  commodes;  —  Que 
celles  de  1500  et  de  1001 ,  ainsi  que  les  arrêts  du 
ci-devant  conseil,  des  0  février  1097  et  14.  jan- 
vier 10'J8,  leur  enjoignent  de  contraindre  les 
sergens-louveliers  a  chasser  aux  loups,  renards 
et  autres  animaux  nuisibles,  et  de  veillera  ce 
que  cette  chasse  soit  faite  de  trois  mois  en  trois 
tnois,  ou  plus  souvent,  suivant  qu'il  eu  sera  be- 
soin, par  ceux  qui  avaient  le  droit  exclusif  de 
chasse  dans  leurs  terres  ;  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  28  vendémiaire  dernier, 
relatif  à  la  prohibition  de  chasser  dans  les  forêts 
nationales ,  continuera  d'être  exécuté. 

2.  Néanmoins,  il  sera  fait  dans  les  forêts  na- 
tionales et  dans  les  campagnes,  tous  les  trois  mois, 
et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  des  chasses  et 
battues  générales  ou  particulières,  aux  loups,  re- 
nards ,  blaireaux  et  autres  animaux  nuisibles. 


EXTRAIT  DE  Z.A  I.OI 

du  28  pluviôse  an  viii. 
DES   CONSEILS   DE   PRÉFECTUBE. 

Art.  2.  Il  y  aura,  dans  chaque  département, 
un  préfet,  un  Conseil  de  préfecture  et  un  Conseil 
général  de  département,  lesquels  rempliront  les 
fonctions  exercées  maintenant  par  les  adminis- 
trations et  commissaires  de  département. 

5.  Le  préfet  sera  chaigé  seul  de  l'administration. 

4.  Le  conseil  de  préfecture  prononcera  :  —  Sur 
les  demandes  de  particuliers,  tendant  à  obtenir 
la  décharge  ou  la  réduction  de  leur  cote  de  con- 
tributions directes;  —  Sur  les  diflicultés  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  et  l'administration ,  concernant 
le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  mar- 
chés;—Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui 
se  plaindront  de  torts  et  dommages  procédant  du 
fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait 
de  l'administration;  —  Sur  les  demandes  et  con- 
testations concernant  les  indemnités  dues  aux 
particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouil- 
lés pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et 
autres  ouvrages  publics;— Sur  les  diflicultés  qui 
pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie. 
—  Sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par 
les  communautés  des  villes,  bourgs  ou  villages, 
pour  être  autoiisées  à  plaider  ;  —  Enfin,  sur  le 
contentieux  des  domaines  nationaux. 

h.  Lorsque  le  préfet  assistera  au  Conseil  de 
préfecture,  il  présidera  :  en  cas  de  partage,  il, 
aura  voix  prépondérante. 
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AnnÊTé 


RELATIF   AD   MODE   DE   DÉLIVRANCE   DES 
BREVETS    d'invention. 

(5  vendémiaire  an  ix.) 

Art.  1".  A  compter  de  ce  jour,  le  certificat  de 
demande  d'un  brevet  d'invention  sera  délivré  par 
le  ministre  de  l'intérieur;  et  les  bre\eîs  seront 
ensuite  délivrés,  tous  les  trois  mois,  par  le  pre- 
mier consul,  et  promulgués  dans  le  Bulletin  des 
lois. 

2.  Pour  prévenir  l'abus  que  les  brevetés  peu- 
vent faire  de  leurs  titres,  il  sera  insère,  par  anno- 
tation, au  bas  de  chaque  expédition,  la  déclaration 
«uivante  :  —  ><  Le  gouvernement .  en  accordant 
«  un  brevet  d'Invention  sans  examen  préalable, 
^«n'entend  garantir  en  aucune  manière,  ni  la 
,«  priorité,  ni  le  mérite,  ni  le  succès  d'une  inven- 
«  tien.  »  (W.  L.  7  janv.  17U1  ;  Règl.  25  mai  1791.) 


AB.B.!:T£ 

CONCERNANT  LE  TRANSPORT  DES  LETTRES , 
JOURNAUX,   ETC. 

(  27  prairial  an  ix.  ) 

Art.  1".  Les  lois  des  20  août  1790  (art.  4)  et 
21  septembre  17U2,  et  l'arrêté  du  20  ventôse  an 
VII,  seront  exécutés  :  en  conséquence,  il  est  lié- 
fendu  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres 
et  à  toute  autre  personne  étrangère  au  service 
des  postes,  de  s'immiscer  dans  le  Iranspoit  des 
lettres ,  journaux ,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages 
périodiques,  paquets  et  papiers  du  poids  d'un 
kilogramme  et  au-dessous,  dont  le  port  est  exclu- 
sivement coidié  à  l'administration  des  postes  aux 
lettres 

2.  Les  sacs  de  procédure,  les  papiers  unique- 
ment relatifs  au  service  personnel  des  entrepre- 
neurs de  voitures,  et  les  paquets  au-dessus  du 
poids  de  deux  livres,  sont  seuls  exceptés  de  la 
prohibition  prononcée  par  l'article  précédent. 

5.  Pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  les  di- 
recteurs, contrôleurs  et  inspecteurs  des  postes, 
les  employés  des  douanes  aux  frontières,  et  la 
gendarmerie  nationale,  sont  autorisés  à  faire  ou 
faire  faire  toutes  perquisitions  et  saisies  sur  les 
messagers,  piétons  chargés  de  porter  les  dépêches, 
voitures  de  messageries  et  autres  <ie  même  es- 
pèce, afin  de  constater  les  contraventions;  à  l'ef- 
fet de  quoi  ils  pourront,  s'ils  le  jugent  nécessaire, 
se  faire  assister  de  lu  force  armée. 

4.  Le  commissaire  dri  gouvernement  près  l'ad- 
ministration des  postes,  les  préfets,  sous-préfets 
et  maires  des  communes,  et  les  commissaires  de 
police,  sont  chargés  de  veillera  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

5.  Les  procès-verbaux  seront  dressés  à  l'in- 
stant de  la  saisie  ;  ils  contiendront  l'énumération 
des  lettres  et  paquets  saisis,  ainsi  que  leurs 
adresses.  Copies  en  seront  remises ,  avec  lesdites 
lettres  et  paquets  saisis  en  fraude,  savoir  :  à  Pa- 
ris, à  l'administration  des  postes;  et  dans  les 
départemens,  au  bureau  du  directeur  des  postes 
le  plus  voisio  de  la  saisie ,  pour  lesdites  lettres 


et  paquets ,  être  envoyés  aussitôt  à  leur  destina- 
tion avec  la  taxe  ordinaire.  Lesdits  procè-s-ver- 
baux  seront,  de  suite,  adressés  au  commissaire 
du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  et  correc- 
tionnel de  l'arrondissement,  par  les  préposés 
des  postes,  pour  poursuivre  contre  les  contre- 
venans  la  condamnation  de  l'amende  de  150  fr. 
au  moins ,  et  de  300  fr.  au  plus ,  par  chaque  con- 
travention. 

6.  Le  paiement  de  ladite  amende,  dont  il  ne 
pourra  dans  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  être  accordé  de  remise  ou  de  modé- 
ration, sera  poursuivi,  à  la  requéledes  commis- 
saires  prés  les  tribunaux  et  à  la  diligence  des  di- 
recteurs des  postes,  contre  les  contrevenans,  par 
saisie  et  exéciition  de  leurs  établissemens,  voi- 
tures et  meubles,  a  défaut  de  paiement  dans  la 
décade  du  jugement  qui  sera  intervenu. 

7.  Le  paiement  sera  effectué  à  Paris,  à  la  caissa 
générale  de  l'administration  des  postes;  et  dans 
les  départemens,  entre  les  mains  du  directeur 
des  postes  qui  aura  reçu  les  objets  saisis.  Il  por- 
tera en  recett»'  le  produit  desdites  amendes,  sur 
lesquelles  il  jouira  de  sa  remise  ordinaire. 

8.  Le  produit  des  amendes  appartiendra ,  un 
tiers  à  l'administration,  un  tiers  aux  hospices 
des  lieux ,  et  un  tiers  à  celui  ou  à  ceux  qui  au- 
ront découvert  et  dénoncé  la  fraude,  et  a  ceux 
qui  auront  coopéré  à  la  saisie  :  celui-ci  sera  ré- 
parti entre  eux  par  égale  portion  :  ils  en  seront 
payés  par  le  directeur  des  postes  chargé  du  re- 
couvrement de  l'amende,  et  à  Paris  par  le  cais- 
sier général  de  1  adniinistratioii  des  postes,  d'a- 
près un  exécutoire  qui  sera  délivré  à  leur  protil 
par  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal. Lesdits  exécutoires  seront  envoyés  par  lo 
directeur,  à  l'appui  de  son  compte. 

9.  Les  maîtres  de  poste,  les  entrepreneurs  de 
voitures  libres  et  messageries,  sont  personnelle- 
ment responsables  des  contraventions  de  leurs 
postillons,  conducteurs,  porteurs  et  courrier», 
sauf  leur  recours.  (C.  1384.) 


I.OI 


RELATIVE  A  L'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE. 

(19  ventôse  an  xl) 

ArL  1".  A  compter  du  1"  vendémiaire  de 
l'an  XII,  nul  ne  pourra  embrasser  la  profession 
de  médecin ,  de  chirurgien  ou  d'officier  de  santé, 
sans  être  examiné  et  reçu  comme  il  sera  prescrit 
par  la  présente  loi. 

55.  Les  sages-femmes  ne  pourront  employer 
les  instrumens  dans  les  cas  d'accouchemcns  la- 
borieux, sans  appeler  un  docteur,  ou  un  médecin 
ou  chinwgien  anciennement  reçu. 

54.  Les  sages-femmes  feront  enregistrer  leur 
diplôme  au  tribiuial  de  première  instance,  et  à 
la  sous-préieclure  de  l'arrondissement  où  elles 
s'établiront  et  où  elles  auront  été  reçues. 

55.  Six  mois  après  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  tout  individu  qui  continuerait  d'exer- 
cer la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou  de  pratiquer 
l'art  des  accouchemens,  sans  être  sur  les  listes 
dont  il  est  parlé  aux  articles  25, 2o  et  31,  et  sans 
avoir  de  diplôme,  de  cerlilicat,  ou  de  lettre  de 
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réception,  sera  poursuivi  et  condamné  à  une 
amende  pécuniaire  envers  les  hospices. 

56.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  à  la  diligence  du  com- 
missaire du  gouvernement  près  ces  tribunaux. 
—  L'amende  poisrra  être  portée  jusqu'à  mille 
francs  pour  ceux  qui  prendraient  le  titre  et  exer- 
ceraient la  profession  de  docteiu-  ;  — A  cinq  cents 
francs  pour  ceux  qui  se  qualilieraient  d'officiers 
de  santé  et  verraient  des  malades  en  cette  qua- 
lité ;  —  A  cent  francs  pour  les  femmes  qui  prati- 
queraient illicitemeut  l'art  des  accouchemens.  — 
L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive  ;  et  les 
délinquans  pourront,  en  outre,  être  condamnés 
à  un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  six 
mois. 


I.OI 


SUR   LA   POLICE  DE  LA   PHARMACIE. 

(21  germinal  an  xi.) 
TITRE  IV. 

Art.  21.  Dans  le  délaide  trois  mois  après  la  pu- 
blication delà  présente  loi,  tout  pharmacien  ayant 
officine  ouverte  sera  tenu  d'adresser  copie  léga- 
lisée de  son  litre ,  à  Paris ,  au  préfet  de  police ,  et 
dans  les  autres  villes,  au  préfet  du  département. 

22.  Ce  titre  sera  également  produit  par  les 
pharmaciens,  et  sous  les  délais  indiqués  aux 
greffes  des  tribunaux  de  première  instance  dans 
le  ressort  desquels  se  trouve  placé  le  lieu  où  ces 
pharmaciens  sont  établis. 

25.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une  des  six 
écoles  de  pharmacie ,  pourront  s'établir  et  exer- 
cer leur  profession  dans  toutes  les  parties  du 
territoire  de  la  République. 

24.  Les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys  ne 
pourront  s'établir  que  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement où  ils  auront  été  reçus. 

25.  INul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour 
exercer  la  profession  de  pharmacien,  ouvrir  une 
officine  de  pharmacie ,  préparer,  vendre  ou  débi- 
ter aucun  médicament,  s'il  n'a  été  reçu  suivant 
lesformes  voulues  jusqu'à  ce  jour,  ou  s'il  ne  l'est 
dans  l'une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par  l'un 
des  jurys,  suivant  celles  qui  sont  établies  par  la 
présente  loi ,  et  après  avoir  rempli  toutes  les  for- 
malités qui  y  sont  prescrites.  {DécL  25  avril  1777, 
an.  G.) 

26.  Tout  individu  qui  aurait  une  oflicine  de 
pharmacie  actuellement  ouverte,  sans  pouvoir 
faire  preuve  du  titre  légal  qui  lui  en  donne  le 
droit,  sera  tenu  de  se  présenter,  sous  trois  mois, 
à  compter  de  rétablissement  des  écoles  de  phar- 
macie ou  des  jurys,  à  l'une  de  ces  écoles  ou  à 
l'un  de  ces  jurys  pour  y  subir  ses  examens  et  y 
être  reçu. 

27.  Les  officiers  de  santé  établis  dans  les 
bourgs,  villages  ou  communes  où  il  n'y  aurait 
pas  de  pharmacien  ayant  officine  ouverte,  pour- 
ront, noiiobstant  les  deux  articles  prccédens, 
fournir  des  mcdicamens  simples  ou  composés 
aux  personnes  iirés  desquelles  ils  seront  appelés, 
mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ou- 
verte. 

2».  (L'art.  28  est  réglementaire.)  A  Paris  et 


dans  les  villes  où  seront  placées  les  nouvelles 
écoles  de  pharmacie,  deux  docteurs  et  profes- 
seurs des  écoles  de  médecine,  accompagnés  des 
membres  des  écoles  de  pharmacie,  et  assistés 
d'un  commissaire  de  police,  visiteront,  au  moins 
une  fois  l'an,  les  officines  et  magasins  des  phar- 
maciens et  droguistes,  pour  vérifier  la  bonne 
qualité  des  drogues  et  médicameus  simples  et 
composés.  Les  pharmaciens  et  droguistes  seront 
tenus  de  représenter  les  drogues  et  compositions 
qu'ils  auront  dans  leurs  magasins,  officines  et 
laboratoires.  Les  drogues  mal  préparées  ou  dé- 
tériorées seront  saisies  à  l'instant  par  le  commis- 
saire de  police  ;  et  il  sera  procédé  ensuite  con- 
formément aux  lois  et  réglemens  actuellement 
existans  (V.  L.  19-22  juillet  1791,  lil.  l",  art.  21.) 

50.  Les  mêmes  professeurs  en  médecine  et 
membres  des  écoles  de  pharmacie,  pourront,  avec 
l'autorisation  des  préfets,  sous-préfets  ou  maires, 
et  assistés  d'un  commissaire  de  police,  visiter  et 
inspecter  les  magasins  de  drogues,  laboratoires 
et  officines  des  villes  placées  dans  le  rayon  de  dix 
lieues  de  celles  où  sont  établies  les  écoles,  et  se 
transporter  dans  tous  les  lieux  où  l'on  fabriquera 
et  débitera,  sans  autorisation  légale,  des  prépa- 
rations ou  compositions  médicinales.  Les  maires 
et  adjoints,  et,  à  leur  défaut,  les  commissaires 
de  police,  dresseront  procès-verbal  de  ces  vi- 
sites, pour,  en  cas  de  conti'avention,  être  procédé 
contre  les  délinquans,  conformément  aux  lois 
antérieures. 

51.  Dans  les  autres  villes  et  communes,  les 
visites  indiqriées  ci-dessus  seront  faites  par  les 
membres  des  jurys  de  médecine,  réunis  aux 
quatre  pharmaciens  qui  leur  sont  adjoints  par 
l'art.  18.  (V.I.  20  juillet  1820,  an.  17.) 

52.  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  dé- 
biter des  préparations  médicinales  ou  drogues 
composées  quelconques,  que  d'après  la  prescrip- 
tion qui  en  sera  faite  par  les  docteurs  eu  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  ou  par  les  officiers  de  santé, 
et  sur  leur  signature.  Ils  ne  pourront  vendre  au- 
cun remède  secret.  Ils  se  conformeront,  pour  le» 
préparations  et  compositions  qu'ils  devront  exé- 
cuter et  tenir  dans  leurs  officines,  aux  formules 
insérées  et  décrites  dans  les  dispensaires  ou  for- 
mulaires qui  ont  été  rédigés  ou  qui  le  seront  dans| 
la  suite  par  les  écoles  de  médecine.  Us  ne  pour- 
ront faire,  dans  les  mêmes  lieux  ou  officines, 
aucun  autre  commerce  ou  débit  que  celui  des 
drogues  et  préparations  médicinales. 

55.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront 
vendre  aucune  composition  ou  préparation  phar- 
maceutique, sons  peine  de  cinq  cents  francs  d'a- 
mende, ils  pourront  continuer  de  faire  le  com- 
merce en  gros  des  drogues  simples  sans  pouvoir 
néanmoins  en  débiter  aucune  au  poids  médicinal. 

54.  Les  sul)slances  vénéneuses  el  notamment 
l'arsenic,  le  realgar,  le  sublimé  corrosif ,  seront 
tenues  dans  les  officines  des  pharmaciens  et  le» 
boutiques  des  épiciers,  dans  des  lieux  sûrs  et  sé- 
parés, dont  les  pb.armaciens  et  épiciers  seuls  au- 
ront la  clé,  sans  qu'aucun  autre  individu  qu'eux 
puisse  en  dispo  er.  Ces  sujjstances  ne  pourront 
être  vendues  qu'à  des  personnes  connues  et  do- 
miciliées qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour 
leur  i)rofessioii  ou  pour  cause  connue,  sous  peine 
de  lroi_^  mille  francs  d'amende  de  la  part  des  ven- 
deursxontrevenans.  {Ord.  20  septembre  1820.) 

55. -Les  pharmaciens  cl  épiciers  tiendront  un 
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registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le  com- 
missaire de  police,  sur  lequel  registre  ceux  qui 
seront  dans  le  cas  d'acheter  des  substances  véné- 
neuses, inscriront  de  suite  et  sans  aucun  blanc, 
leurs  noms,  qualités  et  demeures,  la  nature  et 
la  quantité  des  drogues  qui  leur  ont  été  déli- 
vrées, l'emploi  qu'ils  se  proposent  d'en  faire,  et 
la  date  exacte  du  jour  de  leur  acliat  ;  le  tout  à 
peine  de  trois  mille  francs  d'amende  contre  les 
contrevenans.  Les  pharmaciens  et  les  épiciers  se- 
ront tenus  de  faire  eux-mêmes  l'inscription, 
lorsqu'ils  vendront  ces  substances  à  îles  individus 
qui  ne  sauront  point  écrire ,  et  qu'ils  connaîtront 
comme  ayant  besoin  de  ces  mêmes  substances. 
36.  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  dis- 
tribution de  drogues  et  préparations  médicamen- 
teuses sur  des  théâtres  ou  étalages  ;  dans  les  pla- 
ces publiques,  foires  et  marchés,  toute  annonce 
et  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes 
secrets,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
présentés,  sont  sévèrement  prohibés.  Les  imlivi- 
dus  qui  se  rendraient  coupables  de  ce  délit  seront 
poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle, 
et  punis....  (d'une  amende  de  2.5  à  000  Ir.;  et,  en 
outre,  en  cas  de  récidive,  d'une  détention  de  trois 
jours  au  moins  et  de  dix  au  plus.  L.  21)  pluviôse 
an  XIII,  V.  co)ic.  les  remèdes  secrets.  Dec.  18  août 
1810.) 

57.  Nul  ne  pourra  vendre,  à  l'avenir,  des 
plantes  ou  des  parties  de  plantes  médicinales  in- 
digènes ,  fraîches  ou  sèches ,  ni  exercer  la  pro- 
fession d'herboriste ,  sans  avoir  subi  auparavant, 
dans  une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par-devant 
un  jury  de  médecine,  un  examen  qui  prouve  qu'il 
connaît  exactement  les  plantes  médicinales  ;  et 
sans  avoir  payé  une  rétribution  qui  ne  pourra 
excéder  cinquante  francs  à  Paris,  et  trente  francs 
dans  les  autres  départemens,  pour  les  frais  de  cet 
examen.  11  sera  délivré  aux  herboristes  un  cer- 
tificat d'examen  par  l'école  ou  le  jury  par  les- 
quels ils  seront  examinés,  et  ce  certificat  devra 
être  enregistré  à  la  municipalité  du  lieu  ovi  ils 
s'établiront. 

58.  Le  gouvernement  chargera  les  professeurs 
des  écoles  de  médecine,  réunis  aux  membres  des 
écoles  de  pharmacie,  de  rédiger  un  codex  ou 
formulaire ,  contenant  les  préparations  médici- 
nales et  pharmaceutiques  qui  devront  être  te- 
nues par  les  pharmaciens.  Ce  formulaire  devra 
contenir  des  préparations  assez  variées  pour  être 
appropriées  à  la  différence  du  climat  et  des  pro- 
ductions des  diverses  parties  du  territoire  fran- 
çais :  il  ne  sera  publié  qu'avec  la  sanction  du 
gouvernement ,  et  d'après  ses  ordres.  (V.  Ord.  8 
août  1816;  i.  28  juillet  1837.) 
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BELATIVE  kV\  MANUFACTURES ,  FABRIQUES 
ET  ATELIERS. 

(22  germinal  an  xi.) 

TITRE  PREMIER.  — DISPOSITIONS  générales. 

Art.  1".  11  pourra  être  établi  dans  les  lieux 
où  le  gouvernement  le  jugera  convenable ,  des 
chambres  consultatives  de  manufactures ,  fabri- 
qiiies,  arts  el  métiers.  (V.  Arr.  12  germ.  an  xii.) 


2.  Leur  organisation  sera  faite  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

3.  Leurs  fonctions  seront  défaire  connaître  les 
besoins  et  les  moyens  d'amélioration  des  manu- 
factures, fabriques,  arts  et  métiers. 

4.  11  pourra  être  fait,  sur  l'avis  des  chambres 
consultatives  dont  il  est  parlé  en  l'art.  1",  des 
régie  mens  d'administration  publique,  relatifs  aux 
produits  des  manufactures  françaises  qui  s'expor- 
teront à  l'étranger.  Ces  règlemens  seront  pré- 
sentés en  forme  de  projet  de  loi  au  corps  légis- 
latif, dans  les  trois  ans  à  compter  du  jour  de  leur 
promulgation. 

5.  La  peine  de  la  contravention  à  ces  règle- 
mens sera  d  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
trois  mille  francs ,  et  de  confiscation  des  mar- 
chandises. Les  deux  peines  pourront  être  pro- 
noncées cumulativement  ou  séparément,  selon 
les  circonstances.  (P.  4.13.) 

6.  7,  8  (remplacés  par  les  art.  414,  415  ,  416, 
417,  418  P.) 


TITRE  m.    —  DES    OBLIGATIONS  ENTRE    LES 
OUVRIERS  ET  CEUX  QUI  LES  EUPLOIENT. 

Art.  9.  Des  contrats  d'apprentissage  consentis 
entre  majeurs  ,  ou  par  des  mineurs  avec  le  con- 
cours de  ceux  sous  l'autorité  desquels  ils  sont 
placés,  ne  pourront  être  résolus,  sauf  l'indem- 
nité en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties , 
que  dans  les  cas  suivans,  1°.  d'inexécution  des 
engagemens  de  part  et  d'autre  ;  2°.  de  mauvais 
Iraitemens  de  la  part  du  maître  ;  3°.  d'inconduite 
de  la  part  de  l'apprenti;  4°.  si  l'apprenti  sest 
obligé  à  donner,  pour  tenir  lieu  de  rétribution 
pécuniaire,  un  tems  de  travail  dont  la  valeur  se- 
rait jugée  excéder  le  prix  ordinaire  des  appren- 
tissages. 

10.  Le  maître  ne  pourra ,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, retenir  l'apprenti  au-delà  de 
son  tems,  ni  lui  refuser  un  congé  d'acquit  quand 
il  aura  rempli  ses  engagemens. —Les  dommages- 
intérêts  seront  au  moins  du  triple  du  prix  des 
journées  depuis  la  fin  de  l'apprentissage.  (V. 
Arr.  y  frimaire  an  xii,  an.  11  s.) 

11.  ^'ul  individu  employant  des  ouvriers,  ne 
pourra  recevoir  un  apprenti  sans  congé  d'acquit, 
sous  peine  de  dommages  -  intérêts  envers  son 
maitre  (V.  Arr.  10  fructidor  an  iv,  sur  la  police 
des  papeteries.) 

12.  Nul  ne  pourra,  sous  les  mêmes  peines, 
recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un  livret 
portant  le  certificat  d'acquit  de  ses  engagemens, 
délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort.  (V.  Arr.  9 
frimaire  an  xii ,  art.  4.) 

15.  La  forme  de  ces  livrets  et  les  règles  à  sui- 
vre pour  leur  délivrance,  leur  tenue  et  leur  re- 
nouvellement, seront  déterminées  parle  gou- 
vernement ,  de  la  manière  prescrite  pour  les  rè- 
glemens d'administration  publique.  (V.  Arr.  9 
frimaire  an  xii ,  art.  2,11.) 

14.  Les  conventions  faites  de  bonne  foi  entre 
les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient ,  seront 
exécutées.  (C.  1134,  ll.'iO  s.,  1104.) 

15.  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  excé- 
der un  an ,  à  moins  qu'il  ne  soit  contre-maître , 
conducteur  des  autres  ouvriers,  ou  qu'il  n'ait  un 
traitement  et  des  conditions  stipulées  par  un 
acte  exprès- 
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TITRE  IV.  —  DES  MARQUES  PARTlCUtlÈKES. 

1€.  La  contrefaçon  des  marques  particulières 
que  tout  manufacturier  ou  artisan  a  le  droit 
d'appliquer  sur  les  objets  de  sa  fabrication,  don- 
nera lieu ,  1°.  à  des  dommages-intérêts  envers 
celui  dont  la  marque  aura  été  contrefaite  ;  2°.  à 
l'application  des  peines  prononcées  contre  le  faux 
en  écritures  privées.  (P.  142.) 

17.  La  marque  sera  considérée  comme  contre- 
faite, quand  on  y  aura  inséré  ces  mots,  façon 

de ,  et  a  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant 

ou  d'une  autre  ville.  {Altération, suppos.de  nom: 
V.  L.  28  juillet  1824.) 

18.  ISul  ne  pourra  former  action  en  contrefa- 
çon de  sa  marque,  s'il  ne  l'a  préalablement  fait 
connaître  d'une  manière  légale ,  par  le  dépôt 
d'un  moilcle  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
d'où  relève  le  chef-lieu  de  la  manufacture  ou  de 
l'atelier.  (V.  Véc.  11  juin  1809,  art.  7  ;  coutellerie, 
quincaillerie,  V.  Arr.  23  nivôse  an  ix  ;  Dec.  5  sep- 
tembre 1810,  flc/.  3,  4.) 

TITRE  V.  —  DE  LA  JURIDICTION. 

19.  Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre 
les  ouvriers  et  apprentis,  les  manufacturiers, 
fabricans  et  artisans,  seront  portées,  à  Paris 
devant  le  préfet  de  police ,  devant  les  commis- 
saires généraux  de  police  dans  les  villes  où  il  y 
en  a  d'établis ,  et ,  dans  les  autres  lieux ,  devant 
le  maire  ou  un  des  adjoints.  (V.  Dec.  3  aoîit 
1810,  arl.  4;  congés,  V.  Arr.  U  frimaire  an  xii, 
art.  6.)  —  Ils  prononceront  sans  appel  les  peines 
applicables  aux  divers  cas,  selon  le  Code  de 
police  municipale.  {P.  404  s.;  1.  Cr.  137.)  —  Si 
l'affaire  est  du  ressort  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ou  criminelle,  ils  pourront  or- 
donner l'arrestation  provisoire  des  prévenus,  et 
les  faire  traduire  devant  le  juge  d'instruction. 

20.  Les  autres  contestations  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux  auxquels  la  connaissance  en 
est  attribuée  parleslois.  {Priid' hommes,  V.  L.  18 
mars,  11  juillet  1809 ,  3  août  1810.) 

21.  En  quelque  lieu  que  réside  l'ouvrier,  la 
iuridiction  sera  déterminée  par  le  lieu  de  la  si- 
tuation des  manufactures  ou  ateliers  dans  les- 
quels l'ouvrier  aura  pris  du  travail. 
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nances  des  7  juillet  1824,  1"  novembre 
1826,  eM2jmn1834. 


A&RXTE 

(25  thermidor  an  xi.) 

Art.  1".  Le  tableau  cl-joint  des  dislances  de 
Paris  à  tous  les  chefs-lieux  des  départemens, 
évaluées  en  kilomètres,  en  myriamèlres  et  lieues 
anciennes ,  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  pour 
servir  de  régulateur  et  d'indicateur  du  jour  où, 
conformément  à  l'art.  1"  du  Code  civil,  la  pro- 
mulgation de  chaque  loi  est  réputée  connue  dajis 
chacun  des  départemens  de  la  République. 

TABLEAU  des  Distances  de  Paris  à  tous 
les  Chefs-lieux  des  Départemens ,  com- 
plété et  rectifié  conformément  aux  ordon- 


H      M 

'U    ta 

DÉPARTEMENS. 

CHEFS-UECX. 

s   5 

Ain. 

Bourg. 

43    2 

Aisne. 

Laon. 

12    7 

Allier. 

Moulins. 

28    9 

Alpes  (Basses). 
Alpes  (Hautes). 

Digne. 

75    5 

Gap. 

00    5 

Ardèclie. 

Privas. 

00    0 

Ardennes. 

Mézières. 

23    4 

Ariége. 

Foix. 

75    2 

Aube. 

Troyes. 

15    y 

Aude. 

Carcnssonne. 

70    5 

Aveyron. 

Rhodez 

09    2 

Bouch.-duRhône. 

Marseille. 

81    3 

Calvados. 

Caen. 

20    3 

Cantal. 

Aurillac. 

53    y 

Charente. 

Angoulême. 

45    4 

Charente-Infér. 

La  Rochelle.  î 

40    >. 

Cher. 

Bourges. 

23    3 

Corrèze. 

Tulle. 

40    1 

Corse.  3 

Ajaccio. 

87    3 

Côte-d'Or. 

Dijon. 

30    5 

C6tes-du-Nurd. 

Saint-Brieuc. 

44    0 

Creuse. 

Guéret. 

42    8 

Dordogne. 

Périgueux. 

47    2 

[»oubs. 

Besancon. 

3y  6 

Drôme. 

Valence. 

50    -> 

Eure. 

Evreux. 

10    4 

Eure-et-Loir. 

Chartres. 

9    2 

Finistère. 

Quimper. 

02    3 

Gard. 

Nimes. 

70    2 

Garonne  (Haute). 

Toulouse. 

00  y 

Gers. 

Auch. 

74    3 

Gironde. 

Bordeaux. 

57    3 

Hérault. 

Montpellier. 

75    2 

Ile-et-Vilaine. 

Rennes. 

34.    6 

Indre. 

Chàteauroux. 

25    9 

Indre-et-Loire. 

Tours. 

24    2 

Isère. 

Grenoble. 

50    8 

.lura. 

Lons-le-Saulnier. 

41     1 

Landes. 

Mont-de-Marsan. 

70    2 

Loir-et-Cher. 

Blois. 

18    1 

Loire. 

Monlbrison. 

44    3 

Loire  (Haute). 

Le  Pny. 

50    5 

Loire-Inférieure. 

Nantes. 

38    9 

Loiret. 

Orléans. 

12    3 

LoL 

Cahors 

55    8 

Lot-et-Garonne. 

Agen. 

71    4 

Lozère. 

Mende. 

50    G 

Maine-et-Loire. 

Angers. 

30    .. 

Manche. 

Saint-Lô. 

32    0 

Marne. 

Châlons. 

10    4 

Marne  (Haute). 

Chaumont. 

24    7 

Mayenne. 

Laval. 

28    1 

Meurthe 

Nanci. 

33    4 

Meuse. 

Bar-sur-Ornain. 

25    1 

Morbihan. 

Vannes. 

50    « 

Moselle. 

Metz. 

30    8 

Nièvre. 

Nevers. 

23    6 

Nord. 

Lille. 

23    6 

Oise. 

Beauvais. 

8    8 

Orne. 

Alençon. 

19    1 

Pas-de-Calais. 

Arras. 

19    3 

Puy-de-Dôme. 

Cleimont. 

38    4 

Pyrén.  (Basses). 

Pau. 

78    1 

Pyrén.  (Hautes). 

Tarbes. 

81    5 

Pyrén.-Oriental. 

Perpignan. 

88    8 

1  Le  myriamètre 

vaut  environ  deux 

lieues 

anciennes.  —  «  Or 

.1   rnncn      «t;  irtiirc 

lonnancc  12  juin  1^ 

34.  - 
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D£FART£9I£NS. 

CHEFS-LIEUX. 

1    £ 

Rhin  (Bas). 
Rhin  (Haut). 

Strasbourg. 

i6    4. 

Colmar. 

48    1 

Rhône. 

Lyon. 

4(3    6 

Saune  (Haute). 

Vesoul. 

ih    l 

Saôiie-et-Loire. 

Màcon. 

30    9 

Saitiie. 

Le  Mans. 

21    1 

Seine. 

l'AKlS. 

»    » 

Soine-inférienre. 

Rouen. 

13    7 

Seine-et-Marne. 

Mehni. 

i    G 

Seine-et-Oise. 

Versailles. 

2    1 

Sèvres  (Deux). 

Niort. 

41    6 

Somme. 

Amiens. 

12    8 

Tarn. 

Albi. 

05    7 

Tarn-et-Garonne. 

Montauban.  i 

03    3 

Var. 

Dragiiignan. 

8'J    .. 

Vaiicluse. 

Avignon. 

70    7 

Vendée. 

Fontenay. 

44    7 

Vienne. 

Poitiers. 

35-    3 

Vienne  (Haute.) 

Limoges. 

38    » 

Vosges. 

Epinal. 

38    1 

Yonne. 

Auxerre. 

10    8 

1  Ordonn.  1"  no 

V.  1826. 

I.OI 

CONTENANT  LA   RÉUNION  DES  LOIS  CIVILES 
EN   UN  SEUL  CORPS   DE  LOIS. 

(30  ventôse  an  xii.) 

Art.  1".  Seront  réunies  en  un  seul  corps  de 
lois ,  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français ,  les 
lois  qui  suivent ,  savoir  : 

1°.  I.  14  ventôse  an  xi.  Sur  la  publicalion,  les 
effets  el  l'application  des  lois  en  général. 

2°.  L.  17  ventôse  an  xi.  Sur  la  jouissance  el  la 
privation  des  droits  civils. 

3°.  L.  20  ventôse  an  xi.  Sur  les  actes  de  l'état 
civil. 

4°. 

5° 

6° 

T. 


23  ventôse  an  xi.  Sur  le  domicile. 

24  ventôse  an  xi.  Sur  les  abseiis. 
20  ventôse  an  xi.  Sur  le  mariage. 
30  ventôse  an  xi.  Sur  le  divorce. 

2  germinal  an  xi.  Sur  la  paternité  et  la 


L. 
L. 
L. 
L. 

8°.  L. 
filiation. 

9°.  L.  2  germinal  an  xi.  Sur  l'adoption  et  la 
tutelle  officieuse. 

10°.  L.  3  germinal  an  xi.  Sur  la  puissance  pa- 
ternelle. 

11°.  L.  5  germinal  an  xi.  Sur  la  minorité ,  la 
tutelle  et  l'émancipation. 

12°.  L.  8  germinal  an  xi.  Sur  la  majorité,  l'in- 
terdiction et  le  conseil  judiciaire. 

13°.  L.  4  pluviôse  an  xii.  Sur  la  distinction  des 
biens. 

14°.  L.  0  pluviôse  an  xii.  Sur  la  propriété. 

15°.  L.  9  pluviôse  an  xii.  Sur  l'usufruit ,  l'u- 
sage el  l'habitai  ion. 

10°.  L.  10  pluviôse  an  xii.  Sur  les  servitudes 
ou  services  fonciers. 

17°.  L.  29  germinal  an  xi.  Sur  les  successions. 

18°.  L.  13  floréal  an  xi.  Sur  les  donatiom  entre- 
vifs Ht  les  tesiamm^. 


19°.  L.  17  pluviôse  an  xii.  Sur  les  contrats  ou 
les  obligations  conventionnelles  en  général. 

20°.  L.  19  pluviôse  an  xii.  Sur  les  engagemens 
gui  se  forment  sans  convention. 

21°.  L.  20  pluviôse  an  xii.  Sur  le  contrat  de 
mariage. 

22°.  L.  15  ventôse  an  xii.  Sur  la  vente. 

2.3°.  L.  16  ventôse  an  xii.  Sur  l'échange. 
L.  16  ventôse  an  xii.  Sur  le  louage. 
L.  17  ventôse  an  xii.  Sur  le  contrat  de  so- 


L.  18  ventôse  an  xii.  Sur  le  prêt. 

L.  23  ventôse  an  xii.  Sur  le  dépôt  et  le  se- 


25°. 
ciétc. 

20°. 

27°. 
questre. 

28°.  L.  19  ventôse  an  xii.  Sur  les  contrats 
aléatoires. 

29°.  L.  19  ventôse  an  xn.  Sur  te  mandat. 

30°,  L.  24  pluviôse  an  xii.  Sur  le  cautiotme- 
ment. 

31°.  L.  29  ventôse  an  xii.  Sur  les  transactions. 

32".  L.  23  pluviôse  an  xii.  Sur  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile. 

33°.  L.  25  ventôse  an  xil.  Sur  le  nantissement. 

34°.  L.  28  ventôse  an  xii.  Sur  les  privilèges  cl 
hypoiltétiues. 

35°.  L.  28  ventôse  an  xii.  Sur  l'expropriation 
forcée  et  les  ordres  entre  les  créanciers. 

30°.  L.  2i  ventôse  an  xii.  Sur  la  prescription. 

2.  Les  six  articles  dont  est  composée  la  loi  du 
21  du  présent  mois,  concernant  les  actes  respec- 
tueux à  faire  par  les  enl'ans,  aux  pères  et  mères, 
aïeuls  et  aïeules,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits, 
seront  insérés  au  titre  du  Mariage,  à  la  suite  de 
l'article  qui  se  trouve  maintenant  au  n°  151. 

o.  Sera  insérée  au  titre  de  la  Distinction  des 
Biens,  à  la  suite  de  rarticle  qui  se  trouve  main- 
tenant au  n°  523  (530),  la  disposition  contenue  en 
l'article  qui  suit  : 

Art «  Toute  renie  établie  à  perpétuité 

«  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  ou 
«  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux 
«  ou  gratuit  d'un  tonds  immobilier,  est  essen- 
«  tiellement  racliflable.  —  Il  est  néanmoins  per- 
«  mis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  condi- 
«  lions  du  rachat.— Il  lui  est  aussi  permis  de  sti- 
«  puler  que  la  renie  ne  pourra  lui  être  remboursée 
«  qu'après  un  certain  terme ,  lequel  ne  peut  ja- 
«  mais  excéder  trente  ans,  toute  stipulation  con- 
•'  traire  est  nulle.  » 

A.  Le  Code  civil  sera  divisé  en  un  titre  préli- 
minaire et  on  trois  livres.  —  La  loi  du  14  ventôse 
an  XI ,  sur  la  publication,  les  effets  et  l'applicatioA 
des  lois  en  général ,  esl  le  tilre  préliminaire.— 
Li'  premier  livre  sera  composé  des  onze  lois  sui- 
vantes, sous  le  titre  des  Personnes.  —  Le  second 
livre  sera  composé  des  quatre  lois  suivantes,  sous 
le  titre  des  Biens  et  dus  différentes  modifications 
de  la  Propriété.  —  Le  troisième  livre  sera  com- 
posé des  vingt  dernières  lois ,  sous  le  titre  des 
différentes  manières  dont  on  acquiert  la  Propriété. 
—  Chaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres 
qu'il  y  a  de  lois  qui  doivent  y  être  comprises. 

5.  Il  n'y  aura  pour  tous  les  articles  du  Code 
civil  qu'une  seule  série  de  numéros. 

6.  La  disposition  de  l'art,  i"  n'empêche  pas 
que  chacune  des  lois  qui  y  sont  énoncées  n'ait  son 
exécution  du  jour  qu'elle  a  dii  l  avoir  en  vertu 
de  sa  promulgation  particulière. 

1.  A  compter  du  jour  où  ces  lois  sont  exécu- 
toires, les  lois  i-^maines,  les  ordonnances,  les 
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coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts,  les 
règlemens ,  cessent  d'avoir  force  de  loi  générale 
ou  particulière  dans  les  matières  qui  sont  l'objet 
desdites  lois  composant  le  présent  Code. 


DECRUT 

SOR  LES   SÉPULTURES. 

(-23  prairial  an  xii.) 

(V.  Dec.  18  mai  1806 ,  concernant  le  service  dans 
les  églises  cl  les  convois  funèbres  :  Dec.  18  août 
1811;  Ord.  25  juin  IS.W;  Ord.  de  police,  li  mes- 
sidor an  XII ,  1 1  janvier  1815 ,  13  avril  1827,  et 
1"  février  1835,  rclalifs  aux  Pompes  funèbres 
dans  la  ville  de  Paris. 

TITRE  PREMIER. —  DES  sépultures,  et  des 

LIEUX  QUI  LEUR  SONT  CONSACRÉS. 

Art.  1".  Aucune  inhumation  n'aura  lieu  dans 
les  églises,  temples,  synagogues,  hôpitaux  ,  cha- 
pelles publiques,  et  généralement  dans  aucun  des 
édifices  clos  et  fermés  où  les  citoyens  se  réunissent 
pour  la  célébration  de  leurs  cultes,  ni  dans  l'en- 
ceinte des  villes  et  bourgs. 

2.  11  y  aura,  hors  de  chacune  de  ces  villes  ou 
bourgs,  à  la  distance  de  trente-cinq  à  quarante 
mètres  au  moins  de  leur  enceinte,  des  terrains 
spécialement  consacrés  à  l'inhumation  des  morts. 

3.  Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au 
nord  seront  choisis  de  préférence  ;  ils  seront  clos 
de  murs  de  deux  mètres  au  moins  d'élévation. 
On  y  fera  des  plantations,  en  prenant  les  précau- 
tions convenables  pour  ne  point  gêner  la  circu- 
lation de  l'air. 

4.  Chaque  inhumation  aura  lieu  dans  une  fosse 
séparée  :  chaque  fosse  qui  sera  ouverte  ,  aura  un 
mètre  cinq  décimètres  à  deux  mètres  de  profon- 
deur, sur  huit  décimètres  de  largeur,  et  sera  en- 
suite remplie  de  terre  bien  foulée. 

5.  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des  au- 
tres de  trois  à  quatre  décimètres  sur  les  côtés,  et 
de  trois  à  cinq  décimètres  à  la  tête  et  aux  pieds. 

6.  Pour  éviter  le  danger  qn'entraîne  le  renou- 
vellement trop  rapproché  des  fosses  ,  l'ouverture 
des  fosses  pour  de  nouvelles  sépultures  n'aura 
lieu  que  de  cinq  années  en  cinq  années  ;  eu  consé- 
quence, les  terrains  destinés  à  former  les  lieux  de 
sépulture  seront  cinq  fois  plus  étendus  que  l'es- 
pace nécessaire  pour  y  déposer  le  nombre  présumé 
des  morts  qui  peuvent  y  être  enterrés  chaque 
année. 

TITRE  H.  —  DE  L'ÉTARllSSEMENT  DES 
NOUVEAUX  CIMETIÈRES. 

7.  Les  communes  qui  seront  obligées,  en  vertu 
des  art.  i"  et  2  du  titre  1",  d'abandonner  les 
cimetières  actuels  de  s'en  procurer  de  nouveaux 
hors  de  l'enceinte  de  leurs  habitations,  pourront, 
sans  autre  autorisation  que  celle  qui  leur  est 
accordée  par  la  déclaration  du  10  mars  1770,  ac- 
quérir les  terrains  qui  leur  seront  nécessaires, 
en  remplissant  les  formes  veulucs  par  l'arrêté 
du  7  germinal  an  ix. 

8.  Aussitôt  que  les  nouveaux  emplacemens  se- 


ront ilisposcs  à  recevoir  les  inhumations,  les  ci- 
metières existans  seront  léimés,  et  resteront 
dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  sans  que  l'on  en 
puisse  faire  usage  pendant  cinq  ans. 

9.  A  partir  de  celle  époque ,  les  terrains  ser- 
vant maintenant  de  cimetières  pourront  être  af- 
fermés par  les  communes  auxquelles  ils  appar- 
tiennent ;  mais  à  condilion  qu'ils  ne  seront  qu'en- 
semencés ou  plantés,  sans  qu'il  puisse  y  être  lait 
aucune  fouille  ou  fondation  pour  des  construCT 
lions  de  bâtiment,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné. 

TITRE    III.    —   DES  CONCESSIONS    DE    TERRAINS 
DANS  LES  CIMETIÈRES. 

10.  Lorsque  l'étendue  des  lieux  consacrés  aux 
inhumations  le  permettra,  il  pourra  y  être  fait 
des  concessions  de  terrains  aux  personnes  qui 
désireront  y  posséder  une  place  distincte  et  sé- 
parée pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de 
leurs  parens  on  successeurs ,  et  y  construire  des 
caveaux ,  monumens  ou  tombeaux. 

11.  Les  concessions  ne  seront  néanmoins  ac- 
cordées qu'à  ceux  qui  offriront  de  faire  des  fon- 
dations ou  donations  en  faveur  des  pauvres  et 
des  hôpitaux,  indépen<lammcnt  d'une  somme  qui 
sera  donnée  à  la  commune,  et  lorsque  ces  fonda- 
tions ou  donations  auront  été  autorisées  par  le 
gouvernement  dans  les  formes  accoutumées,  sur 
l'avis  des  conseils  municipaux  et  la  proposition 
des  préfets. 

12.  11  n'est  point  dérogé ,  par  les  deux  articles 
précédcns,  aux  droits  qu'a  chaque  particulier, 
sans  besoin  d'autorisation ,  <le  faire  placer  sur  la 
fosse  de  son  parent  ou  de  son  ami  une  pierre  sé- 
pulcrale ou  anlre  signe  indicatif  de  sépulture, 
ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent. 

15.  Les  maires  poni'rout  également,  sur  l'avis 
des  administrations  des  hôpitaux,  permettre  que 
l'on  construise  dans  l'enceinte  de  ces  hôpitaux , 
des  monumens  pour  les  fondateurs  et  bienfai- 
teurs de  ces  établisscmens,  lorsqu'ils  en  auront 
déposé  le  désir  dans  leurs  actes  de  donation ,  de 
fondation  ou  de  dernière  volonté. 

lH.  Toute  personne  pourra  êlre  enterrée  sur 
sa  propriété,  pourvu  que  ladite  propriété  soit 
hors  et  à  la  distance  prescrite  de  l'cnceinle  des 
villes  et  bourgs. 

TITRE  IV.  —  DE  LA  POLICE  DES  LIEUX  DE 
SÉPULTURE. 

15.  Dans  les  communes  où  l'on  professe  plu- 
sieurs cultes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu 
d'inhumation  particulier  ;  et  dans  les  cas  où  il  n'y 
aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le  partagera  par 
des  murs,  haies  ou  fossés,  en  autant  de  parties 
qu'il  y  a  de  cultes  différeiis,  avec  une  entrée  par- 
ticulière pour  chacune ,  et  en  proportionnant  cet 
espace  au  nombre  d'habitans  de  chaque  cidte. 

IG.  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  communes ,  soit  qu'ils  appartien- 
nent aux  particuliers ,  seront  soumis  à  l'auto- 
rité, police  et  survei  lance  des  administrations 
municipales.  {P.  358.  —  Dec.  i  therm.  an  xiii.) 

17.  Les  autorités  locales  sont  spécialement 
chargées  de  maintenir  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glemens qui  prohibent  les  exhumations  non  au- 
torisées, et  d'empêcher  qu'il  ne  se  commette 
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dans  les  lieux  de  sépulture  aucun  désordre ,  ou 
qu'on  s'y  permette  aucun  acte  contraire  au  res- 
pect dû  à  la  mémoire  des  morts.  (P.  358.) 


TITRE  V.  —  DES  POMPES  FUNÈBRES. 

18.  Les  cérémonies  précédemment  usitées  pour 
les  convois,  suivant  les  Uifférens  cultes,  seront 
rétablies,  et  il  sera  libre  aux  familles  d'en  régler 
la  dépense  selon  leurs  moyens  et  facultés  :  mais 
hors  de  l'enceinte  des  églises  et  des  lieux  de  sé- 
pulture, les  cérémonies  religieuses  ne  seront 
permises  que  dans  les  communes  où  l'on  ne  pro- 
fesse qu'un  seul  culte ,  conlormémcnt  à  l'art.  45 
de  la  loi  du  18  germinal  au  x. 

19.  Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  se  permettra  de  refuser 
son  ministère  pour  l'inhumation  d'un  corps,  l'au- 
torité civile,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de 
la  l'amille,  commettra  un  autre  ministre  du  même 
culte  pour  remplir  ces  fonctions;  dans  tous  les 
cas,  l'autorité  civile  est  chargée  de  faire  porter, 
présenter,  déposer  et  inhumer  les  corps. 

20.  Les  frais  et  rétributions  à  payer  aux  mi- 
nistres des  cultes,  et  autres  individus  attachés 
aux  églises  et  temples,  tant  pour  leur  assistance 
aux  convois  que  pour  les  services  requis  par  les 
familles,  seront  réglés  par  le  gouvernement,  sur 
l'avis  des  évêques,  des  consistoires  et  des  préfets, 
et  sur  la  proposition  du  conseiller  d'état  chargé 
des  affaires  concernant  les  cultes.  Il  ne  sera  rien 
alloué  pour  leur  assistance  à  l'inhumation  des 
individus  inscrits  aux  rôles  des  indigens. 

Nota.  //  n'est  plus  nécessaire  que  le  défunt  ait 
été  inscrit  au  rôle  des  indigens  ;  tel  individu  qui 
n'a  jamais  réclame  les  secours  publics  peut  mourir 
dans  la  plus  profonde  misère  :  il  su/fit  donc  que 
l'indigence  soit  constatée  par  un  certificat  de  la 
municipalité  pour  que  les  curés ,  dessenmis  et  vi- 
caires soient  tenus  de  faire  gratuitement  le  service 
exigé  pour  les  morts  indigetis.—Si  l'église  est  ten- 
due pour  un  convoi  funèbre ,  et  qu'on  présente  en- 
suite le  corps  d'un  indigent ,  il  est  défendu  de  dé- 
tendre, jusqu'à  ce  que  le  service  de  ce  mort  soit 
fini.  {Dec.  18  mai  1806,  art.  4  et  5.) 

21.  Le  mode  le  plus  convenable  pour  le  trans- 
port des  corps  sera  réglé  suivant  les  localités, 
par  les  maires,  sauf  lapprobation  des  préfets. 

22.  Les  fabriques  des  églises  et  les  consistoires 
jouiront  seuls  du  droit  de  fournir  les  voitures, 
tentures,  ornemens,  et  de  faire  généralement 
toutes  les  fournitures  quelconques  nécessaires 
pour  les  enterremens,  et  pour  la  décence  ou  la 
pompe  des  funérailles.  —  Les  fabriques  et  con- 
sistoires pourront  faire  exercer  ou  affermer  ce 
droit,  d'après  l'approbation  des  autorités  civiles 
sous  la  surveillance  desquelles  ils  sont  placés. 

23.  L'emploi  des  sommes  provenant  de  l'exer- 
cice ou  de  l'affermage  de  ce  droit ,  sera  consacré 
à  l'entretien  des  églises,  des  lieux  d'inhumation, 
et  au  paiement  des  desservans  :  cet  emploi  sera 
réglé  et  réparti  sur  la  proposition  du  conseiller 
d'état  chargé  des  affaires  concernant  les  cultes, 
et  d'après  l'avis  des  évoques  et  des  préfets.  {Les 
dispositions  des  art.  -22  et  23  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  personnes  qui  professent  en  France  la  re- 
ligion juive.  {Dec.  10  février  1806.) 

2'î.  Il  est  expressément  défendu  à  toutes  au- 
tres personnes,  quelles  que  soient  leurs  fonc- 


tions, d'exercer  le  droit  susmentionné,  sous  telle 
peine  qu'il  appartiendra,  sans  préj  udice  des  droits 
résultant  des  marchés  existans  et  qui  ont  été  pas- 
sés entre  quelques  entrepreneurs  et  les  préfets 
ou  autres  autorités  civiles,  relativement  aux  con- 
vois et  pompes  funèbres. 

25.  Les  frais  a  payer  par  les  successions  des 
personnes  décédées,  pour  les  billets  d'enter^re- 
ment,  le  prix  des  tentures,  les  bières  et  le  trans- 
port des  corps,  seront  fixés  par  un  tarif  proposé 
par  les  administrations  municipales,  et  arrêtés 
par  les  préfets. 

26.  Dans  les  villages  et  autres  lieux  où  le  droit 
précité  ne  pourra  être  exercé  par  les  fabriques , 
les  autorités  locales  y  pourvoiront,  sauf  l'appro- 
bation des  préfets. 


KOI 

PORTANT  ÉTABLISSEMENT  D'UN  CONSEIL  DE 
prud'hommes  a  LYON. 

(18  mars  1806.) 

(V.  Dec.  11  ma  ISOQ  rectifié  par  l'Àv.  C.  d'Èlat 
28  février  1810  ;  Dec.  3  août  1810.) 

TITRE  PREMIER.  —  institution  et  nomina- 
tion DES  prud'hommes. 

Art.  1".  11  sera  établi  à  Lyon  un  Conseil  de 
Prud  hommes,  composé  de  neuf  membres,  dont 
cinq  nègocians-fabricans,  et  quatre  chefs-d'ate- 
lier. 

2.  Le  mode  de  nomination  sera  déterminé  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

o.  Les  nègocians-fabricans  ne  pourront  être 
élus  Prud'hommes  s'ils  n'exercent  depuis  six  ans 
dans  cet  état,  ou  s'ils  ont  fait  faillite.  —  Les  chefs 
d'atelier  ne  pourront  être  élus  Prud'hommes  s'ils 
ne  savent  liie  et  écrire,  s'ils  n'ont  au  moins  six 
ans  d'exercice  de  leur  état ,  ou  s'ils  sont  reten- 
tionnaires  de  matières  données  à  employer  par 
les  ouvriers.  (Bec.  11  juin  1809,  art.  13.) 

4.  Le  Conseil  de  Prud'hommes  se  renouvellera 
par  tiers  chaque  année ,  le  premier  jour  du  mois 
de  janvier.  —Trois  membres,  dont  un  négociant- 
fabricant  et  deux  chefs  d'atelier,  seront  renou- 
velés la  première  année.  —  Deux  nègocians-fa- 
bricans et  un  chef  d'atelier  seront  renouvelés  à 
chacune  des  deux  années  suivantes.  (Dec.  11  juin 
1809,  aw.  3.) 

5.  Les  membres  du  Conseil  de  Prud'hommes 
sont  toujours  réeligibles. 

TITRE  II.  —  des  fonctions  des  prud'hommes. 

Section  première.  —  De  la  Conciliation  et  du 
Jugement  des  contestations  entre  les  fabricans , 
ouvriers,  chefs  d'atelier,  compagnons  et  ap- 
prentis. 

e.  Le  Conseil  de  Prud'hommes  est  institué 
pour  terminer,  par  la  voie  de  la  conciliation ,  les 
octits  différends  qui  s'élèvent  journellement,  soit 
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entre  des  fabricans  et  des  ouvriers ,  soit  entre 
des  chefs  d'atelier  et  des  compagnons  ou  ap- 
prentis. (V.  Dec.  11  juin  1809,  ar(.  10.)  —  Il  est 
également  autorisé  à  juger  jusqu'à  la  somme  de 

60  fr C'OO  fr.  Dec.  3  août  1810),  sans  forme 

ni  frais  de  procédure,  et  sans  appel,  les  différends 
à  l'égard  desquels  la  voie  de  conciliation  aura  été 
sans  effet. 

7.  A  cet  effet,  il  sera  tenu  chaque  jour,  depuis 
onze  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure,  un  bu- 
reau de  conciliation,  composé  d'un  prud'iiomme 
fabricant  et  d'un  prud'homme  chef  d'atelier,  de- 
vant lesquels  se  présenteront  en  personne  les 
parties  en  contestation.  {V.  Dec.  11  juin  1809.) 

8.  Il  se  tiendra  une  fois  par  semaine,  au  moins, 
un  bureau  général  ou  conseil  de  prud'hommes , 
lequel  pourra  prononcer,  au  nombre  de  cinq 
membres  au  moins,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent,  sur  tous  les  différends  qui  lui  au- 
ront été  renvoyés  par  le  bureau  de  conciliation. 
(V.  Dec.  11  juin  180y,  an.  2i.) 

9.  Abrogé.  [Y.  Dec.  11  juin  1809.  art.  23;  Ibkl.  3 
août  1810,  art.  1  5.) 

SECTION  II.  —  Des  Contraventions  aiix  Lois  et 
Règlemcns. 

10.  Le  conseil  de  prud'hommes  sera  spéciale- 
ment chargé  de  constater,  d'après  les  plaintes 
qui  pourraient  lui  être  adressées,  les  contraven- 
tions aux  lois  et  règlemens  nouveaux  ou  renais 
en  vigueur. 

11.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  prud'- 
hommes pour  constater  ces  contraventions ,  se- 
ront renvoyés  aux  tribunaux  compétens,  ainsi 
que  les  objets  saisis. 

12.  Le  conseil  de  prud'hommes  constatera  éga- 
lement, sur  les  plaintes  qui  lui  seront  portées, 
les  soustractions  de  matières  premières  qui  pour- 
raient être  faites  par  les  ouvriers  au  préjudice 
des  fabricans ,  et  les  infidélités  commises  par  les 
teinturiers. 

15.  Les  prud'hommes,  dans  les  cas  ci-dessus  et 
sur  la  réquisition  verbale  ou  écrite  des  parties, 
pourront, au  nombre  de  deux  au  moins,  assistés 
d'un  officier  public,  dont  un  fabricant  et  un  chef 
d'atelier,  faire  des  visites  chez  les  fabricans, 
chefs  d'atelier,  ouvriers  et  compagnons.  —  Les 
procès-verbaux  constatant  les  soustractions  ou 
infidélités,  seront  adressés  au  bureau  général 
des  prud'hommes,  et  envoyés,  ainsi  que  les  ob- 
jets formant  pièces  de  conviction  aux  tribunaux 
compétens. 


SECTION  m. 


-  De  la  Conservation  de  la  propriété 
des  Dessins. 


14.  Le  conseil  de  prud'hommes  est  chargé  des 
mesures  conservatrices  de  la  propriété  des  des- 
sins. 

15.  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  reven- 
diquer par  la  suite,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, la  propriété  d'un  dessin  de  son  invention, 
sera  tenu  d'en  déposer  aux  archives  du  conseil 
de  prud  hommes,  un  ccliantillon  plié  sous  enve- 
loppe revêtue  de  ses  cachet  et  signature,  sur  la- 
quelle sera  également  apposé  le  cachet  du  conseil 
de  prud  hommes,  (V.  Ord.  17  août  182.5.) 

16.  Les  dépôts  de  dessins  seront  inscrits  sur 


un  registre  tenu  ad  hoc  par  le  conseil  de  prud'- 
hommes, lequel  délivrera  aux  fabricans  un  cer- 
tificat rappelant  le  numéro  d'ordre  du  paquet  dé- 
posé, et  constatant  la  date  du  dépôt. 

17.  En  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plu- 
sieurs fabricans  sur  la  propriété  d'un  dessin,  le 
conseil  de  prud'hommes  procédera  à  l'ouverture 
des  paquets  qui  auront  été  déposés  par  les  par- 
ties; il  fournira  un  certificat  indiquant  le  nom 
du  fabricant  qui  aura  la  priorité  de  date. 

18.  En  déposant  son  échantillon,  le  fabricant 
déclarera  s'il  entend  se  réserver  la  propriété 
exclusive  pendant  une,  trois  ou  cinq  années,  ou 
à  perpétuité  :  il  sera  tenu  note  de  cette  déclara- 
tion. —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  ladite  dé- 
claration, si  la  réserve  est  temporaire,  tout  paquet 
d'échantillon  liéposé  sous  cachet  dans  les  archive» 
du  conseil,  devra  être  transmis  au  conservatoire 
des  arts  de  la  ville  de  Lyon,  et  les  échantillons 
y  contenus  être  joints  à  la  collection  du  conser- 
vatoire. 

19.  En  déposant  son  échantillon ,  le  fabricant 
acquittera,  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
commune,  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  le 
conseil  de  prud'hommes,  et  ne  pourra  excéder 
un  franc  pour  chacune  des  années  pendant  les- 
quelles il  voudra  conserver  la  propriété  exclu- 
sive de  son  dessin ,  et  sera  de  dix  francs  pour  la 
propriété  perpétuelle. 

TITRE  111.  —  DES  RÈGLEMENS  DE  COÎMPTE  ,  ET 
DE  LA.  POLICE  ENTRE  LES  MAITRES  DATELIER 
ET  LES  NÉGOCIANS. 

20.  Tous  les  chefs  d'atelier  actuellement  éta- 
blis, ainsi  que  ceux  qui  s'établiront  à  l'avenir,  se- 
ront tenus  de  se  pourvoir ,  au  conseil  de  prud'- 
hommes ,  d'un  double  livre  d'acquit  pour  chacun 
des  métiers  qu'ils  feront  travailler,  dans  la  quin- 
zaine à  dater  du  jour  de  la  publication  pour  ceux 
qui  travaillent,  et  dans  la  huitaine  du  jour  où 
commenceront  à  travailler  ceux  qu'ils  monteront 
à  neuf.  —  Sur  ce  livre  d'acquit,  paraphé  et  nu- 
méroté, et  qui  ne  pourra  leur  être  refusé  lors 
même  qu'ils  n'auraient  qu'un  métier,  seront  in- 
scrits les  nom,  prénoms  et  domicile  du  chef  d'a- 
telier. 

21.  Il  sera  tenu  au  conseil  de  prud'hommes, 
un  registre  sur  lequel  lesdils  livres  d'acquit  se- 
ront inscrits;  le  chef  d'atelier  signera,  s'il  le 
sait,  sur  le  registre  et  sur  le  livre  d'acquit  qui 
lui  sera  délivré. 

22.  Le  chef  d'atelier  déposera  le  livre  d'acquit 
du  métier  qu'il  destinera  au  négociant-manufac- 
turier, entre  ses  mains,  et  pourra,  s'il  le  désire, 
en  exiger  un  récépissé. 

25.  Lorsqu'un  chef  d'atelier  cessera  de  tra- 
vailler pour  un  négociant,  il  sera  tenu  de  faire 
noter  sur  le  livre  d'acquit,  par  ledit  négociant, 
que  le  chef  d'atelier  a  soldé  son  compte  ;  ou ,  dans 
le  cas  contraire,  la  déclaration  du  négociant  spé- 
cifiera la  dette  dudit  chef  d'atelier. 

24.  Le  négociant  possesseur  du  livre  d'acquit 
le  fera  viser  aux  autres  négocians  occupant  des 
métiers  dans  le  même  atelier,  qui  énonceront  la 
somme  due  par  le  chef  d'atelier  dans  le  cas  où  il 
serait  leur  débiteur. 

25.  Lorsque  le  chef  d'atelier  restera  débiteur 
du  négociant-manufacturier  pour  lequel  il  aura 
cessé  de  travailler,  celui  qui  voudra  lui  donner 
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de  louvrage  flTa  la  promesse  de  retenir  la  hui- 
tième partie  du  prix  des  façons  dudit  ouvrage, 
en  faveur  du  négociant  dont  la  créance  sera  la 
plus  ancienne  sur  ledit  registre,  et  ainsi  succes- 
sivement, dans  le  cas  où  !e  chef  d'atelier  aurait 
cessé  de  travailler  pour  ledit  négociant,  du  con- 
sentement de  ce  dernier  ou  pour  cause  légitime  : 
dans  le  cas  contraire,  le  negociant-manufaclurier 
qui  voudra  occuper  le  chef  d'alelier,  sera  tenu 
de  solder  celui  qui  sera  resté  créancier  en  compte 
de  matière,  nonobstant  toute  dette  antérieure, 
et  le  compte  d'argent  jusqu'à  .">00  francs. 

28.  La  date  des  dettes  que  les  chefs  d'atelier 
auront  contractées  avec  les  négocians  qui  les  au- 
raient occupés,  sera  regardée  comme  certaine 
vis-à-vis  des  ncgocians  et  niaitres  d'atelier  seu- 
lement, et,  à  l'effet  des  dispositions  portées  au 
présent  titre,  après  l'apurement  des  comptes, 
l'inscription  de  la  déclaration  sur  le  livre  d'acquit 
et  le  visa  du  bureau  des  prud'hommes. 

27.  Lorsqu'un  négociant -niarMifaclurier  aura 
donné  de  l'ouvrage  à  un  chef  d'atelier  dépourvu 
de  livte  d'acquit  pour  le  métier  que  le  négociant 
voudra  occuper,  il  sera  condamné  à  payer  comp- 
tant tout  ce  que  ledit  chef  d'alelier  pourrait 
devoir  en  compte  de  matière  et  en  compte  d'ar- 
gent, jusqu'à  500  francs. 

28.  Les  déclarations  ci-dessus  prescrites  seront 
portées  par  le  négociant-manufacturier,  sur  le 
livre  d'acquit  resté  entre  les  mains  du  chef  d'ate- 
lier, comme  sur  le  sien. 

TITRE  IV.  —  DISPOSITIONS  diverses. 

29.  Le  conseil  de  prud'hommes  tiendra  un  re- 
gistre exact  du  nombre  de  métiers  existons  et  du 
nombre  d'ouvriers  de  tout  genre  employés  dans  la 
fabrique,  pour  lesdits  renseignemens  être  com- 
muniqués à  la  chambre  de  commerce ,  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  requis. —  A  cet  effet,  les  prud'- 
hommes sont  autorisés  à  faire  dans  les  ateliers 
une  ou  deux  inspections  par  an ,  pour  recueillir 
les  informations  nécessaires. 

50.  Les  fonctions  des  prud'hommes  négocians- 
fabricans  sont  purement  gratuites. 

51.  11  sera  attaché  au  conseil  de  prud'hommes 
un  secrétaire  et  un  commis  avec  1000  francs. 

52.  Toutes  les  fonctions  des  Prud'hommes  et 
de  leurs  bureaux  seront  entièrement  gratuites 
vis-à-vis  des  parties;  ils  ne  pourront  réclamer, 
pour  les  formalités  remplies  par  eux,  d'autres 
frais  que  le  remboursement  du  papier  et  du 
timbre. 

55.  En  cas  de  plaintes  en  prévarication  portées 
contre  les  membres  du  conseil  de  prud'hommes , 
il  sera  procédé  contre  eux  suivant  la  forme  éta- 
blie à  l'égard  des  juges. 

54.  11  pourra  être  établi,  par  un  règlement 
d'administration  publique,  délibéré  en  Conseil 
d'État,  un  conseil  de  prud  hommes  dans  les  vil- 
les de  fabrique  où  le  gouvernement  le  jugera 
convenable. 

55.  Sa  composition  pourra  être  différente  se- 
lon les  lieux  ;  mais  ses  attributions  seront  les 
mêmes. 


SÉCB.ET 

QUI  FIXE  L'ÉPOQUE  A  LAQUELLE  COMMEN- 
CENT A  COURIR  LES  ANNÉES  DE  JOUIS- 
SANCE DES  BREVETS  D'INVENTION,  DE 
PERFECTIONNEMENT   ET  D'IMPORTATION. 

(25  jantier  1807.) 

Art.  1".  Les  années  de  jouissance  d'un  brevet 
d'invention ,  de  perfectionnement  ou  d'importa- 
tion ,  commencent  à  courir  de  la  date  du  certifi- 
cat de  demande,  délivre  par  notre  ministre  de 
l'intérieur.  Ce  certificat  établit,  en  faveur  du 
demandeur,  une  jouissance  provisoire,  qui  de- 
vient définitive  par  l'expédition  du  décret  qui 
doit  suivre  ce  certificat. 

2.  La  priorité  d'invention ,  dans  le  cas  de  con- 
testation entre  deux  brevetés  pour  le  même  objet, 
est  acquise  à  celui  qui  le  premier  a  fait,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  son 
domicile,  le  dépôt  des  pièces  exigé  par  l'art  4  de 
la  loi  du  7  janvier  17U1. 


DXCBJET 

CONCERNANT  LES  DROITS  A  PERCEVOIR  PAR 
LES  OFFICIERS  PUBLICS  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

(12  luillet  1807.) 

Art.  1".  Il  continuera  à  être  perçu,  par  les 

ofticiers  publics  de  l'état  civil,  pour  chaque  expé- 
dition d'un  acte  de  naissance,  de  décès,  ou  de 
publication  de  mariage  ,  30  c.  —  Plus,  pour  le 
remboursement  du  droit  de  timbre,  et  le  dixième 
en  sus  pour  la  taxe  de  guerre,  83  c.  (1  fr,  13  c.) 

—  Pour  celles  des  actes  de  mariage,  d'adoption 
et  de  divorce,  ()0  c.  —  Timbre  et  taxe  de  guerre, 
83  c.  (1  fr.  43  c.) 

2.  Dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus, 
pour  chaque  expédition  d'acte  de  naissance ,  de 
décès  et  de  publication  de  mariage,  50  c.  —Tim- 
bre et  taxe  de  guerre,  83  c.  (1  fr.  33  c.)  —  Actes 
de  mariages ,  d'adoption  et  de  divorce ,  1  fr.  — 

—  Timbre  et  taxe  de  guerre ,  83  c.  (1  fr.  83  c.) 

5.  A  Paris,  pour  chaque  expédition  d'acte  de 
naissance,  de  décès  et  de  publication  de  mariage, 
75  c.  —  Timbre  et  taxe  de  guerre,  83  c.  (1  fr. 
58  c.)  —  Actes  de  mariage,  d'adoption  et  de  di- 
vorce, 1  fr.  50  c.  —  Timbre  et  taxe  de  guerre, 
83  c.  (2  fr.  33  c.) 

4.  Il  est  défendu  d'exiger  d'autres  taxes  et 
droits ,  à  peine  de  concussion.  —  Il  n'est  rien  dû 
pour  la  confection  desdits  actes  et  leur  inscrip- 
tion dans  les  registres.  (  Sauf  augmcniation  du 
timbre:  V.  L.  28  avril  iSlù,  art.  02,  03.) 

6.  Le  pi  ésent  décret  sera  constamment  affiché 
en  placard,  et  en  gros  caractères,  dans  chacun 
des  bureaux  ou  lieux  où  les  déclarations  rela- 
tives à  l'état  civil  sont  reçues,  et  dans  tous  les 
dépôts  des  registres. 
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X.OI 

RELATIVE  AU  DESSÈCHEMENT  DES   MARAIS. 

(16  septembre  1807.) 
TITRE  PREMIER.  —  dessèchement  des 

MARAIS. 

Art.  1".  La  propriété  des  marais  est  soumise  à 
des  règles  particulières.  —  Le  gouvernement  or- 
donnera les  dessécliemens  qu'il  jugera  utiles  ou 
nécessaires. 

2.  Les  dessécliemens  seront  exécutés  par  l'État 
ou  par  des  concessionnaires. 

5.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un  seul 
propriétaire,  ou  lorsque  tons  les  propriétaires 
seront  réunis,  la  concession  du  dessèchement 
leur  sera  toujours  accordée,  s'ils  se  soumettent 
à  l'exécuter  dans  les  délais  fixés  et  conformément 
aux  plans  adoptés  par  le  gouvernement. 

4.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un  pro- 
priétaire, ou  à  une  réunion  de  propriétaires  qui 
ne  se  soumettront  pas  à  dessécher  dans  les  dé- 
lais, et  selon  les  plans  adoptés,  ou  qui  n'exécu- 
teront pas  les  conditions  auxquelles  ils  se  seront 
soumis;  lorsque  les  propriétaires  ne  seront  pas 
tous  réunis;  lorsque,  parmi  lesdits  propriétaires, 
il  y  aiu'a  une  ou  plusieurs  communes,  la  conces- 
sion du  dessèchement  aura  lieu  en  laveur  des 
concessionnaires  dont  la  soimiission  sera  jugée 
la  plus  avantageuse  parle  gouvernement  :  celles 
qui  seraient  faites  par  des  communes  proprié- 
taires, ou  par  un  certain  nombre  de  propriétaires 
réunis,  seront  préférées  à  conditions  égales. 

5.  Les  concessions  seront  faites  par  des  décrets 
rendus  en  Conseil  d'État ,  sur  des  plans  levés  ou 
sur  des  plans  vérifiés  et  approuvés  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts-et-cliaussées,  aux  conditions 
prescrites  par  la  présente  loi,  aux  conditions  qui 
seront  établies  par  les  règlemens  généraux  à  in- 
tervenir, et  aux  charges  qui  seront  fixées  à  rai- 
son des  circonstances  locales! 

6.  Les  plans  seront  levés,  vérifiés  et  approuvés 
aux  frais  des  entrepreneurs  du  dessèchement  :  si 
ceux  qui  auront  fait  la  première  soumission,  et 
fait  lever  ou  vérifier  les  plans,  ne  demeurent  pas 
concessionnaires,  ils  seront  remboursés  par  ceux 
auxquels  la  concession  sera  définitivement  ac- 
cordée. —Le  plan  général  du  marais  comprendra 
tous  les  terrains  qui  seront  présumés  devoir  pro- 
filer du  dessèchement.  Chaque  propriété  y  sera 
distinguée,  et  son  étendue  exactement  circon- 
scrite. —  Au  plan  général  seront  joints  tous  les 
profils  et  nivellemens  nécessaires;  ils  seront,  le 
plus  possible,  exprimés  sur  le  plan  par  des  cotes 
particulières. 

TITRE  IL  —  FIXATION  DE  L'ÉTENDUE  ,  DE  L'ES- 
PÈCE ET  DE  LA  VALEUR  ESTIMATIVE  DES  MA- 
RAIS AVANT  LE  DESSÉCHEMEiVT. 

7.  Lorsque  le  gouvernement  fera  un  dessèche- 
ment, ou  lorsque  la  concession  aura  été  ac- 
cordée, il  sera  formé  entre  les  propriétaires  un 
syndicat ,  à  refTf  t  de  nommer  les  experts  qui  de- 
vront procéder  aux  estimations  staluées  par  la 
présente  loi.  —  Les  syndics  seront  nommés  par 
le  prélet;  ils  seront  pris  parmi  1rs  propriétaires 


les  plus  Imposés ,  à  raison  des  marais  à  dessé- 
cher. Les  syndics  seront  au  moins  au  nombre  de 
trois ,  et  au  plus  au  nombre  de  neuf,  ce  qui  sera 
déterminé  dans  l'acte  de  concession. 

8.  Les  syndics  réunis  nommeront  et  présente- 
ront un  expert  au  préfet  du  département.  —  Les 
concessionnaires  en  présenteront  un  autre;  le 
préfet  nommera  un  tiers-expert.  —  .Si  le  de.'isé- 
chement  est  fait  par  l'État,  le  préfet  nommera  le 
second  expert,  et  le  tiers-expert  sera  nommé  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

9.  Les  terrains  des  marais  seront  divisés  en 
plusieurs  classes,  dent  le  nombre  n'excédera  pas 
dix,  et  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  :  c:s 
classes  seront  formées  d'après  les  divers  degrés 
d'inondation.  Lorsque  la  valeur  des  difTèrenlcs 
parties  du  marais  éprouvera  d'autres  variations 
que  celles  provenant  des  divers  degrés  de  sub- 
mersion, et  dans  ce  cas  seulement,  les  classes 
seront  formées  sans  égard  à  ces  divers  degrés, 
et  toujours  de  manière  à  ce  que  toutes  les  terres 
de  même  valeur  présumée  soient  dans  la  même 
classe. 

10.  Le  périmètre  des  diverses  classes  sera 
tracé  sur  le  plan  cadastral  ([ui  aura  servi  de  base 
à  l'entreprise.  —  Ce  tracé  sera  fait  par  les  ingé- 
nieurs et  les  experts  réunis. 

11.  Le  plan,  ainsi  préparé,  sera  soumis  à  l'ap- 
probation du  préfet  ;  il  restera  déposé  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  pendant  un  mois;  les  par- 
ties intéressées  seront  invitées,  par  atïiches ,  à 
prendre  connaissance  du  plan,  à  fournir  leurs 
observations  sur  son  exactitude,,  sur  l'étendue 
donnée  aux  limites  jusques  auxquelles  se  feront 
sentir  les  effets  du  dessèchement,  et  enfin  sur  le 
classement  des  terres. 

12  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observa-- 
tiens,  celles  en  réponse  des  enlrepreneiu-s  du 
dessèchement,  celles  des  ingénieurs  et  des  ex- 
perts, pourra  ordonner  les  vérifications  qu'il  ju- 
gera convenables.  —  Dans  le  cas  où,  après  véri- 
fication, les  parties  uitèressées  persisteraient 
dans  leurs  plaintes,  les  questions  seront  portées 
devant  la  commission  constituée  par  le  titre  X 
de  la  présente  loi. 

lô.  Lorsque  les  plans  auront  été  définitivement 
arrêtés,  les  deux  experts  nommés  par  les  pro- 
priétaires et  les  entrepreneurs  du  dessèchement 
se  rendront  sur  les  lieux;  et,  après  avoir  re- 
cueilli tous  les  renseignemens  nécessaires,  ils  pro- 
céderont à  l'appréciation  de  chacune  des  classes 
composant  le  marais,  en  égard  à  sa  valeur  réelle 
au  moment  de  l'estimation  considérée  dans  son 
état  de  marais,  et  sans  pouvoir  s'occuper  d'une 
estimation  détaillée  par  propriété.  —  Les  experts 
procéderont  en  présence  du  tiers-expert,  qui  les 
départagera,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder. 

14.  Le  procès-verbal  d'estimation  par  classe, 
sera  déposé  pendant  un  mois  à  la  préfecture.  Les 
intéressés  en  seront  prévenus  par  affiches;  et 
s'il  survient  des  réclamations,  elles  seront  jugées 
par  la  commission.— l>ans  tous  les  cas,  l'estima- 
tion sera  soumise  à  ladite  commission,  poui'  être 
jugée  et  homologuée  par  elle;  elle  pourra  déci- 
der outre  et  contre  l'avis  des  cxpcris. 

15.  Dés  que  1  estimation  aura  été  définilive-i 
ment  arrêtée,  les  travaux  de  dessèchement  se- 
ront commencés;  ils  seront  poursuivis  et  termi- 
nés dans  les  délais  fixés  par  l'acte  de  concession, 
sous  les  peines  portées  audit  acte. 
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TITRB  ni.  —  DES  «ARAIS   PENDANT  L£  CODRS 
DBS    TRAVAUX  DE  DESSÈCHEMENT. 

16.  Lorsque,  d'après  retendue  des  marais,  ou 
la  difficulté  des  travaux,  le  dessèchement  ne 
pourra  être  opère  dans  trois  ans,  l'acte  de  con- 
cession pourra  attribuer  aux  entrepreneurs  du 
dessèchement,  une  portion  en  deniers,  du  pro- 
duit des  tonds  qui  auront  les  premiers  profité 
des  travaux  de  dessèchement.  —  Les  contesta- 
tions relatives  à  l'exécution  de  cette  clause  de 
l'acte  de  concession,  seront  portées  devant  la 
commissioD. 

TITRE  IV.  —  DES  MARAIS  APRES  LE  DESSECHE- 
MENT, ET  DE  L  ESTiaiATION  DE  LEUR  VALEUR. 

17.  Lorsque  les  travaux  prescrits  par  l'État  ou 
par  l'acte  de  concession  seront  terminés,  il  sera 
procédé  à  leur  vérification  et  réception.  —  En 
cas  de  réclamation,  elles  seront  portées  devant 
la  commission ,  qui  les  jugera. 

18.  Dés  que  la  reconnaissance  des  travaux 
aura  été  approuvée,  les  experts  respectivement 
nommés  par  les  propriétaires  et  par  les  entre- 
preneurs du  dessèchement,  et  accompagnés  du 
tiers-expert,  procéderont,  de  concert  avec  les 
ingénieurs,  à  une  classification  des  fonds  dessé- 
chés, suivant  leur  valeur  nouvelle,  et  l'espèce 
de  culture  dont  ils  seront  devenus  susceptibles. 
—  Cette  classification  sera  vérifiée,  arrêtée,  sui- 
vie d'une  estimation,  le  tout  dans  les  mêmes 
formes  ci-dessus  prescrites  pour  la  classification 
et  l'estimation  des  marais  avant  le  dessèchement. 

TITRE  V.  —  RÈGLES  POUR  LE  PAIEMENT  DES 
INDEMNITÉS  DUES  PAR  LES  PROPRIETAIRES, 
EN   CAS  DE  DÉPOSSESSION. 

19.  Dès  que  l'estimation  des  fonds  desséchés 
aura  été  arrêtée,  les  entrepreneurs  du  dessèche- 
ment présenteront  à  la  commission  un  rôle  con- 
tenant :  —  1°.  Le  nom  des  propriétaires;  — 
2°.  L'étendue  de  leur  propriété;  — 3\ Les  classes 
dans  lesquelles  elle  se  trouve  placée ,  le  tout  re- 
levé sur  le  plan  cadastral  ;  — 4°.  L'énonciation  de 
la  première  estimation,  calculée  à  raison  de  Té- 
tendue  et  des  classes  ;  —  5°.  Le  montant  de  la 
valeur  nouvelle  de  la  propriété  depuis  le  dessè- 
chement, réglée  par  la  seconde  estimation  et  le 
second  classement  ;  —  6°.  Enfin  la  différence  en- 
tre les  deux  estimations.  —  S'il  reste  dans  le 
marais  des  portions  qui  n'auront  pu  être  dessé- 
chées ,  elles  ne  donneront  lieu  à  aucune  préten- 
tion de  la  part  des  entrepreneurs  du  dessèche- 
ment. 

20.  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par 
le  dessèchement,  sera  divisé  entre  le  proprié- 
taire et  le  concessionnaire ,  dans  les  proportions 
qui  auront  été  fixées  par  l'acte  de  concession.  — 
Lorsqu'un  dessèchement  sera  fait  par  l'État,  sa 
portion  dans  la  plus-value  sera  fixée  de  manière 
à  le  rembourser  de  toutes  ses  dépenses.  Le  rôle 
des  indemnités  sur  la  plus-value  sera  arrêté  par 
la  commission  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

21.  Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  se 
libérer  de  l'indemnité  par  eux  due,  en  délaissant 
une  portion  relative  de  fonds  calculée  sur  le  pied 
delà  dernière  estimation  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  aura 


lieu  qu'au  droit  fixe  d'un  franc,  pour  l'enregis- 
trement de  l'acte  de  mutation  de  propriété. 

22.  Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délais- 
ser des  fonds  en  nature ,  ils  constitueront  une 
rente  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent,  sans  rete- 
nue ;  le  capital  de  celte  rente  sera  toujours  rem- 
boursable, même  par  portions,  qui  cependant  ne 
pourront  être  moindre  d'un  dixième,  et  moyen- 
nant vingt-cinq  capitaux. 

23.  Les  indemnités  dues  aux  concessionnaires 
ou  au  gouvernement,  à  raison  de  la  plus-value 
résultant  des  dessèchemens,  auront  privilège  sur 
toute  ladite  plus-value,  à  la  charge  seulement  de 
faire  transcrire  l'acte  de  concession,  ou  le  décret 
qui  ordonnera  le  dessèchement  au  compte  de  l'E- 
tat, dans  le  bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hr- 
pothéques  de  l'arrondissement  ou  des  arrondis- 
semens  de  la  situation  des  marais  desséchés.  — 
L'hypothèque  de  tout  individu  inscrit  avant  le 
dessèchement  sera  restreinte,  au  moyen  de  la 
transcription  ci-dessus  ordonnée,  sur  une  por- 
tion de  propriété  égale  en  valeur  à  sa  première 
valeur  estimative  des  terrains  desséchés. 

24.  Dans  le  cas  où  le  dessèchement  d'un  ma- 
rais ne  pourrait  être  opéré  par  les  moyens  ci- 
dessus  organisés,  et  ou ,  soit  par  les  obstacles  de 
la  nature,  soit  par  des  oppositions  persévérantes 
des  propriétaires,  on  ne  pourrait  parvenir  au 
dessèchement,  le  propriétaire  ou  les  proprié- 
taires de  la  totalité  des  marais  pourront  être 
contraints  à  délaisser  leur  propriété  sur  estima- 
tion faite  dans  les  foimes  déjà  prescrites.— Celte 
estimation  sera  soumise  au  jugement  et  à  l'ho- 
mologation d'une  commission  formée  à  cet  efTol, 
et  la  cession  sera  ordonnée  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  un  règlement  d  admi- 
nistration publique. 

TITRE   VI.    —   DE  LA  CONSERVATION  DES   TRA- 
VAUX DE  DESSÈCHEMENT. 

25.  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessèche- 
ment, les  canaux,  fossés,  rigoles,  digues  et  au- 
tres ouvrages,  seront  entretenus  et  gardés  aux 
frais  des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

26.  A  compter  de  la  réception  des  travaux , 
l'entretien  et  la  garde  seront  à  la  charge  des  pro- 
priétaires, tant  anciens  que  nouveaux.  Les  syn- 
dics déjà  nommés,  auxquels  le  préfet  pourra  en 
adjoindre  deux  ou  quatre  pris  parmi  les  nou- 
veaux propriétaires,  proposeront  au  préfet  des 
réglemens  d'administration  publique,  qui  fixe- 
ront le  genre  et  l'étendue  des  contributions  né- 
cessaires pour  subvenir  aux  dépenses. —  La  com- 
mission donnera  son  avis  sur  ces  projets  de  rè- 
glement, et,  en  les  adressant  au  ministre,  pro- 
posera aussi  la  création  d'une  administration 
composée  de  propriétaires  qui  devra  faire  exé- 
cuter les  travaux  ;  il  sera  statué  sur  le  tout  eu 
Conseil  d'État. 

27.  La  conservation  des  travaux  de  dessèche- 
ment, celle  des  digues  contre  les  torrens,  rivièi  es 
et  fleuves,  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la  mer, 
est  commise  à  l'administration  publique.  Toutes 
réparations  et  dommages  seront  poursuivis  par 
voie  administrative  comme  pour  les  ob;ets  de 
grande  voirie.  Les  délits  seront  poursuivis  par 
les  voies  ordinaires,  soit  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  soit  devant  les  cours 
criminelles ,  en  raison  des  cas. 
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TITRE  VIL  —  DES  TRAVAUX  DE  NAVICATION  , 
DES  ROUTES,  DES  PONTS,  DES  RUES,  PLACES 
ET  QUAIS  DANS  LES  VILLES,  DES  DIGUES; 
DES  TRAVAUX  DE  SALUBRITE  DANS  LES  COM- 

UUNES. 

28.  Lorsque,  par  l'ouvcrliire  d'un  canal  de 
navigation,  par  le  perfectionnement  de  la  naviga- 
tion d'une  rivière,  par  l'ouverture  d'une  granile 
route,  par  la  construction  d'un  pont,  un  ou  plu- 
sieurs départemens ,  un  ou  plusieurs  arrondisse- 
mens,  seront  jugés  devoir  recueillir  une  amélio- 
ration à  la  valeur  de  leur  territoire ,  ils  seront 
susceptibles  de  contribuer  aux  dépenses  des  tra- 
vaux, par  voie  de  centimes  additionnels  aux 
contributions.;  et  ce,  dans  les  proportions  qui  se- 
ront déterminées  par  des  luis  spéciales.  —  Ces 
contributions  ne  pourront  s'élever  an-<lelà  de  la 
moitié  de  la  dépense  ;  le  gouvernement  fournira 
l'excédant. 

29.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'établissement  ou 
au  perfectionnement  d'ime  petite  navigation ,  un 
canal  de  flottage,  à  l'ouverture  ou  à  l'entretien 
de  grandes  routes  d  un  intérêt  local ,  à  la  con- 
struction ou  à  l'entretien  de  ponts  sur  lesdites 
routes  ou  sur  des  chemins  vicinaux,  les  départe- 
mens contribueront  dans  une  proportion,  les  ar- 
rondissemens  les  plus  intéressés  dans  une  autre, 
les  communes  les  plus  intéressées  d'une  manière 
encore  dlfTérenle  :  le  tout  selon  les  degrés  d'uti- 
lité respective.  —  Le  gouvernement  ne  fournira 
de  fonds,  dans  ce  cas,  que  lorsqu'il  le  jugera 
convenable  ;  les  proportions  des  diverses  contri- 
butions seront  réglées  par  des  lois  spéciales. 

50.  Lorsque  par  suite  des  travaux  déjà  énon- 
^s  dans  la  présente  loi,  lorsque  par  l'ouverture 
de  nouvelles  rues,  par  la  formation  de  places 
nouvelles,  par  la  construction  de  quais,  ou  par 
tous  autres  travaux  publics  généraux,  départe- 
mentaux ou  communaux,  ordonnés  ou  approuvés 
par  le  gouvernement,  des  propriétés  privées  au- 
ront acquis  une  notable  augmentation  de  valeur, 
.•es  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer 
ine  indemnité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  va- 
leur de  la  moitié  des  avantages  qu'elles  auront 
jcquis  :  le  tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les 
formes  déjà  établies  par  la  présente  loi,  jugé  et 
iiomologné  par  la  commission  qui  aura  été  nom- 
mée à  cet  effet. 

51.  Les  indemnités  pour  paiement  de  plus-va- 
lue seront  acquittées  au  choix  des  débiteurs,  en 
argent  ou  en  rentes  constituées  à  quatre  pour 
cent  net,  on  en  délaissement  d'une  partie  de  la 
propriété  si  elle  est  divisible  :  ils  pourront  aussi 
délaisser  en  entier  les  fonds,  terrains  ou  bâti- 
mens  dont  la  plus-value  demie  lieu  à  l'indemnité  ; 
et  ce,  sur  l'estimation  réglée  d'après  la  valeur 
qu'avait  l'objet  avant  l'exécution  des  travaux  des- 
quels la  plus-value  aura  résulté.  —Les  art.  21  et 
23,  relatifs  aux  droits  d'enregistrement  et  aux 
hypothèques ,  sont  applicables  aux  cas  spécifiés 
dans  le  présent  article. 

52.  Les  indeuuiités  ne  seront  dues  par  les  pro- 
priétaires des  fonds  voisins  des  travaux  effec- 
tués, que  lorsqu'il  aura  été  décidé,  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  rintèrieur,  et  après  avoir 
entendu  les  parties  intéressées,  qu'il  y  a  lieu  à 
l'application  des  deux  articles  précédens. 


53.  Lorsqu'il  s'agira  de  construire  des  digue» 
à  la  mer,  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  tor- 
rens  navigables  on  non  navigables,  la  nécessite 
en  sera  constatée  parle  gouvernement,  et  la  dé- 
pense supportée  par  les  propriétés  piotégées, 
dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux  ; 
sauf  les  cas  où  le  gouvernement  croirait  utile  et 
juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds  publics. 

54.  Les  formes  précédemment  établies  et  l'in- 
tervention d'une  commission  seront  appliquées  à 
l'exécution  du  précèdent  article.  —  Lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien 
ou  de  réparation  des  mêmes  travaux,  au  curage 
des  canaux  qui  sont  en  même  tems  de  navigation 
et  de  dessèchement ,  il  sera  fait  des  réglemens 
d'administration  publique  qui  fixeront  la  part 
contributive  du  gouvernement  et  des  proprié- 
taires. 11  en  sera  de  même  lorsqu'il  s'agira  de  le- 
vées, de  barrages,  de  pertuis,  d'écluses,  auxquels 
des  propriétaires  de  moulins  ou  d'usines  seraient 
intéressés. 

55.  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéres- 
sent les  villes  et  les  communes,  seront  ordonnés 
parle  gouvernement,  et  les  dépenses  supportées 
par  les  communes  intéressées. 

56.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  sa- 
lubrité, sera  réglé  par  l'administration  publique: 
elle  aura  égard,  lors  de  la  rédaction  du  rôle  de 
la  contribution  spéciale  destinée  à  faire  face  aux 
dépenses  de  ce  genre  de  travaux,  aux  avantages 
immédiats  qu'acquerraient  telles  ou  telles  pro- 
priétés privées,  pour  les  faire  contribuer  a  la  dé- 
charge de  la  commune  dans  des  proportions  va- 
riées ,  et  justifiées  par  les  circonstances. 

57.  L'exécution  des  deux  articles  précédens 
restera  dans  les  attributions  des  préfets  et  des 
conseils  de  préfecture. 

TITRE  VllI.  — DES  TRAVAUX  DE  ROUTE  ET  DB 
NAVIGATION  RELATIFS  A  L'EXPLOITATION  DES 
FORÊTS  ET  MINIÈRES. 

58.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ouvrir  ou  de  perfec- 
tionner une  route  ou  des  moyens  de  navigation 
dont  l'objet  sera  d'exploiter  avec  économie  des 
forêts  ou  hois,  des  mines  ou  minières,  ou  de  leur 
fournir  un  débouché,  tontes  les  propriétés  de 
cette  espèce,  générales,  communales  ou  privées, 
qui  devront  en  profiter,  seront  appelées  à  contri- 
buer pour  la  totalité  de  la  dépense,  dans  les  pro- 
portions variées  des  avantages  qu'elles  devront 
en  recueillir.  —  Le  gouvernement  pourra  néan- 
moins accorder  sur  les  fonds  publics  les  secours 
qu'il  croira  nécessaires. 

.ï9.  Les  propriétaires  se  libéreront  dans  les 
formes  énoncées  aux  art.  21,  22  et  23  de  la  pré- 
sente loi. 

•W).  Les  formes  d'estimation  et  l'intervention 
de  la  commission  organisée  par  la  présente  loi 
seront  appliquées  à  l'exécution  des  deux  précé- 
dens articles. 

TITRE    IX.   —   DE    L\    CONCESSION    DE    DIVERS 
OBJETS   DÉPENDANS   DU   DOUAINE. 

41.  Le  gouvernement  concédera,  aux  condi- 
tions qu'il  aura  réglées,  les  marais,  lais,  relais 
de  la  mer,  le  droit  d'eniliguage,  les  accrues,  at- 
térissemens  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et 
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torrens,  quant  à  ceux  ito  ces  objets  qui  forment 
propriété  pul)lique  ou  doiuauiale. 

TITRE  X.  —  DE  L'ORGAMSATION  ET  DES  ATTRI- 
BUTIONS DES  COittitlISSIOi'VS  SPÉCIALES. 

42.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  dessécliemeiit  de 
marais  ou  d'autres  ouvrages  déjà  énonces  en  la 
présente  loi,  et  pour  lesquels  l'intervention  d'une 
commission  spéciale  est  indiquée,  cette  commis- 
sion sera  établie  ainsi  qu'il  suit. 

45.  Elle  sera  composée  de  sept  commissaires  : 
leur  avis  ou  leurs  décisions  seront  motivées;  Ils 
devront,  pour  les  prononcer,  être  au  moins  au 
nombre  de  cinq. 

44.  Les  commissaires  seront  pris  parmi  les 
personnes  qui  seront  présumées  avoir  le  plus  de 
connaissances  relatives  soit  aux  localités,  soit 
aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  auront  à  pro- 
noncer. —  Ils  seront  nommés  par  l'empereur. 

45.  Les  formes  de  la  réunion  des  membres  de 
la  commission,  la  fixation  des  époques  de  ses 
séances  et  des  lieux  où  elles  seront  tenues,  les 
régies  pour  la  présidence,  le  secrétariat  et  la 
garde  des  papiers,  les  frais  qu'entraîneront  ses 
opérations ,  et  enfin  tout  ce  qui  concerne  son  or- 
ganisation, seront  déterminés,  dans  chaque  cas , 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

46.  Les  commissions  spéciales  connaîtront  de 
tout  ce  qui  est  relatil  au  classement  des  diverses 
propriétés  avant  ou  après  le  dessécliement  des 
marais,  à  leur  estimation,  à  la  vérification  de 
l'exactitude  «les  plans  cadastraux ,  à  l'exécution 
des  clauses  des  actes  de  concession  relatifs  à  la 
jouissance  parles  concessionnaires  d'une  portion 
des  produits,  à  la  vérification  et  à  la  réception 
des  travaux  de  dessèchement ,  à  la  formation  et 
à  la  vérification  du  rôle  de  plus-value  des  terres 
après  le  dessèchement  ;  elles  donneront  leur  avis 
sur  1  organisation  du  mode  d'entretien  des  tra- 
vaux de  dessèchement;  elles  arrêteront  les  esti- 
mations dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2i,  où  le 
gouvernement  aurait  à  déposséder  tous  les  pro- 
priétaires d'un  marais;  elles  connaîtront  des 
mêmes  objets,  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  la  valeur 
des  propriétés,  avant  rexéculion  de  travaux  d'un 
autre  genre,  comme  roules,  canaux,  quais,  di- 
gues, ponts,  rues,  etc.,  et  après  l'exécution  des- 
dits travaux,  et  lorsquil  sera  question  de  fixer 
la  plus-value. 

47.  Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  juger  les 
questions  de  propriété,  sur  lesquelles  il  sera  pro- 
noncé par  les  tribunaux  ordinaires,  sans  que, 
dans  aucun  cas ,  les  opérations  relatives  aux  tra- 
vaux ,  ou  l'exécution  des  décisions  de  la  commis- 
sion ,  puissent  être  retardées  ou  suspendues. 

TITRE  XI.   —  DES  IXDEMPflTÉS  AUX  PROPRiÉ 
TAIRES   POUR  OCCUPATIONS  DE  TERRAINS. 

48.  Lorsque,  pour  exécuter  un  dessèchement , 
l'ouverture  d'une  nouvelle  navigalion,  un  pont, 
il  sera  question  de  supprimer  des  moulins  et  au- 
tres usines ,  de  les  déplacer,  modifier,  ou  de  ré- 
duire l'élévation  de  leurs  eaux ,  la  nécessité  en 
sera  constatée  par  les  ingénieurs  des  pouts-et- 
chaussées.  Le  prix  de  l'estimation  sera  i»a3é  par 
l'État,  lorsqu'il  entreprend  les  travaux  ;  lorsqu'ils 
sont  ealrcpris  par  des  concessionnaires,  le  prix 
de  l'estimation  sera  payé  avant  qu'ils  puissent 


faire  cesser  le  travail  des  moulins  et  usine».  —  u 
sera  d'abord  examiné  si  l'établissement  des  mou- 
lins et  usines  est  légal  ;ou  si  le  titre  d'établisse- 
ment ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  dé- 
molir leurs  établissemens  sans  indemnité,  si  l'u- 
tilité publique  le  requiert. 

49.  Les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture 
des  canaux  et  rigoles  de  dessèchement,  des  ca- 
naux de  navigation,  de  routes,  de  rues,  la  for- 
mation de  places  et  autres  travaux  reconnus 
d'une  utilité  générale,  seront  payés  à  leurs  pro- 
priétaires, et  à  dire  d'experts,  d'après  leur  va- 
leur, avant  l'entreprise  des  travaux ,  et  sans  nulle 
augmentation  du  prix  d'estimation. 

50.  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volontairement 
démolir  sa  maison,  lorsqu'il  est  forcé  de  la  dé- 
molir pour  cause  de  vétusté,  il  n'a  droit  à  indem- 
nité que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé,  si  l'a- 
lignement qui  lui  est  donné  par  les  autorités 
compétentes  le  force  à  reculer  sa  construction. 

51.  Les  maisons  et  bâtimens  dont  il  serait  ne  • 
cessaire  de  faire  démolir  et  d'enlever  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique  légalement  recon- 
nue, seront  acquis  en  entier,  si  le  propriétaire 
l'exige;  sauf  à  l'administration  publique  ou  aux 
communes  à  revendre  les  portions  de  bàtimenj 
ainsi  acquises,  et  qui  ne  seront  pas  nécessaires 
pour  1  exécution  du  plan.  La  cession  par  le  pro- 
priétaire à  l'administration  publique  ou  à  la 
commune,  et  la  revente,  seront  effectuées  d'après 
un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  sur  le  i-apporl 
du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  formes  pro- 
crites  par  la  loi. 

52.  Dans  les  villes,  les  alignemens  pour  l'ou- 
verture des  nouvelles  rues,  pour  l'élargissenieut 
des  anciennes  qui  ne  font  point  partie  d'un.- 
grande  route,  ou  pour  tout  autre  objet  d'ulililf 
publique,  seront  donnés  par  les  maires,  conltir- 
mèment  au  plan  dont  les  projets  auront  été  adres- 
sés aux  préfets,  transmis  avec  leur  avis  au  mi- 
nistre de  l'inlerieur,  et  arrêtés  en  Conseil  d'Étal. 
—  En  cas  de  réclamation  de  tiers-intéressés,  il 
sera  de  même  statué  en  Conseil  d'État,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur.  (  V-  Av.  c.  7  août 
1839.) 

53.  Au  cas  où,  par  les  alignemens  arrêtés,  lui 
propriétaire  pourrait  recevoir  la  faculté  de  s  a- 
vancer  sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu  de  payer 
la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans  la 
fixation  de  celte  valeur,  les  experts  auront  égard 
à  ce  que  le  plus  ou  le  moins  de  profondeur  du 
terrain  cédé,  la  nature  de  la  propriété,  le  recu- 
lement  du  reste  du  terrain  bâti  ou  non  bâti  loin 
de  la  nouvelle  voie,  peut  ajouter  ou  diminuer  de 
valeur  relative  pour  le  propriétaire.  —  Au  cas 
où  le  propriétaire  ne  voudrait  point  acquérir, 
l'administration  publique  est  autorisée  à  le  dé- 
posséder de  1  ensemble  de  sa  propriété,  en  lui 
payant  la  valeur  telle  qu  elle  était  avant  l'entre- 
prise des  travaux.  La  cession  et  la  revente  seront 
faites  comme  il  a  été  dit  en  l'art.  51  ci-dessus. 

54.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  en  même  tems  à  payer 
une  indemnilé  à  un  propriétaire  pour  terrains 
occupes,  et  à  recevoir  de  lui  une  plus-value  pour 
des  avantages  acquis  à  ses  propriétés  restantes, 
il  y  aura  compensation  jusqu'à  concurrence;  et 
le  surplus  seulement,  selon  les  résultats,  sera 
payé  au  proiirietairc  ou  acquitte  par  lui. 

55.  Les  terrains  occupes  pour  prendre  Ws  ma- 
tériaux nécessaires  aux  roules  ou  aux  construc- 
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lions  publiques,  poui  ront  être  payés  aux  proprié- 
taires comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route 
même.  —11  n'y  aura  lien  à  l'aire  entrer  dans  l'es- 
timation la  valeur  des  matériaux  à  extraire ,  que 
dans  les  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière 
déjà  en  exploitation;  alors  lesdlts  matériaux  se- 
ront évalués  d'après  leur  prix  courant,  abstrac- 
tion laite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route 
pour  laquelle  ils  seraient  pris,  ou  des  construc- 
tions auxquelles  on  les  destine. 

56.  Les  experts,  pour  l'évaluation  des  indem- 
nités relatives  à  une  occupation  de  terrain,  dans 
les  cas  prévus  au  présent  titre,  sei-ont  nommés, 
pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie,  l'un 
par  le  propriétaire,  l'autre  parle  prèlet;  et  le 
tiers-expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  de  droit  l'in- 
Kcnieuren  cliefdu  département  :loisqu'il  y  aura 
des  concessionnaires,  un  expert  sera  nommé  par 
le  propriétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et  le 
tiers-expert  |)ar  le  prèlet.  —  Quant  aux  travaux 
des  villes,  un  expert  sera  nommé  par  le  proprié- 
taire ,  un  par  le  maire  de  la  ville ,  ou  de  l'arron- 
dissement pour  Paris,  et  le  tiers-expert  parle 
préfet. 

57.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contribu- 
tions donneront  leur  avis  sur  le  procès-verbal 
d'expertise  qui  sera  soumis,  par  le  préfet,  a  la 
délibération  du  Conseil  de  Préfecture  ;  le  préfet 
pourra,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  unenouTclle 
expertise. 

TITRE  XII.  —  DISPOSITIONS  générales. 

58.  Les  indemnités  pour  plus-value,  dues  à 
raison  des  travaux  déjà  entrepris,  et  spéciale- 
ment à  raison  des  travaux  de  dessèchement ,  se- 

.ront  réglées  d'après  les  dispositions  de  la  pré- 
!  sente  loi.  Des  réglemens  d'administratiou  pu- 
Iblique  statueront  sur  la  possibilité  et  le  mode 
'd'application  à  ciiaque  cas  ou  entreprise  particu- 
lière; et  alors  l'organisation  et  l'intervention  de 
la  commission  spéciale  seront  toujours  néces- 
saires. 

59.  Toutes  les  lois  antérieures  cesseront  d'a- 
voir leur  exécution  en  ce  qui  serait  contraire  à 
la  présente. 


SENATUS-CONSULTE  ORGANïQUE 

SUK  l'admissibilité  des  étkangeks  aux 

DKOITS  DE  CirOYtN  FKA.\ÇAIS. 

(t'J  février  1808.) 

Art.  1".  Les  étrangers  qui  rendront  ou  qui 
alliaient  rendu  des  services  importans  à  l'État, 
ou  qui  apporteront  ilaus  son  sein  des  taleus,  des 
inventions  ou  une  industiie  utiles,  on  (|ui  forme- 
ront de  grands  établissemens,  pourront,  après 
un  an  de  domicile,  être  admis  a  jouir  du  droit 
't'  citoyen  Français. 

2.  Ce  droit  leur  sera  conféré  pai'  lui  décret 
spécial,  rendu  sur  le  rapport  d'un  ministre,  le 
Conseil  d'État  entendu. 

5.  11  sera  délivré  à  l'impétrant  une  expédition 
dudit  décret,  \  ise  par  le  {;Taikl- jii;;c  iiiniii.lre  de 
ia  justice. 

i.uis   DIV. 


A.  L'Impétrant,  muni  di;  celte  ex péditton,  se 
présentera  devant  la  municipalité  de  son  domi- 
cile, pour  y  prêter  le  serment  d'obéissance  aux 
constitutions  de  l'Empire  et  de  fidélité  à  l'empe- 
reur. Il  sera  tenu  registre  et  dressé  procès-ver- 
bal de  cette  prestation  de  serment. 


DECRET 

QUI  PRESCRIT  DES  FORMALITÉS  RELATIVES 
A  LA   NATURALISATION  DES  ÉTRANGERS. 

(17  mars  1809.) 

Art.  1".  Lorsqu'un  étranger,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'acte  des  constitutions  de 
l'Empire  du  -22  frimaire  an  viii,  aura  rempli  les 
conditions  exigées  pour  devenir  citoyen  Fran- 
çais, sa  naturalisation  sera  prononcée  par  nous. 

2.  La  demande  en  naturalisation  et  les  pièces 
à  1  ap|)ui  seront  transmises  par  le  maire  du  do- 
micile du  pétitionnaire,  au  préfet,  qui  les  adres- 
sera, avec  .son  avis,  à  notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice. 

3.  INotre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 


DECRET 

RELATIF  AUX  FRANÇAIS  QUI  AURONT  PORTÉ 
LES  ARMES  CONTRE  LA  FRANCE,  ET  AUX 
FRANÇAIS  QUI  RAPPELÉS  DE  L'ÉTRANGER, 
NE  RENTRERONT  PAS  EN  FRANCE. 


(G  avril  1809.) 
T1TP>E  PREMIER  —  «es  françai.s  qui  auront 

PORTÉ  LES  ARMES  CONTRE   LA   FRANCE. 

Art.  1".  Tous  les  Français  qui,  ayant  porté  les 
armes  contre  nous  depuis  le  1"  septembre  180i, 
ou  qui,  les  portant  à  l'avenir,  auront  encoiuu  la 
peine  de  mort,  conformément  à  l'art.  3  de  la  sec- 
lion  1"  du  litre  t  "  de  la  deuxième  partie  du  Code 
pénal  du  G  octobre  17'Jl,  seront  justiciables  des 
coi'rs  spéciales.  —  Pourront  néanmoins  ceux  qui 
seront  pris  les  armes  à  la  main,  cire  traduits  a 
desconnnissions  militaires,  si  le  commandant  de 
nos  troupes  le  juge  convenable. 

2.  Seront  considérés  comme  ayant  porte  les 
armes  contre  nous,  tous  ceux  qui  auront  servi 
dans  les  armées  d'une  nation  qui  était  en  guerre 
contre  la  France;  ceux  qui  seront  pris  sur  1rs 
frontières ,  ou  en  pays  ennemi ,  porteurs  de  con- 
gés de  commandans  militaires  eiuiemis,  ceux 
ipii ,  se  trouvant  au  service  militaire  d'iuie  puis- 
i-ance  étrangère,  ne  l'ont  pas  quitté  on  ne  le  quit- 
teront pas  pour  rentrer  en  France  aux  premières 
liostililés  survenues  entre  la  France  el  la  puis- 
sance qu'ils  ont  servii-  ou  qu'ils  servent;  ceux 
enfin  (pii,  ayant  (iris  du  service  militaire  à  l'é- 
tranger, rapjielés  en  France  par  un  décret  publié 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  publication 
des  lois,  ne  renlieronl  pas  conlorniénient  audil 
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décret,  dans  le  cas  toutefois  où,  depuis  la  publi- 
cation, la  guerre  aurait  éclaté  entre  les  deux 
puissances. 

5.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens 
sont  applicables  même  à  ceux  qui  auraient  obtenu 
des  lettres  de  naturalisation  d'un  gouvernement 
étranger. 

A.  iSos  procureurs-généraux  des  cours  spéciales 
des  dépai  tcmens  dans  lesquels  sont  domiciliés  les 
Français  désignés  aux  articles  précédens ,  seront 
tenus,  sur  la  dénonciation  qui  leur  en  sera  laite, 
et  même  d'otVice,  de  dresser  contre  eux  une 
plainte,  et  de  réquérir  qu'il  soit  informé  des  faits 
qui  y  seront  portés.  — Il  sera  procédé  à  l'instruc- 
tion et  au  jugement  suivant  les  dispositions  des 
lois  criminelles  et  celles  du  présent  décret. 

5.  Notre  procureur-général  de  la  cour  spéciale 
de  Paris  sera  pareillement  tenu  de  rendre  plainte, 
sur  la  dénonciation  à  lui  faite,  ou  même  d'office, 
contre  les  Français  qui,  n'ayant  pas  de  domicile 
en  France  depuis  dix  ans,  seraient  dans  un  des 
cas  prévus  par  les  trois  premiers  articles  du  pré- 
sent décret. 

TITRE  IL  — DU  DEVOIR  DES  FRANÇAIS  Qt'l  SO>T 
CHEZ  UNE  NATION  ÉTRANGÈRE,  LORSQUE  LA 
GUERRE  ÉCLATE  ENTRE  LA  FRANCE  ET  CETTE 
NATION. 

g  I".  —  Dei  Français  au  service  militaire  chez 
l'Étranger. 

G.  Les  Français  qui  sont  au  service  militaire 
d'une  puissance  étrangère ,  avec  ou  sans  autori- 
sation, et  qui  n'auraient  pas  porté  les  armes 
contre  nous  depuis  le  1"  septembre  ISOi.sout 
tenus  de  le  quitter  du  moment  où  les  hostilités 
commencent  entre  cette  puissance  et  la  France, 
de  rentier  en  France,  et  d'y  justifier  de  leur  re- 
tour dans  le  délai  de  trois  mois,  a  compter  du 
jour  des  premières  hostilités. 

î.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  devant  nos 
procureurs  impériaux  des  tribunaux  de  première 
instance  du  lieu  de  leur  domicile,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  précédent,  et  d'y  requérir  acte  de 
leur  présence,  lequel  acte  sera  transcrit  au  greffe. 

8.  Ceux  desilits  Français  qui  n'auraient  plus 
de  domicile  en  France  seront  tenus  de  se  présen- 
ter devant  notre  procureur  impérial  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris ,  pour  y  requérir 
acte  de  leur  présence,  dans  le  délai  qui  sera  pres- 
crit, lequel  acte  sera  transcrit  au  greffe. 

9.  Ceux  qui  auraient  un  domicile  en  France, 
pourront  aussi  se  présenter,  s'ils  le  préfèrent,  a 
notre  procureur  impérial  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  qui  leur  aonnera  acte 
de  leur  présence,  et  instruira  de  suite  de  celte 
présentation  notre  procureur  impérial  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  du  domicile 
de  celui  qui  aura  comparu  ;  l'acte  de  présence 
sera  transcrit  au  greffe. 

10.  S  ils  ne  se  sont  pas  présentés  dans  le  sus- 
dit délai ,  le  procureur  impérial  donnera  son  ré- 
quisitoire, à  l'effet  de  faire  ordonner  la  saisie  de 
tous  les  biens ,  meubles  et  immeubles  qu'ils  pos- 
sèdent, ainsi  que  ceux  qui  pourraient  leur  olne- 
nir  dans  la  suite.  Le  jugement  qui  interviendra, 
leur  ordonnera  pareillement  de  comparaître  dans 
le  mois  devant  le  procureur  général  de  la  cour 
spéoiak. 


11.  Mos  procureurs  impériaux  transmettront 
de  suite  a  notre  procureur  général  de  la  cour 
spéciale  de  leur  ressort,  les  noms,  qualités  et 
demeures  de  ceux  qui,  domiciliés  dans  leur  ar- 
rondissement, ne  se  seront  pas  présentés  pour 
requérir  acte  de  leur  présence  ;  ils  joindront  co- 
pie du  jugement  qui  aura  ordonné  le  séquestre , 
avec  les  procès-verbaux  qui  en  constateront  l'ap- 
position. 

12.  Le  mois  expiré  sans  que  l'individu  se  soit 
présenté  devant  nos  procureurs  généraux,  ceux- 
ci  requerront  acte  de  la  plainte  qu'ils  rendront 
contre  ceux  qui  seront  dénoncés  comme  n'ayant 
pas  obéi  à  l'art.  0  du  présent  décret  et  au  juge- 
ment rendu  en  exécution  de  l'art.  10  ci-dessus  ; 
ils  requerront  qu'il  soit  informé  contre  eux 
comme  prévenus  du  crime  d'avoir  porté  les  ar- 
mes conti'e  la  France. 

13.  Notre  cour  donnera  acte  de  sa  plainte  au 
procureur  général ,  et  commettra  un  de  ses  mem- 
bres pour  procéder  à  l'audition  des  témoins  et  à 
l'instruction  entière  du  procès. 

14.  Le  juge  d'instruction  réunira  toutes  les 
pièces  qui  pourront  servira  conviction,  telles 
que  lettres,  contrôles  des  règinlens,  étals  mili- 
taires des  puissances  ennemies,  et  autres  de  cette 
nature  qui  lui  seront  remises,  soit  par  nos  mi- 
nistres, soit  par  tous  autres  ;  il  entendra  en  dépo- 
sition les  déserteurs  étrangers,  les  soldats  fran- 
çais et  tous  autres  qui  pourraient  lui  être  hidi- 
qués  par  notre  procureur  général,  ou  qu'il  croi- 
rait devoir  entendre  d'office. 

15.  Lorsque  1  instruction  sera  complète,  elle 
sera  communiquée  à  notre  procureur  général , 
qui  dressera,  s'il  y  a  lieu,  l'acte  d  accusation  : 
dans  le  cas  où  il  sera  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation, notre  cour  décernera  une  ordonnance 
de  prise  de  corps  contre  l'accuse. 

16.  L'acte  d'accusation  et  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  sont  notifies  à  l'accusé ,  à  son  dernier 
domicile  connu;  il  en  sera  fait  une  annonce  dans 
le  journal  le  Moniteur,  et  dans  ceux  de  l'arrondis- 
sement et  du  département,  s'il  y  en  a. 

lî.  Si  l'accuse  ne  se  présente  pas  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  mentionnée  en  l'article 
précédent ,  le  président  de  notre  cour  rendra  une 
oidoiinaiice  portant  que,  si  dans  un  nouveau  de- 
lai  de  dix  jours  l'accuse  ne  se  constitue  pas,  il 
est  déclaré  rebelle  à  l'empereur,  et  qu'il  sera 
procédé  contre  lui  par  contumace. 

13.  Cette  ordonnance  sera  publiée  dans  les  for- 
mes prescrites  ;  et  après  l'expiration  du  nouveau 
délai  de  dix  jours,  il  sera  procédé  au  jugement 
de  la  contumace ,  le  tout  conformément  aux  dis- 
positions des  lois  sur  rinsliuclion  criminelle. 

18.  S  il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'examen, 
que  1  accuse  n'est  pas  rentré  en  France  dans  le 
délai  prescrit,  et  qu'il  était  au  service  militaire 
de  l'ennemi  à  l'époque  où  les  hostilités  ont  éclaté, 
nos  cours  appliqueront  les  dispositions  de  l'art.  3, 
section  l",  titre  1"  de  la  deuxième  partie  du  Code 
pénal  du  0  octobre  1701 ,  et  prononceront  la  con- 
fiscation des  biens  du  condamne. 

§  II.  —  Des  Français  qui  occupera  des  emplois  ei 
exercent  des  fondions  poliliiiues ,  administra- 
tives et  judiciaires  chez  l'Étranger. 

20.  Les  dispositions  de  l'art.  0  ci-dcssns  sont 
applicables  aux  Français  qui  ont  des  fonctions 
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politiques,  adiniuisliatives  ou  judiciaires  chez 
l'étranger;  ils  sont  loiiiis  de  rentrer  eu  France 
dans  les  délais ,  el  de  justifier  de  leur  rentrée 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art  7,  8  et  9. 

21.  Faute  d'avoir  satisfait  aux  dispositions  de 
ces  articles,  ils  seront  poursuivis  couforniément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  10  et  suivans, 
jusques  et  compris  l'art.  18. 

22.  S'il  resuite  de  l'instruction  et  de  1  examen, 
que  les  accusés  occupaient  des  emplois  ou  exer- 
çaient des  fonctions  politiques ,  administratives 
ou  judiciaires  à  l'époque  des  premières  hostili- 
tés, et  s'ils  n'ont  pas  iustilié  de  leur  retour  en 
France,  nos  cours  les  déclareront  morts  civile- 
ment, et  prononceront  contre  eux  la  conliscation 
de  leurs  biens. 


TITRE  m.  ~  DES  FRANÇAIS  RAPPELES  D  UN 
PAYS  ÉTRANGER  AVEC  LEQUEL  LA  FRANCK 
N'EST  PAS  EN  GUERRE. 

SI".  —  Des  Français  au  service  miliiairt  de 
L'Èlrangtr. 

23.  Tous  les  Français  au  service  militaire 
de  l'étranger  sont  tenus  de  rentrer  en  France 
lorsqu'ils  sont  rappelés  par  un  décret  publié  dans 
les  formes  prescrites  pour  la  promulgation  des 
lois. 

24.  Ils  sont  tenus,  dans  les  délais  lixés  par  le 
décret  de  rappel,  de  justifier  de  leur  retour,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus  art.  7,  8  et  y. 

25.  Faute  par  eux  d'avoir  justifié  de  leur  re- 
tour, ils  seront  poursuivis  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
art.  10,  11, 12,  la,  14,  l.">,  10,  17  et  18. 

26.  S'il  résulte  de  l'instruction,  (jue  1  accusé 
était  au  service  militaire  de  la  puissance  étran- 
gère désignée  dans  le  décret  de  rappel,  et  qu'il 
n'y  a  pas  obéi,  il  sera,  dans  le  cas  où  la  guerre 
aurait  éclaté  entre  la  France  et  cette  puissance, 
puni  confoimément  à  l'art.  3,  sect.  I",  lit.  1", 
ir  partie  du  Code  pénal  du  G  octobre  17U1 ,  et 
ses  biens  seront  confisqués.  —  Si  la  guerre  n'a 
pas  éclaté  entre  les  deux  i)uissances,  l'accusé 
sera  déclaré  mort  civilement,  et  ses  biens  seront 
confisqués. 


S  II.  —  l>e.s  français  <iui  exercent.  de~%  foneiiom 
politiques ,  adminislralives  ou  judiciaires  ci  l'É- 
tranger. 

27.  Les  dispositions  de  l'art,  %'i  du  présent  dé- 
cretsont  applicables  aux  Français  qui  exercent 
ces  fonctions  politiques,  administratives  ou  judi- 
ciaires chez  1  étranger;  ils  sont  tenus  de  rentrer 
en  France,  et  de  justifier  de  leur  letour  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  7,  8  et  l)  du 
présent  décret,  sous  peine  d'être  pour,>uivis  et 
mis  eu  accusation,  ainsi  qu'il  est  explique  aux 
art.  10  et  suivans. 

28.  S'il  résulte  de  rinstriiction ,  que  les  accu- 
sés n'ont  pas  obéi  au  décret  de  rappel ,  et  qu'ils 
exercent  des  emplois  ou  fonctions  politiques,  ad- 
ministratives ou  judiciaires  dans  le  pays  duiiiiel 
ils  sont  rappelés,  nos  cours  les  déclareront  morts 
tivjlemenl  en  France,  el  prononceront  la  confis- 
cation  de  tous  leurs  bims  meubles  et  iniin:  li 
îles.  (V.  art.  30.) 


S  \\U  — Des  Français  qui  n'vni  ni  service  militaire^ 
ni  fondions  politiques,  administratives  ou  judi- 
ciaires chez  l'Étranger. 

29.  Les  dispositions  des  deux  articles  précè 
dens  ne  seront  applicables  aux  Français  qui  n'ont 
pas  de  service  militaire  chez  l'étranger,  ou  qm 
n'y  exercent  aucune  fonction  politique,  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  qu'autant  qu'ils  auront 
été  nominativement  rappelés  par  un  décret  pu- 
blié dans  la  forme  prescrite  pour  la  promulga- 
tion des  lois.  —  Dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  de  se 
présenter  dans  les  délais  et  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrits ,  sous  les  peines  exprimées  en 
l'art.  20. 

50.  Les  Français  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent et  en  l'art.  28  ci-dessus,  seront  admis  à  se 
représenter  et  à  purger  leur  contumace  dans  les 
cinq  ans,  lesquels  ne  commenceront  à  courir  que 
du  jour  de  la  publication  de  la  paix 


DECRET 

PORTANT     KÈGLEMENT    SUR    LES    CONSEILS 

UE  pkuu'hommes. 
(11  juin  tm'J.—muvelle  rédaction  20févr.  1810. 
TITRE  PREMIER.  —  composition  des  consbils 

DE  PRUD'HOUMES 

Alt.  1".  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  se- 
ront composés  que  de  marchands,  fabricans,  de 
chefs  d'atelier,  de  contre-maîtres,  de  teinturiers 
ou  d'ouvriers  patentes.  Le  nombre  de  ceux  qui  eu 
feront  partie,  pourra  être  plus  ou  moins  considé- 
rable; mais,  en  aucun  cas,  les  cliefs  d'atelier,  les 
contre-maitres,  les  teinturiers  ou  les  ouvriers  ne 
seront  égaux  en  nombre  aux  marchands  fabri  • 
cans  :  ceux-ci  auront  toujours,  dans  le  conseil, 
un  membre  de  plus  que  les  chefs  d'atelier,  les 
contre-maitres ,  les  teinturiers  ou  les  ouvriers. 
2.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront  établis 
sur  la  demande  motivée  des  chambres  de  com- 
merce ou  des  chambres  consultatives  de  manu- 
factures. Cette  demande  sera  d'abord  communi- 
quée au  préfet,  qui  examinera  si  elle  est  de  na- 
ture à  être  accueillie.  U  la  transmettra  ensuite  a 
notre  ministre  de  l'intérieur,  qui,  avant  de  nous 
en  rendre  compte,  s'assurera  si  l'industrie  qui 
s'exerce  dans  la  ville,  est  assez  importante  pour 
faire  autoriser  la  création  du  conseil  de  prud'- 
hommes. 

5.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront  renou- 
velés en  partie ,  chaque  année ,  le  premier  jour 
du  mois  de  janvier,  dans  les  proportions  qui  sui- 
vent :  —  Si  le  conseil  est  composé  de  cinq  mem- 
bres, il  ne  sera  renouvelé,  la  première  année, 
qu  un  prud'homme  tnarcliandfa!)ricant;  —  La 
seconde  année,  il  sera  renouvelé  un  prud'homme 
marchand-fabricant,  et  un  piud  homme  chef  d'a- 
lelier,  cuiilie-maitie,  teinturier  ou  ouvrier  pa- 
tenté. —  I,a  troisieuie  année,  idem.  —  Si  le  con- 
s<'il  est  compose  de  sept  membres ,  il  sera  n^nou- 
velé,  la  première  année,  deux  prud'hommes  mar- 
chands-fabricans ,  et  un  prud'homme  chef  d'ate- 
lier ou  coiilre-iiiaitre,  etc.  —  La  deuxième  année, 
m;  j^inid  Uoiimie  marchand-fabricant  et  un  prud'- 
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bomme  chef  d  alcller  ;— La  troisième  année,  idem. 

—  Si  le  conseil  est  composé  de  neuf  membres,  il 
sera  renouvelé,  la  première  aanée,  un  prud'- 
homme marchand-fabricant  et  deux  prud'hom- 
mes chefs  d'atelier;  —  La  deuxième  année,  deux 
pruilliommes  marchands-labricans  et  un  prud'- 
nomme  chef  d'alelier  ;— La  troisième  année,  klcm. 

—  Si  le  conseil  est  composé  de  quinze  membres , 
il  sera  renouvelé,  la  première  année,  deux  prud'- 
hommes marchands-labricans  et  un  prud'homme 
chef  d'atelier;— La  deuxième  année,  trois  prud'- 
liommes  marchands-fabricans,  et  trois  prud'hom- 
mes chefs  d'atelier;  — La  troisième  année,  idem. 

—  Le  sort  désignera  ceux  des  prud'hommes  qui 
seront  renouvelés  la  première  et  la  seconde  an- 
née. Dans  les  autres  années,  ce  seront  les  plus 
anciens  nommés.  —  Les  prud'hommes  sont  tou- 
jours rééligibles. 

TITRE  U.  —ATTRIBUTIONS  ET  JURIDICTION  DES 
CONSEILS  DE  PRUD'HOailUES. 

Section  I".  —  Des  Attributions  des  Conseils  de 
Prud'hommes. 

4.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront  char- 
gés de  veiller  a  l'exécution  des  mesures  conser- 
vatrices de  la  propriété  des  marques  empreintes 
aux  différens  produits  de  la  fabrique.  (P.  i'23, 
i■^^J.— Savons  :  Dec.  1"  avril,  t8  septembre  1811; 
12  décembre  1812.) 

5  Tout  marchand-fabricant  qui  voudra  pou- 
voir revendiquer  devant  les  tribunaux  la  pro- 
priété de  sa  marque,  sera  tenu  d'en  adopter  une 
assez  distincîe  des  autres  marques,  pour  qu'elles 
ne  puissent  être  confondues  et  prises  l'une  pour 
l'autre.  {Lisières  des  draps ,  V.  Dec.  22  décembre 
1812,  art.  %— Tissus  prohibés  :  Ord.  8  août  1810; 
bonneterie  :  Ord.  23  septembre  1818.) 

6.  Les  conseils  de  prud'hommes  réunis  sont 
arbitres  de  la  suffisance  ou  insuffisance  de  diffé- 
rence entre  les  marques  déjà  adoptées  et  les 
nouvelles  qui  seraient  déjà  proposées,  ou  même 
entre  cel  les  déjà  existantes  ;  et ,  en  cas  de  contes- 
tations, elle  sera  portée  au  tribunal  de  com- 
merce ,  qui  prononcera  après  avoir  vu  l'avis  du 
conseil  de  prud'hommes.  {Lisières  des  draps,  V. 
Dec.  22  décembre  1812,  art.  2.) 

7.  Indépendamment  du  dépôt  ordonné  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce ,  nul  ne  sera  admis  à 
intenter  action  en  contrefaçon  de  sa  marque,  s'il 
n'a  en  outre  déposé  un  modèle  de  cette  marque 
au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes.  {Arr. 
23  nivôse  an  ix  ;  Dec.  5  septembre  1810,  relative 
a  tu  quincaillerie  et  à  la  coutellerie.) 

8.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ce  dépôt  sur 
un  registre  en  papier  timbré,  ouvert  à  cet  effet, 
et  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  conseil  des 
prud'hommes.  Une  expédition  de  ce  procès-ver- 
bal sera  remise  au  fabricant  pour  lui  servir  de 
titre  contre  les  contrefacteurs. 

9.  S'il  était  nécessaire,  comme  dans  les  ou- 
vrages de  quincaillerie  et  de  coutellerie,  de  faire 
empreindre  la  marque  sur  des  tables  particuliè- 
res, celui  à  qui  elle  appartient  paiera  une  somme 
de  six  francs  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
commune.  Cette  somme ,  ainsi  que  toutes  les  au- 
tres qui  seraient  comptées  pour  le  même  objet, 
Ncront  mises  en  réserve,  et  destinées  .i  faire  l'ac- 
quisition des  tables  et  à  les  entretenir 


Section  ii.  —  De  la  Juridiction  des  Conseils  cts 
Prud'hommes. 

10.  Nul  ne  sera  justiciable  des  conseils  de 
prud'hommes^  s'il  n'est  marchand -fabricant, 
chef  d'atelier,  contre-mailre,  teinturier,  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti  :  ceux-ci  cesseront  de 
l'être  dès  que  les  contestations  porteront  sur  des 
affaires  autres  que  celles  qui  sont  relatives  à  la 
branche  d'industrie  qu'ils  cultivent ,  et  aux  con- 
ventions dont  cette  industrie  aura  été  l'objet. 
Dans  ce  cas,  ils  s'adresseront  aux  juges  ordi- 
naires. 

11.  La  juridiction  des  conseils  de  prud  hom- 
mes s'étend  sur  tous  les  marchands-fabricans, 
les  chefs  d'atelier,  conlre-mailres,  teinturiers, 
ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situa- 
tion de  la  fabrique,  suivant  qu'il  sera  exprimé  dans 
les  décrets  particuliers  d'établissement  de  chacun 
de  ces  conseils,  a  raison  des  localités,  quel  que 
soit  l'endroit  de  la  résidence  desdits  ouvriers. 

12.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  connaî- 
tront que  comme  arbitres,  des  contestations  en- 
tre fabricans  ou  marchands  pour  les  marques, 
comme  il  est  dit  art.  0;  et,  entre  un  fabricant  et 
ses  ouvriers  contre-maitres ,  des  difficultés  rela- 
tives aux  opérations  de  la  fabrique. 

TITRE  III.  —  mode  de  nomination  et  d'in- 
stallation des  prud'hommes. 

33.  Les  prud'hommes  seront  élus  dans  une  as- 
semblée générale  tenue  à  cet  effet  :  cette  assem- 
blée sera  convoquée  huit  jours  à  l'avance  par  le 
préfet ,  présidée  par  lui  ou  par  celui  des  fonc- 
tionnaires publics  de  l'arrondissement  qu'il  dési- 
gnera. 

14.  Tout  marchand-fabricant,  tout  chef  d'ate- 
lier, tout  contre-maître ,  tout  teinturier,  tout  ou- 
vrier désigné  dans  la  loi  du  18  mars  1800,  qui 
voudra  voter  dans  l'assemblée ,  sera  tenu  de  se 
faire  inscrire  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  qui 
sera  ouvert  à  l'hôtel-de-ville.  Nul  ne  sera  inscrit 
que  sur  la  présentation  de  sa  patente  :  les  faillis 
seront  exclus. 

15.  Pour  la  première  année  seulement  de  la 
création  du  conseil,  le  maire  dressera  la  liste  des 
votans  qui  seront  seuls  admis  à  l'assemblée. 

IG.  En  cas  de  contestation  sur  le  droit  d'assis- 
tance à  rassemblée,  soit  celte  année,  soit  les  an- 
nées suivantes,  il  sera  statué  par  le  préfet,  sauf 
le  recours  à  notre  Conseil  d'État. 

17.  Il  sera  nommé  par  le  préfet  ou  par  celui 
des  fonctionnaires  publics  qu'il  aura  désigné  pour 
présider  l'assemblée,  un  secrétaire  et  deux  scni- 
tateurs.  L'élection  des  prud'hommes  sera  faite  au 
scrutin  individuel ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages :  nul  ne  peut  être  élu  s'il  n'a  trente  ans 
accomplis. 

18.  Afin  de  remplacer  les  prud'hommes  qui 
viendraient  à  mourir  ou  à  donner  leur  démission 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  sera 
nommé  deux  siippleans,  dont  l'im  sera  choisi         1 
parmi  les  marchands-fabricans ,  et  l'autre  parmi         | 
les  chefs  d'atelier,  les  contre-maitres,  les  tein-  * 
turiers  ou  les  ouvriers  patentés.  (V.  L.  18  mars 
1800,  or/.  3.) 

19.  L'élection  terminée,  il  en  sera  dressé  pro- 
ces-verbsl,  qui  sera  déposé  à  la  mairie,  L'assem- 


4 


LOIS  DIVERSES.  —  11  juin  1809. 


37 


btte  ne  pourra  délibérer ,  ni  s'occuper  d'aucune 
autre  chose  que  de  l'élection. 

20.  Les  prud'hommes  prêteront,  entre  les 
mains  du  préfet  ou  du  fonctionnaire  public  qui  le 
remplacera,  serment  d'obéissance  aux  lois,  de 
lidélité  à  l'empereur,  et  de  remplir  leurs  devoirs 
avec  zèle  cl  intégrité.  (V.  l.  31  août  1830.) 

TITRE  IV.  —  DU  BUREAU  PARTICULIER  ET  DU 
BUREAU  GÉNÉRAL  DES  PRUD'UOIIIIUES. 

21.  Le  bureau  particulier  des  prud'hommes 
sera  composé  de  deux  membres,  dont  l'un  sera 
marchand -fabricant,  et  l'autre  chef  d'atelier, 
conlre-mailre,  teinturier  ou  ouvrier  patenté.  — 
Dans  les  villes  où  le  conseil  est  de  cinq  ou  de  sept 
membres,  ce  bureau  s'assemblera  tous  les  deux 
jours,  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  une 
heure.  —  Si  le  conseil  est  composé  de  neuf  ou  de 
quinze  membres,  le  bureau  particulier  tiendra 
tous  les  jours  une  séance,  qui  commencera  et  fi- 
nira aux  mêmes  heures. 

22.  Les  fonctions  du  bureau  particulier  sont 
de  concilier  les  parties  :  s'il  ne  le  peut,  il  les 
renverra  devant  le  bureau  général. 

23.  Le  bureau  général  se  réunira  une  fois  par 
semaine  au  moins;  il  prendra  connaissance  de 
toutes  les  afTaircs  qui  n'auraient  pu  être  termi- 
nées parla  voie  de  conciliation, quelle  que  soit  la 
quotité  de  la  somme  dont  elles  seraient  l'objet; 
mais  ses  jugemens  ne  seront  délinitifs  qu'autant 
qu'ils  porteront  sur  des  differwids  qui  n'excéde- 
ront pas  soixante  francs  en  principal  et  en  acces- 
soires. Dans  tous  autres  cas,  il  sera  libre  d'en 
appeler.  (V.  Vie.  3  août  1810,  art.  2.) 

24.  Le  bureau  général  ne  pourra  prendre  de 
délibérations  que  dans  une  séance  où  les  deux 
tiers  au  moins  de  ses  membres  se  trouveront 
présens.  —  Ses  délibérations  seront  formées  par 
l'avis  de  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sens (de  la  moitié  plus  un.) 

2.5.  11  sera  nommé  par  le  bureau  général  des 
prud'hommes  un  président  et  un  vice-président. 
Ce  président  et  ce  vice-président  ne  seront  en 
exercice  que  pendant  une  année,  à  l'expiration 
de  laquelle  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élec- 
tion :  l'un  et  l'autre  sont  toujours  rééligibles. 

26.  Il  sera  allaclié  au  bureau  général  des  prud'- 
hommes un  secrétaire  pour  avoir  soin  des  papiers 
et  tenir  la  plume  pendant  leurs  séances;  il  sera 
nommé  à  la  majorité  absolue  des  sulTrages  :  il 
pourra  être  révoqué  à  volonté  ;  mais, dans  ce  cas, 
la  délibération  devra  être  signée  par  les  deux 
tiers  des  prud'hommes. 

27.  Les  jugemens  rendus  par  le  bureau  géné- 
ral des  prud'hommes,  lorsque  les  parties  n'au- 
ront pu  être  conciliées  parle  bureau  particulier, 
seront  mis  à  exécution  vingt-quatre  heures  après 
la  signification,  et  provisoirement,  sauf  l'appel 
devant  le  tribunal  de  commerce ,  ou  à  défaut  de 
tribunal  de  commerce,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Ils  seront  signés  par  le  président 
ou  le  vice-président,  et  contre-signes  par  le  se- 
crétaire ;  ils  seront  signifiés  à  la  |)arlie  condam- 
née, par  un  huissier  qui  sera  atlachc  au  conseil 
des  prud'hommes. 

28.  Dans  les  cas  urgens,  les  conseils  de  prud'- 
hommes, de  même  les  bureaux  particuliers, 
pourront  ordonner  telles  mesures  qui  seront  ju- 
gées nécessaires,  pour  empêcher  que  les  objets 


qui  donnent  Heu  à  une  réclamation  ne  soient  eu- 
levés,  ou  déplacés,  ou  détériorés. 

TITRE  V.  —  DES  CITATIONS. 

29.  Tout  marchand-fabricant,  tout  chef  d'ate- 
lier, tout  contre-mailre,  tout  teinturier,  tout  ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti,  appelé  devant  les 
prud'hommes,  sera  tenu,  sur  une  simple  lettre 
de  leur  secrétaire,  de  s'y  rendre  en  personne,  au 
jour  et  à  l'heure  fixes,  sans  pouvoir  se  faire  rem- 
placer, hors  le  cas  d'absence  ou  de  maladie  ;  alors 
seulement,  il  sera  admis  à  se  faire  représenter 
par  l'un  de  ses  parens,  négociant  ou  marchand 
exclusivement,  porteur  de  sa  procuration. 

30.  Si  le  particulier  qui  aurait  été  invité  par 
le  secrétaire  à  se  rendre  au  bureau  particulier  ou 
au  bureau  général  des  prud'hommes,  ne  parait 
point,  il  lui  sera  envoyé  une  citation  qui  lui  sera 
remise  par  l'huissier  attaché  au  conseil.  Cette 
citation,  qui  contiendra  la  date  des  jour,  mois 
et  an,  les  noms,  profession  et  domicile  du  de- 
mandeur, les  noms  et  demeure  du  défendeur, 
énoncera  sommairement  les  motifs  qui  le  font 
appeler. 

31.  La  citation  sera  notifiée  au  domicile  du  dé- 
fendeur, et  il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  ce- 
lui où  elbauia  été  remise  et  le  jour  indiqué  pour 
la  comparnlion,  si  la  partie  est  domiciliée  dans 
la  distance  de  Irois  myriauièlres  ;  si  elle  est  domi- 
ciliée au-delà  de  cette  distance,  il  sera  ajouté  un 
jour  pour  trois  myriametres.  —  Dans  le  cas  où 
les  délais  n'auraient  pas  été  observés,  si  le  défen- 
deur ne  parait  point,  les  prud'hommes  ordonne- 
ront qu'il  lui  soit  envoyé  une  nouvelle  citation  : 
alors  les  frais  de  la  première  citation  seront  à  la 
charge  du  demandeur. 

TITRE  VI.  — DES  SÉANCES  DU  BUREAU  PARTI- 
CULIER ET  DU  BUREAU  GÉNÉRAL  DES  PRUD' - 
UODIJIES,  ET  DE  LA  COBIPARUTION  DES  PAR- 
TIES. 

32.  Au  jour  fixé  par  la  lettre  du  secrétaire  ou 
pav  la  citation  de  l'huissier,  les  parties  compa- 
raîtront devant  le  bureau  particulier  des  prud'- 
hommes, sans  pouvoir  être  admises  à  faire  signi- 
fier aucunes  défenses  (V.  arl.  30.) 

33.  Elles  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  mo- 
dération et  de  se  conduire  avec  respect  :  si  elles 
ne  le  font  point,  elles  seront  d'abord  rappelées  h 
leurs  devoirs  par  un  avertissement,  du  prud'- 
homme marchand-fabricant;  en  cas  de  récidive, 
le  bureau  particulier  pourra  les  condamner  à  une 
amende  qui  n'excédera  pas  dix  francs,  avec  affi- 
ches du  jugement  dans  la  ville  où  siège  le  con- 
seil. {Pr.  10,88.) 

54.  Dans  le  cas  d'insuHe  ou  d'irrévérence  grave, 
le  bureau  particulier  en  dressera  procès-verbal , 
et  pourra  condamner  celui  qui  s'en  sera  rendu 
coupable,  à  un  emprisonnement  dont  la  durée 
ne  pourra  excéder  trois  jours.  (Pr.  11,  90,  Ul  ; 
/.  cr.  181 ,  50i,  .50.5  ;  P.  222 ,  22G,  228.) 

55.  Les  jugemens,  dans  les  cas  prévus  par  les 
deux  aiiicles  précédens,  seront  exécutoires  par 
provision. 

36.  Les  parties  seront  d'abord  entendues  con- 
tradicloirement.  Le  bureau  particulier  ne  négli- 
gera rien  pour  les  concilier  :  s  il  ne  peut  y  par- 
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venir,  il  les  renverra,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  2-3, 
devant  le  bureau  général,  qui  statuera  sur-le- 
champ. 

5Î.  Lorsque  l'une  des  parties  déclarera  vou- 
loir s'inscrire  en  faux  ,  déniera  l'écriture  ou  dé- 
clarera ne  pas  la  reconnaître,  le  président  du  bu- 
reau général  lui  en  donnera  acte;  il  paraphera  la 
pièce  et  renverra  la  cause  devant  les  juges  aux- 
quels en  appartient  la  connaissance.  {Pr.  14, 
iy3  s.,  4-27  s.) 

58.  L'appel  des  jugemens  des  conseils  de  prud'- 
hommes ne  sera  pas  recevable  après  les  trois  mois 
de  la  siçnification  faite  par  l'huissier  attaché  à 
ces  conseils. 

59.  Les  jugemens  des  conseils  de  prud'hommes 
jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  francs,  seront 
exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appel,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  ,  par  la  partie  qui  aura  ob- 
tenu gain  de  cause,  de  fournir  caution. 

40.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront  por- 
tées par  le  secrétaire  sur  la  feuille  de  la  séance , 
signées  par  les  prud'hommes  qui  auront  été  pre- 
sens ,  et  conlre-signées  par  lui. 

TITRE  VU.— DES  JUGEMENS  PAR  DEFAUT,   ET 
DES  OPPOSITIONS   A  CES  JIGEMENS. 

41.  Si  au  jour  indiqué  par  la  lettre  du  secré- 
taire ou  par  la  citation  de  Ihuissier,  l'une  des 
parties  ne  comparait  pas,  la  cause  sera  jugée  par 
défaut,  sauf  l'envoi  d'une  nouvelle  citation,  dans 
le  cas  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  31. 

42.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra 
former  opposition  dans  les  trois  jours  de  la  si- 
gnification faite  par  l'huissier  du  conseil.  Cette 
opposition  contiendra  sommairement  les  moyens 
de  la  partie  et  assignation  au  premier  jour  de 
séance  du  conseil  des  prud'hommes,  en  obser- 
vant toutefois  les  délais  prescrits  pour  les  cita- 
lions;  elle  indiquera  en  même  tems  les  jour  et 
heure  de  la  comparulion ,  et  sera  notifiée  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus.  (V.  an.  30,  31.) 

45.  Si  le  conseil  de  prud  hommes  sait  par  lui- 
même  ou  par  les  représentations  qui  lui  seront 
faites  par  les  proches  voisins  ou  amis  du  défen- 
deur que  celui-ci  n  a  pu  être  instruit  de  la  con- 
testation, il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer 
pour  le  délai  de  l'opposiliou  le  tems  qui  lui  pa- 
raîtra convenable  ;  et  dans  le  cas  où  la  proroga- 
tion n'aurait  été  ni  accordée  d'oftice,  ni  deman- 
dée, le  défaillant  pourra  être  relevé  de  la  rigueur 
du  délai  et  admis  à  opposition,  en  justifiant  qu'à 
raison  d'absence  ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu 
être  instruit  de  la  contestation. 

44.  La  partie  opiiosante  qui  se  laisserait  juger 
une  seconde  fois  par  défaut  ne  sera  plus  admise 
.1  former  une  nouvelle  opposition. 

flTRE  VllL  — DES  JUGEMENS  QUI  NE  SONT  PAS 
DÉFINIT!!  S  ,  ET  DE   LEUR  EXÉCUTION. 

45.  Les  jugemens  qui  ne  seront  pas  définitifs 
ne  seront  point  expédies  quand  ils  auront  été 
rendus  contradictoirement  et  prononrés  en  pré- 
sence des  parties.  —  Dans  le  cas  où  le  jugement 
ordonnerait  ime  opération  à  laquelle  les  parties 
devraient  assister,  il  indiqui-ra  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure;  et  la  prononciation  vauilra  citation. 

46.  foules  les  lois  iiu  un  ou  plusieurs  prud'- 
.limesjugeroul  devoir  se  transporter  dans  une 


manufacture  ou  dans  des  ateliers  pour  apprécie, 
par  leurs  propres  yeux  l'exactitude  de  quelques 
faits  qui  auraient  été  allégués,  ils  seront  accom- 
pagnés de  leur  secrétaire  qui  apportera  la  mi- 
nute du  jugement  préparatoire. 

47. 11  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugemens  pré- 
paratoires qu'après  le  jugement  définitif,  et  con- 
jointement avec  l'appel  de  ce  jugement;  mais 
l'exécution  des  jugemens  préparatoires  ne  por- 
tera aucun  préjudice  aux  droits  des  parties  sur 
l'appel,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire  à 
cet  égard  aucune  protestation  ni  réserve. 

TITRE  IX.  —  DES  ENQUÊTES. 

48.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de 
nature  à  être  constatés  par  témoins  et  dont  le 
conseil  de  prud'hommes  trouve  la  vérification 
utile  et  admissible,  il  ordonnera  la  preuve,  et 
en  fixera  précisément  l'objet. 

49.  Au  jour  indique,  les  témoins,  après  avoir 
dit  leurs  noms ,  profession ,  âge  et  demeure ,  fe- 
ront le  serment  de  dire  la  vérité ,  et  déclareront 
s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties  et  à  quel 
degré,  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  leurs  do- 
mestiques. 

50.  Ils  seront  entendus  séparément,  hors  comme 
en  la  présence  des  parties,  ainsi  que  le  conseil  l'a- 
visera bien  :  les  parties  seront  tenues  de  fournir 
leurs  reproches  avant  la  déposition  et  de  les  si- 
gner ;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent,  il  en 
sera  fait  mention. 

51.  Les  parties  n'interrompront  point  les  té- 
moins; après  la  disposition,  le  président  du  con- 
seil des  prud'hommes  pourra,  sur  la  réquisition 
des  parties,  et  même  d'office,  faire  aux  témoins 
les  interpellations  qu'il  jugera  convenables. 

52.  Dans  les  causes  suiettesà  l'appel,  le  secré- 
taire du  conseil  dressera  proces-verbal  de  1  au- 
dition des  témoins  :  cet  acte  contiendra  leurs 
noms,  prénoms,  âge,  profession  et  demeure,  leur 
serment  de  dire  la  vérité ,  leur  déclaration  s'ils 
sont  parens,  allies,  serviteurs  ou  domestiques 
des  parties,  et  les  reproches  qui  auraient  élé 
fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procès-verbal 
sera  faite  à  chaque  témoin ,  pour  la  partie  qui  le 
concerne  ;  il  signera  sa  déposition ,  ou  mention 
sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  pro- 
cès-verbal sera,  en  outre,  signé  par  le  président 
du  conseil,  et  contre-signe  par  le  secrétaire.  Il 
sera  procède  immédiatement  au  jugement,  ou  au 
plus  tard  a  la  première  séance. 

55.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en 
dernier  ressort,  il  ne  sera  point  dressé  de  proces- 
verbal;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms, 
âge.  profession  et  demeure  des  témoins,  leur  ser- 
ment, leur  déclaration  s'ils  sont  parens,  allies, 
serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les  repro- 
ches et  le  résultat  des  dépositions. 

TITRE  X.  —  DE  LA  RÉCUSATION   DES   PRUD'- 
HOMMES. 

54.  Un  ou  plusieurs  prud'hommes  pourioiit 
être  récusés,  —  t'.  Quand  ils  auront  un  inlerél 
personnel  à  la  contestation;  —  2°.  Quaml  ils  se- 
ront parens  ou  alliés  de  l'une  des  parties,  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germain  inelnsivemeni  ; 
—  3'.  Si,  dans  l'année  qui  a  précède  la  récusalioi!, 
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il  y  a  eu  procès  criminel  cuire  eux  et  l'imc  des 
I)artics  ou  sou  conjoint,  ou  ses  pareus  et  allies  eu 
ligne  directe  ;  —  4°.  S'il  y  a  procès  civil  existant 
entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint;  — 
5°.  S'ils  ont  doinié  un  avis  écrit  dans  l'affaire. 

55.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  ou  plu- 
sieurs prud'homales,  sera  tenue  de  lormerla  ré- 
cusation et  d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte 
qu'elle  fera  signifier  au  secrétaire  du  conseil, 
par  le  premier  huissier  requis.  L'exploit  sera  si- 
gné, sur  l'original  et  la  copie,  par  la  partie  ou 
son  l'onde  de  pouvoir.  La  copie  sera  déposée  sur 
le  bureau  du  conseil ,  et  comniiuiiquec  immédia- 
tement au  prud'homme  qui  sera  récusé. 

56.  Le  prud'homme  sera  tenu  de  donner  au 
bas  de  cet  acte,  dans  le  délai  de  deux  jours,  sa 
déclaration  par  écrit,  portant  ou  son  acquiesce- 
ment à  la  récusation,  ou  son  relus  de  s'abstenir, 
avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récusation. 

57.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  prud'- 
homme qui  refuse  de  s'abstenir,  ou  faute  par  lui 
de  répondre,  une  expédition  de  l'acte  de  récusa- 
tion et  de  la  déclaralion  du  prud'homme,  s'il  y 
en  a,  sera  envoyée  par  le  président  du  conseil  au 
président  du  tribunal  de  commerce  dans  le  res- 
sort duquel  le  conseil  est  situé.  La  récusation  y 
sera  jugée  en  dernier  ressort  dans  la  huitaine, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties. 

TITRE  XL— DES  SOMMES  QUI  SERONT  PAYEES 
AUX  SECRÉTAIRES  DES  PRUD  HOMMES ,  AUX 
GREFFIERS  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMBRCB 
ET  AUX   HUISSIERS. 

58.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter 
volontairement  devant  les  prud'hommes  pour 
être  conciliées  par  eux  :  dans  ce  cas ,  elles  seront 
tenues  de  déclarer  qu'elles  demandent  leurs  bons 
offices.  Cette  déclaration  sera  signée  par  elles, 
ou  mention  en  sera  faite ,  si  elles  ne  savent  si- 
gner. 11  ne  sera  rien  payé  pour  cet  objet. 

5f).  Il  sera  paye  aux  secrétaires  des  conseils  de 
prud'hommes  les  sommes  suivantes  :  —  Pour  la 
lettre  d'invitation  de  se  rendre  au  conseil ,  30  c; 
—  Pour  chaque  rôle  d'expédition  qu'ils  délivre- 
ront et  qui  contiendra  vingt  lignes  à  la  page  et 
dix  syllabes  a  la  ligne,  40  c.;—  Pour  l'expédition 
du  procès-verbal  qui  constatera  que  les  parties 
n'ont  pu  être  conciliées,  et  qui  ne  doit  contenir 
qu'une  mention  sommaire  qu'elles  n'ont  pu  s'ac- 
corder, 80  c;  —  Pour  l'expédition  du  procès- 
verbal  qui  constatera  le  dépôt  du  modèle  d'une 
marque ,  3  Ir. 

fc'O.  11  est  alloué  les  sommes  suivantes  :  —  Au 
greffier  du  tribunal  de  commerce,  pour  l'expédi- 
tion du  procès-verbal  qui  constateia  le  dépôt  du 
modèle  d'une  marque,  3  fr.;  —A  l'huissier  atta- 
ché au  conseil  des  prud'hommes,  pour  chaque 
citation ,  1  fr.  25  c;  —  Au  même,  pour  la  signi- 
fication d'un  jugement ,  1  fr.  7.5  c.;— S'il  y  a  une 
distance  de  plus  d'un  demi-myriamètre  entre  la 
demeure  de  l'huissier  et  le  lieu  où  devront  être 
remises  la  citation  et  la  signification,  Usera  payé 
par  myriamétre,  aller  et  retour,  —  pour  la  cita- 
tion, 1  fr.  75  c.;— Pour  la  signification,  2  fr.;  — 
Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  être  donnée 
avcclesjugemens  rendus,  il  sera  payé  à  l'iuiissier, 
par  chaque  rôle  d'expédition  de  vingt  ligues  à  la 
page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligue ,  20  c. 

61.  U  sera  taxé  aux  témoins  entendus  par  les 


conseils  de  prud'hommes,  une  somme  équiva- 
lente à  une  journée  de  travail,  même  à  une  dou- 
ble journée  si  le  témoin  a  été  obligé  de  se  faire 
remplacer  dans  sa  profession.  —  Cette  taxation 
est  laissée  à  la  prudence  des  conseils  et  des  mai- 
res. —  Si  le  témoin  n'a  pas  de  profession,  il  lui 
sera  taxé  2  fr.  —  Il  ne  lui  sera  pas  passé  de  frais 
de  voyage,  s'il  est  domicilié  dans  le  canton  où  il 
est  entendu  ;  s'il  est  domicilié  hors  du  canton  et 
à  une  distance  de  plus  de  deux  myriamètres  et 
demi  du  lieu  où  il  fera  sa  déposition,  il  lui  sera 
alloué,  autant  de  fois,  une  somme  double  de 
journée  de  travail,  ou  une  somme  de  4  fr.,  qu'il 
y  aura  de  fois  cinq  myriamètres  de  distance  en- 
tre son  domicile  et  le  lieu  où  il  aura  déposé. 

62.  Au  moyen  de  la  taxation  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  art.  ô'J,  00  et  01,  les  frais  de  papier, 
de  registre  et  d'expédition,  seront  à  la  charge 
des  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  et 
des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 

65.  Tout  secrétaire  de  conseils  de  prud'hom- 
mes, tout  greffier  de  tribunaux  de  commerce, 
tout  huissier,  convaincu  d'avoir  exigé  une  taxe 
plus  forte  que  celle  qui  leur  est  allouée,  sera 
puni  comme  concussionnaire. 

TITRE  XII.  —  DISPOSITIONS  GENERALES. 

Section  1" —  De.  rinspeciion  des  Prud'liomrnes 
dans  les  ciUiiers,  el  du  Livret  dont  les  Ouvriers 
doivent  cire  pourvus. 

GA.  L'inspection  dans  les  ateliers,  autorisée 
par  l'art.  2'J ,  titre  IV  de  la  loi  du  18  mars  1800, 
n'aura  lieu  qu'après  que  le  propriétaire  de  l'ate- 
lier aura  été  prévenu  deux  jours  avant  celui  où 
les  prud'hommes  devront  se  rendre  dans  son  do- 
micile; celui-ci  est  tenu  de  leur  donner  un  état 
exact  du  nombre  de  métiers  qu'il  a  en  activité  et 
des  ouvriers  qu'il  occupe.  (V.  Dec.  l"  avril  1811, 
art.  b.) 

65.  L'inspection  des  prud'hommes  a  pour  ob- 
jet unique  d'obtenir  des  informations  sur  le  nom- 
bre de  métiers  et  d'ouvriers;  et,  en  aucun  cas, 
ils  ne  peuvent  en  profiter  pour  exiger  la  commu- 
nication des  livres  d'affaires,  et  des  procédés 
nouveaux  de  fabrication  que  l'on  voudrait  tenir 
secrets. 

66.  Si,  pour  effecluer  leur  inspection,  les 
prud'hommes  ont  besoin  du  concours  de  la  po- 
lice municipale,  cette  police  est  tenue  de  leur 
fournir  tous  les  renseignemens  et  toutes  les  faci- 
lités qui  sont  en  son  pouvoir. 

67.  Les  conseils  de  prtid  hommes  ne  peuvent 
s'immiscer  dans  la  délivrance  des  livrets  dont  les 
ouvriers  doivent  être  pourvus  aux  termes  de  la 
loi  du  22  germinal  de  l'an  xi.  Celte  attribution 
est  exclusivement  réservée  aux  maires  ou  à  leurs 
adjoints. 

Section  H.  —  Du  Local  où  seront  placés  les 
Conseils  de  Prud'hommes,  etc.,  etc. 

68.  Le  local  nécessaire  aux  conseils  de  prud'- 
hommes, pour  la  tenue  de  leurs  séances,  sera 
fourni  par  les  villes  où  ils  seront  établis. 

63.  Les  dépenses  de  piemler  établissement  se- 
ront également  acquittées  par  ces  villes;  il  en, 
sera  de  même  des  dépenses  ayant  pour  objet  1« 
cliauffajje   l'éclairaee  et  les  autres  menus  frais. 


ftO 
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70.  Le  président  du  conseil  des  prud'hommes 
présentera ,  chaque  année ,  au  maire ,  l'état  des 
dépenses  désignées  dans  l'article  ci-dessus  :  ce- 
lui-ci les  comprendra  dans  son  budget  ;  et  lors- 
qu'elles auront  été  approuvées ,  il  en  ordonnan- 
cera le  paiement,  d'après  les  demandes  particu- 
lières qui  lui  seront  faites. 


KOI 


CONCERNANT  LES  MINES ,  LES  MINIÈRES  ET 
LES  CARRIÈRES. 

(2t  avril  1810.) 

(V.  ÀV.  C.  Il  juin  1810;  Dec.  Ornai  1811,3  jan- 
vier, 22  mars  1813,27  avril  1838.) 

TITRE  PREMIER.—  DES  MINES,  hinières  kt 

CARRIÈRES. 

Art.  1".  Les  masses  de  substances  minérales 
ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre 
ou  existantes  à  la  surface  sont  classées,  relati- 
vement aux  règles  de  l'exploitation  de  chacune 
d'elles,  sous  les  trois  qualihcations  de  mijies, 
minières  et  carrières. 

2.  Seront  consi'lérées  comme  mines  celles  con- 
nues pour  contenir  en  filons,  en  couches  ou  en 
amas,  de  l'or,  de  l'argent ,  du  platine,  du  mer- 
cure, du  plomb ,  du  1er  en  liions  ou  couches,  du 
cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du 
bismuth , du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse, 
de  l'antimoine ,  du  molybdène ,  de  la  plombagine 
ou  autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du 
charl)on  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile, 
des  bitumes,  de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  mé- 
tallique. 

5.  Les  minières  comprennent  les  minerais  de 
fer  dits  d'alluvion ,  les  terres  pyriteuses  propres 
à  être  converties  en  sulfate  de  fer,  les  terres  alu- 
mineuses  et  les  tourbes. 

4.  Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les 
grès,  pierres  à  bâtir  et  autres,  les  marbres,  gra- 
nits ,  pierres  à  chaux ,  pierres  à  plâtre ,  les  poz- 
zolanes,  le  trass,  les  basaltes,  les  laves,  les  mar- 
nes, craies,  sables,  pierres  à  fusil ,  argiles,  kao- 
lin ,  terres  à  foulon ,  terres  a  poteries ,  les  sub- 
stances teri'euscs  et  les  cailloux  de  toute  nature, 
les  terres  pyriteuses  regardées  comme  engrais; 
le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries 
souterraines. 

TITRE  IL— DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MI>ES. 

5.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu  en 
vertu  d'un  acte  de  concession  délibère  en  Conseil 
d'État. 

e.  Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires 
de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées. 

3.  Il  donne  la  propriété  perpétuelle  le  la  mine, 
laquelle  est  des  lors  disponible  et  transniissible 
comme  tous  autres  biens ,  et  dont  on  ne  peut  être 
exproprie  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes 
prescrites  [wur  les  autres  propriétés,  conlorme- 
nienl  au  Code  Napoléon  et  au  Code  de  procédure 
civile.  Toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue 


par  lots  ou  partagée,  sans  une  autorisation  préa 
lable  du  Gouvernement  donnée  dans  les  mêmei 
formes  que  la  concession. 

8.  Les  mines  sont  immeubles.— Sont  aussi  ini- 
meubles,  les  bàtimens,  machines,  puits,  galeries 
et  autres  travaux  établis  à  demeure,  coniormé- 
ment  à  l'art.  .V24  du  Code  Napoléon.— Sont  aussi 
immeubles  par  destination,  les  chevaux,  agrès, 
outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation.  — 
Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  a 
l'exploitation,  que  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines.  — 
Néanmoins  les  actions  ou  intérêts  dans  une  so- 
ciété ou  entreprise  pour  l'exploitation  des  mines 
seront  réputés  meubles,  conformément  à  l'art. 
529  du  Code  Napoléon. 

9.  Sont  meubles,  les  matières  extraites,  les 
approvisionnemens  et  autres  objets  mobiliers. 

TITRE  m.  —  DES  ACTES  yui  précèdent  la 

DEMANDE    EN   CONCESSION  DE  MINES. 

Section  1".  —  De  ta  Recherche  el  de  la  Dccou- 
verle  des  Mines. 

10.  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  dé- 
couvrir des  mines,  enfoncer  des  sondes  ou  tariè- 
res sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  que 
du  consentement  du  propriétaire  de  la  surface, 
ou  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  donnée 
après  avoir  consulté  l'administration  des  mines . 
à  la  charge  d'une  préalable  indemnité  envers  le 
propriétaire,  et  après  qu'il  aura  été  entendu. 

11.  Nulle  permission  de  recherches  ni  conces- 
sion de  mines  ne  pourra,  sans  le  consentement 
formel  du  propriétaire  de  la  surface ,  donner  le 
droit  de  faire  des  sondes,  et  d'ouvrir  des  puits  ou 
galeries,  ni  celui  d'établir  des  machines  ou  ma- 
gasins dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins, 
ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou 
elôlures  murées,  dans  la  distance  de  cent  mètres 
desdiles  clôtures  ou  des  habitations. 

12  Le  propriétaire  pourra  faire  des  recher- 
ches, sans  formalité  préalable,  dans  les  lieux 
réservés  parle  précédent  article,  comme  dans 
les  autres  parties  de  sa  propriété;  mais  il  seia 
oblige  d'obtenir  une  concession  avant  d'y  établir 
une  exploitation.  Dans  aucun  cas,  les  recherches 
ne  pourront  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà 
concède. 


Section  11.  —  De  ta  préfàence  à  accorder  ;iour 
'  tes  Concessions. 

15.  Toul  Français  ou  tout  clrauger  naturalis»; 
ou  non  en  France,  agissant  isolément  ou  en  so- 
ciété, a  le  droit  de  demander,  et  |»eut  obtenir, 
s'il  y  a  lieu,  une  concession  de  mines. 

14.  L'individu  ou  la  sociéié  doit  justifier  des 
lacullés  nécessaires  pour  entreprendre  et  con- 
duire les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire 
aux  redevances,  indemnités,  qui  lui  seront  im- 
posées par  l'acte  de  conci'ssion, 

15.  11  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux  a 
faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous 
d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  im- 
iiiédiat,  donner  caution  de  payer  toute  indem- 
uitc,  eu  cas  d'accident  :  les  demandes  ou  opposi- 
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lions  des  intéressés  seront,  en  ce  cas,  portées  de- 
vant nos  tribunaux  et  cours. 

16.  Le  Gouvernement  juge  des  motifs  ou  con- 
sidérations d'après  lesquels  la  préférence  doit 
être  accordée  aux  divers  demandeurs  en  conces- 
sion, qu'ils  soient  propriétaires  de  la  surface, 
inventeurs  ou  autres.  —  Eu  cas  que  l'invenleiir 
n'obtienne  pas  la  concession  d'une  mine ,  il  aura 
droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  concession- 
aaire;  elle  sera  réglée  par  l'acte  de  concession. 

17.  L'acte  de  concession  fait  après  l'accomplis- 
semenl;  des  formalités  prescrites,  purge,  en  fa- 
veur du  concessionnaire,  tous  les  droits  des  pro- 
priétaires de  la  surface  et  des  inventeurs,  ou  de 
leurs  ayant-droit,  chacun  dans  leur  ordre,  après 
qu'ils  auront  été  entendus  ou  appelés  légalement, 
ainsi  qu'il  sera  ci-après  réglé. 

18.  La  valeur  des  droits  rcsulUmt  en  faveur 
du  propriétaire  de  la  surface,  eu  vertu  de  l'art.  6 
de  la  présente  loi,  demeurera  réunie  à  la  valeur 
de  ladite  surface  et  sera  affectée  avec  elle  aux 
hypothèques  prises  par  les  créanciers  du  proprié- 
taire. 

19.  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée, 
même  au  propriétaire  do  la  surface,  celte  pro- 
priété sera  distinguée  de  celle  de  la  surface, 
et  désormais  considérée  comme  propriété  nou- 
velle, sur  laquelle  de  nouvelles  h)pothé(|iies 
pourront  être  assises,  sans  préjudice  de  celles 
qui  auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la  surface 
et  la  redevance,  comme  il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent. —  Si  la  concession  est  faite  au  pioprie- 
taire  de  la  surface,  ladite  redevance  sera  évaluée 
pour  l'exécution  dudit  article. 

20.  Une  mine  concédée  pourra  être  affectée , 
par  privilège,  en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte 
public  et  sans  fraude,  justilieraient  avoir  ionrni 
des  fonds  pour  les  recherches  de  la  miiic  .  auusi 
que  pour  les  travaux  de  construction  ou  conlec- 
tion  de  machines  nécessaires  à  son  exploitation, 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  art.  '2103  et  au- 
tres du  Code  Napoléon,  relatifs  aux  privilèges. 

21.  Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque pourront  être  acquis  sur  la  propriété  de 
de  la  mine,  aux  termes  et  en  conformité  du  Code 
Napoléon ,  comme  sur  les  autres  propriétés  im- 
mobilières. 

TITRE  IV.  —  DES  CONCESSIONS. 

Section  1".  —De  l'Obtenlion  des  Concessions. 

22.  La  demande  en  concession  sera  faite  par 
voie  de  simple  pétition  adressée  au  préfet,  qui 
sera  tenu  de  la  faire  enregistrer  à  sa  date  sur  un 
.registre  particulier,  et  d'ordonner  les  publica- 
'tions  et  atïiches  dans  les  dix  jours. 

25.  !>es  alfiches  auront  lieu  pendant  quatre 
mois,  dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  ce- 
lui lie  l'arrondissement  où  la  mine  est  située,  dans 
\C  lieu  du  domicile  du  demandeur,  et  dans  tontes 
les  communes  dans  le  territoire  desquelles  la  con- 
cession [»eut  s'étendre  :  elles  seront  insérées  dans 
les  journaux  de  déparlement. 

24.  Les  publications  des  demandes  en  conces- 
sion de  mines  auront  lieu  devant  la  porte  de  la 
maison  commune  et  des  églises  paroissiales  ou 
consistoriales,a  la  diligence  des  maires,  à  l'is- 
sue de  rotîico,  un  jour  de  dimanche,  et  ;iu  moins 
ui;c  fois  par  mois  pendant  la  durée  des  :liTlcil(•^. 


Les  maires  seront  tenus  de  certifier  ces  publica- 
tions. 

25.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  dé- 
livrera au  requérant  un  extrait  certifié  de  l'en- 
registrement de  la  demande  en  concession. 

26.  Les  demandes  en  concurrence  elles  oppo- 
sitions qui  y  seront  formées,  seront  admises  de- 
vant le  préfet  jus(|U'au  dernier  jour  du  quatrième 
mois,  à  compter  de  la  date  de  l'affiche  :  elles  se- 
ront notitiées  parades  extrajudiciaires  à  la  pré- 
feclure  du  département,  où  eries  seront  enregis- 
trées sur  le  registre  indiqué  à  l'art.  22.  Les  op- 
positions seront  nolifiées  aux  parties  intéressées  ; 
et  le  registre  sera  ouvert  à  tous  ceux  qui  en  de- 
manderont communication. 

27.  A  l'expiralion  du  délai  des  affiches  et  pn- 
blicalions,elsurla  preuve  de  raccomplissement 
des  formalités  portées  aux  articles  précédens, 
dans  le  mois  qui  suivra  au  plus  lard,  le  préfet 
du  département,  sur  l'avis  de  1  ingénieur  des 
mines  et  après  avoir  pris  des  informations  sur 
les  droits  et  les  facultés  des  demandeurs,  doif- 
nera  son  avis,  et  le  transmettra  au  ministre  de 
l'inlçrienr. 

28.  Il  sera  définitivement  statué  sur  la  de- 
mande en  concession,  par  un  décret  impérial  dé- 
libéré en  Conseil  d'État.  —  Jusqu'à  l'émission  du 
décret,  toute  opposition  sera  admissible  devant 
le  ministre  de  rinlérienrou  le  secrétaire  général 
du  Conseil  d'Étal  :  dans  ce  dernier  cas,  elle  aura 
lieu  par  une  requête  signée  et  présentée  par  un 
avocat  au  Conseil,  comme  il  est  pratiqué  pour 
les  affaires  conlenlieuses;  el,  dans  tous  les  cas, 
elle  sera  iiotiliée  aux  parties  intéressées.  —  Si 
l'opposition  est  moiivèe  sur  la  propriété  de  la 
mine  acquise  par  concession  ou  autrement,  les 
parties  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux  et 
cours. 

29.  L'étendue  de  la  concession  sera  déterminée 
par  l'acte  de  concession  :  elle  sera  limitée  par  des 
points  fixes,  pris  à  la  surface  du  sol,  et  passant 
par  des  plans  verticaux  menés  de  cette  surface 
dans  l'intérieur  de  la  terre  à  une  profondeur  in- 
délinie,  à  moins  que  les  ciiconstances  et  les  lo- 
calités ne  nècessilent  un  autre  mode  de  limita- 
tion. 

50.  Un  plan  régulier  de  la  surface,  en  triple 
expédition,  et  sur  une  échelle  de  dix  millimètres 
pour  cent  mètres ,  sera  annexé  à  la  demande.  — 
Ce  plan  devra  être  dressé  ou  vérifié  par  l'inge 
nieur  des  mines,  et  certifié  par  le  préfet  du  dé- 
partement. 

ol.  Plusieurs  concessions  pourront  être  reu- 
nies entre  les  mains  du  même  concessionnaire , 
soit  comme  individu,  soit  comme  représentant 
une  compagnie,  mais  à  la  charge  de  tenir  en  ac- 
tivité l'exploitation  de  chaque  concession. 


Section  II. 


Des  Obligations  îles  Propriétaires 
de  Mines. 


52   L'exploitation  des  mines  n'est  pas  considé- 
rée comme  un  commerce ,  et  n'est  pas  sujette  a 

'''^sT  l'es  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de 
payer  à  l'État  une  redevance  fixe,  et  une  rede- 
vance pioporlionnee  au  produit  de  l'extraction. 

(V.  Dec.  0  mai  1811.)  ^    •   ,■ 

Si   La  redevance  fixe  sera  annuelle,  et  réglée 

.1  après  l'étendue  de  celle-ci  :  elle  sera  de  10  fr 
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par  kilomètre  carré.  —  La  redevance  proportion- 
nelle sera  une  contribution  annuelle,  à  laquelle 
les  mines  seront  assujetties  sur  leurs  produits.  , 

55.  La  redevance  pioportionnelle  sera  réglée 
chaque  année,  par  le  budget  de  l'État,  comme  les 
autres  contributions  publiques  :  toutefois  elle  ne 
pourra  jamais  s'élever  au-dessus  de  cinq  pour 
cent  du  produit  net.  11  pourra  être  l'ait  un  abon- 
nement pour  ceux  des  propriétaires  de  mines 
qui  le  demanderont. 

36.  Il  sera  imposé  en  sus  un  décime  pour  franc, 
lequel  formera  un  fonds  de  non-valeur,  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  pour  dégrè- 
vement en  faveur  des  propriétaires  de  mines 
qui  éprouveront  des  pertes  ou  accidens. 

57.  La  redevance  proportionnelle  sera  impo- 
sée et  perçue  comme  la  contribution  foncière. — 
Les  réclamations  à  fin  de  dégrèvement  ou  de  rap- 
pel à  légalité  proportionnelle,  seront  jugées  par 
les  conseils  de  préfecture.  Le  dégrèvement  sera 
de  droit,  quand  l'exploitant  justilicra  que  sa  re- 
devance excède  cinq  pour  cent  du  produit  net  de 
son  exploitation. 

58.  Le  gouvernement  accordera,  s'il  y  a  lieu, 
pour  les  exploitations  qu'il  en  jugera  suscepti- 
bles, et  par  un  article  de  l'acte  de  concession  ou 
par  un  décret  spécial  délibéré  en  Conseil  d  État 
pour  les  mines  déjà  concédées,  la  remise  en  tout 
ou  partie  du  paiement  de  la  redevance  propor- 
tionnelle, pour  le  tems  qui  sera  jugé  convenable, 
et  ce,  comme  encouragement,  en  raison  de  la 
difficulté  des  travaux  :  semblable  remise  pourra 
aussi  être  accordée  comme  dédommagement,  en 
cas  d'accident  de  force  majeure  qui  survien- 
draient pendant  l'exploitation. 

39.  Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la 
redevance  proportionnelle  formera  un  fonds  spé- 
cial, dont  il  sera  tenu  un  compte  particulier  au 
trésor  public,  et  qui  sera  appliqué  aux  dépenses 
de  l'administration  des  mines,  et  à  celles  des  re- 
cherches, ouvertures  et  mises  en  activité  des  mines 
nouvelles  ou  rétablissement  des  mines  anciennes. 

40.  Les  anciennes  redevances  dues  à  lÉtat, 
soit  en  vertu  des  lois,  ordonnances  ou  reglemens, 
soit  d'après  les  conditions  énoncées  en  l'acte  de 
concession,  soit  d'après  des  baux  et  adjudications 
au  profit  de  la  régie  du  domaine,  cesseront  ti  a- 
voir  cours  à  compter  du  jour  où  les  redevances 
nouvelles  seront  établies. 

41.  Ne  sont  point  comprises  dans  l'abrogation 
des  anciennes  redevances ,  celles  dues  a  litre  de 
rentes,  droits  et  prestations  quelconques,  pour 
cession  de  fonds  ou  autres  causes  semblables , 
sans  déroger  toutefois  a  l'application  des  lois  qui 
ont  supprimé  les  droits  féodaux. 

42.  Le  droit  attribué  par  l'art.  G  de  la  pré- 
sente loi  aux  propriétaires  de  la  surface  sera 
réglé  à  une  somme  déterminée  par  l'acte  de  con- 
cession. 

45.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de 
payer  les  indemnités  dues  au  propriétaire  de  la 
surface  sur  le  terrain  duquel  ils  établiront  leurs 
travaux.  —  .Si  les  travaux  entrepris  p?r  les  ex- 
plorateurs ou  par  les  propriétaires  de  mines  ne 
sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  ete  faits 
peut  être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an  comme 
Il  Ictait  auparavant,  l'indemnilé  sera  réglée  au 
double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le  terrain  en- 
dommagé. 

44.  Lorsque  l'occupation  des  terrains  pour  la 


recherche  ou  les  travaux  des  mines,  prive  les 
propriétaires  du  sol  de  la  jouissance  du  revenu 
au-delà  du  tems  d'une  année,  ou  lorsqu'aprés  les 
travaux ,  les  terrains  ne  sont  plus  propres  à  la 
culture,  on  peut  exiger  des  propriétaires  des  mi- 
nes l'acquisition  des  terrains  a  l'usage  de  l'ex- 
ploitation. Si  le  propriétaire  de  la  surface  le  re- 
quiert, les  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou 
dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  sur- 
face, devront  être  achetées  en  totalité  par  le  pro- 
priétaire de  la  mine. —  L'évaluation  du  prix  sera 
faite,  quant  au  mode,  suivant  les  règles  établies 
par  la  loi  du  10  septembre  1807,  sur  le  dessèche- 
ment des  marais ,  etc.,  titre  Xi  ;  mais  le  terrain 
à  acquérir  sera  toujours  estimé  au  double  de  la 
valeur  qu'il  avait  avant  lexploitalion  de  la  mine. 

45.  Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  ou  pour 
toute  autre  cause,  les  travaux  de  lexploilation 
d'une  mine  occasionnent  des  ilommages  à  l'ex- 
ploitation d'une  autre  mine,  à  raison  des  eaux 
qui  pénètrent  dans  cette  dernière  en  plus  grande 
quantité;  lorsque,  d'un  autre  côté,  ces  mêuies 
travaux  produisent  un  effet  contraire  et  tendent 
à  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d'une  autre 
mine,  il  y  aura  lieu  à  indemnité  d'une  mine  en 
faveur  de  l'autre  :  le  règlement  s'en  fera  par 
experts. 

46.  Toutes  les  questions  d'indemnités  à  payer 
par  les  propriétaires  de  mines ,  à  raison  des  re- 
cherches ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  con- 
cession, seront  décidées  conformément  à  lart.  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni. 

TITRE  V.  —  DE  L'EXERCICE  DE  LA  SCUVEIL- 
LANCE  SUR  LES  MINES  PAR  LADMIMSTRA- 
TIOX. 

47.  Les  ingénieurs  des  mines  exerceront,  sous 
les  ordres  du  ministre  de  lintérieur  et  des  pré- 
fets, une  surveillance  de  police  pour  la  conser- 
vation lies  édifices  et  la  sûreté  du  sol. 

48.  Ils  observeront  la  manière  dont  l'exploita- 
tion se  fera,  soit  pour  éclairer  les  propriétaires 
sur  ses  inconvcniens  ou  son  amélioration,  soit 
pour  avertir  l'administration  des  vices,  abus  ou 
dangers  qui  s'y  trouveiaient. 

49.  Si  lexploitalion  est  restreinte  ou  suspen- 
due, de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique 
ou  les  besoins  des  consommateurs,  les  préfets, 
après  avoir  entendu  les  propriétaires,  eu  ren- 
dront compte  au  ministre  de  l'intérieur  pour  y 
être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  (V.  L.27  avr. 
1838.) 

50.  Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté  pu- 
blique, la  conservation  des  puits,  la  solidité  des 
travaux ,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des 
habitations  de  la  surlace ,  il  y  sera  pourvu  par  le 
préfet,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de 
grande  voirie  et  selon  les  lois. 

TITRE  VI.  — DES  CONCESSIONS  oc  JOCISSANCES 
DES  MINES,  ANTÉRIEURES  A  LA  PRÉSENTE 
LOI. 

§  I".  —  Des  anciennes  Concessions  en  général. 

51.  Les  concessionnaires  antérieurs  à  la  pré- 
sente loi  deviendront,  du  jour  de  sa  publication, 
propriétaires  iucommutables ,  sans  aucune  for- 
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raalité  préalable  d'affiches,  vérifications  de  ter- 
rain ou  autres  préliminaires,  à  la  cliarge  seule- 
ment d'exécuter,  s'il  y  en  a ,  les  conventions  fai- 
tes avec  les  propriétaires  de  la  surface,  et  sans 
que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  art.  0  et  4-2. 

52.  Les  anciens  concessionnaires  seront,  en 
conséquence,  soumis  au  paiement  des  contribu- 
tions, comme  il  est  dit  à  la  section  H  du  titre  IV, 
art.  33,  3i,  à  compter  de  l'année  1811.  (V.  Dec. 
6  mai  1811.) 

§  II.  —  Des  Exploitations  pour  lesquelles  on  n'a 
pas  exécuté  la  Loi  de  1791. 

53.  Quant  aux  exploitans  de  mines  qui  n'ont 
pas  exécuté  la  loi  de  1791 ,  et  qui  n'ont  pas  fait 
fixer,  conformément  à  cette  loi,  les  limites  de 
leurs  concessions,  ils  obtiendront  les  concessions 
de  leurs  exploitations  actuelles  conformément  à 
la  présente  loi;  à  l'effet  de  quoi  les  limites  de 
leurs  concessions  seront  fixées  sur  leurs  deman- 
des ou  à  la  diligence  des  préfets,  à  la  charge  seu- 
lement d'exécuter  les  conventions  faites  avec  les 
propriétaires  de  la  surface;  et  sans  que  ceux-ci 
puissent  se  prévaloir  des  art.  0  et  42  de  la  pré- 
sente loi, 

54.  Ils  paieront  en  conséquence  les  redevan- 
ces ,  comme  il  est  dit  à  l'art.  52.  (V.  Dec.  0  mai 
1811.) 

55.  En  cas  d'usages  locaux  ou  d'anciennes  lois 
qui  donneraient  lieu  à  la  décision  de  cas  extraor- 
dinaires ,  les  cas  qui  se  présenteront  seront  dé- 
cidés par  les  actes  de  concession  ou  par  les  juge- 
mens  de  nos  cours  et  tribunaux,  selon  les  droits 
résultant  pour  les  parties,  des  usages  établis,  des 
prescriptions  légalement  acquises,  ou  des  con- 
ventions réciproques. 

56.  Les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  l'ad- 
ministration et  les  exploitans ,  relativement  à  la 
limitation  des  mines ,  seront  décidées  par  l'acte 
de  concession.  —  A  l'égard  des  contestations  qui 
auraient  lieu  entre  des  exploitans  voisins,  elles 
seront  jugées  par  les  tribunaux  et  cours. 

TITRE  Vil.  —  RÈGLEMENS  SUR  LA  PROPRIÉTÉ 
ET  L'EXPLOITATION  DES  MINIÈRES,  ET  SUR 
L'ÉTABLISSEMENT  DES  FORGES,  FOURNEAUX 
ET  USINES. 

Section  1".  —  Des  Minières. 

57.  L'exploitation  des  minières  est  assuiettie 
à  des  règles  spéciales.  —  Elle  ne  peut  avoir  lieu 
sans  permission. 

58.  La  permission  détermine  les  limites  de 
l'exploitation  et  les  règles  sous  les  rapports  de 
sûreté  et  de  salubrité  publiques. 

Section  II.  —  De  la  Propriété  et  de  l'Exploitation 
des  Minerais  de  fer  d'alluvion- 

59.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a 
du  minerai  de  fer  d'alluvion,  est  tenu  d'exploiter 
en  quantité  sulîisanle  pour  fournir,  autant  que 
faire  se  pourra,  aux  besoins  des  usines  établies 
dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale  :  en  ce 
cas,  il  ne  sera  assujetti  qu'à  en  faire  la  déclara- 
tion au  préfet  du  département;  elle  contiendra 
1.1  désignation  des  lieux  :  le  préfet  donnera  acte 


de  cette  déclaration,  ce  qui  vaudra  permissioi: 
pour  le  propriétaire,  et  l'exploitation  aura  lieu 
par  lui  sans  autre  formalité. 

60.  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maî- 
tres de  forges  auront  la  faculté  d'exploiter  a  sa 
place  ;  à  la  charge,  1°.  d'en  prévenir  le  proprié- 
taire, qui,  dans  un  mois,  a  compter  de  la  notifi- 
cation, pourra  déclarer  qu'il  entend  exploiter 
lui-même  ;  2°.  d  obtenir  du  préfet  la  permission, 
sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  après  avoir 
entendu  le  propriétaire. 

61.  Si,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois, 
le  propriétaire  ne  déclare  pas  qu'il  entend  ex- 
ploiter, il  sera  censé  renoncer  a  l'exploitation; 
le  maître  de  forges  pourra,  après  la  permission 
obtenue,  faire  les  fouilles  immédiatement  dans 
les  terres  incultes  et  en  jachères,  et,  après  la  ré- 
colte, dans  toutes  les  autres  terres. 

62.  Lorsque  le  propriétaire  n'exploitera  pas 
en  quantité  suffisante,  ou  suspendra  ses  travaux 
d'extraction  pendant  plus  d'un  mois  sans  cause 
légitime,  les  maîtres  de  forges  se  pourvoiront 
auprès  du  préfet  pour  obtenir  la  permission  d'ex- 
ploiter à  sa  place.  —  Si  le  maître  de  lorge  laisse 
écouler  un  mois  sans  faire  usage  de  cette  permis- 
sion, elle  sera  regardée  comme  non  avenue,  et  le 
propriétaire  de  terrain  rentrera  dans  tous  ses 
droits. 

65.  Quand  un  maître  de  forge  cessera  d'ex- 
ploiter un  terrain,  il  sera  tenu  de  le  rendre  pro- 
pre à  la  culture,  ou  d'indemniser  le  proprié- 
taire. 

64.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maî- 
tres de  forges  pour  l'exploitation  dans  un  même 
fonds,  le  préfet  déterminera,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur des  mines,  les  proportions  dans  lesquel- 
les chacun  d'eux  pourra  exploiter,  sauf  le  re- 
cours au  Conseil  d'État.  —  Le  préfet  réglera  de 
même  les  proportions  dans  lesquelles  chaque 
maître  de  forges  aura  droit  à  l'achat  du  minerai, 
s'il  est  exploité  par  le  propriétaire. 

65.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extrac- 
tion du  minerai  pour  le  vendre  aux  maîtres  de 
forges,  le  prix  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré  à 
gré,  ou  par  dts  experts  choisis  ou  nommés  d'ol 
fice ,  qui  auront  égard  à  la  situation  des  lieux , 
aux  frais  d'extraction  et  aux  dégâts  qu'elle  aura 
occasionnés. 

66.  Lorsque  les  maîtres  de  forges  auront  fait 
extraire  le  minerai,  il  sera  dû  au  propriétaire 
du  fonds,  et  avant  l'enlèvement  du  minerai ,  une 
indemnité  qui  sera  aussi  réglée  par  experts,  les- 
quels auront  égard  à  la  situation  des  lieux  ,  aux 
dommages  causés,  à  la  valeur  du  minerai,  dis- 
traction faite  des  frais  d  exploitation. 

67.  Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts 
impériales,  dans  celles  des  établisscmcns  publics, 
ou  des  communes,  la  permission  de  les  exploiter 
ne  pourra  être  accordée  qu'après  avoir  entendu 
l'administration  forestière.  L'acte  de  permission 
déterminera  1  étendue  des  terrains  dans  lesquels 
les  fouilles  pourront  être  faites  :  ils  seront  tenus, 
en  outre,  de  payer  les  dégâts  occasionnés  par 
l'exploitation,  et  de  repiquer  en  glands  ou  plants 
les  places  qu'elle  aurait  endommagées,  ou  une 
autre  étendue  proportionnelle  déterminée  par  la 
permission. 

68.  Les  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  ou 
(I  usines  exploitant  les  minerais  de  fer  d'alluvion, 
lie  pourroot.  dans  celle  c)'!^Joitation,  pousser  dp 
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travaux  réguliers  par  (le3  galeries  souterraines, 
sans  avoir  obleiiu  une  concession,  avec  les  for- 
malités et  sous  les  conditions  exigées  par  les 
articles  de  la  section  l"  du  titre  III,  et  les  dis- 
positions du  tilre  IV. 

69.  11  ne  pourra  élre  accordé  aucune  conces- 
sion pour  niiner.Ti  d  alluvion  ou  pour  des  mines 
en  filons  ou  couches,  que  dans  les  cas  suivans  : 
—  1°.  Si  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d'être 
possible,  et  si  l'établissement  de  puits,  galeries 
et  travaux  d'art  est  nécessaire;  — 2°.  Si  l'exploi- 
tation ,  quoique  possible  encore ,  doit  durer  peu 
d'années,  et  rendre  ensuite  impossible  l'exploi- 
tation avec  puits  et  galeries. 

70.  En  ca-  de  concession,  le  concessionnaire 
sera  tenu  toujours,  1°.  de  lournir  aux  usines  qui 
s'approvisionnaient  de  minéiai  sur  les  lieux 
compris  en  la  concession,  la  quantité  nécessaire 
à  leur  exploitation,  an  prix  qui  sera  porté  au 
cahier  des  charges  ou  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration; 2°.  d'indemniser  les  propriétaires  au 
profit  desquels  l'exploitation  avait  lieu,  dans  la 
proportion  du  revenu  qu'ils  en  liraient. 


Section  III.  —  Des  Terres  ptjriieuses  et  atuml- 
neiises. 

71.  L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alu- 
mineuses  sera  assujettie  aux  lormalités  prescrites 
par  les  art.  57  et  58,  soit  qu  elle  ait  lieu  par  les 
propriétaires  des  londs,  soit  par  d'aulres  indivi- 
dus qui,  à  défaut  par  ceux-ci  d'exploiter,  en  au- 
raient obtenu  la  permission. 

72.  Si  l'exploitation  a  lieu  par  des  non-pro- 
priétaires, ils  seront  assujettis,  eu  faveur  des 
propriétaires,  à  une  indemnité  qui  sera  réglée  de 
gre  a  gré  ou  par  experts. 

Section  IV.  —  Des  Permissions  pour  t'Élablisse- 
vunt  des  Fourneaux ,  Forges  cl  Usines. 

73.  Les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer 
et  autres  substances  métalliques,  les  forges  et 
martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les 
usines  servant  de  patouillets  et  bocards,  celles 
pour  le  traitement  des  substances  salines  et  py- 
riteuses, dans  lesquelles  on  consomme  des  com- 
bustibles, ne  pourront  être  établis  que  sur  une  per- 
mission accordée  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

74.  La  demande  en  permission  sera  adressée 
au  préfet,  enregistrée  le  jour  de  la  remise  sur 
un  registre  spécial  à  ce  destiné,  et  affichée  pen- 
dant quatre  mois  dans  le  clief-lieu  du  départe- 
ment, dans  celui  de  l'arrondissement,  dans  la 
commune  où  sera  situé  l'établissement  projeté , 
et  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur.  —  Le 
préfet,  dans  le  délai  d'un  mois,  donnera  son  avis 
tant  sur  la  demande  que  sur  les  oppositions  et 
les  demandes  en  préférence  qui  seraient  surve- 
nues; l'administration  des  mines  donnera  le  sien 
sur  la  quotité  du  minerai  a  traiter;  l'administra- 
tion des  forêts,  sur  I  établissement  des  bouches  à 
feu  en  ce  qui  concerne  les  bois;  et  l'adiiiinistra- 
tion  des  ponts-et-chaussèes ,  sur  ce  qui  concerne 
les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables. 

75.  Les  impétrans  des  permissions  pour  les 
usines    supporteront  une  taxe  une  fois  payée, 


laquelle  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante 
francs,  ni  excéder  trois  cents  francs. 

Section  V.  —  Dispositions  générales  sur  les  Per- 
missions. 

76.  Les  permissions  seront  données  à  la  charge 
d'en  faire  usage  dans  un  délai  déterminé;  elles 
auront  une  durée  indéfinie,  à  moins  qu'elles  n'en 
contiennent  la  limitation. 

77.  En  cas  de  contraventions,  le  procès-verbal 
dressé  par  les  autorités  compétentes  sera  remis 
au  procureur  impérial,  lequel  poursuivra  la  ré- 
vocation de  la  permission,  s'il  y  a  lieu ,  et  l'ap- 
plication des  lois  pénales  qui  y  sont  relatives. 

78.  Les  établissemens  actuellement  existans 
sont  maintenus  dans  leur  jouissance,  à  la  charge 
par  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  de  permission  ,  ou 
qui  ne  pourraient  représenter  la  permission  ob- 
tenue précédemment,  d'en  obtenir  une  avant  le 
1"  janvier  181.5,  sous  peine  de  payer  un  triple 
droit  de  permission  pour  chaque  année  pendant 
laquelle  ils  auront  négligé  de  s'en  pourvoir  et 
continué  de  s'en  servir. 

79.  L'acte  de  permission  d'établir  des  usines  à 
traiter  le  fer,  autorise  les  impétrans  à  faire  des 
fouilles  même  hors  de  leurs  propriétés,  et  à  ex- 
ploiter les  minerais  par  eux  découverts,  ou  ceux 
antérieurement  connus,  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  la  section  II. 

80.  Les  impétrans  sont  aussi  autorisés  à  éta- 
blir des  patouillets,  lavoirs  et  chemins  de  char- 
roi, sur  les  terrains  qui  ne  leur  appartiennent 
pas,  mais  sous  les  restrictions  portées  en  l'art. 
11  ;  le  tout  à  charge  d'indemnité  envers  les  pro- 
priétaires du  sol,  et  en  les  prévenant  un  mois 
d'avance. 

TITRE  VIII. 

Section  I".  —  Des  Carrières. 

81.  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert 
a  lieu  sans  permission,  sous  la  simple  surveil-  ' 
lance  de  la  police,  et  avec  l'observation  des  lois 
ou  règlemens  généraux  ou  locaux. 

82.  Quand  1  exploitation  a  lieu  par  galeries 
souterraines,  elle  est  soumise  à  la  surveillance 
de  l'administration,  comme  il  est  dit  au  titre  V. 

Section  II-  —  Des  Tourbières. 

83.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que 
par  le  propriétaire  du  terrain,  ou  de  son  consen- 
tement. 

84.  Tout  propriétaire  actuellement  exploitant, 
ou  qui  voudra  commencer  à  exploiter  des  tour- 
bes dans  son  terrain,  ne  pourra  continuer  ou 
commencer  son  exploitation,  à  peine  de  cent 
francs  d'amende,  sans  en  avoir  préalablement 
fait  la  déclaration  à  la  sous-préléctuie  et  obtenu 
l'autorisation. 

8.5.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  la  direction  générale  des  travaux 
d'extraction  dans  le  terrain  où  sont  situées  les 
tourbes,  celle  des  rigoles  de  dessèchement,  enfin 
tontes  les  mesures  propres  à  faciliter  l'écoule- 
ment des  eaux  dans  les  vallées,  et  l'attérissement 
des  entailles  tourbèes. 
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86.  Les  propriétaires  exploitans,  soit  particu- 
liers ,  soit  communautés  d'habitans ,  soit  élablis- 
ïemens  publics,  sont  tenus  de  s'y  conformer,  à 
peine  d'être  contraints  à  cesser  leurs  travaux. 


TITRE  IX.  —  DES  EXPERTISES. 

87.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente 
loi  et  autres  naissant  des  circonstances,  où  il  y 
aura  lieu  à  expertise,  les  dispositions  du  titre  XIV 
di!  Code  de  procédure  civile,  art.  303  à  323  ,  se- 
ront exécutées. 

88.  Les  experts  seront  pris  parmi  les  ingé- 
nieurs des  mines,  ou  parmi  les  hommes  notables 
et  expérimentés  dans  le  fait  des  mines  et  de  leurs 
travaux. 

89.  Le  procureur  impérial  sera  toujours  en- 
tendu ,  et  donnera  ses  conclusions  sur  le  rap- 
port des  experts. 

00.  Nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  pro- 
bante dans  une  contestation,  s'il  n'a  été  levé  ou 
vérifié  par  un  ingénieur  des  mines.  La  vérification 
des  plans  sera  toujours  gratuite. 

81.  Les  frais  et  vacations  des  experts  seront 
réglés  et  arrêtés,  selon  les  cas,  par  les  tribunaux  : 
il  en  sera  de  même  des  honoraires  qui  pourront 
appartenir  aux  ingénieurs  des  mines  ;  le  tout  sui- 
vant le  tarif  qui  sera  fait  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  —  Toutefois  il  n'y  aura 
pas  lieu  à  honoi'aires  pour  les  ingénieurs  des  mi- 
nes, lorsque  leurs  opérations  auront  été  faites, 
soit  clans  l'intérêt  de  l'administration,  soit  à  rai- 
son de  la  surveillance  et  de  la  police  publiques. 

92.  La  consignation  des  sommes  jugées  néces- 
saires pour  subvenir  aux  frais  d'expertise,  pourra 
être  ordonnée  par  le  tribunal  contre  celui  qui 
I>oursuivra  l'expertise. 

TIThE  A.  —  DE  LA  POLICE  ET  DE  LA  JÏ/RIDIC- 
TtON  RELATIVES  AUX  lUINES. 

93.  Les  contraventions  des  propriétaires  de 
mines,  exploitans  non  encore  concessionnaires 
ou  autres  personnes,  aux  lois  et  règlemens,  se- 
ront dénoncées  et  constatées ,  comme  les  contra- 
ventions en  matière  de  voirie  et  de  police. 

94.  Les  procès-verbaux  contre  les  contreve- 
nans  seront  affirmés  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  les  lois. 

95.  Ils  seront  adressés  en  originaux  à  nos  pro- 
cureurs impériaux ,  qui  seront  tenus  de  pour- 
suivre d'olTice  les  contrevenans  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  ré- 
glé el  usité  pour  les  délits  forestiers,  et  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  des  partiesé 

96.  Les  peines  seront  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  au  plus  et  de  cent  francs  au  moins , 
double  en  cas  de  récidive,  et  d'une  détention  qui 
ne  pourra  excéder  la  durée  fixée  par  le  Code  de 
police  correctionnelle. 


DxcRinr 

COi^CERNANT  LA  JURIDICTION  DES  PRUD'- 
HOMMES. 

(3  août  1810.) 

Art.  1".  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  au- 
torisés à  juger  toutes  les  contestations  qui  naî- 
tront entre  les  marchands-labricans ,  chefs  d'ate- 
lier, conlre-maitres,  ouvriers,  compagnons  et 
apprentis,  quelle  que  soit  la  quotité  de  la  somme 
dont  elles  seraient  l'objet,  aux  termes  de  l'arL  23 
de  notre  décret  du  11  juin  1809. 

2.  Leurs  jugcmens  seront  définitifs  et  sans  ap- 
pel ,  si  la  condamnation  n'excède  pas  cent  franci. 
en  capital  et  accessoires.  —  Au-dessus  de  cent 
francs,  ils  seront  sujets  à  l'appel  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  l'arrondissement;  et,  à  dé- 
faut de  tribunal  de  commerce,  devant  le  tribunal 
civil  de  première  instance. 

5.  Les  jugemens  des  conseils  de  prud'hommes, 
jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  francs,  seront 
exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel,  aux 
termes  de  l'art.  39  du  décret  du  11  juin  1809,  et 
sans  qu'il  soit  besoin,  pour  la  pai'tie  qui  aura  ob- 
tenu gain  de  cause ,  de  fournir  caution.— Au  des- 
sus de  trois  cents  francs,  ils  seront  exécutoires , 
par  provision ,  en  fournissant  caution.  {Dec.  11 
juin  1809,  ar/.  39.) 

4.  Tout  délit  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la 
discipline  de  l'atelier,  tout  manquement  grave 
des  apprentis  envers  leurs  maîtres,  pourront  être 
punis,  par  les  i>rud'hommes ,  d'un  emprisonne- 
ment qui  n'excédera  pas  trois  jours ,  sans  préju- 
dice de  l'exécution  de  l'art.  19,  titre  V  de  la  loi 
du  22  germinal  an  xi,  et  de  la  concurrence  des 
officiers  de  police  et  des  tribunaux.  —  L'expédi- 
tion du  prononcé  des  prud'hommes,  certifiée  par 
leur  secrétaire,  sera  mise  à  exécuttoii  par  le  pre 
mier  agent  de  police,  ou  de  la  forfie  publique, 
sur  ce  requis. 


DECRET 

CONCERNANT   LES   REMÈDES   SECRETS. 

(18  août  1810.) 
TITRE  PREMIER.  —  des  remèdes  dont  la 

VENTE   A  DÉJÀ  ETE  AUTORISÉE. 

Art.  1".  Les  permissions  accordées  aux  inven- 
teurs ou  propriélalres  de  remèdes  ou  composi- 
tions dont  ils  ont  seuls  la  recelle,  pour  vendre 
et  débiter  ces  remèdes,  cesseront  d  avoir  leur  ef- 
fet.... {Dec.  l"  juillet  laU;  Av.  C.  5  avril  1811.) 

2.  D'ici  à  cette  époque,  Icsdits  inventeurs  ou 
propriétaires  remettront,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable, à  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  ne  la 
communiquera  qu'aux  commissions  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  la  recette  de  leurs  rcwièdos  ou 
compositions,  avec  une  notice  des  maladies  aux- 
quelles on  peut  les  appliquer,  et  des  expériences 
(pii  en  ont  déjà  été  faites. 

5.  Notre  ministre  nomuiera  une  coniniissiort 
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composée  de  cinq  persoiinrs,  dont  trois  seront 
prises  parmi  les  professeurs  de  notre  École  do 
Médecine,  à  l'effet,  t°.  d'examiner  la  composi- 
tion du  remède,  et  de  reconnaître  si  son  admi- 
nistration ne  peut  être  dangereuse  ou  nuisible 
en  certains  cas  ;  2°.  si  ce  remède  est  bon  en  soi , 
s'il  a  produit  et  produit  encore  des  effets  utiirs 
à  l'humanité;  3°.  quel  est  le  prix  qu'il  convient 
de  payer,  pour  son  secret,  à  l'inventeur  du  re- 
mède reconnu  utile,  en  proportionnant  ce  prix , 
1°.  au  mérite  de  la  découverte  ;  2°.  aux  avantages 
qu'on  en  a  obtenus  ou  qu'on  peut  en  espérer  pour 
le  soulagement  de  l'Iiumanité  ;  T.  aux  avantages 
personnels  que  l'inventeur  en  a  retires  ou  pour- 
rait en  attendre  encore.  (V.  Dec.  0  décembre 
1810,0)-/.  2.) 

-î.  En  cas  de  réclamation  de  la  part  des  inven- 
teurs, il  sera  nommé,  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, une  commission  de  révision,  à  l'effet  de 
laire  l'examen  du  travail  de  la  première,  d'en- 
tendre les  parties  et  de  donner  un  nouvel  avis. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  lera,  d  ;:- 
près  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  chaque 
commission,  et  après  avoir  entendu  les  inven- 
teurs,  un  rapport  sur  chacun  de  ces  remèdes  se- 
crets, et  prendra  nos  ordres  sur  la  somme  à  ac- 
corder à  chaque  inventeur  ou  propriétaire. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  ensuite 
an  traité  avec  les  inventeurs.  Le  traité  sera  ho- 
mologué en  notre  Ck)nseil  d'État  et  le  secret  pu- 
blié sans  délai. 

7.  Tout  individu  qui  aura  découvert  un  re- 
mède et  voudra  qu'il  en  soit  fait  usage,  en  re- 
mettra la  recette  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
comme  il  est  dit  art.  2.  — 11  sera  ensuite  procédé 
à  son  égard  comme  il  est  dit  aux  art.  3 ,  4  et  5. 

8.  Nulle  permission  ne  sera  accordée  désor- 
mais aux  auteurs  d'aucun  remède  simple  ou 
eomposé  dont  ils  voudraient  tenir  la  composition 
secrète,  sauf  à  procéder  comme  il  est  dit  aux 
art.  1"  à  7. 

9.  Nos  procureurs  et  nos  officiers  de  police 
sont  chargés  de  poursuivre  les  contrevenans , 
pardevant  nos  tribunaux  et  cours,  et  de  faire 
prononcer  contre  eux  les  peines  portées  par  les 
lois  et  règlcmens.  (V.  L.  21  germinal  an  xi ,  wi. 
33.36.) 


BECnST 

CONCERNANT  LES  FRANÇAIS  NATURALISÉS 
EN  PAYS  ÉTRANGER  AVEC  OU  SANS  AU- 
TORISATION ,  ET  CEUX  QUI  SONT  DEJA 
ENTRÉS  OU  QUI  VOUDRAIENT  ENTRER  A 
L'AVENIR  AU  SERVICE  DUNE  PUISSANCE 
ÉTRANGÈRE. 

(26  août  181t.) 

Diverses  questions  nous  ayant  été  soumises 
toueliant  la  condition  des  Français  établis  en  pays 
étranger,  nous  avons  reconnu  qu'il  était  utile  de 
faire  connaître  nos  intentions  à  cet  égard.  — 
Déjà,  par  notre  décret  du  6  avril  1809,  nous 
avons  prononcé  sur  les  Français  qui  ont  porté  les 
armes  contre  la  patrie,  et  sur  ceux  qui,  se  trou- 
vant chez  une  puissance  avec  laquelle  nous  en- 
trons en  guerre,  ne  quittent  point  son  territoire. 


ou  qui,  étant  rappelés  par  nous,  ne  défèrent  point 
à  cet  ordre.— Mais  il  n'a  encore  été  statué  ni  sui 
les  Français  naturalisés  en  pays  étranger  avec 
notre  autorisation  ou  sans  l'avoir  obtAïue,  ni 
sur  ceux  qui  sont  déjà  entrés  ou  qui  voudraient 
entrer  à  l'avenir  au  service  d  une  puissance  étran- 
gère. —  Si  l'acte  des  constitutions  du  28  frimaire 
an  VIII  déclare  que  la  naturalisation  en  pays 
étranger  fait  perdre  la  qualité  de  Français,  et  si 
le  Code  Napoléon  s'est  occupé  des  Français  qui 
s'expatrient  sous  les  rapports  de  la  perle,  de  la 
conservation  et  du  recouvrement  des  droits  ci- 
vils, on  ne  voit  point  que  dans  l'une  et  l'autre  loi 
l'abandon  de  la  patrie  ait  été  considéré  relative- 
ment au  droit  politique  et  à  l'ordie  général  dr 
l'État.  —Comme  il  n'est  point  dans  notre  volonté 
de  confondre  ceux  de  nos  sujets  que  des  mollir- 
légitimes  obligent  de  se  faire  naturaliser  chez 
letranger,  avec  ceux  dont  la  conduite  prendrait 
le  caractère  de  la  félonie,  nous  avons  résolu  d'as- 
surer et  de  compléter,  par  les  présentes,  celle 
pai'tie  importante  de  la  législation. 

A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  et  notre  Conseil  d'É- 
tat entendu ,  nous  avons  décrété ,  etc. 


TITRE  PREMIER.  —  DES  français  natlk.vli- 

SÉS   E\   PAYS  ETRANGER  AVEC  NOTRE  AUTif- 
RISATION. 

Art.  1".  Aucun  Français  ne  peut  être  natura- 
lisé en  pays  étranger  sans  notre  autorisation. 

2.  Notre  autorisation  sera  accordée  par  des 
lettres-patentes  dressées  par  notre  grand-juge, 
signées  de  notre  main ,  contre-signées  par  notre 
minisire  secrétaire  d'État,  visées  par  notre  cou- 
sin le  prince  archichancelier,  insérées  au  Bulle- 
tin des  lois  et  enregistrées  en  la  cour  impériale 
du  dernier  domicile  de  celui  qu'elles  concernent. 

5.  Les  Français  naturalisés  ainsi  en  pays  étran- 
ger, jouiront  du  droit  de  posséder,  de  transmettre 
des  propriétés  et  de  succéder ,  quand  même  les 
sujets  du  pays  oîi  ils  seront  naturalisés  ne  joui- 
raient pas  de  ces  droits  en  France. 

4.  Les  enfans  d'un  Français  naturalisé  en  pays 
étranger  et  qui  sont  nés  dans  ce  pays,  sont  étran- 
gers.—Ils  pourront  recouvrer  la  qualité  de  Fran- 
çais en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  9  et  1«  du  Code  Napoléon.  —  Néanmoins 
ils  recueilleront  les  successions  et  exerceront 
tous  les  droits  qui  seront  ouverts  à  leur  profit 
pendant  leur  minorité,  et  dans  les  dix  ans  qui 
suivront  leur  majorité  accomplie. 

5.  Les  Français  naturalises  en  pays  étranger, 
même  avec  notre  autorisation ,  ne  pourront  ja- 
mais porter  les  armes  contre  la  France,  sous 
peine  d'être  traduits  devant  nos  cours  et  con- 
damnés aux  peines  portées  au  Code  pénal ,  livre 
111 ,  art.  75  et  suivans. 

TITRE    11.    —   DES    FRANÇAIS   NATURALISÉS   Ef» 
PAYS  ÉTRANGER  SANS  NOTRE  AUTORISATION. 

6.  Tout  Fiançais  naturalisé  en  pays  étranger 
sans  notre  autorisation,  encourra  la  perte  de  ses- 
biens,  qui  seront  confisqués  :  il  n'aura  plus  le  droiî 
de  succéder  ;  et  toutes  les  successions  qui  vien 
(Iront  à  lui  échoir,  passeront  à  celui  qui  est  ap- 
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polé  après  lui  à  les  reciioilllr,  pourvu  qu'il  soit 
legnicole. 

7.  11  sera  constaté  par-devant  la  cour  du  der- 
nier domicile  du  prévenu,  à  la  diligence  de  notre 
[•rocureur  général  ou  sur  la  requête  de  la  partie 
civile  intéressée,  que  l'individu  s'étant  l'ait  natu- 
raliser en  pays  étranger,  sans  notre  autorisation, 
a  perdu  ses  droits  civils  en  France  ;  et  en  consc- 
iiuencc,  la  succession  ouverte  ,  à  son  prolit  sera 
adjugée  à  qui  de  droit. 

8.  I.cs  individus  dont  la  naturalisation  en  pays 
étranger  sans  notre  autorisation ,  aurait  été  con- 
statée, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précèdent, 
et  qui  auraient  reçu  distinctement,  ou  par  trans- 
mission ,  des  litres  institués  par  le  sènalus-con- 
sulle  du  li  août  1805,  en  seront  déchus. 

9.  Ces  titres  et  les  biens  y  attachés  seront  dé- 
volus à  la  personne  restée  Française ,  appelée  se- 
lon les  lois,  sauf  les  droits  de  la  femme  qui  se- 
ront l'églés  comme  en  cas  de  viduité. 

10.  Si  les  individus  mentionnés  en  l'art.  8 
avaient  reçu  l'un  de  nos  ordres,  ils  seront  biffés 
lies  registres  et  états,  et  défenses  leur  seront  fai- 
tes d'en  porter  la  décoration. 

11.  Ceux  qui  étaient  naturalisés  en  pays  étran- 
ger, et  contre  lesquels  il  aura  élé  procédé  comme 
il  est  dit  aux  art.  0  et  7  ci-dessus,  s'ils  sont  trou- 
vés sur  le  territoire  de  l'empire,  seront,  pour  la 
première  fois,  arrêtés  et  reconduits  au-delà  des 
frontières  :  eu  cas  de  récidive ,  ils  seront  pour- 
suivis devant  nos  cours,  et  condamnés  à  être  dé- 
tenus pendant  un  tems  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre d'une  année,  ni  excéder  dix  ans. 

12.  Ils  ne  pourront  être  relevés  des  déchéances 
et  affranchis  des  peines  ci-dessus  que  par  des  let- 
tres de  relief  accordées  par  nous  en  Conseil  privé, 
comme  les  lettres  de  grâce. 

13.  Tout  individu  naturalisé  en  pays  étranger 
sans  notre  autorisation,  qui  porterait  les  armes 
contre  la  France,  sera  puni  conformément  à 
Vart.  75  du  Code  pénal. 

TITRE  m.   —  DES  INDIVIDUS  DEJA  W.iTlIRA.11- 
SÉS   EN  VAYS  ÉTRANGER. 

14.  Les  individus  qui  se  trouveraient  naliira- 
lisés  en  pays  étranger  lors  de  la  publication  du 
présent  décret,  pourront,  dans  le  délai  d'un  an, 
s'ils  sont  sur  le  continent  européen ,  de  trois  ans 
s'ils  sont  hors  de  ce  continent,  de  cinq  ans  s'ils 
sont  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  aux 
Indes  orientales,  obtenir  notre  autorisation  dans 
les  délais  et  selon  les  formes  portés  au  présent 
décret. 

15.  Ils  ne  pourront  être  relevés  du  relard  que 
par  des  lettres  de  relief  de  déchéance ,  accordées 
sur  la  proposition  de  l'un  de  nos  ministres,  et 
Jelivrées  par  notre  grand-juge,  ainsi  qu'il  est  dit 
a  l'art.  12  ci-dessus. 

16.  I>e  délai  passé ,  et  s'ils  n'ont  pas  obtenu  des 
lettres  de  relief,  les  dispositions  générales  du 
présent  décret  leur  seront  applicables. 

TITRE  IV. —  DES  FRANÇAIS   AU   SERVICE  DUNE 
PUISSANCE   ÉTRANGÈRE. 

17.  Aucun  Français  ne  pourra  entrer  au  ser- 
vice d'une  puissance  étrangère  sans  notre  autori- 
sation spéciale,  et  sous  la  con<iitiou  de  revenir, 
si  nous  le  rappelons,  soit  par  une  disposition  gé- 
nérale, soit  par  un  ordre  direct. 


Itt  Ceux  de  nos  sujets  qui  auront  obtenu  cette 
autorisation  ne  pourront  prêter  serment  à  la  puis- 
sance chez  laquelle  ils  serviront,  que  sous  la  ré- 
serve de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la 
France,  et  de  quitter  le  service  même  sans  être 
rappelés,  si  le  prince  venait  à  être  en  guerre 
contre  nous;  à  défaut  de  quoi,  ils  seront  soumis 
à  toutes  les  peines  portées  par  le  décret  du  6 
avril  1809. 

19.  L'autorisation  de  passer  au  service  d'une 
puissance  étrangère  leur  sera  accordée  par  des 
It'llres-patentes  délivrées  dans  les  formes  pres- 
crites à  l'art.  2  ci-dessus. 

20.  Ils  ne  pourront  servir  comme  ministres 
[ilénipotentiaires  dans  aucun  traité  où  nos  inté- 
rêts pourraient  être  débattus. 

21.  Ils  ne  pourront  entrer  en  France  qu'avec 
notre  permission  spéciale. 

22.  Ils  ne  pourront  se  montrer  dans  les  pays 
soumis  à  notre  obéissance  avec  la  cocarde  étran- 
gci  e  et  revêtus  d'un  uniforme  étranger  ;  ils  se- 
ront autorisés  à  porter  les  couleurs  nationales 
quand  ils  seront  dans  l'Empire. 

25.  Ils  pourront  néanmoins  porter  les  décora- 
tions des  ordres  étrangers ,  lorsiju'ils  les  auront 
reçus  avec  notre  autorisation. 

24.  Les  Français  au  service  d'une  puissance 
étrangère  ne  pourront  jamais  être  accrédités 
comme  ambassadeurs ,  ministres  ou  envoyés  au- 
pics  de  notre  personne ,  ni  reçus  comme  chargés 
(le  missions  d'apparat  qui  les  mettraient  dans  le 
ras  de  paraître  devant  nous  avec  leur  costume 
étranger. 

25.  Tout  Français  qui  entre  au  service  d'une 
puissance  étrangère  sans  notre  permission ,  est 
par  cela  seul  censé  naturalisé  en  pays  étranger 
sans  notre  autorisation,  et  sera  par  conséquent 
traité  conformément  aux  dispositions  du  titre  H 
liu  présent  décret;  et  s'il  reste  au  service  étran- 
ger en  tems  de  guerre,  il  sera  soumis  aux  peines 
portées  par  le  décret  du  6  avril  1809. 

26.  L'art.  U  est  applicable  aux  Français  qui 
seraient  au  service  étranger  sans  être  munis  de 
lettres-patentes. 

27.  Notre  décret  du  0  avril  1809  continuera  à 
cire  exécuté  pour  tous  les  articles  qui  ne  sont  ni 
abrogés  ni  modifiés  par  les  dispositions  du  pré- 
sent  décret,  et  notamment  à  l'égard  des  Français 
qui,  étant  entrés  sans  notre  autorisation  au  ser- 
vice d'une  puissance  étrangère,  y  sont  demeurés 
après  la  guerre  déclarée  entre  la  France  et  cette 
puissance.  —Ils  seront  considérés  comme  ayant 
porté  les  armes  contre  nous,  par  cela  seul  qu'ils 
auront  continué  à  faire  partie  d'un  corps  mili- 
taire destiné  à  agir  contre  l'Empire  français  ou 
ses  alliés. 


AVIS  DU  CONSEII.  D'ETAT 

(30  janvier  1811.) 

SLR  LA  MANIÈRE  DE  POURVOIR  A  l'ADMI- 
NISTRATION  ET  A  l'EMPLOI  DU  REVENU 
DES  MAJORATS,  PENDANT  LA  MINORITÉ 
DES  TITULAIRES. 

Le  Conseil  d'État  est  d'avis,  —  1'.  Qu'il  doit 
être  pourvu  à  l'administration  ei  à  l'emploi  du 
revenu  des  majorais,  pendant  la  minorité  de 
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leurs  liliilaires,  conformément  aux  rè^lfs  pr-s- 
crites  par  le  Code  Napoléon,  à  l'égard  de»  biens 
désignés  dans  l'art  387  dudit  Code. 


AVIS  DU   CONSEII.  D'ETAT 

RELATIF  AUX  FRANÇAIS  NATURALISÉS 
ÉTRANGERS  OU  SERVANT  EN  PAYS 
ÉTRANGER. 

(21  janvier  1812.) 

Vu  la  loi  du  15  décembre  1700,  les  décrets  im- 
périaux des  G  avril  1809  et  25  août  1811  est 
d'avis, 

Qu'aucune  permission  accordée  à  un  Français, 
soit  pour  se  faire  naturaliser,  soit  pour  prendre 
du  service  à  l'étranger,  n'est  valable,  si  elle  n'est 
accordée  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  2 
du  décret  du  20  août  1811  ;  qu'ainsi  tout  Fran- 
çais qui,  avant  la  publication  dudit  décret,  au- 
rait pris  du  service  d'une  puissance  étrangère, 
même  avec  la  permission  de  Sa  IMajesté,  est  tenu, 
s'il  ne  veut  encourir  les  peines  portées  au  titre  11 
de  ce  décret,  de  se  munir  de  lettres-patentes,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  2  et  dans 
les  délais  prescrits  par  l'art.  U  du  même  décret  ; 

Que  les  dispositions  des  décrets  des  0  avril 
180y  et  21)  août  1811  ne  sont  point  applicables 
aux  descendans  des  religionuaires  fugitifs  qui 
n'ont  point  usé  du  droit  qui  leur  était  accordé 
par  l'art.  22  de  la  loi  du  15  décembre  1790; 

Que  tout  Français  qui,  étant,  même  avec  la 
permission  de  Sa  Majesté,  au  service  d'iuie  puis- 
sance étrangère,  accepte  de  cette  puissance  un 
tilre  héréditaire,  est,  par  cette  acceptation  seule, 
censé  naturalisé  en  pays  étranger;  et  que  si  la- 
dite acceptation  a  eu  lieu  sans  autorisation  de  Sa 
Majesté,  il  doit  être  traité  selon  le  titre  11  du  dé- 
cret du  20  août  1811; 

Qu'aucun  service,  soit  près  de  la  personne, 
soit  près  d'un  des  membres  de  la  famille  d'un 
prince  étranger,  de  même  qu'aucune  fonction 
dans  une  administration  publique  étrangère,  ne 
peuvent  être  acceptes  par  un  Français  sans  une 
autorisation  de  Sa  Majesté  ; 

Que  tout  sujet  d'un  pays  réuni  a  la  France,  qui 
même  avant  la  réunion,  serait  entré  au  service 
d'une  puissance  étrangère,  est  tenu  de  se  pour- 
voir de  lettres-patentes ,  ainsi  qu'il  est  dit  sur  la 
1"  question;  à  moins  qu'avant  la  même  réunion, 
il  n'eût  été  naturalisé  chez  cette  puissance; 

Que  tout  Français  qui  désire  obtenir  l'autori- 
sation, soit  de  se  faire  naturaliser,  soit  de  pren- 
dre du  service  à  l'étranger,  doit  en  adresser  per- 
sonnellement la  demande  au  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  pour  être  ladite  demande  soumise, 
par  ce  dernier,  à  Sa  Majesté; 

Qu'aucun  Français,  ni  aucun  sujet  des  pays 
réunis,  qui  est  ou  entrera  au  service  d'une  puis- 
sance étrangère,  m  pourra,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  venir  en  France  qu'avec  une  permis- 
sion spéciale  de  Sa  Majesté ,  laquelle  sera  néces- 
saire à  ceux  même  d'entre  eux  qui  auront  quitté 
le  service  étranger;  et  que  la  demande  de  cette 
permission  devra  âtre  adressée  au  grand-juge; 


Qu'un  Français,  servant  avec  autorisation  dans 
les  troupes  dune  puissance  étrangère,  doit, 
lorsque  son  corps  est  appelé  par  Sa  Majesté  à 
traverser  la  France  ou  à  y  stationner ,  conserver 
la  cocarde  et  l'uniforme  de  ce  corps  tant  qu'il  y 
est  présent  ;  que,  hors  ce  seul  cas,  aucim  Fran- 
çais ne  peut  perler  en  France  ni  cocarde  étran- 
gère, ni  uniforme,  ni  coitume  étranger,  quand 
même  le  prince  au  service  personnel  duquel  il 
est  attaché  se  trouverait  en  France. 


DECRET 

CONTENANT  DES  DISPOSITIONS  PÉNALF.S 
CONTRE  CEUX  QUI  CHASSENT  SANS  PER- 
MIS DE  PORT-D'ARMES  DE  CHASSE. 

(i  mai  1812.) 

Art.  1".  Quiconque  sera  trouvé  chassant  et  ne 
justifiant  point  d'un  permis  de  port-d'armes  de 
chasse,  délivré  conformément  à  notre  décret  du 
Il  juillet  1810,  sera  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  et  puni  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trente  francs  ni 
excéder  soixante  francs. 

2.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  soixante- 
lui  francs  au  moins  et  de  deux  cents  lianes  au 
plus;  le  tribunal  pourra  en  outre  prononcer  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 

5.  Dans  tons  les  cas  il  y  aura  lieu  à  la  confis- 
cation des  armes  ;  et,  si  elles  n'ont  pas  été  sai- 
sies, le  délinquant  sera  condamné  à  les  rapporter 
au  greffe,  ou  à  en  payer  la  valeur,  suivant  la  fixa- 
tion qui  en  sei*a  faite  par  le  jugement,  sans  que 
cette  fixation  puisse  être  au-dessous  de  cinquante 
lianes. 

4.  Seront,  au  surplus,  exécutées  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  30  avril  1790,  concernant  la 
chasse,  laquelle  loi  sera  publiée  dans  les  dépar- 
temens  où  elle  ne  l'a  pas  encore  été.  (tes  permis 
de  porl  d'armes  de  chasse  ne  sont  valables  que 
pour  un  an;  ils  sorti  délivrés  par  le  préfet.  Dec.  11 
juin  1810.  —  Le  droit  sur  les  permis  est  de  quinze 
francs.  L.  28  avril  1816.) 


OKD  ONN ANCE 

RELATIVE  AUX  ÉTRANGERS   ET   A   LEUB 
NATURALISATION. 

(4  juin  1814.) 

Art.  1".  Conformément  aux  anciennes  consti- 
tutions françaises,  aucun  étranger  ne  pourra  sié- 
ger, à  compter  de  ce  jour ,  ni  dans  la  Chambre 
des  Pairs,  ni  dans  celle  des  Députés,  à  moins  que, 
par  d'importans  services  rendus  à  l'État,  il  n'ait 
oblenu  de  nous  des  lettres  de  naturalisation  vé- 
rifiées par  les  deux  chambres. 

2.  Les  dispositions  du  Code  civil,  relatives  aux 
étrangers  et  à  leur  naturalisation,  n'en  restent 
pas  moins  en  vigueur,  et  seront  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur. 
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RELATIF  AUX   CHASSES   DANS   LES   FOKÊTS 
ET    BOIS    DES   DOMAINES   DE    L'ÉTAT. 

(20  août  18U.) 

Dispositions  générales. 

Art.  1".  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  des 
chasses  est  clans  les  attributions  du  grand-veneur, 
conlormément  à  l'ordonnance  du  Roi,  en  date  du 
15  août  1814.  {La  charge  du  grand-vcneur  aijanl 
cle  supprimée,  ces  fonctions  sont  confiées  à  l'ad- 
ministration des  Forêts.  Ord.  14  septembre  1830.) 

2.  Le  grand-veneur  donne  ses  ordres  aux  con- 
servateurs forestiers,  pour  tous  les  objets  rela- 
tifs aux  chasses,  il  en  prévient  en  même  lems 
^administration  générale  des  forêts. 

2.  11  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  prendre 
ou  (le  luer,  dans  les  forêts  et  bois  royaux,  les 
cerfs  et  les  biches. 

4.  Les  conservateurs,  inspecteurs,  sous-inspec- 
teurs, et  gardes  forestiers,  sont  spécialement  char- 
gés de  la  conservation  des  chasses  sous  les  ordres 
dugrand-vcncur,  sans  que  ce  service  puisse  les  dé- 
tourner de  leurs  fonctions  de  conservateurs  des 
forêts  et  bois  de  l'État.  Tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'administration  de  ces  bois  et  forêts,  reste  sous  la 
surveillance  directe  de  radministratiou  forestière, 
et  dans  les  attributions  du  ministre  des  finances. 

5.  Les  permissions  de  chasses  ne  seront  accor- 
dées que  par  le  grand-veneur  :  elles  seront  signées 
de  lui,  enregistrées  au  secrétariat  gênerai  de  la 
vénerie,  et  visées  parle  conservateur  dans  l'ar- 
rondissement duquel  ces  permissions  auront  été 
accordées.  —  Le  conservateur  enverra  au  préfet 
et  au  commandant  de  la  gendarmerie  le  nom  de 
l'individu  dont  il  aura  visé  la  permission.  —  Les 
demandes  de  permission  seront  adi'cssées ,  soit 
au  grand-veneur,  soit  aux  conservateurs,  qui  les 
lui  feront  parvenir.  —  Ces  permissions  ne  seront 
accordées  que  pour  la  saison  des  chasses,  et  se- 
ront renouvelées  chaque  année ,  s'il  y  a  lieu. 

G.  Il  sera  accordé  deux  espèces  de  permissions 
de  chasse:  celle  de  chasse  à  tir,  et  celle  de  chasse 
à  courre. 

7.  Tous  les  individus  qui  auront  obtenu  des 
permissions  de  chasse,  soûl  invités  à  employer 
ces  permissions  à  la  destruction  des  animaux 
nuisibles,  comme  loups,  renards, blaireaux,  etc. 
Us  feront  connaître  au  conservateur  des  forêts  le 
nombre  de  ces  animaux  qu'ils  auront  détruits,  en 
lui  en  envoyant  la  patte  droite.  Par  là  ils  acquer- 
ront des  droits  à  de  nouvelles  permissions,  l'in- 
tention t\u  grand-veneur  élixwl  de  faire  contribuer 
le  plaisir  de  la  chasse  à  la  prospérité  de  l'agricul- 
tuie  e'i  à  l'avantage  général. 

8.  Les  conservateurs  et  inspecteurs  forestiers 
veilleront  à  ce  que  les  lois  et  les  règlemens  sur 
la  police  des  chasstis,  et  notamment  les  lettres- 
patentes  du  30  avril  17'J0,  soient  poiichicllement 
exécutes.  Ceux  qui  chasseront  sans  permission , 
seront  poursuivis  conformément  aux  di  positions 
de  ces  lettres-patentes. 

TITRE  V.  -  CHASSE  A  TIR. 

Art.  1".  Les  permissions  de  ciiassc  à  tir  com 
L    Div. 


menceront,  pour  les  forêts  de  l'Étal,  le  15  sep- 
tendire,  et  seront  fermées  le  1"  mars. 

2.  Ces  permissions  ne  pourront  s'étendre  à 
d'autre  gibier  qu'a  celui  dont  elles  contiendront 
la  désignation. 

o.  L'individu  qui  aura  obtenu  une  permission 
de  chasse,  ne  doit  se  servir  que  de  chiens  cou- 
chans  et  de  fusil. 

4.  Les  battues  ou  traques,  les  chiens  courans, 
les  lévriers,  les  furets,  les  lacets,  les  panneaux,  les 
pièges  de  toute  espèce,  et  enliii  tout  ce  qui  ten- 
drait à  détruire  le  gibier  par  d'autres  moyens 
que  celui  du  fusil  est  défendu. 

5.  Les  gardes  forestiers  redoubleront  de  soins 
et  de  vigilance  dans  le  tems  des  pontes  et  dans 
celui  où  les  bêtes  fauves  mettent  bas  leurs  faons. 

TITRE  II.  —  Chasse  à  courre. 

Art.  1".  Les  permissions  de  chasse  à  courre  se- 
ront accordées  de  la  manière  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 5  des  dispositions  générales. 

2.  Elles  seront  données  de  préférence  aux  in- 
dividus que  leur  goût  et  leur  fortune  peuvent 
mettre  à  même  d'avoir  des  équipages ,  et  de  con- 
tribuer à  la  destruction  des  loups,  des  renards  et 
blaireaux,  en  remplissant  l'objetde  leurs  plaisirs. 

5.  Les  chasses  à  courre,  dans  les  forêts  et  dans 
les  bois  de  l'État ,  seront  ouvertes  le  15  septem- 
bre, et  seront  fermées  le  15  mars. 

4.  Les  individus  auxquels  il  aura  été  accordé 
des  permissions  pour  la  chasse  à  courre ,  obtien- 
dront des  droits  au  renouvellement  de  ces  per- 
missions, en  prouvant  qu'ils  ont  travaillé  à  la 
destruction  des  renards,  loups,  blaireaux  et  au- 
tres animaux  nuisibles,  ce  qu'ils  feront  constater 
par  les  conservateurs  forestiers. 


X.OI 


RELATIVE  A  LA  NATURALISATION  DES  IIA- 
BITANS  DES  DÉPAUTEMENS  QUI  AVAIENT 
ÉTÉ   BÉUNIS   A    LA   FRANCE  DEPUIS  1791. 

(U  octobre  1814.) 

Art.  1".  Tous  les  habitans  des  départemens 
qui  avaient  été  réunis  au  territoire  de  la  France 
depuis  IT'Jl,  et  qui ,  en  vertu  de  celte  réimion  se 
sont  établis  sur  le  territoire  actuel  de  France  et 
y  oui  résidé  sans  interruption  depuis  dix  années 
et  depuis  l'Age  de  vingt-un  ans,  sont  censés  avoir 
fait  la  déclaration  exigée  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vin,  à  charge  par  eux  de  décla- 
rer, dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  pu- 
blication des  présentes,  qu'ils  persistent  dans  la 
volonlé  de  se  fixer  en  France.  —  Ils  obtiendront 
à  cet  elTet,  de  nous,  des  tel  res  de  déclaration  de 
naturatilé,  et  pourront  jouir,  dès  ce  moment,  des 
droits  de  citoyen  français,  à  l'excepliou  de  ceux 
réservés  dans  l'art.  1"  de  l'ordonnance  du  4  juin, 
qui  ne  pourront  éire  accordés  qu'en  vertu  de  let- 
tres de  naturalisation  vérifiées  dans  les  deux 
chambres. 

2.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  dix  années  de  ré- 
sidence réelle  dans  l'intérieur  de  la  France,  ac- 
querront les  mêmes  droits  de  citoyen  français, 
le  jour  où  leurs  dix  ans  de  résidence  seront  re- 
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voliis,  a  charge  de  faire,  dans  le  même  ddai,  la 
déclaration  susdite.— Nous  nous  réservons  néan- 
moins d'accorder,  lorsque  nous  le  jugerons  con- 
venable, même  avant  les  dix  ans  de  résidence 
révolus,  des  lettres  de  déclaration  de  naturalilé. 
5.  A  l'égard  des  individus  nés  et  encore  domi- 
ciliés dans  les  déparlemeHS  qui,  après  avoir  lait 
partie  de  la  France,  eu  ont  été  séparés  par  les 
derniers  traités ,  nous  pourrons  leur  accorder  la 
permission  de  s'établir  dans  notre  royaume  et 
d'y  jouir  des  droits  civils  :  mais  ils  ne  pourront 
exercer  ceux  de  citoyens  fiançais  qu'après  avoir 
fait  la  déclaration  prescrite  ,  après  avoir  rem|)li 
les  conditions  imposées  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIII,  et  avoir  obtenu  de  nous  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalilé. —  Nous  nous  réservons 
néanmoins  d'accorder  lesdites  lettres,  quand  nous 
}e  jugerons  convenable,  avant  les  dix  ans  de  ré- 
sidence révolue. 


ORDONNANCE 

SUn  LA  CAISSE   DES  DÉPÔTS   ET  CONSIGNA- 
TIONS. 

(3  juillet  1810.) 

Skction  première.  —  Des  Sommes  qui  doivent 
ùtrc  versées  dans  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
ynaliuns. 

Art.  1".  La  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
crèae  par  l'art.  110  de  la  loi  du  28  avril  dernier, 
recevra  seule  toutes  les  consignations  judiciaires. 

2.  Seront  en  conséquence  verses  dans  ladite 
caisse, — 1°.  Les  deniers  offerts  réellement,  con- 
formément aux  art.  1207  et  suivans  du  Code  civil  ; 
ceux  que  voudra  consigner  un  acquéreur  ou  do- 
nataire dans  le  cas  prévu  par  les  art.  2183, 21»i  et 
2180  et  2180  ;  le  montant  des  effets  de  commerce 
dont  le  portei\r  ne  se  présente  pas  à  i'éclieance  , 
lorsque  le  débiteur  voudra  se  libérer  conformé- 
ment a  la  loi  du  2.1  juillet  170,5  (6  thermidor  an 
m)  ;  et  en  général,  toutes  sommes  offertes  à  des 
créanciers  refusant  par  des  débiteurs  qui  veulent 
.ic  libérer; —  2°.  Les  sommes  qu'offriront  de  con- 
signer, suivant  la  faculté  que  leur  accordent  les 
art.  2011  du  Code  civil,  107,  5i2  du  Code  de  pro- 
cédure, 117  du  Code  d'instruction  criminelle  et 
antres  dispositions  des  lois,  toutes  personnes  qui, 
astreintes,  soit  par  lesdites  lois,  soit  par  des  ju- 
gemens  ou  arrêts,  à  donner  des  cautions  ou  ga- 
ranties, ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  les 
(ournir  en  immeubles;  —  3°.  Les  deniers  remis 
par  un  débiteur  à  un  garde  de  commerce  exer- 
çant une  contrainte  par  corps ,  pour  éviter  l'ar- 
restation conformément  à  l'art,  li  du  décret  du 
li  mars  1808,  et  ceux  qui ,  dans  les  mêmes  cii- 
constances,  seraient  remis  à  un  huissier  exer- 
çant la  contrainte  par  corps  dans  les  villes  et 
lieux  autres  que  Paris ,  lorsque  le  créancier 
n'aura  pas  voulu  recevoir  lesdites  sommes  dans 
les  vingt-quatre  heures  accordées  auxdits  olli- 
cicrs  ministériels  pour  lui  en  faire  la  remise;  — 
4".  Les  sommes  que  les  débiteurs  incarcères  doi- 
vent ,  aux  termes  de  Tart.  7'J8  du  Code  de  pro- 
cédure ,  déposer  ès-mains  du  geôlier  de  la  mai- 


son de  détention  pour  être  mis  en  liberté,  loriqitP 
le  créancier  ne  les  aura  pas  acceptées  dans  le  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures;— 5°.  Les  sommes  dnitli 
les  cours  et  tribunaux  ou  les  autorités  adminio- 
tratives,  quand  ce  droit  leur  appartient,  auraient 
ordonné  la  consignation,  faute  parles  ayant-droit 
de  les  recevoir  ou  réclamer ,  ou  le  séquestre  en 
cas  de  prétentions  opposées  ;  —  0°.  Le  prix  qm- 
doivent  consigner,  conformément  a  l'art.  200  du 
Code  de  commerce,  les  adjudicataires  de  bàti- 
mens  de  mer  vendus  par  autorité  de  justice;  — 
7°.  Les  deniers  comptans  saisis  par  un  huissier 
ciiez  un  débiteur  contre  lequel  il  exerce  une  sai- 
sie-exécution, lorsque  conformément  a  l'art.  500 
du  Code  de  procédure  civile,  le  saississant,  la 
partie  saisie  et  les  opposans,  ayant  la  capacité  da 
transiger, ne  seront  pas  convenus  d'un  séquestie 
volontaire  dans  les  trois  jours  du  procès-verbal 
de  saisie;  et  ceux  qui  se  trouveront  lors  d'une 
apiiosilion  de  scellés  ou  d'un  inventaire,  si  le  tri- 
bunal l'ordonne  ainsi  sur  le  référé  provoqué  par 
le  juge  de  paix  ;  —  8°.  Les  sommes  saisies  et  ar- 
rêtées entre  les  mains  de  dépositaires  ou  débi- 
teurs, à  quelque  titre  que  ce  soit;  celles  qui  pro- 
viendraient de  vente  de  biens  meubles  de  toute 
espèce,  par  suite  de  toute  sorte  de  saisies,  ou  même 
de  ventes  volontaires,  lorsqu'il  y  aura  des  oppo- 
sitions dans  les  cas  prévus  par  les  articles  050  et 
0.Î7  du  Code  de  procédure  civile  ;  —  0°.  Le  pro- 
duit des  coupes  et  des  ventes  de  fruits  pendans 
par  les  racines  sur  des  immeubles  saisis  réelle- 
ment ;  celui  des  loyers  ou  fermages  des  biens  non 
affermés  lors  de  la  saisie, qui  seraient  perçus  au 
prolit  des  créanciers,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  088  du  Code  de  procédure;  ensemble  tons 
les  prix  de  loyers,  fermages  ou  autres  presta- 
tions, échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi,  au 
fur  et  à  mesure  des  échéances  ;— 10'.  Le  prix  ou 
portion  de  prix  d'une  adjudication  d'immeubles 
vendus  sur  saisie  immobilière,  bénéfice  d'inven- 
taire, cession  de  biens,  faillite,  que  le  cahier  des 
charges  n'autoriserait  pas  l'acquéreur  à  conser- 
ver entre  ses  mains,  si  le  tribunal  ordonne  celle 
consignation  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieur's 
créanciers;  —  11°.  Les  deniers  provenant  des 
ventes  des  meubles,  marchandises  des  faillis  et 
et  de  leurs  dettes  actives,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  480  du  Code  de  commerce  ;— 12°.  Les  som- 
mes d  argent  trouvées  ou  provenues  des  ventes 
et  recouvremens  dans  une  succession  bénéfi- 
ciaire, lorsque,  sur  la  demande  de  quelque  créan- 
cier, le  tribunal  en  aura  ordonné  la  consignation  ; 
— 13°.  Les  sommes  de  deniers  trouvées  dans  ime 
succession  vacante  ou  provenant  du  prix  des  biens 
d'icelle,  conformément  à  lavis  du  Conseil  d'État 
du  13  octobre  1800  ;  —  14°.  Enfin  tontes  les  con- 
signations ordonnées  par  des  lois,  même  dans  les 
cas  qui  ne  sont  pas  rappelés  ci-dessus,  soit  que 
lesdites  lois  n'indiquent  pas  le  lieu  de  la  consi- 
gnation, soit  qu'elles  désignent  une  autre  caisse, 
et  notamment  ce  qui  peut  être  encore  dû  par  les 
anciens  commissaires  aux  saisies  réelles,  confor- 
mément au  décret  du  12  lévrier  1812,  lequel  con- 
tinuera de  recevoir  son  exécution. 

5.  Défendons  à  nos  cours,  tribunaux  et  admi- 
nistrations quelconques,  d'autoriser  ou  d'ordon- 
ner des  consignations  en  autres  caisses  et  dépôts 
publics  ou  particuliers,  même  d'autoriser  les  dé- 
biteurs, dépositaires,  tiers-saisis,  â  les  conserver 
sous  le  nom  de  séquestre  on  autrement  ;  et  au  ras 
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où  «le  telles  consiSiialloiis  auraient  lieu,  elles  se- 
ront nulles  et  non  lilièratoircs. 

^1.  Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  ci- 
dessus,  il  ne  pourra  être  ouvert  aucune  contri- 
bution de  deniers  piovenant  de  ventes,  recon- 
vrcmens,  mobiliers,  saisies-arrêts  on  autres,  que 
l'acte  de  réquisition  qui  doit  être  rédigé  confor- 
mément à  l'art.  058  du  Code  de  procédure  civile, 
ne  contienne  mention  de  la  date  et  du  numéro  de 
la  consignation  qui  en  a  été  faite  ;  défendons  aux 
présidens  de  nos  tribunaux  de  commettre  des 
commissaires  pour  procéder  aux  distributions 
ainsi  requises  sans  ladite  mention  ;  et  au  cas  où 
nne  nomination  leur  serait  surprise,  défendons  à 
tous  commissiiiiTs  nommés  d'y  procéder,  sauf 
aux  parties  qui  seraient  lésées,  leur  recours 
contre  les  avoués  par  la  faute  desquels  la  distri- 
bution n'aurait  pas  lieu;  défendons  pareillement 
à  tous  greiriers  de  délivrer  les  mandeniens  énon- 
cés en  l'art.  G71  du  même  Code ,  sur  autres  que 
sur  les  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 11  en  sera  de  même  relativement  aux 
,'ordres,  lorsque  le  prix  aura  dû  être  versé  daus 
le  cas  prévu  n°  10  de  l'arl.  2. 

SECTION  n.  —  ubligalions  des  Officiers  ministé- 
riels ou  autres  tenus  de  faire  des  iiersemeris  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignatioiis. 

5.  Tout  officier  ministériel  qui  aura  fait  des 
offres  réelles  cxtrajudiciairement  ou  judiciaire- 
ment, sera  tenu,  si  elles  ne  sont  pas  acceptées, 
d'ew  effectuer  le  versement,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  l'acte  desdites  offres,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  dispensé  par  ordre  écrit  de  celui  (|ui 
l'a  chargé  de  faire  lesdiles  offres. 

G.  Tout  garde  de  commerce,  huissier  ou  geô- 
lier, qui,  ayant  reçu  des  sommes  dans  1rs  cas 
prévus  par  les  numéros  3  et  4  de  l'art.  1  ci-des- 
sus, n'en  aura  pas  fait  le  versement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  dans  les  délais  pres- 
crits par  ledit  art.  2,  sera  poursuivi  comme  ic- 
lentionnaire  de  deniers  publics.  —  Seront,  à  cet 
effet,  tenus  les  gardes  de  commerce  et  huissiers 
lie  mentionner  au  pied  de  leurs  exploits  et  avant 
de  les  présenter  à  l'enregistrement,  s'ils  ont  l'e 
mis  au  créancier  les  sommes  par  eux  reçues,  el 
de  mentionner  également  celle  remise  sur  lenn 
répertoires;  el  les  geôliers  feront  ladite  nienliuii 
sur  leurs  registies  d'écrou. 

î.  Tout  notaire,  greffier,  huissier,  commis- 
saire-priseur,  couilier,  etc.,  qui  aura  procédé  à 
i.ne  vente  sera  tenu  de  déclarer  au  pied  de  la  mi- 
initc  du  procès-verbal  en  le  présentant  à  l'enre- 
gistrement, et  de  certifier  par  sa  signature,  qu'il 
a  ou  n'a  pas  d'oppositions  et  qu'il  a  ou  n'a  pas 
connaissance  d'oppositions  aux  scellés  ou  autres 
opérations  qui  ont  précédé  ladite  vente. 

8.  Les  verseniens  des  sommes  énoncées  au  n°  8 
de  l'art.  2  seront  faits  dans  la  huitaine,  à  comp- 
ter de  l'expiration  du  mois  accordé  |iar  l'art.  050 
du  Code  de  procédure  aux  créanciers  pour  pro- 
céder à  une  disti'ilmtiou  amiable.— Ce  mois  comp- 
tera, pour  les  sommes  saisies  el  arrêtées,  du  jour 
de  la  signification  au  tiers-saisi,  du  jugement  qui 
fixe  ce  qu'il  doit  rapporter.  —  S'il  s'agit  de  de- 
niers provenant  de  ventes  ordonnées  par  justice, 
ou  résultant  de  saisies-exécutions,  saisies-forai- 
nes, saibies-Lraiidons,  ou  méinc  de  ventes  volon- 


taires auxquelles  il  y  aurait  eu  de.s  oppositions  , 
ce  délai  courra  du  jour  de  la  dernière  séance  du 
procès  verbal  de  vente;  ■— S'il  s'agit  de  deniers 
provenant  de  saisies  de  renies  ou  d'immeubles, 
du  jour  du  jugement  d'adjudication. 

9.  Conformément  à  l'art.  10  de  la  déclaration 
du  2U  février  1648  et  de  celle  du  10  juillet  lOO'J , 
le  directeur  général  de  la  caisse  des  consignations 
pourra  décerner,  ou  faire  décerner  par  les  pré- 
posés de  la  caisse,  des  contraintes  contre  tonte 
personne  qui,  tenue  d'après  les  dispositions  ci- 
dessus  de  verser  des  sommes  dans  ladite  caisse  on 
dans  celle  de  ses  préposés,  sera  en  retard  de 
remplir  ces  obligations;  il  sera  procédé  pour 
l'exécution  desdites  contraintes  comme  pour  cel- 
les ()ui  sont  décernées  en  matière  d'enregistre- 
ment, et  la  procédure  sera  communiquée  à  nos 
procureurs  prés  les  tribunaux. 

10.  Tout  notaire,  courtier,  commissaire- pri- 
seur,  huissier  ou  geôlier ,  qui  aura  contrevenu 
aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  pré- 
sente ordonnance,  eu  conservant  des  sommes  de 
nature  à  être  versées  dans  la  caisse  des  consigna- 
tions, sera  dénoncé  par  nos  prélets  ou  procurenis 
à  celui  «le  nos  ministres  dans  les  altributions  du- 
quel est  sa  nomination,  pour  sa  révocation  nous 
être  proposée,  s'il  y  a  lien,  sans  préjudice  des 
peines  qui  sont  ou  pourront  élie  prononcées  par 
les  lois. 

SECTION  lU.  —  Ubllijaliolis  de  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations ,  el  de  ses  Préposés. 

11.  La  caisse  des  consignations  aura  des  pré- 
posées, pour  le  service  qui  lui  est  confié,  dans 
|i>Liles  les  villes  du  Koyaume  où  siège  un  tribu- 
nal de  première  instance.— Elle  sera  responsable 
lies  sommes  par  eux  reçues  lorsque  les  parties 
auront  fait  enr(!gistrer  leurs  reconnaissances 
dans  les  ciiK)  jours  de  celui  du  versement,  con- 
(jiniément  à  l'arl.  ;j  de  la  loi  du  18  janvier  1805 
(IS  nivôse  an  xiii.) 

12.  [,es  reconnaissances  de  consignations  déli- 
vrées à  Paris  par  le  caissier,  et  dans  les  départe- 
Diens  par  les  préposés  de  la  caisse,  énonceront 
bonimairement  les  arrêts,  jiigemens ,  acles  on 
causes  qui  doimeut  lieu  auxdiles  consignations; 
el  dans  le  cas  où  les  deniers  consignés  provien- 
(.iraient  d'un  emprunt,  et  qu'il  y  aurait  lieu  .i 
opérer  une  subrogation  en  faveur  du  préleur,  il 
sera  fait  mention  expresse  de  la  déclaration  faile 
par  le  déposant ,  conformément  à  l'art.  1250  du 
Code  civil,  laquelle  produira  le  même  effet  de 
subrogation  que  si  elle  était  passée  devant  no- 
taire. Le  timbre  et  l'enrcgislrement  seront  au.x; 
frais  de  celui  qui  consigne,  s'il  est  débiteur,  on  pré- 
levés sur  la  somme,  s'il  la  dépose  à  un  antre  litre. 

15.  Tons  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde, 
conservation  et  monvemeiit  des  fonds  consignés , 
sont  à  la  charge  de  la  caisse  :  défendons  a  ses 
préposés,  ou  à  leurs  commis  et  employés ,  de  se 
faire  payer  par  les  déposans  ou  ceux  qui  retire 
ront  les  sommes  consignées,  aucun  droit  de 
gai'de,  prompte  expédilion,  travail  exiraordi- 
iiaire,  ou  autre,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  a 
peine  de  destitution  et  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires. 

l^t.  Conl'orniementàrail.  2  de  la  loi  du  18  jun- 
vii'r  1S05  (2S  nivôse  .in  xui),  la  ciissi;  des  dépôt» 
cl  consignations  paiera  l'intérêt  de  toute  somme 
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consignée,  à  raison  de  trois  pour  cent,  à  compter 
<Ju  soixante-unième  jour  à  partir  de  la  date  de  la 
consignation  jusques  et  non  compris  celui  du  rem- 
boursement. —  Les  sommes  qui  resteront  moins 
de  soixante  jours  en  état  de  consignation  ne  pro- 
duiront aucun  intérêt  :  lorsque  les  sommes  con- 
signées seront  retirées  partiellement,  l'intérêt 
des  portions  restantes  continuera  de  courir  sans 
interruption. 

15.  Conlormément  à  l'art.  4  de  la  susdite  loi, 
les  sommes  consignées  seront  remises,  dans  le 
lieu  où  le  dépôt  aura  été  fait,  à  ceux  qui  justifie- 
ront leurs  droits  .  dix  jours,  après  la  réquisition 
de  paiement  au  préposé  de  la  caisse.  —  Ladite  ré- 
quisition contiendra  élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  demeure  le  préposé  de  la  caisse  des  con- 
signations ;  elle  devra  être  accompagnée  de  l'offre 
de  remettre  les  pièces  à  l'appui  de  la  demande, 
de  laquelle  remise  mention  sera  laite  dans  le  visa 
que  doit  donner  le  préposé,  conformément  a 
l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile.  —Les  pré- 
posés qui  ne  satisferaient  pas  au  paiement  après 
ce  délai,  seront  contraignables  par  corps  sans 
préjudice  des  droits  des  réclamans  contre  la  caisse 
des  consignations,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  11. 

16.  ^e  pourront  lesdits  préposés  refuser  les 
remises  réclamées  que  dans  les  deux  cas  suivans  : 
—  1°.  Sur  le  fondement  d'opposition  dans  leurs 
mains,  soit  sur  la  généralité  de  la  consignation, 
soit  sur  la  |)ortion  réclamée,  soit  sur  la  personne 
requérante;— 2°.  Sur  le  défaut  de  régularité  des 
pièces  produites  à  l'appui  de  la  réquisition.  — Ils 
devront  dans  ce  cas,  avant  l'expiration  du  dixième 
jour,  dénoncer  lesdites  oppositions  ou  irrégula- 
rites  aux  requerans  par  signification  au  domicile 
élu,  et  ne  seront  contraignables  que  dix  jours 
après  la  signification  des  main-levées  ou  du  rap- 
port des  pièces  régularisées.  —  Les  frais  de  cette 
dénonciation  seront  à  la  charge  des  parties  ré- 
clamantes, à  moins  qu'elles  n'aient  fait  juger 
contre  le  préposé  que  son  refus  était  mal  fondé, 
auquel  cas  les  frais  seront  à  la  charge  de  ce  der- 
nier, sans  repétition  contre  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations;  sauf  le  cas  où  son  refus  aurait 
été  approuvé  par  le  directem-  général. 

17.  Pour  assurer  la  régularité  des  paiemens 
requis  par  suite  d'ordre  ou  de  contribution,  il 
sera  fait  par  le  greffier  du  tribunal  lui  extrait  du 
procès-verbal  dressé  par  le  juge-commissaire, 
lequel  extrait  contiendra,  1°.  les  noms  et  pré- 
noms des  créanciers  colloques;  2'.  les  sommes 
qui  leur  sont  allouées;  3°.  mention  de  l'ordon- 
nance du  juge  qui ,  à  l'égard  des  onircs,  ordonne 
la  radiation  des  inscriptions,  et,  à  l'égard  des 
contributions,  fait  main-levée  des  oppositions 
des  créanciers  forclos  ou  rejetés.— Le  coût  de  cet 
extiait  sera  compris  dans  les  frais  de  poursuite, 
nonobstant  toutes  dispositions  contraires  dans 
l'art.  13"  du  décret  du  16  février  1807.  Dans  les 
dix  jours  de  la  clôture  de  l'ordre  ou  contribution 
cet  extrait  sera  remis  par  l'avoué  poursuivant, 
savoir,  à  Paris,  an  caissier,  et  dans  les  autres 
vilirs,  au  préposé  de  la  caisse  des  consignations, 
à  peine  de  dommages-intérêts  envers  les  créan- 
ciers colloques  à  qui  ce  retard  pourra  être  préju- 
diciable.—La  caisse  des  consignations  ne  pourra 
être  tenue  de  payer  aucun  mandement  ou  borde- 
ceau  de  collocation  avant  la  remise  de  cet  extrait, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art.  758  du  Code  de 
ï^çocèduîe  civile^ 


SECTIOK  IV,  —  Dispositions  iransiUjirtn. 

18.  Toute  personne  sans  distinction,  dépositaire 
ou  débilrice,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  som- 
mes qui,  d'après  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  doivent  être  reçues  par  la  caisse  des 
consignations  ou  parcelle  de  ses  préposés,  est 
tenue  d'en  faire  la  déclaration  et  versement  avant 
le  1"  août  prochain,  sous  les  peines  prononcées 
par  les  art.  3,  8  et  10  de  la  présente  ordonnance. 


OTL.l>ONNAXCB 

SUB  LA  CAISSE  DES   DÉPÔTS  ET  CONSIGNA- 
TIONS. 

(3  juillet  1816.) 

Art.  1".  Conformément  à  la  faculté  accordée 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  18  janvier  1805  (28  ni- 
vôse an  xiii),  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  est  autorisée  a  recevoir  les  dépôts  volon- 
taires des  particuliers. 

2.  Ces  dépôts  ne  pourront  être  faits  qu'à  Paris, 
et  seulement  en  monnaie  ayant  cours  d'après  les 
lois  et  ordonnances,  ou  en  billets  de  la  banque  de 
France. 

5.  La  caisse  et  ses  préposés  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  exiger  de  droit  de  garde  ni  au- 
cune rétribution,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  tant  lors  du  dépôt  que  lors  de  sa  restitu- 
tion. 

4.  La  caisse  sera  chargée  des  sommes  versées 
par  les  récépissés  du  caissier,  visés  par  le  direc- 
teur, conformément  à  I  art.  19  de  notre  ordon- 
nance du  22  mai  dernier.  Le  déposant  devra,  sur 
ce  même  récépissé  et  par  déclaration  de  lui  si- 
gnée ,  élire  dans  la  ville  rie  Paris  un  domicile  qui 
sera  attributif  de  juridiction  pour  tout  ce  qui 
aura  trait  audit  dépôt,  conformément  à  l'art.  111 
du  Code  civil. 

5.  Les  sommes  déposées  porteront  intérêt  à 
trois  pour  cent,  pourvu  qu'elles  soient  restées  à 
la  caisse  trente  jours.  Si  elles  sont  retirées  avant 
ce  tems,  la  caisse  ne  devra  aucun  intérêt.  (V. 
Ord.  19  janvier  1835.) 

6.  Le  dépôt  sera  rendu  à  celui  qui  l'aura  fait , 
à  son  fondé  de  pouvoir  ou  ses  ayant-cause,  à  l'é- 
poque convenue  par  l'acte  de  dépôt,  et,  s'il  n'en 
a  pas  été  convenu ,  à  simple  présentation.  Ceux 
q\ii  retireront  ainsi  leurs  fonds,  ne  seront  sou- 
mis à  aucune  autre  condition  que  celle  de  remet- 
tre la  reconnaissance  de  la  caisse  et  de  signer 
leur  quittance. 

î.  Les  sommes  déposées  ne  pourront  être  sai- 
sies et  arrêtées  que  dans  les  cas ,  les  formes  et 
sous  les  conditions  prévus  par  les  art.  5.57  et  sui- 
vans du  Code  de  procédure  civile.  —  Pourront 
néanmoins  être  reçues  des  oppositions,  sans  que 
lesdites  formes  soient  observées,— 1%  De  la  part 
du  déposant  qui  déclarerait  avoir  perdu  son  ré- 
cépissé;-2°.  De  la  part  des  agens  ou  syndics 
(Kun  failli,  comme  il  est  dit  dans  l'art  U»  du 
Code  de  commerce. 

8.  Les  départemens  et  communes  sont  autori- 
sés -1  déposer  à  la  caisse ,  ou  à  ses  préposés  dans. 
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les  villes  autres  que  Paris,  les  fonds  qui  sont  ou 
seront  à  leur  disposition ,  soit  d'après  les  lois  an- 
nuelles sur  les  finances,  soit  d'après  colles  qui  les 
auraient  autorisées  à  quelques  impositions  ex- 
traordinaires ,  soit  enfin  les  sommes  qui  pro- 
'iiendraicnt  de  leurs  revenus  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, excédant  de  receltes  sur  les  dé- 
penses, coupes  de  bois  et  autres  causes  sembla- 
bles. —  La  même  faculté  est  accordée  à  tous  les 
établissemens  publics. 

9.  La  caisse  ou  ses  préposés  clTcctucront  les 
remboiu'semens  entre  1rs  mains  du  receveur  de 
l'établissement  au  nom  duquel  le  dépôt  aura  été 
fait,  d'après  les  mandats  des  préléts,  des  maires 
ou  administrateurs  compétens. 

10.  Le  caissier  et  autres  préposés  qui,  sans 
motifs  fondes  sur  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  refuseraient  de  faire  un  rembourse- 
ment ,  seront  personnellement  condanniés  à  bo- 
nifier les  intérêts  à  la  partie  prenante  sur  le  pied 
de  cinq  pour  cent,  et  poursuivis  par  voie  de  con- 
trainte par  corps,  tant  pour  le  capilal  que  pour 
les  intérêts,  sans  préjudice  du  recours  du  créan- 
cier contre  la  caisse,  qui  lievra  elle-même  ladite 
bonification  de  retard,  comme  garante  des  faits 
de  ses  préposés,  et  sauf  son  recours  contre  eux. 

11.  En  cas  de  perte  d'un  récépissé,  le  déposant 
aevra  former  opposition  fondée  sur  celle  cause  : 
ladite  opposition  sera  insérée  par  extrait  dans  le 
journal  olliciel,aux  frais  et  diligence  du  récla- 
mant, un  mois  après  ladite  insertion,  la  caisse 
sera  valablement  libérée  en  lui  remboursant  le 
montant  du  dépôt  sur  sa  quittance  motivée. 


OB.i>oiorAxci: 

SUR   LA    PROMULGATION   DES    LOIS   ET  OR- 
DONNANCES. (V.  Ord.  iSjanv.  1817.) 

(27  novembre  1810.) 

Art.  1".  A  l'avenir,  la  promulgation  des  lois 
et  de  nos  ordonnances  résultera  de  leur  insertioi» 
au  bulletin  officiel. 

2.  Elle  sera  réputée  connue,  conformément  à 
l'article  1"  du  Code  civil,  un  jour  après  que  le 
Bulletin  des  Lois  aura  été  reçu  de  l'imprimerie 
royale  par  notre  chancelier  ministre  de  la  jus- 
tice, lequel  constatera  sur  un  registre  l'époque 
de  la  réception. 

3.  Les  lois  et  ordonnances  seront  exécutoires, 
dans  chacun  des  autres  départcmens  du  royaume, 
après  l'expiration  du  même  délai  augmenté  d'au- 
tant de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamélres 
(environ  vingt  lieues  anciennes)  entre  la  ville  où 
la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chef-lieu 
de  chaque  dépaiiement,  suivant  le  tableau  an- 
nexé à  l'arrêté  du  25  thermidor  an  xi  (13  juil- 
let 1803.) 

4.  Néanmoins,  dans  les  cas  et  les  lieux  oix  nous 
jugerons  convenable  de  hâter  l'exécution,  les  lois 
et  ordonnances  seront  censées  publiées  et  seront 
exécutoires  du  jour  qu'elles  seront  parvenues  an 
préfet ,  qui  en  constatera  la  réception  sur  un  re- 
gistre. 


ORBONTJ'Al^CS 

SUR    LA   CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNA- 
TIONS. 

(3  juillet  1816.) 

Art.  1".  Toutes  les  sommes  provenant  de  re- 
tenues qui  sont  ou  seront  exercées  en  veitu  de 
nos  ordonnances  dans  les  ministères,  administra- 
tions et  établissemens,  sur  les  appointemcns,  sa- 
laires et  autres  rétributions,  seront  versées  à  la 
caisse  des  dèpôlset  consignations,  conformément 
à  l'art.  110  de  la  loi  du  28  avril  dernier,  et  les 
receveurs  ou  préposés  desdites  aduiinistr'alions 
n'en  seront  libérés  que  par  un  récépissé  du  cais- 
sier ou  préposé  de  cette  caisse. 

2.  Les  sommes  et  valeurs  provenant  des  rete- 
nues exercées  jusqu'à  présent,  qui  pourraient  se 
trouver  entre  les  mains  des  chefs  ou  préposés 
desdites  administrations  et  établissemens  pu- 
blics, ou  en  quelque  autre  dépôt  que  ce  soit, 
seront  versées  immédiatimont  dans  la  susdite 
caisse. 

5.  Il  sera  ouvert  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations un  compte  coinant  avec  chaque  admi- 
nistration ;  à  la  fin  de  l'année,  les  sommes  qui  se 
trouveront  rester  au  crédit  de  clia(|ne  établisse- 
ment, après  l'acquittement  des  retraites  dont  il 
est  chargé,  seront  employées  en  achat  d'inscrip- 
tions sur  le  grand-livre,  dont  les  arrérages  se- 
ront perçus  pour  son  compte,  et  accroîtront  d'au- 
tant les  fonds  destinés  aux  pensions  de  retraite  à 
sa  charge. 


X.OI 

SUR  LES  MILITAIRES  ABSENS. 

(13  janvier  1817.) 

Art.  1".  Lorsqu'un  militaire  ou  un  marin  en 
activité  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lien  de- 
puis le  22  avril  1702  jusqu'au  traite  de  paix  du 
20  novembre  1815,  aura  cesse  de  jiaraitre,  avant 
cette  dernière  époque,  à  son  corps  et  au  lien  de 
sou  domicile  ou  de  sa  résidence,  ses  héritiers 
présomptifs  ou  son  épouse  pourront  dés  à  pré- 
sent se  pourvoir  au  tribunal  de  .son  dernier  do- 
micile, soit  pour  faire  déclarer  son  absence,  soit 
pour  faire  constater  son  décès,  soit  pour  l'une 
de  ces  fins  au  défaut  de  l'autre. 

2.  Leur  requête  et  les  piect^s  justificatives  se- 
ront communiquées  au  procureur  du  Roi,  et  par 
lui  adressées  au  ministère  de  la  justice,  qui  les 
transmittra  au  ministi'e  de  la  guerre  ou  au  mi- 
nistre de  la  marine,  selon  que  l'individu  appar- 
tiendra au  service  de  terre  ou  à  celui  de  mer,  et 
rendra  publique  la  demande,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit à  regard  des  jugemens  d'absence  par  l'art. 
118  du  Code  civil. 

5.  La  requête,  les  extraits  d'actes,  pièces  et  ren< 
seignemens  recueillis  au  ministère  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  sur  l'individu  dénommé  dans 
ladite  requête,  seront  renvoyés,  par  l'intermé- 
diaire du  minisire  de  la  justice,  au  procureur  du 
Roi.  — Si  l'acte  de  décès  a  été  transmis  au  procu- 
reur du  roi ,  il  en  fera  immédiatement  le  renvoi 
à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  sera  tenu  de  se  con- 
former à  l'art,  •.>8  du  Code  civil.  —  Le  procureur 
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«lu  Roi  reiiictlra  lu  surplus  des  pièces  au  grolTc , 
après  en  avoir  prévenu  l'avoué  des  parties  requé- 
rantes; et,  à  défaut  dacte  de  décès,  il  donnera 
ses  conclusions. 

4.  Sur  le  vu  du  tout,  le  tribunal  prononcera. 
—  S'il  résulte  des  pièces  et  renseignemens  four- 
nis par  le  ministre  que  l'individu  existe,  la  de 
mande  sera  rejetée.  —  S'il  y  a  lieu  seulement  de 
présumer  son  existence,  l'inslruclion  pourra  être 
ajournée  pendant  un  délai  qui  n'excédera  pas  une 
année.  —  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  les 
enquêtes  prescrites  par  l'art.  116  du  Code  civil, 
pour  confirmer  les  présomptions  d'absence  résul- 
tant desdites  pièces  et  renseignemens.  —  Enfin, 
l'absence  pourra  être  iléclarée,  ou  sans  autre  in- 
struction, ou  après  ajournement  et  enquêtes,  s'il 
est  prouvé  que  1  iiuiiviihi  a  disparu  sans  qu'on 
ait  eu  de  ses  nouvelles,  savoir  :  depuis  ileux  ans, 
(piaïul  le  corps,  le  détacliement  ou  l'équipage 
dont  il  faisait  partie,  servait  en  Europe;  et  de- 
puis quatre  ans,  quand  le  corps,  le  détachement 
ou  l'équipage  se  trouvait  hors  de  l'Europe. 

5.  F, a  preuve  testimoniale  du  décès  pourra  être 
iOrdoinice,  conformément  à  l'art.  40  du  Code  ci- 
vil, s'il  est  prouvé,  soit  par  l'attestation  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  de  la  marine,  soit  par  toute 
aulre  voie  légale ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  registres, 
ou  (piils  ont  été  perdus  ou  détruits  en  tout  ou  en 
partie,  ou  que  leur  tenue  a  éprouvé  des  inler- 
riipl ions.— Dans  le  cas  du  présent  article,  il  sera 
procédé  aux  enquêtes  contradictoirementavcc  le 
|U(icureur  du  Roi. 

G".  Dans  aucun  cas,  le  jugement  définitif  per- 
lant déclaration  d'absence  ou  de  décès  ne  pourra 
intervenir  qu'apiès  le  délai  d'un  an,  à  compter 
de  l'annonce  officielle  prescrite  par  l'art.  2. 

î.  Lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  l'absence  ou  de 
constater  en  justice  le  décès  des  personnes  men- 
tionnées en  l'art.  1"  de  la  présente  loi,  les  juge- 
niens  contiendront  uniquement  les  conclusions, 
le  sommaire  des  motifs  et  le  dispositif,  sans  que 
la  requête  puisse  y  être  insérée.  Les  parties  pour- 
ront même  se  faire  délivrer  par  simple  extrait  le 
dispositif  (les  jugemens  interlocutoires;  et  s'il  y 
a  lieu  à  enquêtes,  elles  seront  mises  en  minute 
sous  les  yeux  des  juges. 

8.  Le  procureur  du  Roi  et  les  parties  requé- 
rantes pourront  interjeter  appel  des  jugemens, 
soit  interlocutoires,  soit  définitifs.  —  L'appel  du 
procureur  du  Roi  sera,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  dater  du  jugement,  signitié  à  la  partie  au  do- 
micile de  son  avoué.  —  Les  appels  seront  portés 
à  l'audience  sur  simple  acte  et  sans  aucune  pro- 
cédure. 

9.  Dans  le  cas  d'absence  déclarée  en  vertu  de 
la  présente  loi,  si  le  présumé  absent  a  laissé  une 
procuration,  l'envoi  en  possession  provisoire  sous 
caution  pourra  être  demandé,  sans  attendre  le 
délai  prescrit  par  les  art.  121  et  122  du  Code  ci- 
vil, mais  à  la  charge  de  restituer  en  cas  de  re- 
tour, sous  les  déductions  de  droit,  la  totalité  des 
fruits  perçus  pendant  les  dix  premicres  années 
de  l'absence.  —  Les  parties  requérantes  qui  pos- 
séderont des  immeubles  reconiuis  suffisans  pour 
répondre  de  la  valeur  des  objets  susceptibles  de 
restitution  en  cas  de  retour,  pourront  être  ad- 
mises par  le  tribunal  à  se  cautionner  sur  leurs 
propres  biens. 

10.  Feront  preuve  en  justice,  dans  les  cas  pré- 
vus l'.ar  la  lu-esente  loi,  les  registres  cl  actes  li; 


décès  des  milllaires,  tenus  coiiforuuMueiil  ;iii\ 
art.  88  et  suivans  du  Code  civil,  bien  que  IcsdiU 
militaires  soient  décèdes  sur  le  territoire  fran- 
çais, s'ils  faisaient  partie  des  corps  ou  detaclu- 
mens  d'une  armée  active ,  ou  de  la  garnison  d'une 
ville  assiégée. 

11.  Si  les  héritiers  présomptifs  ou  l'épouse  né- 
gligent d'user  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  les 
créanciers  ou  autres  personnes  intéressées  |>onr- 
ront ,  un  mois  après  l'interpellation  qu'ils  scror.t 
tenus  de  leur  faire  signifier,  se  pourvoir  eux- 
mêmes  en  déclaration  d'absence  ou  de  décès. 

12.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  ap- 
plicables à  l'absence  ou  au  décès  de  toutes  les 
personnes  inscrites  aux  bureaux  des  classes  de 
la  marine,  à  celles  attachées  par  brevets  ou  com- 
mission aux  services  de  santé,  aux  services  ad- 
ministratifs des  armées  de  tcri'c  et  de  mer,  ou 
portées  sur  les  contrôles  réguliers  des  administra- 
lions  militaires.— Elles  pourront  être  appliquées 
par  nos  tribunaux  à  l'absence  et  au  décès  des  do- 
mestiques, vivandiers  et  autres  personnes  à  la 
suite  des  armées,  s'il  résulte  des  rôles  d'équi- 
page, des  pièces  produites  et  des  registres  de  po- 
lice, permissions,  passe-ports,  feuilles  de  route 
et  autres  registres  déposés  aux  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine ,  ou  dans  les  bureaux  en 
dépendant,  des  preuves  et  des  documens  suffisans 
sur  la  profession  desdites  personnes  et  sur  leur 
sort. 

15.  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux 
absens,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  parla  pré- 
sen'.c  loi,  continueront  d'être  exécutées. 


OROONlTAUCi: 

SUE  LA  PROMULGATIO.N  DES  LOIS. 

(18  janvier  1817.; 

Art.  1".  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  4  de 
notre  ordonnance  du  27  novembre  181(3,  où  nous 
jugerons  convenable  de  liâlcr  l'exécution  des  lois 
<t  de  nos  ordonnances  en  les  faisant  parvenir  ex- 
traordinaircment  sur  les  lieux,  les  préfets  pren- 
dront incontinent  un  arrête  par  lequel  ils  ordon- 
neront que  Icsilites  lois  et  ordonnances  seront 
imprimées  et  atTichées  partout  où  besoin  sera. 

2.  Lesdites  lois  et  ordonnances  seront  exécu- 
tées à  compter  du  jour  de  la  publication  faite 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  ci-dessus. 


I.OI 


nELATIVE  AUX  SERVITUDES   IMPOSÉES  A  LA 
PROPRIÉTÉ  POUR  LA  DÉFENSE  DE  L'ÉTAT. 

(17  jnilleL  1819.) 

Art.  1".  Lorsque  le  Roi  aura  ordonné ,  soit 
des  constructions  nouvelles  de  places  de  guerre 
ou  postes  militaires,  soit  la  suppression  ou  dé- 
molition de  ceux  aclnellement  existans,  soit  des 
cliangenjens  dans  le  classement  ou  dans  l'elendue 
desdites  places  ou  postes,  les  effets  qui  résulle- 
raieut  de  ces  mesures  dans  i'ap|)!icatiou  des  ser- 
vitudes i  m  posées  à  la  propriété  en  faveur  de  la 
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loi  du  10  luUlel  171)1 ,  ne  pourront  avoir  Heu 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  publiée 
dans  les  communes  intéressées,  et  d'après  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810. 
(L.  7  juillet  1833.) 

2.  Le  terrain  militaire  appartenant  à  l'Etat, 
tel  qu'il  a  été  défini  par  la  loi  du  10  juillet  1701 , 
sera  limité  par  des  bornes  plantées  conlradictoi- 
rement  avec  les  propriétaires  des  terrains  limi- 
trophes. Ces  bornes  seront  rattachées  à  des  points 
fixes,  et  rapportées  sur  un  plan  spécial  de  cir- 
conscription, dont  une  expédition  sera  déposée  à 
la  sous -prélecture,  afin  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaissance.  —  L'opération  de  ce  bor- 
nage sera  exécutée  aux  Irais  du  Gouvernement. 

3.  La  tolérance  spécifiée  pari  art.  30  du  titre  1" 
de  la  loi  du  10  juillet  1791  (V.  ci-aprcs),  en  fa- 
veur des  moulins  et  usines,  pourra,  lorsqu'il 
n'en  résultera  aucun  inconvénient  pour  la  dé- 
fense, s'étendre  à  toute  espèce  de  bâlimens  ou 
clôtures  situés  hors  des  places  ou  postes,  ou  sur 
l'esplanade  des  citadelles;  le  tout  sous  les  condi- 
tions qui  seront  déterminées  par  le  Roi,  relati- 
vement à  la  nature  des  matériaux  ou  à  la  dimen- 
sion des  constructions.  —  I^es  terrains  auxquels 
la  présente  exception  pourra  être  appliquée,  se- 
ront limités  par  des  bornes ,  et  rapportés  sur  le 
plan  spécial  de  circonscription  mentionné  à  l'ar- 
ticle 2  et  homologué  par  une  ordonnance  du  Roi. 
Il  ne  sera  accordé  aucune  permission  quelconque, 
ni  avant  la  confection  de  ce  plan ,  ni  iiors  de  ses 
limites,  quand  il  aura  été  dressé. 

4.  La  distance  fixée  à  cent  toises  par  les  art. 
31  et  32  du  titre  1"  de  la  loi  du  10  juillet  1791 , 
sera  portée  à  deux  cent  cinquante  mètres ,  satis 
néanmoins  que  la  prohibition  qui  en  résulte 
puisse  s'étendre  aux  constructions  existantes, 
lesquelles  pourront  être  entretenues  dans  leur 
état  actuel.  Pourront  aussi,  entre  ladite  limite 
et  celle  du  terrain  militaire,  être  établies  li- 
brement des  clôtures  en  haies  sèches  ou  en  plan- 
ches à  claire-voie,  sans  pans  de  bois  ni  maçon- 
nerie. 

5.  Les  ouvrages  détachés  auront  sur  leur  pour- 
tour, suivant  leur  degré  d'importance  et  les  lo- 
calités, des  rayons  égaux,  soit  aux  rayons  de 
l'enceinte  des  places  et  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent immédiatement ,  soit  à  ceux  des  simples 
postes  militaires.  —  Seront  considérés  comme 
ouvrages  détachés  les  ouvrages  de  forlificaîion 
qui  se  trouveraient  à  plus  de  deux  cent  cin- 
quante mètres  des  chemins  couverts  de  la  place 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

e.  Les  distances  fixées  par  la  loi  du  10  juillet 
1791  et  par  la  présente  loi ,  pour  l'exercice  des 
servitudes  imposées  à  la  propriété  en  faveur  de 
la  défense,  seront  mesurées  à  partir  des  lignes 
déterminées  par  lesdites  lois,  sur  les  capitales 
de  l'enceinte  et  des  dehors.  Leurs  points  extrê- 
mes seront  marqués  par  des  bornes  qui,  réunies 
de  proche  en  proche  par  des  lignes  droites,  ser- 
viront de  limites  extérieures  au  terrain  soumis 
auxdites  servitudes.  —  Les  procès-verbaux  de 
bornage  seront  dressés  par  les  ingénieurs  civils 
et  militaires,  en  présence  des  maires  ou  adjoints 
lies  communes  intéressées,  et  ces  fonctionnaires 
pourront  y  faire  inscrire  leurs  avis  ou  observa- 
lions. 

7.  Autour  des  places  et  postes  qui  n'ont  ni  che- 
min couvert  ni  murs  de  clùlurf,  les  ilislaiiii',. 


susdites  seront  mesurées  à  partir  de  la  crête  in- 
térieure de  leur  parapet. 

8.  Les  bornes  plantées  en  exécution  des  arti- 
cles précédens  seront,  comme  cellts  du  terrain 
militaire  appartenant  à  l'État,  rattachées  à  des 
points  fixes,  et  rapportées  sur  le  plan  de  circon- 
scription mentionné  en  l'art.  2.  —  Les  bâtimens, 
clôtures  et  autres  constructions  existant  eri  de- 
dans des  limites  déterminées  ci-dessus,  ainsi  que 
toutes  les  bâtisses  et  constructions  qui  seront 
faites  en  vertu  des  exceptions  ci-dessus  détermi- 
nées, seront  aussi  rapportés  avec  un  numéro 
d'ordre  sur  ledit  plan  de  circonscription.  —  Ce 
plan  sera  accompagné  d'un  état  descriptif  des  di- 
mensions et  de  la  nature  desdilcs  consti'uctions, 
d'après  la  vérilicalion  qui  en  sera  faite  en  pré- 
sence des  propriétaires  et  du  maire  de  la  com- 
mime,  dûment  requis  à  cet  effet. 

8.  I,cs  distances  et  dimensions  fixées  par  le 
plan  et  par  l'état  descriptif  ci-dessus  mention- 
nés, seront  notifiées  à  chaque  partie  intéressée, 
par  l'intermédiaire  des  gardes  des  fortifications 
dûment  assermentés.  —  Si,  dans  les  trois  mois 
de  ladite  notification,  les  propriétaires  intéressés 
réclament  contre  l'application  des  limites  léga- 
les, il  sera  statué  à  cet  égard,  sauf  tout  recours 
de  droit,  comme  en  matière  de  grande  voirie, 
d'après  une  vérilicalion  faite  sur  les  lieux  parles 
Ingénieurs  civils  et  militaires.  —  Les  proprié- 
taires intéressés  y  seront  présens  ou  dûment  ap- 
pelés, et  pourront  s'y  faire  assister  par  un  ar- 
penteur. Leurs  avis  et  observations  seront  con- 
signés au  procès-verbal. 

10.  Les  travaux  ou  constructions  qui  pourront 
devenir,  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  de  celle 
du  10  juillet  1791 ,  l'objet  d' une  tolérance  spé- 
ciale, ne  seront  entrepris  qu'aptes  que  les  parti- 
culiers ou  les  communes  amont  pris  l'engage- 
ment de  remplir  les  conditions  qui  leur  seront 
prescrites.  —  Celle  soimiission  ne  sera  assujettie 
qu'au  <lroit  fixe  d'un  franc,  et  sou  effet  subsis- 
tera indéfiniment,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  re- 
nouveler. 

11.  Les  contraventions  à  la  prcs^-nte  loi  seront 
constatées  par  les  procès-verbaux  des  gardes  lies 
fortifications,  et  réprimées  conformément  à  la 
loi  du  19  mai  1802  (29  floréal  an  x)  relative  aux 
contraventions  en  matière  do  grande  voirie. 

12.  Dans  le  cas  oii,  nonobslaiit  la  nolilication 
faite  parles  gardes  des  fortifications,  des  procès- 
verbaux  de  contravention,  les  contrevenans  ne 
rétabliraient  pas  l'ancien  état  des  lieux  dans  le 
délai  qui  leur  sera  fixé,  l'autorité  militaire  Irans- 
mellra  lesdits  procès-verbaux  au  préfet  du  de- 
parlement;  elle  y  joindra,  avec  un  fragment 
du  plan  dont  il  est  fait  mention  dans  l'art.  2  de 
la  présente  loi,  un  extrait  de  l'état  descriptif  et 
un  mémoire  sommaire  de  discussion,  pour  être, 
sur  le  lout,  statué  en  conseil  de  préfecture,  sauf 
les  vérifications  qui  pourront  être  jugées  néces- 
saires.—Toutefois,  si,  après  la  nolilication  faite 
en  vertu  du  présent  arlicls,  les  contrevenans 
poursuivaient  leur  infraction,  le  conseil  de  pré- 
fecture ordonnerait  sur-le-champ  la  suspension 
des  travaux. 

13.  Outre  la  démolition  de  l'œuvre  nouvelle, 
aux  frais  des  contrevenans,  ils  encourront,  se- 
lon les  cas,  les  peines  applicables  aux  contraven- 
tions analogues  en  matière  de  grande  voirie. 

14.  To>it  jugement  de  condauuiatiou  reniln  en 
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exécution  des  Jeux  articles  piécédens  lixera  le 
délai  dans  lequel  le  coiilreveiiant  sera  tenu  de 
démolir,  enlever  les  décombres,  et  rétablir  à  ses 
frais  l'ancien  étal  des  lieux.  — 11  sera  notifié  à  la 
partie  intéressée  par  les  gardes  des  fortifications, 
avec  sommation  d'exécuter;  faute  de  quoi  il  y 
sera  procédé  d'office.  —  A  défaut  d'exécution 
après  l'expiration  des  délais,  la  démolition  aura 
lieu,  à  la  diligence  de  l'autorité  militaire,  en  pré- 
sence du  maire  ou  de  son  adjoint,  requis  à  cet 
efifet.  —  Les  démolitions,  déblais  et  remblais  se- 
ront effectués  et  la  dépense  constatée  dans  les 
formes  établies  pour  les  travaux  des  fortifica- 
tions :  le  compte  de  ces  dépenses  sera  transmis 
par  le  directeur  des  fortifications  au  préfet  du 
département,  qui  en  fera  poursuivre  le  recou- 
vrement, conformément  à  la  loi  d«  19  mai  1802. 

15.  Les  indemnités  prévues  par  les  art.  18, 
19,  20,  24-,  33  et  38  de  la  loi  du  10  juillet  1791 
(V.  ci-après),  seront  fixées  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  8  mars  1810,  (  3  mai  1841.  ), 
et  préalablement  acquittées,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10  (9)  de  la  Charte  constitutionnelle. 

16.  Les  dispositions  des  lois  existantes  aux- 
Juelles  il  n  est  pas  foinirilcment  dérogé  par  la 
présente  loi,  continueront  d'avoir  leur  plein  et 
eiiller  effet. 


I.OI 

(10  juillet  1791.) 

TITRE  I". 

15.  Tous  terrains  de  fortifications  des  places 
de  guerre  ou  postes  militaires,  tels  que  rem- 
parts, parapets,  fossés,  chemins  couverts,  es- 
planades, glacis,  ouvrages  avancés,  terrains  vi- 
des, canaux,  flaques  ou  étangs  dépendant  des 
fortifications,  et  tous  autres  objets  faisant  partie 
des  moyens  dèlensifs  des  frontières  du  royaume, 
tels  que  lignes,  redoutes,  batteries,  retranche- 
mens,  digues,  écluses,  canaux  et  leurs  francs 
Sords,  lorsqu'ils  accompagnent  les  lignes  défen- 
sives ou  qu'ils  en  tiennent  lieu,  quelque  part 
qu'ils  soient  silués,  soit  sur  les  frontières  de 
>rre,  soit  sur  les  côtes  et  dans  les  iles  qui  les 
avoisinent,  sont  déclarés  propriétés  nationales; 
en  cette  qualité,  leur  conservalion  est  attribuée 
au  ministre  de  la  guerre,  et,  dans  aucun  cas,  les 
corps  adminislralils  ne  pourront  en  disposer,  ni 
s'immiscer  dans  leur  manutention  d'une  autre 
manière  que  celle  qui  sera  prescrite  par  la  suite 
du  présent  décret,  sans  la  participation  dudit 
ministre,  lequel,  ainsi  que  ses  agens,  demeure- 
ront responsables  en  tout  ce  qiii  les  concerne,  de 
la  conservation  desdiles  propriétés  nationales,  de 
même  que  de  l'exécution  des  lois  renfermées  au 
présent  décret. 

14.  L'assemblée  nationale  n'entend  point  an- 
nuler les  conventions  ou  règlemeiis  en  vertu 
desquels  quelques  particuliers  jouissent  des  pro- 
ductions de  certaines  parties  de  lignes,  redoutes, 
relranchemens  ou  francs  bords  de  canaux  ;  mais 
elle  renouvelle,  en  tant  que  de  besoin,  la  défense 
de  les  dégrader,  d'en  altérer  les  formes  ou  d'eu 
combler  les  fosses,  les  dispositions  ci-dessus  ne 
concernant  point  les  jouissaiires  :i  litre  d'cmolu- 


mens,  et  ne  dérogeant  point  à  oe  qui  est  piescril 
art.  59  du  litre  3  du  présent  décret. 

15.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  le  terrain  compris  entre  le  pied  du 
talus  du  rempart  et  une  ligne  tracée  du  côte  de 
la  place,  à  quatre  toises  du  pied  dudit  talus,  et  pa- 
rallèlement à  lui ,  ainsi  que  celui  renferme  dans 
la  capacité  des  redans,  bastions,  vides  ou  anlres 
ouvrages  qui  forment  l'enceinte,  sera  considère 
comme  terrain  militaire  national,  et  fera  rue  le 
long  des  courtines  et  des  gorges  des  bastions  ou 
redans.  Dans  les  postes  militaires  qui  n'ont  point 
de  remparts,  mais  un  simple  mur  de  clôture,  la 
ligne  destinée  à  limiter  intérieurement  le  ter- 
rain militaire  national,  sera  tracée  à  cinq  toises 
du  parement  intérieur  du  parapet  ou  mur  de  clô- 
ture ,  et  fera  également  rue. 

16.  Si  dans  quelques  places  de  guerre  et  po»- 
tes  militaires,  l'espace  compris  entre  le  pied  du 
talus  du  rempart  ou  le  parement  intérieur  du 
mur  de  clôture  et  les  maisons  ou  autres  ètablis- 
semens  des  particuliers,  était  plus  considérable 
que  celui  [irescrit  par  l'article  précédent,  il  ne  se- 
rait rien  changé  aux  dimensions  actuelles  du  ter- 
rain national. 

17.  Les  agens  militaires  veilleront  à  ce  qu'au- 
cune usurpation  n'étende  à  l'avenir  les  proprié- 
tés particulières  au-delà  des  limites  assignées  au 
terrain  national  ;  et,  cependant,  toutes  persoinies 
qui  jouissent  actuellement  de  maisons,  bàtimens 
ou  clôtures  qui  débordent  ces  limites,  continue- 
ront d'en  jouir  sans  être  inquiétées;  mais  dans  le 
cas  de  démolition  desdites  maisons,  bâtimens  ou 
clôtures,  que  cette  démolition  soit  volontaire, 
accidentelle,  ou  nécessitée  par  le  cas  de  guerre 
et  autres  circonstances,  les  particuliers  seront 
tenus,  dans  la  restauration  de  leurs  maisons, 
bâtimens  et  clôtures,  de  ne  point  oulre-passer 
les  limites  fixées  au  terrain  national  par  l'art,  l.î 
ci-dessus. 

18.  Les  particuliers  qui,  par  les  dispositions 
de  l'art.  17  ci-dessus,  perdront  une  partie  de  ter- 
rain qu'ils  possèdent,  en  seront  indemnisés  par 
le  trésor  public  s'ils  fournissent  le  titre  légitime 
de  leur  possession;  l'assemblée  nationale  n'en- 
tendant d'ailleurs  déroger  en  rien  aux  autres  con- 
ditions en  vertu  desquelles  ils  seront  entrés  en 
jouissance  de  leur  propriété. 

19.  Les  dispositions  des  art.  15,  16,  17  et  18 
ci-dessus,  seront  susceptibles  d'être  modifiées 
dans  les  places  où  quelques  portions  de  vieilles 
enceintes  non  bastionnces  font  partie  des  fortifi- 
cations. Dans  ce  cas ,  les  corps  administratifs  et 
les  agens  militaires  se  concerteront  sur  l'étendue 
à  donner  au  terrain  militaire  national ,  et  le  ré- 
sultat de  leurs  conventions  approuvé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  deviendra  provisoirement 
obligatoire  pour  les  i)articuliers;  lesquels  de- 
meureront néanmoins  réservés  aux  indemnités 
qui  pourront  leur  être  dues,  et  qui  seront  réglées 
à  l'amiable ,  s'il  se  peut,  par  les  départcmens  sur 
l'avis  des  districts,  et  en  cas  de  décord,  par  le 
tribiuial  du  lieu. 

20.  Les  terrains  militaires  nationaux  et  exté- 
rieurs aux  places  et  postes,  seront  limités  et  dé- 
terminés par  des  bornes,  toutes  les  fois  qu'ils  ne 
se  trouveront  pas  l'être  déjà  par  des  limites  na- 
tnielles,  tels  que  chemins,  rivières  ou  canaux,  etc. 
Dans  le  cas  où  le  terrain  militaire  national  ne 
s'èlendrail  pas^  à  la  dislance  de  vingt  toises  de  la 
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cièlr  des  parapets  des  chemins  rmivprls,  les  bor- 
nes qui  devionl  en  fixer  l'elendue  sew)nt  poilces 
à  celle  distance  de  vingt  toises,  et  les  particu- 
liers légitimes  possesseurs  seront  indemnisés, 
aux  Irais  du  trésor  puljlic,  de  la  perte  du  terrain 
qu'ils  pourront  éprouver  par  cette  opération. 

21.  Dans  les  postes  sans  chemins  couverts,  les 
bornes  qui  fixeront  l'étendue  du  terrain  militaire 
national,  seront  éloignées  du  parement  extérieur 
de  la  clôture  de  quinze  à  trente  toises,  suivant 
que  cela  sera  jugé  nécessaire. 

26.  Nulle  personne  ne  pourra  planter  des  ar- 
bres dans  le  terrain  des  lortiflcations,  émonder, 
extirper  ou  faire  abattre  ceux  qui  s'y  trouvent 
plantés,  sans  une  autorisation  du  ministre  de  la 
guerre  :  ceux  desdits  arbres  qu'il  désignera 
comme  inutiles  au  service  militaire,  seront  ven- 
dus à  l'enchère  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit à  l'art.  23  ci-dessus  pour  l'atTermage  des  ter- 
rains. 

29.  Il  ne  sera  fait  aucun  chemin,  levée  ou 
chaussée,  ni  creusé  aucun  fossé  dans  l'étendue 
de  cinq  cents  toises  autour  des  places ,  et  trois 
cents  toises  autour  des  postes  militaires ,  sans 
que  leur  alignement  et  leur  position  aient  été 
concertés  avec  l'autorité  militaire. 

30.  11  ne  sera  à  l'avenir  bâli  ni  reconstruit  au- 
cune maison,  ni  clôture  de  maçonnerie  autour  des 
places  de  première  et  seconde  classe,  même  dans 
leurs  avenues  et  faubourgs  ,  plus  près  qu'à  deux 
cent  cinquante  toises  de  la  crête  des  parapets 
des  chemins  couverts  les  plus  avancés  :  en  cas  de 
contravention,  ces  ouvrages  seront  démolis  aux 
frais  des  propriétaires  contievenans.  Pourra 
néanmoins  le  ministre  de  la  guerre  déroger  à 
cette  disposition ,  pour  permettre  la  construction 
de  moulins  et  autres  semblables  usines,  à  une 
distance  moindre  que  celle  prohibée  par  le  pré- 
sent article ,  à  condition  que  lesdites  usines  ne 
seront  composées  que  d'un  rez-de-chaussée,  et  à 
charge  par  les  propriétaires  de  ne  recevoir  an- 
cime  indemnité  pour  démolition  en  cas  de  guerre. 

31.  Autour  des  places  de  première  et  seconde 
classe,  il  sera  permis  d'élever  des  bâtimens  et 
clôtures  en  bois  et  en  terre,  sans  y  employer  de 
pierres  ni  <lc  briques,  même  de  chaux  ni  de  plâ- 
tre, autrement  qu'en  crépissage,  mais  seulement 
à  la  distance  de  cent  toises  de  la  crête  du  parapet 
du  chemin  couvert  le  plus  avancé,  et  avec  la  con- 
dition Ile  les  démolir,  sans  indemnité,  à  la  réqui- 
sition de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la 
place  légalement  déclarée  en  état  de  guerre,  se- 
rait menacée  d'une  hostilité. 

52.  Autour  des  places  de  troisième  classe  et 
de  postes  militaires  de  toutes  les  classes,  il  sera 
permis  d'élever  des  bâtimens  et  clôtures  de  con- 
struction quelconque  au-delà  de  la  distance  de 
cent  toises  des  parapets  des  chemins  couverts  les 
plus  avancés,  ou  des  murs  de  clôture  des  postes 
lorsqu  il  n'y  aura  pas  de  chemins  couverts.  —  Le 
cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  dé- 
clarés dans  l'état  de  guerre,  les  démolitions  qui 
seraient  jugées  nécessaires,  a  la  distance  de  deux 
cent  cinquante  toises  et  au-dessous  de  la  crête  de 
parapets  des  chemins  couverts  et  des  murs  de 
clôture,  n'entraîneront  aucinie  indemuile  pour 
les  propi'iétaires. 

55.  Les  indemnités  prévues  par  les  art.  30,  31 
et 32,  seront  dues  néanmoins  aux  particuliers, 
SI,  lors  de  la  construçlioii  de  leurs  maisons,  bâ- 


timens et  clôtures,  ils  étaient  éloignés  des  crêtes 
des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avan- 
cés, de  la  distance  prescrite  parles  ordonnances. 
34.  I-es  décombres  provenant  des  bâtisses  et 
autres  travaux  civils  et  militaires,  ne  poui'ront 
être  déposés  à  une  dislance  moindre  de  cinq  cents 
toises  de  la  crête  des  parapets  des  chemins  cou- 
vels  les  plus  avancés  des  places  de  guerre,  si  ce 
n'est  dans  les  lieux  indiqués  par  les  agens  de 
l'autorité  militaire;  exceptant  de  cette  disposi- 
tion, ceux  des  détrimens  qui  pourraient  servir 
d'engrais  aux  terres,  pour  les  dépôts  desquels  les 
particuliers  n'éprouveront  aucune  gêne,  pourvu 
qu'ils  évitent  de  les  entasser. 

55.  Les  écluses  dépendant  des  fortifications, 
soit  dedans,  soit  dehors  des  places  de  guerre  de 
toutes  les  classes,  ne  pourront  être  mauœuvrées 
que  par  les  ordres  de  l'aulorité  militaire,  la- 
quelle ,  dans  l'état  de  paix ,  sera  tenue  de  se  con- 
certer avec  les  municipalités  ou  les  directoires 
des  corps  administratifs ,  pour  diriger  les  effets 
desdiles  écluses  de  la  manière  la  plus  utile  au 
bien  public. 

56.  Lorsqu'une  place  sera  en  état  de  guerre, 
les  inondations  qui  servent  à  sa  défense  ne  pour- 
ront être  tendues  ou  mises  à  sec  sans  un  ordre 
exprès  du  Roi  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  dé- 
molitions des  bâtimens  ou  clôtures  qu'il  devien- 
drait nécessaire  de  détruire  pour  la  défense  des- 
dites places,  et  en  général,  cette  disposition  sera 
suivie  pour  toutes  les  opérations  qui  pourraient 
porter  préjudice  aux  propriétés  et  jouissances 
particulières. 

57.  Dans  le  cas  d'urgente  nécessité,  qui  ne  per- 
mettrait pas  d'attendre  les  ordres  du  Roi,  le  com- 
mandant des  troupes  assemblera  le  conseil  de 
guerre  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'état  de  la  place 
et  la  défense  de  ses  environs ,  et  d'autoriser  la 
prompte  exécution  des  dispositions  nécessaires  à 
sa  défense. 

38.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  35,  3fi  et 
37  ci-dessus,  les  particuliers,  dont  les  proprié- 
tés auront  été  endommagées,  seront  indemnisés 
aux  frais  du  trésor  public,  sauf  pour  les  mai- 
sons, bâtimens  et  clôtures  existant  à  une  dis- 
tance moindre  de  deux  cent  cinquante  toises  de 
sa  crête  des  parapets  des  chemins  couverts. 

=V.  L.  30  mars  1831,  relative  à  l'expropriation 
nécessaire  aux  travaux  des  fortifications. 


XOI 


(  Extrait  )    contenant   libération  des 

CONCESSIONNAIRES  ,    ENGAGISÏES  ET  DES 
ÉCHANGISTES. 

(12  mars  1820.) 


7.  L'administration  des  domaines  fera  signifier 
aux  propriétaires  détenteurs  de  domaines  prove- 
nant de  l'État  à  litre  d'engagement,  concession 
ou  échange,  auxquels  seraient  applicables  les 
disimsifioiis  des  lois  des  11  ventôse  an  vu,  28 
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avril  1816  et  15  mai  ISIS^  et  qui  n'y  auraient  pas 
satisfait,  qu'ils  aient  à  se  conformer  auxdites 
lois,  relativement  aux  domaines  engagés  ou 
échangés  dont  ils  seraient  actuellement  en  pos- 
session. 

8.  A  l'égard  des  domaines  provenant  d'engage- 
mens  ou  d'échanges,  restant  à  remettre  aux  an- 
ciens propriétaires  en  exécution  des  lois  des  5  déc. 
1814,  28  avril  1816  et  15  mai  1818,  dont  l'ori- 
gine domaniale  sera  connue,  l'administration  des 
domaines  fera  ses  réserves  dans  l'acte  de  remise, 
et  elle  imposera  aux  propriétaires  l'obligation 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du 
14  ventôse  an  vil. 

8.  A  l'expiration  de  (renie  années  à  compier  de 
la  publication  de  ta  loi  du  14  ventôse  an  vu,  les 
domaines  provenant  de  l'État,  cédés  à  titre  d'en- 
gagement ou  d'échange  antérieurement  à  la  loi  du 
1"  déc.  17'.)0,  autres  que  ceux  pour  lesquels  au- 
raient été  faites,  ou  seraient  faites  jusqu'à  l'expi- 
ration desdites  trente  années ,  les  signilicatious  et 
réserves  réglées  aux  art.  7  et  8  ci-dessus,  sont 
déclarés  propriétaires  iiicommiilaljJes  entre  les 
mains  des  possesseurs  actuels,  sans  distinction 
de  ceux  qui  se  seraient  conformés  on  non  aux 
dispositions  des  lois  des  14  ventôse  nn  vu,  12 
pluviôse  an  xii,  28  avril  1816  et  15  mai  1818.  — 
En  conséquence,  les  possesseurs  acluels  desdits 
biens,  engagistes,  échangistes  ou  concession- 
naires, ou  leurs  représenlans,  seront  quittes  et 
libérés  par  l'eîTet  seul  de  la  présente  loi ,  et  sans 
qu'ils  puissent  être  tenus  de  fournir  aucune  jus- 
tification, sous  prétexte  que  lesdits  biens  pro- 
viendraient d'engagemens,  d'échanges  ou  de  con- 
cessions, avant  ou  depuis  le  mois  de  février  lôWi, 
avec  ou  sans  clause  de  retour. 


ORDOMlffANCE 

QUI  PBESCRIT  DE  NOUVELLES  FORMALITÉS 
POUR  CONSTATER  L'EXÉCUTION  DE  L'AR- 
TICLE  hl\  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE 
ET  DE  l'article  627  DU  CODE  DE  COM- 
MERCE. 

(10  mars  182.j.) 

Art.  1".  Lorsqu'une  partie  aura  été  défendue 
devant  le  tribunal  de  commerce  par  un  tiers,  il 
sera  fait  mention  expresse  dans  la  minute  du  ju- 
gemenl  qui  interviendra ,  soit  de  l'autorisation 
que  ce  tiers  aura  reçue  de  la  partie  présente, 
soit  du  pouvoir  spécial  dont  il  aura  été  muni. 

2.  Les  magistrats  chargés  de  procéder  à  la  vé- 
rification ordonnée  par  l'aiticle  6  de  l'ordon- 
nance du  5  novembre  1823,  s'assureront  si  la 
formalité  prescrite  par  l'article  précédent  est 
observée  dans  tons  les  jugemens  rendus  entre 
des  parties  qui  ont  été  défendues  ou  dont  l'une  a 
rlé  défendue  par  un  tiers,  ils  consigneront  dans 
leur  procès-verbal  le  résultat  de  leur  examen  a 
cet  égard.  (V.  Append.  au  Tarif  crim.) 

5.  En  cas  de  contravention  à  l'art.  T'de  la  pré- 
sente ordonnance,  il  en  sera  rendu  compte  à  notre 
garde  des  sceaux,  pour  être  pris  à  l'égard  du 
grenier  telle  mesure  qu'il  appartienilra. 


Z.OI 

CONTRE  LA  PIRATERIE  ET  LA  BAR.4TERIE. 

(10  avril  182.5.) 

TITRE  I".  —  DC   CRIMK   DE   PIRATERIE. 

Art.  1".  Seront  poursuivis  et  jugés  comme 
pirates,— r.  Tout  individu  faisant  partie  de  l'é- 
«juipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  quel- 
conque, armé  et  naviguant  sans  être  ou  avoir  été 
muni  pour  le  voyage  de  passeport,  rôle  d'équi- 
[lage,  commissions  ou  autres  actes  constatant  la 
légitimité  de  l'expédition  ;  —  2°.  Tout  comman- 
dant d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  et 
porteur  de  commissions  délivrées  par  deux  ou 
plusieurs  puissances  ou  Élats  différens. 

2.  Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pirates, 

—  1*.  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage 
d  un  navire  ou  bâtiment  de  mer  français,  lequel 
commettrait  à  main  armée  des  actes  de  dépréda- 
tion ou  de  violence,  soit  envers  des  navires  fran- 
çais ou  des  navires  d'une  puissance  avec  laquelle 
la  France  ne  serait  pas  en  état  de  guerre,  soit  en- 
vers les  équipages  ou  chargemens  de  ces  navires  ; 

—  2°.  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  étranger,  lequel, 
hors  l'état  de  guerre  et  sans  être  pourvu  de  let- 
Ires  de  marque  ou  de  commissions  régulières, 
oommettiait  lesdits  actes  envers  des  navires 
français,  leurs  équipages  ou  chargemens;  — 
:!°.  Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  navire  ou 
bâtiment  de  mer  quelconque  qui  aurait  commis 
des  actes  d'hostilité  sous  un  pavillon  autre  que 
lui  de  l'État  dont  il  aurait  commission. 

5.  Seront  également  poursuivis  et  jugés  comme 
pirates,— r.  Tout  Français  ou  naturalisé  Français 
(;ni,  sans  l'autorisation  du  roi,  prendrait  com- 
luission  d'une  puissance  étrangère  pour  com- 
liumder  un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  en 
course  ;— 2°. Tout  Français,  ou  naturalisé  Français 
qui,  ayant  obtenu,  même  avec  l'autorisation  du 
roi,  commission  d'une  puissance  étrangère  pour 
commander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé, 
commettrait  des  actes  d'hostilité  envers  des  na- 
vires français,  leurs  équipages  ou  chargemens. 

4.  Seront  encore  poursuivis  et  jugés  comme 
pirates,  —  1'.  Tout  individu  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
français,  qui,  par  fraude  ou  violence  envers  le 
capitaine  ou  commandant,  s  emparerait  dudit  bâ- 
timent; —  2°.  Tout  individu  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  fran- 
çais, qui  le  livrerait  à  des  pirates  on  à  l'ennemi. 

5.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1"  de 
l'art.  1"  de  la  présente  loi,  les  pirales seront  pu- 
nis, savoir  :  les  commandans,  chefs  et  ofTiciers, 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpéluité,  et  les 
autres  hommes  de  l'équipa.ge ,  de  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  tems.— Tout  individu  coupable  du 
crime  spécifié  dans  le  paragraphe  2  du  même 
article  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpéluité. 

6.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  1" 
et  2  de  l'art.  2,  s'il  a  été  commis  des  dépréda- 
(ions  et  violences  sans  homicide  ni  blessures,  les 
<•  )Uimandans,  chefs  et  officiers,  seront  punis  de 
ii:.)rt,  el  les  autres  hommes  dr  l'éf|iiipage  seront 
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punis  des  Irav.iux  forcés  à  perpétuité.— Et  si  ces 
.ieprédations  ou  violences  ont  été  précédées,  ac- 
compagnées ou  suivies  d'iiomicide  ou  de  bles- 
sures, la  peine  de  mort  sera  indistinctement  pro- 
noncée contre  les  olïicicrs  et  les  autres  hommes 
de  l'équipage.  —  Le  crime  spécifié  dans  le  para- 
graphe :i  du  même  article  sera  puni  de«  travaux 
forces  a  perpétuité. 

5.  La  peine  du  crime  prévu  par  le  paragraphe 
1"'  de  l'art.  3  sera  celle  de  la  réclusion.  —  Qui- 
conque aura  été  déclare  coupable  du  crime  prévu 
par  le  paragraphe 2  du  même  article,  sera  puni 
do  mort. 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1"  de 
l'art,  i,  la  peine  sera  celle  de  mort  contre  les 
chefs  et  contre  les  officiers,  et  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  contre  les  autres  hommes  de 
l'équipage.  —  Et  si  le  fait  a  été  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  d'homicide  ou  de  blessures,  la 
peine  de  mort  sera  indistinctement  prononcée 
contre  tous  les  hommes  de  l'équipage.— Le  crime 
prévu  par  le  paragraphe  2  du  même  article  sera 
puni  de  la  peine  de  mort. 

9.  I.,cs  complices  des  crimes  spécifiés  dans  le 
paragraphe  2  de  l'art.  1",  le  paragraphe  3  de 
l'art.  2,  le  paragraphe  2  de  l'art.  3  et  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  4,  seront  punis  des  mêmes 
peines  que  les  auteurs  principaux  desdils  crimes. 
—  Les  complices  de  tous  autres  crimes  prévus 
par  la  présente  loi  seront  pimis  des  mêmes  pei- 
nes que  les  hommes  de  l'équipage  :  —  Le  tout 
suivant  les  régies  déterminées  parles  art.  59, 
00,  01,  G2  et  03  du  Code  pénal,  et  sans  pré- 
judice, le  cas  échéant ,  de  l'application  des  art. 
205,  200,  207  et  208  dudit  Code. 

10.  Le  produit  de  la  vente  des  navires  et  bâti- 
mens  de  mer  capturés  pour  cause  de  piraterie 
sera  réparti  conformément  aux  lois  et  reglemens 
sur  les  prises  maritimes.  Lorsque  la  prise  aura 
été  faite  par  des  navires  du  commerce,  ces  na- 
vires et  leurs  équipages  seront,  quant  à  l'attri- 
bution et  à  la  répartition  du  produit,  assimilés  à 
des  bàtimens  pourvus  de  lettres  de  marque  et  à 
leurs  équipages. 

TITRE  11.  —  DU   CRIME   DE   BARATERIE. 

11.  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  pilote, 
chargé  de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâti- 
ment de  commerce,  qui,  volontairement  et  dans 
une  intention  frauduleuse,  le  fera  périr  pai'  des 
moyens  quelconques,  sera  puni  de  la  peine  de 
mort. 

12.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé 
de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de 
commerce,  qui,  par  fraude,  détournera  à  son 
profit  ce  navire  ou  bâtiment,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. 

13.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  vo- 
lontairement et  dans  l'intention  de  commettre  ou 
de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des  proprié- 
taires, armateurs,  chargeui's,  facteurs,  assu- 
reurs et  autres  intéressés,  —  Jettera  à  la  mer  ou 
détruira  sans  nécessité  tout  ou  partie  du  cliarge- 
HKNit,  <les  vivres  ou  des  cfTets  de  bord,  —  Ou 
fera  fausse  route ,  —  Ou  donnera  lieu ,  soit  à  la 
confiscation  du  bâtiment,  soit  à  celle  de  tout  on 
partie  de  la  cargaison  —  Sera  puni  des  travaux 
forcés  à  tcnis. 


14.  Tout  capitaine,  maître  on  patron,  qui, 
avec  une  intention  frauduleuse,  —  Se  rendra* 
coupable  d'iui  ou  de  plusieurs  des  faits  énoncé» 
en  l'art.  230  du  Code  de  commerce,— Ou  vendra, 
hors  le  cas  prévu  par  l'art.  2.37  du  même  Code, 
le  navire  à  lui  confié,  —  Ou  fera  des  décliarge- 
mens  en  contravention  à  l'art.  248,  —  Sera  puni 
de  la  réclusion. 

15.  L'art.  380,  paragraphe  4 ,  du  Code  pénal , 
est  applicable  aux  vols  commis  à  bord  de  tout 
navire  ou  bâtiment  de  mer  par  les  capitaines, 
patrons,  subrècargues,  gens  de  l'équipage  et  pas- 
sagers. —  L'art.  387  du  même  Code  est  appli- 
cable aux  altérations  de  vivres  et  marchandises 
commises  à  bord  par  les  mêmes  personnes. 

TITRE  IlL  —  POURSUITES  et  compétence. 

16.  Lorsque  des  bàtimens  de  mer  auront  clé 
capturés  pour  cause  de  piraterie ,  la  mise  en  ju- 
gement des  prévenus  sera  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  <le  la  prise. 
Cette  suspension  n'empêcherq  ni  les  poursuites, 
ni  l'instruction  de  la  procédure  criminelle. 

17.  S'il  y  a  capture  de  navires  ou  arrestation 
de  personnes ,  les  prévenus  de  piraterie  seront 
jugés  par  le  tribunal  maritime  du  chef-lieu  de 
l'arrondissement  maritime  dans  les  ports  duquel 
ils  auront  été  amenés.— Dans  tous  les  autres  cas, 
les  prévenus  seront  jugés  par  le  tribunal  mari- 
time de  Toulon ,  si  le  crime  a  été  commis  dans  le 
détroit  de  Gibraltar,  la  merMédilerranée,  ou  les 
autres  mers  du  Levant,  et  par  le  tribunal  de 
lirest,  lorsque  le  crime  aura  été  commis  sur  les 
autres  mers.  —  Toutefois,  lorsqu'un  tribunal 
maritime  aura  été  régulièrement  saisi  du  juge- 
ment de  l'un  des  prévenus,  ce  tribunal  jugera 
tous  les  autres  prévenus  du  même  crime,  à  quel- 
que époque  qu'ils  soient  découverts,  et  dans  quel- 
que lieu  qu'ils  soient  arrêtés.  —  Sont  exceptés 
des  dispositions  du  présent  article  les  prévenu» 
du  crime  specilie  au  paragraphe  1"  de  l'art.  3, 
lew)ucls  seront  juges  suivant  les  formes  et  par 
les  tribunaux  ordinaires. 

18.  Il  sera  procédé  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
règlement  du  12  novembre  1800.  —  Néanmoins, 
si ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  témoins 
ne  peuvent  être  produits  aux  débats,  il  y  sera 
suppléé  parla  lecture  des  procès-verbaux  et  de 
foules  autres  pièces  qui  seront  jugées  par  le  tri- 
b(uial  maritime  être  de  nature  à  éclaircir  la  vé- 
rité. 

18.  Les  complices  des  crimes  de  piraterie  spé- 
ciliés  au  titre  i"  de  la  présente  loi  seront  jugés 
par  les  tribunaux  maritimes,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  les,  deux  articles  precédens.  —  Sont  ex- 
ci'ptés  et  seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinai- 
res, les  prévenus  de  complicité,  Français,  ou 
naturalisés  Français  autres  néanmoins  que  ceux 
((ui  auraient  aidé  ou  assisté  les  coupables  dans  le 
lait  même  de  la  consommation  du  crime.— Et  dans 
les  cas  où  des  poursuites  seraient  exercées  simul- 
tanément contre  les  prévcnusde  complicité, com- 
pris dans  l'exception  ci-dessus,  et  contre  les  au- 
teurs principaux,  le  procès  et  les  parties  seront 
renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

20.  Les  individus  prévenus  des  crimes  ou  de 
complicité  des  crimes  spécitiés  au  titre  2  de  la 
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présente  loi,  seront  poursuivis  et  jugés  suivant 
les  formes  et  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Dispositions  générales. 

21.  Les  lois  et  règlemens  auxquels  il  n'est 
point  dérogé  par  la  présente  loi,  notamment  ceux 
relatifs  à  la  navigation,  aux  armemens  en  course 
et  aux  prises  maritimes,  continueront  d  être  exé- 
cutés ea  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
loi. 


I.OI 

SUE  LA  PÊCHE  FLDVIALE. 

(15  avril  1829.) 
TITRE  PREMIER.  —  on  droit  de  pêchb. 

Art.  1".  Le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  pro- 
tit  de  l'État  :— 1°.  Dans  tous  les  fleuves,  rivières, 
canaux  et  contrelosses  navigables  ou  flottables 
avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'eiitre- 
lien  est  à  la  charge  de  l'État  ou  de  ses  ayant- 
cause;  —  2'.  Dans  les  bras,  noues,  boires  et  fos- 
sés, qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  des  ri- 
vières navigables  ou  flottables  dans  lesquels  on 
peut  en  tous  tems  passer  ou  pénétrer  librement 
en  bateau  de  pêcheur,  et  dont  l'entretien  est  éga- 
lement à  la  charge  de  l'État.  —  Sont  toutefois 
exceptés  les  canaux  et  fossés  existans,  ou  qui  se- 
raient creusés  dans  les  propriétés  particulières, 
et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires. 

2.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres 
que  ceux  qui  sont  désignes  dans  l'article  précé- 
dent, les  propriétaires  riverains  auront,  chacim 
de  son  côte,  le  droit  de  pêche  jusqu'au  milieu  du 
Cflurs  de  l'eau,  sans  préjudice  des  droits  con- 
traires établis  par  possessions  ou  litres. 

5.  Des  ordonnances  royales,  insérées  au  Bul- 
letin des  Lois,  détermineront,  après  une  enquête 
de  commode  et  incommoda ,  quelles  sont  les  par- 
tics  des  fleuves  et  rivières  et  quels  sont  les  canaux 
désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'art.  1"  où  le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  pro- 
fit de  l'État.  —De  pareilles  ordonnances  fixeront 
les  limites  entre  la  pêche  fluviale  et  la  pêche  ma- 
ritime dans  les  fleuves  et  rivières  affluant  à  la 
mer.  Ces  limites  seront  les  mêmes  que  celles  de 
l'inscription  maritime  ;  mais  la  pêche  qui  se  fera 
au-dessus  du  point  où  les  eaux  cesseront  d'être 
salées,  sera  soumise  aux  règles  de  police  et  de 
conservation  établies  pour  la  pêche  fluviale.  — 
Dans  le  cas  ou  des  cours  d'eau  seraient  rendus 
ou  déclarés  navigables  ou  flottables,  les  proprié- 
taires qui  seront  privés  du  droit  de  pêche,  auront 
droit  à  une  imiemnité  préalable,  qui  sera  réglée 
selon  les  formes  prescrites  par  les  art.  16,  17  et 
18  de  la  loi  du  8  mars  1810  (X.  3  mai  1811.), 
compensation  faite  des  avantages  qu  ils  pour- 
raient retirer  de  la  disposition  prescrite  par  le 
Gouvernement. 

4.  Les  contestations  entre  l'administration  et 
les  adjudicataires,  relatives  à  l'interp.-étation  et 
à  l'exécution  des  conditions  des  baux  et  adjudi- 
cations, et  toutes  celles  qui  s'élèveraient  entre 
l'administration  ou  ^es  ayant-cause  et  des  tiers 
inléressés  à  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs 
propriétés,  seront  portées  devant  les  tribunaux. 

5.  Tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pèche  sur 


les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  ca- 
naux, ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques, 
sans  la  permission  de  celui  à  qui  le  droit  de 
pêche  appartient,  sera  condamné  à  une  amende 
de  vingt  francs  au  moins ,  et  de  cent  francs  au 
plus,  indépendamment  des  dommages-intérêts. 
—  Il  y  aura  lieu,  en  outre,  à  la  restitution  du 
prix  du  poisson  qui  aura  été  péché  en  délit,  et  la 
confiscation  des  filets  et  engins  de  pêche  pourra 
être  prononcée.— Néanmoins  il  est  permis  à  tout 
individu  de  pêcher  à  la  ligne  flottante  tenue  a  la 
main,  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux  dési- 
gnés dans  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'art.  1"'  de  la  présente  loi,  le  lems  du  frai 
excepté. 


TITRE  U. 


-  DE    L  ADMIMSTRÀTION    ET   DE   ht. 
REGIR  DE  LA  PÈCHE. 


6.  Nul  ne  peut  exercer  remploi  de  garde- 
pêche,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 
(F.  3.) 

7.  Les  préposés  chargés  de  la  surveillance  de 
la  pêche  ne  pouri'ont  entrer  en  fonctions  qu'a- 
près avoir  prête  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  leur  résidence,  et  avoir  fait 
f-nregistrer  leur  commission  et  l'acte  de  presta- 
tion de  leur  serment  au  greffe  des  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs 
fonctions.  —  Dans  le  cas  d'un  changem.cnt  de  ré- 
sidence qui  les  placeraient  dans  un  autre  ressort 
en  la  même  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  nou- 
velle prestation  de  serment.  (F.  5.) 

8.  Les  gardes-pêche  pourront  être  déclarés  res- 
ponsables des  délits  commis  dans  leurs  canton- 
nemens,  et  passibles  des  amendes  et  indemnités 
encourues  par  les  délinquans,  loisqu'ils  n'auront 
pas  rfûment  constaté  les  délits.  (F.  6.) 

9.  L'empreinte  des  fers  dont  les  gardes-pêche 
font  usage  pour  la  marque  des  filets,  sera  dépo- 
sée au  greffe  des  tribunaux  de  première  instance. 
(F.  7.) 

TITRE  III.  —  DES  ADJUDICATIONS  DES  CANTOX- 
NEMENS  DE   PÊCHE. 

10.  (Ainsi  modifié  :  L.  6  juin  1840.)  La  pêche  au 
profit  de  l'État  sera  exploitée,  soit  par  voie  d'ad- 
judication publique,  soit  par  concession  de  li- 
cence à  prix  d'argent.  —Le  mode  de  concessions 
par  licences  ne  sera  employé  que  lorsque  l'adjudi- 
cation aura  été  tentée  sans  succès. — Toutes  les  fois 
que  ladjudication  d'un  cantonnement  de  pê- 
che n'aura  jiu  avoir  lieu,  il  sera  fait  mention, 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  des  mesures 
qui  auront  été  prises  pour  donner  toute  la  publi- 
cité possible  à  la  mise  en  adjudication,  et  des 
circonstances  qui  se  seront  opposées  à  la  location. 

11.  L'adjudication  publique  devra  êlre  annon- 
cée au  moins  quinze  jours  à  l'avance  par  des  af- 
fiches apposées  dans  le  chef-lieu  du  département, 
dans  les  communes  riveraines  du  cantonnement 
et  dans  les  communes  environnantes. 

12.  Toute  location  faite  autrement  que  par  ad- 
judication publique  sera  considérée  comme  clan- 
destine et  déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et 
ageusqui  l'auraient  ordonnée  ou  efTeclnée,  se- 
ront condamnes  solidairement  à  une  amende 
égale  au  double  du  fermage  annuel  du  cantonne- 
ment de  pêche.  —  Sont  exceptées  les  concession» 
par  voie  de  licence.  (F.  18.) 
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13.  Sera  de  même  annulée  toute  adjudication 
qui  n'aura  pas  été  précédée  des  publications  et 
affiches  prescrites  par  l'art.  11 ,  ou  qui  aura  été 
efTectuée  dans  d'autres  lieux,  à  autres  jour  et 
heure  que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  les 
afliches  ou  les  proces-verbaux  de  remise  en  loca- 
tion. —  Les  lonctionnaircs  ou  agens  qui  auraient 
contrevenu  à  ces  dispositions,  seront  condamnés 
solidairement  à  une  amende  égale  à  la  valeuran- 
nuelle  du  cantonnement  de  péclie;  et  une  amende 
pareille  sera  prononcée  contre  les  adjudicataires 
en  cas  de  complicité.  {F.  19.) 

14.  {Ainsi  modifie  :  L.  0  juin  1840.)  Toutes  les 
contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  les 
opérations  d'adjudication,  soit  sur  la  validité  des- 
dites opérations,  soit  sur  la  solvabilité  de  ceux 
qui  auront  fait  des  offres  et  de  leurs  cautions,  se- 
ront décidées  immédiatement  par  le  fonction- 
naire qui  présidera  la  séance  d'adjudication. 

15.  {Ari.  21  (lu  Code  for.)  INe  pourront  prendre 
part  aux  adjudications,  ni  par  eux-mêmes,  ni 
par  personnes  interposées ,  directement  ou  indi- 
rectement, soit  comme  parties  principales,  soit 
comme  associés  ou  cautions,  —  1°.  Les  agens  et 
gardes-forestiers  et  les  gardes-pêche,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume;  les  fonctionnaires  char- 
gés de  présider  ou  de  concourir  aux  adjudica- 
tions ,  et  les  receveurs  du  produit  de  la  pêche , 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  où  ils  exercent 
leurs  fonctions.  —  En  cas  de  contravention,  ils 
seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der le  quart  ni  être  moindre  du  douzième  du 
montant  de  l'adjudication  ;  et  ils  seront  eu  outre 
passibles  de  l'emprisonnement  et  de  l'interdic- 
tion qui  sont  prononcés  par  l'art.  175  du  Code 
pénal  ;— 2°.  Les  parens  et  alliés  en  ligne  directe, 
les  frères  et  beaux-fréres ,  oncles  et  neveux  des 
agens  et  gardes-forestiers  et  gardes-pêche,  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ces 
agens  ou  gardes  sont  commissionnés.— En  cas  de 
contravention,  ils  seront  punis  d'une  amende  égale 
à  celle  qui  est  prononcée  par  le  paragraphe  pré- 
cédent ;  —  3°.  Les  conseillers  de  préfecture ,  les 
juges,  officiers  du  ministère  public  et  greffiers 
des  tribunaux  de  première  instance ,  dans  tout 
l'arrondissement  de  leur  ressort.  —  En  cas  de 
contravention ,  ils  seront  passibles  de  tous  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu.— Toute  adjudication 
qui  serait  faite  en  contravention  aux  disposilious 
du  présent  article,  sera  déclarée  nulle. 

16.  {Aimi  modilié  :  L.  ùjuin  1840.)  Toute  asso- 
ciation secrète,  toute  manœuvre  entre  les  pê- 
cheurs ou  autres,  tendant  à  nuire  aux  adjudica- 
tions, à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  canlionnemens 
de  la  pêche  à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  l'ap- 
plication des  peines  portées  par  l'art.  412  du  Code 
pénal,  indépendamment  de  tous  dommages-iute- 
réls;  si  l'adjudication  a  été  faite  au  prolitde  l'as- 
sociation secrète ,  ou  des  auteurs  desdites  ma- 
nœuvres, elle  sera  déclarée  nulle.  (F.  22. J 

17.  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera 
admise,  si  elle  n'est  faite  immédiatement  apies 
l'adjudication  et  séance  tenante.  (K  2.J.) 

18.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les 
cautions  exigées  par  le  cahier  des  charges  dans 
le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de  l'adju- 
dication par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  pro- 
cédé dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  à  une 
nouvelle  adjudication  du  cantonnement  de  pêche, 
à  sa  folle  enchère.  —  L'adjudicataire  déchu  sera 


tenu  par  corps  de  la  difTérence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  nouvelle  adjudication,  sans  pouvoir 
réclamer  lexcédaut,  s'il  yen  a.  (F.  24.) 

19.  (Ainsi  modifié  :  L.  (5  juin  1840.)  Toute  ad- 
judication sera  définitive  du  moment  où  elle  sera 
prononcée,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse 
y  avoir  lieu  à  surenclicre 

20.  {Aitisi  modifie  :  L.  G  juin  18i0.)  Les  divers 
modes  d'adjudication  seront  déterminés  par  une 
ordonnance  royale.  —  Ia's  adjiulications  auront 
toujours  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 

21.  [Ainsi  modifié  :  L.  t'ijiim  1810.)  Les  adjudi- 
cataires sont  tenus ,  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
où  l'adjudication  aura  élé  faite  :  à  défaut  de  quoi 
leur  seront  valablement  tous  actes  postérieurs 
signifiés  au  secrétariat  de  la  sous  préfecture. 

22.  Tout  procès-verbal  d'adjudication  emporte 
exécution  parée  et  contrainte  par  corps  contre 
les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions, 
tant  pour  le  paiement  du  prix  principal  de  l'ad- 
judication que  pour  les  accessoires  et  frais.  — 
Les  cautions  sont  en  outre  contraignables  solidai- 
rement et  par  les  mêmes  voies,  au  paiement  des 
dommages,  restitutions  et  amendes  qu'aurait  en- 
courues l'adjudicataire.  (F.  28.) 


TITRE  IV. 


CONSERVATION  ET  POUCE  DE  LA 
PÊCHE. 


25.  INul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  pêche 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, les  canaux ,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quel- 
conques, qu'en  se  conformant  aux  dispositions 
suivantes. 

24.  Il  est  inlerdit  de  placer  dans  les  rivières 
navigables  ou  flottables,  canaux  et  ruisseaux, 
aucun  barrage,  appareil,  ou  établissement  quel- 
conque de  pêcherie,  ayant  pour  objet  d'empêcher 
entièrement  le  passage  du  poisson.  —  Les  délin- 
quans  seront  condamnés  à  une  amende  de  cin- 
quanle  francs  à  cinq  cents  francs ,  et ,  en  outre , 
aux  dommages-intérêts,  et  les  appareils  ou  éta- 
blissemens  de  pêche  seront  saisis  et  détruits. 

25  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des 
drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nature  à  enivrer 
le  poisson  ou  à  le  détruire,  sera  puni  d'une 
amende  de  trente  francs  à  trois  cents  francs ,  et 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois. 

26.  Des  ordonnances  royales  détermineront  : 
—  1°.  Les  tems,  saisons  et  heures  pendant  les- 
quels la  pèche  sera  interdite  dans  les  rivières  et 
cours  d'eau  quelconques  ;  — 2°.  Les  procédés  et 
modes  de  pèche  qui,  élant  de  nature  à  nuire  au 
repeuplement  des  rivières,  devront  être  prohi- 
bés;—3°.  Les  filets,  engins  et  instrumens  de 
pêche  qui  seront  défendus  comme  étant  aussi  de 
nature  a  nuire  au  repeuplement  des  rivières;  — 
4".  Les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera  per- 
mis dans  les  divers  départemens  pour  la  pêche  des 
différentes  espèces  de  poissons  ;  —  5'.  Les  dimen- 
sions au-dessous  desquelles  les  poissons  de  cer- 
taines espèces  qui  seront  désignés,  ne  pourront 
être  pêcliés  et  devront  être  rejetés  en  rivière;  — 
0°.  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquels  il  sera 
défendu  d'appâter  les  hameçons,  nasses,  filets 
ou  autres  engins.  (V.  ci-après  Ord.  15  novem- 
bre 1830.) 

27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pêclie  pendant 
les  tems,  saisons  et  heures  prohibés  par  les  or» 
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tloiinaiiccs ,  sera  puni  d'iint!  amciiJe  lie  tfouc  a 
ileiLX  cents  iVaiics. 

28.  Une  amende  de  trente  à  cent  iraiics  srra 
prononcée  contre  ceux  qui  feront  usage,  en  quel- 
que tcnis  et  en  quelque  fleuve,  rivière,  canal  ou 
ruisseau  que  ce  soit,  de  l'un  des  procédés  ou  modes 
de  pèriie,  ou  de  l'un  des  instrumcus  ou  engins  île 
pêclie  (Mohibés  par  les  ordonnances.— Si  le  délit 
a  eu  lieu  pendant  le  tems  du  frai,  l'amende  sera 
de  soixante  à  deux  cents  francs. 

29.  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  con- 
tre ceux  qui  se  serviront,  pour  une  autre  pêclie, 
de  filets  permis  seulement  pour  celle  du  i)oisson 
de  petite  espèce.  —Ceux  qui  seront  trouvés  por- 
teurs ou  munis,  hors  de  leur  domicile,  d'ensins 
ou  insirumens  de  pêclie  prohibés,  pourront  être 
condamnés  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  t'Hiç// 
francs,  et  à  la  confiscation  des  engins  ou  instru- 
uiens  de  pêche,  à  moins  que  ces  engins  ou  instru- 
mens  ne  soient  destinés  à  !a  pêclie  dans  des  étangs 
ou  réservoirs. 

50.  Quiconque  péchera,  colportera  ou  débitera 
des  poissons  qui  n'auront  point  les  dimensions 
déterminées  par  les  ordonnances,  sera  puni  d'une 
amende  de  vingt  à  cinquante  francs,  et  de  la  con- 
fiscation desdits  poissons.  —  Sont  néanmoins  ex- 
ceptées de  cette  dispositien  les  ventes  de  poissons 
provenant  des  étangs  ou  réservoirs.  — Sont  con- 
sidérés comme  des  étangs  ou  réservoirs  les  fos- 
ses et  canaux  appartenant  à  des  particuliers,  dés 
que  leurs  eaux  cessent  naturellement  de  commu- 
niquer avec  les  rivières. 

31.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les 
pêcheurs  qui  appâteront  leurs  hameçons,  nasses, 
lilets  ou  autres  engins ,  avec  des  poissons  des  es- 
pèces prohibées  qui  seront  désignées  par  les  or- 
donnances. 

52.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  porteurs  de  li- 
cences, leurs  asssociés,  compagnons  et  gens  à 
gages,  ne  pourront  faire  usage  d'aucun  filet  ou 
engin  quelconque,  qu'après  qu'il  aura  été  plombé 
ou  marqué  par  les  agens  de  l'administration  de 
la  police  de  la  pêche.  —  La  même  obligation  s'é- 
tendra à  tous  autres  pêcheurs  compris  dans  les 
limites  de  l'inscription  maritime,  pour  les  en- 
gins et  filets,  dont  ils  feront  usage  <lans  les  cours 
d'eau  désignés  par  les  paragraphes  1"  et  2  de 
l'art.  1"  de  la  présente  loi.  — Les  délinquans  se- 
ront punis  d'une  amende  de  vingt  francs  pour 
chaque  filet  ou  engin  non  plombé  ou  marqué. 

35.  Les  contre-maitres,  les  employés  du  bali- 
sage et  les  mariniers  qui  fréquentent  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables ,  ne 
pourront  avoir  dans  leurs  bateaux  ou  équipages 
aucun  filet  ou  engin  de  pêche,  même  non  prohibé, 
sous  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs,  et 
de  la  confiscation  des  filets.  —  A  cet  eCTet,  ils  se- 
ront tenus  lie  souffrir  la  visite,  sur  leurs  bateaux 
et  équipages,  des  agens  chargés  de  la  police  de 
la  pèche,  aux  lieux  où  ils  aborderont. —La  même 
amende  sera  prononcée  contre  ceux  qui  soppo- 
seronl  à  cette  visite. 

34.  Les  termiers  de  la  pêche  et  les  porteurs  de 
licence  et  tous  pêcheurs  en  général,  dans  les  ri- 
vières et  canaux  désignés  par  les  deux  derniers 
paragraphes  de  l'art.  1"  de  la  prcsenle  loi,  se- 
ront tenus  d'amener  leurs  bateaux,  et  de  faire 
l'ouverture  de  leurs  loges  et  hangars,  bannctons, 
huches  et  autres  réservoirs  ou  boutiques  à  pois- 
son sur  leurs  cantonneniens,  à  toute  réquisition 
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des  agens  ei  iircposes  de  l'administration  de  i.i 
pêche,  à  l'effet  de  constater  les  contravention.s 
qui  pourraient  être  par  eux  commises  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi.  —  Ceux  qui  s'oppo- 
seront à  la  visite  ou  refuseront  l'ouverture  de 
leurs  boutiques  à  poisson,  seront  pour  ce  seul  fait, 
punis  d'une  amende  de  cinquante  francs. 

55.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne 
pourront  user  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux 
navigables,  que  du  chemin  de  iialage  ;  sur  les  ri- 
vières et  cours  d  eau  flottables,  que  du  marche- 
pied. Us  traiteront  de  gré  à  gre  avec  les  pro- 
priétaires riverains  pour  l'usage  des  terrains 
dont  ils  auront  besoin  pour  retirer  et  a>sénfr 
leurs  filets. 


TITRE  V. 


DES  POURSUITES   EN    REI'VKATION 
DE  DÉLIT. 


Section,  i'*.  —  Des  Poursuites  exercées  au  nom 
de  V  Administration, 

56.  Le  Gouvernement  exerce  la  surveillance 
et  la  police  de  la  pêche  dans  l'intérêt  général.  — 
Eu  conséquence,  les  agens  spéciaux  par  lui  insti- 
tués à  cet  effet,  ainsi  que  les  gardes-champêtres, 
eclusiers  des  canaux  et  autres  oflRciers  de  police 
judiciaire  sont  tenus  de  constater  les  délits  qui 
sont  spécifiés  au  titre  IV  de  la  présente  loi,  en 
quelques  lieux  qu'ils  soient  commis;  et  lesdils 
agens  spéciaux  exerceront,  conjointement  avec 
les  officiers  du  ministère  public,  toutes  les  pour- 
suites et  actions  en  réparation  de  ces  deli's.  — 
Les  mêmes  agens  et  gardes  de  l'administration  , 
les  gardes-cTiampêtres,  les  eclusiers,  les  officier* 
de  police  judiciaire ,  pourront  constater  égale- 
ment le  délit  spécifié  en  l'art.  5 ,  et  ils  transmet- 
tront leurs  procès-verbaux  au  procureur  du  Roi. 

57.  Les  gardes-pêche  nommés  par  l'adminis 
tration  sont   assimilés   aux  gardes  -  forestiers 
royaux. 

38.  Us  recherchent  et  constatent  par  procès- 
verbaux  les  délits  dans  larrondissement  du  tri- 
bunal près  duquel  ils  sont  assermentés. 

59.  Ils  sont  autorisés  à  saisir  les  filets  et  au- 
tres iustrumem  de  pêche  prohibés,  ainsi  que  le 
poisson  pèche  en  délit.  (F.  IGl.) 

40.  Les  gardes-champétres  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  s'introduire  dans  les  maisons  et 
enclos  y  attenans  pour  la  recherche  des  lilels 
prohibés.  (P.  18i.) 

41.  Les  filets  et  engins  de  pêche  qui  auront 
été  saisis  comme  prohibés ,  ne  pourront ,  dans 
aucun  cas ,  être  remis  sous  caution  :  ils  seront 
déposés  au  greffe,  et  y  demeureront  jusqu'après 
le  jugement  pour  être  ensuite  détruits.— Les  filets 
non  prohibés  dont  la  confiscation  aurait  été  pro- 
noncée en  exécution  de  l'art.  5,  seront  vendus  au 
profit  du  trésor.— En  cas  de  refus,  de  la  part  des 
délinquans,  de  remettre  immédiatement  le  filet 
déclaré  prohibé  après  la  sommation  du  garde-pê- 
che ,  ils  seront  condamnés  à  ime  amende  de  cm- 
quante  francs. 

42.  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délit, 
il  sera  vt  ndu  sans  délai  dans  la  commune  la  plus 
voisine  du  lieu  de  la  saisie,  ci  son  de  trompe  et 
aux  enchères  publiques,  en  vertu  d'ordonnance 
du  juge  de  paix  ou  de  ses  sui)pleans,  si  la  vente 
n  lieu  dans  un  chef-lieu  de  canton,  ou ,  dans  le 
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cas  contraire,  d'après  l'aiitonsation  cUi  maire  de 
la  commune  :  ces  ordonnances  ou  aulorisations 
seront  délivrées  sur  la  rcfiuête  des  agens  ou  gar- 
des ([ni  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la  présen- 
tation du  procès-verbal  régulièrement  dressé  et 
affirmé  par  eux.  —  Dans  tous  les  cas,  la  vente 
aura  lieu  en  présence  du  receveur  des  domaines, 
et,  à  défaut,  du  maire  ou  adjoint  de  la  commune, 
ou  du  commissaire  de  police. 

43.  Les  gardes-pêclie  ont  le  droit  de  requérir 
directement  la  force  publique  pour  la  répression 
des  délits  en  mature  de  pêche,  ainsi  que  pour  la 
saisie  des  filets  prohibés  et  du  poisson  pèclié  en 
délit. 

A4.  Ils  écriront  eux-mêmes  leurs  procès-ver  - 
baux;  ils  les  signeront,  et  les  atïirnieront,  au 
plus  lard  le  lendemain  de  la  clôture  desdits  pro- 
eès-verbaux,  par-devant  le  juge  de  paix  du  can- 
lon  ou  l'ini  de  ses  supplèans,  ou  par-devant  le 
maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  conniiune  de  leur 
résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  conuiiis 
ou  constaté  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité.— Tou- 
tefois, si,  [)ar  suite  d'un  empèciiemenl  quelcou- 
ijue,  le  procès-verbal  est  seulement  signé  par  le 
;,'ardc-pêclii;,  mais  non  écrit  en  entier  do  sa  main, 
l'officier  public  qui  en  recevra  l'affi;  mation  de- 
vra lui  en  donner  préalablement  lecture,  et  faire 
ensuite  mention  de  cette  formalité  :  le  tout  sous 
peine  de  nullile  du  procès-verbal.  {F.  105.) 

45.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agens 
forestiers,  les  gardes  généraux  et  les  gardes  à 
cheval,  soit  isolément,  soit  avec  le  concours  des 
gardes-pêche  royaux  et  tics  gardcs-cliampêtres, 
ne  seront  point  soumis  à  l'affirmation.  (/•'.  100.) 

46.  Dans  le  cas  où  le  procès -verbal  portera 
saisie,  il  en  sera  fait  une  expédition  qui  sera  dé- 
posée dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe  de 
la  justice  de  paix,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné 
communication  à  ceux  qui  réclameraient  les  ob- 
jets saisis.  —  Le  délai  ne  courra  que  du  moment 
de  l'affirmation  pour  les  procés-verbaux  qui  sont 
soumis  à  cette  formalité. 

47.  Les  procés-verbaux  seront,  sous  peine  de 
nullité,  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  sui- 
vront celui  de  l'affirmation,  ou  celui  de  la  clô- 
ture du  procès-verbal,  s'il  n'est  pas  sujet  à  l'af- 
firmation.—L'enregistrement  s'en  fera  en  débet. 
(F.  170.) 

48.  Toutes  les  poursuites  exercées  en  répara- 
tion de  délits  pour  fait  de  pèche,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  correctionnels. 

49.  L'acte  de  cilation  doit,  a  peiae  de  nullité, 
contenir  la  copie  du  proces-verbal  et  de  l'acte 
d'affirmation.  (F.  Î72.) 

50.  Les  gardes  de  l'adminislration  charges  de 
la  surveillance  de  ta  pêche  pourront,  dans  les  ac- 
tions et  potu-suites  exercées  en  sou  nom,  faire 
toutes  citations  et  significations  d'exploits,  sans 
pouvoir  procéder  aux  saisies-exécutions.— Leurs 
rétributions,  pour  1rs  actes  de  ce  genre,  seront 
taxées  comme  pour  les  actes  faits  par  les  huis- 
siers des  juges  de  paix.  (F.  17.J.) 

51.  Les  agens  de  cette  administration  ont  le 
droit  d'exposer  l'afl'aire  devant  le  tribunal,  et 
sont  entendus  à  lappui  de  leurs  conclusions. 
(F.  17i.'. 

52.  Les  délits  en  matière  de  pêche  seront  prou- 
vés ,  soit  par  procès-verbaux ,  soit  par  témoins  à 
défaut  de  procès-verbaux,  ou  en  cas  d'insuffisance 
4e  ces  actes. 


55.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  4i  et  47  ci-des- 
sus, et  qui  sont  dresses  et  signés  par  deux  agens 
ou  gardes-péclir,  font  preuve,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  des  l;;ils  matériels  relatifs  aux  délits 
(pi'ils  conslaleu!  ,  quelles  que  soient  les  condam- 
nations auxquelles  ces  délits  peuvent  donner 
lieu.— Il  ne  sera  ,  en  conséquence,  admis  aucune 
preuve  outre  ou  contre  le  conleiui  de  ces  procès- 
verbaux  ,  a  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale 
de  récusation  coidre  lini  des  signataires. 

54.  Les  procés-verbaux  revéliis  de  toutes  les 
fornialitcs  prescrites,  mais  qui  ne  seiont  dressés 
et  signés  que  par  un  seul  agent  ou  garde-pêche , 
léront  de  même  preuve  suffisante  jusqu  a  in- 
scription de  faux  ,  mais  seulement  lor^que  le  dé- 
lit n'entrahiera  pas  uuecondanmation  de  plus  de 
cinquanie  Irancs,  tant  pour  amende  que  pour 
dommages-intérêts. 

55.  Les  procés-verbaux  qui,  d'après  les  dispo- 
sitions qui  précédent,  ne  fout  point  foi  et  preuve 
suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  peuvent 
être  corrobores  et  combattus  par  toutes  les  preu- 
ves légales  conformément  à  l'art-  154  du  Code 
d'instruction  criminelle.  (F.  178.) 

56.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal ,  sera  tenu  d'en  faire  par 
écrit  et  en  personne ,  ou  par  im  fondé  de  pouvoir 
spécial  i)ar  acte  notarié ,  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  avant  l'audience  indiquée  par  la  ci- 
lation.—Celle  déclaration  sera  reçue  parle  gref- 
fier du  tribunal  :  elle  sera  signée  par  le  prévenu 
ou  son  fondé  de  pouvoir  ;  et  dans  le  cas  où  il  ne 
saurait  ou  ne  pourrait  siguei',  il  en  sera  fait  men- 
tion expresse.— Au  jour  indiqué  pour  l'audience, 
le  tribunal  donnera  acte  de  la  déclaration ,  et 
fixera  un  délai  de  huit  jours  au  moins  et  de 
quinze  jours  au  plus,  pendant  lequel  le  prévenu 
sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens 
de  faux,  et  des  noms,  qualités  et  demeures  des 
témoins  qu'il  voudra  faiie  entendre.  —A  l'expi- 
ration de  ce  délai ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
citation  nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens 
de  faux ,  s'ils  sont  de  nature  à  détruire  l'effet  du 
procès-verbal ,  et  il  sera  procédé  sur  le  faux  con- 
formément aux  lois.  —  Dans  le  cas  contraire,  et 
faute  par  le  prévenu  d'avoir  rempli  toutes  les 
formalités  ci-dessus  prescrites,  le  tribunal  décla- 
rera qu  il  n'y  a  lieu  à  admettre  les  moyens  de  faux 
et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement. 

57.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu 
un  jugement  par  délàut,  sera  encore  admissible 
à  faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  pen- 
dant le  délai  ipii  lui  est  accorde  par  la  loi  pour 
se  présenter  à  l'audience  sur  l'opposition  par  lui 
formée.  (F.  180.) 

55t.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé  contre 
plusieurs  prévenus,  et  qu'un  ou  quelques  uns 
d'entre  eux  seulement  s  inscriront  en  faux,  le 
procès-v«rbaI  continuera  de  faire  foi  à  l'égard 
des  autres,  à  moins  que  le  fait  sur  lequel  portera 
l'inscription  de  faux  ne  soit  indivisible  et  com- 
mun aux  autres  prévenus.  (F.  1HL) 

.55).  Si ,  dans  une  instance  en  réparation  de  dé- 
lit le  prévenu  cxcipe  d  nu  droit  de  propriété  ou 
de  tout  aulre  droit  léel ,  le  lrib(mal ,  saisi  de  la 
plainte,  statuera  sur  l'incident.  —  L'exception 
préjudicielle  ne  sera  admise  (piaulant  qu'elle 
sera  fondée,  soit  sur  un  litre  apparent,  soit 
sur  des    faits  de  possession  éqnivalens,  arti- 
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cillés  avec  précision ,  et  si  le  lUic  produit  ou  les 
faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente,  a 
ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout 
caractère  de  délit.  —  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins 
civiles  ,  le  jugement  fixera  un  bref  délai  dans  le- 
quel la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudi- 
cielle devra  saisir  les  juges  compelens  de  la  con- 
naissance du  litige  et  justifier  de  ses  diligences; 
sinon  ,  il  sera  passé  outre.  Toutefois ,  en  cas  de 
condamnnlion,  il  sera  sursis  a  l'exécution  du  ju- 
gement sous  le  rapport  de  l'emprisonnement,  s'il 
était  prononcé  ;  et  le  montant  des  amendes ,  res- 
titutions et  dommages-mtérêts,  sera  verse  à  la 
caisse  des  depôls  et  consignations ,  pour  être  re- 
mis à  qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  sta- 
tuera sur  le  fond  du  droit. 

e».  Les  agcns  de  l'administration  charges  de 
In  surveillance  de  la  pêche  peuvent,  en  sou  nom  , 
mterjeter  appel  des  jugemens  et  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  ; 
mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appels 
sans  son  autorisation  spéciale.  (F.  18;i.) 

ei.  Le  droit  attribue  a  l'adminislralion  et  à  ses 
ageus  de  se  pourvoir  contre  les  jugemens  et  arrêts 
par  appel  ou  par  recours  en  cassation,  est  indépen- 
dant de  la  même  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi 
au  ministère  public,  lequel  peut  toujours  en  user, 
même  lorsque  l'administration  ou  ses  agens  au- 
raient acquiescé  aux  jugemens  et  arrêts.  (F.  184.) 

62.  Les  actions  en  réparation  des  délits  en  ma- 
tière de  pêche  se  prescrivent  par  un  mois  a  comp- 
ter du  jour  où  les  délits  ont  été  constates,  lorsque 
les  prévenus  sont  designés  dans  les  procès-ver- 
baux. Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescrip- 
tion est  de  trois  mois,  a  compter  du  même  lour. 

b"5.  Les  disposilions  de  l'article  précèdent  ne 
sont  pas  applicables  aux  délits  et  malversations 
commis  par  les  agens,  préposés  ou  gardes  de 
l'administration  dans  lexercice  de  leurs  fouc- 
lions;  les  délais  de  prescription  à  l'égard  de  ces 
préposés  et  de  leurs  complices  seront  lesménaes 
que  ceux  qui  sont  détermines  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle. 

64.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle sur  les  poursuites  des  délits,  sur  défauts, 
oppositions,  jugemens,  appels,  et  recours  en  cas- 
sation, sont  et  demeurent  applicables  à  la  pour- 
suite des  délits  spécifiés  par  la  présente  loi ,  sauf 
les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre. 

Section  IL  —  Des  Poursuites  exercées  au  nom  cl 
dans  l'intérêt  des  fermiers  de  In  Pêclie  cl  des 
Particuliers. 

65.  Les  délits  qui  portent  préjudice  aux  fer- 
miers de  la  pêche,  aux  porteurs  de  licences  et 
aux  propriétaires  riverains ,  seront  constates  par 
leurs  gardes ,  lesquels  sont  assimiles  aux  gardes- 
bois  des  particuliers. 

66.  Les  procès-verbaux  dressés  par  ces  gardes 
feront  loi  jusqu'à  preuve  contraire.  (,".  1»8.) 

67.  Les  poursuites  et  actions  seront  exercées 
au  nom  et  à  la  diligence  des  parties  intéressées. 

68.  Les  dispositions  contenues  aux  art.  38,  3t), 
40,  41 ,  42,  43,  44,  45,  40.  47,  paragraphe  1", 
4"J,'  .52  M,  (52  et  04  de  la  pi  ésente  loi,  sont  applica- 
bles aux  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'in- 
lerét  des  particuliers  et  des  fermiers  de  la  pêche, 
poiir  les  délits  commis  à  leur  préjudice. 


TUEIE  VI.  —  DES  PEINES  ET  CONDAMNATIONS. 

60.  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  sera  tou- 
jours doublée.  —  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans 
les  douze  mois  précédens,  il  a  été  rendu  contre 
le  délinquant  un  premier  jugement  pour  délit  en 
matière  de  pêche. 

70.  Les  peines  seront  également  doublées , 
lorsque  les  délits  auront  été  commis  la  nuit. 

71.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adju- 
ger des  dommages-intérêts ,  ils  ne  pourront  être 
inférieurs,  à  l'amende  simple  prononcée  par  le 
jugement.  (F.  202.) 

72.  Dans  tous  les  cas  prévus  parla  présenle 
loi,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  vingt-cinq 
francs,  et  si  les  circonstances  paraissent  atté- 
nuantes, les  tribunaux  sont  autorisés  à  réduire 
l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours, 
et  l'amende  même  au-dessous  de  seize  francs  :  ils 
pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou 
l'autre  de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

73.  Les  restitutions  et  dommages  intérêts  ap- 
partiennent aux  fermiers,  porteurs  de  licences 
et  propriétaires  riverains,  si  le  délit  est  commis 
à  leur  préjudice;  mais,  lorsque  le  délit  a  élé 
commis  par  eux-mêmes  au  détriment  de  l'intérêt 
général,  ces  dommages-inlérêts  appartiennent  à 
l'État.— Aiipartienneut  également  a  l'État  toutes 
les  amendes  et  confiscations.  (F.  204.) 

74.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers 
et  porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous  proprié- 
taires ,  maîtres  et  commettans,  seront  civilement 
responsables  des  délits  en  matière  de  pèche  com- 
mis parleurs  femmes,  enfans,  mineurs,  pupilles, 
bateliers  et  compagnons  et  tous  autres  subordon- 
nés, sauf  tous  recours  de  droiL  —  Celte  respon- 
sabilité sera  réglée  conformément  à  l'art.  1384 
du  Code  civil. 


TITRE  VU.  —  DE  L'EXECUTION  DES  JUGEMENS. 

Section  première.  —  De  l'Exécution  des  Juge- 
mens rendus  a  la  requête  de  l'Administration  ou 
du  ministère  public. 

75.  Les  jugemens  rendus  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration chargée  de  la  police  de  la  pêche,  ou 
sur  la  poursuite  du  ministère  public,  seront  si- 
gnifiés par  simple  extrait  qui  contiendra  le  nom 
des  parties  et  le  dispositif  du  jugement.  —  Cette 
signification  fera  courir  les  délais  de  l'opposition 
et  de  l'appel  des  jugemens  par  défaut.  (F.  209.) 

76.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes 
pour  délits  de  pèche  est  confié  aux  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  Ces  receveurs 
sont  également  chargés  du  recouvrement  des 
restitutions,  frais  et  dommages-intérêts  résul- 
tant des  jugemens  rendus  en  matière  de  pêche. 

77.  Les  jugemens  portant  condamnations  a  des 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  fiais, 
sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps;  et  l'exécution  pourra  en  être  poursuivie 
cinq  jours  après  un  simple  commandement  fait 
aux  condamnés.  —En  conséquence,  et  sur  la  de- 
mande du  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  le  procureur  du  Roi  adressera  les  ré- 
quisitions nécessaires  aux  agens  de  la  force  pu- 
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blique  chargés  du  l'cxéculioii  des  iiiaiideniciis  de 
justice.  {F.  211.) 

78.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte 
par  corps  aura  été  prononcée  pour  raison  des 
amendes  et  antres  condamnations  et  réparations 
pécimiaires,  suljiront  l'effet  de  cette  contrainte 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  desdites 
condamnations,  ou  lourni  une  caution  admise 
par  le  receveur  des  domaines,  ou,  en  cas  de  con- 
testations de  sa  pari,  déclarée  bonne  et  valable 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement.  (F.  21-2.) 

Î9.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  juslilieront 
de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit 
par  l'art.  420  du  Code  d'instruction  criminelle, 
seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze 
jours  de  détention,  lorsque  l'amende  et  les  au- 
tres condamnations  pécuniaires  n  excéderont  pas 
quinze  francs.  —  La  détention  ne  cessera  qu'au 
bout  d'un  mois,  lor>que  les  condamnations  s'élè- 
veront ensemble  de  quinze  à  cinquante  francs.— 
Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la 
quotité  desdites  condamiuitions.  —  En  cas  de  ré- 
cidive, la  durée  de  la  détention  sera  double  de 
ce  qu'elle  eiil  été  sans  cette  circonstance.  (F.  213.) 

80.  Dans  tous  les  cas,  la  détention  employée 
comme  moyen  de  contrainte  est  indépendante  de 
la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  les 
condamnés  pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inllige. 
[F.  2U.) 


IiOI 

CONCERNANT   LES   FRA.^ÇAÎS   BANNIS. 

(11  septembre  1830.) 

Art.  1".  Les  Français  bannis  en  exécution  des 
art.  3  et  7  de  la  loi  du  12  janvier  1810  sont  réin- 
tégrés dans  tous  leurs  droits  civils  et  politiques, 
et  peuvent,  en  conséquence  .  rentrer  en  France. 
—  Ils  sont  aussi  réintégres  dans  les  biens  et  pen- 
sions dont  ils  auraient  été  privés  par  suite  de  la- 
dite loi ,  sans  préjudice  des  droits  acquis  à  des 
tiers.  —  Cette  dernière  disposition  est  applicable 
à  ceux  qui  seraient  déjà  rentrés  en  France  en 
vertu  de  décisions  particulières. 

2.  Néanmoins  les  pensions  dont  le  rétablisse- 
ment est  ordunné  par  le  précédent  article  ne 
commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi. 

5.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  conte- 
nues dans  l'art.  4  de  la  loi  précitée.  (V.  ci-après 
X.  11  avril  1832.) 


X.OI 


Section  II.  —  Ce  l'Exécution  dej  Jugemms  ren- 
dus clans  l'inlércl  des  Fermiers  de  la  Pêche  el 
des  Parliculiers. 

81.  Les  jugemens  contenant  des  condamna- 
tions en  laveur  des  fermiers  de  la  pêclie,  des 
|>orleurs  de  licences  et  des  particuliers  ;  pour 
réparation  des  délits  commis  a  leur  préjudice,  se- 
ront à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  sui- 
vant les  mêmes  ioi'me.s  el  voies  <le  contrainte  que 
les  jiigemens  rendus  à  la  requête  de  l'adminisUa- 
tion  chargée  de  la  surveillance  de  la  pêche.  — Le 
recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les 
mêmes  jugcmens  sera  opéré  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement  el  des  domaines. 

82.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  déte- 
ints par  voie  de  conlrainle  par  coriis,  à  la  requête 
cl  dans  l'intérêt  des  particuliers,  ne  pourra  être 
accordée,  en  \ertu  des  art.  78  et  79,  qu  autant 
que  la  validité  des  cautions  ou  la  solvabilité  des 
condamnés  aura  été ,  en  cas  de  contestations  de 
la  part  desdils  prot)rietaires,  jugée  contradicloi- 
renient  l'ulre  eux,  {Insl.  cr.  120.) 

TITRE   Vlll,   —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


8UH  LA   RÉÉLECTION  DES  DÉPUTÉS  PROMUS 
A  DES  FONCTIONS  PUBLIQUES  SALARIÉES. 

(12  septembre  1830.) 

Art.  1".  Tout  député  qui  acceptera  des  fonc- 
tions publiques  salariées,  sera  considéré  comme 
donnant  par  ce  seul  lait  sa  démission  de  membre 
de  la  Chambre  des  Députés. 

2  Néanmoins  il  coulirmei'a  de  siéger  dans  la 
Chambre  jusqu'au  jour  fixé  pour  la  l'éunion  du 
collège  électoral  chargé  de  l'eleclion  à  laiiuelle 
son  acceplation  de  fondions  publiques  salariées 
aura  donné  lieu, 

5.  Sont  exceptés  de  la  disposition  conleiuie 
dans  l'art.  1",  les  olFiciers  de  terre  et  de  mer 
(lui  auront  reçu  de  l'avancement  par  droit  d'an- 
cienneté. 

4.  Les  Députés  qui,  à  raison  de  l'acceptation  de 
fondions  publiques  salariées,  auront  cesse  de 
faire  partie  de  la  Chambre  des  Dépulcs,  pour- 
ront être  réélus. 

5.  La  présente  loi  sera  applicable  aux  Dépu- 
tés promus  à  des  fondions  pubUipies  depuis  l'ou- 
verlure  de  la  session  actuelle. 


83.  Sont  et  demeurent  abroges  toutes  lois, 
ordonnances,  édits  el  déclarations,  arrêts  du 
Conseil,  arrêtés  el  décrets,  et  tous  régleraens 
intervenus,  à  quelque  époipie  que  ce  soit,  sur  les 
matières  réglées  par  la  présente  loi ,  en  tout  ce 
qui  concerne  la  |iêche.  —  Mais  les  droits  acquis 
antérieurement  à  la  j)résenle  loi  seront  jugés,  en 
cas  de  contestations,  d'après  les  lois  existant 
avant  sa  promulgalion. 


ORDOIffiN^ANCS 

K^^  ATIVIC  A  LA  PÊCHE  FLUVIALE. 

(L5  novembre  1830.) 

Art.  1".  Sont  prohibés,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  28  de  la  loi  du  15  avril  1S2;),  —  1°.  Los 
filets  trainans  ;  —  2°.  Les  lilels  dont  les  mailles 
cariées,  sans  accrues,  el  non  tendues,  ni  tirées. 
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en  losanse,  niifaicnt  moins  de  trente  millîmètros 
tie  chaque  côté,  apiés  qne  le  filet  auia  séjoui-né 
dans  l'eau;  —  3°.  Les  bires,  nasses  ou  autres  en- 
joins (Jont  les  verges  en  osier  seraient  écartées 
cnîre  elles  de  moins  de  trenlc  millimètres. 

2.  Sont  néanmoins  autorises  pour  la  pêche  des 
goujons,  ablettes,  loches,  vérons,  vandoiscs  et 
autres  poissons  de  iielite  espèce,  les  filets  dont 
lis  mailles  auront  quinze  millimètres  de  largeur, 
et  les  nasses  d'osier  ou  autres  engins  dont  les  ba- 
guettes ou  verges  seront  écartées  de  quinze  mil- 
limètres. Les  pécheurs  auront  aussi  la  faculté  de 
se  servir  de  toute  espèce  de  nasses  en  jonc  à  jour, 
quel  que  soit  lécartement  de  leurs  verges. 

3.  Quiconque  se  servira  pour  une  autre  pflche 
que  celle  qui  est  indiquée  dans  l'article  précé- 
dent, des  liiets  spécialement  afT'ectés  à  cet  usage, 
sera  puni  des  peines  portées  par  l'art.  28  de  la 
loi  du  15  avril  18^<). 

4.  Aucune  restriction,  ni  pour  le  tems  de  la 
pêche  ni  pour  l'emploi  des  filets  ou  engins,  ne 
sera  imposée  aux  pêcheurs  du  Rhin. 

5.  Dans  chaque  département,  le  préfet  déter- 
minera, sur  l'avis  du  conseil  général  et  après 
avoir  consulté  les  agens  forestiers,  les  tems,  sai- 
sons et  heures  pendant  lesquels  la  pêche  sera  in- 
terdite dans  les  rivières  et  cours  d'eau. 

6.  11  fera  également  un  règlement  dans  lequel 
il  déterminera  et  divisera  les  liiets  et  engins  qui, 
d'aprts  les  règles  ci-dessus,  ilevronl  êtie  inter- 
dits, 

■7.  Sur  l'avis  du  conseil  général,  et  après  avoir 
consulte  les  agens  forestiers,  il  pourra  prohiber 
les  procédés  et  modes  de  pèche  qui  lui  semble- 
ront de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des  ri- 
vières, 

8.  Les  règlemens  des  préfets  devront  êtie  ho- 
mologués par  ordonnances  royales.  (V.  Onlonn. 
21  octobre,  3  novembre  ISJl ,  20  février  1832.) 


X.OI 

CONCERNA.Vr  L.k  TRAITE  DES  NOIRS. 

(î^  mars  1831.) 

Art.  1"'.  Quiconque  aura  armé  ou  fait  armer 
lui  navire  dans  le  but  de  se  livrer  au  tialic  connu 
^ous  le  nom  lie  traite  des  noirs ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  à  cinq 
ans  au  plus,  si  le  navire  est  saisi  dans  le  port 
darmemeiil  avant  le  départ.  —  Les  bailleurs  de 
fonds  et  assuieurs  qui  auront  sciemment  parti- 
cipé à  l'aruirnienl ,  le  capitaine  et  \<  subrécargiie 
du  navire,  seront  |>nnis  de  la  même  peine.  —  La 
poursuite  ni'  poiura  avoir  lieu  que  lorsque  la 
preuve  du  but  de  l'armement  paraîtra  résulter 
soit  des  disposilions  faites  à  bord  ,  soit  de  la  na- 
ture du  chargement. 

2.  Si  le  navire  est  saisi  en  mer  avant  qu'aucun 
fait  lie  traite  ait  en  lieu,  les  armateurs  seront  punis 
de  dix  ans  de  travaux  forcés  au  moins  à  vingt  ans 
ail  plus.— Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui 
auront  sciemment  participe  n  l'armement  seront 
punis  de  la  réclusion.  -  Le  capitaine  et  le  snbré- 
cargue  seront  punis  de  cinq  ans  de  travaux  for- 


cés au  moins  à  dix  ans  au  plus.  —  Les  officiers 
seront  punis  de  la  réclusion.  —  Les  hommes  de 
I  équipage  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  moins  à  cinq  ans  au  plus. 

5.  Si  un  fait  rie  traite  a  eu  lieu,  le  capitaine 
et  le  subrécargue  seront  punis  de  dix  ans  de  tra- 
vaux forces  au  moins  à  vingt  ans  au  plus.  —  Les 
officiers  seront  punis  de  cinq  ans  de  travaux  for- 
cés au  moins  à  dix  ans  au  plus.  —  Les  hommes 
de  l'équipage  seront  punis  de  la  réclusion,  ainsi 
que  tous  les  autres  individus  qui  auront  sciem- 
ment participé  ou  aidé  au  fait  de  traite,  sans 
préiudice  des  peines  portées  contre  les  arma- 
teurs, bailleurs  de  fonds  et  assureurs,  par  l'ar- 
ticle précédent. 

4.  Les  peines  prononcées  par  les  précéilens  ar- 
ticles contre  le  capitaine  et  le  subrécargue  seront 
applicables  aux  individus  qui,  quoique  non  in- 
scrits comme  tels  sur  les  rôles  d'équipage,  en 
auront  rempli  les  fonctions.  —L'aggravation  des 
peines  prononcées  par  l'art.  198  du  Coile  pénal 
sera  encourue  parles  fonctionnaires  publics  qui, 
charges  d'empêcher  et  de  réprimer  la  traite, 
l'auraient  favorisée  ou  y  auraient  pris  part. 

5.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  ci- 
dessus  ,  le  navire  et  la  cargaison  seront  saisis  et 
vendus.— Si  le  navire  et  la  cargaison  n'ont  pas  été 
saisis,  les  armateurs,  bailleurs  de  fonds  et  as- 
sureurs seront  solidairement  condamnés  à  une 
amende  égale  à  leur  valeur.  —Dans  tous  les  cas, 
les  coupables  pourront  en  outre  être  condamnés 
solidairement  à  une  amende  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison,  et 
qui  n'excédera  pas  le  double  de  cette  valeur. 

6.  Ne  seront  passibles  d'aucune  peine  les  hom- 
mes de  l'équipage  autres  que  les  capitaines,  otE- 
ciers  et  subrécargues,  qui,  avant  toute  poursuite 
connue  d'eux,  et  au  plus  tard  dans  les  quinze 
jours  après  leur  débarquement,  soit  dans  les 
ports  de  France  ou  des  colonies ,  soit  dans  ceux 
des  pays  étrangers,  auront  déclaré  aux  agens  du 
Gouvernement,  ou,  à  leur  défaut,  devant  l'au- 
torité du  lien,  les  laits  relatifs  à  la  traite  aux- 
quels ils  auraient  participé. 

7.  Les  crimes  et  délits  commis  à  bord  d'un  na- 
vire contre  les  noirs  embai'qués  seront  punis  des 
peines  portées  par  le  Code  pénal. 

8.  Quiconque  fabriquera,  vendra  ou  achètera 
des  fers  spécialement  employés  à  la  traite  des 
noirs,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an 
au  moins  à  deux  ans  au  plus.  —  Quiconque  pos- 
séderait, au  moment  de  la  promulgalion  delà 
présente  loi,  des  lers  de  cette  espèce,  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  dans  le  délai  de  quir.ze 
jours,  et  de  les  dénaturer  dans  le  délai  de  trois 
mois,  sous  peine  de  six  mois  d'euiprisoimemciït. 

9  Quiconque  aura  sciemment  recelé,  vendu 
on  acheté  un  ou  plusieurs  noirs  introduits  par  la 
traite  dans  une  colonie  depuis  la  pronuilgation 
de  la  présente  loi,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  a  cinq  ans  au  plus.  — 
Les  délits  prévus  et  punis  par  le  présent  article 
seront  prescrits,  et  aucune  poursuite  ne  pourra 
êire  exercée,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année 
depuis  l'introduction  dans  la  colonie  du  noir  re- 
cèle, vendu  ou  acheté. 

10.  F,cs  noirs  reconnus  noirs  de  traite,  dans 
les  cas  prévus  parles  art.  5  et  y  ci-dessus,  se - 
rant  décl.irés  libres  par  le  même  jugement.  — 
Acle  autheniique  de  leur  libération  sera  dressé. 
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et  transcrit  sur  un  registre  spécial  déposé  au 
greffe  du  tribunal.  Il  leur  en  sera  remis  expédi- 
tion en  forme  et  sans  trais. 

11.  Les  noirs  ainsi  libérés  pourront  toutefois 
être  soumis  envers  le  Gouvernement  à  un  enga- 
gement dont  la  durée  n'excédera  pas  sept  ans  à 
partir  de  l'introduction  dans  la  colonie ,  ou  de 
l'épO(}ue  où  ilssei-ont  devenus  adultes.  Ils  seront 
employés,  pendant  le  cours  de  cet  engagement , 
dans  les  ateliers  publics. 

12.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  se- 
ront applicables  aux  noirs  de  traite  provenant 
des  saisies  antérieures  et  actuellement  en  la  pos- 
session du  Gouvernement.  La  durée  de  l'engage- 
ment auquel  ces  noirs  seraient  soumis,  sera 
comptée  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

15.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été  com- 
mis dans  un  port  du  territoire  continental  du 
royaume ,  et  lorsque  le  navire  aura  été  saisi  ou 
conduit  dans  ce  port,  le  jugement  du  crime  ou 
délit  sera  attribue  a  la  Cour  d'assises  du  dépar- 
tement. 

14.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été  commis 
dans  une  colonie  française,  et  lorsque  le  navire 
aura  été  saisi  ou  conduit  dans  un  de  ses  ports,  le 
jugenu'ul  du  crime  ou  délit  sera  attribué  à  la 
Cour  d'assises  de  la  colonie.  —  Les  quatre  asses- 
seurs seront  lires  au  soil  par  le  gouverneur,  eu 
séance  publi((ue,  [larmi  les  douze  fonctionnaires 
de  l'ordre  admiuislialif  les  plus  élevés  en  grade. 
—  A  cet  effet ,  la  liste  de  cos  fonctionnaires  sera 
dressée  par  le  gouverneur  et  publiée  au  com- 
mencement de  chaque  année.  —  Au  Sénégal,  le 
lugement  des  crimes  et  délits  commis  en  matière 
de  traite  des  noirs  continuera  d'être  attribué  au 
conseil  d'appel. 

15.  Lorsqu'il  pourra  être  nécessaire  de  récla 
mer  le  renvoi  du  jugement  du  crime  ou  du  délit 
a  une  cour  autre  que  celle  de  la  colonie,  le  pro- 
ciueur-genèral ,  soit  d  office,  soit  sur  la  réquisi- 
tion du  gouverneur,  se  pourvoira  à  cet  effet  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  La  poursuite  sera  sus- 
pendue ju.squ'à  la  notilication  de  l'arrêt  de  cette 
cour. 

16.  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des  na- 
vires et  cargaisons  seront  affectés,  ainsi  que  le 
produit  des  amendes,  à  ramclioralioa  du  sort 
des  noirs  libérés,  sauf  les  droits  attribués  aux 
capteurs,  conformément  aux  lois  et  réglemeus 
sur  les  prises  maritimes. 

lî.  Les  arrêts  et  jugemens  de  coudamiialioii 
seront  insérés  dans  le  Muuiieur  et  dans  le  Bulletin 
officiel  de  la  colonie,  [lar  extraits  contenant  les 
noms  des  individus' condauuiés,  ceux  des  navires 
et  des  poris  d'eitpeiJition.  Cette  Insertion  sera  or- 
d()nnée  par  les  couis  et  Iribuuaux ,  indépendam- 
ment des  publications  piestrites  par  l'art.  ."16  du 
Code  pénal. 

lîV  La  loi  lin  lTi  avril  18i7  est  abrotiée. 


I.OI 

SUR   L'ORIJANISATION   Ml  NICIPAM;. 

(21  mars  18JI.) 

TITRE  I-. 

DU   CORPS   MUNICIPAL. 
CHAPITRE  PliEMlER.  -  dk  la  tioitu-osiTioiv 

DU   OORl'S   MUNICIPAL. 

Art.  l".  Le  corps  municipal  de  chaque;  com- 
mune se  compose  du  maire,  de  ses  adjoints  et  des 
conseillers  mimicipaux.  —  Les  fonctions  des  mai- 
res, des  adjoints  et  des  autres  membres  du  corps 
municipal,  sont  essenti(!llement  gratuites,  et  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  indemnité  ni  frais 
de  représentation. 

2.  11  y  aura  un  seul  adjoint  dans  les  communes 
de  deux  mille  cuiq  cents  habitans  et  au-dessous; 
deux,  dans  celles  de  deux  mille  cinq  cents  à  dix 
mille  habitans;  et  dans  les  communes  d'une  po- 
pulation supérieure,  nu  adjoint  de  [dus  par  cha- 
que excédant  de  vingt  niille  habitans.  {L.  28  plu- 
viôse an  vin,  un.  i-i.)— Lorsque  la  nn-r  ou  quel- 
que autre  obstacle  rend  difficiles,  dangereuses  on 
monientanenient  impossibles,  les  communications 
entre  le  chef-lieu  et  une  portion  de  conmume, 
un  adjoint  spécial,  pris  parmi  les  habitans  de 
cette  fiaction,  est  nommé  en  sus  du  nombre  or- 
dinaire, et  remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'é- 
tat civil  dans  cette  partie  détachée  de  la  com- 
mune. 

S.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par 
le  Koi,  ou  en  son  nom  parle  préfet.  —  Dans  les 
communes  qui  ont  trois  mille  liabitans  et  au-des- 
sus ,  ils  sont  nommés  par  le  Koi ,  ainsi  que  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement,  quelle  que  soit 
la  population.— r.es  maires  et  les  adjoints  seront 
choisis  parmi  les  membres  du  conseil  municipal , 
et  ne  cesseront  pas  pour  cela  d'en  faire  partie.  — 
Ils  peuvent  être  suspendus  par  un  anête  du  pré- 
fet; mais  ils  ne  sont  revocables  que  par  une  orr 
doiuiauce  du  Koi. 

4.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nonnnés  pour 
trois  ans;  ils  doivent  être  âges  de  vingt-cinq  ans 
accomplis.  — Ils  doiveiit  avoir  leur  domicile  réel 
dans  la  connnune. 

5.  Eu  cas  d'alfsenceou  d'empêchement,  le  maire 
est  rem|)lacé  jiar  l'adjoint  disponible  le  premier 
dans  l'ordre  des  nominations.— En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  maire  et  des  adjoints,  le 
maire  est  remplacé  par  le  conseiller  uninicipal 
le  premier  dans  l'ordre  du  tableau,  lequel  sera 
dressé  suivant  le  nombre  des  sullrages  obtenus. 

a.  iNe  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints,  — 
1°.  Les  membres  des  cours  et  li'iljuiiaux  de  pre- 
mière instance  et  des  justices  de  paix  ;  —  2"  Le's 
ministres  des  cultes  ;  — -ï".  Les  militaires  cl  em- 
ployés des  armées  <le  terre  et  de  mer  en  activité 
de  service  ou  en  disponibilité;  —  4'.  Les  ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaussées  et  des  mines  en  ac- 
tivité (!e  service;  —  ,')".  Les  agens  et  employc: 
des  admiiustrations  iiuanciéres  et  des  forêts;  — 
0°,  Les  lunctionnaires  et  employés  des  collèges 
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communaux  et  les  iitstitiileiirs  primaires;  — 
T.  Les  commissaires  et  agens  de  police. 

7.  Néanmoins  les  |uges  suppleans  aux  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  suppléons  des 
juges  de  paix  peuvent  être  maires  ou  adjoints.— 
Les  agens  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses 
adjoints. 

8.  11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
maire  et  d'adjoint  et  le  service  de  la  garde  na- 
tionale. 

GHAPITRB  11.  —  DES  CONSEILS  municipaux. 

Section  première,  —  De  la  Coviposition  des 
Conseils  municipaux. 

9.  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal 
composé,  y  compris  les  maire  et  adjoints,  —  De 
dix  membres,  dans  les  communes  de  cinq  cents 
habitans  et  au-dessous;  —  De  douze,  dans  celles 
de  cinq  cents  à  (pilnze  cents;  —  De  seize,  dans 
celles  de  quinze  cents  à  deux  mille  cinq  cents; 

—  De  vingt-un,  dans  celles  de  deux  mille  cinq 
cents  a  trois  mille  cinq  ci'nts  ;  —  De  vingt-trois , 
dans  celles  de  trois  mille  cinq  cents  à  dix  mille  ; 

—  De  vingt-sept,  dans  celles  de  dix  mille  à  trente 
mille  ;  —  Et  de  trente-six  ,  dans  celles  d'une  po- 
pulation de  trente  mille  âmes  et  au-dessus.  — 
Dans  les  communes  où  il  y  aura  plus  de  trois  ad- 
joints ,  le  conseil  municipal  sera  augmente  d'un 
nombre  de  membres  égal  à  celui  desadjoiuls  au- 
dessus  de  trois.— Dans  celles  ou  il  aura  ete  nommé 
un  ou  plusieurs  adjoints  spéciaux  et  supplémen- 
taires en  vertu  du  second  paragraphe  de  l'art.  2 
de  la  présente  lui ,  le  conseil  municipal  sera  éga- 
lement augmente  d'un  nombre  égal  à  celui  de 
ces  adjoints. 

10.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par 
l'assemblée  des  électeurs  communaux. 

11.  Sont  appelés  à  cette  assemblée,  1°.  les  ci- 
toyens les  plus  imposés  aux  rôles  des  conti  ibu- 
tions  directes  de  la  commune,  âges  de  vingt-un 
ans  accomplis ,  dans  les  proportions  suivantes  : 

—  Pour  les  communes  de  mille  âmes  et  au-des- 
sous, un  nombre  égal  au  dixième  de  la  popula- 
tion de  la  commune.  — Ce  nombre  s'accroîtra  de 
cinq  par  cent  habitans  en  sus  de  mille  juMiu'à 
cinq  mille,  —De  quatre  par  cent  habitans  en  sus 
de  cinq  mille  jusqu'à  quinze  mille,— De  trois  par 
cent  habitans  an-dessus  de  quinze  mille  ;— 2°.  Les 
membres  des  cours  et  tribunaux,  les  juges  de 
paix  et  leurs  suppléaus;  —  Les  membres  des 
chambres  de  commerce,  des  conseils  de  manu- 
lactures,  des  conseils  de  prud'hommes;  —  Les 
membres  des  commissions  administratives  des 
collèges,  des  hospices  et  ties  bureaux  de  bienlai- 
sance;  —  Les  olliciers  de  la  garde  nationale;  — 
Les  membres  et  correspondaus  de  l'Institut,  les 
membres  des  sociétés  savantes  instituées  ou  au- 
torisées par  une  loi;  —  Les  docteurs  de  l'ime  ou 
de  plusieurs  des  lafultes  de  droit,  de  médecine, 
des  sciences,  des  letties,  après  trois  ans  de  do- 
micile leel  dans  la  commune;—  Les  avocats  in- 
scrits au  tableau ,  les  avoués  prés  les  cours  et 
tribunaux,  les  notaires,  les  licencies  de  l'une  des 
racnllcs  de  droit,  des  sciences,  «le.  letlres,  cliar- 
ges  de  l'enseignement  de  quelqu'une  des  matières 
appartenant  a  la  faculté  où  ils  auront  pris  leiii' 
iMvnce,  les  nus  cl  les  autres  après  cinq  ai.> 


d'exercice  et  de  domicile  réel  dans  la  commuoe , 
—  Les  anciens  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif et  judiciaire  jouissant  d'une  pension  de  re- 
traite ;  —  Les  employés  des  administrations  ci- 
viles et  militaires  jouissant  d'une  pension  de  re- 
traite de  six  cents  francs  et  au-dessus;—  Les 
élèves  de  TÉcole  polytechnique  qui  ont  été,  à  leur 
sortie,  déclarés  admis  ou  admissibles  dans  les 
services  publics,  après  deux  ans  de  domicile  réel 
dans  la  commune  :  toutefois  les  officiers  appelés 
à  jouir  du  droit  électoral  en  qualité  d  anciens  éle- 
vés de  l'École  polytechnique  ne  pourront  l'exer- 
cer dans  les  communes  où  ils  se  trouveront  en 
garnison  qu'autant  qu  ils  y  auraient  acquis  leur 
domicile  civil  ou  politique  avant  de  faire  partie 
de  la  garnison  ;  —  Les  oUiciers  de  terre  et  de 
mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite  ;  —  Les 
citoyens  appelés  à  voter  aux  élections  des  mem- 
bres (le  la  Chambre  des  Députés  ou  des  conseils 
généraux  des  départemens,  quel  que  soit  le  taux 
de  leurs  contributions  dans  la  commune. 

12.  Le  nombre  des  électeurs  domiciliés  dans 
la  commune  ne  pourra  être  moindre  de  trente , 
sauf  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  un  nombre 
suffisant  de  citoyens  payant  une  contribution  per- 
sonnelle. 

13.  Les  citoyens  qualifiés  pour  voter  dans  l'as- 
semblée des  électeurs  communaux ,  conformé- 
ment au  paragraphe  2  de  l'arl.  ll,et  qui  seraient 
en  même  tems  inscrits  sur  la  liste  des  plus  im- 
posés, voteront  en  cette  dernière  qualité. 

14.  Le  tiers  dé  la  con'.ribiition  du  domaine  ex- 
ploité par  un  fermier  à  prix  d'argent  ou  a  por- 
tion de  fruits,  lui  est  compté  pour  être  inscrit 
sur  la  liste  des  plus  imposés  de  la  commune, 
sans  diminution  des  droits  du  propriétaire  du 
domaine. 

15.  Les  membres  du  conseil  municipal  seront 
tons  choisis  sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux,  et  les  trois  quarts,  au  moins,  parmi  les 
électeurs  domicilies  dans  la  commune. 

1«.  Les  deux  tiers  des  conseillers  municipaux 
.sont  nécessairement  choisis  parmi  les  électeurs 
désignes  au  paragraphe  1"  de  l'art.  11;  l'autre 
tiers  peut  être  choisi  parmi  tous  les  citoyens 
ayant  droit  de  voter  dans  l'assemblée  en  vertu 
de  l'art.  11. 

17.  Les  conseillers  municipaux  doivent  être 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Us  sont  élus 
pour  six  ans  et  toujours  rééligibles.  —  Les  con- 
seils seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans. 

18.  Les  préfets ,  sous-préfets ,  secrétaires  gé- 
néraux et  conseillers  de  préfecture,  les  minis- 
tres des  divers  cultes  en  exercice  dans  la  com- 
mune, les  comptables  des  revenus  communaux 
et  tout  agent  salarié  parla  commune,  ne  peu- 
vent être  membres  des  conseils  municipaux.  Nul 
ne  peut  être  membre  de  deux  conseils  muni- 
cipaux. 

19.  Tout  membre  d  un  conseil  municipal  dont 
les  droits  civiques  auraient  été  suspendus,  ou 
qui  eu  aurait  perdu  la  jouissance,  cessera  d'en 
faire  partie,  et  ne  pourra  être  réélu  que  lorsqu'il 
aura  recouvré  les  droits  dont  il  aurait  été  privé. 

20  Dans  les  communes  île  cinq  cents  âmes  et 
au-dessus,  les  parens  au  degré  de  père,  de  (ils, 
de  frère,  et  les  allies  au  même  degré,  ne  peu- 
vent être  en  même  teins  membres  <lu  même  cou 
si'il  nuinici(ial. 
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21.  Toutes  les  dispositions  des  lois  prcciJdeii- 
tes,  conceniaul  les  iiicompaliljilités  et  onipèche- 
meiis  des  fonctions  iniinicipales,  sont  abrogées. 

22.  En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des 
élections  trietinales,  il  devra  cire  procédé  au 
remplacement  dés  que  le  conseil  municipal  se 
trouvera  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres. 


Section  II. —  Des  Assanblécs  des  Conseils  muni- 
cipaux. 

23.  Les  conseils  municipaux  se  réunissent  qua- 
tre fois  l'année ,  au  commencement  des  mois  de 
février,  mai,  aoiit et  novembre.  Chaque  session 
peut  durer  dix  jours. 

24.  Le  préfet  ou  sous-préfet  prescrit  la  convo- 
cation extraordinaire  du  conseil  municipal,  ou 
l'autorise  sur  la  demande  du  maire,  toutes  les 
fois  que  les  intérêts  de  la  commune  l'exigent.  — 
Dans  les  sessions  ordinaii-es,  le  conseil  miuiicipal 
peut  s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  ren- 
trent dans  ses  atlribulions.  —  En  cas  de  réiuiion 
extraordinaire,  il  ne  i)eut  s'occuper  que  des  ob- 
lets  pour  lesquels  il  a  clé  spécialement  convoque. 
—  La  convocation  pourra  également  êlie  autori- 
sée pour  un  ob,el  spécial  et  détermine,  sur  la 
demande  du  tiers  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal adressée  directement  au  prélét ,  qui  ne 
poui'ra  la  refuser  que  par  im  arrêté  motivé,  qui 
sera  notifié  aux  réclamans,  et  dont  ils  pourront 
appeler  au  Roi.  —  Le  maire  préside  le  conseil 
municipal  ;  les  fonctions  de  secrétaire  sont  rem- 
plies par  un  de  ses  membres,  nommé  au  scrutin 
et  à  la  majorité  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

25.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que 
lorsque  la  majorité  des  membres  en  exercice  as- 
siste au  conseil.—  Il  ne  pourra  cire  reliisé  à  au- 
cun des  citoyens  contribuables  de  la  conmiune 
communication,  sans  déplacement,  des  délibé- 
rations des  conseils  municipaux. 

26.  Le  préfet  déclarera  démissionnaire  toiit 
membre  d'un  conseil  municipal  qui  aura  manqué 
à  trois  convocations  consécutives,  sans  motifs  re- 
connus légitimes  par  le  conseil. 

27.  La  dissolution  des  conseils  municipaux 
peut  être  prononcée  par  le  Roi.  —  L'ordonnance 
de  dissolution  fixera  l'époipie  de  la  réélection.  — 
Il  ne  pourra  y  avoir  un  délai  de  plus  de  trois 
mois  entre  la  dissolution  et  la  l'éélection.— Tou- 
tefois, dans  le  cas  où  les  maire  et  adjoints  cesse- 
raient leurs  fonctions  par  des  causes  quelconques 
avant  la  réélection  du  corps  municipal,  le  Roi, 
ou  le  préfet  eu  son  nom  ,  pourront  désigner  sur 
la  liste  des  électeurs  de  la  commune  les  citoyens 
qui  exerceront  provisoirement  les  fonctions  de 
maire  et  d'adjoints. 

28.  Toute  délibération  d'un  conseil  municipal 
portant  sur  des  objets  étrangers  à  ses  attribu- 
tions est  nulle  de  plein  droit.  Le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  déclarera  la  nullité;  le  con- 
seil pourra  appehu-  au  Roi  de  celle  décision. 

29.  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit 
toutes  délibérations  d'un  conseil  municipal  pri- 
ses hors  de  sa  réunion  légale.  Le  préfet,  en  con- 
seil d(;  préfecture,  déclarera  l'illégalité  de  ras- 
semblée et  la  nullité  de  ses  actes.  —  Si  la  disso- 
lution du  conseil  est  prononcée,  et  si  dans  le 
nombre  de  ses  actes  il  s'en  trouve  qui  soient  pu- 
nissables d'après  les  lois  pénales  en  vigueur. 


ceux  des  membres  du  conseil  qui  y  auraient  par- 
ticq)é  sciemment  pourront  être  poursuivis. 

50.  Si  un  conseil  se  mettait  en  correspondance 
avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils,  ou  publiait 
des  proclamations  ou  adresses  aux  citoyens,  il 
serait  suspendu  par  le  préfet,  en  attendant  qu'il 
eût  ete  statué  par  le  Roi.  —  Si  la  dissolution  du 
conseil  était  prononcée,  ceux  qui  auraient  parti- 
cipé à  ces  actes  pourront  être  poursuivis  confor- 
mément aux  lois  pénales  en  vigueur. 

51.  Lorsqu'en  vertu  de  la  dissolution  prononcée 
par  le  Roi  lui  conseil  aura  été  renouvelé  en  entier, 
le  sort  désignera  ,  à  la  lin  de  la  troisième  année 
les  membres  qui  seront  à  remplacer. 

CHAPITRE    ni.   —    DES   LISTES    ET   DES   ASSEM- 
BLÉES DES    ÉLECTEURS  COMMUNAUX. 

Section  première.  —  De  ta  Formation  des 
Listes. 

52.  Le  maire,  assisté  du  percepteur  et  des 
commissaires  répartiteurs,  dressera  la  liste  de 
tous  les  contribuables  de  la  comnuine  jouissant 
les  droits  civiques,  et  qualifiés,  à  raison  de  la 
quotité  de  leurs  contributions,  pour  luire  partie 
de  l'assenftlée  communale,  conformément  à  l'ar- 
ticle H  ci-dessus.  —  Les  plus  imposés  seront  in- 
scrits sur  cette  liste  dans  l'ordre  décroissant  de 
la  quotité  de  leurs  contributions. 

35.  Ceite  liste  présentera  la  quotité  des  impôts 
de  chacun  de  ceux  qui  y  seront  portés  ;  elle  énon- 
cera le  chilTre  de  la  population  di;  la  commune  , 
et  sera  alïichee  dans  la  commune,  et  commu- 
niquée, au  secrétariat  de  la  mairie,  à  tout  re- 
quérant. 

5A.  Tout  individu  omis  pourra,  pendant  un 
mois,  à  dater  de  l'affiche,  présenter  sa  réclama- 
tion à  la  mairie.— Dans  le  même  délai,  tout  élec- 
teur inscrit  sur  la  liste  pourra  réclamer  contre 
l'inscription  de  tout  individu  qu  il  y  croirait  in- 
dûment porté. 

55.  Le  maire  prononcera  dans  le  délai  de  huit 
jours,  après  avoir  pris  l'avis  d'une  commission 
de  trois  membres  du  conseil  délégués  à  cet  efTet 
par  le  conseil  municipal.  11  notifiera  dans  le  même 
délai  sa  décision  aux  parties  intéressées. 

56.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée  à  con- 
tester une  décision  rendue  par  le  maire  dans  la 
forme  ci-dessus,  peut  en  appeler  dans  le  délai  de 
quinze  jours  devant  le  préfet,  qui,  dans  le  délai 
d'un  mois,  prononcera  en  conseil  de  préfecture 
et  notifiera  sa  décision. 

57.  Le  maire,  sur  la  notification  de  la  décision 
intervenue,  fera  sur  la  liste  la  rectification  pres- 
crite. 

5i».  Le  maire  dressera  la  liste  des  électeurs 
appelés  à  voter  dans  l'assemblée  de  la  commune 
en  vertu  du  paragraphe  2  de  l'art.  11  ei-dessus, 
avec  l'indication  de  la  date  des  diplômes,  inscrip- 
tions, domicile,  et  autres  conditions  exigées  par 
ce  paragraphe. 

59.  Les  dispositions  des  art.  :î.'J,  '31,  .T),  30  et 
37,  sont  applicables  aux  listes  des  électeurs  dres- 
sées en  exécution  de  l'article  précédent. 

AO.  L'opération  de  la  confection  des  listes  com- 
mencera, chaiiue  année,  le  l"  janvier;  elles  seront 
publiées  et  aiïichées  le  8  du  même  mois,  i-l  closes 
dénnitivemeul  le  31  mars,  li  ne  sera  plus  lait  de 
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changement  aux  listes  iiciidaiit  tout  le  cours  de 
1  année  :  en  cas  lielectious,  tous  les  citoyens  qui 
y  bfi-ont  poi-les  auront  droit  de  voter,  excepté 
ceux  qui  auraient  été  privés  de  leurs  droits  ci- 
viques par  un  jugement. 

41.  Les  dispositions  relatives  à  l'attribution 
des  contributions  contenues  dans  les  lois  concer- 
namit  l'élection  des  Députés  sont  applicables  aux 
élections  réglées  par  la  présente  loi. 

/(2.  Les  dillicuiles  relatives,  soit  à  cette  attri- 
bution ,  soit  a  la  jouissance  des  droits  civiques 
ou  civil»  et  au  domicile  réel  ou  politique,  seront 
portées  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
menî.qui  statuera  en  dernier  ressort,  suivant 
les  loiuies  établies  par  l'art.  18  de  la  loi  du  -2 
juillet  1828. 

Section  IL  —  Des  Assemblées  des  Électeurs  com- 
munaux. 

45.  L'assemblée  des  électeurs  est  convoquée 
par  le  prelel. 

44.  Dans  les  communes  qui  ont  deux  mule 
cinq  cents  âmes  et  plus,  les  électeurs  sont  divi- 
ses en  seclions.  —  Le  nombre  des  sections  sera 
tel ,  que  chacune  d'elles  ait  au  plus  liuit  conseil- 
lers à  nounnerdans  les  communes  d^deux  mille 
cinq  cents  à  dix  mille  habitans;  six,  dans  celles 
de  dix  mille  à  lienle  mille  ;  et  quatre,  dans  cel- 
les dont  la  population  excède  ce  dernier  nombre. 
—  La  division  en  sections  se  fera  par  quartiers 
voisins,  et  de  manière  à  répartir  également  le 
nombre  des  volans,  autant  que  faire  se  pourra, 
entre  les  sections.  —  Le  nombre  et  la  limite  des 
sections  seront  lixés  par  une  ordonnance  du  Roi, 
le  conseil  municipal  entendu.  —  Chaque  section 
nommera  un  nombre  égal  de  conseillers,  à  moins 
toutefois  que  le  nombre  des  conseillers  ne  soit 
pas  exactement  divisible  par  celui  des  sections, 
auquel  cas  les  premières  sections,  suivant  l'ordre 
des  numéros,  nounneront  un  conseiller  de  plus. 
Leur  réunion  aura  lieu  a  cet  effet  successive- 
ment, à  deux  jours  de  distance.  —  L'ordre  des 
numéros  sera  déterminé  pour  la  première  fois 
par  la  voie  du  sort,  en  assemblée  publique  du 
conseil  municipal.  A  chaque  élection  nouvelle,  la 
section  qui  avait  le  premier  numéro  dans  l'élec- 
tion précédente  prendra  le  dernier,  relie  qui  avait 
le  second  prendra  le  premier,  et  ainsi  de  suite.— 
Les  seclions  seront  présidées,  savoir  :  la  pre- 
mière à  voter,  par  le  maire,  et  les  autres  succes- 
sivement, par  les  adjoints ,  dans  l'ordre  de  leur 
nomination,  et  par  les  conseillers  municipaux 
dans  l'ordre  du  tableau.  Les  quatre  scrutateurs 
sont  les  deux  plus  âges  et  les  deux  plus  jeunes 
des  électeurs  présens  sachant  lire  et  écrire;  le 
bureau  ainsi  constitue  désigne  le  secrétaire. 

45.  Dans  les  communes  nui  ont  moins  de  deux 
mille  cinq  cents  âmes,  les  électeurs  se  réuniront 
en  une  seule  assemblée.  Toutefois,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  général  du  département,  et  le 
ronseil  municipal  enlendu ,  les  électeurs  pour- 
ront être  divises  en  seclions  par  un  arrêté  du  pré- 
fet. Le  même  arrêté  fixera  le  nombre  et  la  limite 
des  sections,  et  le  nombre  des  conseillers  qui  de- 
vroiit  être  nommes  par  chacune  d'elles.— Les  dis- 
positions du  précédent  article  relatives  à  la  con- 
stitution du  bureau  sont  applicables  aux  assem- 
blées électorales  di-s  comunmes  qui  ont  moins  de 
deux  mille  ciisq  cents  amcs. 


AS.  Lorsqu'en  exécution  de  l'art.  22 ,  il  y  aura 
lieu  à  remplacer  des  conseillers  municipaux  dans 
les  communes  dont  le  corps  électoral  se  divise 
en  sections ,  ces  i  emplacemens  seront  faits  par 
les  sections  qui  avaient  élu  ces  conseillers. 

47.  Aucun  électeur  ne  pourra  déiK)scr  son  vote 
qu'après  avoir  prêté,  entre  les  mains  du  président, 
serment  de  lidelité  au  Roi  des  Français,  d'obéis- 
sance à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume. 

48.  Le  président  a  seul  la  police  des  assem- 
blées. Elles  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets 
que  des  élections  qui  leur  sont  attribuées.  Toute 
discussion,  toute  délibération,  leur  sont  inter- 
dites. 

43.  Les  assemblées  des  électeurs  communaux 
procèdent  aux  élections  qui  leur  sont  attribuées 
au  scrutin  de  liste.  La  majorité  absolue  des  votes 
exprimés  est  nécessaire  au  premier  tour  de  scru- 
tin; la  majorité  relative  suffit  au  second.  —  Les 
deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu  le  même 
jour.  Chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant 
trois  heures  au  moins.  Trois  membres  du  bureau 
au  moins  seront  toujours  présens. 

50.  Le  bureau  juge  provisoirement  les  difli- 
cultes  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'assem- 
blée I 

51.  Les  procès  -  verbaux  des  assemblées  des 
électeurs  communaux  seront  adressés  par  l'in- 
termédiaire du  sous-préict  au  préfet,  avant  l'in- 
stallation des  conseillers  élus.  —  Si  le  préfet  es- 
lime  que  les  formes  et  conditions  légalement 
prescrites  nont  pas  été  remplies,  il  devra  défé- 
rer le  jugement  de  la  nullilc  au  conseil  de  pré- 
fi.clure,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  a  dater  de 
la  réception  du  proces-verbal.  Le  conseil  de  pré- 
fecture prononcera  dans  le  délai  d  un  mois. 

52.  Tout  membre  de  l'assemblée  aura  égale- 
ment le  droit  d'arguer  les  opérations  de  nullité. 
Dans  ce  cas,  si  la  réclamation  n'a  pas  ete  consignée 
au  procès-verbal,  elle  devra  être  déposée  dans 
le  délai  de  cinq  jours,  a  compter  du  jour  de  l'é- 
leclion,  au  secrétariat  de  la  mairie;  il  en  sera 
donné  récépissé,  et  elle  sera  jugée  da:is  le  délai 
d'un  mois  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Si  la 
réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale 
d'un  ou  de  plusieurs  des  membres  élus,  la  question 
sera  portée  devant  le  tribimai  d'arrondissement , 
qui  statuera  comme  il  est  dit  à  l'art.  42.  —  S  il 
n'y  a  pas  eu  de  réclamations  portées  devant  le  con- 
seil de  préfecture ,  ou  si  ce  conseil  a  néglige  de 
prononcer  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  1  instal- 
lation des  conseillers  élus  aura  lieu  de  plein 
droit.  Dans  tous  les  cas  où  l'annulation  aura  été 
prononcée,  l'assemblée  des  électeurs  devra  être 
convoquée  dans  le  délai  de  quinze  joins,  à  partir 
de  cette  annulation.  —  L'ancien  conseil  restera 
en  fonctions  jusqu'à  l'installation  du  nouveau. 

CUAPiTRE  IV.  —  DISPOSITIONS  thas-sitoikes 

53.  toutes  les  opérations  relatives  à  la  confec- 
tion des  listes  pour  la  première  couvocalion  des 
assemblées  des  électeurs  devront  é^re  terminées 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  La  première  nomina- 
tion qui  sera  faite  aura  lieu  intégralement  pour 
chaque  conseil  mimicipal.  — Lors  de  la  deuxième 
élection,  qui  aura  li*u  trois  ans  après,  le  sort 
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désignera  ceux  qui  seront  compris  dans  la  moitié 
sortant.  —  Si  la  totalité  du  corps  municipal  est 
eu  nombre  Impair,  la  fraction  la  plus  forte  sor- 
tira la  première. 

54.  L'exécution  de  la  présente  loi  pourra  être 
suspendue  par  le  Gouvernemi-iit  dans  les  com- 
munes où  il  le  jugera  nécessaire.— Cette  suspen- 
sion ne  pourra  durer  plus  d'un  an,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE  V.  —   DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

5ô.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'or- 
ganisation municipale  de  la  ville  de  Paris,  (i-.  20 
avril  1S34.) 


ZiOI 


«UR  LA  GARDE  NATIONALE. 

{22  mars  1831.) 

(V.  L.  VJ  avril  1832,  relative  aux  corps  détachés 
de  la  Garde  naiionate;  L.  ii  juillet  1837,  con- 
ccrnunt  ta  Garde  nationale  de  Paris.) 

TITRE  PREMIER.  —  dispositions  générales. 

Art.  1".  La  garde  nationale  est  instituée  pour 
défendre  la  royauté  conslitutionnelle,  la  Charte 
et  les  droits  qu'elle  a  consacres;  pour  maintenir 
l'obéissauce  aux  lois,  conserver  ou  rétablir  l'or- 
dre et  la  paix  publique,  seconder  l'armée  de  li- 
gne dans  la  défense  des  frontières  et  des  côtes , 
assurer  l'indépendance  de  la  France  et  l'intégrité 
de  son  territoire.  —  Toute  délibération  prise  par 
la  garde  nationale  sur  les  afTaires  de  l'État,  du 
département  et  de  la  commune,  est  une  atteinte 
à  la  liberté  publique  et  un  délit  contre  la  chose 
publique  et  la  constitution. 

2.  La  garde  nationale  est  composée  de  tous  les 
Français,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

3.  Le  service  de  la  garde  nationale  consiste,— 
1*,  En  service  ordinaire  dans  l'intérieur  de  la 
commune; —  2°.  En  service  de  détachement  hors 
du  territoire  de  la  commune  ;— 3°.  En  service  de 
corps  détachés  pour  seconder  l'armée  de  ligne, 
dans  les  limites  lixées  par  l'art.  1". 

4.  Les  gardes  nationales  seront  organisées  dans 
tout  le  royaume  :  elles  le  seront  par  commune. 
— Les  compagnies  communales  d'un  canton  seront 
formées  en  bataillons  cautonnaux  lorsqu'une  or- 
donnance du  Roi  l'aura  prescrit. 

5.  Cette  organisation  sera  permanente;  toute- 
fois le  Roi  pourra  suspendre  ou  dissoudre  la 
garde  nationale  i  u  des  lieux  déterminés.  — Dans 
ces  deux  cas,  la  garde  nationale  sera  remise  en 
activité  ou  réorganisée  dans  l'année  qui  s'écou- 
lera à  compter  du  jour  de  la  suspension  ou  de  la 
dissolution,  s'il  n'est  pas  intervenu  une  loi  qui 
prolonge  ce  délai.  —  Dans  le  cas  où  la  garde  na- 
tionale résisterait  aux  réquisitions  légales  des 
autorités,  ou  bien  s'immiscerait  dans  les  actes 
des  autorités  municipales,  adiniiiislralivcs  ou 
judiciaires,  le  préfet  pourra  [u-avisoirement  la 
suspendre.  —  Celte  suspension  n'aura  d'effet  que 
pendant  deux  mois,  si  pendant  cet  espace  de 
tems  elln  n'est  pas  maintenue,  ou  si  la  dissolu- 
lion  n  <'st  pas  prononcée  par  le  Koi. 


6.  Les  gardes  nationales  sont  placées  sous  l'an- 
torite  des  maires,  des  sous-prefets,  des  préfets, 
et  du  ministre  de  l'intérieur.  —  F,orsque  la  garde 
nationale  sera  réunie  en  tout  ou  en  partie  au  chef- 
lieu  du  canton,  ou  dans  une  autre  commune  que  le 
chef-lieu  du  canton ,  elle  sera  sous  l'autorité  du 
maire  de  la  commune  où  sa  réimion  aura  lieu  d'a- 
près les  ordres  du  sous-prefet  ou  du  préfet.— Sont 
exceptés  les  cas,  détermines  par  les  lois,  où  les 
gardes  nationales  sont  aiipelees  a  faire  dans  leur 
commune  ou  leur  canton  un  service  d'activité  mi- 
litaire, et  sont  mises  par  l'autorité  civile  sous 
les  ordres  de  l'autorité  militaire. 

7.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  [irendre  les  ar- 
mes, ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  nalio- 
nales,  sans  l'ordre  des  chefs  immédiats,  ni  ceux- 
ci  donner  cet  ordre  sans  une  réquisition  de  l'au- 
torité civile,  dont  il  sera  donne  communication  à 
la  tête  de  la  troupe. 

8.  Aucun  officier  ou  commandant  de  poste  de 
la  garde  nationale  ne  pourra  faire  distribuer  des 
cartouches  aux  citoyens  armes,  si  ce  n'est  en  cas 
de  réquisition  précise;  autrement  il  demeurera 
responsable  des  évenemeus. 


TITRE  II. 

Section  première.  —  De  l'obliijatiun  du 
Service. 

9.  Tous  les  Français  âgés  de  vingt  à  soixante 
ans  sont  appelés  au  service  de  la  garde  nationale, 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  reei  ;  ce  service  est 
oi)ligatoire  et  personnel,  sauf  les  exce()lions  qui 
sont  établies  ci-apres.  (V.  L.  li  juillet  1837.) 

10.  Pourront  être  appelés  à  faire  le  service  les 
étiaugcrs  admis  j  la  jouissance  des  droits  civils, 
coulornicuient  à  l'art.  13  du  Code  civil,  lorsqu'ils 
auront  acquis  en  France  unit  propriété ,  ou  qu  ils 
y  auront  forme  un  elablisseminl. 

M.  Le  service  de  la  garde  nationale  est  in- 
compatible avec  les  fonctions  des  magistrats  qui 
ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique. 

12.  i\e  seront  pas  appelés  a  ce  service,— 1°.  Les 
ecclésiastiques  engages  dans  les  ordres,  les  mi- 
nisties  des  diiferens  cultes,  les  élèves  des  grand» 
séminaires  et  des  facultés  de  théologie;— 2*.  Les 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  acti- 
vité de  service;  ceux  qui  auront  reçu  une  desti- 
nation des  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine; les  administrateurs  ou  agens  commission- 
nés  des  services  de  terre  et  de  mer  également  en 
activité  ;  les  ouvriers  des  ports,  des  arsenaux,  et 
des  manufactures  d'armes,  organises  militaire- 
ment :  ne  sont  pas  compi-is  dans  celle  dispense  les 
commis  et  employés  des  bureaux  de  la  marine 
au-dessous  du  grade  de  sous-couiuiissaire;  — 
3°.  Les  otîiciers,  sous-offlciers  et  soldats  <les  gar- 
des municipales  et  autres  corps  soldés;  — 4'.  Les 
préposés  des  services  actifs  dus  douanes,  des  oc- 
trois, des  administrations  sanitaires,  les  gardes 
champêtres  et  forestiers. 

13.  Siuit  exceptés  du  service  de  la  garde  na- 
tion,île  les  concierges  des  maisons  d arrêt,  les 
geôliers,  les  guichetiers,  et  autres  agens  subal- 
ternes de  justice  ou  de  police.  —  Le  service  de 
la  garde  nationale  est  interdit  aux  individus  pri- 
ves de  l'exercire  des  droits  civils  conformément 
aux  lois.  —  Sont  exclus  de  la  garde  nationale,-  • 
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V.  Les  condamnés  à  des  peines  affllcllves  ou  in- 
famantes ;  —  -2°.  Les  condamnés  en  police  correc- 
tionnelle pour  vol,  escroquerie,  pour  banqueroute 
simple,  abus  de  confiance,  pour  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics ,  et  pour  atten- 
tats aux  mœurs ,  prévus  par  les  art.  331  et  334 
du  Code  pénal  ;— 3°.  Les  vagabonds  ou  gens  sans 
aveu  déclarés  tels  par  jugement.  {Ces  exclusions 
sont  perpétuelles;  V.  Av.  C.  IM  janvier  1832,  noie 
sur  l'an.  Oiy,  Instr.  cr.) 

Section  IL  —  De  l'Inscription  au  Registre- 
malricule. 

14.  Les  Français  appelés  au  service  de  la  garde 
nationale  seront  inscrits  sur  un  registre-matri- 
cule établi  dans  chaque  commune.  —A  cet  effet , 
des  listes  de  recensement  seront  dressées  par  le 
maire  et  revisées  par  un  conseil  de  recensement, 
comme  ii  est  dit  ci-après.  — Ces  listes  seront  dé- 
posées au  secrétariat  de  la  mairie;  les  citoyens 
seront  avertis  qu'ils  peuvent  en  prendre  connais- 
sance. 

15.  Il  y  aura  au  moins  un  conseil  de  recense- 
ment par  commune.  —  Dans  les  communes  ru- 
rales, et  dans  les  villes  qui  ne  forment  pas  plus 
d'un  canlon,  le  conseil  municipal,  préside  par  le 
maire,  remplira  les  fonctions  de  conseil  de  re- 
censement. —  Dans  les  villes  qui  renferment 
plusieurs  cantons,  le  conseil  municipal  pourra 
s'adjoindre  un  certain  nombre  de  personnes  choi- 
sies à  nombre  égal,  dans  les  divers  quartiers, 
parmi  les  citoyens  qui  sont  ou  qui  seront  ap- 
pelés a  faire  le  service  de  la  garde  nationale. 
—  Le  conseil  municipal  et  les  membres  adjoints 
pourront  se  subdiviser,  suivant  les  besoins,  en 
autant  de  conseils  de  recensement  qu'il  y  aura 
d'arrondissemens.  —  Dans  ce  cas ,  l'un  des  con- 
seils sera  préside  par  le  maire  ;  chacun  des  au- 
tres le  sera  par  l'adjoint  ou  le  membre  du  con- 
seil municipal  délègue  par  le  maire.  —  Ces  con- 
seils seront  composés  de  huit  membres  au  moins. 
—A  Paris ,  il  y  aura  par  arrondissement  un  con- 
seil de  recensement,  présidé  par  le  maire  de 
l'arrondissement,  et  composé  de  huit  membres 
choisis  par  lui,  comme  il  est  dit  au  troisième  pa- 
ragrapiie  de  cet  article,  (t.  li  juill.  1837.) 

16.  Le  conseil  de  recensement  procédera  im- 
médiatement à  la  révision  des  listes  et  à  l'établis- 
sement du  registre  matricule. 

17.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le 
conseil  de  recensement  inscrira  au  registre-ma- 
tricule les  jeunes  gens  qui  seront  entrés  dans 
leur  vingtième  année  pendant  le  cours  de  l'année 
précédente,  ainsi  que  les  Français  qui  auront 
nouvellement  acquis  leur  domicile  dans  la  com- 
mune ;  il  raiera  dudit  registre  les  Français  qui 
seront  entrés  dans  leur  soixantième  année  pen- 
dant le  cours  de  la  même  année,  ceux  qui  auront 
changé  de  domicile  et  les  decédés.— Toutefois  le 
service  ne  sera  pas  exige  avant  l'âge  de  vingt 
ans  accomplis. 

18.  Dans  le  courant  de  chaque  année ,  le  maire 
notera,  en  marge  du  registrc-matritule,  les  mu- 
tations provenant,  1°.  des  décès;  2°.  des  change- 
mens  de  résidence;  3'.  des  actes  en  vertu  des- 
f|uels  les  personnes  désignées  dans  les  art.  II, 
H  et  13,  auraient  cessé  d'être  soumises  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  ou  en  seraient  exclues. 

-  Le  conseil  de  recensement,  sur  le  vu  des  pie 


ces  justificatives,  prononcera ,  s'il  y  a  lieu ,  la  ra- 
diation. —  Le  registre-matricule,  déposé  au  se- 
crétariat de  la  mairie,  sera  communiqué  à  tout 
habitant  de  la  coaunuue  qui  en  fera  la  demande 
au  maire. 

TITRE  III.  —  DD  SERVICE  ORDINAIRE. 

Section  première.  —  De  l'Inscription  au  con- 
trôle du  Service  ordinaire  et  de  réserve. 

19.  Après  avoir  établi  le  registre-matricule, 
le  conseil  de  recensement  procédera  à  la  for- 
mation du  contrôle  du  service  ordinaire  et  du 
contrôle  de  réserve.  —  Le  contrôle  du  service 
ordinaire  compremlra  tous  les  citoyens  que  le 
conseil  de  recensement  jugera  pouvoir  concou- 
rir au  service  habituel.  —  >'éann)oins ,  parmi 
les  Français  inscrits  sur  le  registre -matricule, 
ne  pourront  être  portés  sur  le  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire  que  ceux  qui  sont  imposés  à  la 
contribution  ptîrsonnelle,  et  leurs  enfans,  lors- 
qu'ils auront  atteint  l'âge  fixé  par  la  loi,  ou  les 
gardes  nationaux  non  imposés  a  la  ronlribution 
personnelle,  mais  qui,  ayant  fait  le  service  pos- 
térieurement au  I"  août  dciiiier,  voudront  le 
continuer.  —  Le  contrôle  de  réserve  coniprendra 
tous  les  citoyens  pour  lesquels  le  service  habi- 
tuel serait  une  charge  trop  onéreuse,  et  qui  ne 
devront  être  requis  que  dans  les  circonstances 
extraordinaires. 

20.  Ne  seront  pas  portés  sur  les  contrôles  du 
service  ordinaire  les  domestiques  attachés  au 
service  de  la  personne. 

21.  Les  compagnies  et  subdivisions  de  compa- 
gnie sont  formées  sur  les  contrôles  du  service 
ordinaire.  Les  citoyens  inscrits  sur  les  contiôles 
de  réserve  seront  répartis  à  la  suite  desdiles 
compagnies  on  subdivisions  de  compagnie,  de  ma- 
nière à  pouvoir  y  être  incorpores  au  besoin. 

22.  Les  inscriptions  et  les  radiations  à  laire 
sur  les  contrôles  auront  lieu  d'après  les  règles 
suivies  pour  les  inscriptions  et  radiations  opérées 
sur  les  registres-matricules. 

23.  Il  sera  formé,  à  la  diligence  du  juge  de 
paix,  dans  chaque  canton,  un  jury  de  révision 
composé  du  juge  de  paix ,  président,  et  de  douze 
jurés  désignés  par  le  sort,  sur  la  liste  de  tous  les 
officiers,  sous-otticiers,  caporaux  et  gardes  na- 
tionaux sachant  lire  et  écrire,  et  âgés  de  plus  de 
vingt-cinq  ans.-  Il  sera  dressé  une  liste  par  com- 
mune de  tous  les  officiers ,  sons-officiers,  capo- 
raux et  gardes  nationaux  ainsi  désignés  :  le  ti- 
rage  définitif  des  jurés  sera  fait  sur  l'ensemble 
de  ces  listes  pour  tout  le  canton. 

24.  Le  tirage  des  jurés  sera  fait  par  le  juge  de 
paix  en  audience  publique.  Les  fonctions  de  juré 
et  celles  de  membre  du  .conseil  de  recensement 
sont  incompatibles.  —  Les  jures  seront  renouve- 
lés tous  les  six  mois. 

25.  Ce  jury  prononcera  sur  les  réclamations 
relatives ,  —  1°.  A  l'inscription  ou  à  la  radiation 
sur  les  registres-matricules,  ainsi  qu'il  est  dit 
art.  14  ;  —  2°.  A  l'inscription  ou  à  l'omission  sur 
le  contrôle  du  service  ordinaire.  —  Seront  ad- 
mises les  réclamations  des  tiers  gardes  natio- 
naux sur  qui  retomberait  la  charge  du  service. 
—  Ce  jury  exercera  en  outre  les  attributions  qui 
lui  seront  spécialement  confiées  par  les  disposi- 
tions subséquentes  de  la  pi  ésente  loi. 
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2G.  Le  jury  ne  pourra  prononcer  qii  au  nombre 
de  sept  membres  au  moins,  y  compris  le  prési- 
dent. —  Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorilé 
absolue,  et  ne  seront  susceptibles  d'aucun  re 
cours. 

Section  II.  —  Des  Remplacemcns ,  des  Exemp- 
tions ,  des  Dispenses  du  Service  ordinaire. 

27.  Le  service  de  la  garde  nationale  étant  obli- 
gatoire et  personnel ,  le  remplacement  est  inter- 
dit pour  le  service  ordinaire,  si  ce  n'est  entre 
les  proches  parcns,  savoir  :  du  père  par  le  fils, 
du  frère  par  le  frère,  de  l'oncle  par  le  neveu,  et 
réciproquement,  ainsi  qu'entre  alliés  aux  mêmes 
degrés,  à  quelque  compagnie  ou  bataillon  qu'ap- 
partiennent les  parcns  et  les  alliés.— Les  gardes 
nationaux  de  la  même  compagnie  qui  ne  sont  ni 
parens  ni  alliés  aux  degrés  ci-dessus  désignés , 
pourront  seulement  échanger  leur  tour  de  ser- 
vice. 

28.  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde 
nationale,  nonobstant  leur  inscription :—l*.  Les 
membres  des  deux  Chamiires;  —  2°.  Les  mem- 
bres des  cours  et  tribunaux  ;  —  3°.  Les  anciens 
militaires  qui  ont  cinquante  ans  d'âge  et  vingt 
années  de  service  ;  —  4°.  Les  gardes  nationaux 
ayant  cinquante-cinq  ans  ;  —  .5°.  Les  facteurs  de 
poste  aux  lettres,  les  agens  des  lignes  télégra- 
phiques, et  les  postillons  de  l'administration  des 
postes  reconnus  nécessaires  au  service. 

29.  Sont  dispensées  du  service  ordinaire  les 
personnes  qu'une  infirmité  met  hors  d'état  de 
faire  le  service.— Toutes  ces  dispenses,  et  toutes 
les  autres  dispenses  temporaires  demandées  pour 
cause  d'un  service  public,  seront  prononcées  par 
le  conseil  de  recensement  sur  le  vu  des  pièces 
qui  en  constateront  la  nécessité.  —  Les  absences 
constatées  seront  un  motif  suffisant  de  dispense 
temporaire.— En  cas  d'appel,  le  jury  de  révision 
statuera. 

Section  III.  —  Formation  de  la  Garde  nationale , 
Coynposition  des  Cadres. 

SO.  La  garde  nationale  sera  formée  dans  cha- 
que commune  par  subdivisions  de  compagnie, 
par  compagnies,  par  bataillons  et  par  légions.  — 
La  cavalerie  de  la  garde  nationale  sera  formée 
dans  chaque  commune  ou  dans  le  canton  parsul)- 
divisions  d'escadron  et  par  escadrons.  —  Chaque 
bataillon  aura  son  drapeau,  et  chaque  escadron 
son  étendard. 

31.  Dans  chaque  commune,  la  formation  en 
compagnies  se  fera  de  la  manière  suivante  :  — 
Dans  les  villes,  chaque  compagnie  sera  compo- 
sée, autant  que  possible,  des  gardes  nationaux 
du  même  quartier  ;  dans  les  communes  rurales , 
les  gardes  nationaux  de  la  même  commune  for- 
ment une  ou  plusieurs  compagnies ,  ou  une  sub- 
division de  compagnie. 

32.  La  répartition  en  compagnies  ou  en  subdi- 
visions de  compagnie  des  gardes  nationaux  in- 
scrits sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  sera 
faite  par  le  conseil  de  recensement. 

§  l".  —  Formation  des  Compagnies. 

33.  11  y  aura  par  subdivision  de  compagnie  de 
gardes  nationaux  à  pied  de  toutes  armes  :  — Jus- 
qu'à quatorze  hommes,  un  sergent,  un  caporal. 


—De  quinze  à  vingt  hommes,  un  sous-lieulenaul, 
un  sergent,  deux  caporaux.  —  De  vingt  à  trente 
hommes,  un  sous  lieutenant,  deux  sergents, 
quatre  caporaux.  —  De  trente  à  quarante  hom- 
mes, un  lieutenant,  un  sous-lieiitenant,  deux  ser- 
gens,  quatre  caporaux,  nu  tambour.  —  De  qua- 
rante à  cinquante  hommes,  un  lieutenant,  un 
sous-lieutenant ,  trois  sei  gens .  six  caporaux ,  un 
tambour. 

34.  La  force  ordinaire  des  compagnies  sera  de 
soixante  à  deux  cents  hommes  :  néanmoins  la 
commune  qui  n'aura  que  cinquante  à  soixante 
gardes  nationaux ,  formera  une  compagnie. 

35.  Il  y  aura  par  compagnie  de  garde  nationale 
à  pied  de  toutes  armes:— De  cinquante  à  quatre- 
vingts  hommes,  un  capitaine,  un  lieutenant,  un 
sous-lieutenant,  un  sergent-major,  un  sergent- 
fourrier,  quatre  sergens,  huit  caporaux,  un  tam- 
bour. —  Ue  quatre-vingts  àcent  hommes,  un  ca- 
pitaine, un  lieutenant,  deux  sous-lieutenans,  un 
sergent-major,  un  sergent-fourrier,  six  sergens, 
douze  caporaux ,  deux  tambours.  —  De  cent  à 
cent  quarante  hommes,  un  capitaine,  deux  licu- 
tenans,  deux  sous-lieutenans,  un  sergent-major, 
un  sergent-fouirier,  six  seigens,  douze  caporaux, 
deux  tambours.— De  cent  quarante  à  deux  cents 
hommes,  un  capitaine  en  premier,  un  capitaine 
en  second,  deux  lieutenans,  deux  sous-lieutenans, 
un  sergent-major,  un  sergent-fourrier,  huit  ser- 
gens, seize  caporaux,  deux  tambours. 

56.  Il  pourra  être  forme  une  garde  à  cheval 
dans  les  cantons  ou  communes  où  cette  formation 
serait  jugée  utile  au  service,  et  où  se  trouve- 
raient au  moins  dix  gardes  nationaux  qui  s'enga- 
geraient à  s'équiper  à  leurs  frais,  et  <à  entretenir 
chacun  un  cheval.  (Ord.  20  juill.  1831,  18  jan- 
vier 1838.) 

57.  Il  y  aura  par  subdivision  d'escadron  et  par 
escadron  :  —  Jusqu'à  dix-sept  hommes,  un  ma- 
rechal-des-logis,  deux  brigadiers.  — De  dix-sept 
à  trente  hommes,  un  sous-lieutenant,  deux  ma- 
réchaux-des-logis,  quatre  brigadiers.— De  trente 
à  quarante  hommes,  un  lieutenant,  un  sous-lieu- 
tenant, deux  maréchaux-des-logis,  quatre  briga- 
diers, un  trompette.  —  De  quarante  à  cinquante 
hommes,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  trois 
maréchaux-des-logis,  six  brigadiers,  un  trom--  ' 
pette.  —  De  cinquante  à  soixante-dix  hommes, 
un  lieutenant,  deux  sous-lieutenans,  quatre  ma- 
réchaux-des-logis, huit  brigadiers,  nu  trompette. 
—De  soixante-dix  à  cent  hommes,  un  capitaine, 
deux  lieutenans,  deux  sous-lieutenans,  un  ma- 
réchal-des-logis  chef,  un  fourrier,  quatre  maré- 
chaux-des-logis, huit  brigadiers,  un  trompette. 
—  De  cent  hommes  et  au-dessus,  un  capitaine 
en  premier,  un  capitaine  en  second,  deux  lieu- 
tenans, deux  sous-lieutenans,  un  maréchal-des- 
logis  chef ,  un  fourrier,  huit  maréchaux-des-lo- 
gis, seize  brigadiers,  deux  trompettes. 

58.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  dans 
les  cantons  voisins  des  côtes ,  il  sera  formé  des 
compagnies  ou  des  subdivisions  de  compagnie 
d'artillerie.  {Ord.  28  février,  22  avril  1831.)  —A 
Paris,  et  dans  les  autres  villes ,  une  ordonnance 
du  Roi  pourra  prescrire  la  formation  et  l'arme- 
ment de  compagnies  ou  subdivisions  de  compagnie 
d'artillerie.  L  ordonnance  réglera  l'organisation, 
la  réimiuu  ou  la  répartition  des  compagnies.  [Ord. 
lOfevr.  1831,0  juin  1832.) 

59.  Les  artilleurs  serofit  choisis  par  le  conseil 
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de  recensement  parmi  les  gardes  nationaux  qui 
se  présenteraient  volontairement,  et  qui  réuni- 
raient, autant  que  possible,  les  qualités  exigées 
pour  entrer  dans  l'arlillerie. 

40.  Partout  où  il  n'existe  pas  de  corps  sold  s 
de  sapeurs-pompiers,  il  sfra,  autant  que  pos- 
sible, l'orme  par  le  conseil  de  recensement  des 
compagnies  ou  subdivisions  de  compagnie  de  sa- 
peurs-pompiers volontaires,  faisant  partie  de  la 
garde  nationale.  Elles  seront  composées  principa- 
lement d'anciens  officiers  et  soldats  du  génie  mi- 
litaire, d'officiers  et  agens  des  ponts-et-chaussées 
et  des  mines,  et  d'ouvriers  dart. 

41.  Dans  les  ports  de  commerce  et  dans  les 
cantons  maritimes,  il  pourra  être  formé  des  com- 
pagnies spéciales  de  marins  et  d'ouvriers  marins, 
ayant  pour  service  ordinaire  la  protection  des 
navires  et  du  matériel  maritime  situé  sur  les 
côtes  et  dans  les  ports. 

42.  Toutes  les  compagnies  spéciales  concour- 
ront par  armes  et  suivant  leur  force  numérique 
au  service  ordinaire  de  la  garde  nationale. 

§  II.  —  Formalion  des  Bataillons. 

45.  Le  bataillon  sera  formé  de  quatre  compa- 
gnies au  moins  et  huit  au  plus. 

44.  L  état- major  du  bataillon  sera  composé 
d'un  chef  de  bataillon,  d'un  adjudant-major  ca- 
pitaine, d  un  porte-drapeau  sous-licutenarit,  d'un 
chirurgien  aide-major,  d'un  adjudant  sous-offi- 
cier, d'un  tambour-maitie.  —A  Paris,  lorsque 
la  force  effective  d'un  bataillon  sera  de  mille 
hommes  et  plus,  il  pourra  y  avoir  un  chef  de  ba- 
taillon en  second  et  un  deuxième  adjudant  sous- 
officier. 

45.  Dans  tontes  les  communes  où  le  nombre 
des  gardes  nationaux  inscrits  sur  le  contrôle  du 
service  ordinaire  s'élèvera  à  plus  de  cinq  cents 
hommes,  la  garde  nationale  sera  formée  par  ba- 
taillons.—Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  lart.  i, 
une  ordonnance  du  Roi  aura  prescrit  la  forma- 
tion en  bataillons  des  gardes  nationales  de  plu- 
sieurs communes,  cette  ordonnance  indiquera 
les  communes  dont  les  gardes  nationales  doivent 
participer  à  la  formation  du  même  bataillon.  — 
La  compagnie  ou  les  compagnies  d'une  commune 
ne  pourront  jamais  être  réparties  dans  des  batail- 
lons differens. 

46.  Les  bataillons  formés  par  les  gardes  natio- 
nales d'une  même  commune  pourront  seuls  avoir 
chacun  une  compagnie  de  grenadiers  et  une  de 
voltigeurs. 

4Î.  Les  compagnies  de  sapeurs-pompiers  et  de 
canonniers  volontaires,  ne  seront  pas  comprises 
dans  la  formation  des  bataillons  de  garde  natio- 
nale ;  elles  seront  cependant ,  ainsi  que  les  com- 
pagnies de  cavalerie,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant de  la  garde  communale  ou  cantonnale. 

S  III.  —  Formation  des  Légions. 

48.  Dans  les  cantons  et  dans  les  villes  où  la 
garde  nationale  présente  au  moins  deux  batail- 
lons de  cinq  cents  hommes  chacun,  elle  pourra, 
d'après  une  ordonnance  du  Roi ,  être  réunie  par 
légions.  —  Dans  aucun  cas,  la  garde  nationale  ne 
pourra  être  formée  par  département  ni  par  ar- 
rondissement de  sous-préfecture. 

49.  L'état  -  major  d  une  légion  sera  composé 


d  un  chef  de  légion  colonel ,  d'un  lieutenant-co- 
lonel ,  d'im  major  chef  de  bataillon ,  d'un  chirur- 
gien-major, d'un  tambour-major;  —  A  Paris  et 
dans  les  villes  où  la  nécessite  en  sera  reconnue, 
il  pourra  y  avoir  près  des  légions  un  officier 
payeur  et  un  capitaine  d'armement. 

Section  IV.  —  De  ta  Nomination  aux  Grades. 

50.  Dans  chaque  commune,  les  gardes  natio- 
naux appelés  à  former  une  compagnie  ou  sub  ivi- 
sion  de  compagnie  se  réuniront  sans  armes  et  sans 
uniforme  pour  procéder,  en  présence  du  président 
du  conseil  de  recensement,  assiste  par  les  deux 
membres  les  plus  âgés  de  ce  conseil,  à  la  nomi- 
nation de  leurs  officiers ,  sous-officiers  et  capo- 
raux ,  suivant  les  tableaux  des  art.  33 ,  35  et  37. 
—Si  plusieurs  communes  sont  appelées  à  former 
une  compagnie,  les  gardes  nationaux  de  ces  com- 
munes se  réuniront  dans  la  commune  la  plus  [lo- 
puleuse  pour  nommer  leur  capitaine,  leur  ser- 
gent-major et  leur  fourrier. 

51.  L'élection  des  officiers  aura  lieu  pour  cha- 
que grade  successivement,  en  commençant  parle 
pluselcvé.au  scrutin  individuel  et  secret,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages.  —  Les  sous-officiers 
et  caporaux  seront  nommés  à  la  majorité  rela- 
tive.—Le  scrutin  sera  dépouillé  par  le  président 
du  conseil  de  recensement,  assiste ,  comme  il  est 
dit  dans  l'article  précèdent,  par  au  moins  deux 
membres  de  ce  conseil ,  lesquels  rempliront  les 
fonctions  de  scrutateurs. 

52.  Dans  les  villes  et  communes  qui  ont  plus 
d'uiie  compagnie,  chaque  compagnie  sera  appe- 
lée séparément  et  tour-à-tour  pour  procéder  a 
ses  élections. 

ô3.  Pour  nommer  le  chef  de  bataillon  et  le 
porte  -  drapeau ,  tous  les  officiers  du  bataillon 
réunis  à  pareil  nombre  de  sous-officiers,  capo- 
raux ou  gardes  nationaux,  formeront  une  assem- 
blée convoquée  et  présidée  par  le  maire  de  la 
commune,  si  le  bataillon  est  communal,  et  par 
le  maire  délégué  du  sous-préfet ,  si  le  bataillon 
est  cantonnai.  —  Les  sous-officiers ,  caporaux  et 
gardes  nationaux  chargés  de  concourir  à  l'élec- 
tion, seront  nommés  dans  chaque  compagnie.  — 
Tous  les  scrutins  d'élection  seront  individuels 
et  secrets  ;  il  faudra  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

54.  Les  réclamations  élevées  relativement  à 
l'inobservation  des  formes  prescrites  pour  l'é- 
lection des  officiers  et  sous-officiers  seront  por- 
tées devant  le  jury  de  révision,  qui  décidera  sans 
recours. 

55.  Si  les  officiers  de  tout  grade,  élus  confor- 
mément à  la  loi,  ne  sont  pas,  au  bout  de  deux 
mois,  complètement  armés  équipés  et  habillés 
suivant  l'uniforme,  ils  seront  considérés  comme 
démissionnaires  et  remplaces  sans  délai. 

.56.  Les  chefs  de  légion  et  les  lieutenans-colo- 
nels  seront  choisis  par  le  Roi,  sur  une  liste  de 
dix  candidats  présentés ,  à  la  majorité  relative 
par  la  réunion,  1°.  de  tous  les  officiers  de  la  lé- 
gion; 2°,  de  tous  lesi  sous-offlciers,  caporaux  cl 
gardes  nationaux  désignés  dans  chacun  des  ba- 
taillons de  la  légion  pour  concourir  au  choix  du 
chef  de  bataillon,  comme  il  est  dit  art.  53. 

57.  Les  majors,  les  adjudans-majors,  chirur- 
giens-majors et  aides-majors  seront  nommés  par 
le  Roi.— L'adjudant  sous-officier  sera  nommé  par 
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le  cliefde  légion  on  i(e  halaillon.  —  Le  capitaine 
d'armement  et  l'olïîcier  payeur  seront  nommés 
par  le  commandant  supérieur  ou  le  préfet,  sur  la 
présentation  du  chef  de  légion. 

5S.  Il  sera  nommé  aux  emplois  autres  que  ceux 
designés  ci-dessus,  sur  la  présentation  du  chef 
de  corps,  savoir  :  —  Par  le  maire,  lorsque  la 
garde  nationale  sera  communale;  —  Et  par  le 
sous-préfet,  pour  les  bataillons  cantonnaux. 

59.  Dans  chaque  commune,  le  maire  fera  re- 
connaîtie  à  la  garde  nationale  assemblée  sous  les 
armes  le  commandant  de  cette  garde.  Celui-ci, 
en  présence  du  maire ,  fera  reconnaître  les  offi- 
ciers.—Les  fonctions  du  maire  seront  remplies, 
à  Paris,  par  le  préfet.  —-Pour  les  compagnies  et 
bataillons  qui  comprennent  plusieurs  communes, 
le  sons-préfet,  ou  son  délégué,  fera  rcconuaitre 
l'officier  commandant,  en  présence  de  la  compa- 
gnie on  du  bataillon  assemblé.  —  Dans  le  mois 
de  la  promulgation  de  la  loi,  les  officiers  de  tout 
grade  actuellement  en  fonctions,  et  à  l'avenir 
ceux  nouvellement  élus  au  moment  où  ils  seront 
reconnus,  prêteront  serment  de  fidélité  au  Roi 
des  Français  et  d'obéissance  à  la  Charte  consti- 
tutionnelle et  aux  lois  du  Royaume. 

60.  Les  officiers,  sous -officiers  et  caporaux, 
seront  élus  pour  trois  ans.  Ils  pourront  être 
réélus. 

61.  Sur  l'avis  du  maire  et  du  sous-préfet,  tout 
officier  de  la  garde  nationale  pourra  être  sus- 
pendu de  ses  fonctions  pendant  deux  mois,  par 
arrêté  motivé  du  préfet  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture, l'officier  préalablement  entendu  dans  ses 
observations.  —  L'arrêté  du  préfet  sera  transmis 
immédiatement  par  lui  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  Sur  le  rapport  du  ministre,  la  suspen- 
sion pourra  être  prolongée  par  une  ordonnance 
du  Roi.  —  Si  dans  le  cours  d'une  année  ledit  offi- 
cier n'a  pas  été  rendu  à  ses  fonctions,  il  sera  pro- 
cède à  une  nouvelle  élection. 

62.  Aussitôt  qu'un  emploi  quelconque  devien- 
dra vacant,  il  sera  pourvu  au  remplacement,  sui- 
vant les  formes  établies  par  la  présente  loi 

63.  Les  corps  spéciaux  suivront,  pour  leur  for- 
mation et  pour  l'élection  de  leurs  officiers,  sous- 
officiers  et  caporaux,  les  règles  prescrites  par  les 
art.  33  et  suivans. 

64.  Dans  les  commîmes  où  la  garde  nationale 
formera  plusieurs  légions,  le  Roi  pourra  nom- 
mer un  commandant  supérieur.  —  11  ne  pourra 
être  nommé  de  commandant  supérieur  des  gar- 
des nationales  de  tout  un  département,  ou  d'un 
même  arrondissement  de  sous-préfecture.  Cette 
disposition  n'est  pas  applicable  au  département 
de  la  Seine. 

65.  Lorsque  le  Roi  aura  jugé  à  propos  de  nom- 
.  mer  dans  une  commune  un  commandant  supé- 
rieur, l'état-major  sera  fixé,  quant  au  nombre 
et  aux  grades  des  officiers  qui  devront  le  compo- 
ser, par  une  ordonnance  du  Roi.  —  Les  officiers 
d'élat-major  seront  nommés  par  le  Roi,  sur  la 
présentation  du  conmiandant  supérieur,  qui  ne 
pourra  choisir  les  candidats  que  parmi  les  gardes 
nationaux  de  la  commune. 

66.  Il  ne  pourra  y  avoir  dans  la  garde  natio- 
nale aucun  grade  sans  emploi. 

67.  Aucun  officier  exerçant  un  emploi  actif 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ne  pourra 
être  nommé  officier  ni  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  en  service  ordinaire. 


Section  V. 


De  l'Uniforme ,  des  Armes  cl  du 
Préséances. 


68.  L'uniforme  des  gardes  nationales  sera  dé- 
terminé par  une  ordonnance  du  Roi  :  les  signes 
distinclifs  des  grades  seront  les  mêmes  que  ceux 
de  l'armée.  {G.  nai.  de  Pa^is  et  banlieue  :  V.  Ord. 
29  sept.  1831 ,  18  janv.  1838,  20  juin  18i0.) 

69.  Lorsque  le  Gouvernement  jugera  néces- 
saire de  délivrer  des  armes  de  guerre  aux  gar- 
des nationales,  le  nombre  d'armes  reçues  sera 
constaté  dans  chaque  municipalité  au  moyen  d'é- 
tats émargés  par  les  gardes  nationaux  à  l'instant 
où  les  armes  leur  serontdélivrées.  — L'entretien 
de  l'armement  est  à  la  charge  du  garde  national , 
et  les  réparations,  en  cas  d'accident  causé  par  le 
service,  sont  à  la  charge  de  la  commune.  —  Les 
gardes  nationaux  et  les  communes  sont  respon- 
sables des  armes  qui  leur  auront  été  délivrées  : 
ces  armes  restent  la  propriété  de  l'État.  —  Les 
armes  seront  poinçonnées  et  numérotées. 

70.  Les  diverses  armes  dont  se  compose  la 
garde  nationale  sont  assimilées,  pour  le  rang  a 
conserver  entre  elles ,  aux  armes  correspondan- 
tes des  forces  régulières. 

71.  Toutes  les  fois  que  la  garde  nationale  sera 
réunie,  les  différens  corps  prendront  la  place 
qui  leur  sera  assignée  par  le  commandant  supé- 
rieur. 

72.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales 
serviront  avec  les  corps  soldes,  elles  prendront 
le  rang  sur  eux.  —  Le  commandement  dans  les 
fêles  ou  cérémonies  civiles  appartiendra  à  celui 
des  officiers  des  divers  corps  qui  aura  la  supério- 
rité du  grade,  ou.  à  grade  égal,  à  celui  qui  sera 
le  plus  ancien. 

Section  VI.  —  Ordre  du  Service  ordinaire. 

75.  Le  règlement  relatif  au  service  ordinaire , 
aux  revues  et  aux  exercices,  sera  arrêté  par  le 
maire  sur  la  proposition  du  commandant  de  la 
garde  nationale,  et  approuvé  par  le  sous-préfet 
—  Les  chefs  pourront,  en  se  conformant  à  ce  rè- 
glement et  sans  réquisition  particulière,  mais 
après  en  avoir  prévenu  l'autorité  municipale, 
faire  toutes  les  dispositions  et  donner  tous  les 
ordres  relatifs  au  service  ordinaire,  aux  revues 
et  aux  exercices.  — Dans  les  villes  de  guerre,  la 
garde  nationale  ne  pourra  prendre  les  armes  ni 
sortir  des  barrières,  qu'après  que  le  maire  en 
aura  informé  par  écrit  le  commandant  de  la 
place. 

74.  Lorsque  la  garde  nationale  des  communes 
sera  organisée  en  bataillons  cantonnaux,  le  rè- 
glement sur  les  exercices  et  revues  sera  arrêté 
par  le  sous-préfet,  sur  la  proposition  de  l'officier 
le  plus  élevé  en  grade  du  canton,  et  sur  l'avis 
des  maires  des  communes. 

75.  Le  préfet  pourra  suspendre  les  revues  et 
exercices  dans  les  communes  et  dans  les  cantons 
de  son  département,  à  la  charge  d'en  rendre  im- 
médiatement compte  au  ministre  de  l'intérieur. 

76.  Pour  l'ordre  du  service,  il  sera  dressé  par 
les  sergens-majors  un  contrôle  de  chaque  com- 
pagnie, signé  du  capitaine,  et  indiquant  les  jours 
où  chaque  garde  national  aura  fait  un  service. 

77.  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale 
est  organisée  par  bataillons,  l'adjudant -major 
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tiendra  un  état,  par  compagnie,  des  hommes 
commandes  chaque  jour  dans  son  bataillon.— Cet 
état  servira  à  contrôler  le  rôle  de  chaque  com- 
pagnie. 

78.  Tout  garde  national  commandé  pour  le 
service  devra  obéir,  sauf  a  réclamer,  s'il  s'y  croit 
fonde ,  devant  le  chef  du  corps. 

Section  VII.  —  De  l'Adminisiraiion. 

79.  La  garde  nationale  est  placée,  pour  son 
administration  et  sa  comptabilité,  sous  l'autorité 
administrative  et  municipale, —  Les  dépenses  de 
la  garde  nationale  sont  votées,  réglées  et  surveil- 
lées comme  toutes  les  autres  dépenses  munici- 
pales. 

80.  11  y  aura  dans  chaque  légion  ou  dans  cha- 
que bataillon  formé  par  les  gardes  nationaux 
d'une  même  commune,  un  conseil  d'administra- 
tion chargé  de  présenter  annuellement  au  maire 
l'état  des  dépenses  nécessaires  et  de  viser  les 
pièces  justificatives  de  l'emploi  fait  des  fonds.  — 
Le  conseil  sera  composé  du  commandant  de  la 
garde  nationale,  qui  présidera,  et  de  six  mem- 
bres choisis  parmi  les  officiers,  sous-officiers  et 
gardes  nationaux.  —  Il  y  aura  également  par 
bataillon  cantonnai  un  conseil  d'administration 
chargé  des  mêmes  fonctions,  et  qui  devra  pré- 
senter au  sous-préfet  l'état  des  dépenses  résul- 
tant de  la  formation  du  bataillon.  —  Les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  seront  nommes 
par  le  préfet  sur  une  liste  triple  de  candidats 
présentes  par  le  chef  de  légion ,  ou  par  le  chef  de 
bataillon  dans  les  communes  où  il  n'est  pas  formé 
de  légion.  —  Dans  les  communes  où  la  garde  na- 
tionale comprendra  une  ou  plusieurs  compagnies 
non  réunies  en  bataillon,  l'état  des  dépenses  sera 
soumis  au  maire  par  le  commandant  de  la  garde 
nationale. 

81.  Les  dépenses  ordinaires  de  la  garde  natio- 
nale sont,  —  1°.  Les  frais  d'achat  des  drapeaux , 
des  tambours  et  des  trompettes  ;  —  2°.  I^a  partie 
d'entretien  des  armes  qui  ne  sera  pas  à  la  charge 
individuelle  des  gardes  nationaux -,—3°.  Les  frais 
de  registres,  papiers,  contrôles,  billets  de  garde, 
et  tous  les  menus  frais  de  bureau  qu'exigera  le 
service  de  la  garde  nationale.  —  Les  dépenses 
extrordinaires  sont,  — 1°.  Dans  les  villes  qui, 
d'après  l'art.  W,  recevront  un  commandant  su- 
périeur, les  frais  d'indemnité  pour  dépenses  in- 
dispensables de  ce  commandant  et  de  son  état- 
major;  —  2°.  Dans  les  communes  et  les  cantons 
où  seront  formés  des  bataillons  ou  légions,  les 
appointemensdes  majors,  adjndans-majorsetad- 
judans  sous-officiers,  si  ces  fonctions  ne  peuvent 
pas  être  exercées  gratuitement; —  3°.  L'habille- 
ment et  la  solde  des  tambours  et  trompettes.  — 
Les  conseils  municipaux  jugeront  de  la  nécessité 
de  ces  dépenses.  —  Lorsqu'il  sera  créé  des  batail- 
lons cantonnaux,  la  repartition  de  la  portion  affé- 
rente a  chaque  commune  du  canton  dans  les  dé- 
penses du  bataillon  autres  que  celles  des  compa- 
gnies, sera  faite  par  le  préfet  eu  conseil  de  préfec- 
ture, après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  munici- 
paux. 

SECTION   VIII. 

§1".  —  Des  Peines. 

82.  Les  chefs  de  poste  pourront  employer  con- 
tre les  gardes  nationaux  de  service  les  moyens  de 


répression  qui  suivent  :  —  1'.  Une  faction  hors 
de  tour  contre  tout  garde  national  qui  aura  man- 
qué à  l'appel ,  ou  se  sera  absenté  du  poste  sans 
autorisation;  —  2°.  La  détention  dans  la  prison 
du  poste,  jusquà  la  relevée  de  la  garde,  contre 
tout  garde  national  de  service  en  état  d'ivresse , 
ou  qui  se  sera  rendu  coupable  de  bruit,  tapage , 
voies  de  lait,  ou  de  provocation  au  désordre  ou 
à  la  violence,  sans  préjudice  du  renvoi  au  con- 
seil de  discipline,  si  la  faute  emporte  une  puni- 
tion pins  grave. 

85.  Sur  l'ordre  du  chef  du  corps,  indépendam- 
ment du  service  régulièrement  commandé,  et 
que  le  garde  national ,  le  caporal  ou  le  sous-offi- 
cier doit  accomplir,  il  sera  tenu  de  monter  une 
garde  hors  de  tour  lorsqu'il  aura  manque  pour  la 
première  fois  au  service. 

84.  Les  conseils  de  discipline  pourront,  dans 
les  cas  énumérés  ci-après,  infliger  les  peines  sui- 
vantes :  —  1°.  La  réprimande,  —  2°.  Les  arrêts 
pour  trois  jours  au  plus,  — 3°.  La  réprimande 
avec  mise  à  l'ordre,  —  i°.  La  prison  pour  trois 
jours  au  plus ,  —  5°.  La  privation  du  grade.  — 
Si,  dans  les  communes  où  s'étend  la  juridiction 
(lu  conseil  de  discipline,  il  n'existe  ni  prison ,  ni 
local  pouvant  en  tenir  lieu,  ce  conseil  pourra 
commuer  la  peine  de  prison  en  une  amende  d'une 
journée  à  dix  journées  de  travail.  {La  journée  de 
travail  ne  peut  être  au-dessous  de  30  csnl.  ni  au- 
dessus  de  t  />.  50  cent.  :  L.  3  nivôse  an  viii.  — 
À  Paris  et  par  exception  te  prix  de  la  journée  a  été 
fixe  à  2  fr.  :  Arr.  du  préfet, 'Si  décembre  1834.) 

85.  Sera  puni  de  la  réprimande  l'officier  qui 
aura  commis  une  infraction,  même  légère,  aux 
règles  du  service. 

06.  Sera  puni  de  la  réprimande  avec  mise  à 
l'ordre,  l'officier  qui,  étant  de  service  ou  en  uni 
forme,  tiendra  une  conduite  propre  à  porter  at- 
teinte à  la  discipline  de  la  garde  nationale  ou  h 
l'ordre  public. 

87.  Sera  puni  d«  arrêts  ou  de  la  prison,  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  tout  officier  qui,  étant 
de  service,  se  sera  rendu  coupable  des  fautes 
suivantes  :  —  1°.  La  désobéissance  et  l'insubordi- 
iintion;  —  2°.  Le  manque  de  respect,  les  propos 
offensans  et  les  insultes  envers  des  officiers  d'un 
grade  supérieur;  —  3°.  Tout  propos  outrageant 
envers  un  subordonné,  et  tout  abus  d'autorité; 
—4°. Tout  manquement  à  un  service  commandé; 
—  .5°.  Toute  infraction  aux  règles  de  service. 

88.  Les  peines  énoncées  dans  les  art.  8.i  et  86 
pourront,  dans  les  mêmes  cas,  et  suivant  les  cir- 
constances, être  appliquées  aux  sous-officiers, 
caporaux  et  garde^  nationaux. 

89.  Pourra  être  puni  de  la  prison,  pendant  un 
tem>  qui  ne  pourra  excéder  deux  jours,  et,  en 
cas  de  récidive,  trois  jours ,  —  1°.  Tout  sous-of- 
hcier,  caporal  et  garde  national  coupable  de  de- 
sobéissance et  d'insubordination,  ou  qui  aura  re- 
lusé  pour  la  seconde  fois  un  service  d'ordre  et  de 
sûreté;  — 2°.  Tout  sous-officier,  caporal  et  garde 
national  qui ,  étant  de  service ,  sera  dans  un  état 
d'ivresse,  ou  tiendra  une  conduite  qui  porte  at- 
teinte à  la  discipline  de  la  garde  nationale  ou  à 
l'ordre  public;  —  3'.  Tout  garde  national  qui, 
étant  de  service,  aura  abandonné  ses  armes  ou 
son  poste  avant  qu'il  ne  soit  relevé. 

90.  Sera  privé  de  son  grade  tout  officier,  sous 
officier  ou  caporal,  qui,  après  avoir  subi  une 
condamnation  du  conseil  de  discipline,  se  rendra 
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coupable  d'une  faute  qui  entraîne  l'emprisonne- 
ment,  s'il  s'est  écoulé  moins  d'un  an  depuis  la 
première  condamnation.  Pourra  également  être 
privé  de  son  grade  tout  officier,  sous-olïicier  et 
caporal,  qui  aura  abandonné  son  poste  avant 
qu'il  ne  soit  relevé.  —Tout  officier,  sous-offl- 
cier  et  caporal  privé  de  son  grade  pariugement 
ne  pourra  être  réélu  qu'aux  élections  générales. 

81.  Le  garde  national  prévenu  d'avoir  vendu 
à  son  profit  les  armes  de  guerre  ou  les  effets 
d'équipement  qui  lui  ont  été  confiés  pai'  lÉtat  ou 
par  les  communes ,  sera  renvoyé  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  pour  y  être  pour- 
suivi à  la  diligence  du  ministère  public,  et  puni, 
s'il  y  a  lieu  ,  de  la  peine  portée  en  l'art.  408  du 
Code  pénal ,  sauf  l'application ,  le  cas  échéant,  de 
l'art.  463  dudit  Code.  —  Le  jugement  de  condam- 
tion  prononcera  la  restitution ,  au  profit  de  l'État 
ou  de  la  commune ,  du  prix  des  armes  ou  effets 
vendus. 

92.  Tout  garde  national  qui,  dans  l'espace 
d'une  année,  aura  subi  deux  condamnations  du 
conseil  de  discipline  pour  refus  de  service,  sera, 
pour  la  troisième  lois,  traduit  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  et  comlamne  à 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  cinq  jours  ni  excéder  dix  jours.  —  En  cas  de 
récidive,  l'emprisonnement  ne  pourra  être  moin- 
dre de  dix  jours  ni  excéder  vingt  jours.  — Il  sera 
en  outre  condamné  aux  frais  et  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  francs  ni 
excéder  quinze  irancs  dans  le  premier  cas,  et, 
dans  le  deuxième,  être  moindre  de  quinze  francs 
ni  excéder  cinquante  francs. 

95.  Tout  chef  de  corps ,  poste  ou  détachement 
de  la  garde  nalionale,  qui  refusera  d'obtempérer 
à  une  réquisition  des  magistrats  ou  fonctionnai- 
res investis  du  droit  de  requérir  la  force  publique, 
ou  qui  aura  agi  sans  réquisition  et  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  sera  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux et  puni  conformément  aux  art.  234  et 
258  du  Code  pénal.  —  La  poursuite  entraînera  la 
suspension, et,  s'il  y  a  condamnation ,  la  perte 
du  grade. 

S  n.  —  Des  Conseils  de  discipline. 

94.  Il  y  aura  un  conseil  de  discipline,— r.  Par 
bataillon  communal  ou  cantonnai  •,—2°.  Par  com- 
mune ayant  une  ou  plusieurs  compagnies  non 
réunies  en  bataillon  ;  — 3°.  Par  compagnie  for- 
mée de  gardes  nationaux  de  plusieurs  communes. 

95.  Dans  les  villes  qui  comprendront  une  ou 
plusieurs  légions,  il  y  aura  un  conseil  de  disci- 
pline pour  juger  les  officiers  supérieurs  de  légion 
et  officiers  d'état-major  non  justiciables  des  con- 
seils de  discipline  ci-dessus. 

96  Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nale d'une  commune  ayant  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies non  réunies  en  bataillon,  et  celui  d'ime 
compagnie  fi  rmée  de  gardes  nationaux  de  plu- 
sieurs communes,  seront  composés  de  cinq  juges, 
savoir:  — Un  capitaine,  président,  un  lieutenant 
ou  un  sous-lieutenant,  un  sergent,  un  caporal  et 
un  garde  national. 

97.  Le  conseil  de  discipline  du  bataillon  sera 
composé  de  sept  juges,  savoir  :  le  chef  de  batail- 
lon, président,  un  capitaine,  un  lieutenant  ou 
un  sous-lieutenant,  ini  sergent,  un  caporal  et 
deux  gardes  nationaux. 


98.  Le  conseil  de  discipline  pour  juger  les  of- 
ficiers supérieurs  et  officiers  d'etat-major  sera 
composé  de  sept  juges,  savoir  :  d'un  chef  de  lé- 
gion, président,  de  deux  chefs  de  bataillon, 
deux  capitaines,  et  (Jeux  lieutcnansou  sous-lieu- 
tenans. 

89.  Lorsqu'une  compagnie  sera  formée  des 
gardes  nationaux  de  plusieurs  communes,  le  con- 
seil de  discipline  siégera  dans  la  commune  la 
plus  populeuse. 

100.  Dans  le  cas  ou  le  prévenu  serait  officier, 
deux  officiers  du  grade  du  prévenu  entreront 
dans  le  conseil  de  discipline,  et  remplaceront  les 
deux  derniers  membres,  —  S'il  n'y  a  pas  dans  la 
commune  deux  officiers  du  grade  du  prévenu, 
le  sous-préfet  les  désignera  par  la  voie  du  sort 
parmi  ceux  du  canton,  et,  s'il  ne  s'en  trouve  pas 
dans  le  canton,  parmi  ceux  de  l'arrondissement. 

—  S'il  s'agit  de  juger  un  chef  de  bataillon,  le 
préfet  désignera  par  la  voie  du  sort  deux  chefs  de 
bataillon  des  cantons  ou  des  arrondissemens  cir- 
convoisins. 

101.  Il  y  aura  par  conseil  de  discipline  de  ba- 
taillon ou  de  légion  un  rapporteur  ayant  rang 
de  capitaine  ou  de  lieutenant,  et  un  secrétaire 
ayant  rang  de  lieutenant  ou  de  sous-lieulenant. 

—  Dans  les  villes  où  il  se  trouvera  plusieurs  lé- 
gions, il  y  aura  par  conseil  de  discipline  un  rap- 
porteur-adjoint et  un  secrétaire -adjoint,  du 
grade  inférieur  à  celui  du  rapporteur  et  du  se- 
crétaire. 

102.  Lorsque  la  garde  nationale  d'une  com- 
mune ne  formera  qu'une  ou  plusieurs  compa- 
gnies non  reunies  en  bataillon,  un  officier  ou  un 
sous-officier  remplira  les  fonctions  de  rappor- 
teur, et  un  sous-officier  celles  de  secrétaire  du 
conseil  de  discipline. 

105.  Le  sous-préfet  choisira  l'officier  ou  les 
sous-officiers  rapporteurs  et  secrétaires  du  con- 
seil de  discipline,  sur  des  listes  de  trois  candi- 
dats désignés  par  le  chef  de  légion,  ou,  s'il  n'y  a 
pas  de  légion,  par  le  chef  de  bataillon.  —  Dans 
les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  bataillon,  des 
listes  de  candidats  seront  dressées  par  le  plus 
ancien  capitaine.  —  Les  rapporteurs,  rappor- 
teurs-adjoints, secrétaires  et  secrétaires-adjoints, 
seront  nommés  pour  trois  ans  ;  ils  pourront  être 
réélus.  —Le  préfet,  sur  le  rapport  des  maires  et 
des  chefs  de  corps,  pourra  les  révoquer;  il  sera, 
dans  ce  cas,  procédé  immédiatement  à  leur  rem- 
placement par  le  mode  de  nomination  ci-dessus 
indiqué. 

104.  Les  conseils  de  discipline  sont  perma- 
nens;  ils  ne  pourront  juger  que  lorsque  cinq 
membres  au  moins  seront  présens  dans  les  con- 
seils de  bataillon  et  de  légion,  et  trois  membres 
au  moins  dans  les  conseils  de  compagnie.  Les 
juges  seront  renouvelés  tous  les  quatre  mois. 
Néanmoins ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'oHicier  du 
même  grade  que  le  président  ou  les  juges  du 
conseil  de  discipline,  ceux-ci  ne  seront  pas  rcni- 
I)lacés. 

105.  Le  président  du  conseil  de  recensement, 
assisté  du  chef  de  bataillon,  ou  du  capitaine  com- 
mandant, si  les  compagnies  ne  sont  pas  réunies 
en  bataillon,  formera,  d'après  le  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire,  un  tableau  général ,  par  grade  et 
par  rang  d'âge,  de  tous  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  caporaux,  et  d'un  nombre  double  de  gar- 
des nationaux  de  chaque  bataillon,  ou  des  com- 
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pagnles  de  la  commune,  ou  de  la  compagnie  for- 
mée de  plusieurs  communes.  —Ils  déposeront  ce 
tableau,  signe  par  eux,  au  lieu  des  séances  des 
conseils  de  discipline,  où  chaque  garde  national 
pourra  en  prendre  coiinaissauce. 

lOfe".  Lorsquo  la  garde  nationale  d'une  com- 
mune ou  d'un  canton  n'aura  qu  un  seul  conseil 
de  discipline,  les  gardes  nationaux  Taisant  partie 
des  corps  d'artillerie,  de  sapeurs-pompiers  et  de 
cavalerie,  seront  justiciables  de  ce  conseil.  —  S'il 
y  a  plusieurs  bataillons  dans  le  même  canton,  les 
gardes  nationaux  ci-dessus  désignes  seront  jus- 
ticiables du  même  conseil  de  discipline  que  les 
compagnies  de  leur  commune.— S'il  y  a  plusieurs 
bataillons  dans  la  même  commune,  le  prelet  dé- 
terminera de  quels  conseils  de  discipline  les  mê- 
mes gardes  nationaux  seront  justiciables.— Dans 
ces  trois  cas ,  les  officiers ,  sous-officiers ,  capo- 
raux et  gardes  des  cor|)s  ci-dessus  désignés,  con- 
courront pour  la  formation  du  tableau  du  conseil 
de  discipline.  —  Lorsqu'en  vertu  d'une  oriion- 
nancedu  Roi  les  corps  d'artillerie  et  de  cavalerie 
seront  reuiiis  en  légion,  ils  auront  un  conseil  de 
discipline  particulier. 

107.  Les  juges  de  chaque  grade  ou  gardes  na- 
tionaux seront  pris  successivement  d'après  l'or- 
'dre  de  leur  inscription  au  tableau. 

108.  Tout  garde  national  qui  aura  été  con- 
damné trois  fois  par  le  conseil  de  discipline,  ou 
une  fois  i)ar  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, sera  raye  pour  une  année  du  tableau  ser- 
vant à  former  le  conseil  de  discipline. 

109.  Toute  réclamation  pour  être  réintégré 
sur  le  tableau,  ou  pour  en  faire  rayer  un  garde 
national,  sera  portée  devant  le  jury  de  révision. 

§  III.  —  De  l'Instruction  et  des  Jugemens. 

110.  Le  conseil  de  discipline  sera  saisi,  par  le 
renvoi  que  lui  fera  le  chef  de  corps,  de  tous  rap- 
ports, ou  procés-vcrbaux ,  ou  plaintes,  consta- 
tant les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  au  juge- 
ment de  ce  conseil. 

111.  Les  plaintes,  rapports  et  procès-verbaux, 
seront  adressés  à  l'officier  rapporteur,  qui  fera 
citer  le  prévenu  à  la  plus  prochaine  des  séances 
du  conseil.  —  Le  secrétaire  enregistrera  les  piè- 
ces ci-dessus.  —  La  citation  sera  portée  à  domi- 
cile par  un  agent  de  la  force  publique. 

112.  Les  rapports,  procés-verbaux  ou  plaintes 
constatant  des  faits  qui  donneraient  lieu  à  la  mise 
en  jugement,  devant  le  conseil  de  discipline,  du 
commandant  de  la  garde  nationale  d'une  com- 
mune, seront  adressés  au  maire,  qui  en  référera 
au  sous-iuefet.  Celui-ci  procédera  à  la  compo- 
sition du  conseil  de  discipline  conformément  à 
l'art.  100. 

115.  Le  président  du  conseil  convoquera  les 
membres  sur  la  réquisition  de  l'officier  rappor- 
teur toutes  les  fois  que  le  nombre  et  l'urgence 
des  affaires  lui  paraîtront  l'exiger. 

114.  En  cas  d'absence,  tout  membre  du  con- 
seil de  discipline  non  valablement  excusé  sera 
condamne  à  une  amende  de  cinq  francs  par  le 
conseil  de  discipline,  et  il  sera  remplace  par  l'of- 
ficier, sou»-officier,  caporal  ou  garde  national, 
qui  devra  être  appelé  imiiiedialemcnt  après  lui. 
—  Dans  les  conseils  de  discipline  des  batailious 
cantonnaux,  le  inge  absent  sera  remplacé  par 
roff.cicr,  sous-officier,  caporal  ou  garde  national 


du  lieu  où  siège  le  conseil,  qui  devra  être  appelé 
d'après  l  ordre  du  tableau. 

115.  Le  garde  national  cité  comparaîtra  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoirs.  —  Il  pourra 
être  assisté  d'un  conseil. 

116.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour 
et  a  l'heure  fixes  par  la  citalion  ,  il  sera  jugé  par 
défaut.  —  L'opposilion  au  jugement  par  défaut 
devra  être  formée  dans  le  délai  de  trois  jours ,  à 
compter  de  la  notitication  du  jugement.  Cette  op- 
position pourra  être  faite  par  déclaration  au  bas 
de  la  signification.  L'opposant  sera  cite  pour 
comparaître  a  la  plus  prochaine  séance  du  con- 
seil de  discipline.  —  S'il  n'y  a  pas  opposition  ,  où 
si  l'opposant  ne  comparait  pas  à  la  séance  indi- 
quée ,  le  jugement  par  défaut  sera  définitif. 

117.  L'instruction  de  chaque  aflfaire  devant  le 
conseil  sera  publique,  à  peine  de  nullité.  —  La 
police  de  l'audience  appartiendra  au  président, 
qui  pourra  faire  expulser  ou  arrêter  quiconque 
troublerait  l'ordre.  —  Si  le  trouble  est  causé  par 
un  délit,  il  en  sera  dressé  procès-verbal.  -L'au- 
teur du  trouble  sera  jugé  de  suite  parle  conseil, 
si  c'est  un  garde  national,  et  si  la  faute  n'em- 
porte qu'une  peine  que  le  conseil  puisse  pronon- 
cer. —  Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu  sera  ren- 
voyé et  le  procès-verbal  transmis  au  procureur 
du  Roi. 

118.  Les  débats  devant  le  conseil  auront  lieu 
dans  1  ordre  suivant  :  —  Le  secrétaire  appellera 
l'aifaire.  —  En  cas  de  récusation  ,  le  conseil  sta- 
tuera. Si  la  récusation  est  admise,  le  président 
appellera,  dans  les  formes  indiquées  par  l'ar- 
ticle Ili,  les  juges-suppléans  nécessaires  pour 
compléter  le  conseil.  —  Si  le  prévenu  décline  la 
juridiction  du  conseil  de  discipline,  le  conseil 
statuera  d'abord  sur  sa  compétence;  s'il  se  dé- 
clare incompétent,  l'afTaire  sera  renvoyée  devant 
qui  de  droit.  —  Le  secrétaire  lira  le  rapport,  le 
procès-verbal  ou  la  plainte,  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui. —  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le 
rapporteur  et  le  prévenu ,  seront  entendus.  —  Le 
prévenu,  ou  son  conseil ,  sera  entendu.  —  Le  rap- 
porteur résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclu- 
sions. L'inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  son 
conseil  pourront  proposer  leurs  observations.  — 
Ensuite  le  conseil  délibérera  en  secret  et  hors  de 
la  présence  du  rapporteur,  et  le  président  pro- 
noncera le  jugement. 

119.  Les  mandats  d'exécution  de  jugement  des 
conseils  de  discipline  seront  délivrés  dans  la 
même  forme  que  ceux  des  tribunaux  de  simple 
police. 

120.  Il  n'y  aura  de  recours  contre  les  juge- 
mens détinilifs  des  conseils  de  discipline  que  de- 
vant la  Cour  de  cassation ,  pour  incompétence , 
ou  excès  de  pouvoir,  ou  contravention  à  la  loi.  — 
Le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  suspensif  qu'à 
l'égard  des  jugemens  prononçant  l'emprisonne- 
ment, et  sera  dispensé  de  la  mise  en  élat.— Dans 
tous  les  cas ,  ce  recours  ne  sera  assujetti  qu'au 
quart  de  l'amende  établie  par  la  loi. 

121.  Tous  actes  de  poursuites  devant  les  con- 
seils de  discipline,  tous  jugemens,  recours  et 
arrêts  rendus  eu  vertu  de  la  présente  loi,  seront 
dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

122.  Le  garde  national  condamne  aura  trois 
jours  francs,  à  partir  du  jour  de  la  notification, 
pour  se  pourvoir  en  cassation. 
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TITRE  IV.  —  MESURES  ESCEPTIONNEtLES  ET 
TRANSITOIRES  l'OUR  LA  GARDE  NATIONALE 
EN  SERVICE  ORDINAIRE. 

123.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  il  sera  procédé  à 
une  nouvelle  élection  d'officiers,  sous -officiers 
et  caporaux,  dans  tous  les  corps  de  la  garde  na- 
tionale. —  Néanmoins  le  Gouvernement  pourra 
suspendre  pendant  im  an  la  rééleclion  des  offi- 
ciers dans  les  localités  où  il  le  jugera  convenable. 

124.  Le  Roi  pourra  suspendre  l'organisation 
de  la  garde  nationale  pour  une  année  dans  les 
communes  qui  loraient  un  ou  plusieurs  cantons, 
et  dans  les  communes  rurales  pour  un  tems  qui 
ne  pourra  excéder  trois  ans.  —  Les  délais  ne 
pourront  être  prorogés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

125.  Les  organisations  actuelles  de  la  garde 
nationale  iiar  compagnies,  par  bataillons  et  par 
légions,  qui  ne  se  trouveraient  pas  conformes 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  pourront  être 
provisoirement  maintenues  i>ar  une  ordonnance 
du  Roi,  sans  toutcl'ois  que  celle  autorisation 
puisse  dépasser  l'époque  du  i"  janvier  ÎH32. 

126.  Les  compagnies  qui  dépassent  le  maxi- 
mum fixé  par  la  présente  loi ,  ne  recevront  pas 
de  nouvelles  incorporations,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  rentrées  dans  les  limites  voulues  par  cett« 
loi ,  à  moins  que  toutes  les  compagnies  du  batail- 
lon ne  soient  au  complet. 


TITRE  V.   —   DES  DÉTACHEMEN.S  DE   LA  GARDE 
NATIONALE. 

Section  première.  —  Appel  et  Service  des 
Délachemens. 

127.  La  garde  nationale  doit  fournir  des  déta- 
chemens  dans  les  cas  suivans  :  —  1°.  Fournir  par 
détachement,  en  cas  d'insuffisance  de  la  gendar- 
merie et  de  la  troupe  de  ligne,  le  nombre  d'hom- 
mes nécessaire  pour  escorter  d'une  ville  à  l'autre 
les  convois  de  fonds  ou  d'effets  appartenant  à 
l'État,  et  pour  la  conduite  des  accusés,  des  con- 
damnes el  autres  prisonniers  ;  —  '2°.  Fournir  des 
détachemcns  pour  porter  secours  aux  communes, 
arrondissemens  et  départemens  voisins  qui  se- 
raient troublés  ou  menacés  par  des  émeutes  ou 
des  séditions,  ou  par  l'incursion  de  voleurs,  bri- 
gands el  autres  malfaiteurs. 

128.  Lorsqu'il  faudra  porter  secours  «l'un  lieu 
dans  un  autre  pour  le  maintien  ou  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  et  de  la  paix  publique,  des  dela- 
Themens  de  la  garde  nationale  en  service  ordi- 
naire seront  fournis,  alin  d'agir  dans  toute  l'é- 
tendue de  l'arrondissemeiit,  sur  la  réquisition 
du  sous-préfel  ;  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment, sur  la  réquisition  du  préfet;  enlin,  s'il 
faut  agir  hors  du  département ,  eu  vertu  d'une 
ordonnance  du  Roi.-- -En  cas  d  urgence  et  sur  la 
demande  écrite  du  maire  d'une  commune  en  dan- 
ger, les  maires  des  communes  limitrophes,  sans 
distinction  de  (lé|>artemenl,  pourront  néanmoins 
requérir  un  dclacbement  de  la  garde  nationale 
de  niarclier  immédiatement  sur  le  point  menace, 
sauf  à  rendre  compte ,  dans  le  plus  bref  délai ,  du 


mouvement  et  des  motifs  à  l'autorité  supérieure. 
—Dans  tous  ces  cas,  les  détachemcns  de  la  garde 
nationale  ne  cesseront  pas  d'être  sous  l'autorité 
civile.  L'autorité  militaire  ne  prendra  le  com- 
mandement des  détachemcns  de  la  ganle  natio- 
nale pour  le  maintien  de  la  paix  publique,  que 
sur  la  réquisiùon  de  lautorilé  administrative. 

129.  Lacté  en  vertu  duquel,  dans  les  cas  dé- 
terminés |iar  les  deux  articles  précedens,  la  garde 
nationale  est  appelée  à  faire  un  service  de  déta- 
chement, fixera  le  nombre  dos  hommes  requis. 

150.  Lors  de  l'appel  fait  conformément  aux 
articles  précedens,  le  maiie,  assisté  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  chaque  com- 
mnne,  formera  les  détachemcns  parmi  les  hom- 
mes inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire, 
en  commençant  par  les  célibataires  et  les  moins 
âgés. 

151.  Lorsque  les  détachemcns  des  gardes  na- 
tionales s'éloigneront  de  leur  commune  pendant 
plus  de  vingt-quatre  heures,  ils  seront  assimilés 
à  la  troupe  de  ligne  pour  la  solde,  l'indemnité 
de  route  et  les  prestations  en  nature. 

152.  Les  détachemeus  à  l'intérieur  ne  pour- 
ront être  requis  de  faire  un  service,  hors  de  leurs 
foyers,  de  plus  de  dix  jours,  sur  la  réquisition 
du  sous-prélet  ;  de  plus  de  vingt  jouis,  sur  la  ré- 
quisition du  préfet;  et  de  plus  de  soixante  jours, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi. 


Section  IL  —  Discipline. 

155.  Lorsque,  conformément  à  l'art.  127,  la 
garde  nationale  devra  fournir  des  détachemens 
en  service  ordinaire,  sur  la  réquisition  du  sous- 
préfet,  du  préfet ,  ou  en  vertu  d  une  ordonnance 
du  Roi,  les  peines  de  discipline  seront  fixées  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Pour  les  officiers ,  —  1°.  Les  arrêts 
simples,  pour  dix  jours  au  plus;  —  2°.  La  répri- 
mande avec  mise  à  l'ordre;  —  3°.  Les  arrêts  de 
rigueur,  pour  six  jours  au  plus;  — 4°.  La  prison, 
pour  trois  jours  au  plus.  —  Pour  les  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  soldats,  —  1°.  La  consigne, 
pour  dix  jours  au  plus;— 2°.  La  réprimande  avec 
mise  à  l'ordre;— 3°.  La  salle  de  discipline,  pour 
six  jours  au  plus  ;  —  4°.  La  prison ,  pour  quatre 
jours  au  plus. 

154.  Les  peines  des  arrêts  de  rigueur,  de  la 
prison,  et  de  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre, 
ne  pourront  être  infligées  que  par  le  chef  du 
corps  :  les  autres  peines  pourront  l'être  par  tout 
supérieur  à  son  inférieur,  à  la  charge  den  ren- 
dre compte  dans  les  vingt-quatre  heiu-es,  en  ob- 
servant la  hiérarchie  des  grades. 

155.  La  privation  du  grade,  pour  les  causes 
énoncées  dans  les  art.  00  et  03,  sera  prononcée 
par  un  conseil  de  discipline,  composé  ainsi  qu'il 
est  dit  a  la  section  8  du  titre  m.  —  11  n'y  aura 
qu'un  seul  conseil  dé  discipline  pour  Ions  les  de- 
tacliemens  formes  d'un  même  arrondissement  de 
sous-préfecture. 

loti.  Tout  garde  nalional  désigné  pour  faire 
partie  d'un  détachement ,  qui  refusera  d'oblem- 
pérer  à  la  réquisition ,  ou  qui  quittera  le  déta- 
chement sans  autorisation,  sera  traduit  en  police 
correctionnelle,  et  puni  d'im  emprisonnement 
qui  n(;  pourra  excéder  un  mois;  s'il  est  officier, 
sous-oliicier  ou  caporal,  il  sera  en  outre  privé  de 
son  grade. 
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DisposUion  commwie  aux  deux  litres  précédent, 

157.  Les  gardes  nationaux  blessés  pour  cause 
de  service  auront  droit  aux  secours ,  pensions  et 
récompenses  que  la  loi  accorde  aux  militaires  en 
activité  de  service. 


TITRE  VI.  —  DES  CORPS  DETACHES  DE  LA  GARDE 
NATIONALE   POUR  LE  SERVICE   DE   GUERRE. 

Section  première.  — >4ppc/  et  Service  des  Corps 
délaclics. 

,158.  La  garde  nationale  doit  fournir  des  corps 
détachés  pour  la  défense  des  places  fortes ,  des 
côtes  et  des  frontières  du  Royaume,  comme  auxi- 
liaires de  l'armée  active.  —  Le  service  de  guerre 
des  corps  détachés  de  la  garde  nationale  comme 
auxiliaires  de  l'armée  ne  pourra  pas  durer  plus 
d'une  année. 

159.  Les  corps  détachés  ne  pourront  être  tirés 
de  la  gai'de  nationale  qu'en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale, ou  ,  pendant  l'absence  des  Chambres,  par 
une  ordonnance  du  Roi  qui  sera  convertie  en  loi 
lors  de  la  plus  prochaine  session. 

140.  L'acte  en  vertu  duquel  la  garde  nationale 
est  appelée  à  fournir  des  corps  détachés  pour  le 
service  de  guerre,  fixera  le  nombre  des  hommes 
requis. 

Section  IL  —  Désignation  des  Gardes  nalionatix 
pour  la  Formation  des  Corps  détachés. 

141.  Lors  de  l'appel  fait  en  vertu  d'une  loi  ou 
d'une  ordonnance,  conformément  à  l'art.  139, 
les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  se  com- 
poseront,—1°.  Des  gardes  nationaux  qui  se  pré- 
senteront volontairement ,  et  qui  seront  trouvés 
propres  au  service  actif;  —  2°.  Des  jeunes  gens 
de  dix-huit  à  vingt  ans  qui  se  présenteront  vo- 
lontairement et  qui  seront  également  reconnus 
propres  au  service  actif  •,  —  3°.  Si  ces  enrôlemens 
ne  suffisaient  pas  pour  compléter  le  contingent 
demandé ,  les  hommes  seront  désignés  dans  1  or- 
dre spécifié  dans  l'art.  143  ci-après, 

142.  Les  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans, 
enrôlés  volontaires,  ou  remplaçans  dans  les  corps 
détachés  de  la  garde  nationale,  resteront  soumis 
à  la  loi  de  recrutement.  —  Mais  le  tems  que  les 
volontaires  auront  servi  dans  les  corps  détachés 
de  la  garde  nationale,  leur  comptera  en  déduc- 
tion de  leur  service  dans  l'armée  régulière,  si 
plus  tard  ils  y  sont  appelés. 

145.  Les  désignations  des  gardes  nationaux 
pour  les  corps  détachés  seront  faites  par  le  con- 
seil de  recensement  de  chaque  commune  parmi 
tous  les  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordi- 
naire et  sur  celui  du  service  extraordinaire,  dans 
l'ordre  qui  suit  :  —  1"  classe  :  Les  célibataires; 
—Seront  considérés  comme  célibataires  tous  ceux 
qui,  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  se  marieraient  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  vingt-trois  ans;  — 2'.  Les  veufs  sans  en- 
fans;— 3'.  Les  mariés  sans  enfans;  —4*.  Les 
maries  avec  enfans. 

144.  Pour  la  classe  des  célibataires,  les  contin- 
geus  seront  répartis  proportionnellement  au  nom- 


bre d'hommes  appartenant  à  cltaque  année,  de- 
puis vingt  jusqu'à  Irente-cinq  ans.— Dans  chaque 
année,  la  désignation  se  fera  d'après  l'âge.  — 
Pour  chaque  année  depuis  vingt  ans  jusqu'à  vingt- 
trois,  les  veufs  et  mariés  seront  considérés  comme 
plus  âgés  que  les  célibataires  de  cette  année,  aux 
quels  ils  sont  assimilés  par  l'art.  143,  paragr.  1" 

—  Dans  chacune  des  autres  classes  successives , 
les  appels  seront  toujours  faits  en  commençant 
par  les  moins  âgés,  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans. 

145.  L'ainé  d'orphelins  mineurs  de  père  et  de 
mère,  le  fils  unique  ou  l'ainé  des  fils,  ou  ,  à  dé- 
faut de  fils,  le  petit-fils  ou  l'aîné  des  petits-fils 
d'une  femme  actuellement  veuve ,  d'un  père 
aveugle,  ou  d'un  vieillard  septuagénaire,  pren- 
dront rang,  dans  l'appel  au  service  des  corps  dé- 
tachés, entre  les  mariés  sans  enfans  et  les  mariés 
avec  enfans. 

146.  En  cas  de  réclamations  pour  les  désigna- 
tions faites  par  le  conseil  de  recensement,  il  sera 
statué  par  le  jury  de  révision. 

147.  Ne  sont  point  aptes  au  service  des  corps 
détachés,  —  1°.  Les  gardes  nationaux  qui  n'au- 
ront pas  la  taille  fixée  par  la  loi  du  recrutement  ; 

—  2°.  Ceux  que  des  infirmités  constatées  ren- 
dront impropres  au  service  militaire. 

148.  L'aptitude  au  service  sera  jugée  par  un 
conseil  de  révision,  qui  se  réunira  dans  le  lieu 
où  devra  se  former  le  bataillon.  —  Le  conseil  se 
composera  de  sept  membres,  savoir  :  —  Le  pré- 
fet, président,  et,  à  son  rléfaut,  le  conseiller  de 
préfecture  qu'il  aura  délégué  ;  -Trois  membres 
du  conseil  de  recensement,  désignés  par  le  pré- 
fet parmi  les  membres  des  conseils  de  recense- 
ment des  communes  qui  concourront  à  la  forma- 
tion du  bataillon  ;  —  Le  chef  de  bataillon,  —  Et 
deux  des  capitaines  dudit  bataillon,  nommés  par 
le  général  commandant  la  subdivision  militaire 
ou  le  département. 

149.  Les  conseils  de  révision  apprécieront  les 
motifs  d'exemption  relatifs  au  nombre  des  en- 
fans. 

150.  Les  gardes  nationaux  qui  ont  des  rem- 
plaçans à  l'armée  ne  sont  pas  dispensés  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale  dans  les  corps  déta- 
chés ;  toutefois  ils  ne  prendront  rang  dans  l'ap- 
pel qu'après  les  veufs  sans  enfans. 

151.  Le  garde  national  désigné  pour  faire  par- 
tie d'un  corps  détaché  pourra  se  faire  remplacer 
par  un  Français  âgé  de  dix-huit  à  quarante  ans. 

—  Le  remplaçant  devra  être  agréé  par  le  conseil 
de  révision. 

152.  Si  le  remplaçant  est  appelé  à  servir  pour 
son  compte  dans  un  corps  détaché  de  la  garde 
nationale,  le  remplacé  sera  tenu  d'en  fournir  un 
autre  ou  de  marcher  lui-même. 

155.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  déser- 
tion, responsable  de  son  remplaçant. 

1.54.  Lorsqu'un  garde  national  porté  sur  le 
rôle  du  service  ordinaire  se  sera  fait  remplacer 
dans  un  corps  détaché  de  la  garde  nationale,  il 
ne  cessera  pas  pour  cela  de  concourir  au  service 
ordinaire  de  la  garde  nationale. 

Section  III.  —  Formation,  Nomination  aux  em- 
plois et  Administration  des  corps  délaches  de  la 
Garde  nationale. 

155.  Les  corps  détachés  de  la  garde  nationale 
en  vertu  des  art.  138  et  139  seront  organisés  par 
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l>al;»illon  Uiiifanlcrii-,  cl  par  oscailron  ou  com- 
pagnie pour  les  autres  armes.  Le  Roi  pourra  or- 
tloiiiter  la  reuuion  de  ces  bataillons  ou  escadrons 
eu  légion. 

isè.  Des  ordonnances  du  Roi  détermineront 
rorganisalion  des  bataillons,  escadrons  et  com- 
pagnies; le  nombre,  le  grade  des  officiers;  la 
composition  et  l'installation  des  conseils  d'admi- 
nistration. 

157.  Pour  la  première  organisation,  les  capo- 
raux et  sous-olïlciers,  les  sous-lieu tenans  et  lieu- 
tcnans,  seront  élus  par  les  gardes  nationaux. 
^éanmoins  les  fourriers,  sergens-majors,  maré- 
cliaux-des-logis  chefs  et  adjudans  sous-otïiciers , 
seront  désignés  par  les  capitaines  et  nommés  par 
les  chefs  de  corps.  —  Les  officiers  comptables , 
les  adjudans-majors,  les  capitaines  et  les  oUlciers 
supérieurs,  seront  à  la  nomination  du  Roi. 

158.  Les  olTiciers  à  la  nomination  du  Roi  pour- 
ront être  pris  indistinctement  dans  la  garde  na- 
tionale, dans  l'armée  ou  parmi  les  militaires  en 
retraite. 

159.  Les  corps  détachés  de  la  garde  nationale, 
comme  auxiliaires  de  l'armée,  sont  assimilés, 
pour  la  solde  et  les  presialions  en  nature,  à  la 
troupe  (le  ligue.  —  Une  ordonnance  du  Roi  dé- 
terminera les  premières  mises,  les  masses  et  les 
accessoires  de  la  solde.  —  Les  officiers ,  sous-of- 
liciers  et  soldats  jouissant  d'une  pension  de  re- 
traite, cumuleront,  pendant  la  durée  du  service, 
avec  la  solde  d'activité  des  grades  qu'ils  auront 
obtenus  dans  les  corps  détachés  de  la  garde  na- 
tionale. 

160.  L'uniforme  et  les  marques  distinctives 
.'les  corps  détachés  seront  les  mêmes  que  ceux  de 
la  garde  nationale  en  service  ordinaire.  —  Le 
Gouvernement  fournira  l'habillement,  l'arme- 
ment et  l'équipement,  aux  gardes  nationaux  qui 
n'en  seraient  pas  pourvus,  ou  qui  n'auraient  pas 
le  moyen  de  s'équiper  et  de  s'armer  à  leurs 
frais. 

Section  IV.  —  Discipline  des  corps  détachés. 

161.  Lorsque  les  corps  détachés  de  la  garde 
nationale  seront  organisés,  ils  seront  soumis  à  la 
discipline  militaire.  —  Néanmoins,  lorsque  les 
gardes  nationaux  refuseront  d'obtempérer  à  la 
réquisition,  ils  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  deux  ans  ;  et  lors- 
qu'ils quitteront  leur  corps  sans  autorisation, 
hors  de  la  présence  de  leunemi ,  ils  seront  punis 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois 
an». 

Dispositions  générales. 

162.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les 
dispositions  des  lois,  décrets  ou  ordoruiances, 
relatives  à  l'organisation  et  à  la  discipline  des 
gardes  nationales.— Sont  et  demeurent  abrogées 
K's  dispositions  relatives  au  service  et  à  l'admi- 
nistration des  gardes  nationales,  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  loi. 


X.OI 


L.  Div. 


BELATITE  A  L'EXPBOPRIATION  BT  A  LOCCU- 
PATION  TEMPORAIRE,  EN  CAS  DURGENCK, 
DES  PROPRIÉTÉS  PRIVÉES  NÉCESSAIRES 
ACX  TRAVAUX  DES  FORTIFICATIONS. 

(30  mars  1831.) 

Art.  1".  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'occuper  tout 
ou  partie  d'une  ou  plusieurs  propriétés  particu- 
lières pour  y  faire  des  travaux  de  fortifications 
dont  l'urgence  ne  permettra  pas  d'accomplir  les 
formalités  de  la  loi  du  8  mars  1810,  il  sera  pro- 
cédé de  la  manière  suivante.  (V.  L.  3  mai  18il.) 

2.  L'ori!onnance  royale  qui  autorisera  les  tra- 
vaux et  déclarera  l'utilité  publique,  déclarera  en 
même  tems  qu'(7  y  a  urgence. 

5.  Dans  les  vingt  quatre  heures  de  la  récep- 
tion de  l'ordonnance  du  Roi,  le  préfet  du  dépar- 
tement où  les  travaux  de  fbrtilications  devront 
être  exécutés,  transmettra  ampliation  de  ladite 
ordonnance  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
de  l'arrondissement  où  seront  situées  les  pro- 
priétés qu'il  s'agira  d'occuper,  et  au  maire  de  la 
commune  de  leur  situation.  — Sur  le  vu  de  cette 
ordonnance,  le  procureur  du  Roi  requerra  de 
suite ,  et  le  tribunal  ordonnera  immédiatement, 
que  l'un  des  juges  se  transportera  sui'  les  lieux 
avec  un  expert  que  le  tribunal  nommera  d'of- 
fice. —  Le  maire  fera  sans  délai  publier  l'ordon- 
nance royale  par  affiche,  tant  à  la  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison 
commune,  et  par  tous  autres  moyens  possibles. 
Les  publications  et  affiches  seront  certifiées  par 
ce  magistrat. 

4.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  juge  com- 
missaire rendra,  pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de 
sa  descente  sur  les  lieux,  une  ordonnance  qui 
sera  signifiée ,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi , 
au  maire  de  la  commune  où  le  transport  devra 
s'effectuer,  et  à  l'expert  nommé  par  le  tribunal. 
—  Le  transport  s'effectuera  dans  les  dix  jours  de 
cette  ordonnance ,  et  seulement  huit  jours  après 
la  signification  dont  il  vient  d'être  parlé.  —  Le 
maire,  sur  les  indications  qui  lui  seront  données 
par  l'agent  militaire  chargé  de  la  direction  des 
tiavaux,  convoquera,  au  moins  cinq  jours  à  l'a- 
vance, pour  le  jour  et  l'heure  indiqués  par  le 
juge-commissaire,  —  1°.  Les  propriétaires  inté- 
ressés, et,  s'ils  ne  résident  pas  sur  les  lieux, 
leurs  agens,  mandataires  ou  ayant-cause;  — 
2*.  Les  usufruitiers,  ou  autres  personnes  inté- 
ressées, telles  que  fermiers  locataires,  ou  occu- 
pans  à  quelque  titre  que  ce  soit.  —  Les  personnes 
ainsi  convoquées  pourront  se  faire  assister  par 
un  expert  ou  arpenteur. 

5.  Un  agent  de  l'administration  des  domaines 
et  un  expert  ingénieur,  architecte  ou  arpenteur, 
désignés  l'un  et  l'autre  par  le  préfet,  se  transpor- 
teront sur  les  lieux  au  jour  et  à  l'heure  indiqués 
pour  se  réunir  au  juge-commissaire,  au  maire 
ou  à  l'adjoint,  à  l'agent  militaire  et  à  l'expert 
désigné  par  le  tribunal.  —  Le  juge-commissaire 
recevra  le  serment  préalable  des  exi»erls  sur  les 
lieux ,  et  il  en  sera  fait  mention  au  procès-ver- 
bal. —  L'agent  militaire  déterminera,  en  pré- 
sence de  tous ,  par  des  pieux  et  pi(iuets ,  le  péri- 
mètre du  terrain  dont  l'exécution  des  travaux. 
nécessitera  l'occupation. 
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6.  Cette  opération  achevée,  l'expert  désigné 
par  le  préfet  procédera  immédiatement  et  sans 
Interruption,  de  concert  avec  l'agent  de  l'admi- 
Bistration  du  domaine,  à  la  levée  du  plan  parcel- 
laire, pour  indiquer  dans  le  plan  général  de  clr- 
inscription  les  limites  et  la  superficie  des  pro- 
•rielés  particulières. 

î.  L'expert  nommé  parle  tribunal  dressera  un 
^rocés-veri)al  qui  comprendra,  —  1°.  La  désigna- 
lion  des  lieux,  des  cultures,  plantations,  clôtu- 
res ,  ijâlimens  et  autres  accessoires  des  fonds  : 
cet  état  descriptif  devra  être  assez  détaillé  pour 
pouvoir  servir  de  base  à  l'appréciation  de  la  va- 
leur foncière,  et,  en  cas  de  besoin,  de  la  valeur 
locative,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  résul- 
tant des  changemens  ou  dégâts  qui  pourront 
avoir  lieu  ultérieurement;—  2°.  L'estimation  de 
la  valenr  foncière  et  locative  de  chaque  parcelle 
de  ces  dépendances,  ainsi  que  de  riuiiemuité  qui 
pourra  être  due  pour  frais  de  déménagement, 
perles  de  récoltes,  détérioration  d'objets  mobi- 
liers ,  ou  tous  autres  dommages.  —  Ces  diverses 
opérations  auront  lieu  contradicloirement  avec 
l'agent  de  l'administralion  des  domaines  et  1  ex- 
pert nommé  par  le  préfet,  avec  les  parties  inlé- 
ressécs  si  elles  sont  présentes,  ou  avec  lexpcrt 
qu'elles  auront  désigné.  Si  elles  sont  absentes  et 
qu'elles  n'aient  point  nommé  d'expert,  ou  si  elles 
n'ont  point  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  un 
expert  sera  désigné  d'office  par  le  juge-commis- 
saire pour  les  représenter, 

â.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans 
«on  procès-verbal ,  —  1°.  Indiquer  la  nature  et  la 
eonlenance  de  chaque  propriété,  la  nature  des 
constructions,  l'usage  auquel  elles  sont  desti- 
nées, les  motifs  des  évaluations  diverses,  et  le 
tems  qu'il  parait  nécessaire  d'accorder  aux  occu- 
paus  pour  évacuer  les  lieux;—  2°.  Transcrire 
l'avis  de  chacun  des  autres  experts,  et  les  obser- 
vations et  réquisitions,  telles  qu'elles  lui  seront 
faites ,  de  l'agent  militaire,  du  maire,  de  l'agent 
(lu  domaine,  et  des  parties  intéressées  ou  de 
leurs  représentans.  Chacun  signera  ses  dires,  ou 
mention  sera  faite  de  la  cause  qui  l'en  empêche. 

9.  Lorsque  les  propriétaires  ayant  le  libre 
exercice  de  leurs  droits  consentiront  à  la  cession 
qui  leur  sera  demandée  et  aux  conditions  qui 
leur  seront  offertes  par  l'administration,  il  sera 
passé  entre  eux  et  le  préfet  un  acle  de  vente  qui 
sera  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'adminis- 
tration et  dont  la  minute  restera  déposée  aux 
archives  de  la  préfecture. 

10.  Dans  le  cas  contraire,  sur  le  vu  de  la  mi- 
nute du  procès-verbal  dressé  par  l'expert,  et  de 
celui  du  juge-commissaire  qui  aura  assisté  à  tou- 
tes les  opérations,  le  tribunal,  dans  une  audience 
tenu  '  aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat, 
déterminera,  en  procédant  comme  en  matière 
sommaire,  sans  retard  et  sans  frais ,  —  1'.  L'in- 
demnité de  déménagement  à  payer  aux  déten- 
teurs avant  l'occupation  ;  —  2°.  L'indemnité  ap- 
proximative et  provisionnelle  de  dépossession 
qui  devra  être  consignée,  sauf  règlement  ulté- 
rieur et  définitif  préalablement  à  la  prise  de  pos- 
session.— Le  même  jugement  autorisera  le  pré- 
fet à  se  mettre  en  possession,  à  la  charge,— 
1°.  Depa)ersans  délai  l'indemnité  de  déménage- 
ment, soit  au  propriétaire,  soit  au  locataire;  — 
2*.  De  signifier  avec  le  jugement  l'acte  de  consi- 
gnation de  l'indemnité  provisionnelle  de  dcpos- 


session.  —  Ledit  jugement  déterminera  le  débl 
dans  lequel,  à  comi»ter  de  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  les  détenteurs  seront  tenus  d'abau 
donner  les  lieux.  —  Ce  délai  ne  pourra  excéder 
cinq  jours  pour  les  propriétés  non  bâties,  et  dix 
jours  pour  les  propriétés  bâties.  —  Le  jugement 
sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition 

11.  L'acceptation  de  l'indemnité  ap|)roxima 
live  et  provisionnelle  de  dépossession  ne  fera  au 
cun  préjudice  à  la  fixation  de  l'indemnité  défini 
tive. — Si  l'indemnité  provisionnelle  n'excède  pas 
cent  francs,  le  paiement  en  sera  efTectué  sans  pro 
duction  d'un  certificat  d'alTranchissemeut  d'hy 
pothèque  et  sans  formalité  de  purge  hypolhe 
Caire.  —  Si  l'indenuiite  excède  celte  somme,  le 
Gouvernement  fera,  dans  les  trois  mois  de  la 
date  du  jugement  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent,  transcrire  ledit  jugement,  et  purgera 
les  hypothèques  légales.  A  l'expiration  de  ce  de- 
lai,  l'indemnité  provisionnelle  sera  exigible  de 
plein  droit,  lors  même  que  les  formalités  ci-des- 
sus n'auraient  pas  été  remplies,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  des  inscriptions  ou  des  saisies-arrêts,  ou  op- 
position :  dans  ce  cas,  il  sera  procédé  selon  les 
régies  ordinaires  et  sans  préjudice  des  disposi- 
tions de  l'art.  26  de  la  loi  du  8  mars  1810.  (V.  L. 
3  mai  1841.) 

12.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession,  le 
tribunal  procédera  au  règlement  définitif  de  l'in- 
demnité de  depossession ,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  10  et  suivans  de  la  loi  du  8  mars 
1810.  (  3  mai  18il.)— Si  l'indemnité  définitive 
excède  l'indemnité  provisionnelle,  cet  excédant 
sera  payé  conformément  à  l'article  précédent. 

13.  L'occupation  temporaire  prescrile  par  or- 
donnance royale  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour 
des  propriétés  non  bâties.— L'indemnité  annuelle 
représentative  de  la  valeur  locative  de  ces  pro- 
priétés et  du  dommage  résultant  du  fait  de  la 
dépossession,  sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  au- 
torité de  justice,  et  payée  par  moitié,  de  six  mois 
eu  six  mois,  au  propriétaire  et  au  fermier,  le  cas 
échéant.  —  Lors  de  la  remise  des  terrains  qui 
n'auront  été  occupés  que  temporairement,  l'in- 
demnité due  pour  les  détériorations  causées  par 
les  travaux,  ou  pour  la  différence  entre  l'état 
des  lieux  au  moment  de  la  remise  et  l'état  con- 
staté par  le  procès-verbal  descriptif,  sera  payée 
sur  règlement  amiable  ou  judiciaire,  soit  au  pro- 
priétaire, soit  au  fermierou  exploitant,  et  selon 
leurs  droits  respectifs. 

14.  Si,  dans  le  cours  de  la  troisième  année 
d'occupation  provisoire,  le  propriétaire  ou  son 
ayant-droit  n'est  pas  remis  en  possession,  ce  pro- 
priétaire pourra  exiger  et  l'État  sera  tenu  de 
payer  l'indemnité  pour  la  cession  de  l'immeuble, 
qui  deviendra  dès  lors  propriété  publique.  — 
L'indemnité  foncière  sera  réglée,  non  sur  l'état 
de  la  propriété  à  cette  époque,  mais  sur  son  état 
au  moment  de  l'occupation,  tel  qu'il  aura  été 
constaté  par  le  proces-verbal  descriptif.  —  Tout 
dommage  causé  au  fermier  ou  exploitant  par 
cette  depossession  définitive  lui  sera  payé  après 
règlement  amiable  ou  judiciaire. 

15.  Dans  tous  les  cas  où  l'occupation  provi- 
soire ou  définitive  donnerait  lieu  à  des  travaux 
pour  lesquels  un  crédit  n'aurait  pas  été  ouvert 
au  budget  de  l'État,  la  dépense  restera  soumise 
à  l'exécution  de  l'art.  152  de  la  loi  du  2.3  mars 
1817    ainsi  conçu  :  {(c  ministre  des  finances  ne 
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pourra  autoriser  les  paiemens  excédans,  que  dans 
les  eus  extraordinaires  et  urgens ,  et  en  vertu  des 
ordunnances  du  Rui ,  (/ui  devront  être  converties 
en  lois  à  la  plus  prochaine  session  des  Chambres  ) 


I.OI 


SUR    LES    ÉLECTIONS   A    LA   CUAUBBE    DES 
DÉPUTÉS. 

(19  avril  1831.) 

TITRE  PREMIER.  —  des  capacitës  électo- 
rales. 

Art.  1".  Tout  Français  jouissant  des  droits  ci- 
vils et  poUtiqucs,  âj^c  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis et  payant  deux  cents  francs  de  contributions 
directes,  est  électeur,  s'il  remplit  d'ailleurs  les 
autres  conditions  (ixees  parla  présente  loi. 

2.  Si  le  nombre  des  électeurs  d'un  arrondisse- 
ment électoral  ne  s'elevc  pas  à  cent  cinquante, 
ce  nombre  sera  complété  en  appelant  les  ci- 
toyens les  plus  imposes  au-dessous  de  deux  cents 
francs.  —  Lorsqu'en  vertu  du  paragraphe  précé- 
dent les  citoyens  payant  une  quotité  de  conlribu- 
lion  égale  se  trouveront  appelés  concurremment 
à  compléter  la  liste  des  électeurs,  les  plus  âgés 
seront  inscrits  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
détermine  par  ledit  article. 

5.  Sont  en  outre  électeurs,  en  payant  cent 
francs  de  contributions  directes,  — 1°.  Les  mem- 
bres et  correspondaus  de  l'institut  ;  —  2'.  Les  of- 
ficiers des  armées  de  terre  et  de  mer  jouissant 
d'une  pension  de  retraite  de  douze  cents  francs 
au  moins,  et  justifiant  d  un  domicile  réel  de  trois 
ans  dans  l'arrondissement  électoral,  —  Les  offi- 
ciers en  retraite  pourront  compter,  pour  com- 
pléter les  douze  cents  francs  ci-dessus,  le  traite- 
ment qu'ils  loucheraient  comme  membres  de  la 
légion-d'honneur. 

4.  Les  contributions  directes  qui  confèrent  le 
droit  électoral,  sont  la  contribution  foncière,  le» 
oulributions  personnelle  et  mobilière,  la  contri- 
b.ilion  des  portes  et  fenêtres,  les  redevances  fixes 
et  proportionnelles  des  mines,  l'impôt  des  pa- 
tentes, et  les  supplémens  d'impôt  de  toute  na- 
ture connus  sous  le  nom  de  centimes  addition- 
nels. —  Les  propriétaires  des  immeubles  tempo- 
rairement exemptés  d'imputs  pourront  les  faire 
expertiser  contradictoirement  et  à  leurs  frais 
pour  en  constater  la  valeur  de  manière  d  établir 
1  impôt  qu'ils  paieraient,  impôt  qui  alors  leur  sera 
Compté  pour  les  faire  jouir  des  droits  électoraux. 
—  La  patente  sera  comptée  à  tout  médecin  ou 
Chirurgien  employé  dans  un  hôpital  ou  attaché  à 
un  établissement  de  charité  et  cxeicurU  gratui- 
tement ses  fonctions,  bien  que,  par  suite  de  ces 
mêmes  fonctions,  il  soit  dispensé  de  la  payer. 

5.  Le  montant  du  droit  aniuiel  de  diplôme, 
établi  par  l'art.  2'J  du  décret  du  17  septembre 
1808,  sera  compté  dans  le  cens  électoral  des  ciiefs 
d'institution  et  des  maîtres  de  pension,  tant  que 
les  lois  annuelles  sur  les  linances  continueront  a  en 
autoriser  la  iierception.— Les  chefs  d'institution  et 
les  maîtres  de  pension  justifieront  de  leurqualité 
par  la  représenlaliou  de  leur  diplOmo  ;  ils  justifie- 


ront du  paiement  du  droit  par  la  représentation 
de  la  quittance  que  leur  aiu'a  délivrée  le  comp- 
table chargé  de  la  perception  de  ce  droit.  —  Le 
montant  de  ce  droit  annuel  ne  sera  compté  dans 
le  cens  électoral  des  chefs  d'institution  et  des 
maîtres  de  pension  qu'autant  que  leur  diplôme 
aura  au  moins  une  année  de  date  à  l'époque  de 
la  clôture  de  la  liste  électorale. 

6.  Pour  former  la  mabse  des  contributions  né- 
cessaires à  la  qualité  d'électeur,  on  comptera  à 
chaque  Français  les  contributions  directes  qu'il 
paie  dans  tout  le  royaume;  au  père,  les  contri- 
butions des  biens  de  ses  enfans  mineurs  dont  il 
aura  la  jouissance,  et  au  mari,  celles  de  sa  femme, 
même  non  commune  en  biens,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  séparation  de  corps.  —L'impôt  des  portes 
et  fenêtres  des  propriétés  louées  est  compté,  pour 
la  formation  du  cens  électoral ,  aux  locataires 
ou  fermiers.  —  Les  contributions  foncières  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes  payées  par  une 
maison  de  commerce  composée  de  plusieurs  as- 
sociés, seront,  pour  le  cens  elect-oral,  partagées 
par  égales  portions  entre  les  associés,  sans  antre 
juslilication  qu'un  certificat  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce  énonçant  les  noms  des  asso- 
ciés. Dans  le  cas  où  l'un  des  associés  prétendrait 
à  une  part  plus  élevée,  soit  parce  qu'il  serait 
seul  propriétaire  des  immeubles,  soit  à  tout  au- 
tre titre,  il  sera  admis  à  en  juslilier  devant  le 
préfet  en  produisant  ses  litres. 

7.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  ne  sont 
comptées  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura 
été  possédée,  ou  la  location  faite,  antérieure- 
ment aux  premières  opérations  de  la  révision  an- 
nuelle des  listes  électorales.  Cette  disposition  n'est 
point  applicable  au  possesseur  à  titre  successif  ou 
par  avancement  d  hoierie.  La  patente  ne  comp- 
tera que  lorsqu'elle  aura  été  prise,  et  l'industrie 
exercée,  un  an  avant  la  clôture  de  la  liste  élec- 
torale. 

8.  Les  contributions  directes  payées  par  une 
veuve,  ou  par  une  femme  séparée  de  corps  ou 
divorcée,  seront  comptées  à  celui  de  ses  fils, 
petits-lils,  gendres  ou  petits-gendres  qu'elle  dé- 
signera. 

y.  Tout  fermier  à  prix  d'argent  ou  de  denrées 
qui,  par  bail  authentique  d'une  durée  de  neuf, 
ans  au  moins,  exploite  par  lui-même  une  ou  plu- 
sieurs proi)riétes  rurales,  a  droit  de  se  prévaloir 
du  tiers  des  contributions  payées  par  lesdites 
propriétés ,  sans  que  ce  tiers  soit  retranché  au 
cens  électoral  du  propriétaire. —  Dans  les  dépar- 
temens  où  le  domaine  congéable  est  usité,  il 
sera  procédé  de  la  manière  suivante  pour  la  ré- 
partition de  l'impôt  entre  le  propriétaire  foncier 
et  le  colon.  —  r.  Dans  les  tenues  composées  uni- 
quement de  maisons  ou  usines,  les  six  luiitièmes 
de  l'impôt  seront  comptés  au  colon,  et  deux  hui- 
tièmes au  propriétaire  foncier;—  2°.  Dans  les 
tenues  composées  d'édifices  et  de  terres  laboura- 
bles ou  prairies,  et  formant  ainsi  un  .corps  d'ex- 
ploitation rurale,  cinq  huitièmes  compteront  au 
propriétaire  et  trois  huitièmes  an  colon;— 3°..  En- 
fin, dans  les  tenues  sans  édifices  dites  tenues  sans 
étage,  six  huitièmes  seront  comptés  au  proprié- 
taire et  deux  huitièmes  seulement  au  colon, 
sauf,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  aux  parties  in- 
téressées de  demander  une  expertise  aux  frais  de 
celle  ([iii  la  requerra. 
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TITRE  11.   —  DU  DOiniCUUB  poutique. 

10.  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est 
dans  rarrondisbcmenl  électoral  où  il  a  son  domi- 
cile réel;  néanmoins  il  pourra  le  transférer  dans 
tout  autre  arrondissement  électoral  où  il  paie 
une  contribution  dirrcle,  à  la  charge  d'en  faire, 
six  mois  d'avance,  une  déclaration  expresse  au 
gi'cfTe  du  tribunal  civil  de  l'airondisseinent  élec- 
toral où  il  aura  son  domicile  politique  actuel,  et  au 
grelFe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissemenl  élec- 
toral où  il  voudra  le  transférer  :  cette  double  dé- 
clara, ion  sera  soumise  à  renregistrement.  Dans 
le  cas  où  un  électeur  aura  sépare  son  domicile 
politique  de  son  domicile  réel,  la  translation  de 
son  domicile  réel  n'emportera  pas  le  change- 
ment de  sou  domicile  politique,  et  ne  le  dispen- 
sera pas  des  déclarations  ci-dessus  prescrites, 
s'il  veut  le  reunir  à  son  domicile  réel. 

11.  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions  publi- 
ques, temporaires  ou  révocables,  nest  dispensé 
de  la  susdite  formalité;  les  individus  appelés  à 
.des  fonctions  inamovibles  pourront  exercer  leur 
droit  électoral  dans  l'arrondissement  où  ils  rem- 
plissent leurs  fonctions. 

12.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur, 
dans  deux  arrondissemens  électoraux. 


TITRE  m.   —   DES  LISTES  ÉLECTORALES. 

13.  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit  dérive 
de  leurs  contributions,  et  la  liste  des  électeurs 
a[)peles  en  vertu  de  l'art.  3,  sont  permanentes, 
sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lor»  de  la  revision  annuelle.  Cette  ré- 
vision annuelle  sera  faite  confcrmément  aux  dis- 
positions suivantes. 

14.  Du  1"  au  10  juin  de  chaque  année,  et  aux 
jours  qui  seront  indiqués  parles  sous-préfets, 
les  maires  des  communes  composant  chaque  can- 
ton se  réuniront  à  la  mairie  du  chef-lieu  sous  la 
présidence  du  maire,  et  procéderont  à  la  revi- 
sion de  la  portion  des  listes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle précédent  qui  comprendra  les  électeurs  de 
leur  canton  appelés  à  faire  partie  de  ces  listes. 
Us  se  feront  assister  des  percepteurs  du  canton. 

15.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles  seules 
un  canton,  ou  qui  sont  partagées  en  plusieurs 
cantons,  la  révision  des  listes  sera  faite  par  le 
maire  et  les  trois  plus  anciens  membres  du  con- 
seil municipal,  selon  l'ordre  du  tableau.  —  Les 
maires  des  communes  qui  dépendraient  de  l'un 
de  ces  cantons,  prendront  part  également  a  cette 
révision  sous  la  présidence  du  maire  de  la  ville. 
—  A  Paris,  les  maires  des  douze  arrondissemens, 
assistés  des  percepteurs,  procéderont  à  la  révi- 
sion sous  la  présidence  du  doyen  de  réception. 

16.  Le  résultat  de  celte  opération  sera  trans- 
mis an  sons-prefet ,  qui ,  avant  le  1"  juillet ,  1  a- 
dressera  avec  ses  observations  au  préict  du  dé- 
parlement. 

17.  A  partir  du  1"  juillet ,  le  préfet  procédera 
à  la  révision  générale  des  listes. 

18.  Le  préfet  ajoutera  aux  listes  les  citoyens 
qu'il  reconnaîtra  avoir  acquis  les  qualités  requi- 
ses par  la  loi,  et  ceux  qui  auraient  été  précédem- 
ment omis ,  —  11  en  retranchera:  — T.  Les  indi- 
vidus decedés;— 2'.  Ceux  dont  l'inscription  aura 


été  déclarée  nulle  par  les  autorités  compétentes, 

—  Il  indiquera  comme  devant  être  retranchés, 

—  r.  Ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  requi- 
ses; —  2°.  Ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  in- 
dûment inscrits,  quoique  leur  inscription  n'ait 
point  été  attaquée.  —  11  tiendra  un  registre  de 
toutes  ces  décisions.  —  11  fera  mention  de  leurs 
motifs  et  de  loutes  les  pièces  a  l'appui. 

19.  Les  listes  de  l arrondissement  électoral, 
ainsi  rectifiées  par  le  préfet,  seront  afTichées  le 
15  août  au  chef-lieu  de  chaque  canton  et  dans  les 
communes  dont  la  population  sera  au  moins  de 
six  cents  habitans.  Elles  seront  déposées  :  1°.  au 
secrétariat  de  la  mairie  de  chacune  de  ces  com- 
munes ;  2°.  an  secrétariat  de  la  préfecture ,  pour 
être  données  en  communication  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  le  requerront.  —  La  liste  des  contri- 
buables électeurs  contiendra,  en  regard  du  nom 
de  chaque  individu  inscrit,  la  date  de  sa  nais- 
sance et  l'indication  des  arrondissemens  de  per- 
ception où  sont  assises  ses  contributions  propres 
ou  déléguées,  ainsi  que  la  quotité  et  l'espeee  des 
contributions  pour  chacun  des  arrondissemens. 
—La  liste  des  électeurs  designés  par  l'art.  3  con- 
tiendra en  outre,  en  regard  du  nom  de  chaque 
individu,  la  date  et  l'espèce  du  titre  qui  lui  con- 
fère le  droit  électoral,  et  l'époque  de  son  domi- 
cile réel.— Le  préfet  inscrira  sur  cette  liste  ceux 
des  individus  qui,  n'ayant  pas  atteint,  au  15  août, 
les  conditions  relatives  a  l'âge,  au  domicile  et  à 
l'inscription  sur  le  rôle  de  la  patente,  les  acquer- 
ront avant  le 21  octobre,  époque  de  la  clôture  de 
la  révision  annuelle. 

20.  S'il  y  a  moins  de  cent  cinquante  électeurs 
inscrits,  le  préfet  ajoutera,  sur  la  liste  qu'il  pu- 
bliera le  Î5  août,  les  citoyens  payant  moins  de 
deux  cents  francs  qui  devront  compléter  le  nom- 
bre de  cent  cinquante,  conformément  au  para- 
graphe 1"  de  l'art.  2.  —Toutes  les  fois  que  le 
nombre  des  électeurs  ne  s'élèvera  pas  au-delà  de 
cent  cinquante,  le  préfet  publiera  à  la  suite  de 
la  liste  électorale  une  liste  complémentaire  dres- 
sée dans  la  même  forme  et  contenant  les  noms 
des  dix  citoyens  susceptibles  d'êlre  appelés  à 
compléter  le  nombre  de  cent  cinquante  par  suite 
des  changemens  qui  surviendraient  ultérieure- 
ment dans  la  composition  du  collège,  dans  les  cas 
prévus  |»ar  les  art.  30 ,  32,  35. 

21.  La  publication  prescrite  par  les  art.  19  et 
20  tiendra  lieu  de  notification  des  décisions  in- 
tervenues aux  individus  dont  l'inscription  aura 
été  ordonnée.- Les  décisions  provisoires  du  pré- 
fet, qui  indiquent  ceux  dont  le  nom  devrait  être 
retranché  comme  ayant  été  indûment  inscrit,  ou 
comme  ayant  perdu  les  qualités  requises,  se- 
ront notifiées  dans  les  dix  jours  à  ceux  qu'elles 
concernent,  ou  au  domicile  qu'ils  sont  tenus  d'é- 
lire dans  le  département  pour  l'exercice  de  leurs 
droits  électoraux,  s'ils  n'y  ont  pas  leur  domicile 
réel ,  et,  à  défaut  de  domicile  élu,  à  la  mairie  de 
leur  domicile  politique.—  Cette  notification ,  et 
toutes  celles  qui  doivent  avoir  lieu  aux  termes 
de  la  présente  loi,  seront  faites  suivant  le  mode 
employé  jusqu'à  présent  pour  les  jures,  en  exé- 
cution de  l'art.  389  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

22.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée, 
il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de  changement  qu'ei\ 
vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture ,  dans  les  formes  ci-après. 
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23.  A  compter  du  15  août,  jour  de  la  publica- 
tion ,  il  sera  ouvert ,  au  secrétariat-général  de  la 
prélecture ,  un  registre  cote  et  paraphé  par  le 
pretet,  sur  lequel  seront  inscrites,  à  la  date  de 
leur  présentation  et  suivant  un  ordre  de  numé- 
ros, toulcs  les  réclamations  concernant  la  teneur 
des  listes.  Ces  réclamations  seront  signées  par  le 
réclamant  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs.  —  Le 
îirelet  donnera  récépissé  de  chaque  réclamation 
et  des  pièces  à  l'appui  Ce  récépissé  énoncera  la 
date  et  le  numéro  de  l'enregislrenient. 

24.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à  se  plain- 
dre, soit  d'avoir  été  indûment  inscrit,  omis  ou 
rayé,  soit  de  toute  autre  erreur  commise  à  sou 
égard  dans  la  rédaction  des  listes,  pourra,  jus- 
qu'au 30  septembre  inclusivement ,  présenter  sa 
réclamation,  qui  devra  être  accompagnée  de 
pièces  juslilicatives. 

25.  Dans  le  même  délai,  tout  individu  inscrit 
sur  les  listes  d'iui  arrondissement  électoral  pourra 
réclamer  l'inscription  de  tout  ciloyen  qui  n'y  sera 
pas  porté,  quoique  réunissant  les  conditions  né- 
cessaires ;  la  radiation  de  tout  individu  qu'il  pré- 
tendrait indûment  inscrit,  ou  la  rectification  de 
toute  autre  erreur  commise  dans  la  rédaction 
des  listes.  —  Ce  même  droit  appartiendra  à  tout 
citoyen  inscrit  sur  la  liste  des  jurés  non  électeurs 
de  l'arrondissement. 

26.  Aucune  des  demandes  énoncées  en  l'article 
précèdent  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle  sera  formée 
par  des  tiers,  qu'autant  que  le  reclamant  j  join- 
dra la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  à  la 
partie  intéressée,  laquelle  aura  dix  jours  pour 
y  répondre,  a  partir  de  celui  de  la  notification. 

27.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture 
sur  les  demandes  dont  il  est  fait  mentiou  aux 
art.  24  et  "25  ci-dessus,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  leur  réception,  quand  elles  seront  for- 
mées par  les  parties  elles-mêmes  on  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs  ;  et  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  2t), 
si  elles  sont  formées  par  des  tiers.  Ses  décisions 
seront  motivées.  —  La  communication,  sans  dé- 
placement, des  pièces  respectivement  produites 
sur  les  questions  et  contestations,  devra  être 
donnée  à  toute  partie  intéressée  qui  la  requerra. 

28.  Les  art.  23,  24,  25,  20  el  27  ci-dessus  sont 
applicables  à  la  liste  supplémentaire  prescrite  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  20. 

29.  11  sera  publie  tous  les  quinze  jours  un  ta- 
bleau de  rectification ,  conformément  aux  déci- 
sions rendues  dans  cet  intervalle,  et  présentant 
les  indications  mentionnées  en  l'art.  1<J.  —  Aux 
termes  de  l'art.  21,  la  publication  de  ces  tableaux 
de  rectification  tiendra  lieu  de  notification  aux 
individus  dont  l'inscription  aura  ele  ordonnée  ou 
rectifiée.  —  Les  décisions  portant  refus  d'inscrip- 
tion, ou  proiionçantdes  radiations,  seront  notifiées 
dans  les  cinq  jours  de  leur  date  aux  individus 
dont  l'inscription  ou  la  radiation  aura  été  récla- 
mée par  eux  ou  par  des  tiers.— Les  décisions  re- 
jetant les  demandes  en  radiation  ou  en  rectifica- 
tion seront  notifiées  dans  le  même  délai,  tant  au 
réclamant  qu'à  l'individu  dont  linscription  aura 
été  contestée. 

50.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture  appor- 
tera, s'il  y  a  lieu,  à  la  liste  électorale,  en  dres- 
sant les  lal)leaux  de  rectification,  lesckangemcns 
nécessaires  pour  maintenir  le  collège  au  complet 
de  cent  cinquante  électeurs.  11  maintiendra  éga- 


lement la  liste  supplémentaire  au  nombre  de  dU 
suppléans. 

51.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  à  la 
clôture  des  listes.  Le  dernier  tableau  de  rectifi- 
cation, l'arrêté  de  clôture  des  listes  des  collèges 
électoraux  du  département,  seront  publiés  et  af- 
fichés le  20  du  même  mois. 

52.  La  liste  restera,  jusqu'au  20  octobre  de 
l'année  suivante,  telle  qu'elle  aura  été  arrêtée 
conformément  à  l'article  précédent,  sauf  néan- 
moins les  changemens  qui  y  seront  ordonnés  par 
des  arrêts  rendus  dans  la  forme  déterminée  par 
les  articles  ci-après,  et  sauf  aussi  la  radiation  des 
noms  des  électeurs  décédés,  ou  prives  des  droits 
civils  ou  politiques  par  jugemens  ayant  acquis 
force  de  chose  jugée.— L'élection,  à  quelque  épo- 
que de  l'année  qu'elle  ait  lieu,  se  fera  sur  ces  listes. 

55.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contes- 
ter une  décision  rendue  parle  préfet  pourra  por- 
ter son  action  devant  la  Cour  royale  du  ressort, 
et  y  produire  toutes  pièces  à  l'apiiui.  —  L'exploit 
introductif  d'instance  devra,  sous  peine  de  nul- 
lité, être  notifié  dans  les  dix  jours,  quelle  que 
soit  la  distance  des  lieux,  tant  au  préfet  qu'aux 
parties  intéressées.  —  Dans  le  cas  où  la  décision 
du  préfet  aurait  rejeté  une  demande  d'inscrip- 
tion formée  par  un  tiers ,  l'action  ne  pourra  être 
intentée  que  par  l'individu  dont  l'inscription  au- 
rait été  réclamée.  —  La  cause  sera  jugée  som- 
mairement, toutes  aflfaires  cessantes,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué.  Les  actes 
judiciaires  auxquels  elle  donnera  lieu  seront  en- 
registrés gratis.  L'alTaire  sera  rapportée  en  au- 
dience publique  par  un  des  membres  de  la  cour, 
et  l'arrêt  sera  prononcé  après  que  la  partie  ou 
son  délcnseur  et  le  ministère  public  auront  été 
entendus.  —  S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  sera 
procède  sommairement,  et  toutes  affaires  ces- 
santes, comme  devant  la  Cour  royale,  avec  la 
même  exemption  du  droit  d'enregistrement,  sans 
consignation  d'amende. 

54.  Les  réclamations  portées  devant  les  pré- 
fets en  conseil  de  préfecture ,  et  les  actions  in- 
tentées devant  les  cours  royales  par  suite  d'ime 
décision  qui  aura  rayé  un  individu  de  la  liste, 
auront  un  effet  suspensif. 

55.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  l'arrêt  in- 
tervenu, fera  sur  la  liste  la  rectification  qui  aura 
été  prescrite.— Si,  par  suite  de  la  radiation  pres- 
crite par  arrêt  de  la  Cour  royale,  la  liste  se  trouve 
réduite  à  moins  de  cent  cinquante ,  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  complétera  ce  nombre,  en 
prenant  les  plus  imposes  de  la  liste  supplémen- 
taire arrêtée  le  IG  octobre,  et  seulement  jusqu'à 
épuisement  de  cette  liste. 

56.  Les  percepteurs  des  contributions  directes 
seront  tenus  de  délivrer  sur  papier  libre,  et 
moyennant  une  rétribution  de  vingt-cinq  centi- 
mes par  extrait  de  rôle  concernant  le  même  con- 
tribuable, à  toute  persoiuie  portée  au  rôle,  l'ex- 
trait relatif  à  ses  conlribulions,  et  à  tout  indi- 
vidu qualifié  comme  il  est  dit  à  l'arL  25  ci-des- 
sus, tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait  des  rô- 
les de  contributions. 

57.  Il  sera  donné  communication  des  listes  an- 
nuelles et  des  tableaux  de  rectification  a  tous  les 
imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  copie.  Il 
leur  sera  permis  de  les  faire  imprimer  sous  tel 
format  qu'il  leur  plaira  ciiolsir,  et  de  les  mettre 
en  vente. 
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TITEIE  IV.  —  DES  COLLÈGES  ÉLECTORAUX. 

88.  La  Chambre  des  Députés  est  composée  de 
quatre  cent  cinquante-neuf  Députés.  (V.  à  ta  fin 
de  celle  toi  le  tableau  du  nombre  des  Députes  à 
étire  par  dèparienicnl.) 

39.  Chaque  collège  électoral  n'élit  qu'un  Dé- 
puté.—Le  nombre  des  Députés  de  chaque  dépar- 
ment  et  la  division  des  départemcns  en  airon- 
dissemens  électoraux  sont  réglés  par  le  tableau 
ci-joint,  faisant  partie  de  la  présente  loi. 

40.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par 
le  Roi.  Ils  se  reunissent  dans  la  ville  de  l'arron- 
dissement électoral  ou  administratif  que  le  Roi 
désigne.  Ils  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets 
que  de  l'élection  des  Députés;  toute  discussion, 
toute  délibération  leur  sont  iiderdites, 

41.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule 
assenddée  dans  les  arrondissemcns  électoraux  où 
leur  nombre  n'excède  pas  six  cents.— Dans  les  ar- 
rondissemcns où  il  y  a  plus  d."  six  cents  électeurs, 
le  collège  est  divisé  en  sections;  chaque  section 
comprend  trois  cents  électeurs  au  moins,  et  con- 
court directement  à  la  nomination  du  Député  que 
le  collège  doit  élire. 

42.  Les  presidens,  vice-présidens,  juges  et  ju- 
ges-suppleans  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, dans  l'ordre  du  tableau,  auront  la  prési- 
dence provisoire  des  collèges  électoraux,  lorsque 
ces  collèges  s'assembleront  dans  une  ville  chef- 
lieu  d'un  tribunal.  Lorsqu'ils  s'assembleront  dans 
une  autre  ville,  comme  dans  le  cas  où,  attendu 
le  nombre  des  collèges  ou  des  sections,  celui  des 
juges  serait  insuffisant,  la  présidence  provisoire 
sera,  à  leur  défaut,  déférée  au  maire,  à  ses  ad- 
joints, et  successivement  aux  conseillers  muni- 
cipaux de  la  ville  où  se  fait  l'élection,  aussi  dans 
l'ordre  du  tableau.  —  Si  le  collège  se  divise  en 
sections,  la  première  sera  présidée  provisoire- 
ment par  le  premier  des  fonctionnaires  dans  l'or- 
dre du  tableau  ;  la  seconde  le  sera  par  celui  qui 
vient  après,  et  successivement.  —  Si  plusieurs 
collèges  se  réunissent  dans  la  même  ville,  leur 
présidence  provisoire  sera  déférée  de  la  même 
manière  et  dans  le  même  ordre  que  le  serait 
celle  des  sections.  —  Si  plusieurs  collèges  réunis 
dans  la  même  ville  se  subdivisent  en  sections,  la 
première  du  premier  collège  sera  provisoirement 
présidée  par  le  fonctionnaire  le  plus  élevé  ou  le 
plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau  ;  la  première 
section  du  second  collège  le  sera  pai'  le  deuxième  ; 
la  seconde  section  du  premier  collège  parle  troi- 
sième; la  seconde  section  du  deuxième  collège 
par  le  quatrième,  et  ainsi  des  autres.  — Les  deux 
électeurs  les  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
inscrits  sur  la  liste  du  collège  ou  de  la  section 
sont  scrutateurs  provisoires.  Le  bureau  choisit 
le  secrétaire,  qui  n'a  que  voix  consultative. 

43.  La  liste  des  électeurs  de  l'arrondissement 
doit  rester  aiïlchee  dans  la  salle  des  séances  pen- 
dant le  cours  des  opérations. 

44.  Le  collège  ou  la  section  élit  à  la  majorité 
simple  le  président  et  les  scrutateurs  définitifs. 
Le  bureau  ainsi  formé  nomme  un  secrétaire,  qui 
n'a  que  voix  consultative. 

45.  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a 
seul  la  police  de  l'assemblée.  Nulle  force  armée 
ne  peut  être  placée,  sans  sa  réquisition  dans  la 
salk  des  séaoces,  ni  aux  abords  du  lieu  où  se 


tient  l'assemblée.  Les  autorités  civiles  et  les  com- 
mandans  militaires  sont  tenus  d'obéir  à  ses  ré- 
quisitions.—Trois  membres  au  moins  du  bureau 
seront  toujours  présens.  —  Le  bureau  prononce 
provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
touchant  les  opérations  du  collège  ou  de  la  sec- 
tion. —  Toutes  les  réclamations  sont  insérées  au 
procès- verbal,  ainsi  que  les  déci  ions  motivées  du 
bureau.  Les  pièces  ou  bulletins  relatifs  aux  ré- 
clamations sont  paraphes  par  les  membres  du 
bureau  et  annexés  au  procès-verbal.  — La  Cham- 
bre des  Députés  prononce  définitivement  sur  les 
réclamations. 

46.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter,  soit  pour 
la  formation  du  bureau  définitif,  soit  pour  l'élec- 
tion du  Député,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  affi- 
chée dans  la  salle  et  remise  au  président.  —Tou- 
tefois le  bureau  sera  tenu  d'admettre  à  voter  ceux 
qui  se  présenteraient  munis  d'un  arrêt  de  la  Cour 
royale  déclarant  qu'ils  font  partie  du  collège,  et 
ceux  qui  justifieraient  être  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  3i  de  la  présente  loi. 

47.  Avant  de  voter  pour  la  première  fois,  cha- 
que électeur  prête  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du  31  août  1830. 

48.  Chaque  èlecleur,  après  avoir  été  appelé, 
reçoit  du  président  ini  bulletin  ouvert,  sur  le- 
quel il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vote 
par  un  électeur  de  son  choix,  sur  une  table  dis- 
posée à  cet  effet  et  séparée  du  bureau.  —  Puis  il 
remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président 
qui  le  dépose  dans  la  boîte  destinée  à  cet  usage. 

49.  La  table  placée  devant  le  président  et  les 
scrutateurs  sera  disposée  de  telle  sorte,  que  les 
électeurs  puissent  circuler  alentour  pendant  le 
dépouillement  du  scrutin. 

50.  A  mesure  que  chaque  électeur  déposera 
son  bulletin,  un  des  scrutateurs  ou  le  secrétaire 
constatera  ce  vote  en  écrivant  son  propre  nom  en 
regard  de  celui  du  volant,  sur  une  liste  a  ce  des- 
tinée, et  qui  contiendra  les  noms  et  qualifications 
de  tous  les  membres  du  collège  ou  de  la  section. 
—  Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  six  heu- 
res au  moins,  et  est  clos  à  trois  heures  du  soir, 
et  dépouillé  séance  tenante. 

51.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été  ou- 
verte et  le  nombre  des  bulletins  vérifié,  un  des 
scrutateurs  prendra  successivement  chaque  bul- 
letin, le  dépliera,  le  remettra  au  président,  qui 
en  fera  lecture  a  haute  voix  et  le  passera  à  un 
autre  scrutateur  :  le  résultat  de  chaque  scrutin 
est  immédiatement  rendu  public. 

52.  Immédiatement  après  le  dépouillement, 
les  bulletins  seront  brûles  en  présence  du  col- 
lège. 

53.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sec- 
tions, le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  dans 
chaque  section  ;  le  résultat  en  est  arrêté  et  signé 
parle  bureau  ;  il  est  immédiatement  porté  parle 
président  de  chaque  section  au  bureau  de  la  pre- 
mière section,  qui  fait,  en  présence  de  tous  les 
presidens  des  sections ,  le  recensement  général 
des  votes. 

54.  Nul  n'est  élu  à  l'un  des  deux  premiers 
tours  de  scrutin  s  il  ne  réunit  plus  du  tiers  des 
voix  de  la  totalité  des  membres  qui  composent 
le  collège,  et  plus  de  la  moitié  des  suffrages 
exprimés. 

55.  Après  les  deux  premiers  tours  de  scrulm , 
si  l'élection  n'est  i^oint  laite,  le  bureau  proclame 


LOIS  DIVEU8ES.  —  19  Avna  18Ô1. 


87 


li's  noms  des  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  suffrages;  et,  au  troisième  tour  de  scru- 
tin, les  suffrages  ne  pourront  être  valablement 
donnes  qu'a  l'iui  de  ces  deux  candidats.  —  La  no- 
mination a  lieu  à  la  pluralilë  des  votes  exprimés. 
5(>.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  concouis  par 
égalité  de  suffrages,  le  plus  ûge  obtiendra  la  pré- 
férence. 

57.  La  session  de  chaque  collège  est  de  dix 
jours  au  plus.  11  ne  peut  y  avoir  qu'une  séance 
et  un  seul  scrutin  par  jour.  La  séance  est  levée 
immédiatement  après  le  dépouillement  du  scru- 
tin, sauf  les  décisions  à  porter  par  le  bureau  sur 
les  réclamations  qui  lui  sont  présentées  au  sujet 
de  ce  dépouillement,  et  sur  lesquelles  il  sera  sta- 
tué séance  tenante. 

58.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé 
dans  un  collège  électoral. 

TITRE  V.  —  DES  ÉUGIBtES. 

59.  Nul  ne  sera  éligible  à  la  Chambre  des  Dé- 
putes ,  si ,  an  jour  de  son  élection ,  il  n'est  ûgé  de 
trente  ans,  et  s'il  ne  paie  cinii  cents  francs  de 
contributions  directes ,  sauf  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  Charte.  Les  dispositions  de  l'art.  7 
sont  applicables  au  cens  d'éligibilité. 

60.  I,es  délégations  et  attributions  de  contri- 
butions, autorisées  pour  les  droits  électoraux  par 
les  art.  i-,  5,  0,  8  et  y,  le  sont  également  pour  le 
droit  d'éligibilité. 

b'I.  La  Chambre  des  Députés  est  seule  juge  des 
conditions  d'éligibilité. 

62.  Lorsque  des  arrondissemens  électoraux  ont 
élu  des  députés  qui  n'ont  pas  leur  domicile  poli- 
tique dans  le  département,  en  nombre  plus  grand 
que  ne  l'autorise  l'art.  36  de  la  Charte,  la  Cham- 
bre des  Députés  tire  au  sort ,  entre  ces  arrondis- 
semens, celui  ou  ceux  qui  doivent  procédera  une 
réélection. 

63.  Le  Député  élu  par  plusieurs  arrondisse- 
mens électoraux  sera  tenu  de  déclarer  son  option 
à  la  Chambre  dans  le  mois  qui  suivra  la  déclara- 
tion de  la  validité  des  élections  entre  lesquelles 
il  doit  opter.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  il 
sera  décidé ,  par  la  voie  du  sort ,  à  quel  arrondis- 
sement ce  Dé|iute  appartiendra. 

64.  11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
Député  et  ci'lks  de  préfet,  sous-préfet,  de  rece- 
veurs-généraux, de  receveurs  particuliers  des 
finances  et  de  payeurs.  —  Les  fonctionnaires  ci- 
dessus  désignés,  les  oflicicrs  généraux  comman- 
dant les  divisions  ou  subdivisions  militaires,  les 
procureurs-généraux  près  les  cours  royales,  les 
procureurs  du  Roi,  les  directeurs  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  des  domaines  et  en- 
registrement et  des  douanes  dans  les  départe- 
mens,  ne  pourront  être  élus  Députés  par  le  col- 
lège électoral  d  un  arrondissement  compris  en 
tout  ou  en  partie  dans  le  ressort  de  leurs  fonc- 
tions.—Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonc- 
tionnaires ci-dessus  quittaient  leur  emploi,  ils 
ne  seraient  éligibles  dans  les  deparfemens,  ar- 
rondissemens ou  ressorts  dans  lesquels  ils  ont 
exercé  leurs  fonctions,  qu'après  un  délai  de  six 
mois ,  à  dater  du  jour  de  la  cessation  des  fonc- 
tiom. 


TITRE  VL  —  DISPOSITIONS  générales. 

65.  En  cas  de  vacances  par  option ,  décès ,  dé- 
mission ou  autrement,  le  collège  électoral  qui 
doit  pourvoira  la  vacance  sera  réuni  dans  le  dé- 
lai de  quarante  jours.  Ce  délai  >era  de  deux  mois 
pour  le  département  de  la  Corse.  —  En  cas  d'é- 
lection, soit  générale, soit  partielle,  1  intervalle 
entre  la  réception  de  l'ordonnance  de  convoca- 
tion du  collège  au  cliel-lieu  du  département  et 
louverture  du  collège,  sera  de  vingt  jours  au 
moins. 

66.  La  Chambre  des  Députés  a  seule  le  droit 
de  recevoir  la  démission  d  un  de  ses  membres. 

67.  Les  Députes  ne  reçoivent  ni  traitement  ni 
indemnité. 

eji.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  ap- 
plicables à  la  révision  de  la  liste  des  jures  non 
électeurs  établie  par  les  art.  1"  et  2  de  la  loi  du 
2  mai  1827. 

69.  11  sera  formé,  pour  chaque  arrondissement 
électoral,  une  liste  des  jurés  non  électeurs  qui 
ont  leur  domicile  réel  dans  cet  arrondissement. 
—  Le  droit  d'intervention  des  tiers  relativement 
à  cette  liste  appartient  a  tous  les  électeurs  et  a 
tous  les  jurés  de  l'arrondissement. 

TITRE  VIL  —  ARTICLES  TRANSITOIRES. 

30.  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  généra- 
les, soit  partielles,  auraient  lieu  avant  le  21  oc- 
tobre 1831,  l  ordonnance  de  convocation  des  col- 
lèges sera  publiée  dans  chaque  arrondissement 
électoral  an  moins  quinze  jours  avant  celui  qui 
sera  Hxè  pour  rélection.— Dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi ,  l'inscription  des  citoyens  qui  auront 
acquis  le  droit  électoral ,  soit  en  vertu  de  la  lé- 
gislation antérieure,  soit  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  pourra  être  requise,  soit 
par  eux,  soit  par  des  tiers,  conformément  aux 
art  24 ,  25  et  20.  —  Fendant  cet  espace  de  tems, 
le  registre  prescrit  par  l'art.  23  sera  ouvert,  et 
les  réquisitions  prévues  par  le  précèdent  para 
graphe  y  seront  inscrites. —Après  l'expiration 
dudit  délai  de  quinze  jours,  ces  réquisitions  ne  • 
seront  plus  admises.  —  En  cas  d'élections,  soit 
générales,  soit  partielles,  avant  le  21  octobre 
1831,  les  contributions  foncière,  personnelle, 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  ne  seront 
comptées,  soit  [)Our  être  électeur,  soit  pour  être 
éligible,  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura 
été  possédée,  ou  la  location  faite,  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi.— Cette  dis- 
position n'est  pas  applicable  aux  possesseurs  à 
titre  successiL  —  La  patente  ou  le  diplôme  uni- 
versitaire ne  seront  comptes  que  lorsqu  ils  auront 
été  pris  un  an  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  citoyens  qui, ayant  pris  une  patente  avant  le 
1"  août  1830,  ont  été  inscrits  en  vertu  de  la  loi 
du  12  septembre  dernier,  sur  les  listes  supplé- 
mentaires formées  depuis  cette  époque. 

71.  Le  préfet,  en  conseil  de  prefectiue,  dres- 
sera d'otïice,  ou  d'après  les  réclamations  des  in- 
téressés ou  des  tiers,  une  liste  additionnelle  con- 
tenant les  nom»  des  citoyens  qui  auront  acquis  le 
droit  électoral.  —  Cette  liste  sera  atrichée  vingt- 
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cinq  jours  au  plus  tard  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

32.  Les  décisions,  portant  refus  d'inscription, 
seront  signifiées  aux  parties  par  le  préfet,  dans 
les  cinq  jours,  pour  tout  délai,  après  le  jour  uù 
elles  auront  été  rendues. 

75.  Les  réclamations  qui  pourront  être  diri- 
gées, soit  par  des  tiers  contre  les  inscriptions, 
soit  par  les  parties  contre  les  refus  d'inscription, 
seront  formées ,  à  peine  de  déchéance ,  le  trente- 
cinquième  jour  au  plus  tard  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi.  — L'assignation  sera  don- 
née devant  la  cour  à  huitaine  pour  tout  délai, 
quelle  que  soit  la  dislance  des  lieux.  —  Ce  délai 
expiré,  la  cour  prononcera,  toutes  affaires  ces- 
santes. Son  arrêt,  s'il  est  par  défaut,  ne  sera  pas 
susceptible  d'opposition. 

74.  Il  ne  sera  fait  de  cliangemens  à  la  liste  ad- 
ditionnelle mentionnée  dans  l'art.  71  qu'en  exé- 
cution d'arrêts  rendus  par  les  cours  royales. 

75.  Il  ne  sera  fait  de  cliangemens  à  la  liste  ar- 
rêtée le  16  novembre  dernier,  et  affichée  le  20  du 
même  mois,  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  32 
de  la  présente  loi.  —  Il  sera  procédé  à  l'élection 
sur  cette  liste  et  sur  la  liste  additionnelle  pres- 
crite par  les  articles  précédens. 

76.  Tout  électeur  ayant  son  domicile  dans  un 
arrondissement  qui,  d'après  la  présente  loi,  se 
trouverait  divisé  en  plusieurs  arrondissemens 
électoraux ,  pourra  opter  entre  ces  arrondisse- 
mens, s'il  paie  des  contributions  dans  l'un  et 
dans  l'autre.  L'option  devra  être  faite  dans  le  dé- 
lai de  quinze  jours,  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  et  dans  la  forme  déterminée 
par  l'art.  10.  A  défaut  d'option  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé ,  l'électeur  appartiendra  à  l'arrondis- 
sement électoral  dans  lequel  sera  compris  le  can- 
ton où  il  a  maintenant  son  domicile  politique.  Si 
l'électeur  ne  paie  de  contribution  que  dans  un 
des  deux  arrondissemens  électoraux,  il  appar- 
tiendra à  cet  arrondissement  et  ne  pourra  faire 
d'option.  —  L'électeur  dont  le  domicile  politi- 
que, au  moment  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  serait  différent  de  son  domicile  réel, 
aura  le  même  délai  de  quinze  jours  pour  faire 
son  option.  A  défaut  par  lui  de  la  faire  dans  le- 
dit délai ,  il  continuera  d'appartenir  à  l'arron- 
dissement électoral  dans  lequel  il  exerçait  ses 
droits. 

77.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  64 
qui  cesseront  leurs  fonctions  par  démission  ou 
autrement  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  èli- 
gibles  dans  les  départemens ,  arrondissemens  ou 
ressorts  dans  lesquels  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, pour  les  élections  qui  pourraient  avoir  lieu 
avant  le  21  octobre  1831. 

78.  Si,  avant  qu'il  n  ait  été  procédé  à  des  élec- 
tions générales,  il  y  a  lieu  de  remplacer  un  Dé- 
puté élu  par  un  collège  départemental,  la  Cham- 
bre des  Députes  déterminera,  par  la  voie  du  sort, 
le  collège  d  arrondissement  qui  devra  procéder  a 
l'élection.  —  S'il  y  a  lieu  de  remplacer  un  Député 
élu  par  le  collège  d  un  arrondissement  électoral 
dont  la  circonscription  aurait  été  modifiée  par  la 
présente  loi,  la  Chambre  des  Députes  détermi- 
nera de  la  même  manière  celui  des  arrondisse- 
mens compris  dans  l'ancien  ressort  qui  devra 
procéder  au  remplacement. 

79.  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  géjwra- 


les,  soit  partielles,  auraient  lieu  avant  le  21  oc- 
tobre de  la  présente  année ,  les  listes  électorale* 
seront  dressées  d'après  les  rôles  des  contribu- 
tions directes  pour  l'année  1830,  et  nulles  con- 
tributions autres  que  celles  de  ladite  année  ne 
seront  comptées  pour  le  cens  électoral. 

TABLEAU 
du  nombre  de  Députés  à  élire  par  Département. 

Ain ,  5.  —  Aisne ,  7.  —  Allier,  4.  —  Basses-Al- 
pes,  2.  —  Hautes-AI  pes ,  2.  —  Ardèche ,  4.  —  Ar- 
dennes ,  4.  —  Ariége ,  3.  —  Aube ,  4.  —  Aude ,  5. 

—  Aveyron,  5.  —  Bouches-du-Rhône,  6.  —  Cal- 
vados, 7.  —  Cantal,  4.  —  Charente,  5.  —  Cha- 
rente-Inférieure, 7.  —  Cher,  4.  —  Corrèze,  4.  — 
Corse ,  2.  —  Cote-d'Or,  5.  —  Côtes-du-Nord ,  6.  — 
Creuse,  4.— Dordogne,  7.— Doubs,  5.— Drôme,  4. 
Eure,  7.— Eure-et-Loir,  4.— Finistère,  6.— Gard,  5. 

—  Haute-Garonne,  6.—  Gers,  5.  —  Gironde,  y. 

—  Hérault,  6.  —  llle-et- Vilaine,  7.  —  Indre,  4. 

—  Indre-et-Loire,  4.  —  Isère,  7.  —  Jura,  4.  — 
Landes,  3.  —  Loir-et-Cher,  3.  —  Loire,  5.  — 
Haute-Loire,  3.— Loire-Inférieure,  7.— Loiret,  5. 

—  Lot,  5  —  Lot-et-Garonne,  5.  —  Lozère,  3.  — 
Maine-et-Loire ,  7.  —  Manche  ,8.  —  Marne ,  G.  — 
liante  Marne ,  4.  —  Mayenne ,  5.  —  Meurtlie,  G. 

—  Meuse,  4.  —  Morbihan,  G.  —  Moselle,  G.  — 
Nièvre,  4.  —Nord,  12.  —  Oise, 5.  —  Orne,  7.  — 
Pas-de-Calais ,  8.  —  Puy-de  Dôme,  7.  —  Basses- 
Pyrénées  ,  5.  —  Hautes-Pyrénées ,  3.  —  Pyrénées- 
Orientales  ,  3.  —  Bas-Rhin ,  G.  —  Haut-Rhin ,  5  — 
Rhône,  5.  —  Haute-Saône,  4.— Saône-et-Loire,  7. 

—  Sarthe,  7.— Seine,  14.— Seine-Inférieure,  11. 

—  Seine-et-Marne,  5.— Seine-et-Oise,  7.— Deux- 
Sèvres  ,  4.  —  Somme ,  7.  —  Tarn ,  5.  —  Tarn-et- 
Garonne,  4.— Var,  5.— Vaucluse,  4.— Vendée,  5. 

—  Vienne ,  5.  —  Haute-Vienne ,  5.  —  Vosges ,  5. 
—Yonne ,  5.  —  Total  :  459. 


I.OI 


SUR    LA    LISTE    CIVILE. 
(2  mars  1832.) 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1".  La  liste  civile  dont  le  Roi  doit  jouir 
pendant  toute  la  durée  de  son  régne,  conformé- 
ment à  l'art.  19  de  la  Charte,  sera  composée  d'une 
dotation  immobilière  et  d'une  somme  annuelle 
assignée  par  la  présente  loi  sur  le  trésor  public. 

Section  première.  —  De  la  Dotation  de  la 
Couronne. 

2.  Les  biens  immeubles  comprendront  le  Lou- 
vre, les  Tuileries,  ainsi  que  leurs  dépendances; 
l'Élysée-Bourbon ;  les  châteaux,  maisons,  bâti- 
mens,  manufactures,  terres,  prés,  corps  de  ferme, 
bois  et  forêts,  composant  principalement  les  do- 
maines (le  Versailles,  Marly,  Saint-Cloud  ,  Meu- 
don,  Saint-Germain-en-Laye,  Compiègne,  Fon- 
tainebleau et  Pau;  la  manufacture  de  Sèvres, 
celle  des  Gobelins  et  de  Beauvais  ;  le  bois  de  Boa- 
logne,  le  bois  de  Vincennes  et  la  forêt  de  Sénart 
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Icls  qu'ils  ont  été  désignés  par  la  loi  du  1"  juin 
nul,  par  les  sénatus-consultes  des  30  janvier 
1810,  l"  mai  1812,  14  avril  1813,  par  les  lois 
des  8  novembre  1814, 15  janvier  1825,  et  par  di- 
verses autres  lois  survenues  relativement  à  des 
acquisitions  ou  échanges  de  biens  royaux. 

5.  Seront  distraits  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne les  palais ,  châteaux  ,  hôtels,  bàtimens  et 
biens  dont  rénumération  est  contenue  dans  le  ta- 
bleau annexe  à  la  présente  loi,  lesquels  seront 
employés  ou  vendus  au  prolit  de  l'État. 

4.  Sont  en  outre  réunis  à  la  dotation  immobi- 
lière les  biens  de  tonle  nature  composant  l'apa- 
nage d'Orléans,  constitué  par  les  éditsde  1001 , 
1072  et  1092,  ainsi  que  la  petite  lorêt  d'Orléans, 
qui  en  faisait  originairement  partie,  et  qui,  par 
l'avènement  du  Roi,  ont  lait  retour  au  domaine 
de  l'État.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  in- 
demnité à  raison  des  accroissemens  laits  à  cet 
apanage  depuis  qu'il  a  été  rendu  à  la  maison 
d'Orlcans  jusqu'au  moment  où  il  a  fait  retour  au 
domaine  de  l'État,  cette  indemnité  ne  sera  exi- 
gible qu'à  la  tin  du  règne  actuel.  — La  partie  non 
apanagére  du  Palais-Royal,  appartenant  à  ma- 
dame la  princesse  Adélaïde  d'Orléans,  pourra  éga- 
lement y  être  reunie  par  voie  d'échange  opéré 
avec  d'autres  biens  faisant  partie  de  l'apanage 
d'Ortéanx. 

5.  La  dotation  mobilière  comprend  les  dia- 
mans,  perles,  pierreries, statues,  tableaux,  pier- 
res gravées,  musées,  bibliothèques  et  autres  nio- 
numens  des  arts,  ainsi  que  les  meubles  meublans 
contenus  dans  l'hôtel  du  Garde-meuble  et  les  di- 
vers palais  et  établissemens  royaux.— Les  objets 
de  même  nature  contenus  dans  les  palais,  châ- 
teaux et  hôtels  distraits  du  domaine  iie  la  cou- 
ronne ,  feront  partie  de  cette  dotation.  —  Les  ca- 
mées distraits  de  la  bibliothèque  de  la  rue  de  Ri- 
chelieu en  vertu  d'un  décret  du  2  mars  1808  y 
seront  réintégrés. 

6.  11  sera  dressé  par  récolement,  aux  frais  de 
la  liste  civile,  un  état  et  des  plans  des  immeubles, 
ainsi  qu'un  inventaire  descriptif  de  tous  les  meu- 
bles. Ceux  de  ces  meubles  susceptibles  de  se  dé- 
tériorer par  l'usage  seront  estimés.  Des  doubles , 
tant  de  l'état  des  immeubles  et  des  plans  que  de 
l'inventaire  du  mobilier,  seront  déposés  dans  les 
archives  des  Chambres,  après  avoir  été  certiliés 
et  signés  par  un  ministre  responsable. 

7.  Les  monumens  et  les  objets  d'art  qui  seront 
placés  dans  les  maisons  royales,  soit  aux  frais 
de  l'État,  soit  aux  frais  de  la  coiuonne,  seront  et 
demeureront  dés  ce  moment  propriétés  de  la 
couronne. 

Section  II.  —  Conditions  de  ta  jouissance  des 
Biens  formant  la  Dolalion  de  la  Couronne. 

8.  Les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  cou- 
ronne sont  inaliénables  et  imprescriptibles;  ils 
ne  peuvent  être  par  conséquent  ni  donnés,  ni 
vendus,  ni  engagés,  ni  grevés  d'hypothèques: 
néanmoins  les  objets  inventoriés  avec  estimation, 
aux  termes  de  l'art.  0,  pourront  être  aliénés, 
moyennant  remplacement. 

9.  L'échange  des  biens  composant  la  dotation 
de  la  couronne  ne  pourra  être  autorisé  que  par 
une  loi. 

10.  Les  biens  de  la  couronne  ni  le  trésor  pu- 
blic ne  seront  jamais  grevés  des  dettes  des  rois, 
non  plus  que  des  pensions  par  eux  accordées. 


11.  La  durée  des  baux  ,  à  moins  qu'une  loi  ne 
l'autorise,  n'excédera  pas  dix-huit  années.  —  Us 
ne  pourront  être  renouvelés  plus  de  trois  ans 
avant  leur  expiration. 

12.  Les  forêts  de  la  couronne  seront  soumises 
aux  dispositions  du  Code  forestier,  en  ce  qui  les 
concerne  ;  elles  seront  assujetties  à  un  aménage- 
ment régulier.  —  11  ne  pourra  y  être  fait  aucune 
coupe  extraordinaire  quelconque  ni  aucune  coupe 
de  quarts  en  réserve,  ou  de  massifs  réservés  par 
l'aménagement  pour  croître  en  futaie,  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

13.  Les  propriétés  de  la  couronne  ne  seront 
pas  soumises  à  l'impôt;  elles  supporteront  néan- 
moins toutes  les  charges  communales  et  dépar- 
tementales. Afin  de  fixer  leurs  portions  contri- 
butives dans  ces  charges,  elles  seront  portées  sur 
les  rôles,  et  pour  leurs  revenus  estimatifs,  de  la 
même  manière  que  les  propriétés  privées. 

14.  Le  Roi  pourra  faire  aux  palais,  bàtimens 
et  domaines  de  la  couroiuie,  tous  leschangemens, 
additions  ou  démolitions  qu'il  jugera  utiles  à 
leur  conservation  et  à  leur  embellissement. 

15.  L'entretien  et  les  réparations  de  toute  na- 
ture des  meubles  et  immeubles  de  la  couronne 
sont  à  la  charge  de  la  liste  civile. 

16.  Sauf  les  conditions  exprimées  ci-dessus  et 
celle  de  l'obligation  de  fournir  caution,  dont  la 
jouissance  du  Roi  est  affranchie  ,  toutes  les  au- 
tres règles  du  droit  civil  régissent  les  propriétés 
de  la  couronne. 

Section  lll.  —  Lisie  civile  proprement  dite. 

17.  Le  Roi  recevra  du  trésor  public,  pendant 
toute  la  durée  de  son  règne,  une  somme  annuelle 
de  douze  millions. 

18.  Celte  somme  sera  comptée  par  douzième, 
de  mois  eu  mois  et  par  avance ,  a  la  personne 
commise  par  le  Roi  à  cet  elTet. 

TITRE  II. —DU  DOUAIRE  DE  LA  REINE,  DE  LA 
DOTATION  DE  L'HÉRITIER  DE  LA  COURONNE, 
ET  DES  PRINCES  ET  PRINCESSES  FILS  ET  FILLES 
DU  ROI 

19.  En  cas  de  décès  du  Roi,  il  sera  attribué  un 
douaire  à  la  Reine  survivante  ;  ce  douaire  consis- 
tera en  un  revenu  annuel  et  viager  déterminé 
par  une  loi.  L'Élysée-Bourbon,  avec  les  meubles 
qui  le  garniront  à  cette  époque,  lui  sera  assigné 
pour  sa  résidence. 

20.  L'héritier  de  la  couronne,  prince  royal, 
recevra  sur  les  fonds  du  trésor  une  somme  an- 
nuelle d'un  million.  Cette  somme  sera  augmen- 
tée, s'il  y  a  lieu,  et  par  une  loi  spéciale,  lorsqu'il 
se  mariera.  {Deuxmillions  :  L.  7  mai  18;i7.)— Cette 
somme  sera  aussi  payée  par  avance  et  par  dou- 
zième. 

21.  En  cas  d'insuffisance  du  domaine  privé,  les 
dotations  des  fils  puinés  du  Roi  et  des  princesses 
ses  filles  seront  réglées  ultérieurement  par  des 
lois  spéciales. 

TITRE  III.  —  DU  DOMAINE  PRIVÉ. 

22.  Le  Roi  conservera  la  propriété  des  biens 
qui  lui  appartenaient  avant  son  avènement  au 
trône  :  ces  biens  et  ceux  qu'il  acquerra  à  titre 
gratuit  ou  onéreux  pendant  son  règne,  compose- 
ront sou  domaine  privé. 
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25.  Le  Roi  peut  disposer  de  son  domaine  privé, 
soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testament,  sans 
être  assujetti  aux  règles  du  Code  civil  qui  limi- 
tent la  quotité  disponible. 

24.  Les  propriétés  du  domaine  privé  seront, 
sauf  l'exception  portée  en  l'article  précèdent, 
soumises  a  toutes  les  lois  qui  régissent  les  autres 
propriétés.  Elles  seront  cadastrées  et  imposées. 

25.  Il  ne  sera  plus  formé  de  domaine  extraor- 
dinaire. En  conséquence,  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  acquis  par  droit  de  guerre  ou  par 
des  traites  païens  ou  secrets  appartiendront  à 
l'État ,  sauf  toutefois  les  objets  qu'une  loi  donne- 
rait à  la  couronne. 

TITRE  IV.  — DES  DROITS  DES  CRÉANCIERS,  ET 
DES  ACTES  JUDICIAIRES. 

26.  Demeureront  toujours  réservés  sur  le  do- 
maine prive  délaisse  par  le  Roi  décédé,  les  droits 
de  ses  créanciers  et  les  droits  des  employés  de 
sa  maison  à  qui  des  pensions  de  retraite  seraient 
dues  par  imputation  sur  un  fon.ds  provenant  de 
retenues  laites  sur  leurs  appointemens. 

27.  Les  actions  concernant  la  dotation  de  la 
couronne  seront  dirigées  par  et  contre  l'admi- 
nistrateur de  celte  dotation.  —  Les  actions  inté- 
ressant le  domaine  prive  seront  dirigées  par  et 
contre  l'administrateur  de  ce  domaine.  —  Les 
unes  et  les  autres  seront  d'ailleurs  instruites  et 
jugées  dans  les  formes  ordinaires ,  sauf  la  pré- 
sente dérogation  à  l'art.  60  du  Code  de  procédure 
civile. 

28.  Les  titres  seront  exécutoires  seulement 
sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  compo- 
sant le  domaine  privé.  Ils  ne  le  seront  en  aucun 
cas  sur  les  effets  mobiliers  renfermés  dans  les 
palais ,  manufactures  et  maisons  royales. 

29.  Les  deniers  de  la  liste  civile  sont  insaisis- 
sable». 


I.OI 


SDH  LE  RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE. 

(21  mars  1832.) 

TITRE  PREMIER.  —  dispositions  générales. 

Art.  1".  L'armée  se  recrute  par  des  appels  et 
des  engagemens  volontaires,  conformément  aux 
règles  prescrites  ci-après,  titres  2  et  3. 

2.  ÎSul  ne  sera  admis  à  servir  dans  les  troupes 
françaises ,  s'il  n  est  Français.— Tout  individu  ne 
en  France  de  parens  étrangers  sera  soumis  aux 
obligations  imposées  par  la  présente  loi,  immé- 
diatement après  qu'il  aura  été  admis  à  jouir  du 
bénéfice  de  l'art.  'J  du  Code  civil.  —  Sont  exclus 
du  service  militaire,  et  ne  pourront,  a  aucun 
litre,  servir  dans  l'armée,  —  1'.  Les  individus 
qui  ont  ete  condamnes  à  une  peine  alKictive  ou 
infamante  ;  —  2'.  Ceux  condamnés  à  une  peine 
correctionnelle  de  deux  ans  d'emprisonnement 
•t  au-dessus,  et  qui  en  outre  ont  été  places  par  le 
jugement  de  condamnation  sous  la  surveillance 
de  la  liante  police,  et  interdits  des  droits  civiques, 
civils  et  de  funiille. 

3.  L'armée  se  compose,  dans  les  oroporlions 


qui  résultent  des  lois  annuelles  de  finances  et  du 
contingent ,  —  1°.  De  l'effectif  entretenu  sous  les 
drapeaux  ;  —  2°.  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou 
envoyés  eu  congé  dans  leurs  foyers. 

TITRE  II.  —  des  appels. 

4.  Le  tableau  de  la  repartition ,  entre  les  dé- 
partemens,  du  nombre  d'hommes  à  fournir,  en 
vertu  de  la  loi  annuelle  du  contingent,  pour  le» 
troupes  de  terre  et  de  mer,  sera  aimexé  à  ladite 
loi.  —  Le  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par 
la  même  loi. 

5.  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  sera 
fourni  par  un  tirage  au  sort  entre  les  jeunes 
Français  qui  auront  leur  domicile  légal  dans  le 
canton,  et  qui  auront  atteint  i'àge  de  vingt  ans 
révolus  dans  le  courant  de  l'année  précédente. 

6.  Seront  considérés  comme  légalement  domi- 
ciliés dans  le  canton,— 1°.  Les  jeunes  gens,  même 
émancipes,  engages,  établis  au  dehors,  expatries, 
absens  ou  déteims,  si  d'ailleurs  leurs  père,  mère 
ou  tuteur  ont  leur  domicile  dans  une  des  com- 
munes du  canton,  ou  s'ils  sont  fils  d  un  père  ex- 
patrie qui  a\ait  son  dernier  domicile  dans  une 
desdites  communes;  —  2°.  Les  jeunes  gens  ma- 
riés dont  le  père,  ou  la  mère,  à  défaut  de  père, 
sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins  qu  ils  ne 
justifient  de  leur  domicile  réel  dans  un  autre 
canton  ;  —  3°.  l>es  jeunes  gens  maries  et  domi- 
ciliés dans  le  canton,  alors  même  que  leur  père 
ou  leur  mère  n'y  seraient  pas  domiciliés;  — 
4°.  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton 
qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  tu- 
teur;—5°.  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  can- 
ton qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas  precédens, 
et  qui  ne  juslilieraicnt  pas  de  leur  inscription  dan» 
un  autre  canton. 

7.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique,  con- 
sidérés comme  ayant  l'âge  requis  pour  le  tirage, 
les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire,  ou 
n'auront  pas  produit  avant  le  tirage,  un  extrait 
des  registres  de  1  état  civil,  constatant  un  âge 
différent,  ou  qui ,  à  défaut  de  registres,  ne  pour- 
ront prouver  ou  n'auront  pas  prouvé  leur  âge, 
conformément  à  l'art.  4(5  du  Code  civil.— Us  sui- 
vront la  chance  du  numéro  qu  ils  auront  obtenu. 

8.  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes 
gens  du  canton  soumis  au  tirage  d'après  les  rè- 
gles précédentes,  seront  dresses  parles  maires  : 
—  1°.  Sur  la  déclaration  à  laquelle  seront  tenus 
les  jeunes  gens,  leurs  parens  ou  tuteurs;  — 
2°.  D'office,  d'après  les  registres  de  l'état  civil  et 
tous  autres  documens  ou  renseignemens.  —  Ils 
seront  ensuite  publies  et  affiches  dans  chaque 
commune  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  03  et  (yi-  du  Code  civil.— Un  avis  publie  dans 
les  mêmes  formes  indiquera  les  lieu,  jour  et 
heure  où  il  sera  procédé  à  l'examen  desdits  ta- 
bleaux et  à  la  désignation,  par  le  sort,  du  con- 
tingent cantonal. 

9.  Si,  dans  l'im  des  tableaux  de  recensement 
des  années  précédentes,  des  jeunes  gens  ont  été 
omis,  ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  de  l'année 
qui  suivra  celle  où  l'omission  aura  été  décou- 
verte, a  moins  qu'ils  n'aient  trente  ans  accomplis. 

10.'  Dans  les  cantons  comiioses  de  plusieurs 
communes,  l'examen  des  tableaux  de  recense- 
ment et  le  tirage  au  sort  ai'.ront  lieu  au  chef-lieu 
de  canton,  en  séance  publique,  devant  le  sous- 
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préfet,  assisté  des  maires  du  canton.  Dans  les 
commnnes  qui  forment  un  ou  plusieurs  can- 
tons, le  sous-prétet  sera  assisté  du  maire  et  de 
ses  adjoints.  —  I,e  tableau  sera  lu  à  haute  voix. 
Les  jeunes  gens,  leurs  parens  ou  ayant-cause, 
seront  entendus  dans  leurs  ojjservations.  Le  sous- 
préfet  statuera,  après  avoir  pris  l'avis  des  mai- 
res. Le  tableau  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  et  définiti- 
vement arrêté,  sera  revêtu  de  leurs  signatures. 
—  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  com- 
munes, l'ordre  dans  lequel  elles  seront  appelées 
pour  le  tirage  sera,  chaque  lois,  indiqué  par  le 
sort. 

lï.  Le  sous-préfet  inscrira  en  tête  de  la  liste 
du  tirage  les  noms  des  jeunes  gens  qui  se  trou- 
veront dans  les  cas  prévus  par  le  second  para- 
graphe de  l'art.  38  ci-après.  —  Les  premiers  nu- 
méros leur  seront  attribués  de  droit  :  ces  numé- 
ros seront  en  conséquence  extraits  de  l'urne 
avant  l'opération  du  tirage. 

12.  Avant  de  commencer  l'opération  du  tirage, 
le  sous-prefet  comptera  publiquement  les  numé- 
ros déposes  dans  l'urne;  et,  après  s'être  assuré 
que  ce  nombre  est  égal  à  celui  des  jeimes  gens 
appelés  à  y  concourir ,  il  en  fera  la  déclaration  à 
haute  voix.  —  Aussitôt  après,  chacun  des  jeunes 
gens  appelés  dans  l'ordre  du  tableau  prendra 
dans  1  urne  un  numéro  qui  sera  immédiatement 
proclamé  et  inscrit.  Les  parens  des  absens ,  ou , 
à  leur  défaut,  le  maire  de  leur  commune,  tire- 
ront à  leur  place.  —  L'opération  du  tirage  ache- 
vée sera  définitive  :  elle  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  être  recommencée,  et  chacun  gardera 
le  numéro  qu'il  aura  tiré.  —  La  liste,  par  ordre 
de  numéros,  sera  dressée  au  fur  et  à  mesure  du 
tirage.  11  y  sera  fait  mention  des  cas  et  des  mo- 
tifs d'exemption  ou  de  déduction  que  les  jeunes 
gens  ou  leurs  parens,  ou  les  maires  des  commu- 
nes ,  se  proposeront  de  faire  valoir  devant  le  con- 
seil de  révision  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Le 
sous-préfet  y  ajoutera  ses  observations.— La  liste 
du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée  et  signée  de 
la  même  manière  que  le  tableau  de  recensement, 
et  annexée  avec  ledit  tableau  au  procès-verbal 
des  opérations.  Elle  sera  publiée  et  affichée  dans 
chaque  commune  du  canton. 

15.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans  Tordre 
des  numéros  subséquens,  les  jeunes  gens  que  leur 
numéro  désignera  pour  faire  partie  du  contin- 
gent, et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas  sui- 
vans,  savoir  :— 1°.  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille 
d'un  mètre  cinquante-six  centimètres  ;— 2°.  Ceux 
que  leurs  infirmités  rendront  impropres  au  ser- 
vice;—3*.  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 
—  i°.  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  ou,  à  dé- 
faut de  fils  ou  de  gendre,  le  petit-fils  uni(pie  ou 
l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme  actuellement 
veuve,  on  d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa 
soixante-dixième  année  :  —  Dans  les  cas  prévus 
par  les  paragraphes  ci-dessus  notés  3°.  et  i'.,  le 
frère  puîné  jouira  de  l'exemption,  si  le  frère  aîné 
est  aveugle  ou  atteint  de  toute  autre  infirmité 
incurable  qui  le  rende  impotent;  —  .ï°.  Le  plus 
âgé  de  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du  même 
tirage,  et  désignés  tous  deux  par  le  sort,  si  le 
plus  jeune  est  reconnu  propre  au  service;  — 
6*.  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à 
tout  autre  titre  que  pour  remplacement  ;— 7'.  Ce- 
lui dont  un  frerc  sera  mort  en  activité  de  ser- 
vice ,  ou  aura  été  réformé  ou  admis  à  la  retraite 


pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé, 
ou  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer.  —  L  exemption  accordée  conformé- 
ment aux  numéros  G  et  7  ci-dessus  sera  appli- 
quée dans  la  même  famille  autant  de  fois  que  les 
mêmes  droits  s'y  reproduiront.  —  Seront  comp- 
tées néanmoins  en  déduction  desdites  exemptions 
les  exemptions  déjà  accordées  aux  frères  vivans, 
en  vertu  du  présent  article,  à  tout  autre  titre 
que  pour  infirmité.  —  Le  jeune  homme  omis  qui 
ne  se  sera  pas  présenté  par  lui  ou  ses  ayant-cause 
pour  concourir  au  tirage  de  la  classe  à  laquelle 
il  appartenait,  ne  pourra  réclamer  le  bénéfice  des 
exemptions  indiquées  par  les  numéros  3,4,5,0 
et  7  du  présent  article,  si  les  causes  de  ces  exemp- 
tions ne  sont  survenues  que  postérieurement  à  la 
clôture  des  listes  du  contingent  de  sa  classe. 

14.  Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à 
l'appel  et  comptes  numériquement  en  déduction 
du  contingent  à  former,  les  jeunes  gens  désignés 
par  leur  numéro  pour  faire  partie  dudit  contin- 
gent qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  suivans  : 
—1°.  Ceux  qui  seraient  dej;i  liés  au  service,  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer,  en  vertu  d'un 
engagement  volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une 
commission,  sous  la  condition  qu'ils  seront,  dans 
tous  les  cas,  tenus  d'accomplir  le  tems  de  service 
prescrit  par  la  présente  loi  ;— 2°.  Les  jeunes  ma- 
rins portés  sur  les  registres-matricules  de  l'in- 
scription maritime,  confoi'memeut  aux  règles 
prescrites  par  les  art.  1",  2,  3,  i  et  a  de  la  loi 
du  2.5  octobre  179.5  (3  brumaire  an  iv) ,  et  les 
charpentiers  de  navire,  perceurs,  voiliers  et  cal- 
fals  immatriculés,  conformément  à  l'art,  ii  de 
ladite  loi  ;  —  3°.  Les  élèves  de  l'école  polytechni- 
que, à  condition  qu'ils  passeront,  soit  dans  ladite 
école,  soit  dans  les  services  publics,  un  tems 
égal  à  celui  \\\è  par  la  présente  loi  pour  le  ser- 
vice militaire;  —  i'.  Ceux  qui ,  étant  membres 
de  l'instruction  publique,  auraient  contracté, 
avant  l'époque  déterminée  pour  le  tirage  au  sort, 
et  devant  le  conseil  de  l'université,  l'engagement 
de  se  vouer  à  la  carrière  de  l'enseignement  :  — 
La  même  disposition  est  applicable  aux  élèves  de 
l'école  normale  centrale  de  Paris,  a  ceux  de  l'école 
dite  de  jeunes  de  tangue,  et  aux  professeurs  des 
institutions  royales  des  sourds-muets;  —  .5°.  Les 
élèves  des  grands  séminaires,  régulièrement  au- 
torisés à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques; 
les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  éludes 
pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  autres  cultes 
salariés  par  l'État,  sous  la  condition,  pour  les 
premiers,  que,  s'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les 
ordres  majeurs  à  vingt-cinq  ans  accomplis,  et 
pour  les  seconds,  que  s'ils  n'ont  pas  reçu  la  con- 
sécration dans  l'année  qui  suivra  celle  où  ils  au- 
raient pu  la  recevoir,  ils  seront  tenus  d'accom- 
plir le  tems  de  service  prescrit  par  la  présente 
loi;  —  G°.  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté 
les  grands  prix  de  l'institut  ou  de  l'université.— 
Les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour 
faire  partie  du  contingent  cantonal,  et  qui  en  au- 
ront été  déduits  condilionnellement  en  exécution 
des  numéros  1,  3,  i  et  .5  du  présent  article,  lors- 
qu'ils cesseront  de  suivre  la  carrière  en  vue  de 
laquelle  ils  auront  été  comptés  en  déduction  du 
contingent,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
au  maire  de  leur  commune  dans  Tannée  où  ils 
auront  cesse  leurs  services ,  fonctions  ou  études, 
et  de  retirer  expédition  de  leur  déclaration.  — 
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Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration ,  et  de  la 
soumettre  au  visa  du  préfet  du  département  dans 
le  délai  d'un  mois,  ils  seront  passibles  des  peines 
prononcées  par  le  premier  pai  agraplie  de  l'ar- 
ticle 38  de  la  présente  loi.  —  Ils  seront  rétablis 
dans  le  contingent  de  leurs  classes,  sans  déduc- 
tion du  Icnis  écoulé  depuis  la  cessation  desdits 
services,  lonctions  ou  éludes,  jusqu'au  moment 
de  la  déclaration. 

15.  Les  opérations  du  recrutement  seront  re- 
vues, les  reclamalions  auxquelles  ces  opérations 
auraient  pu  donner  lieu  seront  (  ntenduts,  et  les 
causes  d'exemption  et  de  déduction  seront  ju- 
gées, en  séance  publique,  par  un  conseil  de  re- 
vision compose  :  —  Uu  prelel,  président,  ou,  à 
son  défaut,  du  conseiller  de  prelecUue qu'il  aura 
délègue;— D'uu  couseilUrde  prélecture,— D'un 
membre  du  conseil  gênerai  du  département.  — 
D'un  membre  du  conseil  de  l'arrondissement, 
tous  trois  a  la  désignation  du  préfet  ;  —  D  un  of- 
ficier général  ou  supérieur  désigne  par  le  Roi.  — 
Un  membre  de  linlendance  militaire  assistera 
aux  opérations  du  conseil  de  revison  :  il  sera  en- 
tendu tontes  les  fois  qu  il  le  demandera,  el  pourra 
faire  consigner  ses  observations  aux  registres 
des  délibérations.  —  Le  conseil  de  révision  se 
transportera  dans  les  divers  cantons;  toutefois, 
suivant  les  localités,  le  préfet  pourra  réunir 
dans  le  même  lieu  plusieurs  cantons  pour  les 
opérations  du  conseil.  —  Le  sous -préfet,  ou  le 
fonctionnaire  par  lequel  il  aurail  été  supplée  pour 
les  opérations  du  tirage,  assistera  aux  séances 
que  le  conseil  de  revision  tiendra  dans  l'étendue 
de  son  arrondissement.  —  il  y  aura  voix  consul- 
tative. 

16.  Les  jeunes  gens  qui,  d'apiès  leurs  numé- 
ros, pourront  élre  appelés  à  lairc  partie  du  con- 
tingent, seront  convoques,  examines  et  entendus 
par  le  conseil  de  révision.  —  S'ils  ne  se  rendent 
point  à  la  convocation,  ou  s  ils  ne  se  font  pas  re- 
présenter, ou  s'ils  n'obtiennent  pas  un  délai,  il 
sera  procède  comme  s'ils  étaient  presens.  — Dans 
les  cas  d'exemption  pour  iniirmlles,  les  gens  de 
l'art  seront  censultes.— Les  autres  cas  d'exemp- 
tion ou  de  déduction  seront  juges  sur  la  produc- 
tion de  documens  authentiques,  ou,  à  défaut  de 
documens,  sur  des  certilicals  signes  de  trois  pè- 
res de  famille  domiciliés  dans  le  même  canton, 
dont  les  tils  sont  soumis  à  l'appel  ou  ont  été  ap- 
pelés. Ces  certificats  devront  en  outre  être  signés 
et  approuvés  par  le  maire  de  la  commune  du  ré- 
clamant. 

17.  Le  conseil  de  révision  statuera  également 
sur  les  substitutions  de  numéros  et  les  demandes 
de  remplacement. 

18.  Les  substitutions  de  numéros  sur  la  liste 
cantonale  pourront  avoir  lieu,  si  celui  qui  se  pré- 
sente à  la  place  de  l'appelé  est  reconnu  propre  au 
service  par  le  conseil  de  révision, 

18.  Les  jeunes  gens  compris  définitivement 
dans  le  contingent  cantonal  pourrront  se  faire 
remplacer.  —  Le  remplacement  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'aux  conditions  suivantes  :  —  Le  rempla- 
çant devra,  —  1°.  Être  libre  de  tout  service  et 
obligations  imposés  soit  par  la  présente  loi,  soit 
parcelle  du  25  octobre  17'J5  sur  l'inscription  ma- 
ritime ;  —  2°.  Être  âgé  de  vingt  à  trente  ans  au 
plus,  ou  de  vingt  à  trente-cinq,  s'il  a  été  mili- 
taire, ou  de  dix-huit  à  trente,  s'il  est  frère  du 
remplace  ;  —  3°.  N'être  ni  marié ,  ni  veuf  avec 


enfans  ;— 4°.  Avoir  au  moins  la  taille  d'un  mètre 
cinquante-six  centimètres ,  s'il  n'a  pas  déjà  servi 
dans  l'armée ,  et  reunir  les  autres  qualités  requi- 
ses pour  faire  un  bon  service  ;  —  5'.  ^'avoir  pas 
été  reforme  du  service  militaire;  —  ti".  Suivant 
sa  position ,  être  porteur  des  certificats  spécifies 
dans  les  art.  -20  et  21  ci-après. 

20.  Le  remplaçant  produira  un  certificat  déli- 
vre par  le  maire  de  la  commune  de  son  dernier 
domicile.  Si  le  remplaçant  ne  compte  pas  au 
moins  une  année  de  bejour  dans  cette  commune, 
il  sera  tenu  d'en  produire  également  un  autre  du 
maire  de  la  coninuine  ou  des  maires  des  com- 
munes où  il  aura  été  domicilié  pendant  le  cours 
de  celte  année.— Les  certificats  devront  contenir 
le  signalement  du  remplaçant,  et  attester,  — 
1°.  La  durée  du  tenis  pendant  lequel  il  a  été  do- 
micilie dans  la  commune  ;— 2°.  Qu  il  jouit  de  ses 
droits  civils  ;  — 3°.  Qu'il  n  a  jamais  été  condamné 
à  une  peine  correctionnelle  pour  vol ,  escroque- 
rie ,  abus  de  confiance ,  ou  attentat  aux  mœurs. 
—Dans  le  cas  où  le  maire  de  la  comnume  ne  con- 
naitialt  pas  l'individu  qui  ferait  la  demande  de 
ce  certificat,  il  devra  en  constater  légalement  l'i- 
dentilè,  et  recueillir  les  preuves  et  témoignages 
qu'il  jugera  convenables  pour  arriver  à  la  con- 
nais.sance  de  la  vérité. 

21.  Si  le  remplaçant  a  été  militaire,  outre  le 
certificat  du  maire,  il  devra  produire  un  certifi- 
cat de  bonne  conduite  du  corps  dans  lequel  il 
aura  servi. 

22.  Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de 
révision  du  département  dans  lequel  le  remplace 
a  concouru  au  tirage. 

25.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion, 
responsable  de  son  remplaçant  pendant  un  au ,  a 
compter  du  jour  de  l'acte  passe  devant  le  préfet. 
Il  sera  libère  si  le  remplaçant  meurt  sous  les 
drapeaux,  ou  si,  en  cas  de  désertion,  il  est  arrêté 
pendant  l'année. 

24.  Les  actes  de  substitution  et  de  remplace- 
ment seront  reçus  par  le  prélet,  dans  les  lormes 
presci  ites  pour  les  actes  administralifs.  —  Les 
stipulations  particulières  qui  pourraient  avoir 
lieu  entre  les  contractans,  a  l  occasion  des  sub- 
stitutions et  reniplacemens,  seront  soumises  aux 
mêmes  règles  et  formalités  que  tout  autre  con- 
trat civiL 

25.  Hors  les  cas  prévus  ci -après,  art.  26  et  27, 
les  décisions  du  conseil  de  révision  seront  défini- 
tives. 

2G.  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur 
numéro  pour  faire  partie  du  contingent  canto- 
nal auront  fait  des  réclamations  dont  l'admission 
ou  le  rejet  dépendra  de  la  décision  à  intervenir 
sur  des  questions  judiciaires  relatives  à  leur  état 
ou  à  leurs  droits  civils,  des  jeunes  gens  en  pareil 
nombre ,  suivant  l'ordre  du  tirage ,  seront  dési- 
gnes pour  suppléer  ces  réclamans,  s  il  y  a  lieu. 
Us  ne  seront  appelés  que  dans  les  cas  où,  par  l'ef- 
fet des  décisions  judiciaires,  les  réclamans  se- 
raient définitivement  libères.- Ces  questions  se- 
ront jugées  contradictolrement  avec  le  pi-éfet,  à 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  —  Les 
tribunaux  statueront  sans  délai ,  le  ministère  pu- 
blic entendu ,  sauf  appel. 

27.  La  disposition  de  l'article  précédent,  rela- 
tive aux  jeunes  gens  appelés  conditionnellement, 
sera  également  appliquée,  lorsqu'aux  termes  de 
1  art.  41  ci-après  des  jeunes  gens  auront  été  de- 
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fércs  aiix  Iriljunaiix  comme  prévenus  de  s'être 
remJiis  impropres  au  service,  lorsque  le  conseil 
de  révision  aura  accordé  un  délai  pour  proiluc- 
lion  de  pièces  juslificatives,  ou  pour  cas  d'ab- 
seuce,  lequel  délai  ne  pourra  excéder  vingt  jours. 
2S.  Après  que  le  conseil  de  révision  aura  sta- 
tué sur  les  exemptions,  déductions,  substitutions, 
remplacemens,  aiirsi  que  sur  toutes  les  réclama- 
tions auxquelles  les  opérations  du  recrutement 
auront  pu  donner  lien,  la  liste  du  conliugent  de 
chaque  canton  sera  définitivement  arrêlee  el  si- 
gnée par  le  conseil  de  révision,  et  les  noms  in- 
scrits seront  proclamés.  —  Les  jeunes  gens  qui , 
aux  termes  des  art.  26  et  27,  sont  appelés  les  uns 
à  délaut  des  autres,  ne  seront  inscrits  sur  la 
liste  du  contingent  que  conditionnelleliient  et 
sous  la  réserve  de  leurs  droits.  —  Le  conseil  dé- 
clarera ensuite  que  les  jeunes  gens  qui  ne  sont 
pas  inscrits  sur  cette  liste,  sont  définitivement 
libéi'és.  Cette  déclaration,  avec  l'indication  du 
dernier  numéro  compris  dans  le  contingent  can- 
tonal ,  sera  publiée  et  allichée  dans  chaque  com- 
mune du  canton.  —  Dès  que  les  délais  accordes 
en  vertu  de  l'art.  27  seront  expirés,  ou  que  les 
tribunaux  auront  slalué  en  exécution  des  art.  '20 
et  41 ,  le  conseil  prononcera  de  la  même  manière 
la  libération  des  réclamans  ou  des  jeunes  gens 
conditionncUement  désignés  pour  les  suppléer. 

—  Le  conseil  de  révision  ne  poiu'ra  statuer  nllé- 
ricurement  sur  les  jeunes  gens  portés  sur  les 
listes  du  contingent  que  pour  les  demandes  de 
substitution  et  de  remplacement.  —  La  l'éiuiion 
de  toutes  les  listes  du  contingent  de  chaque  can- 
ton d'un  même  département  formera  la  iisie  du 
contingent  départemental. 

29.  Les  jeunes  gens  définitivement  appelés, 
ou  ceux  qui  ont  été  admis  à  les  remplacer,  seront 
immédiatement  répartis  entre  les  corps  de  l'ar- 
mée, et  inscrits  sur  les  registres-matricules  des 
corps  pour  lesquels  ils  seront  désignés.  —  Néan- 
moins ils  seront,  d'après  l'ordre  de  leurs  numé- 
ros et  les  proportions  déterminées  par  les  lois 
annuelles  du  contingent,  divisées  en  deux  clas- 
ses, com|)osécs,  la  première,  de  ceux  qui  de- 
vront être  mis  en  activité,  et  la  seconde,  de  ceux 
qui  seront  laissés  dans  leurs  loyers.— Les  jeinies 
soldats  compris  dans  la  seconde  classe  ne  pour- 
ront être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance royale. 

30.  La  durée  du  service  des  jeiuics  soldats  ap- 
pelés sera  de  sept  ans,  qui  compteront  du  1''  jan- 
vier de  l'année  où  ils  auront  été  inscrits  siir  les 
registres-matricules  des  corps  de  l'armée.  —  Le 
.'îl  décembre  de  chaque  année,  en  tems  de  paix , 
les  soldatsqui  auront  achevé  leur  tems  de  service 
recevront  leur  congé  définitif.  —  Us  le  recevront 
en  tems  de  guerre  immédiatement  après  l'arrivée 
au  corps  du  contingent  destiné  à  les  remplacer. 

—  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  des  congés  il- 
limites, ils  seront  délivrés  dans  chaque  corps 
aux  militaires  les  plus  anciens  de  service 
efTectif  sous  les  drapeaux,  et  de  préférence  à 
ceux  qui  les  demanderont.  —  Les  hommes  lais- 
sés ou  envoyés  en  congé  pourront  être  soumis  à 
des  revues  et  à  des  exercices  périodiques  qui  se- 
ront fixés  par  le  ministre  de  la  guerre. 


TITRE  III 


i>E.s  j.nc\<;kmen.s  et  rengace- 
Mi;>s. 


Section  première.  —  Des  Emjœjcmcns. 

51.  Il  n'y  aura  dans  les  (roupes  françaises  ni 
prime  en  argent,  ni  prix  quelconque  d'engage- 
ment. 

52.  Tout  Franenis  sera  reçu  à  contracter  un 
engagement  voloiiluire  aux  conditions  suivantes  : 
—L'engagé  volontaire  devra  ,—1°  S'il  entre  dans 
l'armée  de  mer,  avoir  seize  ans  accomplis,  sans 
être  tenu  d'avoir  la  taille  prescrite  parla  loi, 
mais  sous  la  condition  qu'à  l'ûge  de  dix-huit  ans 
il  ne  pourra  êlre  reçu  s'il  na  pas  cette  taille;  — 
^°.  S'ilenlre  dans  l'armée  de  terre,  avoir  dix- 
huit  ans  accomplis  et  au  moins  la  taille  d'im  mè- 
tre cinquante-six  centimètres;  — 3°.  Jouirde  ses 
droits  civils;— 4°.  N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec 
eufans  ;-  5°.  Être  porteur  d'un  certificat  de  bon- 
nes vie  et  mœurs  délivré  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  '20,  et,  s'il  a  moins  de  vingt  ans, 
justifier  du  consentement  de  ses  père,  mère  ou 
tuteur.— Ce  dernier  drvra  êlre  autorisé  par  une 
lielibèralion  du  conseil  de  famille.  —  Les  condi- 
tions relatives,  soit  à  l'aptiliide  militaire,  soit  à 
l'admissibilité  dans  les  diirereiis  corps  de  l'ar- 
mée, seront  déterminées  i>ar  des  ordonnances  du 
HoUnsérées  au  Bulletin  des  lois. 

55.  La  durée  de  rengagement  volontaire  sera 
de  sept  ans.  —  Eu  cas  de  guerre,  tout  Français 
qui  n'appartient  à  aucun  contingent,  et  qui  a  sa- 
tisfait à  ia  loi  du  recrutement,  pourra  être  ad- 
mis à  contracter  un  engagement  volontaire  de 
deux  ans.  Ces  engagemensne  donneront  pas  lieu 
aux  exemptions  prononcées  par  les  numéros  0 
et  7  de  l'art.  13  de  la  présente  loi.  —Dans  aucun 
cas,  les  engagés  volontaires  ne  pourront  être  en- 
voyés en  congé  sans  leur  consentement. 

54.  Les  engagcmens  volontaires  seront  con- 
tractés dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  3t, 
35,  30,  37,  38,  39,  40,  42  et  U  du  Code  civil , 
devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton.  — 
Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  eugage- 
mens  seront  insérées  dans  l'acte  même.  —  Les 
autres  conditions  seront  lues  aux  contraclans 
avant  la  signature,  et  mention  en  sera  faite  a  la 
fin  de  l'acte;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

55.  L'état  sommaire  des  engagemens  volon- 
taires de  l'année  précédente  sera  communique 
aux  Chambres  ,  lors  de  la  |)resentation  de  la  loi 
du  contingent  annuel. 


Section  II.  —  Des  rengagcmens. 

56*.  Les  rengagcmens  pourront  être  reçus  même 
pour  deux  ans,  et  ne  pourront  excéder  la  durée 
de  cinq  ans.— Les  rengagcmens  ne  pourront  être 
reçus  que  pendant  le  cours  de  la  dernière  année 
de  service  due  par  le  contractant.  A  l'expiration 
de  cette  année ,  ils  donneront  droit  à  une  haute- 
paie.  —  Les  autres  conditions  seront  déterminées 
par  les  ordonnances  du  Itoi  insérées  au  Bulletin 
lies  lois. 

37.  Les  rengagcmens  seront  contractés  devant 
les  intendans  ou  sous-intcndans  militaires,  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  3i,  sur  la  preuve 
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que  le  contractant  peut  rester  ou  être  admis 
dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente. 

TITRE  IV.    —  DISPOSITIONS   PÉNALES. 

38.  Totiles  fraudes  ^u  manœuvres  par  suite 
desquelles  un  jeune  homme  aura  été  omis  sur  les 
tableaux  de  recensement,  seront  déférées  aux 
tribunaux  ordinaires ,  et  punies  d'un  emprison- 
nemeiit  d'un  mois  à  un  an.  —  Le  jeune  homme 
omis,  s'il  a  été  condamné  comme  auteur  ou  com- 
plice desdiles  fraudes  ou  manœuvres,  sera,  à 
l'expiration  de  sa  peine,  inscrit  sur  la  liste  du 
tirage,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  11. 

53.  Tout  jeune  soldat  qui  aura  reçu  un  ordre 
de  route  et  ne  sera  point  arrivé  à  sa  destination 
au  jour  fixé  par  cet  ordre,  sera,  a[irès  un  mois 
de  délai  el  hors  le  cas  de  force  majeure ,  puni , 
comme  insoumis,  d'un  eiiiprisonnemcnt  qui  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mois  ni  excéder  une 
année.  —  L'insoumis  sera  jugé  par  le  conseil  de 
guerre  de  la  division  militaire  dans  laquelle  il 
aura  été  arrête.  —  Le  tcms  pendant  lequel  le 
jeune  soldat  aura  été  insoumis,  ne  comptera  pas 
en  déduction  des  sept  années  de  service  exigées. 

40.  Quiconque  sera  reconnu  coijpable  d'avoir 
recelé  ou  d'avoir  pris  a  son  service  un  insoumis, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine 
pourra  être  réduite  a  une  amende  de  vingt  à  deux 
cents  francs.— Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
favorisé  l'évasion  d'un  insoumis ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  —  La  même 
peine  sera  prononcée  contre  ceux  qui,  par  des  ma- 
nœuvres coupables,  auraient  empêché  ou  relardé 
le  départ  des  jeunes  soldais.  —  Si  le  délinquant 
est  fonctionnaire  public,  employé  du  Gouverne- 
ment, ou  ministre  d'un  culte  salarié  par  l'État, 
la  peine  pourra  être  portée  jusqu'à  deux  aiuiées 
d'emprisonnement,  et  il  sera,  en  outre,  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  deux 
mille  francs. 

41.  Les  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du 
contingent  de  leur  classe  qui  seront  prévenus  de 
s'être  rendus  impropres  au  service  militaire, 
soit  temporairement,  soit  d'une  manière  perma- 
nente, dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obliga- 
tions imposées  par  la  présente  loi,  seront  défé- 
rés aux  tribunaux  par  les  conseils  de  révision , 
et,  s'ils  sont  reconnus  coupables,  ils  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.— Se- 
ront également  délérés  r.ux  tribunaux,  et  punis 
de  la  même  peine,  les  jeunes  soldats  qui,  dans 
l'intervalle  de  la  clôture  du  contingent  de  leur 
canton  à  leur  mise  en  activité,  se  seront  rendus 
coupables  du  même  délit.— A  l'expiration  de  leur 
peine,  les  uns  et  les  autres  seront  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  le  tems  que  doit  à 
l'État  la  classe  dont  ils  font  partie.  —  La  peine 
portée  au  présent  article  sera  prononcée  contre 
les  complices.  Si  les  complices  sont  des  méde- 
cins, chirurgiens,  officiers  de  sanlé,  ou  pharma- 
ciens, la  durée  de  l'emprisonnement  sera  de  deux 
mois  à  deux  ans,  indépendamment  d'une  amende 
de  deux  c^mts  francs  à  mille  francs  qui  pourra 
être  prononcée,  et  saiis  préjudice  de  peines  plus 
graves,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal. 

42.  Ne  comptera  jias  pour  les  années  de  service 
exigées  par  la  présente  loi ,  le  tcms  passé  dans 
l'état  de  détention  en  veriu  d'un  jugement. 


45.  Toute  substitution,  tout  remplacement  ef- 
fectué, soit  en  contravention  des  dispositions  de 
la  présente  loi,  soit  au  moyen  de  pièces  fausses 
ou  de  manœuvres  frauduleuses,  sera  dé:éré  aux 
tribunaux,  et,  sur  le  jugement  qui  prononcerait 
la  nullité  de  l'acte  de  substitution  ou  de  remplace- 
ment, l'appelé  sera  tenu  de  rejoindre  son  corps, 
ou  de  fournir  un  rem.plaçant  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  dater  de  la  notification  de  ce  jugement.— 
Quiconque  aura  sciemment  concouru  à  la  substi- 
tution ou  au  remplacement  frauduleux,  comme 
auteur  ou  complice,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  de 
peines  plus  graves  en  cas  de  faux. 

44.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil 
ou  militaire,  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aura  autorisé  ou  admis  des  exemptions,  dé- 
ductions ou  exclusions  autres  que  celles  détermi- 
nées par  la  présente  loi ,  ou  qui  aura  donné  arbi- 
trairement une  extension  quelconque ,  soit  à  la 
durée,  soit  aux  régies  ou  conditions  des  appels , 
des  engagemens  ou  des  rengagemens ,  sera  cou- 
pable d'abus  d'autorité,  et  puni  des  peines  por- 
tées dans  l'art.  185  du  Code  pénal,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  prononcées  par  ce  code 
dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

45.  Les  médecins ,  chirurgiens  ou  officiers  de 
santé  qui ,  appelés  au  conseil  de  révision  à  l'effet 
de  donner  leur  avis  conformément  à  l'art.  16 , 
auront  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses 
pour  être  favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils  doi- 
vent examiner,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  deux  ans.  —  Cette  peine 
leur  sera  appliquée,  soit  qu'au  moment  des  dons 
ou  promesses  ils  aient  déjà  été  désignés  pour  as- 
sister au  conseil,  soit  que  les  dons  ou  promesses 
aient  été  agréés  dans  la  prévoyance  des  fondions 
qu'ils  auraient  à  y  remplir.— 11  leur  est  défendu, 
sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même 
pour  une  réforme  justement  prononcée. 

46.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  disposi- 
tions précéilentes,  les  tribunaux  civils  et  mili- 
taires, dans  les  limites  de  leur  compétence,  ap- 
pliqueront les  lois  pénales  ordinaires  aux  délits 
auxquels  pourra  donner  lieu  l'exécution  du  mode 
de  recrutement  déterminé  par  la  présente  loi.  — 
Pour  les  ilelits  militaires,  les  juges  pourront 
user  de  la  faculté  énoncée  en  l'art.  59.ï  du  Code 
d  instruction  criminelle.  —  Dans  tous  les  cas  où 
la  peine  d'emprisonnement  est  prononcée  par  la 
présente  loi,  les  juges  pourront,  suivant  les  cir- 
constances, user  de  la  faculté  exprimée  ilans 
l'art.  403  du  Code  pénal. 

Disposilions  parliadières . 

47.  Les  jeunes  gens  appelés  au  service  en  exé- 
cution de  la  présente  loi  recevront,  dans  le  corps 
auquel  ils  seront  attachés,  et  autant  que  le  ser- 
vice militaire  le  permettra,  l'instruclion  pres- 
crite pour  les  écoles  primaires. 

48.  Nul  ne  sera  admis,  avant  l'âge  de  trente 
ans  accomplis,  à  un  emploi  civil  ou  militaire,  s'il 
ne  justifie  qu'il  a  satisfait  aux  obligations  impo- 
sées par  la  présente  loi. 

Dispositions  transitoires. 

49.  Le  Français  dont  nn  frère  est  mort  ou  aura 
reçu  des  blessures  qui  le  rendent  incapable  de 
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srrvii- dans  l'armée,  en  combattant  poiu"  la  li- 
berté dans  les  journées  de  jiiillct  lH:jO,  jouira  de 
rexemption  accordée  par  l'art.  13,  numéro?,  de 
la  présente  loi,  à  celui  dont  le  frère  est  mort  en 
activité  de  service ,  on  a  été  admis  à  la  retraite 
pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé. 
50.  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  décrets 
antérieurs  à  la  présente  loi  relatives  au  recrute- 
ment de  l'armée  sont  et  demeurent  abrogées. 


UELATIVE  A  CKARt.ES  X  ET  A  SA  FAMILLE. 

(tO  avril  1832.) 

Art.  1".  Le  territoire  de  la  France  et  de  ses 
colonies  est  interdit  à  perpétuité  à  Charles  X,  dé- 
chu de  la  royauté  par  la  déclaration  du  7  août 
1830,  à  ses  descendans,  aux  époux  et  épouses  de 
ses  descendans. 

2.  Les  jicrsonnes  désignées  dans  le  précédent 
article  ne  pourront  jouiren  France  d'aucun  droit 
civil  :  elles  ne  pourront  posséder  aucuns  biens, 
meubles  ou  immeubles  ;  elles  ne  pourront  en  ac- 
quérir à  titre  gratuit  ou  onéreux. 

3.  Les  mêmes  personnes  sont  tenues  de  vendre 
d'une  manière  définitive  tous  les  biens,  sans  ex- 
ception, qu'elles  possèdent  en  France.  Cette  vente 
sera  effectuée ,  pour  les  biens  libres ,  dans  l'an- 
née ,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  et  pour  tous  ceux  qui  seraient  susceptibles 
de  liquidation  ou  de  discussion,  dans  l'année ,  à 
partir  de  l'époque  à  laquelle  la  propriété  en  aura 
été  irrévocablement  fixée.  —  Les  biens  meubles 
et  immeubles ,  acquis  et  possédés  |»ar  Cliarks  I 
pendant  son  régne,  et  qui  sont  confiés  à  l'admi- 
nistration provisoire  de  l'ancienne  dotation  de  la 
couronne,  conliiuieront  d'être  ainsi  administrés 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  liquidation 
de  l'ancienne  liste  civile.  —  Il  est  lait  réserve 
expresse  aux  créanciers  de  cimrles  X  et  de  sa  fa- 
mille ,  du  droit  de  commencer  et  de  mettre  à  fin 
telles  poursuites  qu'il  appartiendra. 

i:  Faute  d'effectuer  la  vente  dans  le  délai  pres- 
crit, il  y  sera  procédé  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  savoir  :  pour  les  ma- 
jeurs, selon  les  formes  administratives;  et  pour 
les  mineurs ,  devant  les  tribunaux ,  selon  le  mode 
usité  en  pareil  cas,  mais  sans  avis  préalable  d'un 
conseil  de  famille.  Néanmoins  les  propriétaires, 
pour  le  compte  et  au  nom  desquels  la  vente  sera 
poursuivie,  auront  la  faculté  de  vendre  à  l'a- 
miable jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  sous  la 
condition  expresse  que  les  frais  de  poursuite  se- 
ront remboursés  préalablement  au  trésor. 

5.  Le  prix  de  toutes  les  ventes  sera  ren)is  aux 
ayant- droit,  propriétaires  ou  créanciers;  les 
droits  de  l'État,  s'il  en  existe,  demeurant  égale- 
ment réservés. 

6.  Les  dispositions  des  art.  1"  et  2  de  la  pré- 
sente loi  son»  applicables  aux  ascendans  et  des; 
cendans  de  Napokon,  à  ses  oncles  et  tantes,  à  ses 
neveux  et  nièces  ,  a  ses  frères ,  leurs  femmes  et 
leurs  descendans,  à  ses  sœurs  et  à  leurs  maris. 

■J.  Est  et  demeure  abrogé  l'art.  4  de  la  loi  du 
12  janvier  1810. 


I.OI 

SLH  LA  CONTBAINTE  PAK  C0BP8. 

(17  avril  1832.) 
TITRE  PREMIER.  —  dispositions  relatives 

A    LA    CONTRAINTE    PAU    CORPS   EN   MATIÈRE 
DE   COIHIHERCE. 

Art.  1".  La  contrainte  par  corps  sera  pronon- 
cée, sauf  les  exceptions  et  les  modifications  ci- 
après  ,  contre  toute  personne  condamnée  pour 
dette  commerciale  au  paiement  d'une  somme 
principale  de  deux  cents  francs  et  au-dessus. 

2.  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  en  matière  de  commerce.— 1°.  Les  femmes 
et  les  filles  non  légalement  réputées  marchandes 
publiques;  —  2°  Les  mineurs  non  commerçans, 
ou  qui  ne  sont  point  réputés  majeurs  pour  fait  de 
leur  commerce  ;  — 3°.  Les  veuves  et  héritiers  des 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce  assignés 
devant  ces  tribunaux  en  reprise  d'instance,  ou 
par  action  nouvelle ,  en  raison  de  leur  qualité. 

3.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  contre  des  individus  non 
négocians,  pour  signatures  apposées,  soit  à  des 
lettres  de  change  réputées  simples  promesses 
aux  termes  de  l'art.  112  du  Code  de  commerce, 
soit  à  des  billets  à  ordre»  n'emportent  point  la 
contrainti^  par  corps,  à  moins  que  ces  signatures 
et  engagemrns  n'aient  eu  pour  cause  des  opéra- 
lions  de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou 
courtage. 

i.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  de  com- 
merce, ne  pourra  être  prononcée  contre  les  dé- 
biteurs qui  auront  commencé  leur  soixante-et- 
dixièine  année. 

5.  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale 
cessera  de  plein  droit  après  un  an ,  lorsque  le 
montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élè- 
vei'a  pas  à  cinq  cents  francs  ;  —  Après  deux  ans, 
lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  mille  francs  ;  —  Après  . 
trois  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  trois  mille 
francs;— Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera 
pas  a  cinq  mille  franes  ;  —  Après  cinq  ans,  lors- 
qu'il sera  de  cinq  mille  francs  et  au-dessus, 

6.  Il  cessera  pareillement  de  plein  droit  le 
jour  où  le  débiteur  aura  commence  sa  soixanle- 
el-dixièine  année. 


TITRE  IL  —  DISPOSITIONS  relatives  a  la  CON- 
TRAINTE PAU  CORPS  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

Section  première.  —  Coturainle  par  corps  en 
maiicre  civile  ordiiudrc. 

'7.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps 
a  lieu  en  matière  civile  ordinaire,  la  durée  en 
sera  fixée  par  le  jugement  de  condamnation  ;  elle 
sera  d'un  an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  — 
Néanmoins ,  s'il  s'agit  de  fermages  de  biens  ru- 
raux aux  cas  prévus  par  l'art.  2002  du  Code  ci- 
vil ,  ou  de  l'exécution  des  condamnations  inter- 
venues dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attribue  seulement 
aux  juges  la  faculté  de  la  prononcer,  la  durée  de 
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la  conli-ninte  ne  sera  que  «l'un  an  au  moins  et  tie 
cinq  ans  au  plus. 


Section  II.  —  Coniniinie  par  corps  en  maliérc  de 
deniers  el  ell'els  mobiliers  publics. 

8.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  pour 
raisoiidu  reliquat  de  leuis  comptes,  déficit  oudé- 
bets  constates  à  leurcliarge,  et  dont  ils  ont  élé  dé- 
clares responsables,  1'— Les  complablesde  deniers 
publics  ou  defTets  mobiliers  publics,  et  leurs  cau- 
tions ; — -l".  Leurs  agens  ou  préposés  qui  ont  per- 
sonnellement géré  ou  lait  la  recette;— 3°.  Toutes 
personnes  qui  ont  perçu  des  deniers  publics  ddut 
•'lies  n  ont  point  eflectue  le  versement  ou  l'em- 
ploi ,  ou  qui ,  ayant  reçu  des  efTets  mobiliers  ap- 
partenant à  lÉtat,  ne  les  représentent  pas,  ou  ne 
lustilieut  pas  de  l'emploi  (lui  leur  avait  été  pres- 
crit. 

9.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  comptables  charges  de  la  per- 
ception des  deniers  ou  de  la  garde  et  de  l'emploi 
des  effets  mobiliers  appartenant  aux  communes, 
aux  hospices  et  aux  élablissemens  publics,  ainsi 
que  leurs  cautions,  et  leurs  agens  et  préposes 
ayant  personnellement  géré  ou  lait  la  recelte. 

10.  Sont  également  soumis  à  la  contrainte 
par  corps,  T.— Tous  entrepreneurs,  lournisseurs, 
soumissionnaires  et  Iraitans  qui  ont  passé  des 
marches  ou  traités  intéressant  l'État,  les  com- 
munes, les  élablissemens  de  bienlaisance  et  au- 
tres etablisuemens  publics,  et  qui  sont  déclarés  dé- 
biteurs par  suite  de  leurs  entreprises;— 2*.  Leurs 
cautions,  ainsi  que  Iciu-s  agens  et  préposés  qui 
ont  personnellement  géré  l'entreprise  .  et  toutes 
personnes  déclarées  responsables  des  mêmes  ser- 
vices. 

11.  Seront  encore  soumis  à  la  conlrainte  par 
corps,  tous  redevables  ,  débiteurs  et  cautions  de 
droits  de  douanes,  d'octrois  et  autres  contribu- 
tions indirectes,  qui  ont  obtenu  nu  crédit  et  qui 
n'ont  pas  acquitté  a  échéance  le  montant  de  leurs 
soumissions  ou  obligations. 

12.  La  contrainte  par  corps  pourra  être  pro- 
noncée, eu  vertu  des  quatre  articles  précédens, 
contre  les  IVmmes  et  les  filles.  —  Elle  ne  pourra 
rétre  contre  les  septuagénaires. 

15.  Dans  les  cas  énonces  dans  la  présente  sec- 
tion, la  contrainte  par  corps  naura  jamais  lieu 
que  pour  une  somme  principale  excédant  trois 
cents  francs.  —  Sa  durée  sera  fixée  dans  les  li- 
mites de  l'art.  7  de  la  présente  loi,  paragr.  1". 

TITRE  lU.  —  DISPOSITIONS  relatives  a  la 

CONTRAINTE  PAR  CORPS  CONTRE  LES  ÉTRAN- 
GERS. 

14.  Tout  jugement  qui  interviendra  au  profit 
«l'un  Français  contre  un  étranger  non  domicilié 
en  France,  emportera  la  conlrainte  pas  corps,  à 
moins  que  la  somme  principale  de  la  condamna- 
tion ne  soit  intérieure  à  cent  cinquante  francs , 
sans  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les 
dettes  commerciales. 

15.  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais 
après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  dans 
rarrondissemcul  duquel  se  tiouvera  l'étranger 


non  domicilié,  pourra,  s'il  y  a  de  sufTisans  mo- 
tifs, ordonner  son  arrestation  provisoire,  sur  la 
requête  du  créancier  français.  —  Dans  ce  cas ,  le 
créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  eu  condam- 
nation dans  la  huitaine  de  l'ariestalion  du  débi- 
teur, faute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander  son 
élargissement.— La  mise  en  liberié  sera  pronon- 
cée par  ordonnance  de  référé,  sur  une  assigna- 
tion donnée  au  créancier  par  I  huissier  que  le 
président  aura  commis  dans  l'ordonnance  même 
qui  autorisait  l'arrestation,  et,  a  défaut  de  cet 
huissier,  par  tel  autre  qui  sera  commis  spéciale- 
ment. 

IG.  L'arreslation  provisoire  n'aura  pas  lieu  ou 
cessera,  si  l'étranger  justifie  qu'il  possède  sur  le 
territoire  fi-ançais  un  établissement  de  commerce 
ou  des  immeubles,  le  tout  d  une  valeur  sufTisante 
pour  assurer  le  paiement  de  la  dette,  ou  s'il  foiu- 
nit  pour  caution  une  personne  domiciliée  n\ 
France  et  recoimue  sohable. 

17.  La  contrainte  par  corps  exercée  contre  un 
étranger  en  vertu  de  jugement  pour  dette  civile 
ordinaire,  ou  pour  dette  commerciale,  cessera 
de  pif  in  droit  après  deux  ans,  lorsque  le  mon- 
tant de  la  condamnation  principale  ne  s'élèvera 
pas  à  cinq  cents  francs  ;— Après  quatre  ans,  lors- 
qu'il ne  s'élèvera  pas  à  mille  francs;  —Après  six 
ans,  lorsqu  il  ne  s'élèvera  pas  à  trois  mille  francs  ; 
—Après  huit  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  cinq 
mille  francs  ;  —  Après  dix  ans,  lorsqu'il  sera  de 
cinq  mille  francs  et  au-dessus. —  S'il  s'agit  d'une 
dette  civile  poiu' laquelle  un  Français  serait  sou- 
mis à  la  contrainte  par  corps,  les  dispositions  de 
l'art.  7  seront  applicables  aux  étrangers,  sans 
que  toutefois  le  minimum  de  la  contrainte  puisse 
être  au-dessous  de  deux  ans. 

18.  Le  débiteur  étranger,  condamné  pourd<'tte 
commerciale,  jouira  du  bénéfice  des  art.  i  et  (i  de 
la  présente  loi.  En  conséquence,  la  contrainte  par 
corps  ne  seia  point  prononcée  contre  lui,  où 
elle  cessera  dès  qu'il  aura  commencé  sa  soixante- 
et-dixieme  année.— Il  en  sera  de  même  à  l'égard 
de  l'étranger  condamné  pour  dette  civile,  le  cas 
de  stellionat  excepté.  —  La  contrainte  par  corps 
ne  sera  pas  prononcée  contre  les  étrangères  pour 
dettes  civiles,  sauf  aussi  le  cas  de  stellionat,  con- 
formément au  paragraphe  1"  de  l'ait.  20(31)  du 
Code  civil ,  qui  leur  est  déclaré  applicable. 

TITRE  IV.— DISPOSITIONS  communes  AUX  trois 

TITRES  PRÉCÉDENS. 

19.  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  pro- 
noncée contre  le  débiteur  an  profit ,  —  1*.  De  son 
mari  ni  de  sa  femme  ;  — 2°.  De  ses  ascendans, 
descendans,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au  même 
degré.—  Lfs  individus  mentionnés  dans  les  deux 
paragraphes  ci-dessus,  contre  lesquels  il  serait 
intervenu  des  jugemens  de  condamnation  par 
corps,  ne  pourront  être  arrêtés  en  vertu  desdits 
jugemens  :  s'ils  sont  détenus,  leur  élargissement 
aura  lieu  immédiatement  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

20.  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou 
de  commerce  statuent  en  dernier  ressort,  la  dis- 
position de  leur  jugement  relative  à  la  contrainle 
par  corps  sera  sujette  à  l'appel  ;  cet  appel  ne  sera 
pas  su>pei!Sif. 

•21.  Dans  auciui  cas,  la  contrainte  par  corps  ne 
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pourra  être  exécutée  contre  le  mari  et  contre  la 
femme  simultanément  pour  la  même  dette. 

22.  Tout  tiuissier,  garde  du  commerce  ou  exé- 
cuteur des  mandemens  de  justice,  qui,  lors  de 
l'arrestation  d'un  débiteur,  se  refuserait  à  le  con- 
duire en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  aux  termes  de  l'art.  780 
du  Code  de  procédure  civile,  sera  condamné  à 
mille  francs  d'amende,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts. 

23.  Les  frais  liquidés  que  le  débiteur  doit  con- 
signer ou  payer  pour  empêcher  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  ou  pour  obtenir  son  élar- 
gissement, conformément  aux  ait.  TUS  et  800, 
paragiaphe  2  du  Code  de  procédure ,  ue  seront 
jamais  que  les  frais  de  l'inslniice,  ceux  de  l'ex- 
pédilion  et  de  la  signification  du  jugement  et  de 
l'arrêt  s'il  y  lieu,  ceux  enfin  de  l'exécution  rela- 
tive à  la  contrainte  par  corps  seulement. 

24.  Le  débiteur,  si  la  contrainte  par  corps  n'a 
pas  été  prononcée  pour  dette  commerciale,  ob- 
tiendra son  élargissement  en  payant  ou  consi- 
gnant le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  de  ses 
accessoires ,  et  en  donnant  pour  le  surplus  une 
caution  acceptée  par  le  créancier,  ou  reçue  par 
le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  li'  débi- 
teur sera  détenu. 

25.  La  caution  sera  tenue  de  s'obligei'  solidai- 
rement avec  le  débiteur  à  payer,  dans  un  délai 
qui  ne  poiura  excéder  une  année,  les  deux  tiers 
qui  resteront  dus. 

26.  A  l'expiralion  du  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent,  le  créancier,  s'il  n'est  pas  inté- 
gralement payé,  poMira  exercer  de  nouveau  la 
contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  principal, 
sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  caution. 

27.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargisse- 
ment de  l'icin  droit  après  l'expiration  des  délais 
tixés  par  les  art.  5,  7,  13  et  17  de  la  présente  loi, 
ne  poui'ra  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes 
contractées  antérieurement  à  son  arrestation  et 
échues  au  moment  de  son  élargissement,  à  moins 
que  ces  dettes  n'entraînent  par  leur  nature  et 
leur  quotité  ime  contrainte  plus  longue  que  celle 
qu'il  aura  subie ,  et  qui ,  dans  ce  dernier  cas ,  lui 
sera  toujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nou- 
velle incarcération. 

28.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  la  somme  destinée  à  pourvoir  aux  ali- 
mens  des  détenus  pour  dettes  devia  être  consi- 
gnée d'avance  et  pour  trente  jouis  au  moins.  — 
Les  consignations  poui'  plus  l'.c  trente  jours  ne 
vaudront  (iu'aulant(|u  elles  seront  d'une  seconde 
ou  de  plusieurs  périodes  de  trente  jours. 

29.  A  compter  du  même  délai  d'un  mois,  la 
s^MTimc  destinée  aux  alimens  sera  de  trente  francs 
a  l'aris,  et  de  vingt-cinq  francs  dans  les  autres 
\illes,  pour  chaque  période  de  Irente  jours. 

50.  En  cas  d'élargissement,  faute  de  consigna- 
tion d'alimens,  il  .snlîlra  qiie  la  requête  présen- 
tée au  président  du  tribunal  civil  soit  signée  par 
le  débiteur  détenu  et  par  li;  gardien  de  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  même  certiliée  véritable 
par  le  gardien,  si  le  détenu  ne  sait  pas  signer.  — 
r.elte  requête  sera  présentée  eu  duplicata  :  l'or- 
diunance  du  président,  aussi  rendue  par  ry«p/ica/a, 
sera  exécutée  sur  l'une  des  minnles  qui  restera  en- 
tre les  mains  du  gardien;  l'autre  minute  sera  dé- 
posée au  greffe  (In  tribunal  et  enregistrée  ^/(yi//*-. 

31.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignalion 
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d'alimens  ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour  la 
même  dette. 

:i2.  Les  dispositions  du  présent  litre  et  celles 
du  Code  de  procédure  civile  sur  l'emprisonne- 
ment auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente loi,  sont  applicables  à  l'exercice  de  toutes 
contraintes  par  corps,  soit  pour  dettes  commer- 
ciales, soit  pour  dettes  civiles,  même  pour  celles 
qui  sont  énoncées  à  la  deuxième  section  du  titre  2 
ci-dessus,  et  enfin  à  la  contrainte  par  corps  qui 
est  exercée  contre  les  étrangers.  —  Néanmoins . 
pour  les  cas  d'arrestation  provisoire,  le  créancier 
ne  sera  pas  tenu  de  se  conformer  à  l'art.  780  du. 
Code  de  procédure,  qui  prescrit  une  signification 
et  un  commandement  préalable. 

TITRE  V.  — DISPOSITIOIS.S  RELATIVES  K  L.i  CON- 
TRAINTE PAR  CORPS  E\  MATIÈRE  CRIMINELLE, 
CORRECTION.NELLE  ET  DE  POLICE. 

53.  Les  arrêts,  jugcmens  et  exécutoires  por- 
tant condamnation,  au  profit  de  l'État,  à  des 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  po- 
lice, ne  pourront  être  exécutés  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps  que  cinq  jours  après  le  com- 
mandement qui  sera  fait  aux  condamnés,  à  la  re- 
quête du  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  de  con- 
damnation n'aurait  pas  été  précédemment  si- 
gnifié au  débiteur,  le  commandement  portera  en 
tête  un  extrait  de  ce  jugement,  lequel  contiendra 
le  nom  des  parties  et  le  dispositif.  —  Sur  le  vu 
du  commandement  et  sur  la  demande  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  pro- 
cureur du  Roi  adressera  les  réquisitions  néces- 
saires aux  agens  de  la  force  publique  et  autres 
fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des  man- 
demens de  justice.  —  Si  le  débiteur  est  dclenn  , 
la  recommandation  pourra  être  ordonnée  immé- 
diatement après  la  notification  du  commande- 
menl. 

S-î.  Les  individus  contre  le.squels  la  conirainle 
par  corps  aura  été  mise  à  exécution  aux  termes 
de  l'article  précédent,  subiront  l'efTet  de  cette 
conirainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  mon- 
tant des  condamnations,  ou  fourni  une  caution 
admise  par  le  receveur  des  domaines,  ou  ,  en  cas 
de  contestation  de  sa  |iart,  déclarée  bonne  et  va- 
lable par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement.— 
La  caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois,  à  peine 
de  poursuites. 

55.  Néanmoins  les  condamnés  qui  justifieront 
de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit 
par  l'art.  4-20  du  Code  d'instruction  criminelle, 
seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours 
de  conirainte,  lorsque  l'amende  et  les  autres  con- 
damnations pécuniaires  n'excéderont  pas  quinze 
francs  ;  un  mois,  lorsqu'elles  s'élèveront  de  quinze 
à  cinquante  francs  ;  deux  mois,  lorsque  l'amende 
et  les  autres  condamnations  s'élèveront  de  cin- 
quante à  cent  francs;  et  quatre  mois, lorsqu'elles 
excéderont  cent  francs. 

36.  Lorsque  la  conirainte  par  corps  aura  cessé 
en  vertu  de  l'article  précédent,  elle  pourra  être 
re|)rise,  mais  une  seule  fois,  et  quant  aux  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais  seulement,  s'il 
est  jugé  contradictoirement  avec  le  débiteurqu'iJ 
lui  est  survenu  des  moyens  de  solvabilité. 
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57.  Dans  tous  les  cas ,  la  contrainte  par  corps 
exercée  en  vertu  de  l'art  33  est  indépendante 
des  peines  prononcées  contre  les  condamnés. 

38.  Les  arrêts  et  jugemens  contenant  des  con- 
damnations en  laveur  des  particuliers  pour  ré- 
parations de  crimes ,  délits  ou  contraventions , 
commis  à  leur  préjudice,  seront,  à  leur  dili- 
gence, signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes 
formes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugemens 
portant  des  condamnations  au  profit  de  l'État.  — 
Toutefois  les  parties  poursuivantes  seront  tenues 
de  pourvoir  à  la  consignation  d'alimens,  aux  ter- 
mes de  la  présente  loi,  lorsque  la  contrainte  aura 
lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt. 

S9.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  n'excé- 
dera pas  trois  cents  francs,  la  mise  en  liberté  des 
condamnés,  arrêtés  ou  détenus  à  la  requête  et 
dans  l'intérêt  des  particuliers  ne  pourra  avoir 
lieu,  en  vertu  des  art.  34,  35  et  36,  qu'autant 
que  la' validité  des  cautions  ou  l'insolvabilité  des 
condamnés  auront  été ,  en  cas  de  contestation , 
jugés  contradictoirement  avec  le  créancier.  —  La 
durée  de  la  contrainte  sera  déterminée  parle  ju- 
gement de  condamnation  dans  les  limites  de  six 
mois  à  cinq  ans. 

40.  Dans  tous  les  cas  et  quand  bien  même  l'in- 
solvabilité du  débiteur  pourrait  être  constatée, 
si  la  condamnation  prononcée,  soit  en  faveur 
d'un  particulier,  soit  en  faveur  de  l'État,  s'é- 
lève à  trois  cents  francs,  la  durée  de  la  con- 
trainte sera  déterminée  par  le  jugement  de  con- 
damnation dans  les  limites  fixées  par  l'art.  7 
de  la  présente  loi.  —  Néanmoins,  si  le  débiteur 
a  commencé  sa  soixante-et-dixième  année  avant 
le  jugement,  les  juges  pourront  réduire  le  mini- 
mum à  six  m.ois,  et  ils  ne  pourront  dépasser  un 
maximum  de  cinq  ans.— S'il  atteint  sa  soixante- 
et-dixième  année  pendant  la  durée  de  la  con- 
trainte, sa  détention  sera  de  plein  droit  réduite 
à  la  moitié  du  tenis  qu'elle  avait  encore  à  courir 
aux  termes  du  jugement. 

41.  Les  art.  lU,  21  et  22  de  la  présente  loi, 
sont  applicables  à  la  contrainte  par  corps  exercée 
par  suite  des  condamnations  criminelles,  correc- 
tionnelles et  de  police. 

TITRE  VL  —  DISPOSITIONS  transitoirbs. 

42.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  tous  débiteurs  actuellement  détenus 
pour  dettes  civiles  ou  commerciales  obtiendront 
leur  élargissement,  s'ils  ont  commencé  leur 
soixante-et  dixième  année,  à  l'exception  toute- 
fois des  stellionataires,  à  l'égard  desquels  il  n'est 
nullement  dérogé  au  Code  civil. 

45.  Après  le  même  délai  d'un  mois,  les  indi- 
vidus actuellement  détenus  pour  dettes  civiles 
emportant  contrainte  par  corps  obtiendront  leur 
élargissement,  si  cette  contrainte  a  duré  dix  ans 
dans  les  cas  prévus  au  premier  paragraphe  de 
l'art.  7,  et  si  cette  contrainte  a  duré  cinq  ans , 
dans  les  cas  prévus  au  deuxième  paragraphe  du 
même  article,  comme  encore  si  elle  a  duré  dix 
ans,  et  s'ils  sont  détenus  comme  débiteurs  ou  ré- 
tcntiounaires  de  deniers  ou  effets  mobiliers  de 
l'état ,  des  communes  et  des  élablissemens  pu- 
blics. 

AA.  Deux  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  étrangers  actuellement  détenus 
pour  dulics,  et  dont  l'emprisonnement  aura  duré 


dix  ans,  obtiendront  également  leur  élargisse- 
ment. 

45.  Les  individus  actuellement  détenus  pour 
amendes,  restitutions  et  frais,  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  police,  seront  admis  à  jouir  du 
bénéfice  des  art.  3.5,  39  et  40  j  savoir  :  les  con- 
damnes à  quinze  francs  et  au-dessous,  dans  la 
huitaine;  et  les  autres,  dans  la  quinzaine  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Visposilions  générales. 

46.  Les  lois  du  15  germinal  an  vi,  du  4  flo- 
réal de  la  même  année  et  du  10  septembre  1807 
srnt  abrogées.  Sont  également  abrogées ,  en  ce 
qui  concerne  la  contrainte  par  corps,  toutes  dis- 
positions de  lois  antérieures  relatives  aux  cas  où 
cette  contrainte  peut  être  prononcée  contre  les 
débiteurs  de  l'État,  des  communes  et  des  élablis- 
semens publics.  Néanmoins  celles  de  ces  disposi- 

,.tions  qui  concernent  le  mode  des  poursuites  à 
exercer  contre  ces  mêmes  débiteurs,  et  celle  du 
titre  13  du  Code  forestier,  de  la  Loi  sur  la  pêche 
fluviale,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  au 
bénéfice  de  cession,  sont  maintenues  et  continue- 
ront d'être  exécutées. 
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UEI.ATIVE    AUX    CORPS    DÉTACHÉS    DE    I.A 
GARDE  NATIONALE. 

(19  avril  1832.)    ' 

Art.  1".  Lorsqu'en  vertu  des  art.  139  et  140 
de  la  loi  du  22  mars  1831,  la  garde  nationale  de- 
vra fournir  des  corps  détachés,  la  répartition  ci>- 
Ire  les  départe.mens,  arrondissemens  ou  cantons, 
aura  lieu  proportionnellement  à  la  force  des  clas- 
ses appelées  à  la  mobilisation. 

2.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  il  sera  formé,  parles  soins  du  sous- 
préfet,  par  commune  et  pour  chaque  canton, 
d'après  les  contrôles  du  service  ordinaire  et  de 
la  réserve  de  chaque  commune ,  un  tableau  géné- 
ral des  citoyens  mobilisables,  in^crits  par  î^^ang 
d'âge  et  par  classes,  telles  que  le  définit  l'ar- 
ticle 143  de  la  loi  du  22  mars  183!.— Chaque  an- 
née, au  mois  de  innvier,  ce  tableau  sera  com- 
plété et  rectifié,  d'après  les  éliminations  et  ac- 
croissemens  annuels  des  diverses  classes  mobili- 
sables. 

o.  Les  attributions  que  la  loi  du  22  mars  1831 
a  dévolues  aux  jurys  de  révision  pour  l'exécution 
du  litre  4,  sont  transportées  aux  conseils  de  ré- 
vision; ils  les  réuniront  aux  autres  attributions 
qui  leur  ont  été  conférées  par  ladite  loi. 

4.  11  y  aura,  par  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture, un  conseil  de  révision,  composé  comme 
il  suit  :  —  Président.  Au  chef-lieu  du  départe- 
ment :  le  préfet  ou  un  conseiller  de  préfecture 
délégué  par  lui  ;  au  chef-lieu  de  tout  autre  ar- 
rondissement ,  le  sous-préfet.  —  Membres.  Deux 
membres  du  conseil  général,  ou  du  conseil  de 
l'arrondissement,  désignés  par  le  préfet.  —  L'of- 
ficier général  com;nandant  la  subdivision  mili- 
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(aire,  ou  l'offlcier  su|)érieur  délégué  par  lui. — 
L'officier  le  plus  élevé  en  grade  dans  la  garde 
nationale. 

5.  Le  contingent  de  chaque  canton  formera, 
suivant  sa  force,  une  ou  plusieurs  compagnies 
ou  subdivisions  de  compagnie;  celui  de  l'arron- 
dissement formera  un  ou  plusieurs  bataillons  ou 
subdivisions  de  bataillon.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  subdivisions  seront  agglomérées  dans  leurs 
départemens  respectifs.  —  Une  ordonnance  du 
Roi  désignera  les  arrondissemens  et  les  cantons 
qui  doivent  former  les  bataillons;  un  arrêté  du 
préfet  désignera  les  cantons  et  les  communes  qui 
doivent  former  les  compagnies,  d'après  la  force 
des  gardes  nationales  à  mobiliser. 

6.  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  ordon- 
nances contraires  a  la  présente  loi  sont  et  de- 
meurent abrogées. 


I.OI 

BEI-ATIVE  A  LA  NAVIGATION  DU  RHIN. 

(21  avril  1832.) 


raison  des  droits  auxquels  les  objets  soustraits 
auraient  été  soumis. 

16.  Dans  le  cas  où  le  manifeste  désignerait  une 
marchandise  soumise  à  un  droit  moins  élevé  que 
celle  qui  lui  aurait  ete  substituée  à  bord  du  na- 
vire, l'amende  encourue  eu  vertu  de  l'article  pré- 
cédent sera  réglée  d'après  le  montant  réel  des 
droits  sur  les  articles  qui  n'auraient  pas  été  dû- 
ment déclarés. 

17.  Le  patron  ou  conducteur  sera,  dans  tous 
les  cas,  responsable  des  amendes  encourues, 
sauf  son  recours  contre  ceux  qui  l'auraient  in- 
duit en  erreur  par  des  déclarations  inexactes. 

18.  Dans  tous  les  cas  qui  ne  seraient  pas  pré- 
vus par  les  lois  existantes  ou  par  la  présente  loi , 
les  contraventions  aux  réglemcns  d'administra- 
tion publique  et  aux  reglemens  de  police  ayant 
pour  objet  la  visite  des  embarcations,  les  devoirs 
des  patrons,  conducteurs  et  flotteurs,  les  forma- 
lités à  suivre  pour  les  embarquemens,  les  débar-' 
quemens,raltérage,  le  service  des  pilotes  et  lama- 
neurs,  la  police  des  ports,  les  expéditions,  le 
maintien  du  bon  ordre  sur  le  fleuve  et  les  riva- 
ges, la  conservation  des  chemins  de  lialage,  la 
sûreté  des  marchandises  et  la  conservation  des 
objets  abandonnés,  seront  punies  des  peines  por- 
tées dans  les  art.  iùi  à  470  du  Code  pénal. 


TITRE  PREMIER.  —  des  jdces  et  de  la 

PROCÉDURE. 

(Art.  1"  à  12.  V.  /.  Cf.,  art.  139  et  la  note.) 


X.OZ 

RELATIVE  AUX  ÉTRANGERS  BÉFDGIÉS. 


TITRE  IL  —  DE  LA  RESPONSABILITÉ  ET  DES 
PEINES. 

15.  Tout  patron  qui,  dans  un  Heu  ou  il  existe 
un  bureau  desdroils  de  navigation,  aurait  chargé 
ou  déchargé  avant  d'avoir  obtenu  le  permis  exigé 
par  les  reglemens,  sera  tenu  de  payer  le  double 
droit  des  marchandises  qu'il  aurait  ainsi  char- 
gées ou  déchargées,  sans  préjudice  des  autres 
peines  qu'il  aurait  encourues  d'après  les  lois. 

14.  Seront  punis  d'une  amende  de  cent  à  trois 
cents  francs ,  les  contraventions  aux  reglemens 
d'administration  publique  qui  interdiraient,  en 
certains  cas,  au  patron  conducteur  qui  conduit  à 
la  fois  plusieurs  bateaux,  de  les  attacher  l'un  à 
l'autre,  de  charger  des  marchandises  sur  le  til- 
lac  des  navires ,  ou  de  les  transborder  d'un  bord 
à  l'autre,  et  qui  prescriraient  les  précautions  né- 
cessaires au  transport  des  poudres  à  canon  :  le 
tout  sans  préjudice  de  la  responsabilité  du  patron 
ou  conducteur  pour  tout  autre  dommage  causé 
par  la  non-exécution  desdiles  dispositions. 

15.  Sera  punie  d'une  amende  du  quadruple 
des  droits  fraudés,  non  compris  le  montant  du 
droit,  toute  fraude  en  matière  de  navigation  sur 
le  Rhin.  —  La  même  amende  sera  prononcée ,  — 
Contre  tout  patron  ou  conducteur  qui  passerait 
devant  un  bureau  de  perception  sans  s'y  présen- 
ter pour  le  paiement  des  droits  avec  exhibition 
de  son  manifeste,  ou  qui  en  partirait  avant  d'a- 
voir effectué  ce  paiement,  hors  les  cas  de  force 
majeure  dûment  constatés  ;--Contre  tout  patron 
et  conducteur  dans  le  manifeste  duquel  il  y  au- 
rait omission  totale  de  quelques  colis  ou  autres 
articles  de  son  chargement,  mais  seulement  à 


(21  avril  1832.) 

Art.  1".  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  réu- 
nir dans  une  ou  plusieurs  villes  qu'il  désignera, 
les  étrangers  réfugiés  qui  résideront  en  France. 

2.  Le  Gouvernement  pourra  les  astreindre  à 
se  rendre  dans  celle  de  ces  villes  qui  leur  sera 
indiquée;  il  pourra  leur  enKiindre  de  sortir  du 
royaume,  s'ils  ne  se  rendent  pas  à  cette  destina- 
tion, ou  s'il  juge  leur  présence  su^^ccplible  de 
troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique.  (V.  L. 
24  juillet  1839.) 

5.  La  présente  loi  ne  pourra  être  appliquée 
aux  étrangers  réfugiés  qu'en  vertu  d'un  ordre 
signé  par  un  ministre. 

4.  La  présente  loi  ne  sera  en  vigueur  que  pen- 
dant une  année,  à  compter  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (V.  L.  V  mai  183i,  24  juillet  1839.) 


ZiOI 


SUR  l'organisation  des  CONSEILS  GÉNÉ- 
raux de  département  et  des  conseils 
d'arrondissement. 

(22  juin  1833.) 

TITRE  PREMIER.  —  formation  des  couseii.s 

GÉNÉRAUX. 

Art.  1".  il  y  a  dans  chaque  département  ini 
conseil  géutiai. 
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2.  Le  conseil  général  est  composé  it'aiitaiit  de 
membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  le  déparle- 
ment, sans  pouvoir  toutel'ois  excéder  le  nombi-e 
trente. 

3.  Un  membre  du  conseil  général  est  clti,  dans 
chaque  canlon,  par  une  assemblée  électorale 
composée  des  électeurs  et  des  citoyens  portes 
sur  la  liste  du  jury  :  si  leur  nombre  est  au-des- 
sous de  cinquante,  le  complément  sera  l'orme  pai- 
l'appel  des  citoyens  les  plus  imposes.  —  Dans  les 
dé|)arteme.ns  qui  ont  plus  de  trente  cantons,  des 
reunions  de  cantons  seront  opérées  conformément 
au  tableau  ci-anncxé,  de  telle  sorte  que  le  dépar- 
tement soit  divisé  en  trente  circonscriptions  élec- 
torales.—Les  électeurs,  les  citoyens  inscrits  sur 
la  liste  dn  jury,  et  les  plus  imposés  portes  sur  la 
liste  complémentaire  dans  chacun  des  cantons 
réunis,  formeront  une  seule  assemblée  électorale. 

4.  >ul  ne  sera  élijjible  au  conseil  général  de 
dépai-tement,  s'il  ne  jouit  des  droits  civils  et  po- 
litiques ;  si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'est  à^e 
de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  paie,  depuis  un  an  au 
moins,  deux  cents  francs  de  contributions  direc- 
tes dans  le  département.  —  Toutefois  si ,  dans  un 
arrondissement  de  sous-prclecture,  le  nombre 
des  éligibles  n'est  pas  sextuple  du  nombre  des 
conseillers  de  département  qui  doivent  être  élus 
par  les  cantons  ou  circonscriptions  électorales  de 
cet  arrondissement,  le  complément  sera  formé 
par  les  plus  imposés. 

5.  ^e  pourront  être  nommés  membres  des  con- 
seils généraux,  —  1°.  Les  préfets,  sous- préfets, 
secrétaires  -  généraux  et  conseillers  de  préfec- 
ture ;  —  2°.  Les  agens  et  comptables  employés  à 
la  recette,  à  la  perception  on  au  recouvrement 
des  contributions,  et  an  paiement  des  dépenses 
publiques  de  toute  nature;  —  3°.  Les  Ingénieurs 
des  ponts-et-cliaussées  et  les  architectes  actuel- 
lement employés  par  l'administration  dans  le  dé- 
partement; —  i°.  Les  agens  forestiers  en  fonc- 
tions dans  le  département  et  les  employés  des 
bureaux  des  préfectures  et  sous-préfecturcs. 

G.  ^ul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  con- 
seils généraux. 

7.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  général  aura 
manque  a  deux  sessions  consécutives  sans  excu- 
ses légitimes  ou  empêchement  admis  par  le  con- 
seil ,  il  sera  considéré  comme  démissionnaire,  et 
il  sera  procède  à  une  nouvelle  élection,  confor- 
mément a  l'art.  11. 

8.  Les  membres  des  conseils  généraux  sont 
nommés  pour  neu/' ans;  ils  sont  renouvelés  par 
lurs  tous  les  trois  ans,  et  sont  indeliniment  rééli- 
gibles.— Ala  session  qui  suivra  la  première  élec- 
tion des  conseils  généraux,  le  conseil  général  di- 
visera les  cantons  ou  circonscriptions  électorales 
ilu  département  en  trois  séries,  en  répartissant, 
autant  qu'il  sera  possible,  dans  une  proportion 
égale,  les  cantons  ou  circonscriptions  elcclorales 
de  chaque  arrondissement  dans  chacune  des  sé- 
ries. Il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort  pour  ré- 
gler I  onlre  de  reuoineliement  entre  les  séries. 
Ce  tirage  se  fera  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
lecture et  en  séance  publique. 

0.  La  dissolution  d  un  conseil  général  peut 
être  prononcée  par  le  Roi  ;  en  ce  cas,  il  est  pro- 
cède a  une  nouvelle  élection  avant  la  session  an- 
nuelle, et  au  plus  lard  dans  le  délai  de  trois  mois, 
a  ilalrr  du  jour  de  la  dissolution. 

10.  Le  ciMiseillci  de  deparlemenl  élu  dans  plu- 


sieurs cantons  on  circonscriptions  électorales  sera 
tenu  de  déclarer  son  option  au  préfet  dans  le  mois 
qui  suivra  les  élections  entre  lesquelles  il  doit 
opter.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  préfet, 
en  conseil  de  prélecture  et  en  séance  publique, 
décidera  par  la  voie  du  sort  a  quel  canton  ou  cir- 
conscription électorale  le  conseiller  appartiendra. 
—  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  lorsqu'un 
citoyen  aura  été  élu  à  la  fois  membre  du  conseil 
général  et  membre  d'un  ou  plusieurs  conseils 
d'arrondissement. 

11.  Eu  cas  de  vacance  par  option ,  décès,  dé- 
mission, perte  des  droits  civils  on  politiques, 
l'assemblée  électorale  qui  doit  pourvoir  à  la  va- 
cance sera  reunie  dans  le  délai  de  deux  mois. 


TITRE    11.    —   RÈGLES   DE   L\   SESSIOX  DES 
CON.SEILS   GÉNÉRAUX. 

12.  Un  conseil  général  ne  peut  se  réunir  s'il 
n'a  été  convoqué  par  le  préfet  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  Roi,  qui  détermine  l'époque  et  la 
durée  de  la  session.  —Au  jour  indiqué  pour  la 
réunion  du  conseil  général,  le  préfet  donnera 
lecture  de  l'ordonnance  de  convocation,  recevra 
le  serment  des  conseillers  nouvellement  élus,  et 
déclarera  au  nom  du  Roi  que  la  session  est  ou- 
verte. —  Les  membres  nouvellement  élus,  qui 
n'ont  pas  assisté  à  l'ouverture  de  la  session,  ne 
prennent  séance  qu'après  avoir  prêté  serment 
entre  les  mains  du  président  du  conseil  général. 

—  Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du  doyen 
d'âge,  le  plus  jeune  faisant  les  fonctions  de  se- 
crétaire, nommera  an  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix  son  président  et  son  secrétaire. 

—  Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général  ;  il  est 
entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  de- 
libérations,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'apure- 
ment de  ses  comptes. 

15.  Les  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas 
publiques;  il  ne  peut  délibérer  que  si  la  moitié 
plus  un  des  conseillers  sont  presens;  les  vote!> 
sont  recueillis  au  scrutin  secret  tontes  les  fois 
que  (juaire  des  conseillers  piésens  le  réclament. 

14.  Tout  acte  on  tonte  délibération  d'un  con- 
seil général,  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas 
légalement  compris  dans  ses  attributions,  sont 
nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  sera  prononcée 
par  une  ordonnance  du  Roi. 

15.  Toute  délibération,  prise  hors  de  la  réu- 
nion légale  du  conseil  général,  est  nulle  de  droit. 
—Le  préfet,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture, déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la 
nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  l'assemblée  se  sépare  immé- 
diatement, et  transmet  son  arrêté  au  procureur- 
général  du  ressort  pour  l'exécution  des  lois  et 
l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées 
par  l'art.  258  du  Code  pénal.  Eu  cas  de  condam- 
nation, les  membres  condamnés  sont  exclus  du 
conseil'  et  inéligibles  aux  conseils  de  départe- 
ment et  darrondisstuient,  pendant  les  trois  an- 
nées qui  suivront  la  condamnation. 

16.  11  est  interdit  a  tout  conseil  général  de  se 
mettre  en  correspondance  avec  un  ou  pliisie  icb 
conseils  d'arrondissement  ou  de  département.  — 
En  cas  d'infraction  à  celte  disposition ,  le  conseil 
général  sera  suspendu  par  le  iiréfct,  en  attendant 
que  le  Roi  ail  statué. 
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17.  Il  est  interdit  à  tout  conseil  général  de  faire 
ou  de  publier  aucune  proclamation  ou  adresse. 
—  En  cas  d'infraction  à  cetic  disposition ,  le  pré- 
fet déclarera  par  arrêté  que  la  session  du  conseil 
général  est  suspendue  :  il  sera  statué  définitive- 
ment par  ordonnance  royale. 

18.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles 
précédejis ,  le  préfet  Iransnnetlra  son  arrête  au 
procureur-Rénéral  du  ressort,  pour  l'exécutiou 
des  lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu ,  des  peines 
déterminées  par  l'art.  12;J  du  Code  pénal. 

19.  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou 
autre,  qui  rendra  publics  les  actes  interdits  au 
conseil  général  par  les  art.  15 ,  16  et^l7,  sera 
passible  des  peines  portées  par  l'art.  123  du  Code 
pénal. 

TITRE  111.  —  DES  CONSEILS  d'arrondissement. 

20.  Il  y  aura,  dans  chaque  arrondissement  de 
sous  -  préfecture ,  un  conseil  d'arrondissement 
composé  d'autant  de  membres  que  l'arrondisse- 
ment a  de  cantons,  sans  que  le  nombre  des  con- 
seillers puisse  être  au-dessous  de  neuf. 

21.  Si  le  nombre  des  cantons  d'un  arrondisse- 
ment est  inférieur  à  neuf,  une  ordonnance  royale 
répartira  entre  les  cantons  les  plus  peuplés  le. 
nombre  de  conseillers  d'arrondissement  à  élire 
pour  complément. 

22.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  élus 
dans  chaque  canton  par  l'assemblée  électorale , 
composée  conformément  au  premier  paragraphe 
de  î'art.  3.— Dans  les  départemens  où,  conformé- 
ment au  deuxième  paragraphe  du  même  art.  3, 
les  cantons  ont  été  réunis,  les  membres  de  cette 
assemblée  électorale  sont  convoqués  séparément 
dans  leurs  cantons  respectifs  pour  élire  les  con- 
seillers d'arrondissement. 

20.  Les  membres  des  conseils  d'arrondisse- 
ment peuvent  être  choisis  parmi  tous  les  citoyens 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  jouissant  des 
droits  civils  et  politiques,  payant  dans  le  dépar- 
tement, depuis  un  an  au  moins,  cent  cinquante 
francs  de  contributions  directes,  dont  le  tiers 
dans  l'arrondissement,  et  qui  ont  leur  domicile 
réel  ou  politique  dans  le  département.  Si  le  nom- 
bre des  éligibles  n'est  pas  sextuple  du  nombre 
des  membres  du  conseil  d  arrondissement,  le 
complément  sera  formé  par  les  plus  imposés.  Les 
incompatibilités  prononcées  par  l'art.  5  sont  a|i- 
'plicables  aux  conseillers  d'arrondissement. 
'  24.  Psul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseils  d'arrondissement,  ni  d'un  conseil  d'ar- 
rondissement et  d'un  conseil  général. 

2.5.  Les  membres  des  conseils  d'arrondisse- 
ment sont  élus  pour  six  uns.  Ils  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  trois  ans  A  la  session  qui 
suivra  la  première  élection,  le  conseil  général 
divisera  en  deux  séries  les  cantons  de  chaque 
arrondissement.  Il  sera  procédé  à  un  tirage  au 
sort  pour  régler  l'ordre  de  renouvellement  entre 
les  deux  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le  préfet  en 
c.inseil  de  préfecture  et  en  séance  publique. 

26.  Les  art.  7,  9,  10, 11  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  conseils  d'arrondissement. 


TITRE  IV.   —   RÈGLES   POUR   L\   SESSION  DES 
CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT. 

27.  Les  conseils  d'arrondissement  ne  pourront 
se  réunir  s'ils  n'ont  été  convoqués  par  le  préfet, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi ,  qui  déter- 
mine l'époque  et  la  durée  de  la  session.— Au  jour 
indiqué  pour  la  réunion  d'un  conseil  d'arrondis- 
sement, le  sous-préfet  donne  lecture  de  l'ordon- 
nance du  Roi,  reçoit  le  serment  des  conseillers 
nouvellement  élus,  et  déclare,  au  nom  du  Roi, 
que  la  session  est  ouverte.  —  Les  mendjres  nou- 
vellement élus,  qui  n'ont  point  assisté  à  l'ouver- 
ture de  la  session,  ne  prennent  séance  qu'après 
avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  président 
du  conseil  d'arrondissement.— Le  conseil,  forme 
sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune 
faisant  les  fonctions  de  secrétaire ,  nommera ,  au 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  voix,  son 
président  et  son  secrétaire.  —  Le  sous-préfet  a 
entrée  dans  le  conseil  d'arrondissement;  il  est 
entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  dé- 
libérations. 

28.  Les  art.  13,  li,  L5,  10,  17,  18  et  19  sont 
applicables  à  la  session  des  conseils  d'arrondis- 
sement. 

TITRE  V.  —  DES  LISTES  d'électeurs. 

29.  Si  un  électeur  qui,  aux  termes  de  l'ait.  10 
de  la  loi  du  19  avril  1831 ,  a  choisi  son  domicile 
politique  hors  de  son  domicile  réel,  veut  néan- 
moins coopérera  l'élection  des  conseillers  de  dé- 
jtartement  ou  d'arrondissement,  dans  le  canton 
de  son  domicile  réel,  il  sera  tenu  d'en  faire,  trois 
mois  d'avance,  une  déclaration  expresse  aux 
greffes  des  justices  de  paix  du  canton  de  son  do- 
micile politique  et  de  son  domicile  réel. 

30.  Les  citoyens  qui  n'ont  pas  été  portés  sur  la 
liste  départementale  du  jury,  à  cause  de  l'incom- 
patibilité résultant  de  l'art.  383  du  Code  d'in- 
struction ciiminelle,  seront  d'office,  ou  sur  leur 
réclamation,  inscrits  comme  ayant  droit  de  coo- 
pérer à  réli'clion  des  conseillers  de  département 
ou  d'arrondissement  dans  le  canton  de  leur  do- 
micile réel 

51.  La  liste  siipplémenlaire  qui  comprendra 
les  citoyens  désignés  aux  deux  articles  precédens 
sera  dressée  par  canton  dans  les  mêmes  formes , 
dans  les  mêmes  délais,  et  de  la  même  manière 
que  les  listes  électorales  prescrites  par  la  loi  du 
19  avril  li'r.n. 

52.  S'il  y  a  moins  de  cinquante  citoyens  in- 
scrits sur  lesdiles  listes,  le  préfet  dressera  une 
troisième  liste  comprenant  les  citoyens  ayant  do- 
micile réel  dans  le  canton,  qui  devront  compléter 
le  nombre  de  cinquante,  conformément  à  l'art.  3 
de  la  présente  loi.  Celte  liste  sera  affichée  dans 
tontes  les  communes  du  canton.— Toutes  les  fois 
que  le  nombre  des  citoyens  portes  sur  la  liste 
électorale  d'un  canton  et  sur  la  liste  siipplémen- 
laire  mentionnée  a  l'art.  31,  ne  s'élèvera  pas  au- 
del.i  de  cinquante,  le  préfet  fera  publier  dans  les 
communes  du  canton  une  liste  dressée  dans  la 
même  forme  et  contenant  les  noms  des  dix  ci- 
toyens susceptibles  d'être  appelés  à  compléter  le 
nombre  de  cinquante  par  suite  des  changemens 
qui  surviendraient  ultérieurement  dans  les  listes 
clecloralcs  ou  du  iiiiy. 
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33.  Tout  citoyen  payant  dans  un  canton  une 
somme  de  contributions  qui  le  placerait  sur  la 
susdite  liste  des  plus  imposes  pourra  se  faire  in- 
scrire, bien  qu'il  n'y  ait  point  son  domicile  réel, 
en  faisant  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  2'J. 

TITRE  VI.  —  DE  LA  TENUE  DES  ASSEUBLÉES 
ÉLECTORALES. 

54.  Les  assemblées  électorales  sont  convoquées 
par  le  préfet  au  chef-lieu  de  canton,  et,  lorsque 
l'assemblée  comprend  plus  d'un  canton,  au  chef- 
lieu  d'im  des  cantons  réunis.— Toutefois,  le  pré- 
fet pourra  designer,  pour  la  tenue  de  l'assemblée, 
le  cliet-lieu  d'une  commune  plus  centrale  ou  de 
communications  plus  faciles. 

55.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  assemblée  lorsque 
le  nombre  des  citoyens  appelés  à  voter  ne  sera 
pas  supérieur  à  trois  cents.  Au-delà  de  ce  nom- 
bre, le  préfet  prendra  un  arrêté  pour  diviser 
l'assemblée  en  sections  ;  aucune  section  ne  pourra 
comprendre  moins  de  cent  ni  plus  de  trois  cents. 

36.  Si  l'assemblée  n'est  pas  fractionnée  en  sec- 
tions, la  présidence  appartient  au  maire  du  chel- 
lieu  de  canton.  — Dans  le  cas  contraire,  le  maire 
préside  la  première  section.  Les  adjoints,  et,  à 
défaut  des  adjoints,  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  commune,  selon  l'ordre  du  ta- 
bleau, président  les  autres  sections.—  Le  droit 
de  suffrage  est  exercé  par  le  président  de  l'as- 
semblée Cl  par  les  présidens  de  sections,  même 
lorsqu'ils  ne  soiit  pas  inscrits  sur  les  listes. 

5î.  Le  président  a  seul  la  police  de  rassem- 
blée ou  de  la  section  où  il  siège;  les  assemblées 
ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  antre  objet  que 
des  élections  qui  leur  sont  attribuées.  Toutes 
discussions,  toutes  délibérations  leur  sont  inter- 
dites. 

53.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  arme 
dans  l'assemblée. 

39.  Le  présiiient  appelle  au  bureau,  pour  reno- 
plir  les  fonctions  de  scrutateurs,  les  deux  plus 
âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  él(;cteurs  pré- 
sens à  la  séance,  sachant  lire  et  écrire.  Le  bureau 
ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire. 

40.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  s'il  n'est 
inscrit,  soit  sur  la  liste  des  électeurs  et  du  jury, 
soit  sur  la  liste  supplémentaire  mentionnée  à 
l'art.  31 ,  soit  enfin  sur  la  liste  des  plus  imposés 
mentionnée  à  lart.  32.  —  Crs  listes  seront  afiti- 
chees  daiis  la  salle  et  déposées  sur  le  bureau  du 
président;  toutefois,  le  bureau  sera  tenu  d'ad- 
mettre à  voter  ceux  qui  se  présenteraient  munis 
d'un  arrêt  de  Cour  royale  déclarant  qu'ils  font 
partie  d'une  des  listes  susdites,  et  ceux  qui  sont 
en  instance,  soit  devant  le  tribunal,  soit  «levant 
le  conseil  de  préfecture,  au  sujet  dune  décision 
qui  aurait  ordonné  que  leurs  noms  seraient  rayés 
de  la  liste.  —  Cette  admission  n'entraînera  au- 
cun retranchement  sur  la  liste  complémentaire 
des  plus  imposés. 

4ï.  Avant  de  voter  pour  la  première  fois,  cha- 
que membre  de  l'assemblée  prête  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830.  (P.  19G.) 

42.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé, 
reçoit  du  piésident  un  bulletin  ouvert,  où  il  écrit 
ou  fait  écrire  secrètement  son  vote,  par  un  élec- 
teur de  son  choix,  sur  une  table  disposée  à  cet 
eflV't,  et  bépurée  du  bureau:  puis  il  rcnn'l  son 


bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qui  le  dé- 
pose dans  la  boite  destinée  à  cet  usagft. 

45.  La  table  placée  devant  le  président  et  les 
scrutateurs  sera  disposée  de  telle  sorte,  que  les 
électeurs  puissent  circuler  à  l'entour  pendant  le 
dépouillement  du  scrutin. 

44.  Les  votans  sont  successivement  inscrits 
sur  une  liste  qui  est  ensuite  annexée  au  procès- 
verbal  des  opérations,  après  avoir  été  certifiée  et 
signée  par  les  membres  du  bureau. 

4.5.  La  présence  du  tiers  plus  un  des  électeurs 
inscrits  sur  1rs  listes,  et  la  majorité  absolue  des 
votes  exprimes  sont  nécessaires,  au  premier  tour 
de  scrutin,  pour  qu'il  y  ait  élection.— Au  deuxième 
tour  de  scrulin ,  la  majorité  relative  suffit ,  quel 
que  soit  le  nombre  des  électeurs  présens.  —  En 
cas  d'égalité  du  nombre  de  suffrages,  l'élection 
est  acquise  au  plus  âgé. 

46.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été  ou- 
verte et  le  nombre  des  bulletins  vérifié,  un  des 
scrutateurs  prendra  successivement  chaque  bul- 
letin, le  dépliera,  le  remeltra  au  président,  qui 
en  fera  la  lecture  à  haute  voix  et  le  passera  à  un 
autre  scrutateur.  —  Immédiatement  après  le  dé- 
pouillement, les  bulletins  seront  brûlés  en  pré- 
sence de  l'assemblée.  —  Dans  les  assemblées  di- 
visées en  plusieurs  sections,  le  dépouillement  du 
scrutin  se  fait  dans  chaque  section;  le  résultat 
en  est  arrête  et  signé  par  les  membres  du  bu- 
reau ;  il  est  immédiatement  porté  par  le  prési- 
dent de  chaque  section  au  bureau  de  la  pre- 
mière section,  qui  fait,  en  présence  des  prési- 
dens de  toutes  les  sections,  le  recensement  gé- 
néral des  votes. 

47.  Les  deux  tours  de  scrutin  prévus  par  l'ar- 
ticle 4.5  ci-dessus  peuvent  avoir  lieu  le  même 
jour;  mais  chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  pen- 
dant trois  heures  au  moins.  —Trois  membres  au 
moins  du  bureau,  y  compris  le  secrétaire,  doi- 
vent toujours  être  présens. 

43.  Le  bureau  statue  provisoirement  sur  les 
dilïicuUés  qui  s'élèvent  au  sujet  des  opérations 
de  l'assemblée. 

•59.  En  aucun  cas,  les  opérations  de  l'assem- 
blée électorale  ne  pourront  durer  plus  de  deux 
jours. 

50.  Les  procès-verbaux  des  opérations  des  as- 
semblées remis  par  les  présidens  sont,  par  l'in- 
termédiaire du  sous-préfet,  transmis  au  préfet, 
qui,  s'il  croit  que  les  conditions  et  formalités  lé- 
galement prescrites  n'ont  pas  été  observées,  doit, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  a  dater  de  la  ré- 
ception du  procès-verbal,  déférer  le  jugement 
de  la  nullité  au  conseil  de  préfecture,  lequel  pro- 
noncera dans  le  mois. 

31.  Tout  membre  de  l'assemblée  électorale  a 
le  droit  d'arguer  les  opérations  de  nullité.  Si  sa 
réclamation  n'a  pas  été  consignée  au  procès-ver- 
bal, elle  est  déposée  dans  le  délai  de  cinq  jours , 
à  partir  du  jour  de  l'élection,  au  secrétariat  de 
la  sous-prefccture ,  et  jugée,  sauf  recours,  par  le 
conseil  de  préfecture  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  de  sa  réception  à  la  préfecture. 

52.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapa- 
cité légale  d'un  ou  de  plusieurs  membres  élus, 
la  question  est  portée  devant  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement, qui  statue,  sauf  l'appel.  L'acle 
d'appel  devra,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié 
dans  les  dix  jours  à  la  partie,  quelle  que  soit  la 
distance  des  lieux.  La  cause  sera  jugée  sonnna;- 
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rcnif  lit  et  conformément  au  paragr.  i  de  l'art.  33 
de  la  loi  du  lu  avril  1831. 

53.  Le  recours  au  Conseil  d'État  sera  exercé 
}>ar  la  voie  conlenlieuse  ,  jugé  publiquement  et 
sans  frais.  (V.  Ord.  18  sept.  183y.) 

54.  Le  recours  devant  le  Conseil  d'État  sera 
suspensif  lorsqu'il  sera  exercé  par  le  conseiller 
élu.  —  L'appel  des  jugemens  des  tribunaux  ne 
sera  pas  suspensif  lorsqu'il  sera  interjeté  par  le 
prélet. 

TITRE  Vil.  —  DISPOSITIONS  transitoires. 

55.  L'élection  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils d'arrondissement  sera  laite  dans  le  délai  de 
six  mois ,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

5(>.  Le  tableau  des  réunions  de  cantons  pres- 
crites par  l'art.  3  de  la  présente  loi  dans  les  de- 
partemens  qui  ont  plus  de  trente  cantons ,  sera 
communique  aux  conseils  généraux  et  aux  con- 
seils d'arroiidisseinent  institués  en  vertu  de  la 
présente  loi,  dans  leur  plus  prochaine  session.— 
I.es  observations  que  pourraient  faire  ces  con- 
seils sur  les  réunions  de  cantons  seront  impri- 
mées et  distribuées  aux  Chambres. 

57.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  au  dé- 
partement de  la  Seine  :  il  sera  statué  a  son  égard 
par  une  loi  spéciale,  (V.  L.  20  avril  1834-.) 


X.OI 


SUR   L'iNSTRUCTiON  PRIMAIRE. 

(23  juin  1833.) 

Tll'RE  PKEMIER.— DE  L'INSTRUCTION  PRIIOAiaE 
ET  DE  SON  OBJET. 

Art.  1".  L  inslruclion  primaire  est  élémen- 
taire ou  supérieure.  —  L'instruction  primaire 
élémentaire  compreml  nécessairement  1  instruc- 
tion morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'ccrilure, 
les  clemens  de  la  langue  Irançaise  et  du  calcul, 
le  système  légal  des  poids  et  mesures.  —  L'in- 
struction priuiaire  supeiieure  comprend  néces- 
sairement, en  outre,  les  elemcns  de  la  géométrie 
et  ses  applications  usuelles,  spécialement  le  des- 
sni  linéaire  et  l'arpentage,  des  notions  des 
scieticcs  physiques  et  de  1  histoire  naturelle  ap- 
plicables aux  usages  de  la  vie;  le  chant,  les  éle- 
mens  de  l'histoire  et  de  la  géographie ,  et  sur- 
tout de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 
—  àelon  les  besoins  et  les  ressources  des  locali- 
tés, l'instruction  primaire  pourra  recevoir  les 
developpemens  qui  seront  jugés  convenables. 

2.  Le  voju  des  pères  de  famille  sera  toujours 
consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  participa- 
tion de  leurs  enfans  à  l'instruction  religieuse. 

5.  L'instruction  primaire  est  ou  privée  ou  pu- 
blique. 


TiniE  IL   —  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  PRIVÉES. 

'î.  Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis 
pourra  exercer  la  profession  d'instituteur  pri- 


maire et  diriger  tout  établissement  quelconque 
d'instruction  primaire,  sans  autres  conditions 
que  de  présenter  préalablement  au  maire  de  la 
commune  où  il  voudra  tenir  école,  — 1°.  Un  bre- 
vet de  capacité  obtenu,  après  examen,  selon  le 
degré  de  l'école  qu'il  veut  établir;  —  2°.  Un  cer- 
tificat constatant  que  l'impétrant  est  digne,  par 
sa  moralité,  de  se  livrer  à  l'enseignement  Ce 
certificat  sera  délivré,  sur  l'attestation  de  trois 
conseillers  municipaux ,  par  le  maire  de  la  com- 
mune ou  de  chacune  des  communes  où  il  aura  ré- 
sidé depuis  trois  ans. 

5.  Sont  incapables  de  tenir  école,  —  1°.  Les 
condamnes  à  des  peines  alllictives  ou  infamantes  ; 
—2°.  Les  condamnés  pour  vol ,  escroquerie,  ban- 
queroute, abus  de  confiance  ou  attentat  aux 
mœurs,  et  les  individus  qui  auront  été  privés  par 
jugement  de  tout  ou  partie  des  di'oits  de  famille 
mentionnés  aux  paragraphes  5  et  0  de  l'art.  42 
du  Code  pénal;  —  3°.  les  individus  interdits  en 
exécution  de  l'art.  7  de  la  présente  loi. 

6.  Quiconque  aura  ouvert  une  école  primaire 
en  contravention  à  l'art.  5,  ou  sans  avoir  satis- 
fait aux  conditions  prescrites  par  l'art,  i  de  la 
présente  loi,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  condamné  a 
une  amende  de  cinquante  a  ileux  cents  francs  : 
l'ecoie  sera  fermée.  —  En  cas  de  récidive,  le  dé- 
linquant sera  condamné  à  un  emprisonnement 
de  (piiuze  à  trente  jours  et  a  une  amende  de  cent 
à  quatre  cents  francs. 

7.  Tout  instituteur  prive,  sur  la  demande  du 
comité  mentionné  dans  l'art.  19  de  la  présente 
loi  ou  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  pu- 
blic, pourra  être  traduit,  pour  cause  d'incon- 
duite  ou  d'immoralité,  devant  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement,  et  être  interdit  de  l'exer- 
cice de  sa  profession  à  tenis  ou  à  toujours.  —  Le 
tribunal  entendra  les  parties  et  statuera  som- 
mairement en  chambre  du  conseil.  11  en  sera  de 
même  sur  l'appel ,  qui  devra  être  interjeté  dans 
le  délai  de  dix  jours,  a  compter  du  jour  de  la  no- 
tilication  du  jugement,  et  (jiii,  en  aucun  cas,  ne 
sera  suspensif.— Le  tout  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  pourraient  avoir  lieu  pour  crimes  dé- 
lits ou  contraventions  prévus  par  les  lois, 

TITRE  III.— DES  écoles  PRIUÀIRES  PUELiQUES. 

8.  Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles 
qu'entretiennent,  en  tout  ou  en  partie,  les  com- 
munes, les  departemens  ou  l'Élat. 

&.  Toute  commune  est  tenue,  soit  par  elle- 
même,  soit  en  se  reunissant  a  une  ou  plusieurs 
conuTiunes  voisines,  d  entretenir  au  moins  une 
école  primaire  élémentaire.  —  Dans  le  tas  où  les 
circonstances  locales  le  permellraieni,  le  ministre 
de  l'instruction  publique  pourra,  aines  avoir  en- 
tendu le  conseil  munici|)al,  autoriser,  à  titre  d'é- 
coles coin  numales,  des  écoles  plus  particulière- 
ment affectées  à  l'un  des  cultes  reconnus  par 
l'État. 

10.  Les  communes  chefs-lieux  de  départe- 
ment, et  celles  dont  la  population  excède  six 
mille  âmes,  devront  avoir  en  outre  une  école 
primaire  supérieure. 

11.  Tout  département  sera  tenu  d'entretenir 
une  école  normale  primaire,  soit  («ar  lui-même 
soit  en  se  réufiissanf  .i  un  ou  plusieurs  départe- 
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mens  voisins.  —  Les  conseils  généraux  delibére- 
lont  sur  les  moyens  d'assurer  l'entretien  des 
écoles  normales  primaires.  Ils  délibéreront  éga- 
lement sur  la  réiniiou  de  plusieurs  départemens 
pour  lentretien  d'une  seule  école  normale.  Celte 
réunion  devra  être  autorisée  par  ordonnance 
royale. 

12.  Il  sera  lourni  à  tout  instituteur  communal, 
—1°.  Un  local  convenablement  dispose,  tant  pour 
lui  servir  d'habitation,  que  pour  recevoir  les 
élèves  ;  —  -2'.  Lu  traitement  fixe ,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  deux  cents  francs  pour  une  éc(de 
primaire  élémentaire,  et  de  quatre  cents  francs 
pour  une  école  primaire  supérieure. 

15.  A  défaut  de  fondations,  donations  ou  legs , 
qui  assurent  un  local  et  un  traitement,  confor- 
mément à  l'article  précèdent,  le  conseil  munici- 
pal délibérera  sur  les  moyens  d'y  pourvoir.  —  En 
cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour 
l'établissement  des  écoles  primaires  communales 
élémentaires  et  supérieures,  il  y  sera  pourvu  au 
moyeu  d'une  imposition  spéciale,  votée  par  le 
conseil  municipal,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce 
conseil ,  établie  par  ordonnance  royale.  Cette  im- 
position, qui  devra  être  autorisée  chaque  année 
par  la  loi  de  finances ,  ne  pourra  excéder  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière.  —  Lors- 
que des  communes  n'auront  pu,  soit  isolement, 
soit  par  la  réunion  de  plusieurs  d'entre  elles, 
procurer  un  local  et  assurer  le  traitement  au 
moyen  de  cette  contribution  de  trois  centimes,  il 
sera  pourvu  aux  dépenses  reconnues  nécessaires 
à  l'instruction  primaire,  et,  en  cas  d'insuffisance 
des  Ibnds  départementaux ,  par  une  imi)osition 
spéciale,  volée  par  le  conseil  général  du  dépar- 
leuieut,  ou,  à  défaut  du  \ole  de  ce  conseil ,  éta- 
blie par  ordonnance  royale.  Cette  imposition,  qui 
devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de 
(iiiances,  ne  pourra  excéder  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  conlribulions  foncière, 
personnelle  et  mobilière.  —  Si  les  centimes  ainsi 
imposés  aux  communes  et  aux  départemens  ne 
suffisent  pas  aux  besoins  de  linstruction  pii- 
maire,  le  ministre  de  l'instruction  publique  y 
pourvoira  au  moyen  d'une  subvention  prélevée 
sur  le  crédit  qui  sera  porlé  annuellement  pour 
l'instruction  primaire  au  budget  de  l'État.  — 
Chaque  année,  il  sera  annexé,  à  la  proposition 
du  budget,  un  rapport  détaillé  sur  l'emploi  des 
fonds  alloues  pour  l'aimée  précédente. 

14  Eu  sus  du  traitement  fixe,  linstituteur 
communal  recevra  luie  rétribution  mensuelle 
dont  le  taux  sera  réglé  par  le  conseil  municipal, 
et  qui  sera  perçue  dans  la  même  forme  et  selon 
les  mêmes  règles  que  les  contributions  publiques 
directes.  Le  rôle  en  sera  recouvrable,  mois  par 
mois,  sur  un  état  des  élèves  certifié  par  l'insti- 
lulenr,  vise  parle  maire,  et  rendu  exécutoire 
par  le  sons-prefet.  —  Le  recouvrement  de  la  ré- 
tribution ne  donnera  lieu  qu'au  remboursement 
des  frais  parla  commune,  sans  aucune  remise 
au  profit  des  agens  de  la  perception.  —  Seront 
admis  gratuitement,  dans  l'école  communale  élé- 
mentaire, ceux  des  élèves  de  la  commune,  ou  des 
«ommunes  réunies,  que  les  conseils  municipaux 
auront  ilesignés  comme  ne  pouvant  payer  aucune 
letribution.  —  Dans  les  écoles  primaires  siipé- 
rieiwes,  un  nombre  de  places  gratuites,  détei- 
niiné  par  le  conseil  municipal,  pourra  être  ré- 


servé pour  les  enfans  qui,  après  concouru,  auront 
été  désignés  par  le  comité  d'instruction  primaire,     5 
dans  les  familles  qui  seront  hors  d'état  de  payer 
la  rétribution. 

15.  Il  sera  établi ,  dans  chaque  département , 
une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  en  faveur 
des  instituteurs  primaires  communaux.  —  Les  • 
statuts  de  ces  caisses  d'épargnes  seront  détermi- 
nes par  des  ordonnances  royales.  —  Cette  caisse 
sera  formée  par  une  retenue  annuelle  d'un  ving- 
tième sur  le  traitement  fixe  de  chaque  institu- 
teur communal.  Le  montant  de  la  retenue  sera 
placé  au  compte  ouvert  au  trésor  royal  pour  les 
caisses  d  épargne  et  de  prévoyance;  les  intérêts 
de  ces  fonds  seront  capitalisés  tous  les  six  mois. 
Le  produit  total  de  la  retenue  exercée  sur  cha- 
que instituteur  lui  sera  rendu  à  l'époque  où  il  se 
retirera,  et,  en  cas  de  décès  dans  lexercice  de 
ses  fonctions,  à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers. -- 
Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ajoute  aucune 
subvention ,  sur  les  fonds  de  l'État ,  à  celte  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance;  mais  elle  pourra, 
dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescrites 
pour  les  établissemens  d'utilité  publique,  rece- 
voir des  dons  et  legs  dont  l'emploi ,  à  défaut  de 
dispositions  des  donateurs  ou  des  testateurs,  sera 
régie  par  le  conseil  gênerai. 

16.  Nul  ne  pourra  être  nommé  inslituteur 
communal,  s'il  ne  remplit  les  conditions  de  ca- 
pacité et  de  moralité  prescrites  par  l'art,  i  de  la 
présente  loi ,  ou  s'il  se  trouve  dans  un  des  cas 
prévus  par  l'art.  5. 

titre  iv.  —  des  autorités  prél'osées  a 
l'instruction  priuairë. 

17.  Il  y  aura  prés  de  chaque  école  communale 
un  comité  local  de  surveillance  composé  du  maire 
ou  adjoint,  président,  du  curé  ou  pasleur,  et  d'un 
ou  plusieurs  habitans  notables  désignes  par  le 
comité  d'arrondissement.  —  Dans  les  communes 
dont  la  population  est  répartie  entre  differens 
cultes  reconnus  par  lÉtat,  le  curé  ou  le  plus  an- 
cien des  curés,  et  un  des  ministres  de  chacun  des 
autres  cultes  désigné  par  sou  consistoire,  feront  • 
partie  du  comité  communal  de  surveillance.  — 
Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  pourront 
être  reunies  sons  la  surveillance  du  même  co- 
mité. —  Lorsqu'en  vertu  de  l'ait.  'J,  plusieurs 
communes  se  seront  leunies  pour  enirelenir  une 
école,  le  comité  d'arrondissemeul  désignera,  dans 
chaque  commune,  i\n  ou  plusieurs  habilaiis  no- 
tables pour  faire  partie  du  comité.  Le  maire  de 
chacune  des  communes  fera  en  outre  partie  du 
comité.  —  Sur  le  rapport  du  comité  d  arrondis- 
sement, le  minis.re  de  l'instiiiclion  puuliiiue 
pourra  dissoudre  un  comité  local  de  surveil- 
lance et  le  remplacer  par  un  comité  spécial , 
dans  lequel  personne  ne  sera  compris  de  droit. 

18.  11  sera  formé  dans  clinque  arrondissement 
de  sous-prélecture  im  comité  spécialement  chargé 
de  surveiller  et  d'encourager  liuslructiou  pri- 
maire. —  Le  ministre  de  1  uistructiou  publiqiu', 
pourra,  suivant  la  population  et  les  besoins  des 
localités,  établir  dans  le  même  arrondissemeul 
plusieurs  comités  dont  il  déterminera  la  circon- 
scription par  cantons  isolés  ou  agglomérés. 

19.  Sont  membres  des  comités  n'arrondisse- 
ment  :  —  Le  maire  du  clu'f-lieu  ou  le  p  us  ancim 
des  maires  du  chef-lieu  de  la  circonscription;  — 
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Le  jngc  de  paix  ou  le  plus  ancien  des  juges  de 
paix  de  la  circonscriplioii;  —  Le  ciiié  ou  le  plus 
ancien  des  curés  de  la  ciiconscriplion  ;— Un  ini- 
nlsliv;  de  chacun  des  aulres  cultes  reconnus  par 
,!aloi,qui  «'xercera  dans  la  circonscriplion,  et 
qui  aura  éle  designé  comme  il  est  dit  au  second 
paragraphe  de  l'art.  17  ;—  Un  proviseuis  princi- 
pal de  collège,  piolesseur,  régent,  chcl  d'insti- 
tution, ou  maître  de  pension,  désigné  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  lorsqu'il  exis- 
tera des  collèges,  institutions  on  pensions  dans 
la  circonscription  du  comité  ;— Un  institnlenr 
primaire,  résidant  dans  la  circonscription  du 
comité,  et  désigne  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique;  — Trois  membres  du  conseil  d'ar- 
rondissement ou  habilans  notables  désignés  par 
ledit  conseil;  —Les  membres  du  conseil  général 
du  département  qui  auront  leur  domicile  réel 
dans  la  circonscriplion  du  comité.  —  Le  préfet 
préside,  de  droit,  tous  les  comités  du  départe- 
ment, et  le  sons-préfet  tons  ceux  de  l'arrondis- 
sement :  le  procureur  du  Roi  est  membre,  de 
droit,  de  tous  les  comités  de  l'arrondissement. 

—  Le  comité  choisit  tous  les  ans  son  vice-prési- 
dent et  son  secrétaire;  il  peut  prendre  celui-ci 
hors  de  son  sein.  Le  secrétaire,  lorsqu'il  est 
choisi  hors  du  comité,  en  devient  membre  par  sa 
nomination. 

20.  Les  comités  s'assembleront  au  moins  une 
fois  par  mois.  Ils  pourront  être  convoqués  cx- 
traordinaircment  sur  la  demande  d'un  délégué 
du  ministre  :  ce  délégué  assistera  à  la  délibéra- 
tion. —  Les  comités  ne  pourront  délibérer  s'il 
n'y  a  au  moins  cinq  membres  présens  pour  les 
comités  d'arrondissement,  et  trois  pour  les  co- 
mités communaux;  en  cas  de  partage,  le  prési- 
dent aura  voix  prépondérante.  —  Les  fonctions 
des  notables  qui  font  partie  des  comités  dureront 
trois  ans;  ils  seront  indéfiniment  rééligihles. 

21.  Le  comité  communal  a  inspection  siu*  les 
écoles  publiques  ou  privées  de  la  commune.  11 
veille  à  la  salubrité  des  écoles  et  au  mainlicn  de 
la  discipline,  sans  préjudice  des  attributions  du 
maire  en  matière  de  police  municipale.  —  Il  s'as- 
sure qu'il  a  été  pourvu  à  l'enseignement  graluit 
des  enfans  pauvres.— Il  arrête  un  état  des  enfans 
qui  ne  reçoivent  l'instruction  primaire  ni  à  do- 
micile, ni  dans  les  écoles  privées  ou  publiques. 

—  Il  fait  connaître  au  comité  d  arrondissement, 
les  divers  besoins  de  la  commune  sous  le  rap- 
port de  l'instruclioii  primaire.  —  En  cas  d'ur- 
gence, et  sur  la  plainte  du  comité  communal,  le 
maire  peut  ordonner  provisoirement  que  l'insti- 
tuteur sera  suspendu  de  ses  fonctions,  à  la  charge 
de  rendre  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  comité  d'arrondissement,  de  cette  suspen- 
sion, et  des  motifs  qui  l'ont  déterminée.  —  Le 
conseil  municipal  présente  au  comité  d'arrondis- 
sement les  candidats  pour  les  écoles  publiques, 
après  avoir  préalablement  pris  l'avis  du  comité 
communal. 

22.  Le  comité  d'arrondissement  inspecte,  et  au 
besoin  fait  inspecter,  par  des  délégués  pris  parmi 
ses  membres  ou  hors  de  son  sein,  toutes  les  èco 
les  primaires  de  son  ressort.  Lorsque  les  délé- 
gués ont  été  choisis  par  lui  hors  de  son  sein,  ils 
ont  droit  d'assister  à  ses  séances  avec  voix  dèli- 
bèrative.— Lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  il  réunit 
plusieurs  écoles  de  la  même  connnune  sous  la 
surveillance  du  même  comité,  ainsi  qu'il  a  elc 


prescrit  à  l'art.  17.  -  Il  envoie  chaque  année  au 
préfet  et  au  minisire  de  l'instruction  publique 
l'état  de  situation  de  tontes  les  écoles  inimaires 
du  ressort.  —  Il  donne  son  avis  sur  les  secours 
et  les  enconragemens  à  accorder  à  l'instruction 
primaire.— Il  provoque  les  reformes  et  les  amé- 
liorations nécessaires.  —  Il  nomme  les  institu- 
tcius  communaux  sur  la  présentation  du  conseil 
municipal,  procède  à  leur  installation,  et  reçoit 
leur  serment.— Les  instituteurs  communaux  doi- 
vent êlre  institués  par  le  ministre  de  linstruc- 
tioii  [lublique. 

2.Î.  En  cas  de  négligence  habituelle,  ou  de 
faute  grave  de  l'instituteur  comnunial ,  le  comité 
d'arrondissement  ou  d'ofïice,  ou  sur  la  plainte 
adressée  par  le  comité  communal,  mamle  l'insti- 
tnteu]'  inculpé  ;  après  l'avoir  entendu  ou  dûment 
appelé,  il  le  réprimande  ou  le  suspend  pour  un 
mois  avec  ou  sans  privation  de  irailcment,  ou 
même  le  révoque  de  ses  fonctions.  —  L'institu- 
teur frappé  d'une  revocition  pourra  se  pourvoir 
devant  le  ministre  de  l'instruction  publique,  en 
conseil  royal.  Ce  pourvoi  devra  être  formé  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  notification  de 
la  décision  du  comité,  de  laquelle  notilication  il 
sera  di'essè  procès-verbal  par  le  maire  de  la  com- 
mune. Toutefois,  la  décision  du  comité  est  exé- 
cutoire par  provision.  —  Pendant  la  suspension 
de  linstituteur,  son  traitement,  s'il  en  est  privé, 
sera  laissé  à  la  disposition  du  conseil  municipal , 
pour  être  alloué,  s'il  y  a  lieu,  à  un  instituteur 
remplaçant. 

21i.  Les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  |)résenle 
loi,  relatives  aux  instituteurs  privés ,  sont  ap- 
plicables aux  instituteurs  communaux. 

2,5.  11  y  aura  dans  chaque  département  une  ou 
plusieurs  commissions  d'instruction  primaire, 
chargées  d'examiner  tous  les  aspiians  aux  bre- 
vet'i  de  capacité,  soit  pour  riustrnclion  primaire 
élèmentaiie,  soit  pour  l'instruction  primaire  su- 
périeure, et  qui  délivreront  lesdits  brevets  sous 
l'autorité  du  ministre.  Ces  commissions  seront 
également  chai'gées  de  faire  les  examens  d'en- 
trée et  de  sortie  des  élèves  de  l'école  normale 
primaire.  —  Les  membres  de  ces  commissions 
seront  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  —  Les  examens  auront  lieu  imblique- 
ment  et  à  des  époques  déterminées  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 


ORDOSTNAUCE 

SUR  LES  FONCTIONS  DES  CONSULS  DANS 
LEURS  KAPPORTS  AVEC  LA  MARINE  COM- 
MERCIALE. 

(29  octobre  1833.) 

(V.  OrU.  7  novembre  1833,  sur  les  Foticliou.i  îles 
Consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  Marine  nti- 
lilaire. 

TITRE  PREMIER.  —  DISPOSITIONS  générales. 

Art.  1".  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  ce 
que  le  pavillon  IVançais  ne  soit  employé  que 
conlormenie'iit  aux  lois  et  regiiniens,  llsin'jiour- 
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ront  accorder  aucune  Uispense  ou  exception  à  ces 
règlemens,  sous  quelque  prelexte  que  ce  soit,  et 
denoucei'ont  les  abus  qui  pourraieut  exister  ou 
s'introduire  a  cet  égard.  —  ils  veilici'ont  aux  iu- 
terèts  des  navigateurs  et  commerçans,  coufor- 
niénient  à  ce  qui  est  détermine  dans  les  articles 
suivans. 

2.  Les  consuls  assureront,  par  tous  les  moyens 
qui  seront  en  leur  pouvoir,  l'exécution  de  la  pro- 
clamation du  l"  juin  nyi ,  qui  défend  linipor- 
tatiou  des  navires  de  constnictiou  étrangère  en 
France,  ainsi  que  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  II  (18  octobre  1703),  dont  l'objet  est  d'empê- 
cher que  des  navires  étrangers,  ou  des  navires 
Irançais  reparcs  en  pays  étranger,  iiors  l»  cas 
d'exception  prévu  par  l'art.  8  de  la  même  loi,  ne 
soient  admis  aux  privilèges  des  navires  français. 
Us  donneront  au  ministre  de  la  marine  les  ren- 
seignemens  propres  a  1  éclairer  sur  les  tentatives 
faites  dans  le  but  d'éluder  ou  de  violer  ces  dis- 
positions. 

5.  Dans  le  cas  où  des  congés  en  blanc  seraient 
envoyés  aux  consuls  pour  servir  éventuellement 
a  des  expéditions  maritimes  françaises,  ils  au- 
ront soin  d'y  insérer  la  clause  que  ces  congés  ne 
seront  que  provisoires,  et  valables  seulement 
lusqu'à  l'arrivée  des  navires  dans  le  premier  port 
(le  l'raiict',  où  il  sera  statue  ainsi  qu'il  appartien- 
dra sur  la  demande  de  nouveaux  congés. 

A.  Si  un  consul  découvre  qu'il  se  (ait  dans  les 
ports  de  sa  résidence  des  importations  ou  des 
exportations  de  nature  à  blesser  les  lois  ou  les 
ordonnances  françaises  rendues  en  matière  de 
douanes,  il  aura  soin  d'en  informer  noire  mi- 
nistre des  afTaires  etrangèies. 

5.  Nos  consuls  concourront  en  ce  qui  les  con- 
cerne à  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  du 
royaume  relatives  aux  pèches  lointaines,  et  se 
conformeront  à  cet  égard  aux  instructions  spé- 
ciales qui  leur  seront  adressées  par  nos  ministres 
secrétaires  d'état  aux  départemens  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine. 

6.  Nos  consuls  sont  expressément  chargés  d'as- 
surer, partons  les  moyens  qui  seront  en  leur 
pouvoir,  l'exécution  des  lois  et  ordonnances,  et 
notamment  de  la  loi  du  4  mars  Î8;jl ,  cl  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  1823,  qui  prohibent  le 
commerce  des  esclaves  et  le  transport  pour  le 
compte  d'autrni  d'individus  vendus  ou  destines  à 
être  vendus  comme  esclaves.  Us  se  conformeront, 
pour  constater  les  contraventions,  à  la  loi  et  à 
l'ordonnance  susdites,  à  toutes  les  instructions 
qui  leur  seraient  transmises  par  nos  ministres 
secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine. 

7.  Nos  consuls  tiendront  registre  des  mouve- 
mens  d'entrée  et  de  sortie  des  navires  français 
qui  aborderont  dans  les  rades  et  ports  de  leur 
arrondissement.— Tous  les  trois  mcis,  ils  adres- 
seront à  notre  ministre  de  la  marine  le  relevé 
de  ce  registre,  et  si,  indépendamment  des  cas 
iparticuliers  mentionnés  dans  les  articles  suivans, 
«les  désordres  ou  des  abus  ont  lieu  à  bord  des 
navires  français,  ils  lui  en  signaleront  les  au- 
teurs. 

TITRE  11.  —  DE  l'arrivée  des  navires. 

8.  Les  consuls  prendront  les  mesures  néces- 
saires pour  être  promptemcnt  instruits  de  l'arri- 


vée des  navires  français  dans  les  rades  et  ports 
de  leur  arrondissement. 

8.  Si  quelque  maladie  contagieuse  ou  cpidé- 
mique  regue  dans  le  pays,  le  consul  aura  soin 
d'en  faire  avertir  à  tems  le  capitaine. 

10.  Tout  capitaine,  arrivant  au  lieu  de  sa  des- 
tination, sera  tenu,  en  conformité  des  art. -iiâ 
et  2i3  du  Code  de  commerce,  après  avoir  pourvu 
à  la  sûreté  de  son  bâtiment,  et  au  plus  lard  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  de  faire 
devant  le  consul  un  rapport  qui  devra  énoncer  : 

—  i'.  Les  nom ,  tonnage  et  cargaison  du  navire  ; 

—  2°.  Les  nom  et  domicile  de  l'armateur  et  des 
assureurs,  s'ils  lui  sont  connus,  le  nom  du  port  de 
l'armement  et  celui  du  lieu  de  départ;  —  3".  La 
route  qu'il  aura  tenue;— 4' .  Les  relâches  qu  il  aura 
faites,  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  —  5°.  Les 
accidens  qui  auraient  pu  arriver  pendant  la  tra- 
versée ;—0'.  L'état  du  bâtiment,  les  avaries,  les 
ventes  d'agrès  ou  marchandises  ou  les  emprunts 
qu'il  aura  pu  faire  pour  les  besoins  du  navire,  les 
achats  de  vivres  ou  autres  objets  nécessaires  aux- 
quels il  aurait  été  contraint.— Le  rapport  du  capi- 
taine devra  énoncer  en  outre  :— Les  moyens  de  dé- 
fense du  bâtiment,  l'état  des  victuailles  existant  à 
bord,  la  situation  de  la  caisse  des  medicamens; 
— Lesécueils  qu  il  aurait  découverts  et  dont  il  au- 
rait rectitié  le  gisement,  les  vigies,  phares,  ba- 
lises, tonnes  qu  il  aurait  reconnus  ou  dont  réta- 
blissement ou  la  suppression  serait  parvenue  à  sa 
comiaissance  ;  —  Les  navires  et  barques  abandon- 
nés qu'il  aurait  reconnus  et  les  objets  pouvant 
provenir  des  jets,  bris  ou  naufrages  qu'il  aurait 
recueillis  ou  aperçus;  — Les  flottes,  escadres, 
stations,  croisières  françaises  ou  étrangères;  les 
navires  de  tout  genre,  suspects  ou  autres;  les 
corsaires  ou  pirates  qu'il  aurait  rencontrés;  les 
bâtimens  avec  lesquels  il  aurait  rai.sonne  ;  les  faits 
qui  lui  auraient  été  annoncés  dans  ces  communi- 
cations ;  —  Les  changcmens  apportés  aux  règle- 
mens de  santé,  de  douane,  d'ancrage  dans  les 
ports  où  il  a  relâche;  enfin  tout  ce  qu'il  aurait 
appris  qui  pourrait  intéresser  notre  service  et  la 
prospérité  du  commerce  français.  —Ce  rapport, 
après  avoir  été  affirme  par  le  capitaine,  sera  si- 
gné de  lui,  du  chancelier  et  du  consul. 

11.  Le  capitaine  déposera  à  l'appui  de  son  rap- 
port, 1°.  l'acte  de  propriété  du  navire;  2°.  l'acte 
de  francisation;  3°.  le  congé;  4°.  le  rôle  d'équi- 
page ;  5°.  les  acquits  à  caution,  connaissemens  et 
chartes-parUes  ;  0°.  le  journal  de  bord  ou  registre 
prescrit  par  l'art.  2-21  du  Code  de  commerce; 
7°.  les  procès-verbaux  dont  la  rédaction  est  pres- 
crite par  les  lois  et  rcglemens  comme  venant  à 
l'appui  des  faits  énoncés  dans  son  rapport.  —  Le 
capitaine  remettra  également  au  consul,  confor- 
mément à  l'art.  244  du  Code  de  commerce,  un 
manifeste  ou  état  exact  des  marchandises  com- 
posant son  chargement,  certifié  et  signé  par  lui. 

12.  En  cas  de  smple  relâche  dans  le  port  où  il 
existera  un  consul,  le  capitaine  lui  remettra,  con- 
formément à  l'art.  245  du  Code  de  commerce , 
une  déclaration  qui  fera  connaître  les  causes  de 
sa  relâche.  —  Si  la  relâche  se  prolonge  au-delà 
de  vingt-quatre  heures,  le  capitaine  sera  tenu 
de  remettre  au  consul  son  rôle  d'équipage. 

13.  Dans  les  lieux ,  soit  de  destination,  soit  de 
relâche,  où  les  capitaines  ne  sont  pas  astreints  â 
faire  des  déclarations  relatives  à  la  santé  pu- 
blique devant  les  autorités  locales  connues  sous 
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le  nom  de  conservaleiirs  de  la  santé,  hiircaiix  ou 
magistrats  de  santé  et  antres  semblables  dé- 
nominations, le  capitaine  présentera  au  consul 
sa  patente  de  santé,  et  fera  connaître,  indépen- 
damment iler,  détails  contenus  dans  son  rapport, 
quel  était  l'état  de  la  santé  pnbli(ine  du  lieu  d'où 
il  est  parti  et  de  ceux  où  il  a  relâche,  au  mo- 
ment où  il  a  mis  à  la  voile;  s'il  a  l'ait  viser  en 
quelque  lii-u  sa  patente  de  santé  ;  s'il  a  eu,  pen- 
dant la  traversée  ou  dans  ses  re>âclics,  des  ma- 
lades à  bord,  et  s'il  eu  a  encore;  comment  ses 
malades  ont  été  traites  ;  quelles  mesures  de  pu- 
rilication  il  a  prises  par  rapport  aux  couchage, 
bardes  et  effets  des  malades  ou  morts  ;  s  il  a 
communiqué  avec  quelques  navires  ;  à  quelle  na- 
tion ils  appartenaient;  à  quelle  époque  a  eu  lieu 
cette  communication,  en  quoi  elle  a  consisté; 
s'il  a  eu  connaissance  de  l'état  sanitaire  de  ces 
navires  ou  de  toute  autre  circonstance  y  rela- 
tive ;  si  dans  ses  relâches ,  ou  même  dans  sa  tra- 
versée, il  a  embarqué  des  hommes,  des  bestiaux, 
des  marchandises  ou  effets.  —  Le  consul  pourra 
aussi  interroger  sur  les  mêmes  objets  les  hom- 
mes de  l'équiqage  et  les  passagers,  s'il  le  juge 
convenable. 

14.  Si  un  capitaine  a  engagé,  en  cours  de 
voyage ,  des  gens  de  mer  dans  un  pays  étranger 
où  il  n'y  avait  pas  de  consul,  il  en  rendra  compte 
à  celui  qui  recevra  sou  rapport  ou  sa  déclaration, 
et  les  l'ormalilés  prescrites  par  les  art.  40  et  41 
ci-après  seront  observées. 

15.  Le  capitaine  remettra  au  consul,  dans  les 
lieux  de  destination  et  dans  ceux  où  la  relâche 
se  serait  prolongée  au-delà  de  vingt-quatre  heu- 
res, les  procès-verbaux  qu'il  aura  dresses  contre 
les  marins  déserteurs,  et  les  iulormations  qu'il 
aura  faites  à  l'occasion  des  crimes  ou  délits  com- 
mis par  des  matelots  ou  passagers,  pendant  le 
cours  de  la  navigation,  conlorraemeut  à  l'obliga- 
tion que  lui  ère  impose  l'ordonnance  de  1081.  Si 
la  gravité  du  délit  ou  la  siireté  de  l'équipage  a 
lorce  le  capitaine  à  ne  pas  laisser  les  prévenus 
en  état  de  liberté,  le  consul  prendra  telles  me- 
sures qu'il  appartiendra  à  l'effet  de  les  faire  tra- 
duire devant  les  tribunaux  français.  11  rendra 
compte  de  l'affaire,  savoir  :  pour  ce  qui  concerne 
les  marins,  au  minisire  de  la  marine,  et  pour  les 
passagers ,  au  ministre  des  affaires  étrangères. 
—Si  le  consul  découvre  qu'un  capitaine  a  négligé 
de  dresser  acte  des  crimes  ou  délits  commis 
a  bord,  il  en  rédigera  procès-verbal,  dans  le- 
quel il  réunira,  autant  qu'il  dépendra  de  lui, 
tous  les  renseignemens  propres  à  les  constater, 
et  il  en  adressera  une  expédition  aux  ministres 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

16.  Le  capitaine  remettra  en  même  tems,  con- 
lormément  aux  art.  60,  87  et  991  du  Code  civil , 
et  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  4.  de  notre  or- 
donnance du  23  de  ce  mois,  deux  expéditions 
des  actes  de  naissance  ou  de  décès  qui  auraient 
été  rédigés,  ainsi  que  les  tistamens  des  individus 
décèdes,  qui  auraient  été  reçus  pendant  le  cours 
de  la  navigation.  Les  effets  et  le  prix  de  ceux 
qui,  en  exécution  de  l'art.  7  du  titre  XI  du  li- 
vre III  de  l'ordonnance  de  1081 ,  auraient  été 
vendus  et  payés  comptant,  seront,  ainsi  que  les 
papiers,  déposes  à  la  chancellerie  du  consulat. 
Un  procès-verbal  de  ce  dépôt  sera  rédige,  et  une 
expédition  en  sera  doiuiée  au  capitaine  pour  sa 
décharge.  —  Si  l'individu  décédé  est  un  marin  , 


le  consul  fera  parvenir,  par  la  voie  la  plus 
prompte,  une  expédition  de  l'acte  mortuaire  à 
l'administration  du  port  où  l'embarquement  de  ce 
marin  aura  eu  lieu,  ou,  s'il  avait  été  engagé  hors 
lie  France,  à  l'administration  du  port  auquel  il 
appartenait.  Le  consul  adressera  de  plus  à  notre 
ministre  delà  marine  tous  les  avis  convenables. 

17.  Lorsqu'un  capitaine  aura  éprouvé  une  cap- 
ture en  tems  de  guerre,  ou  un  pillage  de  la  part 
d'un  pirate,  il  devra  en  faire  un  rapport  circon- 
stancié ;  il  en  agira  de  même  s'il  a  été  oblige  d'a- 
bandonner son  navire  par  fortime  de  mer  ou  pour 
cause  d'innavigabilite.  —  S'il  a  été  capturé  par 
un  bâtiment  ennemi ,  il  déclarera  quel  en  était 
le  pavillon,  et  dans  quels  parages  il  a  été  pris.— 
Si  son  bâtiment  a  été  relâche  par  l'ennemi,  il  exhi- 
bera le  traite  de  rançon  et  toutes  les  pièces  ten- 
dant à  éclairer  le  consul  sur  les  circonstances  de 
sa  navigation,  et  la  date  de  sa  capture.  Si,  après 
avoir  été  capturé  par  l'ennemi ,  le  bâtiment  a  été 
l'objet  d'une  rccousse,  il  en  sera  fait  mention.  — 
Dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait  été  pille  et  l'e- 
quipagc  maltraité  par  un  pirate,  le  capit.iine 
donnerait  tons  les  détails  propres  à  signaler  ce 
pifute,  et,  s'il  est  possible,  a  le  faire  capturer 
par  les  bàtimens  de  guerre  fiançais,  auxquels  le 
consul  s'efforcerait  de  faire  parvenir  |)rompte- 
ment,  à  cet  effet,  les  communications  néces- 
saires. Si  le  navire  a  été  abandonné  par  fortune 
de  mer,  le  capitaine  fera  connaître  les  circon- 
stances et  le  lieu  de  l'événement.  —  S'il  a  été 
oblige  lie  le  vendre  pour  cause  d'innavigabilite, 
il  iiroduira  les  proces-verbaux  et  les  autorisa- 
tions du  magistrat  local. 

18.  Si  un  capitaine  ne  s'est  pas  présenté  au 
consul  dans  les  délais  déterminés  par  l'art.  10, 
ce  dernier  constatera  les  faits  par  un  procès-ver- 
bal que  le  chancelier  signifiera  au  capitaine,  à 
bord  ou  en  personne  ;  au  bas  de  cette  significa- 
tion, le  chancelier  constatera  la  réponse  qui  lui 
aura  éîé  faite,  et  le  consul  rendra  compte  de 
cette  infraction  à  nos  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine. 

TITRE  111.  —  DU   SÉJOUR  DES   NAVIRES. 

19.  Nos  consuls  exerceront  la  police  sur  les- 
navires  de  commerce  français  dans  tous  les  ports 
de  leur  arrondissement  et  dans  les  rades  sur  les- 
quelles il  ne  se  trouverait  pas  de  bàtimens  de 
l'État,  en  tout  ce  qui  pourra  se  concilier  avec  les 
droits  de  l'autorité  locale,  et  en  se  dirigeant  d'a- 
près les  traités,  conventions  et  usages  ou  le  prin- 
cipe de  la  réci|>rocité, 

20.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines 
et  leurs  équipages  ou  les  passagers,  les  con- 
suls essaieront  de  les  concilier.  —  Ils  recevront 
les  plaintes  que  les  passagers  pourraient  avoir  à 
faire  contre  les  capitaines  ou  les  équipages,  et  les 
adresseront  au  minisire  de  la  marine. 

21.  Ils  lui  signaleront  également  les  capitaines 
<iui,  par  inconduite,  imprévoyance  ou  ignorance, 
auraient  notoiiement  compromis  la  sûreté  de 
leurs  équipages  et  les  intérêts  des  armateurs. 

22.  Lorsque  des  voies  de  fait,  délits  ou  crimes 
auront  été  commis  a  bord  d'un  navire  français 
en  rade  ou  dans  le  [Port,  par  un  homme  de  l'é- 
quipage envers  un  homme  du  même  équipage  ou 
d'un  autre  navire  français,  le  corisul  réclamera 
contre  toute  tentative  que  pourrait  faire  l'auto 
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rite  locale  d'en  connaitre,  hors  le  cas  où,  par  cet 
événement,  la  tranquillité  du  port  aurait  été 
compromise.  Il  invoquera  la  réciprocité  des  prin- 
cipes reconnus  en  France  à  cet  égard  par  l'acle 
du  20  novembre  1800,  et  fera  les  démarches  con- 
venables pour  obtenir  que  la  connaissance  de  l'af- 
faire, lui  soit  remise  afin  qu'elle  soit  ultérieure- 
ment jugée  d'après  les  lois  Irançaises. 

23.  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage  fran- 
çais se  seront  rendus  coupables  de  quelques 
voies  de  fait,  délits  ou  crimes,  hors  du  navire  ou 
même  à  bord,  mais  envers  des  personnes  étran- 
gères à  1  équipage,  si  l'autorité  locale  les  arrête 
ou  procède  contre  eux ,  le  consul  fera  les  dé- 
marches nécessaires  pour  que  les  Français  ainsi 
arrêtés  soient  traités  avec  humanité,  défendus  et 
jugés  impartialement. 

24.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  la  stricte 
exécution  de  l'art.  270  du  Code  de  commerce, 
qui  interdit  aux  capitaines  de  congédier  leurs 
matelots  en  pays  étranger.  Ils  dresseront  proces- 
verbal  de  tous  les  laits  de  celte  nature  qui  par- 
viendraient à  leur  connaissance,  en  donneront 
avis  au  ministre  de  la  marine,  et  pourvoiront, 
conformément  aux  art.  35,  36  et  37,  au  rapatrie- 
ment des  matelots  délaissés  par  leurs  capitaines. 
Ils  pourront  néanmoins,  sur  les  plaintes  ou  de- 
mandes du  capitaine  ou  des  matelots ,  et  après 
les  avoir  entendus  contradictoirement,  ordonner 
ou  autoriser  le  débarquement  d'un  ou  plusieurs 
matelots,  pour  des  causes  graves,  sauf  à  en  ren- 
dre compte  au  ministre  de  la  marine. —  Ils  déci- 
deront dans  ce  cas  si  les  frais  de  retour  des  ma- 
telots seront  à  la  charge  de  ces  derniers  ou  à 
celle  du  capitaine,  et  dans  tous  les  cas  ils  pren- 
dront des  mesures  pour  effectuer  leur  renvoi  en 
France,  en  se  conformant  aux  règlemens. 

25.  Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  désertera, 
le  capitaine  devra  remettre  au  consul  une  dénon- 
ciation indiquant  les  nom  ,  prénoms  et  signale- 
ment du  déserteur.  Cette  dénonciation  sera  cer- 
tifiée par  trois  des  principaux  de  l'équipage. 

26.  Sur  le  vu  de  celte  dénonciation ,  le  consul 
réclamera  auprès  des  autorités  locales  l'arresta- 
tion et  la  remise  des  déserteurs,  et,  s'ils  ne  lui 
sont  pas  remis  avant  le  départ  du  navire,  il  don- 
nera au  capitaine  tous  les  certificats  nécessaires, 
et  signalera  les  coupables  à  l'administration  de 
la  marine  du  port  de  l'armement.  —  Dans  le  cas 
où  le  consul  éprouverait  des  refus  ou  des  diffi- 
cultés de  la  part  des  autorités  locales,  il  ferait 
les  représentations  ou  protestations  convenables, 
et  il  en  rendrait  compte  à  nos  ministres  des  af- 
faires étrangères  et  de  la  marine. 

27.  Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gouverne- 
ment étranger,  des  navires  français  auront  été 
retenus  et  séquestrés,  nos  consuls  emploieront 
les  moyens  convenables  pour  obtenir  leur  relaxa- 
tion et  des  indemnités,  s'il  y  a  lieu;  ils  feront, 
en  attendant  l'issue  de  leurs  démarches,  tout  ce 
que  pourront  nécessiter  la  conservation  des  équi- 
pages et  leur  police  à  bord,  ou  la  sûreté  des  hom- 
mes qui  descendiont  à  terre.  Ils  informeront  de 
ces  événemcns  notre  ambassadeur  ou  chef  de 
mission  près  du  souverain  territorial,  et  ils  en 
rendront  compte  aux  ministres  de  la  marine  et 
des  affaires  étrangères. 

28.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  rè- 
glement d'avaries  communes,  nos  consuls  se  con- 
lormeront  avec  exactitude  aux  dispositions  du 


Code  de  commerce  pour  la  vérlflcation,  Testinia- 
tion  et  la  répartition,  et  veilleront  d'une  ma- 
nière spéciale  à  la  conservation  des  droits  des 
propriétaires,  chargeurs  et  assureurs  absens.  Ils 
recueilleront  tous  les  renseignemens  qui  leur 
l)arailront  utiles  pour  découvrir  si  les  jets  et  au- 
tres pertes  sont  véritables  et  ne  masquent  pas 
quelque  fraude  ou  acte  repreliensible  de  la  part 
des  capitaines  et  équipages.  —  Dans  le  cas  où  un 
capitaine  s'adressirait  au  consul  pour  déclarer 
des  avaries  et  se  faire  autoriser  a  les  réparer, 
cet  agent  s  assurera  de  la  réalite  de  la  dépense 
avant  de  donner  ses  autorisation ,  visa  ou  appro- 
bation. 

29.  Si  notre  consul  découvre  qu'un  capitaine  , 
en  procédant  à  des  réparations  d'avaries,  ou  à 
toute  autre  opération  à  la  charge  des  armateurs 
ou  des  assureurs,  a  commis  quelque  fraude  a  leur 
préjudice .  U  recueillera  les  renseignemens  pro- 
pres à  constater  la  vérité,  et  les  fera  parvenir  à 
nos  ministres  secrétaires  d  état  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine.  Il  est  autorisé,  en  cas  d'ur- 
gence, à  donner  directement  les  avis  convenables 
aux  parties  intéressées,  sous  lobligation  d'en 
rendie  comjite  aux  deux  departemens. 

50.  Lorsqu'un  capitaine  voudra  faire  des  avan- 
ces ou  payer  des  à-compte  aux  gens  de  son  équi- 
page, pour  achat  de  vêtemens  ou  pour  tout  autre 
besoin,  le  consul  ne  donnera  son  autorisation 
qu'après  s'être  assuré  de  la  nécessite  de  ces 
paiemens  ;  il  les  fera  faire  en  sa  présence  ;  il  veil- 
lera à  ce  que  la  monnaie  du  pays  ne  soit  évaluée 
qu'au  prix  réel  du  change,  et  il  inscrira  le  mon- 
tant des  paiemens  sur  le  livre  de  bord  et  sur 
le  rôle  d  équipage.  Ces  paiemens  ne  seront  ad- 
mis en  compte,  lors  du  désarmement,  qu'autant 
qu'ils  auront  été  apostilles  par  le  consul  sur  le 
rôle  d'équipage. 

51.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  23i 
du  Code  de  commerce,  le  consul  aura  donne  à  un 
capitaine  l'autorisation  soit  demprunler  à  la 
grosse  sur  le  corps  et  quille  ou  sur  les  apparaux 
du  bâtiment,  soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre 
des  marchandises  pour  les  besoins  du  navire,  il 
en  donnera  sur-le-champ  avis  au  commissaire 
chargé  des  classes  dans  le  port  d'armement,  qui 
en  préviendra  les  parties  intéressées. 

52.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  237  du 
Code  de  conmierce.  qui  interdit  au  capitaine  de 
vendre  son  navire  sans  pouvoir  spécial  di  s  pro- 
priétaires, hors  le  cas  d'innavigabilité  bien  con- 
staté, le  capitaine,  s'il  ne  fait  pas  cette  vente 
dans  la  chancellerie  du  consulat,  devra  préala- 
blement se  munir  d'un  certificat  du  consul  attes- 
tant que  le  pouvoir  est  régulier.  Le  consul  si- 
gnalera à  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
toute  contravention  à  la  présente  disposition.  — 
l-orsqne  les  ventes  seront  faites  à  la  chancellerie 
du  consulat,  le  pouvoir  de  vendre  donné  au  ca- 
pitaine sera  annexé  au  contrat,  après  avoir  été 
par  lui  certifié.  Le  chancelier  se  dirigera,  pour 
les  formes  de  la  vente ,  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  ii  (18  oct.  1793), 
et  le  consul  en  donnera  snr-le-champavis  à  l'ad- 
ministration de  la  marine  du  port  où  le  navire 
était  immatriculé.  —  Si  l'acheteur  du  navire  est 
étranger,  ou  n'est  pas  du  nombre  des  Français 
établis  en  pays  étranger  à  qui  la  loi  précitée  per- 
met de  posséder  des  navires  jouissant  des  privi- 
lèges de  la  francisation,  le  consul  n'accordera 
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son  visa  pour  passer  la  vente  hors  de  sa  chan- 
cellerie quen  se  faisant  remettre  les  actes  de 
Irancisation,  passeports,  congés  et  autres  pièces 
constatant  la  nationalité.  11  retiendra  également 
CCS  pièces  si  le  contrat  est  passé  dans  sa  chancel- 
lerie. Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  les  renverra 
à  l'administration  du  port  où  le  navire  était  im- 
matricule. 

55.  Lorsqu'un  navire  français  aura,  par  quel- 
que  cause  que  ce  soit,  été  vendu,  démoli  ou  dé- 
truit, le  consul  en  donnera  avis  à  notre  ministre 
de  la  marine.  Dans  ce  cas,  et  dans  celui  de  dé- 
sarmement, il  passera  la  revue  de  l'équipage, 
veillera  à  ce  que  le  décompte  soit  fait  et  payé, 
s'il  est  possilile ,  avec  le  produit  du  navire  et  des 
débris,  ensemble  le  fret  acquis.  Les  sommes  re- 
venant aux  équipages  pour  leurs  salaires  seront 
versées  à  la  caisse  de  la  chancellerie,  et  trans- 
mises aussitôt  an  trésorier  général  des  invalides, 
caissier  des  gens  de  mer,  charge  d'en  faire  ac- 
quitter le  montant  aux  marins  dans  les  quartiers 
où  ils  sont  respectivement  classés.  —  Indépen- 
damment de  la  solde  due  aux  marins  de  l'équi- 
page, le  consul  prélèvera  sur  les  produits  ci-des- 
sus mentionnes  la  somme  estimée  nécessaire 
pour  leurs  frais  de  rapatriement,  tels  qu'ils  sont 
réglés  art.  35,  3G  et  37.  —  Il  adressera,  pour 
toutes  ces  opérations,  au  ministère  de  la  ma- 
rine ,  des  comptes  établis  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  instructions  de  ce  département. 

54.  Quant  aux  marins  étrangers  provenant  des 
navires  français  vendus,  démolis  ou  détruits,  le 
consul,  après  s'être  assuré  s'il  a  été  possible 
d'acquitter  leurs  salaires  et  de  pourvoir  à  leurs 
frais  de  retour,  les  dirigera  vers  leurs  consuls 
respectifs. 

55.  Dans  tous  les  cas  où  un  consul  devra  assu- 
rer le  rapatriement  de  marins  français,  il  pour- 
voira à  leui's  besoins  les  plus  urgens,  tant  en 
subsistances  que  vêteinens,  chaussures  et  autres 
objets  indispensables,  et  donnera  sur-le-champ 
avis  de  celle  dépense  au  ministre  de  la  marine , 
sur  lequel  il  se  remboursera,  sauf  le  recours  de 
droit  a  exercer  ultérieurement  par  ce  ministre, 
dans  l'intérêt  <le  I  État. 

56.  Quelle  que  soit  la  provenance  des  marins, 
si  le  retour  a  lieu  par  terre,  les  frais  de  conduite 
seront  réglés  conformément  à  l'arrête  du  5  ger- 
minal an  XII  (20  mars  180i),  art.  7  et  8.  S'il 
s'elTectue  sur  des  navires  de  commerce  français 
et  que  les  hommes  ne  puissent  pas  être  embar- 
qués comme  rem|daçans,  il  sera  payé  au  navire, 
après  1  arrivée  dans  un  port  de  Fiance  ou  dans 
luie  colonie  française,  — Savoir  :  un  franc  trente 
centimes  par  jour  pour  chaque  capitaine,  et  un 
franc  pour  les  autres  personnes  de  léquipage.  — 
En  ce  qui  louche  les  marins  naufrages  ou  délais- 
sés, si  le  retour  a  lien  sur  des  bàtimeiis  de  l'État, 
le  passage  sera  gratuit. 

57.  A  (lelaul  de  navires  français,  le  consul 
pourra  faire  embarquer  ces  marins  sur  un  na- 
vire étranger  qui  serait  prêt  à  faire  voile  pour 
la  France  ou  pour  une  colonie  française  ;  il  ré- 
glera alors  le  prix  du  passsage,  fera  les  avances 
et  passera  tout  acte  nécessaire  pour  que  le  capi- 
taine qui  aura  ramené  ces  marins  soit,  à  son  ar- 
rivée en  France,  paye  du  prix  de  tiansport  par 
les  soins  de  l'adminislralion  du  port  où  il  abor- 
dera. 

58.  Lorsqu'un  marin  Irançais  sera  décédé,  soit  à 


terre,  soit  sur  le  navire  dans  le  port,  le  capitaine 
sera  tenu  d'en  donner  sur-le-champ  avis  au  con- 
sul ,  qui  dressera  l'acte  de  décès.  Dans  ce  cas  et 
dans  celui  où,  le  marin  étant  decéde  en  rade,  le 
capitaine auraitdressé l'acte  mortuaire,  le  consui 
fera  les  communications  prescrites  par  l'art.  16. 
Il  prendra  de  plus,  comme  dans  les  circonstances 
prévues  parce  même  arlicle,  1rs  mesures  con- 
venables pour  qu'il  soit  fait  dépôt  en  chancellerie 
des  effets  appartenant  an  décède;  donnera  au 
capitaine  toutes  les  décharges  nécessaires  consta- 
tant cette  remise,  et  enverra  une  copie  de  l'in- 
ventaire au  ministre  de  la  marine,  qui  fera  don- 
ner les  avis  et  communications  utiles  a  la  lamillc 
des  intéressés. 

59.  Si,  un  an  après  le  dépôt,  la  famille  des 
marins  décèdes  ne  réclame  pas  les  effets  en  na- 
ture, ils  seront  vendus  aux  enchères  publiques. 
—  Le  consul  pourra  toutefois  faire  vendre  sur- 
le-champ  les  effets  déperissables,  en  rendant 
préalablement  une  décision  motivée,  qui  sera  in- 
scrite sur  ses  registres.  —  Les  fonds  provenant 
de  ces  ventes  seront  versés  à  la  caisse  de  la  chan- 
cellerie et  transmis  aussitôt  au  trésorier  général 
des  invalides,  caissier  des  gens  de  mer,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  33. 

40.  Le  capitaine  qui  voudra  engager  des  gens 
de  mer  pendant  le  cours  d'un  voyage  sera  tenu 
de  les  présenter  au  consul ,  qui  interpellera  les 
parties  de  lui  déclarer  si  elles  sont  bien  d'accord. 
Si  aucune  ne  réclame,  il  inscrira  le  résultat  de 
la  convention  sur  le  rôle  d'équipage. 

41.  Le  consul  ne  pourra  régler  ou  modifier  les 
conditions  des  engagemens,  et  laissera  aux  par- 
ties une  entiéie  liberté  de  faire  telles  conventions 
qu'elles  jugeront  à  propos.  En  cas  de  contesta- 
tion, il  essaiera  de  les  concilier,  et,  s'il  n'y  peut 
parvenir,  il  en  fera  mention  dans  son  procès-ver- 
bal ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  competens. 

42.  Lorsqu'il  y  aui  a  lieu,  en  pays  étranger,  au 
remplacement  du  capitaine  pour  cause  de  mala- 
die ou  autre,  le  consul  sur  la  requête  à  lui  pré- 
sentée par  le  consignataire  ou  par  l'équipage,  et 
après  avoir  pris  tous  les  renseignemens  qu'il  ju- 
gera convenables,  approuvera  ou  rejettera  la  re- 
quête par  une  ordonnance  qui  sera  signiliée  lanl 
au  capitaine  remplacé  qu'au  demandeur.  —  Dans 
ces  cas,  et  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  remplacer 
un  capitaine  décédé,  les  consuls  n'admettront, 
autant  que  faire  se  pourra,  pour  remplaçaiis  que 
des  gens  de  mer  ayant  la  qualité  requise  par 
l'ordonnance  du  7  août  1825  pour  commander  un 
bâtiment  de  commerce. 

TITRE  IV.  —  DU  DÉPART  DES   NAVIRE.S. 

43.  Lorsque  des  navires  français  destinés  pour 
le  long  cours  armeront  ou  réarmeront  dans  leur 
arrondissement,  les  consuls  liendront  la  main  à 
ce  que  ces  navires,  avant  de  prendre  charge, 
soient  soumis  à  la  visite  prescrite  par  l'art.  2i  • 
du  Code  de  commerce  et  par  la  loi  du  y  août 
1791,  titre  III,  art.  11  à  U. 

44.  Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter  lui 
port  étranger  remettra  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat un  état  exarl  des  marchandises  composant 
le  chargement  de  son  navire,  signé  et  certilié  par 
lui. 
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45.  Il  dcTra,  conformément  à  l'art.  2U  du 
Code  de  commerce,  prendre  un  certificat  du  con- 
sul constatant  I  époque  de  son  arrivée  et  celle  île 
son  départ,  ainsi  que  la  nature  et  l'élal  de  sou 
cliargeuient.  —  Le  consul  s'assurera  de  plus  si  le 
capitaine  a  envoyé  à  ses  propriétaires,  ou  a  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  le  compte  prescrit  par  l  ar- 
ticle 235  du  même  Code. 

AG.  I.e  consul  sera  tenu,  sous  sa  responsabi- 
lile,  de  délivrer,  en  ce  qui  le  concerne  ,  les  ex- 
péditions aux  bâlimens  prêts  à  l'aire  voile  dans 
les  vingt-(iualre  heures  qui  suivront  la  remise 
des  manifestes.  I^es  capitaines  qui  auront  remis 
leur  manifeste  les  premiers  seront  les  [iremiers 
expédiés. 

47.  Le  consul,  en  délivrant  ses  papiers  au  ca- 
pilaine,  le  (uéviendra  qu'aux  termes  de  l'art.  345 
du  Code  de  commerce,  tout  liomme  de  l'équi- 
page et  tout  passager  qui  apportent  des  pays 
étrangers  des  marchandises  assurées  en  France 
sont  tenus  d  en  laisser  au  consul  un  connaisse- 
ment dans  le  lieu  où  le  chargement  s'efFectue.  Il 
I  interpellera  en  même  tems  de  lui  déclarer  s'il 
tonnait,  parmi  les  gens  de  son  équipage  et  ses 
passagers,  des  personnes  qui  soient  dans  ce  cas, 
et  lui  prescrira  de  leur  donner  les  avis  néces- 
saires pour  l'accomplissement  de  cette  obliga- 
tion. 

48.  Lorsqu'un  consul  apprendra  qu'un  navire 
français,  en  relâche  dans  im  port  de  son  arron- 
dissement, se  disposée  se  rendre  dans  un  lieu 
«lont  laccès  offrirait  de  graves  dangers  par  suite 
de  l'état  de  la  santé  publique,  d'une  interdiction 
de  commerce,  d'un  blocus  et  autres  obstacles,  il 
en  préviendra  le  capitaine;  et  lui  fera  connaître 
s'il  y  a  quelque  autre  port  de  la  même  nation  où  il 
puisse  aborder  en  sûreté. 

49.  S'il  existe  dans  le  pays  des  administrations 
sanitaires  qui,  d'après  les  règlemens  locaux, 
doivent  délivrer  aux  capitaines  partans  des  cer- 
tificats ou  patentes  de  sanlé,  le  consul  veillera  à 
ce  que  le  capitaine  remplisse  les  formalités  con- 
venables, et  visera  la  patente  ou  le  certiticat.  S'il 
n'existe  point  d'administration  de  ce  genre,  le 
consul  délivrera  une  patente  de  santé,  conformé- 
ment à  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  7  août  1822. 

50.  Le  capitaine  qui  se  croirait  oblige  de  laisser 
dans  im  port  étranger  des  gens  de  mer  atteints  de 
maladies  contractées  pendant  le  voyage,  eu  deman- 
dera l'autorisation  au  consul.  Si  celte  autorisation 
lui  est  accordée,  le  capitaine  déposera  à  la  chan- 
cellerie la  somme  que  le  consul  aura  déterminée, 
à  l'efTet  de  couvrir  les  frais  éventuels  de  maladie 
et  de  sépulture,  comme  aussi  démettre,  selon  le 
cas,  les  marins  laissés  a  terre  eu  état  de  rejoindre 
leur  quartier.  Au  lieu  d'elTectuer  ce  dépôt,  le  ca- 
pitaine pourra,  avec  l'agrément  du  consul,  don- 
ner une  caution  solvable.qui  prendra  l'engage- 
ment écrit  de  subvenir  à  ces  différentes  charges. 
—  Eu  cas  de  contravention  a  res  disposilious,  le 
consul  en  dressera  proces-vcrbal  et  le  transmet- 
tra au  ministre  de  la  marine.  Il  pourvoira  aux 
besoins  des  malades  abandonnés,  et  il  se  rem- 
boursera de  ses  frais  et  avances  sur  le  mi- 
nistère de  la  marine,  chargé  d'exercer  ou  dt 
faire  exercer,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  l'État 
tout  recours  de  droit  contre  les  véritables  débi- 
teurs. 

5i.  Tout  navire  français  prêt  à  faire  voile  pour 
l'un  des  ports  du  royaume,  ou  pour  une  colonie 


française,  sera  tenu,  à  la  réquisition  du  consul , 
de  recevoir  les  matelots  naufragés  ou  délaisses  .t 
rapatrier,  et  les  conditions  de  passage  seront- ré- 
glées comme  il  a  ete  dit  art.  3(j  ci-dessus.  —  Le 
capitaine  sera  tenu  également  de  recevoir  ks 
marins  ou  passagers  prévenus  de  délits  qui,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  22,  devraient  étie  con- 
duits en  France.  —  Le  consul  fera  avec  lui  le* 
conventions  qu'il  jugera  les  plus  convenables 
[lour  régler  les  frais  de  passage  de  ces  prévenus. 
Il  lui  remettra  copie  de  ces  conventions,  afin  que 
les  armateurs  se  pourvoient  pour  le  paiement 
au|irés  du  ministre  de  la  marine,  s'il  s'agit  de 
marins,  et  pour  tous  autres  auprès  du  ministre 
des  afTaires  étrangères,  sauf  remboursement  au 
crédit  de  ce  département  par  le  ministère  débi- 
teur. Le  consul  fera  même,  si  cela  est  nécessaire, 
des  avances,  dont  il  se  couvrira  sur  les  loiids  du 
ministère  des  alTaires  étrangères,  chargé  d'exer- 
cer la  répétition  contre  qui  de  droit. 

52.  Pour  le  placement  sur  les  navires  français 
des  hommes  à  renvoyer  en  France,  dans  les  di- 
vers cas  prévus  par  la  présente  ordonnance,  les 
consuls  se  guideront  d'après  la  prudence  et  1  é- 
quite.  —  En  cas  de  représentations  de  la  part  des 
capitaines,  ils  dresseront  un  procès-verbal  qu'ils 
transmettront  au  ministre  de  la  marine. 

5.'5.  Tout  capitaine  partant  d  un  port  étranger 
est  tenu  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre 
sous  voile,  les  dépêches  ou  autres  envois  île  pa- 
piers adressés  par  nos  consuls  à  nos  ministres  et 
administrations  publiques  du  royaume  avec  les- 
quelles ils  doivent  être  où  sont  autorisés  à  être 
en  correspondance.  —  r>es  capitaines  qui  se  ren- 
dront dans  un  port  étranger  seront  également 
obligés  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre 
sous  voile,  les  dépêches  et  envois  adressés  aux 
consuls  ou  aux  ambassadeurs  et  chefs  de  mis- 
sions du  Roi  dans  les  pays  où  ce  port  est  situé.  — 
La  remise  des  dépêches  sera ,  dans  ces  deux  cas , 
mentionnée  au  rôle  d'équipage.  —  A  I  égard  de 
celles  dont  ils  seront  chargés  par  la  direction  gé- 
nérale des  postes,  ils  se  conformeront  aux  règle- 
mens particuliers  sur  cet  objet. 

54.  Lorsqu'un  marin  qui  se  serait  trouvé  ab- 
sent au  moment  de  l'appareillage  de  son  navire, 
se  présentera  volontairement  devant  le  consul, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  cet  agent  lui  déli- 
vrera nu  cerlilicat  constatant  le  fait,  et  en  rendra 
compte  au  ministre  de  la  marine. 

TITRE  V.  —  DES   NA.VIRES    NAL'FRACÉS. 

55.  Lorsqu'un  capitaine  arrivera  dans  un  port 
où  se  trouve  un  consul,  après  avoir  éprouve  un 
luuifrage  ou  un  échouemeut  avec  bris,  il  devra 
en  faire  un  rapport  circonstancié.  —  En  cas  de 
naufrage,  le  capitaine  indiquera,  avec  détails,  le 
lieu  du  sinistre  :  il  donnera  les  noms  des  marins 
ou  passagers  qui  auraient  péri  ;  il  fournira  des 
explications  sur  l'état  du  navire,  barques  ou  em- 
barcations qui  en  dépendaient  ;  sur  les  eflTets,  pa- 
piers et  sommes  qu'il  aurait  sauvés.  —  S'il  y  a  en 
im  échouement  avec  bris,  le  capitaine  fera  la 
même  déclaration  ,  et  en  outre  il  sera  tenu  d'in- 
diquer tout  ce  qui  pourrait  faciliter  le  sauvetage 
du  navire  et  de  la  cargaison.  11  devra  énoncer 
toutes  les  circonstances,  telles  que  les  cas  de 
fortiuie  de  ni-    do  voie  d'eau,  dincendie,  «le 
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poursuite  par  r<nnemi  ou  par  un  pirate  qui  l'au- 
rait forcé  ou  déterminé  à  jeter  le  navire  à  la 
côle. 

56.  Aussitôt  qu'un  consul  aura  été  informé  de 
cette  manière,  ou  par  quelque  autre  voie  que  ce 
soit,  du  naufrage  ou  échouement  d'un  navire 
français  dans  son  arrondissement ,  il  se  hâtera 
de  prendre  ou  de  provoquer  les  mesures  conve- 
nables pour  qu'il  soit  porté  secours  aux  naufra- 
gés et  procédé  au  sauvetage. 

57.  Si  les  premiers  avis  parviennent  à  un  vice- 
censul  ou  agent  consulaire ,  il  sera  tenu ,  en  pre- 
nant des  mesures  provisoires,  de  rendre  compte 
de  l'événement  au  consul  sous  la  direction  du- 
quel il  est  placé,  et  de  se  conformer  ultérieure- 
ment aux  ordres  et  instructions  qui  lui  seront 
adressés. 

58.  Nos  consuls  se  conl^rme^ont,  pour  l'exé- 
cution des  deux  articles  précedens,  aux  conven- 
tions faites  ou  usages  pratiqués  entre  la  France 
et  les  pays  où  ils  résident,  relativement  aux 
soins  à  donner  et  aux  mesures  à  prendre  pour 
les  secours  et  les  sauvetages.  Ils  auront  à  se  gui- 
der, en  outre,  d'après  les  règlemens  et  les  in- 
structions du  ministère  de  la  marine  sur  cette 
matière. 

59.  Dans  les  pays  où  les  consuls  de  France  et 
leurs  agens  sont  autorisés  à  donner  exclusive- 
ment des  ordres  en  matière  de  bris  et  naufrage, 
ils  feront  auprès  de  l'autorité  locale  qui  les  au- 
rait devancés  les  réquisitions  nécessaires  pour 
être  admis  à  opérer  directement  et  en  toute  li- 
lierté,  et  pour  que  toute  personne  non  agréée 
par  eux  soit  immédiatement  obligée  de  se  reti- 
rer. Ils  se  feront  remettre  les  objets  déjà  sauves. 
—  Ils  s'entendront  avec  l'autorité  locale  pour 
connaître  les  premières  circonstances  de  l'événe- 
ment et  rembourser  les  frais  qu  elle  aura  déjà 
faits. 

60.  Ils  feront  administrer  tous  les  secours  né- 
cessaires aux  personnes  blessées  ou  noyées.  Dans 
les  cas  où  on  ne  pourrait  les  rappeler  à  la  vie,  ils 
feront  ou  inviteront  l'autorité  locale  à  faire  tous 
procès-verbaux  et  enquêtes  pour  connaître  l'i- 
dentité de  ces  personnes,  et  donneront  leurs  soins 
poiirqiie  l'inhumation  ait  lieu  après  quun  acte 
de  décès  aura  été  rédigé. 

61.  S'ils  trouvent  ou  découvrent  quelques  pa- 
piers, tels  que  chartes-parties,  connaissemens, 
patentes  de  santé,  ou  autres  renseignemens  écrits, 
ils  les  recueilleront  pour  être  déposés  eu  leurs 
chancelleries,  après  qu'ils  les  auront  cotes  et  para- 
[dies.  Du  reste,  ils  recevront  Ions  rapports  ou  dé- 
clarations, feront  subir  d'ollioe  tous  interroga- 
toires nécessaires  aux  capitaines,  gens  de  l'équi- 
page ou  passagers  qui  auraient  échappé  au  nau- 
frage. 

62.  Dans  les  recherclies  qu'ils  feront  des  cau- 
ses du  naufrage  et  de  réchouement ,  les  consuls 
s'occuperont  spécialement  du  soin  de  corniaitre 
si  l'aecidenl  peut  ou  non  élre  attribue  à  quelque 
crime,  délit  ou  autre  boratterie  de  patron,  ou  à 
quelque  connivence ,  dans  la  vue  de  tromper  des 
assureurs,  et  liansmetlront  tous  les  renseigne- 
mens ncci'ssaires  au  ministre  de  la  marine,  qui 
les  fera  conunuuiquer  au  procureur  général  près 
telle  cour  qu'il  ap|iartiendra. 

63.  Ils  nonuneroiit,  en  se  conformant  aux  con- 
ventions ou  usages,  tous  sécpiestres,  gardiens  ou 
dépositaires  des  objets  sauves,  et  feront  les  mar- 


chés nécessaires  avec  les  hommes  du  pays,  soit 
pour  obtenir  leur  assistance,  soit  pour  se  procu- 
rer des  magasins  où  les  objets  sauves  puissent 
être  mis  en  dépôt 

64.  Aussitôt  que  le  consul  pourra  connaître 
les  noms  du  navire,  du  capitaine,  et  les  autres 
renseignemens  qu'il  lui  paraîtra  utile  de  com- 
muniquer au  public ,  il  prendra  les  mesures  con- 
venables pour  avertir  les  intéressés.  Il  en  don- 
nera avis,  parles  voies  les  plus  promptes,  au 
ministre  de  la  marine  et  à  l'administration  du 
port  de  départ  et  du  port  de  destination. 

65.  Si,  lors  de  l'èchouement  ou  après,  les  pro- 
priétaires ou  assureurs  du  navire  et  des  mai-- 
chandises  y  chargées,  ou  leurs  correspondans, 
munis  de  pouvoirs  sufflsans,  se  présentent  pour 
opérer  le  sauvetage  par  eux-mêmes,  en  acquit- 
tant les  frais  déjà  faits  et  donnant  caution  pour 
ceux  qui  resteraient  à  faire,  le  consul  pouria 
leur  laisser  le  soin  de  gertr  le  sauvetage.  Il  en 
sera  de  même  lorsque  le  capitaine,  le  subre- 
cargue  ou  quelque  passager  justiliera  de  pou- 
voirs spéciaux  pour  procéder  au  sauvetage  en 
cas  de  sinistre.  —  Si  le  consul  refuse  d'oplem- 
pérer  à  ces  demandes,  sa  décision  sera  motivée, 
et  il  sera  donne  acte  des  dires  et  réquisitions  des 
parties. 

66.  Le  consul  se  concertera  avec  l'autorité  lo- 
cale pour  qu'elle  lui  prêle  son  appui  dans  toutes 
les  circonstances  qui  pourraient  exiger  l'emploi 
de  la  force  publiiiue.  En  cas  de  vol  ou  de  tenta- 
tive de  vol,  il  signalera  les  coupables  à  la  justice 
du  lieu. 

67.  Si,  à  l'occasion  du  naufrage  et  des  mesures 
de  conservation  et  de  sauvetage  auxquelles  le 
consul  doit  se  livrer,  il  est  nécessaire  de  prendre 
quelques  précautions  à  l'égard  des  administra- 
tions sanitaires  du  pays,  ou  de  leur  donner  des 
avis,  il  veillera  à  ce  que  tout  ce  qui  est  conve- 
nable ou  obligatoire  soit  exactement  observé. 

68.  Les  consuls  interposeront  leurs  soins  et 
leurs  bons  otïlces  auprès  des  autorités  du  pays 
pour  obtenir  la  réduction  ou  la  dispense  des  taxes 
sur  les  marchandises  qui  se  trouveraient  ava- 
riées par  l'effet  du  naufrage,  ou  que  les  circon- 
stances obligeraient  de  vendre  dans  le  pays. 

69.  En  cas  d'échouement  sans  bris,  le  consul 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  au 
capitaine  les  moyens  de  remettre  le  navire  à  flot. 
Il  pourra  ordonner  que  le  navire  soit  démoli  si 
la  nécessité  de  désobstruer  l'entrée  du  port  ou  le 
lieu  d'échouement  était  reconnue  indispensable, 
ou  si  l'état  des  lieux,  les  règlemens  locaux,  1rs 
déclarations  ou  réquisitions  des  autorités  du  pays 
ne  permettaient  pas  qu'on  eût  le  tems  siiHisanl 
pour  relever  et  dégager  le  navire.  —  Dans  les 
décisions  et  déclarations  relatives  au  cas  de  l'es- 
pèce, il  procédera,  comme  dans  toute  autre  cir- 
constance où  il  s'agit  de  statuer  sur  l'innavigabi- 
lité  d'un  navire,  d'après  l'avis  d'experts  asser- 
mentés ,  dont  le  procès-verbal  sera  annexé  à  la 
décision. 

70.  Le  consul  pourvoira  au  paiement  des  frais 
de  sauvetage  d'après  une  fixation  amiable  avec 
ceux  qui  y  auront  travaillé.  En  cas  de  (lilllcullés, 
il  en  fera  la  taxe  si  les  soins  ont  été  donnés  pari 
l'équipage  du  navire,  et  se  coiiforinei-a  .i  celle 
qui  aura  été  faite  par  l'autorité  locale  compé- 
tente si  les  soins  ont  été  donnes  par  des  étran- 
gers; il  pourvoira  eg.ilemeut  aux  dépenses  de 
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nourriliirc  et  autres  frais  indispensables  pour  la 
consorvalion  de  1  équipage  et  son  renvoi  en 
France,  de  la  manière  re;;lée  par  les  art.  35,  3(i 
et  37  ci-dessus. 

îl.  Lorsque  des  propriétaires,  assureurs,  ou 
leurs  fondes  de  pouvoirs,  se  présenteront  pour 
obtenir  la  remise  d'objets  à  l'égard  desquels  ils 
juslilieront  de  leurs  droits,  la  délivrance  leur  en 
sera  faite  par  ordre  du  consul,  moyennant  l'ac- 
quittement pro|iorlionnel  des  frais. 

Î2.  Afin  d  acquitter,  conformément  à  l'art.  70, 
les  frais  et  dépenses  du  sauvetage,  le  consul  fera 
procéder,  selon  que  l'urgence  ou  lescirconslances 
pourront  l'exiger,  à  la  vente  publique  de  tout  ou 
partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés.  — 
11  pourra  également,  en  cas  d'avarie,  et  après 
avoir  fait  constater  par  des  experts  assermentés 
l'état  des  marchandises,  faire  procèiler  à  la  vente 
de  celles  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  garder 
en  magasin. 

75.  Il  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers 
de  se  rendre  directement  ou  indirectement  ac- 
quéreurs ou  adjudicataires  de  quel(iuc  partie  que 
ce  soit  de  ces  objets  et  de  "tous  autres  vendus  d'a- 
près leurs  ordres  ou  par  leur  entremise. 

74.  Dans  le  cas  où,  aucune  partie  de  la  car- 
gaison n'ayant  pu  être  sauvée,  le  seul  produit 
des  débris  du  navire  ne  suffirait  pas  pour  acquit- 
ter les  dépenses  du  sauvetage  ainsi  que  les  se- 
cours indispensables  aux  naufrages,  et,  s'il  y  a 
lieu,  leurs  frais  de  conduite,  le  consul  avancera 
le  complément  nécessaii'e,  et  s'en  remboiu-sera 
aussitôt  par  des  traites  sur  le  trésor  public,  à 
viser  pour  acceptation  par  noire  minisire  secré- 
taire il'État  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies.  — S'il  y  a  en  des  marchandises  sauvées, 
le  consul  pourra  en  faire  Tendre  aux  enchères 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  incombant  a  ces 
marchandises  dans  les  frais  généraux  de  sauve- 
tage, d'après  les  comptes  de  liquidation. 

75.  Si  contrairement ,  soit  aux  traites  ou  con- 
ventions, soit  au  principe  de  la  réciprocité,  les 
autorités  locales,  dans  les  pays  où  elles  sont  en 
possession  de  donner  exclusivement  leurs  soins 
an  sauvetage  des  navires,  exigeaient  des  droits  au- 
tres que  ceux  lixesparles  tarifs  ou  pari  usage,  ou 
que,  <le  toute  autre  manière,  il  fût  porté  atteinte 
aux  droits  de  piopriete  des  Français,  nos  consuls 
feraient  les  représentations  on  protestations  con- 
venables. —  lis  agii'aient  de  même  si  l'autorité 
locale  leur  contestait  le  droit  de  gérer  librement 
le  sauvetage  des  navires  français  dans  les  pays 
où  ce  <lroil  leur  est  accordé,  soit  par  les  traités 
ou  conventions,  soit  en  vertu  du  principe  de  la 
réciprocité. 

7(>.  Lorsque  les  consuls  et  chanceliers  seront 
obligés  de  se  déplacer  pour  des  opérations  rela- 
tives à  un  naufrage ,  il  leur  sera  alloué  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour,  conformément  aux  tarifs 
de  chancellerie  :  toute  autre  perception,  sous 
quelque  forme  ou  dénomination  que  ce  p'iisse 
être,  pour  leurs  soins  et  leur  tiavail,  comme 
remplissant  à  l'étranger  les  fouciio'is  dont  les 
commissaires  des  classes  sont  chargés  en  France, 
leur  est  interdite. 

77.  Tons  les  trois  mois,  les  consuls  adresse- 
ront an  ministre  de  la  marine  un  compte  présen- 
tant, par  bâtiment,  le  résultat  des  opérations  le- 
latives  au  service  des  bris  et  naufrages.  Ce 
compte  sera  appuyé  de  tous  les  procès-verbaux 


de  sauvetage  et  <le  vente,  ensemble  de  toutes  les 
pièces  justificatives  concernant  les  recettes  et  les 
dépenses  pro(tres  à  chaque  bâtiment. 

TITRE    VI.    —  DES    AKMEMENS    ES    COURSE  ET 

DES  PRISES.  {Bcnvoi  au  rcglcmenl  du  2  prairial 
an  XI ,  arrêtés  des  0  germinal  an  viii  et  9  ven- 
tôse an  IX.) 


0RB09?  SEANCE 

SUR  l'intervextion  des  consuds  rela- 

TIVEME.NT   AUX    ACTES    DE  l'ÉTAT   CIVIL 
DES   FRANÇAIS   EN   PAYS   ÉTBANGEB. 

(23  octobre  1833.) 

Art.  1".  Nos  consuls  se  conformeront,  [lour  la 
réception  et  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil 
des  Français,  qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir  par 
l'art.  48  du  Code  civil,  aux  règles  prescrites  par 
ce  Code  et  par  les  lois  sur  cette  matière. 

2.  Ces  actes,  sans  distinction,  seront  Ions  in- 
scrits de  suite  et  sans  aucun  blanc,  par  ordre  de 
date,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  dou- 
bles, qui  seront  cotés  par  première  et  dernière, 
et  paraphes  sur  toutes  les  pages  par  le  consul. 
Une  expédition  en  sera  en  même  tems  dressée  et 
immédiatement  transmise  à  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

S.  Les  expéditions  des  actes  de  l'étal  civil, 
faites  parles  chanceliers  et  visées  parles  con- 
»ul>,  feront  la  même  foi  que  celles  qui  sont  dé- 
livrées en  France  par  les  déiiositaires  de  l'état 
civil. 

4.  Les  consuls  se  feront  remettre,  par  les  ca- 
pitaines des  bâtimens  qui  aborderont  dans  le 
port  de  leur  résidence,  deux  expéditions  des  ac- 
tes de  naissance  ou  de  décès  qui  auraient  été  ré- 
diges pendant  le  cours  de  la  navigation,  et  ils  se 
conformeront  dans  ce  cas  aux  art.  60  et  87  du 
Code  civil. 

5.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  précédent 
article,  les  consuls  recevront  le  dépôt  d'un  acte 
de  naissance  ou  de  décès  survenu  pendant  une 
traversée,  ils  auiont  soin ,  dans  leur  procès-ver- 
bal, de  constater,  à  telles  fins  que  de  droit,  les 
difTérentes  irrégularités  qu'ils  y  auront  remar- 
quées. 

G.  Si  les  consuls  découvrent,  soit  par  le  rap- 
port, soit  par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équi- 
page, ou  par  tout  autre  moyen,  qu'un  capitaine 
a  négligé  de  dresser  des  actes  de  naissance  ou  de 
liecès  arrivés  pendant  la  traversée,  ils  en  rèdi- 
;,eront  procès-verbal,  dont  expeilition  sera  en- 
voyée au  ministre  de  la  marine,  pour  être  pris, 
à  l'égard  du  contrevenant,  telles  mesures  qu'il 
appartiendra.  —  Us  recueilleront  aussi  les  ren- 
seignemens  qui  pourraient  servir  à  constater  ces 
naissances  ou  décès,  feront  signer  fe  procès-ver- 
bal par  les  témoins  qui  leur  auront  re\ele  les 
laits,  et  l'adresseront  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  que  les  avis  nécessaires  soient 
donnés,  par  ses  soins,  aux  personnes  intéres- 
sées. 

7.  Aucun  acte  de  l'état  civil  reçu  dans  les  con- 
sulats ne  pourra,  sous  prétexte  d'omission,  d'er- 
reur ou  de  lacune,  être  rectifie  que  d'après  un 
jugement  émane  des  tribunaux  compétens.  Uc 
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même,  lorsque,  par  une  cause  quelconque,  tics 
actes  n'auront  pas  ete  portes  sur  les  registres,  le 
consul  ne  pourra  y  suppléer,  sauf  également  à 
être  statué  ce  que  de  droit  par  les  tribunaux 
competens.  Toutefois  les  consuls  recueilleront 
avec  soin,  et  transmettront  au  ministre  des  af- 
faires étrangères,  soit  au  moyeu  d  actes  de  noto- 
riété, soit  de  toute  autre  manière,  les  rensei- 
gnemens  qui  pourraient  être  utiles  pour  rectitier 
les  actes  dresses  dans  leurs  consulats,  ou  pour  y 
suppléer. 

8.  Les  jugcmens  de  rectification  des  actes  de 
l'état  civil  seront  inscrits  sur  les  registres  cou- 
rans,  par  les  consuls,  aussitôt  qu'ils  leur  seront 
parvenus,  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'acte  rcctilié.  —  [Sotre  ministre  secrétaire  d'État 
des  affair(!S  étrangères  tiendra  la  main  à  ce  cpie 
la  mention  de  la  rectification  soit  faite  d  une  ma- 
nière uniforme  sur  les  deux  registres  tenus  en 
double,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  registres  de  l'é- 
tat civil  de  la  commune  française  oii  une  expédi- 
tion de  l'acte  aura  été  transcrite. 

0.  Le  f"  janvier  de  chaque  année,  les  consuls 
arrêteront,  par  procès-verbal,  les  doubles  regis- 
tres des  actes  de  l'état  civil  de  l'année  précé- 
dente. L'un  de  ces  doubles  restera  dépose  a  la 
chancellerie,  et  l'autre  sera  expédie,  dans  le 
mois  si  faire  se  peut,  à  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères.  —  Si  les  consuls  n'ont  rédige 
aucun  acte,  ils  en  dresseront  certilicat,  qu'ils 
traiismeltront  de  même  à  ce  ministre. 

10.  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie  de  mer, 
le  consul  consignera  les  registres  entre  les  mains 
du  capitaine;  il  fera  mention  du  dépôt  sur  le 
rôle  d  équipage,  et  procès-verbal  en  sera  dresse 
en  chancellerie. 

M.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lieu  par 
la  voie  de  terre,  les  consuls  prendront  les  pré- 
cautions qui  leur  seront  spécialement  iudiquees, 
suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  par  notre 
ministre  secrétaire  d  Étal  des  '  affaires  étran- 
gères. 

12.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
chargera  un  ou  plusieurs  commissaires  de  dres- 
ser des  procès-verbaux  de  vérification  des  regis- 
tres de  lélat  civil  de[iosés  à  ses  archives,  et,  en 
cas  de  contravention,  il  prendra,  contre  le  con- 
sul qui  l'aura  commise,  telle  mesuie  qu'il  appar- 
tiendra. 

15.  En  cas  d'accident  qui  aurait  détruit  les  re- 
gistres, le  consul  en  dressera  procès-verbal,  et 
it  l'enverra  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, dont  il  atlendia  les  instructions  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  reparer  celte  perte. 

14.  Les  publications  et  aliiches  de  mariage 
prescrites  par  le  Code  civil  seront  faites  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  de  la  chancellerie  du  con- 
sulat.—Les  publications  seront  transcrites  à  leur 
date  sur  un  registre  coté  et  paraphé  comme  il 
est  dit  dans  l'art.  2  de  la  présente  ordonnance.— 
Les  consuls  se  conformeront  à  cet  égard  aux  ré- 
gies prescrites  par  le  Code  civil. 

15.  Aucun  consul  ne  pourra  célébrer  un  ma- 
riage entre  Français,  s'il  ne  lui  a  élé  justifié  des 
publications  faites  <lans  le  lieu  de  sa  résidence, 
en  outre  de  publications  faites  en  France,  lors- 
que les  deux  futurs  ou  l'un  d'eux  ne  seront  pas 
résidans  et  immatriculés  depuis  six  mois  dans  le 
consulat,  ou  si  les  parens,  sous  la  puissance  des- 
quels Finie  ou  l'antre  des  parties  se  trouverait 


relativement  au  mariage,  ont  leur  domicile  eu 
France. 

'10.  Les  procurations ,  consentemens  et  autres 
pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes 
de  l'état  civil  après  y  avoir  été  énoncées,  seront 
paraphées  par  la  personne  ipii  les  aura  produites' 
et  par  le  consul,  pour  rester  déposées  en  la  chan- 
cellerie du  consulat. 

lî.  IN'ous  autorisons  nos  consuls  à  dispenser, 
pour  des  cas  graves  dont  nous  confions  l'appré- 
ciation à  leur  prudence,  de  la  seconde  publica- 
tion, lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'opposition  à  la 
première  ou  qu'une  main-levee  leur  auia  été  re- 
présentée. 

18.  Nous  autorisons  également  nos  consuls  gé- 
néraux résidant  dans  des  pays  situés  au-delà 
de  l'Océan  Atlantique,  à  accorder  des  dispenses 
d'âge  en  notre  nom,  à  la  charge  de  rendre  compte 
immédiatement  à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  des  motifs  qui  les  auront  portés  à 
accorder  ces  dispenses.  —  l,es  mêmes  pouvoirs 
pourront  être  conférés,  par  ordonnance  spéciale, 
aux  consuls  de  première  et  de  seconde  classes 
résidant  au-delà  de  l'Océan  Atlantique,  lorsque 
nous  le  jugerons  nécessaire. 


ORDONNANCX: 

PORTANT  RÈGLEMENT  SUR  LES  FORMALITÉS 
DES  ENQUÊTES  RELATIVES  AUX  TRAVAUX 
PUBLICS. 

(18  février  1834.) 

TITRE  PREMIER. —  FORMALITÉS  DES  EXQUÊTES 
REL.\TIVES  AUX  TRAVAUX  PUBLICS  QUI  NE 
PEUVENT  ÊTRE  EXECUTAS  QU  EN  VERTU  DUNE 
LOI. 

Art.  1".  Les  entreprises  de  travaux  piiblirs 
qui ,  aux  termes  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  7  juillet  IHS'-i,  ne  peuvent  être 
exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi,  seront  soumises 
à  une  enquête  préalable  dans  les  formes  ci-après 
déterminées. 

2.  L'enquête  pourra  s'ouvrir  sur  un  avant-pro- 
jet où  l'on  fera  connaître  le  tracé  général  de  la 
ligne  des  travaux,  les  dispositions  principales 
des  ouvrages  les  plus  imporlans  et  l'aiipréciation 
sommaire  des  dépenses.  —  S'il  s'agit  d'un  canal, 
d  inrchemiu  de  fer  ou  (l'une  canalisation  de  ri- 
vière, ravanl-projct  sera  nécessairement  accom- 
pagné d'un  nivellement  en  longueur  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  (irolils  transversaux  ;  et  si  le  ca- 
nal est  à  point  de  parlage,  on  indiquera  les  eaux 
([iii  doivent  l'alimenter. 

ô.  A  l'avant-proiet  sera  joint,  dans  tous  les 
cas,  un  mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de 
l'entreprise  et  les  avantages  qu'on  peut  s'en  pro- 
mettre; ou  y  annexera  le  taiif  des  droits,  dont 
le  produit  serait  desline  à  couvrir  les  frais  des 
travaux  projclés,  si  ces  travaux  devaient  devenir 
la  matière  d'uiie  concession. 

A.  11  sera  formé,  au  chef-lieu  de  chacun  des 
départemens  que  la  ligne  des  travaux  devra  tra- 
verser, une  commission  de  neuf  membres  au, 
moins  et  île  treize  au  jdus,  pris  parmi  les  pria- 
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tipaux  proprielaires  de  terres,  de  bois,  de  miiics, 
les  négocians,  les  armateurs  et  les  chels  d'éta- 
blisseinens  industriels.— Les  membres  et  le  pré- 
sident de  cette  commission  seront  désignés  par 
le  préfet  dès  l'ouverture  de  l'enquête. 

5.  Des  registres  destinés  à  recevoir  les  obser- 
vations auxquelles  pourra  donner  lieu  l'entre- 
prise projetée  seront  ouverts  pendant  un  mois  au 
moins  et  quatre  mois  au  plus,  au  chel'-lieu  de 
chacun  des  départemens  et  des  arrondissemens 
que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser.  —  Les 
pièces  qui ,  aux  termes  des  art.  2  et  .3  ,  doivent 
servir  de  base  à  l'enquête  resteront  déposées 
pendant  le  même  tems  et  aux  mêmes  lieux.—  La 
durée  de  l'ouverture  des  registres  sera  détermi- 
née dans  chaque  cas  particulier  par  l'administra- 
tion supérieure.  —  Cette  durée,  ainsi  que  l'objet 
de  l'enquête,  seront  annoncés  par  des  aflFiclies. 

6.  A  l'expiration  du  délai  qui  sera  fixé  en 
vertu  de  l'article  précédent,  la  commission  men- 
tionnée à  l'art,  i  se  réunira  sur-le-champ  :  elle 
examinera  les  déclarations  consignées  aux  regis- 
tres de  l'enquête;  elle  entendra  les  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées  et  des  mines  employés 
dans  le  département;  et  après  avoir  recueilli, 
auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle  jugerait 
utile  de  consulter,  les  renseignemcns  dont  elle 
croira  avoir  besoin ,  elle  donnera  son  avis  mo- 
tivé, tant  sur  l'utilité  de  l'entreprise  que  sur  les 
diverses  questions  qui  auront  été  posées  par  l'ad- 
ministration.—Ces  diverses  opérations,  dont  elle 
dressera  procès-verbal,  devront  être  terminées 
dans  un  nouveau  délai  d'un  mois. 

7.  Le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête sera  clos  immédiatement;  le  président  de 
la  commission  le  transmettra  sans  délai,  avec  les 
registres  et  les  autres  pièces,  au  préfet,  qui  l'a- 
dressera avec  son  avis  à  l'administration  supé- 
rieure, dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  clô- 
ture du  procès-verbal. 

8.  Les  chambres  de  commerce  et ,  au  besoin , 
les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures des  villes  intéressées  à  l'exécution  des  tra- 
vaux ,  seront  appelées  à  délibérer  et  a  exprimer 
leur  opinion  sur  l'utilité  et  la  convenance  de  l'o- 
pération. —  Les  proces-verbaux  de  leurs  délibc- 
tions  devront  être  remis  au  préfet  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  dans  l'art.  6. 


TrrRE  IL  —  FORMALITES  DES  ENQUETES  RE- 
LATIVES AUX  TRAVAUX  PIBUCS  QUI  PEU- 
VENT ÊTRE  AUTORISÉS  PAR  UNE  ORDONNANCE 
ROYALE. 

9.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  2,  .3, 
i,  5,  6,  7  et  8,  seront  également  appliquées, 
sauf  les  modifications  ci-après ,  aux  travaux  qui , 
aux  termes  du  second  paragraphe  de  lart.  3  de 
la  loi  du"  juillet  1833,  peuvent  être  autorisées 
par  une  ordonnance  royale. 

10.  Si  la  ligne  des  travaux  n'excède  pas  les 
limites  de  larrondissement  dans  lequel  ils  sont 
situés,  le  délai  de  l'ouverture  des  registres  et  du 
dépôt  des  pièces  sera  fixé  au  plus  à  un  mois  et 
demi  et  au  moins  à  vingt  jours.— La  commission 
d'enquête  se  réunira  au  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement ,  <t  le  nombre  de  ses  membres  variera  de 
cinq  à  sept. 


TITRE  III.    —  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

11.  Les  dispositions  ci -dessus  prescrite»  ne 
sont  pas  applicables  aux  entreprises  de  travaux 
publics  pour  lesquels  une  instruction  et  des  en  - 
quêtes  spéciales  auraient  été  commencées  avant 
la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  con- 
lormément  aux  ordonnances  et  règlemens  anté- 
rieurs. 


I.OI 


SUR  l'organisation  DD  conseil  GÉNÉRAL 
ET  DES  CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT  DE 
LA  SEINE  ET  L'ORGANIS.ATION  MLNICI- 
PALE  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

(20  avril  183i.) 

TITRE  PREMIER.  —  DU  conseil  général  du 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SETNE. 

-Art.  1".  Le  conseil  général  du  déparlement 
de  la  Seine  se  compose  de  quarante-quatre  mem- 
bres. 

2.  Les  douze  arrondissemens  de  la  ville  de 
Paris  nomment  chacun  trois  membres  du  con- 
seil général  du  département,  et  les  deux  arron- 
dissemens de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  chacun 
quatre.  Les  membres  choisis  par  les  arrondisse- 
mens de  Paris  sont  pris  parmi  les  èligibles  ayant 
leur  domicile  réel  à  Paris. 

5.  Les  élections  sont  faites  dans  chaque  arron- 
dissement par  des  assemblées  électorales  convo- 
quées par  le  préfet  de  la  Seine.  —  Sont  appelés 
à  ces  assemblées  :  —  1°.  Tous  les  citoyens  portés 
sur  les  listes  électorales  formées  en  verlu  des 
dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1831  ;  —  2°.  Les 
électeurs  qui ,  ayant  leur  domicile  réel  à  Paris, 
ne  sont  pas  portés  sur  ces  listes,  parce  qu'ils  ont 
leur  domicile  politique  dans  un  autre  départe- 
ment où  ils  exercent  et  continueront  d'exercer 
tous  leurs  droits  d  électeurs  conformément  aux 
lois  existantes  ;  —  3'.  Les  oflficiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  retraite  jouissant  d'une  pension 
de  retraite  de  douze  cents  francs  au  moins,  et 
ayant,  depuis  cinq  ans,  leur  domicile  réel  dans  le 
département  de  la  Seine;— 4°.  Les  membres  des 
cours,  ceux  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce  siégeant  à  Paris;— 5°.  Les  mem- 
bres de  l'institut  et  autres  sociétés  savantes  in- 
stituées par  une  loi;  —  6°.  Les  avocats  aux  con- 
seils du  Roi  et  à  la  cour  de  cassation,  les  notaires 
et  les  avoués,  après  trois  ans  d'exercice  de  leurs 
fonctions  dans  le  département  de  la  Seine  ;  — 
7*.  Les  docteurs  et  licencies  en  droit,  inscrits 
depuis  dix  années  non  interrompues  sur  le  ta- 
bleau des  avocats  prés  les  cours  et  tribunaux 
dans  le  département  de  la  Seine;  —  8°.  Les  pro- 
fesseurs au  collège  de  France  ,  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  à  l'École  polytechnique, et  les  doc- 
teurs et  licenciés  d'une  ou  de  plusieurs  des  Fa 
cultes  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  et  des 
lettres,  titulaires  des  chaires  d'enseignement  su- 
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prieur  ou  secondaire  dans  les  écolei  de  l'État 
situées  dans  le  département  île  la  Seine  ;— 9°.  Les 
docteurs  en  médecine,  après  un  exercice  de  dix 
années  consécutives  dans  la  ville  de  Paris,  dû- 
ment constaté  par  le  (laicnient  ou  par  l'exemp- 
tion régulière  du  di'oit  de  patente. 

4.  Sont  appliquées  à  la  confection  des  listes, 
les  dispositions  de  la  loi  du  lU  avril  1831  qui  y 
sont  relatives. 

5.  Aucun  scrutin  n'est  valable  si  la  moitié  plus 
urrdes  électeurs  inscrits  n'a  voté.  —  Kul  n'est  élu 
s'il  ne  réunit  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés.  —  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  membres 
du  conseil  général  à  élire  on  procédera  par  scru- 
tin de  liste.  —  Après  les  deux  premiers  tours  de 
scrutin ,  si  l'élection  n'est  point  laite ,  le  bureau 
proclame  les  noms  des  caniiidats  qui  ont  obtenu 
ie  plus  de  suffrages  en  nombre  double  de  celui 
des  membres  a  élire.  Au  troisième  tour  de  scru- 
tin, les  suffrages  ne  pourront  être  valablement 
donnés  qu'aux  candidats  ainsi  proclamés.— Lors- 
que 1  élection  n'a  pu  être  laite  faute  d'un  nombre 
suffisant  d'électeurs, ou  est  déclarée  nulle  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  le  préfet  du  déparle- 
ment de  la  Seine  assigne  un  jour,  dans  la  quin- 
zaine suivante,  pour  procéder  de  nouveau  a  l'é- 
lection. 

6.  Les  collèges  électoraux  et  leurs  sections 
sont  présides  par  le  maire,  par  ses  adjoints  sui- 
vant l'ordre  de  leur  nomination ,  el  par  les  con- 
seillers municipaux  de  ^arrondis^ement  ou  de  la 
commune  où  l'eleclion  a  lieu,  suivant  l'ordre  de 
leur  inscription  au  tableau.  —  Les  quatre  scruta- 
teurs sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  des  électeurs  présens;  le  bureau,  ainsi 
constitué,  désigne  le  secrèlaiie.  —  L'élection  a 
lieu  par  un  seul  collège  dans  chacun  des  arron- 
dissemeus  de  Sceaux  et  de  Saiut-Uenis. 

7.  La  tenue  des  assendjiees  électorales  a  lieu 
conformément  aux  dispositions  contenues  dans 
les  art.  il,  43,  4-d,  47,  48,  iO.  .00,  .il,  52,  53,  50 
et  58  de  la  loi  du  lU  avril  1831 ,  et  les  art.  5U  et 
51  de  la  loi  du  21  mars  1831. 


TITRE  II.  —  DES  CONSEILS  d'a.rkondisseiient 
DU   DÉPÀRVEMENT  DE  LA  SEINE. 

8.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  élus 
dans  chacun  des  cantons  des  arrondissemens  de 
Sceaux  et  de  Sainl-Uenis,  par  des  assemblées 
électorales  composées  des  électeurs  appartenant 
à  chaque  canton,  et  portes  sur  les  listes,  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  3  et  4  de  la 
présente  loi. 

9.  11  n'y  aura  point  de  conseil  d'arrondisse- 
ment pour  la  ville  de  Paris. 

10.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juin 
1833,  sur  l'organisation  départementale,  qui  ne 
sont  pas  coutiaires  aux  dispositions  précéden- 
tes, sont  applicables  au  conseil  gênerai  du  dé- 
partement lie  la  Seine  rt  aux  conseils  des  arron- 
dissemens lie  Sceaux  el  de  Saint-Denis. 


TITRE  IIL   —  DE  L'ORGANISATION   HUMCU'ALE 
DE  LA   VILLE   DE   PARIS. 


police,  des  maires,  des  adjoints  et  des  conseil- 
lers élus  par  la  ville  de  Paris. 

12.  11  y  a  un  maire  et  deux  adjoints  pour  ciia- 
cun  des  douze  arrondissemens  de  Paris.  —  11$ 
sont  choisis  par  le  Roi,  pour  chaque  arrondisse- 
ment, sur  une  liste  de  douze  candidats  nommés 
par  les  électeurs  de  l'arrondissement.  Ils  sont 
nommés  pour  trois  ans ,  et  toujours  révocables.  ' 

15.  En  exécution  de  l'article  précèdent,  les 
électeurs  qui  auront  concouru,  à  Paris,  à  la  noml 
nation  des  membres  du  conseil  général,  sont  con 
voijuès ,  tons  les  trois  ans,  pour  procéder,  par  un 
scrutin  de  liste,  à  la  désignation  de  douze  ci- 
toyens réunissant  les  conditions  d'éligibilité  que 
la  loi  a  déterminées  pour  les  membres  du  con- 
seil général.  Ces  candidats  sont  indéfiniment 
rééligibles.  — Pour  que  le  scrutin  soit  valable,  la 
majorité  absolue  des  votes  exprimés  est  néces- 
saire au  premier  tour;  la  majorité  relative  suffit 
au  second  tour  de  scrutin. 

14.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  se 
compose  des  trente-six  membres  qui,  en  exécu- 
tion des  art.  2  et  3,  sont  élus  par  les  douze 
arrondissemens  de  Paris  pour  faire  paitie  du 
conseil  général  du  deitartement  de  la  Seine. 

15.  Le  Roi  nomme,  chaque  année,  parmi  les 
membres  du  conseil  municipal,  le  président  et 
le  vice-président  de  ce  conseil.  —  Le  secrétaire 
est  élu  chaque  année  par  les  membres  du  conseil 
et  parmi  eux. 

16.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police 
peuvent  assister  aux  séances  du  conseil  munici- 
pal ;  ils  y  ont  voix  consultative. 

17.  Le  conseil  municipal  ne  s'assemble  que  sur 
la  convocation  du  préfet  de  la  Seine.  Il  ne  peut 
délibérer  que  sur  les  questions  que  lui  soumet  le 
préfet,  et  lorsque  la  majorité  de  ses  membres  as- 
siste à  la  séance. 

18.  Il  y  a  chaque  année  une  session  ordinaire,, 
qui  est  spécialement  consacrée  à  la  présentation 
et  à  la  discussion  du  budget.  Cette  session  ne 
peut  durer  plus  de  six  semaines.  L'époque  de  la 
convocation  doit  être  notifiée  à  cliaque  membre 
du  conseil  un  mois  au  moins  à  l'avance. 

19.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  a  manqué  à 
une  session  ordinaire  et  à  trois  convocations  ex- 
traordinaires consécutives  sans  excuses  légitimes 
ou  empêchemens  admis  par  le  conseil,  il  est  dé- 
claré démissionnaire  par  un  arrête  du  préfet,  et 
il  sera  procédé  à  une  élection  nouvelle. 

20.  Les  membres  du  conseil  municipal  prêtent 
serment  la  première  fois  qu'ils  prennent  séance, 
s'ils  ne  l'ont  déjà  prêté  en  qualité  de  membres 
du  conseil  général. 

21.  Les  dispositions  des  arL  5,  6,  18, 19,  20 
et  21  de  la  loi  ilu  21  mars  183! ,  relatifs  aux  in- 
compatibilités; et  l'art.  11  de  la  loi  du  22  juin 
1833,  relatif  aux  cas  de  vacance,  sont  applica- 
bles aux  maires,  aux  adjoints  et  aux  membres  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris.  —  Il  en  est. 
de  même  des  art.  27,  28,  2<J  et  30  de  la  loi  du 
21  mars  1831,  relatifs  à  l'irrégularilé  des  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  et  à  leur  dis- 
solution. 

22.  La  |)résenle  loi  sera  mise  à  exécution  avant) 
le  i"  janvier  18;i5. 


11.  IjC  corps  municipal  de  Paris  se  compose  du 
prelet  du  déparlement  de  la  Seine,  du  [uelet  de 

L.  DiV. 
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SUR  LES  ÉTRANGERS  RÉFUGIÉS. 

(1"  mai  1834.) 

Art.  1".  La  loi  du  21  avril  1832,  relative  aux 
réfugiés  étrangers,  est  prorogée  jusqu'à  la  fin  de 
la  session  de  1830.  (V.  L.  24  juillet  1839.) 

2.  Tout  réfugié  étranger  qui  n'obéira  pas  à 
l'ordre  qu  il  aura  reçu  de  sortir  du  royaume, 
conformément  a  l'art.  2  de  ladite  loi,  ou  qui, 
ayant  été  expulsé,  rentrera  sans  autorisation, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois.  —  Toutefois  le  tribunal  pourra,  s'il  y  a 
lieu,  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  403  du 
Code  pénal.  —  Cette  peine  sera  appliquée,  dans 
le  premier  cas,  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle du  lieu  où  le  réfugié  avait  sa  résidence 
quand  il  a  reçu  l'ordre  de  sortir,  et,  dans  le  se- 
cond cas,  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle du  lieu  où  le  réfugié  aura  été  arrêté. 


XiOI 


scH  l'état  des  officiers. 

(19  mai  183i.) 
TITRE  PREMIER.  —  dd  grade. 

Art.  1".  Le  grade  est  conféré  par  le  Roi  ;  il  con- 
stitue l'état  de  l'otTicier.  L'otlicier  ne  peut  le  per- 
dre que  par  l'une  des  causes  ci-après  :— 1°.  Démis- 
sion acceptée  par  le  Roi;— 2°.  Perte  de  la  qualité 
de  Français,  prononcée  par  jugement;— 3°.  Con- 
damnation à  une  peine  alHictive  ou  infamante  ;— 
i°.  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle, 
pour  délits  prévus  par  la  section  1"  et  les  art.  402, 
403,  405,  400  et  407  du  chapitre  11  du  titre  2  du 
livre  m  du  Code  pénal  ;— .î°.  Condamnation  à  une 
peine  correctionnelle  d'emprisonnement .  et  qui , 
en  outre,  a  placé  le  condamné  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,  et  l'a  interdit  des  droits  civi- 
ques, civils  et  de  famille  ;  —  0°.  Destitution  pro- 
noncée par  jugement  d'un  conseil  de  guerre.  — 
Indépendamment  des  cas  prévus  par  les  autres 
lois  en  vigueur,  la  destitution  sera  prononcée 
pour  les  causes  ci-apres  déterminées  :  —  1".  A 
l'égard  de  l'officier  en  activité,  pour  l'absence 
illégale  de  son  corps,  après  trois  mois;  —  2°.  A 
l'égard  de  l'officier  en  activité,  en  disponibilité 
ou  en  non -activité,  pour  résidence  hors  du 
royaume  sans  l'autorisation  du  Roi,  après  quinze 
jours  d'absence. 

TITRE  II.  —  DES  POSITIONS  DE  l'OFFICIER. 

2.  Les  positions  de  l'officier  sont  :  —  L'activité 
et  la  disponibilité,  —  La  non-activité,  —  La  ré- 
forme ,  —  La  retraite. 


Section  première.  —  De  l'Âclivité. 

5.  L  activité  est  la  position  de  l'officier  appar- 
tenant à  l'un  des  cadres  constitutifs  de  l'armée, 
pourvu  d'emploi,  et  de  l'officier  hors  cadre  em- 
ployé temporairement  à  un  service  spécial  ou  à 
une  mission.  —  La  disponibilité  est  la  position 
spéciale  de  l'officier-général  ou  d'état-major  ap- 
partenant au  cadre  constitutif  et  momentané- 
ment sans  emploi. 

Section  11.  —  De  la  Non-Àctivite. 

4.  La  non-activité  est  la  position  de  l'officier 
hors  cadre  et  sans  emploi. 

5.  L'officier  en  activité  ne  peut  être  mis  en 
non-activité  que  par  l'une  des  causes  ci-après  :  — 
Licenciement  de  corps;  — Suppression  d'emploi  ; 
—  Rentrée  de  captivité  à  l'ennemi,  lorsque  l'offi- 
cier prisonnier  de  guerre  a  été  remplacé  dans 
son  emploi;—  Infirmités  temporaires;  — Retrait 
ou  suspension  d'emploi. 

6.  La  mise  en  non-activité  par  retrait  ou  sus- 
pension d  emploi ,  a  lieu  par  décision  royale,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

7.  Les  officiers  en  non-activité  par  licencie- 
ment de  corps,  suppression  d'emploi  ou  rentrée 
de  captivité  à  l'ennemi,  sont  appelés  à  remplir 
la  moitié  des  emplois  de  leur  grade  vacans  dans 
l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent.  —  Le  tems 
passe  par  eux  en  non-activite  leur  est  compté 
comme  service  effectif  pour  les  droits  à  l'avan- 
cement ,  au  commandement,  à  la  réforme  et  à  la 
retraite. 

8.  Les  officiers  en  non-activité  pour  infirmité^ 
temporaires  et  par  retrait  ou  suspension  d'em- 
ploi ,  sont  susceptibles  d'être  remis  en  activité.— 
Le  feras  passé  par  eux  en  non-activité  leur  est 
compté  comme  service  effectif  pour  la  réforme 
et  pour  la  retraite  seulement. 

Section  III.  —  De  la  Réforme. 

9.  La  réforme  est  la  position  de  l'officier  sans 
emploi  qui,  n'étant  plus  susceptible  d  être  rap- 
pelé à  lactivité,  n'a  pas  de  droits  acquis  à  la 
pension  de  retraite. 

10.  La  réforme  peut  être  prononcée,— 1°.  Pour 
infirmités  incurables;  —  2°.  Par  mesure  de  dis- 
cipline. 

%V'.  —  De  la  Réforme  pour  infirmités  incurables. 

11.  La  réforme  pour  infirmités  incurables  sera 
prononcée  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du 
11  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre. 

S  IL  —  De  la  Réforme  par  mesure  de  discipline. 

12.  Un  officier  ne  peut  être  mis  en  réforme , 
pour  cause  de  discipline,  que  pour  l'un  des  mo- 
tifs ci-après  :  —  Inconduite  habituelle  ;  — Fautes 
graves  dans  le  service  ou  contre  la  discipline  ;  — 
Fautes  contre  l'honneur  ;— Prolongation  au-delà 
de  trois  ans  de  la  position  de  non-activité ,  saut 
les  restrictions  énoncées  en  l'article  suivant. 

13.  La  réforme  par  mesure  de  discipline  des 
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officiers  cn  activité  et  des  officiers  en  non-acti- 
vité sera  prononcée  par  décision  royale,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ,  d'après  l'avis 
d'un  conseil  d'enquête,  dont  la  composition  et  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique.  —  La  réforme ,  a  rai- 
son de  la  prolongation  de  la  non-activité  pen- 
dant trois  ans,  ne  pourra  être  prononcée  qu'à 
l'égard  de  l'officier  qui,  d'après  l'avis  du  même 
conseil,  aura  été  reconnu  non  susceptible  d'être 
ra|)pele  à  l'activité.  —  Les  avis  du  conseil  d'en- 
quête ne  pourront  être  modifiés  qu'en  laveur  de 
l'officier. 

Section  IV.  —  De  la  Retraite. 

14.  La  retraite  est  la  position  définitive  de  l'ol- 
ficier  rendu  à  la  vie  civile  et  admis  à  la  jouis- 
sance d'une  pension ,  conformément  aux  lois  en 
vigueur. 

TITRE  111.  —  DE  LA   SOLDE. 

15.  La  solde  d'activité  et  celle  de  disponibilité 
sont  réglées  suivant  les  tarifs  approuvés  par  le 
Roi. 

IG.  La  solde  de  non-activité  est  fixée  :— 1*.  Pour 
l'officier  sorti  de  l'activité  par  suite  de  licencie- 
,ment  de  corps,  de  suppression  d  emploi,  de  ren- 
(trée  de  captivité  à  l'ennemi  ou  d'iulirmités  teai- 
(poraii'cs ,  à  moitié  de  la  solde  d'activité  dégagée 
de  tous  accessoires  et  de  toule  indemnité  repré- 
sentative ;  —  2°.  Pour  l'officier  sorti  de  l'aclivité 
par  retrait  ou  par  suspension  d'emploi,  aux  deux 
cinquièmes  de  là  même  solde. 

17!  Les  lieutenans  et  sous-lieutcnans  en  non- 
activité  toucheront  les  trois  cinquièmes  de  la 
solde  d'activité  dépouillée  de  tous  accessoires, 
par  exception  au  paragraphe  1"  de  l'article  pré- 
cédent. 

18.  Nul  officier  réformé  n'a  droit  à  un  traite- 
ment, s'il  n'a  accompli  le  tems  de  service  imposé 
par  la  loi  de  recrutement.  —  Tout  officier  ré- 
formé, ayant  moins  de  vingt  ans  de  service,  re- 
cevra, pendant  un  tems  égal  à  la  moitié  de  la  du- 
rée de  ses  services  efTectifs,  une  solde  de  réforme 
égale  aux  deux  tiers  du  minimum  de  la  pension 
de  retraite  de  son  grade,  conformément  à  ce  qui 
est  déterminé  parla  loi  du  11  avril  1831.  —  L'of- 
ficier ayant,  au  moment  de  sa  reforme,  plus  de 
vingt  ans  de  service  efTectif,  recevra  une  pension 
de  réforme  dont  la  quotité  sera  déterminée  d'a- 
près le  minimum  de  la  retraite  de  sou  grade,  à 
raison  d'un  trentième  pour  chaque  aimée  de  ser- 
vice elFectif. 

19.  Les  pensions  et  traitemens  de  réforme  ci- 
dessus  deteiininéb  peuvent  se  cumuler  avec  un 
traitement  civil. 

20.  Les  pensions  de  réforme  accordées  après 
vingt  ans  de  service  seront  inscrites  au  livre  des 
pensions  du  trésor  public.  Elles  seront,  comme 
les  pensions  île  retraite,  incessibles  et  insaisissa- 
bles, excepté  dans  les  cas  de  débet  envers  l'Élat, 
ou  dans  les  circonslances  (irévues  par  les  art. 
203  ,  20.J  et  214  du  Code  civil.  —  Dans  ces  deux 
cas,  les  pensions  de  réforme  sont  passibles  de 
retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième 
pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pouralimcns. 

21.  Dans  aucun  cas,  il  nu  peut  y  avoir  lieu  à 


réversibilité  de  tout  on  partie  de  la  pension  de 
reforme  sur  les  veuves  et  les  orphelins. 

TITRE  IV.   —  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

22.  Les  officiers  actuellement  en  jouissance  de 
solde  de  congé  illimité  et  de  non  activité  ou  de 
traitement  de  réforme,  restent  dans  les  positions 
où  ils  ont  été  places  par  les  ordonnances  royales. 
—  Les  dispositions  des  art.  13  et  18  de  la  pré- 
sente loi  seront  toutefois  appliquées  à  ceux  de 
ces  officiers  qui  seraient  reconnus  devoir  passer 
de  la  position  de  congé  illimite  ou  de  non-acti- 
vite  à  celle  de  réforme. 

23.  Les  officiers  mis  en  l'éforme  avec  ou  sans 
traitement,  depuis  le  1"  avril  18fi  jusqu'au  l" 
août  1830,  et  qui  sont  actuellement  en  activité 
de  service,  ou  en  possession  d'une  solde  de  non  • 
activité  ou  de  congé  illimité,  seront  admis  à  faire 
valeir  pour  la  retraite  ou  la  reforme  comme  ser- 
vice efTectif,  le  tems  qu'ils  ont  antérieurement 
passé  en  reforme  ;  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  d'années  qui  ouvre  le  droit 
au  minimum  de  la  pension  de  retraite.— Le  même 
droit  est  accordé  aux  officiers  reintégrés  dans 
l'armée  depuis  le  1"  août  1830,  et  qui ,  par  suite 
d'infirmités  ou  poiu-  tout  autre  motif  de  saule 
dûment  constaté,  auront  etc  mis  à  la  position  de 
réforme. 


TITRE  V. 


DE  L  APPLICATION  A   L  ARMEE  DE 
HER. 


24.  La  présente  loi  est  déclarée  commune  aux 
deux  services  de  terre  et  de  mer.  Elle  est,  en 
conséquence,  applicable  aux  officiers  des  troupes 
de  la  marine  et  aux  officiers  entretenus  des  antres 
corps  de  ce  département.  —  INeaumoins,  la  mise 
en  non-activite  d'un  officier  de  vaisseau  ou  d'au- 
tres officiers  entretenus  des  corps  de  la  marine, 
ne  pourra  ouvrir  aucune  vacance  dans  le  cadre 
de  l'état-major  maritime. 

25.  Les  pensions  de  réforme  qui,  en  exécution 
de  l'art.  18  ci-dessus,  devront  être  accordées  aux 
officiers  entretenus  des  corps  de  la  marine,  après 
vingt  ans  de  service  efTectif,  seront  liquidées 
proportionnellement,  et  payées  suivant  la  teneur 
des  art.  1"  et  20  de  la  loi  du  18  avril  1831. 

TITRE  VI.  —  DISPOSITIONS  générales. 

26.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  ap- 
plicables au  coii)s  de  l'intendance  militaire.  — 
Elles  sont  également  applicables  aux  officiers  de 
santé  des  armées  de  terre  et  de  mer,  a  ceux  de 
l'administration  des  hôpitaux  et  aux  agens  du 
service  de  l'habillement  et  du  cani|iement. 

27.  Tout  officier  condamné  par  jugement  à  un 
emprisonnement  de  plus  de  six  mois  sera  sus- 
pendu de  son  emploi ,  ou  mis  en  léforme,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  art.  0  et  13  de 
la  présente  loi.—  La  durée  de  l'emprisonnement 
ne  comptera  jamais  comme  tems  de  service  ef- 
fectif, même  pour  la  retraite. 

28.  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires 
à  la  présente  loi ,  sont  et  demeurent  abrogées. 


il6 
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OKSOIOnrANCE 

RELATIVE  AUX  SOMMES  DÉPOSÉES  VOLOil- 
TAIREMENT  A  LA  CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET 
CONSIGNATIONS 

(19  janvier  1835.) 

Art.  1".  L'intérêt  alloué  par  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  sur  les  sommes  qui  lui  sont 
déposées  volontairement  par  les  particuliers  sera 
réduit,  pour  l'avenir,  à  deux  pour  cctii  par  an,- 
néanmoins,  cette  réduction  n'aura  d'effet  ,  à 
l'égard  des  dépôts  faits  antérieurement,  que  trois 
mois  après  la  date  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance. 

2.  Les  ionds  déposés  ne  porteront  intérêt  qu'au- 
tant qu'ils  seront  restés  à  la  caisse  soixante  jours. 

5.  Les  remboursemcns  ne  seront  exigibles  que 
quarante-cinq  jours  après  la  demande  qui  en  aura 
été  laite  par  les  ayant-droit;  la  caisse  conservera 
la  faculté  d'anticiper  ce  terme  selon  ses  conve- 
nances. 

i.  11  n'est  rien  changé  au  taux  de  l'intérêt  fixé 
par  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  en 
ce  qui  concerne  les  dépôts  faits  par  les  établisse- 
mens  publics.  —  Sont  maintenues  les  autres  dis- 
positions de  ladite  ordonnance  non  contraires  à 
la  présente. 


X.OX 


SUR  LES  CHEMINS   VICINAUX. 

(21  mal  1836.) 

Section  première.  —  Chemins  vicinaux. 

Art.  1".  Les  chemins  vicinaux  légalement  re- 
connus sont  à  la  charge  des  communes,  sauf  les 
dispositions  de  l'art.  7  ci-après. 

2.  En  cas  d  insuffisance  des  ressources  ordi- 
naires des  communes,  il  sera  pourvu  à  l'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  à  l'aide,  soit  de  pres- 
tations en  nature,  dont  le  maximum  est  fixé  à 
trois  journées  de  travail,  soit  de  centimes  spé- 
ciaux en  addition  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  et  dont  le  maximum  est  fixé  à 
c\nq,  —  Le  conseil  municipal  pourra  voter  l'une 
ou  l'autre  de  ces  ressources,  ou  toutes  les  deux 
concurremment. —  Le  concours  des  plus  imposés 
ne  sera  pas  nécessaire  dans  les  délibérations  pri- 
ses pour  l'exécution  du  présent  article. 

3.  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établis- 
sement, à  litre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de 
fermier,  ou  de  colon  partiaire,  porté  au  rôle  des 
contributions  directes,  pourra  être  appelé  à  four- 
nir, chaque  année,  une  prestation  de  trois  jours  : 
—  1'.  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu 
mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et 
de  soixante  ans  au  plus ,  membre  ou  serviteur 
lie  la  famille  et  résidant  dans  la  commune.  — 
■r.  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  atte- 
lées, cl,  en  outre,  pour  chacune  des  bêtes  de 


somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  fa- 
mille ou  de  rétablissement  dans  la  commune. 

4.  La  prestation  sera  appréciée  en  argent,  con- 
formément à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée  an- 
nuellement pour  la  commune  à  chaque  espèce  de 
joiu'nee  par  le  conseil  général,  sur  les  proposi- 
tions des  conseils  d  arrondissement.  —  La  pres- 
tation pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  ar- 
gent, au  gré  du  contribuable.  Toutes  les  fois  que 
le  contribuable  n'aura  pas  opte  dans  les  délais 
prescrits,  la  prestation  sera  de  droit  exigible  en 
aigent.  —  La  prestation  non  rachetée  en  argent 
pourra  être  convertie  en  tâches,  d'après  les  bases 
et  évaluations  de  travaux  préalablement  fixées 
par  le  conseil  municipal. 

5.  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n'a 
pas  voté ,  dans  la  session  désignée  a  cet  effet ,  les 
prestations  et  centimes  nécessaires,  ou  si  la  com- 
mune n'en  a  pas  fait  emploi  dans  les  délais  pres- 
crits, le  préfet  pourra,  d'office,  soit  imposer  la 
commune  dans  les  limites  du  maximum,  soit 
faire  exécuter  les  travaux.  —  Chaque  année,  le 
prelet  communiquera  au  conseil  général  l'elat 
des  impositions  établies  d'office,  en  vertu  du  pré- 
sent article. 

6.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera  plu- 
sieurs communes,  le  préfet,  sur  lavis  des  con- 
seils municipaux,  désignera  les  communes  qui 
devront  concourir  à  sa  construction  ou  à  son  en- 
tretien, et  fixera  la  proportion  dans  laquelle  cha- 
cune d'elles  y  contribuera. 

Section  IL  —  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur 
Importance,  être  déclarés  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  par  le  conseil  général , 
sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  des  conseils 
d'arrondissement,  et  sur  la  proposition  du  pré- 
fet. —  Sur  les  mêmes  avis  et  proposition ,  le  con- 
seil gênerai  détermine  la  direction  de  chaque 
chemin  vicinal  de  grande  communication ,  et  de- 
signe  les  communes  qui  doivent  contribuer  à  sa 
construction  ou  à  son  entrelien.—  Le  préfet  fixe 
la  largeur  et  les  limites  du  chemin ,  et  détermine 
annuellement  la  proportion  dans  laquelle  chaque 
commune  doit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligne 
vicinale  dont  elle  dépend  ;  statue  sur  les  offres 
faites  p-ar  les  particuliers,  associations  de  parti- 
culiers ou  de  communes. 

8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
calion,  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  les  au- 
tres chemins  vicinaux,  pourront  recevoir  des  sub- 
ventions sur  les  fonds  départementaux.  — Il  sera 
pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  des  centimes, 
facultatif.s  ordinaires  du  département,  et  de  cen- 
times spéciaux  votes  annuellement  par  le  conseil 
général.  —  La  distribution  des  subventions  sera 
faite,  en  ayant  égard  aux  ressources,  aux  sacri- 
fices et  aux  besoins  des  communes,  par  le  préfet, 
qui  en  rendra  compte,  chaque  année,  au  conseil 
général.— Les  communes  acquitteront  la  portion 
des  dépenses  mise  à  leur  charge  au  moyen  de 
leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, au  moyen  de  deux  journées  de  prestations 
sur  les  trois  journées  autorisées  par  l'art.  2,  et 
des  deux  tiers  des  centimes  votés  par  le  conseil 
municipal ,  en  vertu  du  même  article. 

.').  Les  chemins  vicinaux  de  grande  connmmi 
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cation  sont  placés  sons  l'antorilé  du  préfet.  T,es 
riispositions  des  art.  4  et  5  de  la  présente  loi  leur 
sont  applicables. 

Dispositions  générales, 

10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  mainte- 
nus comme  tels  sont  imprescriptibles. 

11.  Le  prélét  pourra  nommer  des  agens  voyers. 
—  Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil  géné- 
ral. —  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds 
affectés  aux  travaux.  —  Les  agens  voyers  prête- 
ront serment  ;  ils  auront  le  droit  de  constater 
les  contraventions  et  délits,  et  d'en  dresser  des 
procés-verbaux. 

12.  Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui 
pourront  être  votés  par  les  conseils  généraux, 
en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  déterminé  an- 
nuellement par  la  loi  de  finances. 

13.  I,es  propriétés  de  l'État,  productives  de 
revenus,  contribueront  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux,  dans  les  mêmes  proportions  que 
les  propriétés  privées,  et  d'après  un  rôle  spécial 
dresse  par  le  préfet.  —  Les  propriétés  de  la  cou- 
ronne contribueront,  aux  mêmes  dépenses,  con- 
formément à  l'art.  13  de  la  loi  du  2  mars  1832. 

14.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal,  en- 
tretenu à  l'état  de  viabilité  par  une  commune, 
sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé 
par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières, 
de  forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle  ap- 
partenant à  des  particuliers,  à  des  établissemens 
publics,  à  la  couronne  ou  à  l'État,  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou  |)ro- 
priétaires,  suivant  que  l'exploitation  ou  les  trans- 
ports auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  les  autres, 
des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera 
proportionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  qui 
devra  être  attribuée  aux  exploitations.— Ces  sub- 
ventions pourront,  au  choix  des  subvenlionnai- 
res ,  être  acquittées  en  argent  ou  en  prestations 
en  nature,  et  seront  exclusivement  affectées  à 
ceux  des  chemins  qui  y  auront  donné  lieu.  —  El- 
les seront  réglées  annuellement,  sur  la  demande 
des  communes,  parles  conseils  de  préfecture, 
après  des  expertises  contradictoires,  et  recou- 
vrées comme  en  matière  de  contributions  direc- 
tes.—Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mo<ie 
déterminé  par  l'art.  17  ci-apres.  —  Ces  subven- 
tions pourront  aussi  être  déterminées  par  abon- 
nement ;  elles  seront  réglées ,  dans  ce  cas ,  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture. 

15.  Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnais- 
sance et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vici- 
nal attribuent  délinitivement  au  chemin  le  sol 
compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent.— Le 
droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une 
indemnité,  qui  sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  le 
luge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'experts 
nommés  conformément  a  l'art.  17. 

16.  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redresse- 
ment des  chemins  vicinaux  seront  autorises  par 
arrêté  du  préfet. —  Lorsque,  pour  l'exécution  du 
présent  article,  il  y  aura  lieu  de  recourir  à  l'ex- 
[iroprialion,  le  jury  spécial,  chargé  de  régler  les 
indemnités,  ne  sera  composé  que  de  quatre  ju- 
res. Le  tribunal  d'arrondissement,  en  pronon- 
çant l'expropriation,  désignera,  pour  présider  et 
diriger  le  jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge 


de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  roJx  déli- 
bérative  en  cas  de  partage.  -  Le  tribunal  choi- 
sira, sur  la  liste  générale  prescrite  par  l'art  29 
de  la  loi  du  7  juillet  1833,  quatre  personnes 
pour  former  le  jury  spécial,  et  trois  jurés  sup- 
plémentaires. L'administration  et  la  partie  inté- 
ressée auront  respectivement  le  droit  d'exercer 
une  récusation  péremptoire.  —  Le  juge  recevra 
les  acquiescemensdes  parties.—  Son  procès-ver- 
bal emportera  translation  définitive  de  propriété. 

—  Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  juge- 
ment qui  prononcera  l'expropriation,  soit  contre 
la  déclaration  du  jury  qui  réglera  l'indemnité, 
n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les 
lormes  déterminées  par  la  loi  du  7  juillet  1833. 

17.  Les  extractions  de  matériaux ,  les  dépôts 
ou  enlévemens  de  terre,  les  occupations  tempo- 
raires de  terrains,  seront  autorisés  par  arrêté  du 
préfet,  lequel  désignera  les  lieux  ;  cet  arrêté  sera 
notifié  aux  parties  intéressées  au  moins  dix  jours 
avant  que  son  exécution  puisse  être  commencée. 

—  Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à  l'amiable, 
elle  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  sur 
le  rapport  d'experts  nommes,  lun  par  le  sous- 
préfet,  et  lautre  parle  propriétaire. —  En  cas  de 
discord,  le  tiers-expert  sera  nommé  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

18.  L'action  en  indemnité  des  propriétaires 
pour  les  terrains  qui  auront  servi  à  la  confection 
des  chemins  vicinaux ,  et  pour  extraction  de  ma- 
tériaux, sera  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

19.  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d'a- 
bandon d'un  chemin  vicinal,  en  tout  ou  eu  partie, 
les  propriétaires  riverains  de  la  partie  de  ce  che- 
min qui  cessera  de  servir  de  voie  de  communica- 
tion, pouri-ont  faire  leur  soumission  de  s'en  rendre 
acquéreurs  et  d'en  payer  la  valeur,  qui  sera  fixée 
par  des  experts  nommes  dans  la  forme  détermi- 
née par  l'art.  17. 

20.  Les  plans,  procés-verbaux,  certificats,  si- 
gnifications, jugemcns,  contrats,  marchés,  adju- 
dications  de  travaux  ,  quittances  et  autres  actes 
ayant  pour  objet  exclusif  la  construction,  l'en- 
tretien et  la  réparation  des  chemins  vicinaux,  se- 
ront enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  de  un 
franc— Les  actions  civiles  intentées  par  les  com- 
munes ou  dirigées  contre  elles ,  relativement  à 
leurs  chemins,  seront  jugées  comme  affaires  som- 
maires et  urgentes,  conformément  à  l'art.  405  du 
Code  de  procédure  civile. 

21.  Dans  l'année  qui  suivra  la  promiilgalioa 
de  la  présente  loi ,  cliaque  préfet  fera ,  pour  en 
assurer  l'exécution  ,  un  règlement  qui  sera  com- 
muniqué au  conseil  général,  et  transmis,  avec 
ses  observations,  au  ministre  de  l'inlérienr,  pour 
être  approuvé,  s'il  y  a  lieu.  —  Ce  règlement 
fixera,  dans  chaque  département,  le  maximum 
de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  ;  il  fixera ,  en 
outre,  les  délais  nécessaires  à  lexpcution  de 
chaque  mesure,  les  époques  auxquelles  les  pres- 
tations en  nature  devront  être  faites,  le  mode  de 
leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  lâches,  et 
statuera,  en  même  tems,  sur  tout  ce  qui  est  re- 
latif  à  la  confection  des  rôles,  à  la  comptaliiiilé, 
aux  adjudications  et  à  leur  forme,  aux  nligne- 
mens,  aux  autorisations  de  construire  le  long 
des  chemins,  h  l'écoulement  des  eaux,  aux  plan- 
tations, à  l'élagage,  aux  fossés,  à  leur  curage, 
et  à  tous  autres  détails  de  surveillance  et  de  coo- 
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servalion.  (Planlalions  d'arbres  au  bord  des  che- 
mins incinaux.  V.  Av.  C.  y  mai  1838  :  Cormenin , 
Droit  administratif,  5*  édit.,  p.  37,  t.  2.) 

22.  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures 
/lemeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  auraient  de 
contraire  à  la  présente  loi. 


un 

SOB  LES  TÉLÉGBAPHE5. 

(2  mai  1837.) 

Arl.  unique.  Quiconque  transmettra ,  sans  ao- 
torisation,  des  signaux,  d'un  lieu  à  un  autre, 
soit  à  l'aide  de  machines  télégraphiques,  soit  par 
tout  autre  moyen,  sera  puni  d'un  cmprisonne- 
nement  d'im  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
mille  à  dix  mille  francs.  —  L'art.  403  du  Code 
pénal  est  applicable  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi.  —  Le  tribunal  ordonnera  la  destruc- 
tion des  postes,  des  machines  ou  moyens  de 
transmission. 


1.01 


CONCEENANT  LA  GARDE  N.iTIOlSALE  DU  DÉ- 
PARTEMENT DE  LA  SEINE. 

(14  juillet  1837.) 

Section  premièbe.  —  De  l'Obligalion  du  Service. 

Art.  1".  Tout  Français  appelé  par  la  loi  du 
22  mars  1831  au  service  de  la  garde  nationale 
est  tenu  à  ce  service  dans  le  déportement  de  la 
Seine ,  —  1°.  Lorsqu'il  y  a  son  domicile  réel  ;  — 
i°.  Lorsqu'il  y  réside  habituellement  une  partie 
de  l'année,  et  ce,  nonobstant  sou  inscription  sur 
les  registres-matricules  d'un  autre  déparlement. 
—  Dans  ces  deux  cas,  le  service  est  dû  dans  la 
commune,  ou,  à  Paris,  dans  l'arrondissement 
municipal  où  le  garde  national  a  sa  principale 
habitation. 

Section  11.  —  De  l'Inscription  au  Registre-Matri- 
cule et  sur  les  Conlrùles  du  Service  ordinaire  et 
de  ta  Reserve. 

2.  Dans  l'étendue  du  département  de  la  Seine, 
tous  les  Français  appelés  par  la  loi  au  service  de 
la  garde  nationale,  et  qui  ne  sont  pas  portés  sur 
le  registre-matricule,  sont  tenus  de  se  faire  in- 
scrire à  la  mairie  de  leur  résidence.  —  Cette  in- 
scription devra  être  faite  dans  les  deux  mois  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou  de  l'ac- 
coniplissemenl  des  conditions  qui  rendent  obli- 
gatoire le  service  de  la  garde  nationale.— Ce  dé- 
lai ne  courra,  pour  les  Français  âgés  de  moins 
de  vingt-un  ans ,  que  tlu  jour  où  ils  auront  salis- 
fait  à  la  loi  du  recrutemcul.  En  cas  de  changement 
de  résidence,  la  déclaration  à  fin  d'inscription 
devra  cire  faite,  dans  le  même  délai ,  à  la  mairie 


de  l'arrondissement  municipal  ou  de  la  commune 
de  la  nouvelle  résidence.  —Tout  Français  qui  ne 
se  sera  pas  conformé  aux  dispositions  précéden- 
tes, et  dont  l'inscription  d'office  auconirôle  du 
service  ordinaire  sera  devenue  définitive,  sera, 
parce  seul  fait  constitué  en  état  de  refus  de  ser- 
vice, et  renvoyé  par  le  maire  devant  le  conseil  de 
discipline,  qui  pourra  le  condamner  a  un  empri- 
sonnement d'un  jour  au  moins,  de  cinq  jours  au 
plus.  —  Ne  seront  pas  tenus  de  se  faire  inscrire 
les  citoyens  exceptes  ou  dispensés  du  service  par 
les  art.  11 ,  12 ,  13,  20,  28  et  29  de  la  loi  du  -I-l 
mars  1831.— Les  dispositions  du  paragraphe  3  d<; 
l'art,  ly  de  ladite  loi  ne  seront  pas  applicables  a 
la  ville  de  Paris. 

3.  Le  registre-matricule  et  les  contrôles  du 
service  ordinaire  et  de  réserve  seront  déposés 
au  secrétariat  de  chaque  mairie;  il  en  sera  donne 
communication  à  tout  habitant,  sur  sa  demande. 

4.  A  Paris,  il  y  aura  par  arrondissement  i\u 
conseil  de  recensement  composé  de  seize  mem- 
bres nommés  par  le  maire,  qui  devra  les  choisir, 
en  nombre  égal  pour  chaque  balaillon,  parmi 
les  oliiciers,  sous-otticiers,  caporaux  et  ilélegues 
de  la  légion.— Ce  conseil  sera  renouvelé  tous  les 
six  mois  par  moitié.- Le  renouvellement  semes- 
triel qui  suivra  chaque  composition  inlcg'rale  du 
conseil  s'opérera  par  un  tirage  au  sort  fait  pai-  le 
maire, en  conseil  de  recensement.— Les  membies 
sortans  pourront  être  nommés  de  nouveau.  —  Le 
conseil  sera  présidé  par  le  maire  ou  par  un  adioint; 
en  cas  de  partage  le  président  aura  voix  prépon- 
dérante. —  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  (|u'au 
nombre  de  neuf  membres  au  moins,  y  compris  le 
président.  —  Lorsque  le  maire  le  jugera  utile,  le 
conseil  de  recensement  sera  divisé  en  deux  sec- 
tions, composées  chacune  de  huit  membres;  cha- 
que section  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de 
cinq  membres  au  moins,  y  compris  le  président.— 
En  cas  de  dissolution  de  la  légion,  le  maire  dési- 
gnera, pour  la  réorganisation,  les  membres  d'un 
conseil  de  recensement  provisoire,  qui  cessei-a  ses 
fonctions  au  moment  de  l'enlrée  en  exercice  du 
conseil  nommé  ainsi  qu'il  est  dit  au  présent  article. 

5.  A  Paris,  les  membres  du  conseil  de  recen- 
sement pourront  se  disiienser  du  service.— Apres 
trois  absences  consécutives,  ils  seront  considères 
comme  démissionnaires,  et  immédiatement  rem- 
placés par  le  maire,  s'ils  ne  justifient  d'empêclie- 
ment  légitime. 

6.  Les  douze  membres  de  chaque  jury  de  révi- 
sion, et  six  suppléans,  seront  tirés  au  sort  sur  la 
liste  des  officiers,  sous-otTiciers,  caporaux  et  dé- 
légués en  fonctions,  qui  réuniront  les  conditions 
exigées  par  l'art.  23  de  la  loi  du  22  mars  1831.— 
Cette  liste  sera  réduite,  par  le  préfet,  à  deux  cents 
noms  sur  lesquels  le  tirage  aura  lieu,  à  Paris  par 
arrondissement,  et,  dans  la  banlieue,  par  canton. 
—  Les  membres  designés  par  le  sort  seront  rayés 
de  la  liste  et  ne  pourront  y  être  rétablis  qu'aiu  es 
les  élections  générales.  —  En  cas  d'absence  sans 
motif  légitime,  les  membres  du  jury  de  révision 
seront  passibles  d'une  amende  de  cinq  à  quinze 
francs,  prononcée,  séance  tenante,  par  le  prési- 
dent du  jury.  —  Nul  ne  peut  en  même  tems  faire 
partie  d'un  conseil  de  recensement  et  d'un  jury 
de  révision. 

7.  11  y  aura  près  de  chaque  jury  de  revision 
un  rapporteur  ayant  rang  de  capitaine,  et  uu 
rapporteur-adjoint  ayant  rang  de  lieutenant  — 
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Ils  seront  nommés  par  le  Roi,  et  pour  trois  ans; 
ils  Icront  partie  de  l'ètat-major  tie  la  légion.  — 
Le  grellier  du  juge  de  paix  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

8.  A  Paris,  la  circonscription  des  bataillons  et 
des  compagnies  sera  réglée,  dans  chaque  arron- 
dissement, par  le  maire,  sous  l'approbation  du 
Iirelet. 

Section  III.  —  Des  Noininalions  aux  Grades. 

3.  A  Paris,  il  y  aura  deux  clul's  de  bataillon  par 
bataillon  dans  chaque  légion,  quel  que  soit  le 
nombre  d'hommes  qui  composent  ce  bataillon. 

10.  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  olfi- 
ciers  de  compagnie,  les  |)orte-drapeaux  et  chefs 
de  bataillon,  ne  peiiveut  etie  choisis  que  dans  la 

■circonscriplion  de  la  légion.  —  Les  chels  de  lé- 
gion et  lieuleuans-colonels  peuvent  l'être  dans 
toute  l'étendue  du  département. 

11.  Les  chirurgiens-maiors  devront  être  choi- 
sis et  résider  dans  la  circonscription  de  la  légion, 
et  les  chirurgiens-aides-majors  dans  la  circon- 
scri|iliun  du  bataillon. 

12.  Sont  exceptes  dos  dispositions  des  art.  10 
et  11  les  oUiciers  en  loiictions  au  moment  de  la 
promnigatiuu  de  la  prcscnle  loi  ;  ils  pourront  être 
rielus  dans  les  légions,  bataillons  et  compagnies 
auxquels  ils  appartiennent. 

15.  Les  délégués  seront  élus  sur  bulletins  de 
liste  et  a  la  maiorité  relative,  immédiatement 
aitrès  les  oliiciers. 

14.  Sauf  le  cas  d'élections  générales  ou  de  dis- 
solution, lorsque  les  gardes  nationaux  seront 
convoques  pour  une  élection,  celle-ci  ne  sera  va- 
lable ([u  autant  que  le  tiers  plus  un  des  gardes 
nationaux  convoqués  y  auront  pris  part.  —  Le 
scrutin  sera  immédiatement  clos  après  l'appel  et 
le  réappel,  et  le  bureau  ne  procédera  au  dépouil- 
lement que  si  le  nombre  des  voles  est  égal  au 
tiers  plus  un  des  in-.crits.  —  Si  le  nombre  des 
gardes  nationaux  presens  est  inférieur  au  tiers 
plus  un,  il  sera  procède  à  relectioii  par  les  offi- 
ciers, sous-oHiciers ,  caporaux  et  délégués  exis- 
tans  dans  la  compagnie.  —  Les  sergens-majors 
et  fourriers  seront  élus  sur  bulletins  individuels  ; 
les  sergens  et  caporaux,  sur  bulletms  de  liste. 
Dans  les  deux  cas,  l'élection  aura  lieu  a  la  majo- 
rilé  relative. 

15.  Dans  l'intervalle  d'une  élection  générale  à 
l'autre,  le  lemplacement  des  officiers,  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  délègues  aura  lieu  selon  les  be- 
soins du  service. 

16.  Toutes  les  élections  seront  faites  sous  la 
[irésidence  du  maire  ou  d'un  adjoint,  assisté  de 
deux  membres  du  conseil  de  recensement. 


Section  IV.  —  Ordre  du  Service  ordinaire. 

17.  Une  ordonnance  royale  réglera  ce  qui  est 
relatil  an  service  ordinaire,  aux  revues,  aux  exer- 
cices et  aux  prises  d'armes. 

18.  L'organisation  et  l'ordre  de  bataille  des 
sapeurs-pompiers  et  de  la  garde  à  cheval  de  la 
banlieue,  ainsi  que  des  sapeurs-porte-haclies  et 
de  la  musique  des  légions  du  département  de  la 
Seine,  seront  réglés  par  une  ordonnance  royale. 
{lilusifiue ,  Sapcura-porie-ltaclies  :  V.  Ord.  27  mars 


1838.  —  Carde  nationale  à  cheval  :  Oini.  18  jan- 
vier 1838./ 

Section  V.  —  De  la  Discipline. 

13.  Dans  le  département  de  la  Seine,  l'uni- 
forme et  l'équipement  sont  obligatoires  pour  tout 
garde  national  qui  n  en  est  pas  dispensé  par  le 
conseil  de  recensement.  —  Les  décisions  du  con- 
seil de  recensement  pourront  être  déférées,  par 
la  voie  d  appel ,  au  jury  de  révision.  —  U  est  in- 
terdit à  tout  chef  de  légion,  officier  supérieur, 
on  commandant  quelconi|iie,  d'autoriser  aucune 
modilication  a  l'imiforme  et  à  l'équipement  ré- 
gies im-  ordonnance  royale.  —  L  infraction  au 
prenner  paragraphe  du  présent  article  sera  con- 
sidérée comme  refus  de  service  d'ordre  et  de  sû- 
reté, et  punie  des  mêmes  peines. 

20.  Dans  le  département  de  la  Seine,  seront 
considères  connue  services  commandés  et  obli- 
gatoires, sous  les  peines  portées  en  l'art.  8U  de 
la  loi  du  22  mars  18Jt ,  non-seulement  le  ser- 
vice auquel  ou  aura  ete  appelé  dans  la  forme 
ordinaire,  mais  encore  les  prises  d'armes' pour 
service  d'ordre  et  de  sûreté,  annoncées  par  voie 
de  rappel ,  ainsi  que  toute  réunion  pour  inspec- 
tion d'armes. —  L'arrivée  tardive  au  poste,  l'ab- 
sence du  poste  sans  autorisation  et  l'absence  au- 
torisée prolongée  au-delà  du  terme  fixe,  pour- 
ront être  considérées  et  punies  comme  relus  de 
service. 

21.  Les  infractions  au  service  commises  par 
les  majors  et  adjudans-majors  soldes  seront  pu- 
nies des  peines  suivantes  :  —  Des  arrêts  simples  ; 
—  Des  arrêts  forcés  avec  remise  d'armes.  —  En 
aucun  cas,  ces  arrêts  n'excéderont  trois  jours.  — 
Les  arrêts  simples  pouiront  être  appliqués  par 
les  officiers  supérieurs  en  grade  auxdits  majors 
et  adjudans-majors.  —  Les  arrêts  forces  ne  se- 
ront prononcés  que  par  le  commandant  supé- 
rieur. 

22.  Pour  les  délits  prévus  par  les  art.  82,  87 
et  89  <le  la  loi  du  22  mars  18:51,  les  tambours- 
majors,  tambours-maitres,  tambours  et  trompet- 
tes, pourront  être  punis,  par  tout  officier  sous  les 
ordres  duquel  ils  se  trouvent,  de  la  prison  pour 
un  tems  qui  n'excédera  pas  trois  jours.  —  Pour 
une  peine  plus  forte,  il  en  sera  référé  au  chef  de 
légion,  qui  ne  pourra  cependant  pas  infliger  la 
prison  pour  plus  de  quinze  jours. 

25.  Le  conseil  supérieur  de  discipline  du  dé- 
partement delà  Seine  sera  compose  du  comman- 
dant supérieur,  président,  ou  d'un  officier  gé- 
néral délégué  par  lui;  —  De  deux  colonels  ou 
lieutenans-colonels,  de  deux  chefs  de  bataillon 
ou  d'escadron,  de  deux  capitaines.—  Lorsqu'il 
s'agira  de  juger  des  officiers  de  l'état-major  gé- 
néral, les  colonels,  lieuleuans-colonels,  chefs  de 
bataillon  ou  d'escadron  et  capitaines  composant 
le  conseil  seront  pris  dans  l'état-major  :  ils  se- 
ront pris  dans  les  légions,  lorsqu'il  s'agira  de 
juger  les  officiers  des  légions.  —  A  cet  elfet,  il 
sera  formé  i)arle  préfet  deux  tableaux  par  grade 
des  colonels,  lientenans-colouels,  chefs  de  batail- 
lon ou  d  escadron  et  des  capitaines  ;  l'un  desdits 
tableaux  pour  les  officiers  des  légions,  et  l'autre 
pour  les  olTiciers  de  l'état-major  général.  --  Les 
juges  du  conseil  supérieur  de  discipline  seront  dé- 
signés par  la  voie  du  sort.— U  sera  procédé  au  li- 
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rage  en  séance  publique  parle  préfet.— Les  luge» 
seront  renouvelés  tous  les  ans.  —  Les  membres 
sortans  seront  rayés  du  tableau  et  ne  pourront  y 
être  rétablis  qu'après  les  élections  générales ,  à 
moins  d'épuisement  des  noms  portés  audit  ta- 
bleau.—Le  rapporteur  prés  ce  conseil  aura  rang 
de  chef  de  bataillon,  et  le  secrétaire  rang  de  ca- 
pitaine. —  Ce  rapporteur  sera  nomme  par  le  Roi 
et  pour  trois  ans  ;  il  fera  partie  de  l'état-major 
général. 

24.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  tableau 
des  membres  du  conseil  de  discipline,  dont  il  est 
question  dans  l'art.  105  de  la  loi  du  22  mars  1831, 
sera  formé  des  officiers ,  de  la  moitié  des  sous- 
officiers,  du  quart  des  caporaux  et  de  pareil  nom- 
bre de  gardes  nationaux  désignés  par  le  maire  en 
nombre  égal  dans  chaque  compagnie.  —  11  sera 
complété  tous  les  ans,  en  conservant  le  rang  des 
premiers  inscrits. 

Dispositions  générales. 

25.  Toute  opposition  à  une  décision  du  conseil 
de  recensement  rendue  par  défaut  devra  être 
formée  dans  la  huitaine  de  la  notification.  —  Le 
conseil  de  recensement  pourra  i  élever  le  défail- 
lant du  délai  d'opposition.  —  L'appel  des  déci- 
sions du  conseil  de  recensement  devant  le  jury  de 
revision  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura 
été  interjeta  dans  la  quinzaine  de  la  décision 
contradictoire  ou  de  la  notification  des  déci- 
sions rendues  par  défaut  ou  sur  l'opposition.  — 
F.es  contestations  élevées  sur  les  élections  de- 
vront être  soumises  au  jury  de  révision.  Ce  re- 
cours ne  sera  admissible  que  s'il  est  formé  par  uu 
garde  national  qui,  ayant  participé  à  l'élection  , 
aurait  fait  connaître,  séance  tenante,  au  bureau, 
ou  dans  les  trois  jours,  à  la  mairie,  la  nature  de 
ses  réclamations.  —  Le  préfet,  à  Paris,  et  les 
sous-prefets  pourront ,  dans  tous  ces  cas  et  dans 
les  mêmes  délais,  recourir  devant  le  jury  de  re- 
vision. 

26.  Toute  décision  des  jurys  de  révision  pourra 
être  déférée  au  Conseil  d'État  pour  incompeteucc, 
excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi. 

27.  La  contrariété  de  décisions  rendues  en  der- 
nier ressort,  en  iiifferens  conseils  de  recense- 
ment ou  jurys  de  révision,  pour  lapplicalion  de 
la  présente  loi,  ainsi  que  de  la  loi  du  2:îmars  18.il, 
donnera  également  ouverture  a  un  recours  de 
vaut  le  Conseil  d  État. 

28.  Dans  les  cas  de  suspension  ou  de  disso- 
lution prévus  par  l'art.  5  de  la  loi  du  22  mais 
18;jl,  le  préfet  du  département  de  la  Seine  pourra 
ordonner  le  dépôt  des  arnus  dans  un  lieu  déter- 
miné, sous  les  peines  portées  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  2i  mai  183i.  {P.  31  i  el  la  note.) 

23.  Continueront  d'être  exécutoires,  pour  le 
département  de  la  Seine,  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  du  22  mars  1831  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  présente  loi. 


LOI 

SUR   l'administration  MDNICIP4LE. 

(18  juillet  1837.) 
TITRE  PREMIER.  —  des  réunions,  divisions 

ET  FORMATIO.NS  DE   COIdiaUNES. 

Art.  1".  Aucune  réunion,  division  ou  forma- 
tion de  commune  ne  pourra  avoir  lieu  que  con- 
formément aux  régies  ci-aprés. 

2.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  reunir  plu- 
sieurs communes  en  une  seule,  ou  de  distraire 
une  section  d'une  commune,  soit  pour  la  réunir 
à  une  autre,  soit  pour  l'ériger  en  commune  sé- 
parée, le  préfet  prescrira  préalablement,  dans 
les  communes  intéressées,  une  enquête,  tant  sur 
le  projet  en  lui-même  que  sur  ses  conditions.  — 
Les  conseils  municipaux,  assistes  des  plus  impo- 
sés en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  membres,  les 
conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  genéial 
donneront  leur  avis. 

5.  Si  le  projet  concerne  une  section  de  com . 
mune,  il  sera  créé,  pour  cette  section,  une  com- 
mission syndicale.  Un  arrêté  du  préfet  détermi- 
nera le  nombre  des  membres  de  la  commission. 
—  Ils  seront  élus  par  les  électeurs  municipaux 
domicilies  dans  la  section;  et  si  le  nombre  des 
électeurs  n'est  pas  double  de  celui  des  membres 
à  élire,  la  commission  sera  composée  des  plus 
imposés  de  la  section.- La  commission  nommera 
son  président.  Elle  sera  chargée  de  donner  sou 
avis  sur  le  projet. 

4.  Les  réunions  et  distractions  de  communes 
qui  modifieront  la  composition  d'un  départe- 
ment, d  un  arrondissement  ou  d'un  canton,  ne 
pourront  être  prononcées  que  par  une  loi.  — 
Toutes  autres  réunions  et  distractions  de  com- 
munes pourront  être  prononcées  par  ordonnances 
du  Roi ,  en  cas  de  consentement  des  conseils  mu- 
nicipaux, délibérant  avec  les  plus  imposés,  con- 
formément à  l'art.  2  ci-dessus,  et,  a  défaut  de  ce 
consentement,  pour  les  communes  qui  n'ont  pas 
trois  cents  habitans,  sur  l'avis  affirmatif  du  con- 
seil gênerai  du  département.  —  Dans  tous  les 
autres  cas,  il  ne  pourra  être  statué  que  par  tme 
loi. 

5.  Les  habitans  de  la  commime  réunie  à  une 
autre  commune  conserveront  la  jouissance  ex- 
clusive des  biens  dont  les  fruits  étaient  perçus 
en  nature  —Les  édifices  et  autres  immeubles 
servant  a  usage  public  deviendront  proi)iiele  de 
la  commune  à  laquelle  sera  faite  la  réunion. 

6.  La  section  de  commune  érigée  eu  commune 
séparée  ou  réunie  à  une  antre  commune  empor- 
tera la  propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient 
exclusivement.  —  Les  édifices  et  autres  immeu- 
bles servant  à  usage  public,  et  situés  sur  son 
territoire,  deviendront  propriété  de  la  nouvelle 
commune  ou  de  la  commune  a  laquelle  sera  lai»" 
la  réunion. 

7.  Les  autres  conditions  de  la  réunion  ou  de  la 
distraction  seront  fixées  par  l'acte  qui  la  pronon- 
cera. Lorsqu'elle  sera  prononcée  par  une  loi,  cette 
fixation  pourra  être  renvoyée  a  une  ordonnance 
royale  ultérieure,  sauf  reserve,  dans  tous  les  cas, 
de  toutes  les  questions  de  propriété. 
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8.  Dnns  tons  les  cas  de  réunion  ou  fractionne- 
ment de  communes,  les  conseils  municipaux  se- 
ront dissous.  11  sera  procédé  immédialement  à 
des  élections  nouvelles. 


TITRE  II.  —  DES  ATTRIBUTIONS  DES  MAIRES  ET 
DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

Chapitre  premier.  —  Des  Àtiribmions  des 
Maires. 

9.  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  «le  l'ad- 
ministration supérieure,  —  \°.  De  la  publication 
et  de  l'exécution  des  lois  et  reglemens;  — :2°.  Des 
fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les 
lois;  —  3°.  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté 
générale. 

10.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance 
de  l'administration  supérieure,—  1°.  De  la  po 
lice  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie 
municipale,  et  de  pourvoir  a  l'exécution  des  actes 
de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  relalils;  — 
2°.  De  la  conservation  et  de  l'administration  des 
propiiétés  de  la  commune,  et  de  faire  en  consé- 
quence tous  actes  conservatoires  de  ses  droits; 

—  3°.  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveil- 
lance des  établissemens  communaux  et  de  la 
comptabilité  communale  ;  — 4°.  De  la  proposition 
du  budget,  et  de  lordonnancement  des  dépenses; 

—  5°.  De  la  direction  des  travaux  communaux  ; 

—  6*.  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les 
baux  des  biens  et  les  adiudications  des  travaux 
communaux,  dans  les  formes  établies  par  les  lois 
et  reglemens;— 7°.  De  souscrire,  dans  les  mêmes 
formes,  les  actes  de  vente,  échange,  partage,  ac- 
ceptation de  dons  ou  legs,  acquisition,  transac- 
tion, lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  confor- 
mément à  la  présente  loi  ;  —  8°.  De  représenter 
la  commune  en  justice,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant. 

11.  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  reffel,  — 
1*.  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets 
confies  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  auto- 
rité ;  —  2°.  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  re- 
glemens de  police,  et  de  rappeler  les  citoyens  à 
leur  observation.  —  Les  arrêtes  pris  par  le  maire 
sont  immédiatement  adressés  au  sous-prefet.  Le 
préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécu- 
tion.—Ceux  de  ces  arrêtes  qui  portent  règlement 
permanent  ne  seront  exécutoires  qu'un  mois 
après  la  remise  de  l'amplialion  constatée  par  les 
récépissés  donnés  par  le  sous-prefet. 

12.  Le  maire  uouime  à  tous  les  emplois  com- 
munaux pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un 
mode  spécial  de  nomination.  11  susptnd  et  ré- 
voque les  titulaires  de  ces  emplois. 

15.  Le  maire  nonune  les  gardes-champêtres, 
sauf  l'approbation  du  conseil  municipal.  Ils  doi- 
vent être  agrées  et  commissionnes  par  le  sous- 
prefet;  ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire, 
mais  le  prclet  peut  seul  les  révoquer.— Le  maire 
nomme  également  les  pâtres  communs,  sauf  l'ap- 
probation du  conseil  municipal.  Il  peut  pronon- 
cer li'ur  revocalion. 

14.  Le  maire  est  chargé  seul  de  l'administra- 
tion ;  mais  il  peut  déléguer  une  partie  de  ses 
fonctions  a  un  ou  iilusieurs  de  ses  adioinls,  et, 
en  l'absence  des  adioiut»,  à  ceux  des  conseillers 
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municipaux  qui  sont  appelés  à  en  foire  les  fone- 
tions. 

15.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  né- 
gligerait de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  pres- 
crits par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis, 
pourra  y  procéder  d'oflice  par  lui-même  ou  par 
un  délègue  spécial. 

16.  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudica- 
tion publique  pour  le  compte  de  la  commune,  il 
est  assisté  de  deux  membres  du  conseil  munici- 
pal ,  designés  d  avance  par  le  conseil ,  ou ,  à  dé- 
faut, appelés  dans  l'ordre  du  tableau.  —  Le  rece- 
veur municipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudica- 
tions. —  Tou'es  les  diflîcultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver sur  les  opérations  préparatoires  de  l'adjudi- 
cation sont  résolues,  séance  tenante,  par  le  maire 
et  les  deux  conseillers  assistans,  à  la  majorité 
des  voix  ,  sauf  le  recours  de  droit. 


Chapitre  IL  —  Des  Attributions  des  Conseils 
rmmicipaux. 

17.  Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs 
délibérations  les  objets  suivans  :  —  1°.  Le  mode 
d'administration  des  biens  communaux  ;— 2°.  Les 
conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la 
durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens 
ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens;  — 
3*.  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des 
pâturages  et  fruits  communaux  ,  autres  que  les 
bois,  ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux  par- 
ties prenantes;— 4°.  Les  affouages,  en  se  confor- 
mant aux  lois  forestières. 

18.  Expédition  de  toute  délibération  sur  un  des 
objets  énoncés  en  l'article  précédent  est  immé- 
diatement adressée  par  le  maire  au  sous-préfet, 
qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé.  La  déli- 
bération est  exécutoire  si,  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  la  date  du  récépissé ,  le  préfet  ne  la 
pas  annulée,  soit  d'office,  pour  violation  d'une 
disposition  de  loi  ou  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  soit  sur  la  réclamation  de  toute 
partie  intéressée.— Toutefois ,  le  préfet  peut  sus- 
pendre l'exécution  de  la  délibération  pendant  un 
autre  délai  de  trente  jours. 

19.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  ob- 
jets suivans  :  —  l*.  Le  budget  de  la  commune,  et, 
en  général,  toutes  les  recettes  et  dépenses,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires;—  2".  Les  ta- 
rifs et  reglemens  de  perception  de  tous  les  re- 
venus communaux  ;  —  3°.  Les  acquisitions,  alié- 
nations et  échanges  des  propriétés  communales, 
leur  affectation  aux  differens  services  publics,  et, 
en  général,  tout  ce  qui  intéresse  leur  conserva- 
tion et  leur  amélioration  ;  —  i°.  La  délimitation 
ou  le  partage  des  biens  indivis  entre  deux  ou 
plusieurs  communes  ou  sections  de  commune;  — 
5°.  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  a  loyer 
dont  la  durée  excède  dix-huit  ans  pour  les  biens 
ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  ainsi 
que  celles  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la 
commune,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ;  —  G*.  Les 
projets  de  constructions,  de  grosses  réparations 
et  de  démolitions,  et,  en  général,  tous  les  tra- 
vaux à  entreprendre;  -7*.  L'ouverture  des  rues 
et  places  publiques  elles  piojels  iraliguement  de 
voirie  municipale;  —  8*.  Le  parcours  et  la  vainc 
pâture  ;  —  9*.  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
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\  ta  commune  et  aux  élablissemens  communaux  ; 

—  10°.  Les  actions  judiciaires  et  transactions  ;  — 
Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et 
règlemens  appellent  les  conseils  nmniciiiaux  a 
délibérer. 

20.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
sur  les  objets  énonces  à  l'article  précédent  sont 
adressées  au  sous-prefet.— Elles  sont  exécutoires 
sur  l'approbation  du  préfet,  saul  les  cas  où  l'ap- 
probaliou  par  le  ministre  compétent,  ou  par 
ordonnance  royale ,  est  [uescrile  i)ar  les  lois  ou 
par  les  régleniens  d'administration  publique. 

21.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  objets  suivaus  :  — 1°.  Les 
circonscriptions  relatives  au  culte;— 2'.  Les  cir- 
conscriptions relatives  a  la  distribution  des  se- 
cours publics  ;  —  3°.  Les  projets  d'alignement  de 
grande  voirie  dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs 
et  villages  ;  —  4°.  L'acceptation  des  dons  et  legs 
laits  aux  elablissemeiis  de  cliarite  et  de  bienlai- 
sauce;  — 5°.  Les  aulorisalions  d'emprunter,  d'ac- 
quérir, d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  ou  de 
transiger,  demandées  par  les  mêmes  etablisse- 
mens,  et  jiar  les  fabriques  des  églises  et  autres 
administrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes 
dont  les  ministres  sont  salaries  par  l'État;  — 
G".  Les  budgets  et  les  comptes  des  elablissemens 
de  charité  et  de  bieiitaisance;  —  7°.  Les  budgets 
et  les  comptes  des  fabriques  et  autres  adminis- 
trations préposées  à  1  entretien  des  cultes  dont 
les  ministres  sont  salaries  par  l'État,  lorsqu'elles 
reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  communaux  ; 

—  b°.  Enliii  tous  les  objets  sur  lesquels  les  con- 
seils nuuiicipaux  sont  appelés  par  les  lois  et  rè- 
glemens à  donner  leur  avis  ou  seront  consultes 
par  le  préfet. 

22.  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  contingent  assigné  à  la  commune  dans 
rétablissement  des  impôts  de  répartition. 

23.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  comp- 
tes présentes  annuellement  par  le  maire.— 11  en- 
tend, débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers  des 
receveurs ,  sauf  règlement  delinitif ,  cocforme- 
meiil  à  l'art.  (JO  de  la  présente  loi. 

24.  Le  conseil  municipal  peut  exprimer  son 
vœu  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local.  —  11  ne 
peut  faire  ni  publier  aucune  protestation,  procla- 
mation ou  adresse. 

25.  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'adminis- 
tration du  maire  sont  débattus,  le  conseil  muni- 
cipal désigne  au  scrutin,  celui  de  ses  membres 
qui  exerce  la  piesidencc.  —  Le  maire  peut  assis- 
ter à  la  délibération;  il  doit  se  retirer  au  mo- 
ment où  le  conseil  municipal  va  cmetire  son  vote, 
le  président  adresse  directement  la  délibération 
au  sous-preftt. 

26.  Lorsque,  après  deux  convocations  succes- 
sives faites  parle  maire,  à  huit  jours  d'inter- 
valle et  dûment  constatées,  les  membres  du  con- 
seil municipal  ne  se  sont  pas  reunis  en  nombre 
suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troisième 
convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  presens. 

27.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
se  prennent  à  la  maiorite  des  voix.  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  est  prépoiidcraute. 

2»,  Les  délibérations  seront  inscrites,  par  or- 
dre de  date,  sur  un  registre  coté  et  paraphé 
()ar  le  sous-prefet.  Elles  seront  signées  par  tous 
les  membres  presens  a  la  séance,  ou  mention 


sera  faite  de  la  cause  qui  les  aura  empècliés  de 

signer. 

2ii.  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne 
sont  pas  publiques;  leurs  débats  ne  peuvent  être 
publiés  officiellement  qu'avec  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure.  — 11  est  voté  au  scrutin  se- 
cret toutes  les  fois  que  trois  des  membres  pré- 
sens le  réclament. 


TITRE  IIL  —  DES  DÉPENSES  ET  RECETTES  ,  ET 
DES  BUDGETS  DES  C0313IUNES. 

50.  Les  dépenses  des  communes  sont  obliga- 
toires ou  facultatives.  — Sont  obligatoires  les  dé- 
penses suivantes  :  —  1°.  L'entretien,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'hôtel  de  ville  ou  du  local  affecte  à  la  mairie  ; 

—  2°.  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le 
service  de  la  commune;  —  3°.  L'abonnement  au 
Bulletin  des  lois;  — 4°.  Les  frais  de  recensement 
de  la  population;  — 5°.  Les  frais  des  registres  de 
l'elat  civil,  et  la  portion  des  tables  décennales  à 
la  charge  des  communes;  —  (>".  Le  traitement  du 
receveur  municipal,  du  prépose  en  chef  de  l'oc- 
troi, et  les  frais  de  perception;  —  7°.  Le  traite- 
ment des  gardes  des  bois  de  la  commune  et  des 
gardes  champêtres  ;  —  8°.  Le  traitement  et  les 
frais  de  bureau  des  commissaires  de  police,  tels 
qu'Us  sont  détermines  par  les  lois;  —  (J°.  Les 
pensions  des  employés  municipaux  et  des  com- 
missaires de  police,  régulièrement  liquidées  et 
approuvées  ;  — 10°.  Les  frais  de  loyer  et  de  répa- 
ralion  du  local  de  la  justice  de  paix,  ainsi  que 
ceux  d'achat  et  d  entretien  de  son  mobilier,  dans 
les  communes  chefs-lieux  de  canton  ;  —  11°.  Les 
dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu'elles 
sont  déterminées  parles  lois  ;— 12°.  Les  dépenses 
relatives  à  l'iiislructloii  publique,  conformément 
aux  lois;— 13°.  L  indemnité  de  logement  aux  cu- 
res et  desservans ,  et  autres  ministres  des  cuites 
salaries  par  l'Elat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâti- 
ment affecte  à  leur  logement  ;  —  14°.  Les  secours 
aux  fabriques  des  églises  et  autres  administra- 
tions préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont 
salaries  par  l'Etat,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs 
revenus,  lustiliee  par  leurs  comptes  et  budgets  ;* 

—  f.V.  Le  contingent  assigne  à  la  commune,  con- 
formément aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfans 
trouves  et  abandonnés  ;  —  10'.  Les  grosses  répa- 
rations aux  edilices  communaux,  sauf  1  exécu- 
tion des  lois  spéciales  concernant  les  bàtimens 
militaires  et  les  édifices  consacres  au  culte;  — 
17°.  La  clôture  des  cimetières ,  leur  entretien  et 
leur  translation  dans  L  s  cas  déterminés  par  les 
lois  et  règlemens  d  administration  publique;  — 
18°.  Les  fiais  des  plans  d  alignemens;  —  iy°.  Les 
frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes, 
pour  les  communes  où  ils  siègent;  les  menus 
irais  des  chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures, pour  les  communes  où  elles  exis- 
tai,l^-  20°.  Les  contributions  et  prelèvemeiis 

établis  par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus  com- 
munaux;—21°.  L'acquittement  des  dettes  exi- 
.ril^l^.j  j  _  Et  généralement  toutes  les  autres  dé- 
penses mises  a  la  charge  des  communes  par  une 
disposilioii  des  lois.  —  Toutes  dépenses  autres 
que  les  précédentes  sont  facultatives. 

51.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires 
ou  extraordinaires.- Les  recettes  ordinaires  des 
communes  se  composent  :  —  1°.  Des  revenus  de 
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tous  les  biens  dont  les  habltans  n'ont  pas  la  jouis- 
sance en  natiue  ;  —  2".  Des  cotisations  imposées 
annuellement  sur  les  ayant-droit  aux  Iruits  qui 
se  perçoivent  en  nature;  —  3°.  Du  produit  des 
centimes  ordinaires  affectés  aux  communes  par 
tes  lois  de  (inances  ;  —  i".  Du  produit  de  la  por- 
tion accordée  aux  conuuunes  dans  l'impôt  des 
patentes  ;  — 5°.  Du  produit  des  octrois  niunici- 
jiaux;  —  0°.  Du  produit  des  droits  de  place  per- 
çus dans  leslialles,  loires,  marches,  abattoirs, 
d'après  les  tarifs  dûment  autorisés;  —  7°.  Du 
produit  des  permis  de  stationnement  et  des  loca- 
tions sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  ri- 
vières et  autres  lieux  publics  ;  —  8°.  Du  produit 
des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et 
autres  droits  légalement  établis  ;  —  y°.  Du  prix 
des  concessions  dans  les  cimetières  ;  —  10°.  Du 
prix  des  concessions  d'eau ,  de  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices  de  la  voie  publique,  et  au- 
tres concessions  autorisées  pour  les  services  com- 
munaux ;  —  11°.  Du  produit  des  expéditions  des 
actes  administratils,  et  des  actes  de  l'état  civil;— 
Ii°.  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  com- 
munes dans  le  pioduit  des  amendes  prononcées 
par  les  tribunaux  de  simple  police,  par  ceux  de 
police  correctionnelle  et  parles  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale,  —  Et  généralement 
du  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  po- 
lice dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi. 

52.  Les  recettes  extiaordiuyires se  composent  : 
—  1°.  Des  contributions  exliaordinaires  dCnucnt 
autorisées;  — 2°.  Du  i)rix  des  biens  aliénés; — 
a°.  Des  dons  et  legs;  —  i".  Du  remboursement 
des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées;— 
5".  Du  produit  dt;s  coM|ies  extraordinaires  de 
bois;  —  0°.  Du  produit  des  emprunts,— Et  de 
toutes  autres  recelles  accidentelles. 

53.  Le  budget  de  chaque  connninie,  proposé 
parle  maire,  et  vote  par  le  conseil  municipal,  est 
définitivement  régie  par  arrête  du  prelét.— Tou- 
lefois,  le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de 
cent  mille  francs,  ou  plus,  est  régie  par  luie  or- 
donnance du  Roi.  —  Le  revenu  d'une  commune 
est  réputé  atteindre  cent  mille  francs  lorsque  les 
recettes  ordinaires,  constatées  dans  les  comptes, 
se  sont  élevées  à  celte  sonnne  [tendant  les  trois 
dernières  années.  —  Il  n  est  répule  être  descendu 
au-dessous  de  cent  mille  francs  que  lorsque, 
pendant  les  trois  dcrniires  années,  les  recettes 
ordinaires  sont  restées  inférieures  a  cette  somme. 

54.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus 
nécessaires  après  le  règlement  du  budget  sont 
<lelibérés  conformément  aux  articles  prècèdens, 
et  autorisés  par  le  préfet,  dans  les  communes 
dont  il  est  appelé  à  régler  le  budget,  et  par  le 
ministre,  dans  les  antres  communes. —Toutefois, 
dans  ces  dernières  communes,  les  crédits  sup- 
plémentaires pour  dépenses  urgentes  pourront 
être  approuvés  par  le  préfet. 

35.  Dans  le  cas  ou ,  par  une  cause  quelconque , 
le  budget  d'une  connnune  n'aurait  pas  été  ap- 
prouvé avant  le  commencement  de  l'exercice,  les 
recettes  et  dépenses  ordinaires  continiu-ront,  jus- 
qu'à l'approbation  de  ce  bmlget ,  à  être  faites 
conformément  à  ceUii  de  l'année  précédente. 

56.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une 
commune  peuvent  être  rejelees  ou  réduites  par 
l'ordonnance  du  Roi,  ou  par  l'arrclé  du  préfet, 
qui  règle  ce  budget. 


57.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au 

budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues.  — La 
somme  inscrile  pour  ce  crédit  ne  pourra  être  ré- 
duite ou  rejetee  qu'autant  que  les  revenus  ordi- 
naires, après  avoir  satisfait  à  tontes  les  dépenses 
obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y  faire  lace, 
ou  qu'elle  excéderait  le  dixième  des  recettes  or- 
dinaires. —  Le  crédit  pour  dépenses  imprévues 
sera  employé  par  le  maire,  avec  l'approbation 
du  préfet  et  du  sous-prefet.— Dans  les  communes 
autres  que  les  chefs-lieux  de  département  ou 
d'arrondissement,  le  maire  pourra  employer  le 
montant  de  ce  crédit  aux  dépenses  urgentes,  sans 
approbation  préalable,  à  la  charge  d'en  informer 
immeiliatement  le  sous-prefet,  et  den  rendre 
compte  au  conseil  municipal  dans  la  première 
session  ordinaire  qui  suivra  la  dépense  effectuée. 

58.  Les  dépenses  (iroposees  au  budget  ne  peu 
vent  être  augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être  in- 
troduit de  nouvelles  par  l'arrête  du  prelet,  ou 
l'ordonnance  du  Roi,  qu'autant  qu'elles  sont  obli- 
gatoires. 

50.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les 
fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou 
n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  ordon- 
nance du  Roi,  pour  les  comnfunes  dont  le  revenu 
est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus,  et  par  ar- 
rêté du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pour 
celles  dont  le  revenu  est  inférieur.  —  Dans  tous 
les  cas,  le  conseil  municipal  sera  préalablement 
apiiele  a  en  délibérer.—  S'il  s'agit  d  une  dépense 
annuelle  et  variable,  elle  sera  inscrite  pour  sa 
quotité  moyenne  (lendant  les  trois  dernières  an- 
nées. S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  lixe  de 
sa  nature,  ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle 
sera  inscrite  pour  sa  quotité  réelle.  —  Si  les  res- 
sources de  la  commune  sont  insulïisanles  pour 
subvenir  aux  de|ienses  obligatoires  inscrites  d'of- 
fice en  vertu  du  présent  article,  il  y  sera  pourvu 
par  le  conseil  munici|ial ,  ou,  en  cas  de  refus  de 
sa  part,  au  moyen  d'une  contribution  extraordi- 
naire établie  jiar  une  ordonnance  du  Roi,  dans 
les  limites  du  maximum  qui  sera  fixé  annuelle- 
ment par  la  loi  de  linances,  et  par  une  loi  spé- 
ciale si  la  contribution  doit  excéder  ce  maxi-  ' 
mu  m. 

40.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  con- 
cernant une  contribution  extraordinaire  destinée 
à  subvenir  aux  deiienses  obligatoires  ne  seront 
exécutoires  qu'en  vertu  d'un  arrête  du  préfet,  s'il 
s'agit  d'une  commune  ayant  moins  de  cent  mille 
francs  de  revenu  ,  et  d'une  ordonnance  du  Roi, 
s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supé- 
rieur. —  Dans  le  cas  oii  la  contribuUon  cxlraor- 
dinaire  aurait  pour  but  de  subvenir  à  d'autres 
dépenses  que  les  dépenses  obligaloires,  elie  ne 
pourra  être  autorisée  que  par  ordonnance  du  Roi, 
s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins  de  cent 
mille  francs  de  revenu,  et  par  une  loi ,  s  il  s'agit 
d  une  commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

41.  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  autorisé 
que  par  ordonnance  du  Roi ,  rendue  clans  les  for- 
mes des  règlemens  d'administration  publique, 
pour  les  communes  ayant  moins  de  cent  mille 
francs  de  revenu,  et  par  une  loi,  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  un  revenu  supérieur.  —  Néan- 
moins, en  cas  d'urgence  et  dans  l'intervalle  des 
sessions,  une  ordonnance  du  Roi,  rendue  dans  la 
forme  des  règlemens  d'administration  publique. 


126 


LOIS  DIVERSES.  —  1»  juillet  1837. 


pourra  autoriser  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  cent  mille  francs  et  ati-dessus  à  contracter 
un  emprunt  iusqu'à  concurrence  du  quart  de  leurs 
revenus. 

42.  Dans  les  communes  dont  les  revenus  sont 
inférieurs  a  cent  mille  francs,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  contributions  extraordinaires  ou 
«{'emprunts,  les  plus  imposes  aux  rôles  de  la 
commune  seront  a|)pe'és  à  délibérer  avec  le  con- 
seil municipal,  en  nombre  égal  à  celui  des  mem- 
bres eu  exercice. —  Ces  plus  imposes  seront  con- 
voqués individuellement  par  le  maire,  au  moius 
dix  jours  avant  celui  de  la  réunion.— Lorsque  les 
plus  imposés  appelés  seront  abscns,  ils  seront 
remplacés  en  nombre  égal  par  les  plus  imposés 
porlés  après  eux  sur  le  rôle. 

45.  Les  tarifs  des  dioits  de  voirie  sont  réglés 
par  ordonnance  du  Roi,  rendue  dans  la  forme 
des  règleniens  d'administration  publique. 

44.  Les  taxes  particulières  dues  par  les  liabi- 
tans  ou  propriétaires,  en  vertu  des  lois  et  des 
usages  locaux,  sont  reparties  par  délibération  du 
conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet.  — 
Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  éta- 
blies pour  le  recouvrement  des  contributioBS 
publiques. 

45.  Aucune  construction  nouvelle,  ou  recon- 
struclion  entière  ou  partielle,  ne  pourra  être  au- 
torisée que  sur  la  production  des  proietset  devis. 
—Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à  l'approba- 
tion préalable  du  minisire  compétent,  quand  la 
dépense  excédera  trente  mille  francs,  et  à  celle 
du  préfet,  quand  elle  sera  moindre. 

TITRE  IV.  —  DES  ACQUISITIONS  ,  ALIÉNATIONS  , 
BAUX,   DONS  ET  LEGS. 

46.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  acquisitions,  des  ventes  ou 
échanges  d'immeubles,  le  partage  de  biens  indi- 
vis, sont  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet,  eu 
conseil  de  préfecture,  quand  il  s'agit  d'une  va- 
leur n'exceaant  pas  trois  mille  francs,  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  cent 
mille  francs,  et  vingt  mille  francs,  pour  les  autres 
communes.— S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure, 
il  est  statue  par  ordonnance  du  Roi.  —  La  vente 
des  biens  niobiliei's  et  immobiliers  des  commu- 
nes, autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage  pu- 
blic, pourra,  sur  la  <lemande  de  tout  créancier 
porteur  de  titres  exécutoires,  être  autorisée  par 
une  ordonnance  du  Roi,  qui  déterminera  les  for- 
mes de  la  vente. 

47.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  baux  dont  la  durée  devra 
excéder  dix-huit  ans  ne  sont  exécutoires  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale.— Quelle  que  soit 
la  durée  du  bail ,  l'acte  passé  par  le  maire  n'est 
exécutoire  qu'après  l'approbation  du  préfet. 

48.  Les  délibérations  ayant  pour  objet  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de 
sommes  d'argent,  faits  à  la  commune  et  aux  éta- 
blissemenscommunaux,sontexécutoires  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet,  lorsque  leur  valeur  n'excède 
pas  trois  mille  francs,  et  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  Roi ,  lorsque  leur  valeur  est  supérieure 
ou  qu'il  y  a  réclamation  des  prétendans  tiroit  à  la 
succession.  --  Les  délibéralions  qui  porteraient 
refus  de  dons  et  legs,  et  toutes  celles  qui  concer- 


neraient des  dons  et  legs  d'objets  immobiliers  ne 
sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  Roi.— Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conser- 
vatoire ,  accepter  les  dons  et  legs,  en  vertu  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  :  l'ordonnance 
du  Roi ,  ou  l'arrêté  du  préfet,  qui  intervient  en- 
suite, a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

TITRE  V.  —  DES  ACTIONS  JUDICIAIRES  ET  DES 
TRANSACTIONS. 

49.  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être 
autorisée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Après 
tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  se 
pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  con- 
seil de  préfecture.— Cependant  tout  contribuable 
inscrit  au  rôle  de  la  commune  a  le  droit  d'exer- 
cer, à  ses  frais  et  risques,  avec  l'aulorisation  du 
conseil  de  prélecture,  les  actions  qu'il  croirait 
appartenir  à  la  commune  ou  section,  et  que  la 
commune  ou  section ,  préalablement  appelée  à 
en  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer. 

—  La  commune  on  section  sera  mise  en  cause, 
et  la  décision  qui  interviendra  aura  effet  à  son 
égard. 

50.  La  commune,  section  de  commune  ou  le 
contribuable  auquel  l'autorisation  aura  été  refu- 
sée pourra  se  pourvoir  devant  le  Roi,  en  Conseil 
d'État.  Le  pourvoi  sera  introduit  et  jugé  en  la 
forme  administrative.  H  devra,  à  peine  de  dé- 
chéance, avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  dater  de  la  notilicalion  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture. 

51.  Quiconque  voudra  intenter  une  action  cou-       à 
tre  une  commune  ou  section  de  commune  sera        f 
tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet  un  mé- 
moire exposant  les  motifs  de  sa  réclamation,  il 

lui  en  sera  donné  récépissé.— La  présentation  du 
mémoire  interrompra  la  prescription  et  toutes 
déchéances.  —  Le  préfet  transmettra  le  mémoire 
au  maire,  avec  l'autorisation  de  convoquer  im- 
médiatement le  conseil  municipal  pour  en  déli- 
bérer. 

52.  La  délibération  du  conseil  municipal  sera, 
dans  tous  les  cas,  transmise  au  conseil  de  prefec 
ture ,  qui  ilécidera  si  la  commune  doit  être  auto 
risée  à  ester  en  jugement.  —  La  décision  du  cou  • 
seil  de  préfecture  devra  être  rendue  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois,  à  partir  de  la  date  du  réce 
pissé  énoncé  en  l'article  précédent. 

53.  Toute  décision  du  conseil  de  préfecture 
portant  refus  d'autorisation  devra  être  motivée. 

—  En  cas  de  refus  de  l'autorisation,  le  maii'e 
pourra,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  se  pourvoir  devant  le  Roi,  en  son 
Conseil  d'Elat,  conformément  a  lart.  50  ci-des- 
sus. —Il  devra  étie  statué  sur  le  pourvoi  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  son  en- 
registrement au  secrétariat  gèneial  du  Conseil 
d'État.  ' 

,54.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'après 
la  décision  du  conseil  de  préfecture ,  et,  a  délaut 
de  décision  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  52,  qu'a- 
prés  l'expiration  de  ce  délai.— En  cas  de  pourvoi 
contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  l'in- 
stance sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué swy  le  pourvoi,  et,  à  deiautde  décision  dans  le 
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délai  fixé  par  l'article  précédent,  jusqu'à  l'expira- 
tion de  ce  délai.  —  En  aucun  cas ,  la  commune  ne 
pourra  détendre  à  l'action  qu'autant  qu'elle  y  aura 
été  expressément  autorisée. 

55.  Le  maire  peut  toutefois,  sans  autorisa- 
tion préalable,  intenter  toute  action  possessoire , 
ou  y  défendre,  et  faire  tous  autres  actes  conser- 
vatoires ou  interruptifs  des  déchéances. 

56.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'inten- 
ter ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la 
coniHiune  elle-même,  il  est  formé,  pour  celle 
section ,  une  commission  syndicale  de  trois  ou 
cinq  membres,  que  le  préfet  choisit  parmi  les 
électeurs  municipaux,  et,  a  leiu'  defaul,  parmi 
les  citoyens  les  [dus  imposes.  —  l^es  membres 
du  cor|is  municipal  qui  seraient  intéresses  a  la 
jouissance  des  biens  ou  droits  revendiqués  i)ar  la 
section  ne  devront  point  participer  aux  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  relatives  au  litige.  — 
Ils  seront  remplacés,  dans  toutes  ces  délibéra- 
tions, par  un  nombre  égal  délecteurs  munici- 
paux de  la  commune,  que  le  préfet  choisira 
parmi  les  habilans  ou  propriétaires  étrangers  a 
la  section.  —  L'action  est  suivie  par  celui  de  ses 
membres  que  la  commission  syndicale  désigne 
a  cet  efTet. 

ô7.  Lorsqu'une  seclion  est  dans  le  cas  d'inten- 
ter ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre 
une  autre  section  de  la  même  commune,  il  sera 
formé,  pour  chacune  des  scellons  intéressées, 
une  commission  syndicale  conformément  à  l'ar- 
ticle piécédent. 

58.  La  section  qui  aura  obtenu  une  condamna- 
tion contre  la  commune,  ou  contre  une  autre  sec- 
tion, ne  sera  point  passible  des  charges  ou  con- 
tributions imposées  pour  racquiltcmont  des  frais 
et  donmiagcs-niterèts  qui  résulteraient  du  fait 
du  procès.  —  Il  en  sera  de  même  a  l'égard  de 
toute  partie  qui  aurait  plaidé  contre  une  com- 
mune ou  une  section  de  commune. 

5Î).  Toute  transaction  consentie  par  un  conseil 
municipal  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'iiomo- 
logation  par  ordonnance  royale,  s'il  s  agit  d'objets 
immobiliers  ou  d'objets  mobiliers  d'une  valeiu- 
supérieure  a  troi.s  mille  francs,  et  par  arrête  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  dans  les  autres  cas 

TITRE  VI.  —    COMPTABILITÉ  DES  COMMUNES. 

60.  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice  clos, 
sont  présentes  au  conseil  municipal  avant  la  dé- 
libération du  budget.  Ils  sont  définitivement  ap- 
prouves par  les  préfets,  pour  les  communes  dont 
le  revenu  est  inférieur  a  cent  mille  francs,  et  par 
le  ministre  compétent,  pour  les  autres  com- 
munes. 

61  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats. 
S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense  réguliè- 
rement autorisée  et  liquide ,  il  serait  prononce 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  —  L'arrête 
du  prélet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire. 

62.  Les  receltes  et  dépenses  communales  s'el- 
fectucnt  par  un  comptable  chargé  seul,  et  sous 
sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  de 
tous  revenus  delà  comnuuieet  de  tontes  sonnncs 
qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'acquitter  les 
dépenses  ordonnancées  par  le  maire,  jus(|u'à  con- 
currence des  crédits  régulièrement  accordés.  — 
Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous  répartitions  et 


de  prestations  locales ,  devront  être  remis  à  ce 
comptable. 

65.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  les- 
quelles les  lois  et  règlemens  n'ont  pas  prescrit  un 
mode  spécial  de  recouvrement  s'efTectuent  sur  des 
états  dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécu- 
toires après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous-pré- 
fet.— Les  oppositions ,  lorsque  la  matière  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont 
jugées  comme  allaires  sommaires,  et  la  com- 
mune peut  y  défendre,  sans  autorisation  du  con- 
seil de  préfecture. 

64.  Toute  personne,  autre  que  le  receveur 
municipal,  qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait 
ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la 
commune,  sera,  par  ce  seul  fait,  constituée  comp- 
table; elle  pourra  en  outre  être  poursuivie  en 
vertu  de  l'art.  2.î8  du  Code  pénal,  comme  s'é- 
lant  immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions  pu- 
bliques. 

65.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  re- 
ceveur municipal.  —  Néanmoins,  dans  les  com- 
munes dont  le  revenu  excède  trente  mille  francs, 
ces  fonctions  sont  confiées,  si  le  conseil  munici- 
pal le  demande  à  un  receveur  municipal  spécial. 
11  est  nommé  par  le  Roi,  sur  trois  candidats  que 
le  conseil  municipal  présente. —  Les  dispositions 
du  premier  paragraphe  ci-dessus  ne  seront  ap- 
plicables aux  communes  ayant  actuellement  un 
receveur  municipal  que  sur  la  demande  du  con- 
seil municipal,  ou  en  cas  de  vacance 

66.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont 
délinitivement  apurés  par  le  constMl  de  préfec- 
ture, pour  les  comnumes  dont  le  revenu  n'excède 
pas  trente  mille  francs,  sauf  recours  à  la  cour 
des  comptes.  —  Les  comptes  des  receveurs  des 
communes  dont  le  revenu  excède  trente  mille 
francs  sont  réglés  et  apurés  par  ladite  cour.— Les 
dispositions  ci-dessus,  concernant  la  juridiction 
des  conseils  de  préfecture  et  de  la  cour  des  comp- 
tes sur  les  comptes  des  receveiu'S  municipaux , 
sont  applicables  aux  comptes  des  trésoriers  des 
hôpitaux  et  autres  établissemens  de  bienfaisance. 

67.  La  responsabilité  des  receveurs  munici- 
paux et  les  formes  de  la  comptabilité  des  com- 
munes seront  dèlerminées  par  des  règlemens 
d'administration  publique.  Les  receveurs  muni- 
cipaux seront  assujettis,  pour  l'exécution  de  ces 
règlemens ,  à  la  surveillance  des  receveurs  des 
finances.  —  Dans  les  communes  où  les  fonctions 
de  receveur  municipal  et  de  percepteur  sont  réu- 
nies, la  gestion  du  comptable  est  placée  sous  la 
responsabilité  du  receveur  des  finances  de  l'ar- 
rondissement. 

68.  I,es  comptables  qui  n'auront  pas  présenté 
leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les 
règlemens  pourront  être  condamnes ,  par  l'au- 
torité chargée  de  les  juger,  à  une  amende  de  dix 
Irancs  à  cent  francs,  par  chaque  mois  de  retard, 
pour  les  receveurs  et  trésoriers  justiciables  des 
conseils  de  préfecture,  et  de  cinquante  francs  à 
cinq  cents  francs ,  également  par  mois  de  retard , 
pour  ceux  qui  sont  justiciables  de  la  cour  des 
comptes.  —  Ces  amendes  stuont  attribuées  aux 
communes  ou  établissemens  que  eoncernent  les 
comptes  en  retard.  —  Elles  seront  assimilées  aux 
débets  de  comptables,  el  le  recouvrement  pourra 
en  être  suivi  par  corps,  conformément  aux  art.  8 
et  0  de  la  loi  du  17  avril  1«;J2.  , 

69.  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes 
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restent  déposés  a  la  mairie ,  où  toute  personne 
imposée  aux  rôles  de  là  commune  a  droit  d'en 
prendre  connaissance.  —  Us  sont  rendus  publics 
'  par  la  voie  de  l'impression ,  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  ou  plus, 
et  dans  les  autres ,  quand  le  conseil  municipal  a 
voté  la  dépense  de  l'impression. 

TITRE  VU.  —  DES  INTÉRÊTS  QUI  CONCERNENT 
PLUSIEURS  COMMUNES. 

70.  Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des 
biens  ou  des  droits  par  indivis,  une  ordonnance 
du  Roi  instituera,  si  l'une  d'elles  le  réclame,  une 
commission  syndicale  composée  de  délégués  des 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées. 
—  Chacun  des  conseils  élira  dans  son  sein,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voix,  le  nom- 
bre de  délègues  qui  aura  été  déterminé  par  l'or- 
donnance du  Roi.— La  commission  syndicale  sera 
renouvelée  tous  les  trois  ans,  après  le  renouvel- 
lement partiel  des  conseils  municipaux.  —  Les 
délibérations  prises  par  la  commission  ne  sont 
exécutoires  que  sur  l'approbation  du  prelét,  et 
demeurent  d'ailleurs  soumises  à  toutes  les  règles 
établies  pour  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux. 

31.  La  commission  syndicale  sera  présidée  par 
un  syndic  qui  sera  nommé  par  le  préfet  et  choisi 
parmi  les  membres  qui  la  composent.— Les  attri- 
butions de  la  commission  syndicale  et  du  syndic, 
en  ce  qui  touche  les  biens  et  les  droits  indivis, 
seront  les  mêmes  que  celles  des  conseils  munici- 
paux et  des  maires  pour  l'administration  des  pro- 
priétés communales. 

72.  Lorsqu'un  même  travail  intéressera  plu- 
sieurs communes,  les  conseils  municipaux  seront 
spécialement  appelés  à  délibérer  sur  leurs  inté- 
rêts respectifs  et  sur  la  part  de  la  dépense  que 
chacune  d'elles  devra  supporter,  Ces  délibéra- 
tions seront  soumises  à  l'approbation  du  préfet. 
—  En  cas  de  desaccord  entre  les  conseils  munici- 
paux ,  le  préfet  prononcera ,  après  avoir  entendu 
les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  géné- 
ral. Si  les  conseils  municipaux  appartiennent  à 
des  departemens  différens,  il  sera  statué  par  or- 
donnance royale.  —  La  part  de  la  dépense  défini- 
tivement assignée  à  chaque  commune  sera  portée 
d'otïice  aux  budgets  respectifs,  conformément  à 
l'art.  39  de  la  présente  loi. 

Î5.  En  cas  d'urgence ,  un  arrêté  du  préfet  suf- 
fira pour  ordonner  les  travaux,  et  pourvoira  à  la 
dépense  à  l'aide  d'un  rôle  provisoire.  11  sera  pro- 
cédé ultérieurement  à  sa  répartition  définitive, 
dans  la  lorme  déterminée  par  l'article  précé- 
dent. 

TITRE  Vlli.  —  DISPOSITION   SPÉCIALE. 

74.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'ad- 
minislration  municipale  de  la  ville  de  Paris. 


ORDONNANCE 

CONCERNANT  LES  FORMES  A  SUIVRE,  POUR 
FAIRE  PRONONCER  CONTRE  UN  OFFICIER 
LA  PERTE  DE  SA   QUALITÉ   DE  FRANÇAIS. 

(30  août  1837.) 

Art.  1".  Les  instances  qui  auront  pour  objet 
de  faire  prononcer  par  jugement,  contre  un  offi- 
cier, la  perte  de  sa  qualité  de  Français,  seront 
intentées  et  suivies,  à  la  requête  de  nos  procu- 
reurs près  les  tribunaux,  dans  la  forme  ordinaire 
des  instances  poursuivies  d'office  par  le  minis- 
tère public.  —  Pour  l'exécution  de  celte  disposi- 
tion, notre  ministre  de  la  guerre  transmettra  les 
pièces  relatives  aux  instances  à  introduire  à  notre 
garde  des  sceaux  qui  ordonnera  les  poursuites. 


XiOI 


RELATIVE  A  L'ASSÈCHEMENT  ET  A  L'EXPLOI- 
TATION DES  MINES. 

(27  avril  1838.) 

Art.  1".  Lorsque  plusieurs  mines  situées  dans 
des  concessions  différentes  seront  atteintes  ou 
menacées  d'une  inondation  commune  qui  sera  de 
nature  a  compromettre  leur  existence ,  la  siireté 
publique  ou  les  besoins  des  consommateurs ,  le 
gouvernement  pourra  obliger  les  concessionnai- 
res de  ces  mines  à  exécuter  en  commun  et  à 
leurs  frais  les  travaux  nécessaires,  soit  pour  as- 
sécher tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'inondation.  —  L'ap- 
plication de  cette  mesure  sera  précédée  d'une 
enquête  administrative  à  laquelle  tous  les  inté- 
ressés seront  appelés,  et  dont  les  formes  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

2.  Le  ministre  décidera,  d'après  l'enquête, 
quelles  sont  les  concessions  inondées  ou  mena- 
cées d'inondation  qui  doivent  opérer,  à  frais  com- 
muns, les  travaux  d'assèchement.  —  Celte  déci- 
sion sera  notifiée  administrativement  aux  con- 
cessionnaires intéresses.  Le  recours  contre  cette 
décision  ne  sera  pas  suspensif.  —  Les  concession- 
naires ou  leurs  représcntans,  désignés  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'art.  7  de  la  présente  loi,  seront  con- 
voqués en  assemblée  générale,  à  l'effet  de  nom- 
mer un  syndicat  composé  de  trois  ou  cinq  mem- 
bres pour  la  gestion  des  intérêts  communs. —  Le 
nombre  des  syndics,  le  mode  de  convocation  et  de 
délibération  de  l'assemblée  générale ,  seront  ré- 
glés par  un  arrêté  du  préfet.  —  Dans  les  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale,  les  concession- 
naires ou  leurs  représcntans  auront  un  nombre 
de  voix  proportionnel  à  l'importance  de  chaque 
concession.  —  Cette  importance  sera  déterminée 
d'après  le  montant  des  redevances  proportion- 
nelles acquittées  par  les  mines  en  activité  d'ex- 


LOIS  DIVERSES.  —  27  avril  1838. 


127 


ploitation,  pendant  les  trois  dernières  années 
d'exploitation, ou  par  les  mines  inondées,  pen- 
dant les  trois  années  qui  auront  précédé  celle  où 
l'inondation  aura  envahi  les  mines.  La  délibéra- 
tion ne  sera  valide  qu'autant  que  les  membres 
présens  surpasseraient  en  nombre  le  tiers  des 
concessions,  et  qu'ils  représenteraient  entre  eux 
plus  de  la  moitié  des  voix  attribuées  à  la  totalité 
des  concesssions  comprises  dans  le  syndicat.— En 
cas  de  décès  ou  de  cessation  des  fonctions  des 
syndics,  ils  seront  remplacés  par  l'assemblée  gé- 
nérale dans  les  tormcs  qui  auront  été  suivies 
pour  leur  nomination. 

o.  Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme 
des  réglemcns  d'administration  publique,  et  après 
que  les  syndics  auiont  été  appelés  à  faire  con- 
naître leurs  propositions ,  et  les  intéressés  leurs 
observations,  déterminera  l'organisation  défini- 
tive et  les  attributions  du  syndicat,  les  bases  de 
la  reparution,  soit  provisoire,  soit  définitive,  de 
la  dépense  entre  les  concessionnaires  interesses, 
et  la  forme  dans  laquelle  il  sera  rendu  compte 
des  recettes  et  des  dépenses.— Un  arrêté  ministé- 
riel déterminera,  sur  la  |)roposition  des  syndics, 
le  système  et  le  mode  d'exécution  et  d'entretien 
des  travaux  d  épuisement,  ainsi  que  les  époques 
périodiques  oii  les  taxes  devront  être  acquittées 
par  les  concessionnaires.  —  Si  le  ministre  juge 
nécessaire  de  modilier  la  proposition  du  syndi- 
cat, le  syndicat  sera  de  nouveau  entendu-  Il  lui 
sera  (ixé  un  délai  pour  produire  ses  observa- 
tions. 

4.  Si  l'assemblée  générale,  dûment  convoquée, 
ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle  ne  nomme  point  le 
nombre  de  syndics  fixé  par  l'arrête  du  préfet,  le 
ministre,  sur  la  proposition  de  ce  dernier,  insti- 
tuera d'oflRce  une  commission  composée  de  trois 
ou  de  cinq  personnes,  qui  sera  investie  de  l'au- 
torité et  des  attributions  des  syndics.  —  Si  les 
syndics  ne  mettent  point  à  exécution  les  travaux 
d'assécliemenl ,  ou  s'ils  contreviennent  au  mode 
d'exéculion  et  d'entretien  réglé  par  l'arrêté  mi- 
nistériel, le  ministre,  après  que  la  contravention 
aura  été  const:itée,  les  syndics  préalablement 
appelés,  et  après  qu'ils  auront  été  mis  en  de- 
meure, pourra,  sur  la  proposition  du  préfet, 
suspendre  les  .syndics  de  leurs  fonctions,  et  leur 
substituer  un  nombre  égal  de  commissaires.  — 
Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de  droit 
à  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  crnx  des 
syndics,  ^éanmoius  le  minisire,  sur  la  proposi- 
tion du  préfet,  aura  toujours  la  facilité  de  les 
faire  cesser  plus  tôt.  —  Les  commissaires  pour- 
ront être  rétribués;  dans  ce  cas  le  ministre,  sur 
la  proposition  du  préfet,  fixera  le  taux  des  trai- 
temeiis,  et  leur  montant  sera  acquitté  sur  le  pro- 
duit des  taxes  imposées  aux  concessionnaires. 

5.  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes  réglées 
en  vertu  des  articles  précédens  seront  dressés 
par  les  synilics,  et  rendus  exécutoires  par  le 
préfet.  —  Les  réclamations  îles  concessionnaires, 
sur  la  fixation  de  leur  quote-part  dans  lesdites 
taxes,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture 
sur  mémoires  des  réclumans ,  communiqués  au 
syndicat,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur 
des  mines.  —  Les  réclamations  relatives  à  l'exé- 
cution des  travaux  seront  jugées  comme  en  ma- 
tière de  travaux  publics.  —  Le  recours,  soit  au 
conseil  de  préfecture  ,  soit  au  Conseil  d'État,  ne 
sera  pas  suspensif. 


6.  A  défaut  de  paieoaent  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  de  la  sommation  qui  aura  été  faite, 
la  mine  sera  réputée  abandonnée;  le  ministre 
pourra  prononcer  le  retrait  de  la  concession , 
sauf  le  recours  au  Roi  en  son  Conseil  d'Étal,  par 
la  voie  contenlieuse.  —  La  décision  du  ministre 
sera  notifiée  aux  concessionnaires  déchus,  pu- 
bliée et  aflRchée  à  la  diligence  du  préfet.—  L'ad- 
minislralion  pourra  faire  l'avance  du  montant 
des  taxes  dues  par  la  concession  abandonnée, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une  concession 
nouvelle ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  —  A  l'ex- 
piration du  délai  de  recours ,  ou,  en  cas  de  re- 
cours, après  la  notification  de  l'ordonnance  con- 
firmative  de  ta  décision  du  ministre,  il  sera  pro- 
cède publiquement,  par  voie  administrative,  à 
l'adjudication  de  la  mine  abandonnée.  Les  con- 
currens  seront  tenus  de  justifier  des  facultés  suf- 
fisantes pour  satisfaire  aux  conditions  imposées 
par  le  cahier  des  charges.— Celui  des  concurrens 
qui  aura  fait  l'offre  la  plus  favorable  sera  dé- 
clare concessionnaire,  et  le  prix  de  l'adjudica- 
tion ,  déduction  faite  des  sommes  avancées  par 
l'État,  appartiendra  au  concessionnaire  déchu  ou 
à  ses  ayant-droit.  Ce  prix ,  s'il  y  a  lieu ,  sera  dis- 
tribué judiciairement  et  par  ordre  d'hypothèque. 
—  Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication,  arrêter  les  effets  de  la  dé- 
possession, en  payant  toutes  les  taxes  arriérées 
et  en  consignant  la  somme  qui  sera  jugée  néces- 
saire pour  sa  quote-part  dans  les  travaux  qui  res- 
teront encore  à  exécuter.  —  S'il  ne  se  présente 
aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  à  la  dis- 
[losition  du  domaine,  libre  et  franche  de  toutes 
charges  provenant  du  fait  du  concessionnaire  dé- 
chu. Celui-ci  pourra,  en  ce  cas,  retirer  les  che- 
vaux, machines  et  agrès  qu'il  aura  attachés  a 
l'exploitation,  et  qui  pourront  être  séparés  sans 
préjudice  pour  la  mine,  à  la  charge  de  payer 
toutes  les  taxes  dues  jusqu'à  la  dépossession,  et 
sauf  au  domaine  à  retenir,  à  dire  d'experts,  les 
objets  qu'il  jugera  utiles. 

7.  Lorsqu'une  concession  de  mine  appartiendra 
à  plusieurs  personnes  ou  a  une  société,  les  con- 
cessionnaires ou  la  société  devront ,  quand  ils  en 
seront  requis  par  le  préfet,  justifier  qu'il  est 
pourvu,  par  une  convention  spéciale,  à  ce  que 
les  travaux  d'exploitation  soient  soumis  à  une  . 
direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt 
commun.  —  Ils  seront  pareillement  tenus  de  dé- 
signer, par  une  déclaration  authentique  faite  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  celui  des  concession- 
naires ou  tout  autre  individu  qu'ils  auront  pourvu 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  assister  aux  asem- 
blées  générales,  pour  recevoir  tontes  notifica- 
tions et  significations,  et,  en  général,  pour  les 
représenter  vis-à-vis  de  l'administration,  tant  en 
demandant  qu'en  defemlanl.  — Faute  par  les  con- 
cessionnaires d  avoir  fait,  ilans  le  délai  qui  leur 
aura  été  assigné,  la  justification  requise  par  le 
paragraphe  premier  du  présent  article,  ou  d'exé- 
cuter les  clauses  de  leurs  conventions  qui  au- 
raient pour  objet  d  assurer  runité  de  la  conces- 
sion ,  la  suspension  de  tout  ou  de  partie  des  tra- 
vaux pourra  être  prononcée  par  un  arrêté  du 
préfet,  sauf  recours  au  ministre,  et,  s'il  y  a  lieu, 
au  Conseil  d  État,  par  la  voie  contenlieuse,  sans 
préjudice,  d'ailleurs,  de  l'application  des  art.  93 
et  suivans  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

8.  Tout  puits,  toute  galerie,  ou  lout  autre 
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travail  «t'exploitation,  ouvert  en  contravention 
aux  lois  011  rcglemcns  sur  les  mines,  pourront 
aussi  être  iutcrdils  dans  la  forme  énoncée  en 
l'aiticle  precéilent,  sans  préjudice  égal^'ment  de 
1  apiilication  des  art.  'J3  et  snivans  de  .a  loi  du 
n  avril  1810. 

9.  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  et  règlemens 
sur  les  mines  autorisent  l'administration  à  faire 
execulcrdes  travaux  dans  les  mines  aux  frais  des 
concessionnaires,  le  défaut  de  paiement,  de  la 
part  de  ceux  ci ,  donnera  lieu  contre  eux  a  l'ap- 
plication des  dispositions  de  l'art.  0  de  la  pré- 
sente loi. 

10.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  lart.  49  de  la 
loi  du  25  avril  1810,  le  retrait  de  la  concession 
et  l'adjudication  de  la  mine  ne  pourront  avoir 
lieu  que  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
même  art.  6  de  la  présente  loi. 


Z.OI 

SUR  LES  ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  GÉ- 
NÉHAtiX  ET  DES  CONSEILS  D'ARRONDIS- 
SEMENT. 

(10  mai  Î83S.; 

TITRE  PREMIER.  —  des  ATTniBtrioNs  dus 

CONSEILS  GÉNÉRAUX. 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  département 
répartit,  chaque  année,  1rs  contribulions  directes 
entre  les  arrondissemens,  conformément  aux  rè- 
gles établies  par  les  lois.— Avant  d'effectuer  celte 
répartition,  il  statue  sur  les  demandes  délibé- 
rées par  les  conseils  d'arrondissement  eu  réduc- 
tion du  contingent  assij^né  à  l'airondisscmenl. 

2.  Le  conseil  général  prononce  définitivement 
sur  les  demandes  en  réduction  de  contingent  for- 
mées par  les  communes,  et  prcalablem' ni  sou- 
mises au  conseil  d'arrondissement. 

3.  Le  conseil  général  vole  les  centimes  addi- 
tionnels dont  la  perception  est  autorisée  parles 
lois. 

4.  Le  conseil  général  délibère,— 1°.  Sur  les  con- 
tributions extraordinaires  à  établir  et  les  em- 
prunts à  contracter  dans  l'intérêt  du  départe- 
ment; —  2°.  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  des  propriétés  départementales;  — 
•T.  Sur  le  changement  de  destination  ou  d'affee - 
talion  des  édifices  départeinentaiix  ;  —  4°.  Sur  le 
mode  de  gestion  des  propriétés  départementales; 

—  .V.  Sur  les  actions  a  intenter  ou  à  soutenir  au 
nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence  iné- 
vus  par  l'art.  30  ci-après  ;  —  0°.  Sur  les  transac- 
tions (|iii  concernent  les  droits  du  département; 

—  ~\  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  laits  au 
département  ;  — 8°.  Sur  le  classement  et  la  di- 
rection des  roules  départementales  ;— 9%  Sur  les 
projets,  plans  et  devis  de  tous  les  antres  travaux 
exéculés  sur  les  fonds  du  département  ;— 10°.  Sur 
les  offiTS  faites  par  des  communes,  par  ues  asso- 
ciations ou  des  particuliers ,  pour  concourir  a  la 
dépense  des  routes  départementales  ou  d'autres 
travaux  à  la  charge  du  département;—  11°.  Sur 
la  concession  des  associations ,  à  des  compagnies 
ou  a  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt  dé- 


partemental ;  —  l'i°.  Sur  la  part  contributive  à 
imposer  au  ùépartement  dans  la  dépense  des  tra- 
vaux exécutés  par  l'État,  et  qui  intéressent  le 
département;  —  13°.  Sur  la  part  contributive  du 
département  aux  dépenses  des  travaux  qui  inté- 
ressent à  la  fois  le  dépariement  et  les  communes , 

—  14°.  Sur  l'établissement  et  l'organisation  des 
caisses  de  retraite  ou  autre  mode  de  rémunéra- 
tion en  laveur  des  employés  des  préfectures  et 
des  sous-préfectures  ;— 15°.  Sur  la  part  de  la  dé- 
pense des  aliénés  et  des  enfans  trouvés  et  aban- 
donnés qui  sera  mise  à  la  charge  des  communes, 
et  sur  les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre 
elles;  —  10°.  Sur  tous  les  autres  objets  sur  les- 
quels il  est  appelé  a  délibérer  par  les  lois  et  rè- 
glemens. 

5.  Les  délibérations  du  conseil  général  sont 
soumises  à  l'approbation  du  Roi,  du  ministre 
compétent  ou  du  préfet,  selon  les  cas  déterminés 
par  les  lois  ou  par  les  règlemens  d'administra- 
tion publique. 

6.  Le  conseil  général  donne  son  avis,— 1*.  Sur 
les  changemens  proposés  à  la  circonscription  du 
territoire  du  déparlement,  des  arrondissemens, 
des  cantons  et  des  communes,  et  à  la  désignation 
des  chefs-lieux;  —  2°.  Sur  les  ditïicultés  élevées 
relativement  à  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes;  — 
3°.  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le  chan- 
gement des  foires  et  marches  ;  —  4°.  Et  généra- 
lement sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  ap- 
pelé à  donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  règle- 
mens, ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par  l'admi- 
nistration. 

7.  Le  conseil  général  peut  adresser  directe- 
ment au  ministre  chargé  de  l'administration  de- 
parlemenlale,  par  l'intermédiaire  de  son  prési- 
dent, les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter 
dans  l'intérêt  spécial  du  département,  ainsi  que 
son  opinion  sur  Félat  eL  les  besoins  des  differens 
services  publics,  en  ce  qui  touche  le  départe- 
ment. 

'  8.  Le  conseil  général  vérifie  létat  des  archives 
et  celui  du  mobilier  appartenant  au  départe- 
ment. 

8.  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget  du  dépar- 
tement sont:  — r.  Les  dépenses  ordinaires  pour 
lesquelles  il  est  créé  des  ressources  annuelles  au 
budget  de  l'État;—  2°.  Les  dépenses  facultatives 
d'utilité  départementale;  —  3°.  Les  dépenses  ex- 
traordinaires autorisées  par  des  lois  spéciales;— 
4°.  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  départe- 
mens  ou  autorisées  par  des  lois  spéciales. 

10.  Les  recettes  du  département  se  composent: 

—  r.  Du  produit  des  centimes  additionnels  aux 
contribulions  directes  a trectcs  par  la  loi  de  finan- 
ces aux  dépenses  ordinaires  des  déparlemens,  et 
delà  pari  allouée  au  département  dans  le  fonds 
commun  établi  par  la  même  loi;  —  2°.  Du  pro- 
duit des  centimes  additionnels  facullatifs  votés 
annuellement  par  le  conseil  général ,  dans  les  li- 
mites déterminées  par  la  loi  de  finances;  — 
3°.  Du  produit  des  centimes  additionnels  ex- 
traordinaires imposés  en  vertu  de  lois  spécia- 
les; —  4°,  Du  produit  des  centimes  additionnels 
afTectés  par  les  lois  générales  à  diverses  bran- 
ches du  service  public;- 5°.  Du  revenu  et  du 
produit  des  propriétés  du  département  non  af- 
fectées à  un  service  départemental;— 0°.  Du  re- 
venu el  du  produit  des  autres  propriétés  du  dé- 
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parlement,  tant  mobilières  qu'Immobilières;  — 
T.  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces 
ou  d'actes  de  la  prélecture  déposés  aux  arcliives  ; 
-  8°.  Du  produit  des  elroits  de  péage  autorises 
par  le  gouvernement  au  prolil  du  déparlement, 
ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions  concé- 
dés au  déparlement  par  les  lois. 

11.  Le  budget  du  déparlement  est  présenté 
par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général,  et 
réglé  définitivement  par  ordonnance  royale.  —  Il 
est  divisé  en  sections. 

12.  La  première  section  comprend  les  dépen- 
ses ordinaires  suivantes  :  —  1°.  Les  grosses  ré- 
parations et  l'enlrelien  des  édifices  et  bâlimens 
départementaux  ;  —  2°.  Les  contributions  dues 
par  les  i)rapriétés  du  département;  —  3".  Le 
loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  liôlels  de  prélecture  et 
de  sous-preiccture;— i".  L'ameublement  et  l'en- 
tretien du  mobilier  de  l'hôtel  de  prélecture,  et 
des  bureaux  de  soMspréleclure;  —  5°.  Le  caser- 
nement ordinaire  de  la  gendarmerie;  —  0°.  Les 
dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales; 

—  7°.  Les  Irais  de  translation  des  détenus ,  des 
vagabonds  et  des  forçais  libérés;— 8°.  Les  loyer, 
mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribu- 
naux, et  les  menues  dépenses  des  justices  de 
paix  ;  —  y°.  Le  clianlTage  el  1  éclairage  des  corps 
de  garde  des  établissemens  départementaux  ;  — 
10°.  Les  travaux  d'entretien  des  routes  départe- 
mentales et  des  ouvrages  d'art  qui  eu  font  partie  ; 

—  11°.  Les  dépenses  des  enfans  trouvés  et  aban- 
donnés, ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour  la  part 
afférente  au  département,  conformément  aux 
lois;— 12°.  Les  frais  de  route  accordés  aux  voya- 
geurs indigens;  —  13°.  Les  frais  d'impression  et 
de  publication  des  listes  électorales  et  du  jury;— 
14°.  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des  assem- 
blées convoqués  pour  nommer  les  membres  de  la 
Chambre  des  Députes,  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d arrondissement;  —15°.  Les  frais 
d'impression  des  budgets  et  des  comptes  des  re- 
celtes et  dépenses  du  dépariement;  —  16°.  La 
poriion  à  la  charge  des  déparlemcus  dans  les 
frais  des  tables  décennales  de  l'état  civil;  — 
17°.  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour 
objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  epi- 
zooties;  —  18°.  Les  primes  fixées  par  les  régle- 
mens  d'administration  publique  pour  la  destruc- 
tion (les  animaux  nuisibles;  —  l'J°.  Les  dépenses 
de  garde  et  consrrvalioa  des  archives  du  dépar- 
tement. 

la.  Il  est  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen,  — 
1°.  Des  centimes  afï'ectés  à  cet  emploi  par  la  loi 
de  finances;  —  2°.  De  la  part  allouée  au  déparle- 
ment dans  le  fonds  commun  ;  —  3°.  Des  produits 
éventuels  énoncés  aux  numéros  0,  7  et  8  de  l'ar- 
ticle 10. 

H.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivent  être 
portées  dans  la  première  section ,  aux  termes  de 
l'art.  12,  peuvent  y  élre  inscrites,  ou  être  aug- 
mentées d'office,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  recettes  destinées  à  y  pourvoir,  par  l'or- 
donnance royale  qui  règle  le  budget. 

15.  Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être 
inscrite  dans  la  première  section  du  budget. 

16.  La  seconde  section  comprend  les  dépenses 
facultatives  d'utilité  départementale.  —  Le  con- 
seil général  peut  aussi  y  porter  les  autres  dé- 
penses énoncées  en  l'art.  12. 

17.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  portées  dans  la 
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seconde  section  du  budget ,  au  moyen  dos  centi- 
mes additionnels  facultatifs  et  des  produits  énoiH 
ces  au  numéro  5  de  l'art.  10.  —  Toutefois,  aprèf 
épuisement  du  maximum  des  centimes  faculta- 
tifs, employés  à  des  dépenses  autres  que  les  dé- 
penses spéciales,  et  des  ressources  énoncées  au 
paragraphe  précédent,  une  portion  du  fonds  com- 
mun dont  la  quotité  sera  déterminée  chaque  an- 
née par  la  loi  de  finances  pourra  élre  distribuée 
aux  départemens,  à  titre  de  secours,  pour  com- 
plément de  la  dépense  des  travaux  de  construc- 
tions des  édifices  départementaux  d'iiUérêt  géné- 
ral et  des  ouvrages  d'art  déi)endant  des  routes 
départementales.— La  répartition  du  fonds  com- 
mun sera  réglée  annuellement  |iar  ordonnance 
royale  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'of- 
fice dans  cette  seconde  section ,  el  les  allocations 
qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peu- 
vent être  ni  changées  ni  modifiées  par  l'ordon- 
nance royale  qui  règle  le  budget. 

19.  Des  sections  particulières  comprennent  les 
dépenses  imputées  sur  des  centimes  spéciaux  ou 
extraordinaires.  Aucune  dépense  ne  j>eut  y  être 
imputée  que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi 
a  y  pourvoir. 

20.  Les  dettes  départementales  contractées 
pour  des  dépenses  ordinaires  seron'  portées  à  la 
première  section  du  budget,  et  soumises  à  toutes 
les  règles  applicables  à  ces  dépenses.— Les  dettes 
contractées  pour  pourvoir  à  d'autres  dépenses 
seront  inscrites  par  le  con  eil  généial  dans  la  se- 
conde section;  et  dans  le  cas  où  il  aurait  omis  ou 
ielusé  de  faire  celle  inscription,  il  y  sei-a  pourvu 
au  moyen  d  luie  contributiou  extraordinaire  éta- 
blie par  ime  loi  spéciale. 

21.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur 
emploi  dans  le  cours  de  l'exercice  seront  repor- 
(és,  après  clôture ,  sur  l'exercice  en  cours  d'exé- 
cution, avec  l'aircctalion  qu'ils  avaient  au  budget 
voté  par  le  conseil  généial ,  el  les  fonds  restés 
libres  seront  cumulés  avec  les  ressources  du 
budget  nouveau ,  suivant  la  nature  de  leur  ori- 
gine. 

22.  Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des 
ressources  éventuelles  est  tenu  de  faire ,  sons  sa 
responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  la  rentrée  de  ces  produits.  —  Les  rôles  et 
états  de  produits  sont  rendus  exèculoires  par  le 
préfet,  el  par  lui  remis  au  com|)lable.  —  t.es  op- 
positions, lorsque  la  uiatière  esl  de  la  eonipé- 
leuce  des  lribim<iux  ordinaires,  sont  jugées 
comme  affaires  sonmiaires. 

25.  Le  comptable  chargé  du  service  des  dé- 
penses départementales  ne  peut  payer  que  sur 
des  mandais  délivrés  par  le  préfet  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du  déparle- 
ment. 

2^.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les 
comptes  d'administration  qui  lui  sont  présentés 
par  le  préfet,—  1°.  Des  recettes  et  dépenses,  con- 
formément aux  budgets  du  dèpaitement;— 2°.  Du 
fonds  de  non-valeurs;  —  '■''.  Du  produit  des  cen- 
times additiouÈiels  spécialement  affectés ,  par  les 
lois  générales,  à  diverses  branches  du  service 
public— Les  observations  du  conseil  général  sur 
les  comptes  présentés  à  son  examen  sont  adres- 
sées directenn-nt,  par  son  président,  au  ministre 
chargé  de  l'administration  départementale.— Ces 
comptes,  provisoirement  arrêtes  par  le  conseil 
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général,  sont  définitivement  réglés  par  ordon- 
nances royales. 

25.  Les  budgets  et  les  comptes  du  déparle- 
ment définitivement  réglés  sont  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'impression. 

26.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publi- 
cation de  toutou  partie  de  ses  délibérations  ou 
procès-verbaux.  —  Les  procès-verbaux,  rédigés 
par  le  secrétaire  et  arréles  au  commencement  de 
chaque  séance ,  contiendront  l'analyse  de  la  dis- 
cussion :  les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part 
à  celte  discussion  n'y  seront  pas  insérés. 

27.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas, 
ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrête  la  répartition 
des  contributions  directes,  les  mandemens  des 
contingens  assignes  à  chaque  arrondissement  se- 
raient délivres  par  le  prélèt,  d'après  les  bases  de 
la  répartition  précédente,  saul  les  modifications 
à  porter  dans  le  contingent  en  exécution  des 
lois. 

28.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il 
se  séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget  des  dé- 
penses ordinaires  du  déparlement,  k  préfet,  en 
conseil  de  prélecture,  établirait  d'office  ce  bud- 
get, qui  serait  règle  par  une  ordonnance  royale. 

29.  Les  délibérations  du  conseil  général  rela- 
tives à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
de  propriétés  départementales,  ainsi  qu'aux  chan- 
gemens  de  destinalion  des  édifices  et  bàtimens 
départementaux,  doivent  être  approuvées  par 
une  ordonnance  royale,  le  Conseil  d'État  en- 
tendu. —  Toutefois,  l'autorisation  du  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  est  suffisante  pour  les  ac- 
quisitions, aliénations  et  échanges,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  d'une  valeur  n'excédant  pas  vingt  mille 
francs. 

50.  Les  délibérations  du  conseil  général  rela- 
tives au  mode  de  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales sont  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre compétent.  —  En  cas  d'urgence,  le  préfet 
pourvoit  provisoirement  à  la  gestion. 

51.  L  acceptation  ou  le  refus  des  legs  et  dona- 
tions fails  au  département  ne  peuvent  être  auto- 
risés que  par  une  ordonnance  royale,  le  Conseil 
d'État  entendu— Le  préfet  peut  toujours,  à  titre 
conservatoire,  accepter  les  legs  et  dons  faits  au 
département  :  l'ordonnance  d'autorisation  qui 
intervient  ensuite  a  efTet  du  jour  de  celle  accep- 
tation. 

32.  Lorsque  les  dépenses  de  constructions,  de 
reconstructions  ou  réparations  des  édifices  dé- 
partementaux sont  évaluées  à  plus  de  cinquante 
mille  francs,  les  projets  et  les  devis  doivent  être 
préalablement  soumis  au  ministre  chargé  de  I  ad- 
ministration des  communes. 

55.  Les  contributions  extraordinaires  que  le 
conseil  général  voterait  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  département  ne  peuvent  être  autori- 
sées que  par  une  loi. 

54.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait 
un  emprunt  pour  subvenir  à  des  dépenses  du  dé- 
partement ,  cet  emprunt  ne  peut  être  contracté 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

55.  En  cas  de  désaccord  sur  la  répartition  de 
la  dépense  de  travaux  intéressant  à  la  fois  le  dé- 
partement et  les  communes,  il  est  statué  par  or- 
donnance du  Roi,  les  conseils  municipaux,  les 
conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  général 
entendus. 

56.  Les  actions  du  déparlement  sont  exercées 


par  le  préfet ,  en  vertu  des  délibérations  du  coo- 
seil  général  et  avec  lautorisation  du  Roi  en  son 
Conseil  d  État.— Le  département  ne  peut  se  pour- 
voir devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation.  —  Le  préfet 
peut,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  gé- 
néral, et  sans  aulre  autorisation,  défendre  à 
toute  action.  —  En  cas  d'urgence ,  le  préfet  peut 
intenter  toute  action  ou  y  défendre,  sans  délibé- 
ration du  conseil  gênerai,  ni  autorisation  préa- 
lable.—11  fait  tous  actes  conservatoires  ou  inter- 
ruptifs  de  la  déchéance.  —  En  cas  de  litige  entre 
l'État  et  le  département,  l'action  est  intentée  ou 
soutenue  au  nom  du  département  parle  membre 
du  conseil  de  préfecture  le  plus  ancien  en  fonc- 
tions. 

57.  Aucune  action  judiciaire ,  autre  que  les  ac- 
tions possessoires ,  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
être  intentée  contre  un  département  qu'autant 
que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au 
préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs 
de  sa  réclamation.  —  Il  lui  en  est  donné  récé- 
pissé. —  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  que  deux  mois  après  la  dale  du  récé- 
pissé, sans  préjudice  des  actes  conservatoires.— 
Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  toute  prescrip- 
tion demeurera  suspendu. 

58.  Les  transactions  délibérées  par  le  conseil 
général  ne  pensent  être  autorisées  que  par  or- 
donnance du  Roi,  le  Conseil  d'État  entendu. 


TITRE  II     —  DES  ATTRIELTIONS  DES  CONSEILS 
D'ARRO.NDISSEMENT. 

59.  La  session  ordinaire  du  conseil  d'arrondis- 
sement se  divise  en  deux  parties  :  la  première 
précède  et  la  seconde  suit  la  session  du  conseil 
général. 

40.  Dans  la  première  partie  de  sa  session,  le 
conseil  d'arrondissement  délibère  sur  les  récla- 
mations auxquelles  donnerait  lieu  la  fixation  du 
contingent  de  l'arrondissement  dans  les  contri- 
butions directes.  —  Il  délibère  également  sur  les 
demandes  en  réduction  de  contributions  formées 
par  les  communes. 

41.  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son 
avis  ;  —  1°.  Sur  les  changemens  proposes  à  la 
circonscription  du  territoire  de  l'arrondissement, 
des  cantons  et  des  communes,  et  à  la  désignation 
de  leurs  chefs-lieux;  —  i'.  Sur  le  classement  tt 
la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication;  —  3°.  Sur  l'établissement  et  la 
suppression ,  ou  le  changement  des  foires  et  des 
marches;  —  i°.  Sur  les  réclamations  élevées  au 
sujet  de  la  part  contributive  des  communes  res- 
pectives dans  les  travaux  intéressant  à  la  lois 
plusieurs  communes,  ou  les  communes  et  le  dé- 
partement;—5'.  Et  généralement  sur  tous  les  ob- 
jets sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis 
en  vertu  des  lois  et  règlemens,  ou  sur  lesquels 
il  serait  consulté  par  l'administration. 

42.  Le  conseil  d  arrondissement  peut  donner 
son  avis,—  r.  Sur  les  travaux  de  routes,  de  na- 
vigation et  autres  objets  d  utilité  publique  qui 
intéressent  l'arrondissement;  —  2°.  Sur  le  clas- 
sement et  la  direction  des  routes  départemen- 
tales qui  intéressent  l'arrondissement;- 3°.  Sur 
les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  construc- 
tions et  reconstructions  des  édifices  et  bâlimeu& 
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destinés  à  la  soiis-préfeclure,  au  Iribunal  de  pre- 
mière inslynce,  à  la  maison  d'arrêt  ou  à  d'aulres 
services  publics  spéciaux  à  rarioiidisscmeiil, 
ainsi  que  sur  les  changemens  de  destination  de 
ces  édifices;  —  4°.  Et  généralement  sur  tous  les 
objets  sur  lesquels  le  conseil  généra!  est  appelé 
à  délibérer,  en  tant  qu'ils  intéressent  1  arrondis- 
sement. 

45.  Le  préfet  comniimique  an  conseil  d'arron- 
dissement le  compte  de  l'emploi  des  tonds  de 
non-valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'arronilisse- 
ment. 

44.  Ix  conseil  d'arrondissement  peut  adi  esser 
directement  au  préfet,  par  l'intermédiaiie  de  son 
président,  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins 
des  differeus  services  publics,  en  ce  qui  touche 
l'arrondissement. 

45.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  session ,  le 
conseil  d'arrondissement  lépartit  entre  les  com- 
munes les  contributions  directes. 

4G.  Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se 
conformer,  dans  la  répartition  de  limiiôt,  aux 
décisions  rendues  par  le  conseil  général  sur  les 
réclamations  des  comnumes.  —  Faute  par  le  con- 
seil d'arrondissement  de  s'y  être  conformé,  le 
préfet,  en  conseil  de  prélecture,  établit  la  re- 
partition d'après  Icsdites  décisions.  —  En  ce  cas, 
la  somme  dont  la  conlriliiition  de  la  comnume 
déchargée  se  trouve  réduite  est  repartie,  au  cen- 
time le  franc,  sur  toutes  les  autres  communes  de 
l'arrondissement. 

47.  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réu- 
nissait pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la 
répartition  des  contributions  directes,  les  man- 
demens  des  contingens  assignés  a  clia()ue  com- 
mune seraient  délivres  par  le  préfet,  d'après  les 
bases  de  la  répartition  précédente ,  sauf  les  mo- 
difications a  apporter  dans  le  contingent  en  exé- 
cution des  lois. 


I.OI 


SUB    LES   ALIÉNÉS. 

(30  juin  1838.) 

TITRE  PREMIER.  —  des  établlssemens 
d'aliénés. 

Art.  1".  Cliaque  département  est  tenu  d'avoir 
un  établissement  public,  spécialement  destuié  à 
recevoir  et  soigner  les  aliènes,  ou  de  traiter,  à 
cet  effet ,  avec  un  établissement  public  ou  privé , 
soit  de  ce  département,  soit  d'un  antre  départe- 
menL— Les  traites  passés  avec  les  etablissemens 
publics  ou  prives  devront  être  approuvés  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  etablissemens  publicsconsacrés  aux  alié- 
nés sont  places  sous  la  direction  de  l'autorité  pu- 
blique. 

5.  Les  établisseinens  privés  consacrés  aux  alié- 
nés sont  places  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
publique. 

4.  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  dé- 
léguées a  cet  effet  par  lui  ou  par  le  ministre  de 
l'Ultérieur,  le  président  du  tril)unal,  le  [irocnieur 
du  Roi,  le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  connnune, 
sont  charges  de  visiter  les  étsiblissemens  publics 


on  privés  consacrés  aux  aliénés.  —  Ils  recevront 
les  réclamations  des  persoimes  qui  y  seront  pla- 
cées, et  prendront,  à  leur  égard,  tous  renseignc- 
mens  propres  a  faire  connaître  leur  position.  — 
Les  etablissemens  privés  serou»  visites ,  à  des 
jours  indéterminés,  une  fois  au  moins  chaque 
trimestre,  parle  prociueur  du  Roi  de  l'arron- 
dissement. Les  etablissemens  publics  le  seront  de 
la  même  manière,  une  fois  au  moins  par  se- 
mestre. 

5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établie 
sèment  privé  consacré  aux  aliénés  sans  l'autori- 
sation du  gouvernemenL  —  Les  etablissemens 
privés  consacrés  au  traitement  d'autres  maladies 
ne  pourront  recevoir  les  personnes  atteintes  d'a- 
liénation mentale,  a  moins  qu'elles  ne  soient  pla- 
cées dans  un  local  entièrement  séparé.— Ces  eta- 
blissemens devront  être,  à  cet  effet,  spéciale- 
ment autorisés  par  îe  gouveinenient,  et  seront 
soumis ,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés ,  à  toutes 
les  obligations  prescrites  par  la  présente  loi. 

6.  Des  règlcmens  d  administration  publiqug 
détermineront  les  conditions  auxquelles  seront 
accordées  les  autorisations  énoncées  en  l'article 
précèdent,  les  eus  où  elles  pourront  être  reti- 
rées, et  les  obligations  auxquelles  seront  soumis 
les  etablissemens  autorises.  (V.  Ord.  18  dec.  1839.) 

5.  Les  règleniens  intérieurs  des  etablissemens 
publics  consacres,  eu  tout  ou  en  partie,  au  ser- 
vice des  aliénés ,  seront,  dans  les  dispositions  re- 
latives à  ce  service,  soumis  à  l'aiiprobation  du 
ministre  de  l'intérieui. 


TITRE  11.    —    DES  PLACEMENS  FAITS  DANS  IBS 
ETABLISSEMENS  D'ALIÉNES. 

Section  première.  —  Des  Vlacemens  volon- 
taires. 

8.  Les  chefs  ou  préposés  responsables  des  eta- 
blissemens publics  et  les  directeurs  des  etablis- 
semens prives  et  consacrés  aux  aliènes  ne  pour- 
ront recevoir  une  personne  atteinte  d'aliénation 
mentale,  s'il  ne  leur  est  remis  :  —  1°.  Une  de- 
mande d'admission  contenant  les  noms,  profes- 
sion ,  âge  et  domicile ,  tant  de  la  personne  qui  la 
formera  que  de  celle  dont  le  placement  sera  ré- 
clamé, et  l'indication  du  degré  de  parenté  ou, 
à  défaut,  de  la  nature  des  relations  qui  existent 
entre  elles.  —  La  demande  sera  écrite  et  signée 
par  celui  qui  la  formera,  et,  s'il  ne  sait  pas  écrire, 
elle  SI  ra  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire 
de  police ,  qui  en  donnera  acte.  —  Les  chefs,  pré- 
poses ou  directeurs,  devront  s'assurer,  sous  leur 
rcspopsabilite,  de  l'individuatile  de  la  personne 
qui  aura  formé  la  demande,  lorsque  cette  de- 
mande n'aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police.  —  Si  la  demande  d'ad- 
mission est  formée  par  le  tuteur  d  un  interdit ,  il 
devra  fournir,  à  l'appui,  un  extrait  du  jugement 
d'interdiction;  —  '2°.  Un  certificat  de  médecin 
constatant  l'état  mental  de  la  personne  à  placer, 
et  indiquant  les  particularités  de  sa  maladie  et  la 
nécessité  de  faire  tiaiter  la  personne  désignée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  et  de  l'y  tenir 
renfermée.  —  Ce  cerlilicat  ne  pourra  être  admis, 
s'il  a  ele  délivré  plus  de  quinze  jours  avant  sa 
remise  au  chef  ou  directeur;  s'il  est  signe  d  uu 
médecin  attaché  à  rétablLS6eaiement,ou  si  le  me- 
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<tecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au  second 
degré  inclusivement,  des  cliefs  ou  propriétaires 
de"  l'établissement,  ou  de  la  personne  qui  fera 
effectuer  le  placement.  —  En  cas  d'urgence ,  les 
chefs  des  élablissemeiis  publics  pourront  se  dis- 
penser d  exiger  le  certificat  du  médecin;— 3'.  Le 
passeport  on  toute  autre  pièce  propre  à  constater 
rindiviiliialite  de  la  personne  à  placer.  —  11  sera 
fait  mention  de  toutes  les  pièces  produites  dans 
un  bulletin  d'entrée,  qui  sera  renvoyé,  dans  les 
vingtHjualre  heures,  avec  un  certificat  du  mé 
deciu  de  l'établissement,  et  la  copie  de  celui  ci- 
dessus  mentionné,  au  préfet  de  police  à  Paris , 
au  préfet  ou  au  sous-prefet  dans  les  communes 
chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement, 
et  aux  maires  dans  les  autres  communes.  Le 
sous-préfet,  ou  ternaire,  en  fera  immédiatement 
l'envoi  au  préfet. 

9.  Si  le  placement  est  lait  dans  un  établisse- 
ment privé,  le  préfet,  dans  les  trois  jours  de  la 
réception  du  bulletin,  chargera  un  ou  plusieurs 
hommes  de  lart  de  visiter  la  personne  désignée 
dans  ce  bulletin,  à  lefTet  de  constater  son  état 
mental  et  d'en  faire  rapport  sur-le-champ.  Il 
pourra  leur  adjoindre  telle  autre  personne  qu'il 
désignera. 

10.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera 
administrativement  les  noms,  profession  et  do- 
micile, tant  de  la  personne  placée  que  de  celle 
qui  aura  demandé  le  [dacemenl,  et  les  causes  du 
placement,  t°.  au  procureur  du  Roi  de  larron- 
dissement  du  domicile  de  la  personne  placée; 
'2°.  au  procureur  du  Koi  de  l'arrondissement  de 
la  sltualiou  de  l'établissement  :  ces  dispositions 
seront  communes  aux  etablisseni»  ns  publics  et 
privés. 

11.  Quinze  jours  apn  s  le  placement  d'une  per- 
sonne dans  un  établissement  public  ou  privé,  il 
sera  adressé  au  préfet,  conlormemewt  au  der- 
nier paragiaphe  de  l'art.  8,  un  nouveau  certificat 
du  médecin  de  l'établissement  ;  ce  certificat  con- 
firmera ou  recUfiera,  s'il  y  a  lieu,  les  observa- 
tions contenues  dans  le  premier  cerlilicat,  en  in- 
diquant le  retour  plus  ou  moins  fréquent  des  ac- 
cès ou  des  actes  de  démence. 

12.  Il  y  aura,  dans  chaque  établissement,  un 
registre  coté  et  paraphe  par  le  maire,  sur  lequel 
seront  immédiatement  inscrits  les  noms,  profes- 
sion ,  âge  et  domicile  des  personnes  placées  daiis 
les  établissemens,la  mention  du  ingénient  d'inter- 
diction, si  elle  a  ele  prononcée,  et  le  nom  de  leur 
tuteur;  la  date  de  leur  placement,  les  noms,  pro- 
fession el  demeure  de  la  personne,  parente  ou  non 
parente,  qui  l'aura  demandé,  feront  également 
transcrits  sur  ce  registre:  1°.  le  certificat  du  mé- 
decin ,  joint  à  la  demande  d'admission  ;  2°.  ceux 
que  le  médecin  de  l'établissement  devra  adres- 
ser a  l'autorité ,  conformément  aux  art.  8  et  11. 
—  Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce  re- 
gistre, au  moins  tous  les  mois,  les  change- 
mens  survenus  dans  l'elat  mental  de  chaque  ma- 
lade. Ce  registre  constatera  également  les  sor- 
ties ri  les  deces.  —  Ce  registre  sera  soumis  aux 
personnes  qui ,  d'après  l'arL  i,  auront  le  droit 
de  visiter  1  établissement,  lorsqu'elles  se  présen- 
teront pour  en  faire  la  visite;  après  l'avoir  ter- 
minée, elles  yp[ioserûnt  sur  le  registre  leur  visa, 
leur  signature  et  leurs  observations,  s'il  y  a 
lieu. 

15    foule  persoune  placée  dans  un  élabiissc- 


ment  d'aliénés  cessera  d'y  être  retenue  aussitôt 
que  les  médecins  de  l'établissement  auront  <le- 
ciaré,  sur  le  registre  énoncé  en  l'article  précè- 
dent, que  la  gnérison  est  obtenue.  —  S'il  s'agit 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera  donné  im- 
médiatement avis  de  la  déclaration  des  médecins 
aux  personnes  auxquelles  il  devra  être  remis,  et 
au  procureur  du  Roi.  (30.) 

14.  Avant  même  que  les  médecins  aient  dé- 
clare la  gnérison,  toute  persoime  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés  cessera  également  d'y 
être  retenue,  dés  que  la  sortie  sera  requise  par 
lune  des  personnes  ci-après  désignées,  savoir:— 
1'.  [.e  curateur  nomme  en  exécution  de  l'art.  38 
de  la  présente  loi  ;  —  à*.  1/époux  ou  l'epouse;  — 
.!°.  S'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d  épouse,  les  ascen- 
dans  ;  —  4".  S'il  n'y  a  pas  d'asccndans,  les  des- 
cendans;  —  ô*.  La  personne  qui  aura  signe  la 
ilemande  d'admission,  a  moins  qu'un  parent  n'ait 
déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  celle  fa- 
culté sans  l'asseuliment  du  conseil  de  famille;  — 
(<'.  Toute  personne  à  ce  autorisée  par  le  conseil 
de  famille.  —  S'il  résulte  d'une  opposition  noti- 
fiée au  chef  de  l'établissement  par  un  ayant- 
droit  qu'il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les  ascen- 
dans ,  soit  entre  les  descendans,  le  conseil  de  fa- 
mille prononcera.  —  ^ealmloins,  si  le  médecin 
de  l'établissement  est  d  avis  que  l'état  mental  du 
malade  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou 
la  sûreté  des  personnes,  il  en  sera  doime  préala- 
blement connaissance  au  maire ,  qui  pourra  or- 
donner immédialement  un  sursis  provisoire  à  la 
sortie ,  à  la  charge  d'en  référer ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  préfet.  Ce  sursis  provisoire 
cessera  de  plein  droit  à  1  expiration  de  la  quin- 
zaine, si  le  préfet  n'a  pas,  dans  ce  délai ,  donné 
d'ordres  contraires,  conformément  a  fart.  21  ci- 
après.  L'ordre  du  maire  sera  transcrit  sur  le  re- 
gistre tenu  en  exécution  de  l'art,  i-2.  —  En  cas 
de  minorilé  ou  d  interdiction,  le  tuteur  pourra 
seul  requérir  la  sortie.  (30.J 

Ki.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie , 
les  chefs,  préposés  ou  directeurs  en  donneront 
avis  aux  fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  8,  et  leur  feront  counailre 
le  nom  et  la  résidence  des  personnes  qui  auront 
relire  le  malade ,  son  état  menlal  au  nioment  de 
sa  sortie,  et,  aîutant  que  possible,  l'indication  du 
lieu  où  il  aura  ete  conduit. 

16.  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sor- 
tie immédiate  des  persoimes  placées  volontaire- 
ment dans  les  élablissemens  d  aliènes.  (30.) 

17.  En  aucun  cas  l'interdit  ne  [>ourra  être  re- 
mis qu'à  son  tuteur,  et  le  mineur,  qu'a  ceux  sous 
l'autorité  desquels  il  est  place  par  la  loi. 

Section  il.  —  Des  Pincanens  ordonnes  par  l'au- 
lorilé  publique. 

18.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans  les 
départemens ,  les  préfets  ordonneront  d'office  le 
placement,  dans  un  établissement  d'aliénés,  de 
toute  personne  interdite,  ou  non  interdite,  dont 
l'état  d'aliénation  compromettrait  l'ordre  public 
ou  la  sîireté  des  personnes.— Les  ordres  des  pré- 
fets seront  motives  et  devront  énoncer  les  cir- 
constances qui  les  auront  rendus  nécessaires.  Ces 
ordres,  ainsi  que  ceux  qui  seront  donnés  confor- 
mément aux  art.  19,  20,  21  et  -là,  seront  inscrits 
sur  un  registre  semblable  à  celui  qui  est  pies- 
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crit  par  l'art.  !i  ci-dessus,  dont  toutes  les  dispo- 
sitions seront  applicables  aux  individus  placés 
d'office. 

19.  En  cas  de  danger  imminent ,  attesté  par  le 
certificat  d'un  médecin  ou  par  la  notoriété  pu- 
blique, les  connnissuircs  de  police  à  l'aris,  et  les 
maires  dans  les  autres  communes,  ordonneront, 
à  l'égard  des  personnes  atteintes  d'aliénation 
mentale,  toutes  les  mesures  provisoires  néces- 
saires, à  la  charge  d'en  rélérer  dans  les  vingt- 
quatre  lieures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

20.  Les  cliels,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables des  elablisseniens,  seront  tenus  d'adresser 
aux  pri'lets,  dans  le  premier  mois  de  cliaque  se- 
mestre, un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de  l'é- 
tablissement sur  l'état  de  chaque  personne  qui  y 
se!  a  releiuie,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les 
résultats  du  IraitemeiU.  —  I,e  prélét  prononcera 
sur  chacime  individuellement,  ordonnera  sa  main- 
tenue dans  l'elablissement  ou  sa  sortie.  (.jO.) 

21.  A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement 
aura  été  volontaire,  et  dans  le  cas  où  leur  état 
mental  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou 

a  sùrete  des  personnes,  le  prcCet  pourra,  dans 
les  formes  tracées  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  (8,  décerner  un  ordre  spécial,  à  l'effet 
d'empêcher  qu'elles  ne  sortent  de  l'établissement 
sans  son  autorisation,  si  ce  n'est  pour  être  pla- 
cées dans  un  autre  établissement.  —  Les  chels, 
directeurs  ou  préposés  responsables,  seront  tenus 
de  se  conformer  a  cet  ordre. 

22.  Les  procureurs  du  Roi  seront  informés  de 
tous  les  ordres  donnes  en  vertu  des  art,  18,  lU, 
20  et  21.  —  Ces  ordres  seront  notifies  au  maire 
du  domicile  des  personnes  soumises  au  place- 
ment, qui  en  donnera  immédiatement  avis  aux 
familles.  —  Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre 
de  l'interietu'.  —  Les  diverses  notilicatious  pres- 
crites par  le  présent  article  seront  faites  dans  les 
formes  et  délais  énonces  en  l'art.  10. 

23.  Si ,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre 
les  rapports  ordonnés  par  l'art.  20,  les  médecins 
déclarent,  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de 
l'art.  12,  que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les 
chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  éta- 
blissemens,  seront  tenus,  sous  peine  d'être  pour- 
suivis conformément  a  l'art.  30  ci-après,  d  en  ré- 
férer aussitôt  an  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

24.  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  seront  te- 
nus de  recevoir  provisoirement  les  personnes  qui 
leur  seront  adressées  en  vertu  des  art.  18  et  19, 
jusqu';')  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établisse- 
ment spécial  destiné  a  les  recevoir,  aux  termes 
de  l'art.  1",  ou  pendant  le  trajet  qu'elles  feront 
pour  s'y  rendre.  — Dans  tontes  les  communes  oîi 
il  existe  des  hospices  ou  hôpitaux,  les  aliénés  ne 
poui'ront  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hos- 
pices ou  hôpitaux.  Dans  les  lieux  où  il  n'en  existe 
pas,  les  maires  devront  pourvoir  à  leur  loge- 
ment, soit  tians  une  hôtelleiie,  soit  dans  un  lo- 
cal loué  à  cet  effet.  —  Dans  aucun  cas,  les  aliè- 
nes ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les  coii- 
damnés  ou  les  prévenus,  ni  déposés  dans  une 
prison.— Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous 
les  aliénés  dirigés  par  l'administration  sur  un 
établissement  public  on  prive. 

Section  IH.  —  Dépenses  du  Service  des  Aliènes. 

25.  I,cs  aliénés  dont  ]<'.  placemiMit  aura  été  or- 
donné par  le  préfet,  et  dont  les  familles  n  auront 


pas  demandé  l'admission  dans  un  établissement 
privé,  seront  conduits  dans  l'elablissement  ap- 
partenant au  département,  ou  avec  lequel  il  aura 
traité.  —  Les  aliénés  dont  l'état  menlal  ne  com- 
promettrait point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes  y  seront  également  admis,  dans  les 
formes,  dans  les  circonstances  et  aux  conditions 
qui  seront  réglées  par  le  conseil  général ,  sur  la 
proposition  du  préfet,  et  approuvées  par  le  mi- 
nistre. 

26.  La  dépense  du  transport  des  personnes  di- 
rigées par  l'administration  sur  les  élablissemens 
d'aliénés  sera  arrêtée  parle  préfet,  sur  le  mé- 
moire des  agens  préposes  à  ce  transport.  —  La 
dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traiie- 
ment  des  personnes  placées  dans  les  hospices  ou 
élablissemens  publics  d'aliénés  sera  réglée  d'a- 
près un  tarif  ai'rêté  par  le  préfet.  —  I,a  dépense 
de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des 
personnes  placées  par  les  departemens  dans  les 
élablissemens  prives  sera  l'ixée  par  les  traités 
passés  par  le  département,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1". 

27.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précé- 
dent seront  à  la  charge  des  personnes  placées  ;  a 
défaut,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être 
demandé  des  alimens,  aux  termes  des  art.  205  et 
Kuivans  du  Code  civil  —S'il  y  a  contestation  sur 
l'obligation  de  fournir  des  alimens,  ou  sur  leur 
quotité,  il  sera  statué  par  le  tribunal  compétent, 
à  la  diligence  de  l'administrateur  désigné  en 
exécution  des  art.  31  et  32.  —  Le  recouvrement 
des  sommes  dues  sera  poursuivi  et  opère  à  la  di- 
ligence de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines. 

28.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources énoncées  en  l'article  précèdent,  il  y  sera 
pourvu  sur  les  centimes  affectés,  par  la  loi  de 
finances,  aux  dépenses  ordinaires  du  départe- 
ment auquel  l'aliène  appartient,  sans  préjudice 
du  concours  de  la  commune  du  domicile  de  l'a- 
liéné, d'après  les  bases  proposées  par  le  conseil 
général  sur  lavis  du  préfet,  et  approuvées  par 
le  gouvernement.  —  Les  hospices  seront  tenus  a 
une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des  aliè- 
nes dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur 
charge,  et  qui  seraient  placés  dans  un  établisse- 
ment spécial  d'aliénés.- En  cas  de  consteslation, 
il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture. 

Section  IV.  —  Dispositions  communes  à  toutes 
les  Personnes  placées  dans  les  élablissemens 
d'Aliénés. 

29.  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un 
établissement  d'aliénés,  son  tuteur,  si  elle  est 
mineure,  son  curateur,  tout  parent  ou  ami, 
pourront,  à  quelque  epo(pic  que  ce  soit,  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de 
rétablissement,  qui,  après  les  vérifications  néces- 
saii'cs,  ordonnera,  s  il  y  a  lieu  ,  la  sortie  immé- 
diate. —  Les  personnes  qui  auront  demandé  le 
placement,  et  le  procureur  du  Roi,  d'office, 
[lounont  se  pourvoir  aux  mêmes  fins.  —  Dans  le 
cas  d'interdiction,  cette  demande  ne  pourra  être 
formée  que  par  le  tuteur  de  l'interdit.  —  La  dé- 
cision sera  rendue,  sur  simple  requête,  en  cham- 
bre du  conseil  et  sans  délai  ;  elle  ne  sera  point 
molivec.  —  La  reipiêle,  le  jugement  et  les  antres 
actes  auxquels  la  réclamation  pourrait  donnei 
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lieu ,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet.— Aucunes  requêtes ,  aucunes  réclamations 
adressées,  soit  à  l'autorité  judiciaire,  soit  à  1  au- 
torite administrative,  ne  pourront  être  suppri- 
mées ou  retenues  par  les  chefs  d'etablissemens , 
sous  les  peines  portées  au  titre  111  ci-après. 

50.  Lescliels,  directeurs  ou  préposes  respon- 
sables, ne  pourront,  sous  les  peines  portées  par 
l'art.  IM  du  Code  pénal,  retenir  une  peisonne 
placée  dans  un  établissement  d  aliènes,  dés  que 
sa  sortie  aura  été  ordonnée  par  le  prelét ,  aux 
termes  des  art.  16 ,  20  et  23 ,  ou  par  le  tribunal , 
aux  termes  de  lart.  29, ni  lorsque  cette  personne 
se  trouvera  dans  les  cas  énonces  aux  art.  13  et  14. 

51.  Les  commissions  administratives  ou  de  sur- 
veillance des  hospices  ou  etablisscmcns  publics 
d'aliénés  exerceront,  a  I  égard  des  personnes  non 
interdites  qui  y  seront  placées,  les  fonctions 
d'administrateurs  provisoires.  Elles  désigneront 
uii  de  leurs  membres  pour  les  remplir  :  l'admi- 
nistrateur, ainsi  désigne,  procédera  au  recouvre- 
ment des  sommes  dues  a  la  personne  placée  dans 
l'établissement,  et  à  l'acquiltemeut  de  ses  dettes; 
passera  des  baux  qui  ne  pourront  excéder  trois 
ans,  et  pourra  même,  en  vertu  d'une  autoiisa- 
tion  spéciale  accordée  par  le  président  du  tribu- 
nal civil,  faire  vendre  le  mobilier.— Les  sommes 
provenant,  soit  de  la  vente,  soit  des  autres  re- 
couvremens,  seront  versées  directement  dans  la 
caisse  de  1  établissement,  et  seront  employées, 
s'il  y  a  lieu,  au  piofit  de  la  personne  placée  dans 
rétablissement.— Le  cautionnement  du  receveur 
sera  afTecte  à  la  garantie  desdits  deniers,  par 
privilège  aux  créances  de  toute  autre  nature.  — 
Néanmoins  les  parens,  l'époux  ou  lepouse  des 
personnes  placées  dans  des  etablissemeus  d'alié- 
nés diriges  ou  surveilles  par  des  commissions 
administratives,  ces  commissions  elles-mêmes, 
ainsi  que  le  procureur  du  Roi,  pourront  tuujours 
recourir  aux  dispositions  des  articles  suivans. 

52.  Sur  la  demanile  des  parens,  de  l'époux  ou 
de  l'épouse,  sur  celle  de  la  commission  adminis- 
trative ou  sur  la  provocation,  d'oftice,  du  procu- 
reur du  Roi,  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domi- 
cile pourra,  conformément  à  l'art.  497  du  Code 
civil,  nommer,  en  chambre  du  conseil,  un  admi- 
nistrateur provisoire  aux  biens  île  toute  per- 
sonne non  interdite  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'après 
délibération  du  conseil  de  famille,  et  sur  les  con- 
clusions du  procureur  du  Roi.  Elle  ne  sera  pas 
sujette  à  l'appel. 

55.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'adminis- 
trateur provisoire,  ou  à  la  diligence  du  procu- 
reur du  Roi,  désignera  un  mandataire  spécial  à 
l'effet  de  représenter  en  justice  tout  individu  non 
interdit  et  place  ou  retenu  dans  un  établissement 
d'aliénés,  qui  serait  engage  dans  une  contesta- 
tion judiciaire  au  moment  du  placement,  ou  con- 
tre lequel  une  action  serait  intentée  postérieure- 
ment. —  Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas 
d'urgence  designer  un  mandataire  spécial  a  l'ef- 
fet d'intenter,  au  nom  des  mêmes  individus,  une 
action  mobilière  ou  immobilière.  L'administra- 
teur provisoire  pourra,  dans  les  deux  cas,  êlre 
désigne  pour  mandataire  spécial. 

54.  Les  dispositions  du  Code  civil,  sur  les  cau- 
ses qui  dispensent  de  la  tutelle,  sur  les  incapaci- 
tés, les  exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteurs, 
sont  applicables  aux  administrateurs  provisoires 


nommes  par  le  tribunal.  —  .Sur  la  demande  dei 
parties  intéressées,  ou  sur  celle  du  procureur  du 
Roi,  le  jugement  qui  nommei'a  l'administrateur 
provisoire  pourra  en  même  tems  constituer  sur 
ses  biens  nue  hypothèque  générale  ou  spéciale, 
jusqu'à  coucurrince  d  une  somme  déterminée  par 
ledit  jugement.  —  Le  procureur  du  Roi  devra, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  faire  inscrire  cette 
hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  :  elle 
ue  datera  que  du  jour  de  l'inscription. 

55.  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provi- 
soire aura  ete  nommé  par  jugement,  les  signifi- 
cations à  faire  a  la  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  seront  faites  à  cet  adminis- 
trateur. —  Les  significations  faites  au  domicile 
pourront,  suivant  les  circonstances,  être  annu- 
lées par  les  tribunaux.  — 11  n'est  point  dérogé 
aux  dispositions  de  l'art.  173  du  Code  de  com- 
merce. 

5b'.  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le 
président,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente commettra  un  notaire  pour  représenter  les 
personnes  non  interdites  placées  dans  les  etablis- 
semeus d'aliénés,  dans  les  invenlaires,  comptes, 
partages  et  liquidations  dans  lesquelles  elles  se- 
raient intéressées. 

57.  Les  pouvoirs  conlerés  en  vertu  des  arti- 
cles precedens  cesseront  de  plein  droit  des  que  la 
personne  placée  dans  un  établissement  dalienes 
n'y  sera  plus  retenue.  —  Les  pouvoirs  conférés 
par  le  tribunal  en  vertu  de  l  art.  32  cesseront  de 
|dein  droit  à  1  expiration  d'un  délai  de  trois  ans  : 
ils  pourront  être  renouvelés.  — Celte  disposition 
n  est  pas  applicable  aux  administrateurs  provi- 
soires ((ui  seront  donnés  aux  personnes  entrete- 
nues iiar  l'administration  dans  des  etablissemens 
prives. 

58.  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'un  de  ses 
parens,  de  lepoux  ou  de  l'épouse,  d'un  ami,  ou  sur 
la  provocalion  d'oHice  du  procureur  du  Roi,  le 
tribunal  pourra  nommer,  eu  chambre  de  conseil, 
par  jugement  non  susceptible  d'appel,  eu  outre 
de  l'administrateur  provisoire,  un  curateur  à  la 
personne  de  tout  individu  non  interdit  placé  dans 
un  établissement  d'aliénés,  lequel  devra  veiller, 
1*.  à  ce  que  ses  revenus  soient  employés  à  adou- 
cir son  sort  et  à  accélérer  sa  guerison  ;  2°.  a  ce 
que  ledit  individu  soit  rendu  au  libre  exercice 
de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situation  le  permet- 
tra.—Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi  parmi 
les  héritiers  présomptifs  de  la  personne  placée 
dans  un  établissement  d  aliènes. 

Sî).  Les  actes  faits  par  une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  pendant  le  tems 
quelle  y  aura  été  retenue,  sans  que  son  inter- 
diction ait  été  prononcée  ni  provoquée,  pourront 
être  attaqués  pour  cause  de  démence,  conformé- 
ment à  1  art.  1304  du  Code  civil.  —  l.es  dix  ans 
de  l'action  en  nullité  courront,  à  l'égard  de  la 
personne  retenue  qui  aura  souscrit  les  actes,  a 
dater  de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  faite, 
on  de  la  connaissance  qu'elle  en  aura  eue  après 
sa  sortie  définitive  de  la  maison  d'aliénés;  —  Et, 
à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  dater  de  la  signifi- 
cation qui  leur  en  aura  ete  faite,  ou  de  la  con- 
naissance qu'ils  en  auront  eue,  depuis  la  mort  de 
leur  auteur.  —  Lorsque  les  dix  ans  auront  com- 
mencé de  courir  contre  celui-ci,  ils  continueront 
de  courir  contre  les  heiitiers. 

40.  Le  ministère  public  sera  entendu  dans  tou- 
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tes  les  affaires  qui  intéresseront  les  personnes 
placées  dans  un  établissement  d'aliénés ,  lors 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  interdites. 

TITRE  III.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

41.  Les  contraventions  aux  dispositions  des 
art.  5,8, 11, 12,  du  second  paragraphe  de  l'art.  13, 
des  art.  15, 17,  20,  21,  et  du  dernier  paragraphe 
de  l'art.  29  de  la  présente  loi,  et  aux  réglemens 
rendus  en  vertu  de  l'art,  (i,  qui  seront  commises 
par  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsa- 
bles des  établissemens  publics  ou  privés  d'alié- 
nés, et  par  les  médecins  employés  dans  ces  éta- 
blissemens, seront  punies  d'un  emprisonnement 
de  cinq  iours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  trois  mille  francs,  ou  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  peines.  —  Il  pourra  être  fait  appli- 
cation de  l'art.  463  du  Code  pénal. 
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Qu'à  la  vérité,  dans  l'application,  ces  modifica- 
tions ne  doivent  être  faites  qu'avec  une  grande 
réserve  et  seulement  dans  le  cas  où  l'inlérét  de 
la  voie  publique  serait  bien  constaté ,  mais  que 
les  formes  qui  sont  exigées  pour  la  modification 
du  plan  d'une  ville  comme  pour  l'adoption  du 
plan  primitif,  sont  une  garantie  suffisante  pour 
les  intérêts  privés  ; 

Est  d'avis  :  que  le  plan  des  alignemens  d'une 
ville,  approuve  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  peut 
toujours  être  modifié,  lorsque  l'intérêt  public 
l'exige,  et  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  ledit  article; 

Que  l'effet  de  la  modification  du  plan  est  de  sou- 
mettre, comme  le  plan  primitif,  les  propriétés 
comprises  dans  l'alignement  aux  servitudes  des 
voiries. 


I.OI 

CONCERNANT  LES  ÉTRANGERS  RÉFUGIÉS  EN 
FRANCE. 

(24  juillet  1830.) 

Art.  1".  Les  lois  des  21  avril  1832  et  1"  mai 
1834,  relatives  aux  étrangers  réfugiés,  sont  pro- 
rogées jusqu'à  la  fin  de  1840. 

2.  Toutefois  les  étrangers  qui  auront  demeuré 
en  France  ou  servi  sous  les  drapeaux,  pendant 
deux  années,  et  qui  n'auront  subi  aucune  cou- 
damnation  criminelle  ou  correctionnelle,  pour- 
ront, en  donnant  avis  préalable  de  leur  déplace- 
ment changer  de  résidence  sans  l'autorisalion 
du  gouvernement.  —  Cette  autorisation  conti- 
nuera de  leur  être  nécessaire  pour  résider  dans 
le  département  de  la  Seine  et  dans  un  i-ayou  de 
seize  myriamètres  de  la  frontière  des  Pyrénées. 


AVIS   DU  CONSEII.  D'ETAT 

RELATIF    AUX    MODIFICATIONS    DES    PLANS 
d'alignement    dans    LES    VILLES. 

(7  août  1839.) 

Considérant  que  le  droit  d'arrêter  et  de  modi- 
fier les  alignemens  des  rues  des  villes,  suivant  les 
besoins  nécessairement  variables  de  la  circula- 
tion ,  est  un  droit  inhérent  à  l'exercice  de  l'anlo- 
rité  administrative; 

Considérant  que  ces  principes  ont  été  sanction- 
nés par  la  jurisprudence  constante  de  l'adminis- 
tration et  des  tribunaux  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  l'ad- 
ministration ne  peut  renoncer  à  l'exercice  du 
droit  qui  lui  appartient  légalement  de  procéder 
par  voie  d'alignement  lorsque  les  nécessités  de 
ia  circulation  exigent  la  modification  du  plan 
d'une  vvlle; 


AVIS  DU   CONSEII.  D'ÉTAT 

RELATIF  AU  DROIT  DE  L'ADMINISTRATION  , 
EN  MATIÈRE  DE  RÉPARATIONS  CONFOR- 
TATIVES. 

(21  août  1839.) 

Considérant  que  î'approbation  d  un  plan  d'a- 
lignement attribue  à  la  voie  publique  la  jouis- 
sance immédiate  des  terrains  libres  qui  doi- 
vent en  faire  partie,  et  le  droit  de  jouir  des  ter- 
rains couverts  de  constructions,  à  l'époque  de 
leur  démolition  volontaire  ou  forcée  pour  cause 
de  vétusté; 

Que  la  défense  de  réparer  lesdites  construc- 
tions est  la  conséquence  de  cette  attribution  ; 

Que  cette  défense  a  pour  objet  d'empêcher  que 
l'on  ne  prolonge  indéfiniment  la  durée  des  con- 
structions faisant  saillie  sur  le  sol  attribué  à  la 
nouvelle  voie  publique  et  qui  gênent  la  circula- 
tion; 

Considérant,  dés-lors,  que  la  défense  de  répa- 
rer les  maisons  qui  sont  en  retraite  sur  l'aligne- 
ment ne  serait  qu'un  moyen  indirect  de  con- 
traindre les  propriétaires  sous  peine  de  la  mine 
de  leurs  maisons,  à  acquérir  le  terrain  qui  se 
trouve  entre  elles  et  la  limite  de  lalignement, 
si  ce  terrain  appartient  à  l'ancienne  voie  publique, 
ou  à  se  clore  sur  la  même  limite,  si  le  terrain 
leur  appartient; 

Que  l'art.  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
autorise,  en  pareille  circonstance,  l'administra- 
tion à  déposséder  le  propriétaire  de  l'ensemble 
de  sa  propriété,  sans  qu'il  puisse  lui  être  tenu 
compte  de  la  plus-value  résultant  de  l'améliora- 
tion de  la  voie  publique  ; 

Est  d'avis,  que  l'administration  n'a  pas  le  droit 
de  prohiber  les  réparations  confortatives  des  con- 
structions qui  se  trouvent  en  retraite  sur  l'ali- 
gnement. 
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AVIS  DU   COlffSi:!!.   B'ETAT 

RELATIF    AUX    SAILLIES    SUR    LA    VOIE 
PUBLIQUE. 

(20  novembre  1839.) 

Considérant  que  les  lois,  décrets  et  ordonnan- 
ces attribuent  expressément  aux  prélets  le  droit 
de  donner  les  ali.^nemens  dans  la  partie  des  voies 
publiques  qui  dépend  de  la  grande  voirie; 

Que  l'objet  de  ralignement  étant  de  donner 
aux  voies  publiqui  s  la  largeur  nécessaire  et  la 
disposition  convenable,  les  saillies,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient .  affectent  nécessairement 
l'alignement,  et  qu'ainsi  le  droit  de  les  autoriser 
ou  île  les  interdire  rentre  dans  les  attributions 
de  l'autorité  chargée  de  délivrer  l'alignement; 

Considérant  que  si  les  art.  .50  de  la  loi  du  1  i 
décembre  1780,  3  du  titre  i  de  la  loi  du  -Il  août 
1790,  et  iG  de  la  loi  du  19  juillet  179! ,  confient 
à  l'autorité  mimicipale  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage  sur  les  voies  publi- 
ques, ils  ne  l'ont  pas  investie  du  droit  de  déter- 
miner les  alignemcns  de  la  grande  voirie,  droit 
toujours  réserve' aux  prclets,  mais  seulement 
celui  de  constater  les  conlravenlious  qui  peuvent 
se  commettre  en  matière  de  grande  voirie,  ainsi 
qu'il  resuite  positivement  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X  ; 

Que  la  distinction  cntie  les  attributions  des 
préfets  et  celles  des  maires,  en  matière  de  voi- 
rie, a  été  de  nouveau  consacrée  par  la  loi  du 
18  juillet  1837,  sur  l'administration  municipale; 

Est  d'avis,  que  le  droit  d'autoriser  ou  d'inter- 
dire les  saillies,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
sur  la  partie  des  Vdies  publii|ues  (jui  dépend  de 
la  grande  voirie ,  appartient  aux  prelcts  cliarges 
de  donner  l'alignement. 


I.OZ 


SUR    LE    SEL 

(17  juin  18i0.) 
y.Ord.l  mars  1841.) 

Art.  1".  Nulle  exploitation  de  mines  de  sel, 
de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée  naturellement 
ou  artificiellement,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  concession  consentie  par  ordonnance  royale 
délibérée  en  Conseil  d'État. 

2.  Les  lois  et  réglemens  généraux  sur  les  mines 
sont  applicables  aux  exploitations  des  mines  de 
sel.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera ,  selon  la  nature  de  la  concession, 
les  conditions  auxquelles  l'exploitation  sera  sou- 
mise. —  Le  menu;  règlement  déterminera  aussi 
les  formes  des  enquêtes  qui  devront  précéder  les 
concessions  de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée.— 
Seront  applicables  à  ces  concessions  les  disposi- 
tions des  titres  5  et  10  de  la  loi  du  -il  avril  1810. 

5.  Les  concesssions  seront  faites  de  prélèrence 
aux  propriétaires  des  établissemens  légalement 
iexistans. 


4.  Les  concessions  ne  pourront  excéder  vingt 
kilomètres  carrés  s'il  s'agit  d'une  mine  de  sel ,  et 
un  kilomètre  carré  pour  l'exploitation  d'une 
source  on  d  un  puits  d'eau  salée.  —  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  actes  de  concessions  régleront  les 
droits  du  propriétaire  de  la  surface  conformé- 
ment aux  art.  0  et  -42  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
—Aucune  redevance  proportionnelle  ne  sera  exi- 
gée au  profit  de  l'État. 

5.  Les  concessionnaires  de  mines  de  sel,  de 
sources  ou  de  puits  d'eau  salée,  seront  tenus, 
1°.  de  faire,  avant  toute  exploitation  ou  fabrica- 
tion, la  déclaration  prescrite  par  l'art.  .51  de  la 
loi  du  2i  avril  1800;  2°.  d'extraire  ou  de  fabri- 
quer au  minimum  et  annuellement  une  quantité 
de  cinq  cent  mille  kilogrammes  de  sel,  pour  être 
livres  a  la  consommation  intérieure  et  assujettis 
à  l'impôt.  —  'i'oulet'ois  une  ordonnance  royale 
pourra,  dans  des  circonstances  particulières,  au- 
torisi'r  la  fabrication  au-dessous  du  minimum. 
Cette  autorisation  pourra  toujours  être  retirée. 

—  Des  regiemens  d'adminisliation  publique  dé- 
termineront, dans  l'intérêt  de  l'impôt,  les  condi- 
tions auxquelles  lexploitalion  et  la  fabrication 
seront  soumises,  ainsi  que  le  mode  de  surveil- 
lance à  exercer,  de  manière  à  ce  que  le  droit  soit 
perçu  sur  les  quantités  de  sel  réellement  fabri- 
quées. —  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  aux  exploitations  ou  fabriques  actuel- 
lement existantes. 

6.  Tout  concessionnaiie  ou  fabricant  qui  vou- 
dra cesser  d'exploiter  ou  île  fabriijuer  est  tenu 
d'en  faire  la  declaraliou  au  moins  un  mois  d'a- 
vance. —  Le  droit  de  consommation  sur  les  sels 
extraits  ou  fabriques  qui  seraient  encore  en  la 
posssession  du  concessionnaire  ou  ilu  fabricant 
un  mois  après  la  cessation  de  lexploitalion  ou 
de  la  fabrication  sera  exigible  immédiatement. 

—  L  exploitation  ou  la  fabrication  ne  pourront 
être  reprises  qu'après  un  nouvel  accomplisse- 
ment des  obligations  mentionnées  en  l'art.  .5. 

7.  Toute  exploitation  ou  fabrication  de  sel 
entreprise  avant  l'accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  l'art.  5  sera  frappée  d'interdic- 
tion par  voie  administrative;  le  tout  sans  préju- 
dice, s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  en  l'art.  10. 

—  Les  arrêtés  d'interdiction  rendus  par  les  pré- 
fets seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
tout  recours  de  droit. 

8.  Tout  exploitant  ou  fabricant  de  sel  dont  les 
produits  n'auront  |ias  atteint  le  minimum  déter- 
miné par  l'art.  .5  sera  passible  dune  amende 
égale  au  droit  qui  aurait  été  perçu  sur  les  quan- 
tités de  sel  manquant  pour  atteindre  le  mini- 
mum. 

9.  L'enlèvement  et  le  transport  des  eaux  salées 
et  des  matières  salifères  sont  interdits  pour  toute 
destination  autre  que  celle  d'une  fabrique  régu- 
lièrement autorisée,  sauf  l'exception  portée  en 
l'art.  12.  —  Des  règlemcns  d'administration  pu- 
blique détermineront  les  formalités  à  observer 
pour  l'enlèvement  et  la  circulation. 

10.  Toute  contravention  aux  dispositions  des 
art.  5,  0,  7  et  9,  et  des  ordoimances  qui  en  régle- 
ront l'application,  sera  punie  de  la  confiscation 
des  eaux  salées,  matières  salifères,  sels  fabri- 
qués, ustensiles  de  fabrication,  moyens  de  trans- 
port, d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  cinq 
mille  francs,  et ,  dans  tous  les  cas,  du  paiement 
du  double  droit  sur  le  sel  pur.  mélangé  ou  dis- 
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sons  dans  l'can ,  Inbriquè ,  lianspoité  ou  sous- 
trait à  la  siirvcillaiirc.  —En  cas  de  récidive,  le 
maximimi  de  l'aniende  sera  prononcé.  L'amende 
pourra  niênie  être  portée  jusqu'au  double. 

11.  F,es  dispositions  des  art.  5,  (>,  7,  9  el  10, 
sauf  l'obUgntion  du  minimum  de  fabrication,  sont 
applicables  aux  éfablisscmens  île  produits  ciii- 
miques  dans  lesijuels  il  se  produit  eu  même  lems 
du  sel  marin.— Dans  les  fabriques  de  salpêtre  qui 
n'opèrent  pas  exclusivement  sur  les  matériaux 
de  démolition ,  et  dans  les  fabriques  de  produits 
chimiques,  la  quantité  de  sel  marin  résulant  des 
préparations  sera  constatée  par  les  exercices  des 
employés  des  contributions  indirectes. 

12.  Des  reglemens  d'administration  publique 
détermineront  les  conditions  auxquelles  pour- 
ront être  autorisés  l'enlèvement,  le  transport  et 
l'emploi  eu  franchise  ou  avec  modéialion  de 
droits,  du  sel  de  toute  origine,  des  eaux  salées 
ou  de  matières  salitères,  a  destination  des  ex- 
ploitations agricoles  on  niauufacturièrcs,  et  de 
la  salaison,  soit  en  mer,  soit  à  terre,  des  pois- 
sons de  toute  sorte. 

15.  Toute  infraction  aux  conditions  sous  les- 
quelles la  franchise  ou  la  modération  de  droits 
aura  été  accordée  en  vertu  de  l'article  précédent 
sera  punie  d.'  l'amende  prononcée  par  l'art.  10, 
et,  en  outre,  du  paiement  du  double  droit  sur 
toute  quantité  de  sel  pur  ou  contenu  dans  les 
eaux  salées  et  les  matières  salifères  qui  aura  été 
détournée  en  fraude.-  La  disposition  précédente 
est  applicable  aux  quantités  de  sel  que  représen- 
teront, d'après  les  allocations  qui  auront  été  dé- 
terminées, les  salaisons  à  l'égard  desquelles  il 
aura  été  contrevenu  aux  règlcmens.— Quant  aux 
salaisons  qui  jouissent  du  droit  d'employer  le  sel 
étranger,  le  double  droit  à  payer  pour  amende 
sera  calculé  à  raison  f'c  soixante  francs  pour  cent 
kilogrammes,  sans  remise.  —  Les  fabriques  ou 
etablissenu'us ,  ainsi  que  les  salaibons  en  mer  ou 
à  terre,  jouissant  déjà  de  la  franciiise,  sont  éga- 
lement soumis  aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle. 

14.  Les  contraventions  prévues  parla  présente 
loi  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  douanes  ou  de  celle  des  contributions 
indirecles. 

15.  Avant  le  1"  juillet  1841,  une  ordonnance 
réglera  la  remise  accordée  a  titre  de  déchet,  en 
raison  des  lieux  de  production,  et  après  les 
expériences  qui  auront  constaté  la  déperdition 
réelle  des  sels,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette 
remise  puisse  excéder  cinq  pour  cent.  —  Il  n'est 
rien  change  aux  autres  dispositions  des  lois  et  re- 
glemens relatifs  à  l'exploitation  des  marais  salans. 

16.  Jusqu'au  l"  janvier  1851,  des  ordonnances 
royales  régleront  :— 1°.  L'exploitation  des  petites 
salines  des  côtes  de  la  Manche; —  2°.  Les  alloca- 
tions et  franchises  sur  le  sel  dit  de  iroque,  dans 
les  departemens  du  Morbihan  et  de  la  Loire-Infe- 
rieure.— A  cette  époque,  toutes  les  ordonnanais 
rendues  en  vertu  du  présent  article  cesseront 
d'être  exécutoires,  et  toutes  les  salines  seront 
soumises  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

17.  Les  salines,  salauis  et  marais  salans  seront 
cotisés  a  la  contribution  foncière,  conformément 
au  décret  du  15  octobre  1810,  savoir  :  les  bâtimens 
qui  en  dépendent,  d'après  leur  valeur  locativc, 
et  les  terrains  et  emplacemens ,  sur  le  pied  des 


meilleures  lerres  labourables.  —  La  somme  dont 
les  salines,  salains  et  marais  salans  auront  été 
dégrevés  par  suite  de  cette  cotisation ,  sera  re- 
portée sur  l'ensemble  de  chacun  des  departemens 
où  ces  propriétés  sont  situées. 

18.  Les  clauses  et  conditions  du  traité  consenti 
entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie 
des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est,  pour  la  rési- 
liation du  bail  passé  le  ;jl  octobre  182.'),  sont  et 
demeurent  appiouvces.  Ce  traité  restera  annexé  à 
la  présente  loi. — Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  effectuer  les  paienn-ns  ou  restitutions 
qui  devront  être  opérés  pour  l'exécution  dudit 
traité.  —  Il  sei-a  tenu  un  comple  spécial  où  les 
dépenses  seront  successivement  portées,  ainsi 
que  les  recouvremens  qui  seront  opérés  jusqu'au 
terme  de  l'exploitation.  —  11  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  l'exercice  18il,  un  cré- 
dit de  cinq  millions,  montant  présume  de  l'excé- 
dant de  dépense  qui  pourra  résulter  de  cette  li- 
quidation, dont  le  compte  sera  présenté  aux 
Chambres. 

19.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  pour- 
raient porter  atteinte  aux  droits  de  la  concession 
laite  au  domaine  de  l'État  en  exécution  de  la  loi 
du  6  avril  t«2,")  n'auront  effet,  dans  les  departe- 
mens dénommés  «n  ladite  loi,  qu'après  le  1"  oc- 
tobre 1841.  —  Jusqu'à  cette  époque,  les  lois  et 
reglemens  existans  continueront  à  recevoir  leur 
application  dans  lesdits  departemens. 


AVIS  DU  costseu.  D'État 

SUR   LES    LETTRES   DE  CHANGE  ET  AUTRES 
EFFETS    DE   COMMERCE    NON    PROTESTÉS 

A  l'échéance,  par  suite  D'ÉVÉNEMENS 

DE  FORCE  MAJEURE. 

(12  novembre  1840.) 


Le  Conseil  d'État,  sur  la  question  de  savoir  si, 
dans  le  cas  d'interruption  des  communications 
par  des  événemens  de  force  majeure,  il  appar- 
tient au  gouvernenwnt  de  suspendre  ou  de  modi- 
fier, par  une  ordonnance  royale  les  effets  du  Code 
de  commerce  à  l'égard  des  porteurs  de  lettres  de 
change,  et  de  relever  de  la  déchéance  prononcée 
par  ce  Code  pour  défaut  de  protêts  à  l'échéance 
et  de  dénonciation  dans  les  délais  prescrits. 

Vu  l'Av.  C.  du  25  janvier  1814  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle, le  gouvernement  ne  peut  jamais 
suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de 
leur  exécution; 

Considérant  que  l'application  des  lois  et  l'ap- 
préciation des  circonstances  qui  peuvent  faire 
fléchir  la  rigueur  de  leur  application  sont  con- 
fiées à  l'autorité  judiciaire; 

Est  d'avis,  qu'il  appartient  non  à  l'administra- 
tion, mais  aux  tribunaux,  dans  l'exercice  de 
leur'juridiction,  d'apprécier  sous  le  double  rap- 
port du  fait  et  du  droit,  les  circonstances  de  force 
majeure  qui  leur  sont  signalées,  à  1  effet  de  re- 
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lever,  s'il  y  a  lieu,  les  porteuis  ilc  lettres  lie 
change  des  déchéances  encourues  a  ilélaiit  de  pro- 
têt à  l'échéance  et  de  dénonciation  dans  les  dé- 
lais prescrits. 


OnDONNANCE 

RELATIVE  AUX  EXAMENS  POUR  l'ADMISSION 

A  l'école  royale  forestière,  et  qui 

RAPPORTE    LES    ARTICLES   U'-i    ET   Ub    DE 
l'ordonnance  du  1^''  AOUT  1827. 

(-21  décembre  1840.) 

Vu  les  art.  U  et  45  de  l'ordonnance  du  1"  août 
1827  ;  vu  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  5  mai  1834  ; 
vu  l'art.  1"  de  l'ordonnance  du  12  octobre  1840; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'É- 
tat au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  1".  Les  aspirans  qui  se  présentent  pour 
être  admis  a  l'école  royale  (oresUère  sont  exa- 
minés, tant  à  Paris  que  dans  les  departemens, 
par  quatre  examinateurs  désignes  annuellement 
par  notre  ministre  des  finances.  Les  examens 
ont  lieu  d'après  le  même  mode ,  dans  le  même 
tems  et  les  mêmes  lieux  que  ceux  pour  l'ad- 
mission aux  écoles  militaires.  Les  candidats 
ne  seront  admis  au  concours  que  sur  la  pré- 
sentation d'une  lettre  du  directeur  général  de 
l'administration  des  lorêls.  Les  demandes  d'ad- 
mission au  concours  doivent  être  adressées  à 
l'administration  avant  le  30  juin,  avec  les  piè- 
ces justificatives  :  1°.  l'acte  de  naissance,  dû 
ment  légalisé,  constatant  que  l'aspirant  aura,  au 
1"  novembre,  dix-neuf  ans  accomplis  et  n'aura 
pas  plus  de  vingt-deux  ans; 2°.  Un  certificat  d'un 
docteur  en  médecine,  dûment  légalise,  attestant 
que  l'aspirant  a  été  vaccine,  qu'il  n'a  aucun  vice 
de  conlormation  qui  le  rendrait  impropre  au  ser- 
vice forestier;  3°.  le  diplôme  de  bachelier  es-let- 
tres; néanmoins  la  production  de  ce  diplôme  ne 
sera  exigée  qu'a  partir  du  concours  de  1842,  et, 
pour  le  concours  de  1841 ,  les  aspirans  produi- 
ront seulement  un  certificat  en  forme  constatant 
qu'ils  ont  termine  leurs  cours  d'humanités;  4*.  la 
preuve  que  le  candidat  possède  un  revenu  an- 
nuel de  quinze  cents  francs  au  moins,  où,  à  dé- 
faut, une  obligation  par  laquelle  ses  parens  s'en- 
gagent à  lui  fournir  une  pension  de  pareille 
somme  pendant  son  séjoiu"  a  l'école  forestière,  et 
une  pension  de  six  cents  francs  comme  complé- 
ment de  traitement,  depuis  le  moment  où  11  sor- 
tira de  l'école  jusqu'à  l'époque  où  il  sera  em- 
ployé comme  garde  général  en  activité. 

2.  L'examen  d'admission  à  l'école  forestière 
porte  sur  les  objets  ci-après,  savoir  :  V.  l'arithmé- 
tique complète,  y  compris  l'exposition  du  nou- 
veau système  métrique  ;  2°.  la  géométrie  élémen- 
taire ;  3°.  la  trigonométrie  rcctiligne  ;  4%  les  élé- 
mens  dalgébre ;  5°.  les  élemens  de  géométrie 
descriptive;  0'.  les  élémens  de  statique;  7*.  les 
élémens  de  physique  ;  8°.  les  élémens  de  chimie; 
'.)°.  le  dessin;  10°.  la  langue  française;  H".  la 
langue  latine;  12*.  les  premiers  élémens  de  la 
langue  allemande. 

3.  Un  programme  arrêté  par  notre  ministre 


des  finances  déterminera  pour  chacun  des  objets 
de  l'examen,  l'étendue  des  connaissances  dont 
les  aspirans  doivent  justifier. 

4.  A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves  sont  sou- 
mis à  la  visite  du  médecin  de  l'établissement,  à 
l'efiTet  de  constater  qu'ils  n'ont  aucun  vicedecon- 
'ormation  ni  aucune  infirmité  qui  les  mettraient 
hors  d'état  d'être  admis  aux  cours  de  l'école,  ou 
qui  les  rendraient  impropres  au  service  fores- 
tier. 

5.  Les  art.  44  et  45  de  l'ordonnance  du  1"  août 
1827,  et  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  5  mai  1834, 
sont  rapportés. 


XOI. 


RELATIVE  AU  TRAVAIL  DES  ENFAN9  EM- 
PLOYÉS DANS  LES  MANUFACTURES  ,  USI- 
NES OU   ATELIERS. 

(22  mars  1841.) 

Art.  1".  Les  enfans  ne  pourront  être  employé! 
que  sous  les  conditions  déterminées  par  la  pré- 
sente loi,  —  r.  Dans  les  manufactures,  usines 
et  ateliers  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu, 
et  dans  leurs  dépendances  ;  —  2°.  Dans  toute  fa- 
brique occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en 
atelier. 

2.  Les  enfans  devront,  pour  être  admis,  avoir 
au  moins  huit  ans.  —  De  huit  à  douze  ans ,  ils  ne 
pourront  être  employés  au  travail  effectif  plus 
de  huit  heures  sur  vingt-qualre,  divisées  par  un 
repos.  —  De  douze  à  seize  ans ,  ils  ne  pourront 
être  employés  au  travail  effectif  plus  de  douze 
heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par  des  repos. 
—  Ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  cinq 
heures  du  matin  a  neuf  heures  du  soir.  —  L'âge 
des  enfans  sera  constaté  par  un  certificat  délivré, 
sur  papier  non  timbré  et  sans  frais,  par  l'otficier 
de  l'état  civil. 

5.  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et 
cinq  heures  du  matin  est  considéré  comme  tra- 
vail de  nuit.  —  Tout  travail  de  nuit  est  interdit 
pour  les  enfans  au-dessous  de  treize  ans.  —  Si  la 
conséquence  du  chômage  d'un  moteur  hydrau- 
lique ou  des  réparations  urgentes  l'exigent,  les 
enfans  au-dessus  de  treize  ans  pourront  travail- 
ler la  nuit,  en  comptant  deux  heures  pour  trois, 
entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  ma- 
tin. —  Un  travail  de  nuit  des  enfans  ayant  plus 
de  treize  ans,  pareillement  supputé ,  sera  toléré , 
s'il  est  reconnu  indispensable,  dans  les  établisse- 
mens  à  l'eu  continu  dont  la  marche  ne  peut  pas 
être  suspendue  pendant  le  cours  de  vingt-quatre 
heures. 

4.  Les  enfans  au-dessous  de  seize  ans  ne  pour- 
ront être  employés  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes  reconnus  par  la  loi. 

5.  Nul  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans  ne 
pourra  être  admis  qu'autant  que  ses  parens  ou 
tuteur  justifieront  qu'il  fréquente  actuellement 
une  des  écoles  publiques  ou  privées  existant  dans 
la  localité.  Tout  enfant  admis  devra,  jusqu'à 
l'âge  de  douze  ans,  suivre  une  école.  —  Les  en- 
fans âgés  de  plus  de  douze  ans  seront  dispensés 
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de  suivre  une  école,  lorsqu'un  certificat ,  donné 
parle  maire  de  leur  résidence,  attestera  qu'ils 
ont  reçu  l'instruction  primaire  élémentaire. 

6.  Les  maires  seront  tenus  de  délivrer  au  père, 
à  la  mère  ou  au  tuteur,  un  livret  sur  lequel  se- 
ront portes  l'âge,  le  nom,  les  prénoms,  le  lieu 
de  naissance  et  le  domicile  de  l'enfant,  et  le  tems 
pendant  lequel  il  aurait  suivi  l'enseignement  pri- 
maire. —  Les  chefs  d'établissement  inscriront  : 

—  1*.  Sur  le  livret  de  chaque  enfant,  la  date  de 
son  entrée  dans  l'établissement  et  de  sa  sortie  ; 

—  2°.  Sur  un  registre  spécial,  toutes  les  indica- 
tions mentionnées  au  présent  article. 

7.  Des  règlemens  d'administration  publique  , 
pourront:  —  1°.  Étendre  à  des  manufactures, 
usines  ou  ateliers,  autres  que  ceux  qui  sont  men- 
tionnés dans  l'art.  1",  l'application  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi  ;  —  2°.  Élever  le  mi- 
nimum de  l'âge  et  réduire  la  durée  du  travail 
déterminés  dans  les  articles  deuxième  et  troi- 
sième, à  l'égard  des  genres  d'industrie  où  le  la- 
beur des  enfans  excéderait  leurs  forces  et  com- 
promettrait leur  santé;  —  3'.  Déterminer  les 
fabriques  où,  pour  cause  de  danger  ou  d'insalu- 
brité, les  enfans  au-dessous  de  seize  ans  ne  pour- 
ront point  être  employés;  —  4°.  Interdire  aux 
enfans,  dans  les  ateliers  où  ils  sont  admis,  cer- 
tains genres  de  travaux  dangereux  ou  nuisibles  ; 

—  5°.  Statuer  sur  les  travaux  indispensables  à 
tolérer  de  la  pari  des  enfans,  les  dimanches  et 
fêtes,  dans  les  usines  à  feu  continu;  —  G°.  Sta- 
tuer sur  les  cas  de  travail  de  nuit  prévus  par 
l'art.  3. 

8.  Des  règlemens  d'administration  publique, 
licvront  :  —  1°.  Pourvoir  aux  mesures  néces- 
saires à  l'exécution  de  la  présente  loi  ;  —  2°.  As- 
surer le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la  dé- 
cence publique  dans  les  ateliers,  usines  et  ma- 
nufactures; —  3°.  Assiu'er  linstruction  primaire 
et  l'enseignement  religieux  desenlans  ;— 4°.  Em- 
[lêcher,  à  1  égard  des  enfans,  tout  mauvais  trai- 
feineut  et  tout  châtiment  abusif;  —  5°.  Assurer 
les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté  néces- 
saires à  la  vie  et  a  la  santé  des  enfans. 

9.  Les  chefs  des  établissemens  devront  faire 
afficher  dans  cliaque  atelier,  avec  la  présente  loi 
et  les  règlemens  d'administration  publique  qui 
y  sont  relatifs,  les  règlemens  intérieurs  qu  ils 
seront  tenus  de  faire  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion. 

10.  Le  gouvernement  établira  des  inspections 
pour  surveiller  et  assurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi.  Les  inspecteurs  pourront,  dans  chaque 
établissement,  se  faire  représenter  les  registres 
relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi ,  les  rè- 
glemens intérieurs,  les  livrels  des  enfans  et  les 
enfans  eux-mêmes  :  ils  pourront  se  faire  accom- 
pagner par  un  médecin  commis  par  le  préfet  ou 
le  sous-préfet. 

11.  Eu  cas  de  contravention,  les  inspecteurs 
dresseront  des  procès-verbaux,  qui  feront  foi 
jusqu'à  preuve  contiaire. 

12.  En  cas  de  coniravention  à  la  présente  loi 
ou  aux  règlemens  d'aduiinistration  publique  ren- 
dus pour  sou  exécution,  les  propriétaires  ou  ex- 
ploitans  des  établissemens  seront  traduits  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  et  punis  d'une  amende 
de  simple  police  qui  ne  pourra  cxcédir  quinze 
francs.  —  Les  contraventions  ipii  résullirout, 
soit  de  l'admission  d'enfans  au-dessous  de  l'âge, 


soit  de  l'excès  de  travail,  donneront  licit  à  au- 
tant d'amendes  qu'il  y  aura  d'enfans  indûment 
admis  ou  employés,  sans  que  ces  amendes  réu- 
nies puissent  s'élever  au-dessus  de  deux  cents 
francs.  —  S'il  y  a  récidive,  les  propriétaires  ou 
exploitans  des  établissemens  seront  traduits  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  con- 
damnés à  une  amende  de  seize  à  cent  francs. 
Dans  les  cas  prévus  parle  paragraphe  second  du 
présent  article,  les  amendes  réunies  ne  pourront 
jamais  excéder  cinq  cents  francs.  —  11  y  aura  ré- 
cidive, lorsqu'il  aura  été  rendu  contre  le  con- 
trevenant, dans  les  douze  mois  précédens,  un  pre- 
mier jugement  pour  contravention  à  la  présente 
loi  ou  aux  règlemens  d'administration  publique 
qu  elle  autorise. 

15.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que  six 
mois  après  sa  promulgation. 


XiOI 

QUI  AFFECTE  UNE  SOMME  DE  CENT  QUA- 
KANTE  MILLIONS  AUX  TRAVAUX  DE  FOR- 
TIFICATIONS DE  PARIS. 

(3  avril  tSil.) 

Ail.  1".  Une  somme  de  cent  (|uarante  millions 
est  spécialement  affectée  aux  travaux  de  fortili- 
cations  de  Paris. 

2.  Ces  travaux  comprendront  :  1°.  Une  en- 
ceinte continue,  embrassant  les  deux  rives  de  la 
Seine,  bastionnée  et  terrassée,  avec  dix  mètres 
d'escarpe  revêtue;— 2°.  Des  ouvrages  extérieurs 
casemates. 

3.  Les  fonds  affectés  à  ces  travaux  seront  em- 
ployés simultanément  à  l'exécution  de  l'enceinte 
et  des  ouvrages  extérieurs,  et  répartis  entre  di- 
vers exercices,  dans  les  proportions  ci-après  dé- 
terminées. 

4.  La  somme  de  cent  quarante  millions,  allouée 
en  vertu  de  l'art.  1"  de  la  présente  loi,  com- 
prend celle  de  treize  millions,  formant  le  mon- 
tant des  crédits  déjà  ouverts  sur  le  budget  de 
1840,  aux  ministères  de  la  guerre  et  des  travaux 
publics,  par  les  ordonnances  royales  des  10  sep- 
tembre, i  et  25  octobre  derniers— Siu-  la  somme 
de  cent  vingt-sept  millions  restant  à  allouer,  il 
est  affecté  lasommedelrenle-ciuq  millions  pour 
les  travaux  à  exécuter  en  1811  ;  —  Vingt  millons 
pour  les  travaux  à  exécuter  eu  18î.2.-l,a  portion 
de  ces  crédits  qui  n'aurait  pu  être  employée  pen- 
dant l'exercice  auquel  elle  est  affectée  sera  re- 
portée sur  l'exercice  suivant. 

5.  11  sera  pourvu  à  ces  ilivers  crédits  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  des 
exercices  1840,  1841  et  1842. 

G.  Les  dépenses  opérées  par  le  département 
des  travaux  publics,  eu  vertu  des  ordonnances 
des  10,  lu,  29  septembre,  4,  8  et  1<J  octobre  1840, 
seront  liquidées  par  le  ministre  de  ce  départe- 
ment, et  sohiées  sur  le  crédit  de  sept  millions 
qui  lui  est  resté  ouvert,  jusqu'à  concurrence  du 
liioiilaiit  de  ce  crédit.  —  l/excédant,  s'il  y  en  a  , 
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lera,  après  la  liquidation,  acquittté  sur  les  or- 
donnances du  ministre  de  la  guerre  et  sur  les 
crédits  ouverts  par  la  présente  loi. 

7.  La  ville  de  Paris  ne  pourra  être  classée 
parmi  tes  places  de  guerre  du  royaume  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale. 

8.  La  première  zone  des  servitudes  militaires, 
telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  du  17  juillet 
18iy  (V.  p.  .5i),  sera  seule  appliquée  a  l'enceinte 
continue  et  aux  forts  extérieurs.  Cette  zone  uni- 
que, de  deux  cent  cinquante  mètres,  sera  mesurée 
sur  les  capitales  des  bastions,  et  a  partir  de  la 
crête  de  leurs  glacis. 

9.  Les  limites  actuelles  de  l'octroi  de  la  ville 
de  Paris  ne  pourront  être  changées  qu'en  vertu 
d'une  loi  spéciale. 

10.  11  sera,  tous  les  ans,  rendu  compte  aux 
Chambres  de  l'éxecution  des  travaux  ordonnes 
par  la  présente  loi  —  La  présente  loi ,  discutée, 
délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  et 
par  celle  des  Députes ,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  lÉtat. 


LOI 


SUR  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

(3  mai  1841.) 

TITRE  PREMIER.  -  dispositions  prélimi- 
naires. 

ArL  1".  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  s'opère  par  autorité  de  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'ex- 
propriation qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  con- 
statée et  déclarée  dans  les  formes  prescrites 
par  la  présente  loi.  —  Ces  formes  consistent,  — 
1°.  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  auto- 
rise l'exécution  des  travaux  pour  lesquels  l'ex- 
propriation est  requise;  — 2°.  Dans  l'acte  du  pré- 
fet qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  les- 
quels les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque 
cette  désignation  ne  resuite  pas  de  la  loi  ou  de 
l'ordonnance  royale;  —3°.  Dans  l'arrête  ulté- 
vieur  par  lequel  le  préfet  détermine  les  proprié- 
tés particulières  auxquelles  l'expropriation  est 
applicable. —  Cette  application  ne  peut  être  faite 
à  aucune  propriété  particulière  qu'après  que  les 
parties  intéressées  ont  été  mises  eu  état  d'y  four- 
nir leurs  contredits,  selon  les  règles  exprimées 
au  titre  II. 

5.  Tous  grands  travaux  publics,  routes  roya- 
les ,  canaux  ,  chemins  de  fer,  canalisation  des  ri- 
vières, bassins  et  docks,  entrepris  par  l'État,  les 
departemens,  les  communes,  ou  par  compagnies 
particulières ,  avec  ou  sans  péage ,  avec  ou  sans 
subside  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  do- 
maine public,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en 
vertu  d'une  loi,  qui  ne  sera  rendue  qu'après  une 
enquête  administrative.— Une  ordonnance  royale 
suffira  ftour  autoriser  l'exécution  des  routes  dé- 
partementales, celle  des  canaux  et  chemins  de 
fer  d'embranchement  de  moins  de  vingt  mille 
mélces  de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  aulies 


travaux  de  nnoindrc  impoilance.  —  Cette  ordon- 
nance devra  également  être  précédée  d'une  en- 
quête. —  Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  for- 
mes déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique.  (V.  Ord.  18  février  1834.) 

TITRE  II.  —    DES   MESURES   D'ADMINISTRATION 
RELATIVES    A  L'EXPROPRIATION. 

4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  char- 
gés de  l'exécution  des  travaux  lèvent,  pour  la 
partie  qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le  pian 
parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont  la 
cession  leur  parait  nécessaire. 

5.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières, 
indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels 
qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles,  reste 
déposé,  pendant  huit  jours,  à  la  mairie  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées,  afin  que 
chacun  puisse  en  prendre  connaissance. 

6.  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne  court 
qu'à  dater  de  l'avertissement,  qui  est  donné  col- 
lectivement aux  parties  intéressées,  de  prendre 
comniunicalion  du  plan  dépose  a  la  mairie.— Cd 
av.'iiissenient  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse  dans  la  commune,  et  affiché  tant  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la 
maison  commune.  —  Il  est  eu  outre  inséré  dans 
l'un  des  journaux  publiés  dans  1  arrondissement, 
où,  s'il  n'eu  existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux 
du  départemenL 

7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affi- 
ches ;  il  mentionne  sur  un  procès-verbal  qu'il 
ouvre  à  cet  effet ,  et  que  les  parties  qui  compa- 
raissent sont  requises  de  signer,  les  déclarations 
et  reclamalious  qui  lui  ont  été  laites  verbale 
tiient,  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises 
par  écrit. 

8.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit 
par  l'art.  5,  une  conimissio.'i  se  réunit  au  chel- 
lieu  de  la  sous-prelecture.  —  Cette  commission, 
présidée  par  le  sous-prelét  de  l'arrondissement, 
sera  composée  de  quatre  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  ou  du  conseil  de  l'arron- 
dissement désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées,  et  de 
l'un  des  ingénieurs  charges  de  l'exécution  des 
travaux.  —  La  commission  ne  peut  délibéi-er  va- 
lablement qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  au 
moins  sont  présens.  —  Dans  le  cas  où  le  nombre 
des  membres  préseus  serait  de  six,  et  où  il  y  au- 
rait partage  d'opinions,  la  voix  du  président  sera 
prépondérante.  —  Les  propriétaires  qu'il  s'agit 
d'exproprier  ne  peuvent  être  appelés  à  faire  partie 
de  la  commission. 

9.  La  commission  reçoit,  pendant  huit  jours 
les  observations  des  propriétaires.  —Elle  les  ap- 
pelle toutes  les  lois  qu'elle  le  juge  convenable. 
Elle  donne  son  avii.  —  Ses  opérations  doivent 
être  terminées  dans  le  délai  de  dix  jours;  après 
quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement 
par  le  sous-préfet  au  préfet.  —  Dans  le  cas  où 
lesdites  opérations  n'auraient  pas  été  mises  à  (in 
dans  le  délai  ci-tlessus,  le  sons-préfet  devra, 
dans  les  trois  jours,  transmettre  au  préfet  sou 
proces-verbal  et  les  documrns  recueillis. 

10.  Si  la  commission  propose  quelque  chan- 
gement au  trace  indique  par  les  iu.ncnicurs,  le 
•:-OUS-piTiet  devra,  dans  la  forme  indiquée  par 
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i'art.  6,  en  tloiiiier  immédiatement  avis  aux  pro- 
priétaires que  ces  cliangemens  pourront  intéres- 
ser. Pendant  linilaine,  à  dater  de  cet  avertisse- 
ment, le  procès-verbal  et  les  pièces  resteront  dé- 
poses à  la  sous-prélerture;  les  parties  intéres- 
sées pourront  en  prendre  communication  sans 
déplacement  et  sans  frais,  et  fournir  leurs  ob- 
servations écrites-— Dans  les  trois  jours  siiivans, 
le  sous-préfet  transmettra  toutes  les  pièces  à  la 
prélecture. 

11.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documens 
y  annexés,  le  préfet  détermine,  par  un  arrête 
motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et 
indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'eu 
prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il 
résulterait  de  l'avis  de  la  commission  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux  ordon- 
nés, le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononce  par  l'administration  supérieiu-e.— L'aH- 
ministration  supérieure  pourra,  suivant  les  cir- 
constances, ou  statuer  définitivement,  ou  ordon- 
ner qu'il  soit  procédé  de  nouveau  atout  ou  partie 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  precé- 
dens. 

12.  Les  dispositions  des  art.  8,  9  et  10  ne  sont 
point  applicables  au  cas  où  l'expropriation  serait 
demandée  par  une  commune ,  et  dans  un  intérêt 
purement  communal,  non  plus  qu'aux  travaux 
d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vi- 
cinaux. —  Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit 
par  l'art.  7  est  li'ansmis,  avec  i'avis  du  conseil 
municipal,  par  le  maire  au  sous-prelet,  qui  l'a- 
dressera au  préfet  avec  ses  observations.  —  Le 
préfet,  en  conseil  de  piefectni*,  sur  le  vu  de  ce 
procès-verbal ,  et  sauf  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure,  prononcera  comme  il  est 
dit  en  l'article  précèdent. 

TITRE  III.  —  DE  l'expropriation  et  de  ses 

SUITES,   QUANT  AUX  PRIVILEGES,   HYPOTHÈ- 
QUES ET  AUTRES  DROITS  RÉELS. 

13.  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'ab- 
sens,  ou  autres  incapables,  sont  compris  dans  les 
plans  déposés  en  vcriii  de  l'art.  5,  ou  dans  les 
modilîcalions  admises  par  l'administration  supé- 
rieure, aux  ternies  de  l'art.  11  de  la  présente  loi, 
les  tuteurs,  ceux  qui  ont  ele  envoyés  eu  posses- 
sion provisoire,  et  tous  représentansdes  incapa- 
bles, peuvent,  après  autorisation  du  tribunal 
tlonnée  sur  simple  requéle,  en  la  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu,  consentir 
tuniablement  à  l'ahénation  desdils  biens.— Le  tri- 
bunal ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de 
remploi  qu'il  juge  nécessaires.— Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et  aux 
majorais.  —  Les  préfets  pourront,  dans  le  même 
cas,  aliéner  les  biens  des  départemens,  s'ils  y 
sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  géné- 
ral; les  maires  ou  administrateurs  pourront  alié- 
ner les  biens  des  communes  ou  établissemens  pn- 
olics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du 
conseil  miuiicipal  ou  du  conseil  d'administration, 
approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  prelecliire. 
—  Le  ministre  des  finances  peut  consentir  à  l'a- 
liénation des  biens  de  l'État,  ou  de  ceux  qui  font 
partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  sur  la  pro- 
position de  l'intendant  de  la  liste  civile.  —  A  dé- 
faut de  conventions  amiables ,  soit  avec  les  pro- 


prièlaires  des  terrains  ou  bâtimens  dont  la  ces- 
sion est  reconnue  nécessaire  soit  avec  ceux  qui 
les  représentent,  le  préfet  transmet  an  procu- 
reur du  Roi  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont 
situés  la  loi  on  l'ordonnance  qui  autorise  l'exé- 
cution des  travaux,  et  l'arrêté  mentionné  en 
l'art.  11. 

14.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production 
des  pièces  constatant  que  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  2  du  titre  I",  et  par  le  li^re  II  île 
la  présente  loi.  ont  été  remplies,  le  procureur 
du  Roi  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  des  ter- 
rains ou  bâtimens  indiqués  dans  l'arrêté  du  pré- 
fet.—Si  ,  dans  l'année  de  l'an  été  du  préfet,  l'ad- 
ministration n'a  pas  poursuivi  l'expropriation , 
tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris 
audit  arrêté  peut  présenter  reipiête  au  tribunal. 
Cette  requêle  sera  communiquée  par  le  procu- 
reur du  Roi  au  préfet,  qui  devra,  dans  le  plus 
bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  triliunal  sta- 
tuera dans  les  trois  jours.  —  Le  même  jugement 
commet  un  des  membres  du  tribunal  pour  rem- 
plir les  fonctions  attribuées  par  le  titre  IV,  cha- 
pilre  H,  au  magistrat  directeur  du  jury  chargé 
de  fixer  l'indemnité,  et  désigne  un  autre  membre 
pour  le  remplacer  an  besoin.  —  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  ces  deux  magistrats.  Usera 
pourvu  à  leur  remplacement  par  une  ordonnance 
sur  requête  du  présideutdu  tribunal  civil.— Dans 
le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consen- 
tiraient à  la  cession,  mais  où  il  n'y  aurait  point 
accord  sur  le  prix,  le  tribunal  donnera  acte  du 
consentement,  et  désignera  le  magistrat  direc- 
teur du  jury,  sans  qii  il  soit  besoin  de  rendre  le 
jugement  d'expropriation,  ni  de  s'assurer  qiie 
les  formalités  prescrites  par  le  titre  II  ont  été 
remplies. 

15.  Le  jugement  est  publie  et  aflfiché ,  par  ex- 
trait, dans  lacommime  de  la  situation  des  biens, 
de  la  manière  indiquée  en  l'art.  G.  Il  est  en  outre 
insère  dans  l'un  des  journaux  publies  dans  l'ar- 
rondissement, ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans 
l'un  de  ceux  du  déparlenient.— Cet  extrait ,  con- 
tenant les  noms  des  propriétaires,  les  niolifs  et 
le  dispositif  du  jugement,  leur  est  notilie  an  do- 
micile qu'ils  auront  élu  dans  l'arrondissement 
de  la  situation  des  biens,  par  une  déclaration 
faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont 
situés;  et,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domi- 
cile n'aurait  pas  eu  lien,  la  notification  de  l'ex- 
trait sera  faite  (,'n  double  copie  au  maire  et  au 
fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la 
propriété. —Tontes  les  autres  notilicalions  pres- 
crites par  la  présente  loi  seront  failes  dans  la 
forme  ci-dessus  indiquée. 

16.  Le  jugement  sera,  immédiatement  après 
l'accomplissement  des  formalités  prCbCrites  par 
l'art.  15  de  la  présente  loi,  transcrit  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  île  l'arrim- 
dissement,  conformément  a  l'art.  2181  du  Code 
civil. 

17.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les 
privilèges  et  les  hypothèques  conventionnelles, 
judiciaires  on  légales,  seront  inscrits.— A  défaut 
d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  exproprié 
sera  afTranchi  de  fous  privilèges  et  hypothèques, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice 
des  droits  des  femmes,  mineurs  et  interdits,  sur 
le  montant  de  l'uidenmité,  tant  qu'elle  n'a  pa» 
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Ole  [laycc  ou  que  lorilre  n'ii  pas  élc  régie  ilefiiii- 
livemoiil  eiilre  les  créanciers.  —  F. es  créanciers 
inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  lacnlte  de 
surenchérir,  mais  ils  pourront  exiger  «jue  liii- 
ilenn)ile  soit  (ixéc  conlornnément  au  litre  IV. 

IJî.  Les  actions  en  résolulio:i,  en  rcvemlica- 
tion,  el  toutes  autres  actions  réelles,  ne  pour- 
ront arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'el- 
let.  Le  Jioit  des  réclamans  sera  Iransporle  sur 
le  prix,  it  l'immeuble  en  demeurera  allVimchi. 

19.  I.i's  règles  posées  dans  le  premier  |iara- 
grapiie  de  l'art.  1.')  et  dans  les  art.  10,  17  et  18, 
sont  a(ip.icablesdans  le  cas  de  conventions  amia- 
l»les  pas.sees  entre  1  administration  et  les  proprié- 
taires. —  Cependant  I  administration  peut,  sani 
les  droits  des  tiers,  el  sans  accomplir  les  forma- 
lités ci-dissiis  tracées,  payer  te  prix  des  ac(|ui- 
silions  dont  la  \alenr  ne  s'élèverait  pas  au-dessus 
de  cinq  cenls  Irancs.  —  Le  delaut  d  accom|ilisse- 
ment  des  lormalites  de  la  purge  des  hypolhe- 
(pies  n'empêche  pas  I  expropriation  davoir  son 
cours;  sauf,  pour  les  parties  intéressées,  à  faire 
valoir  leurs  droits  ullericuremenl,  dans  les  for- 
mes delerminecs  par  te  titre  IV  de  la  présente 
loi. 

20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaque  que 
liar  la  voie  du  recours  <n  cassai. on,  et  seule- 
ment pour  inconi|tetence,  excès  de  pouvoir  on 
vices  de  forme  du  jugement.  —  Le  pourvoi  aura 
lieu,  au  plus  tard,  dans  tes  trois  jours,  à  dater 
de  la  notilication  du  jugement,  par  déclaration 
au  greffe  du  tribunal.  11  sera  nolilic  dans  la  hui- 
taine, soit  a  ta  parlie,  au  domicile  indiqué  pai 
Tari,  ir»,  soit  au  préfet  on  au  maire,  suivant  la 
nature  des  travaux  ;  le  tonlà  peine  de  déchéance. 
—  Uans  la  quinzaine  de  la  notilicition  du  pour- 
voi, les  pièces  seront  adressées  â  la  chambre  ci- 
vile de  la  CiHir  de  cassation  ,  qui  statuera  <laU3  le 
mois  suivant.— L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut, 
a  l'expiration  de  ce  délai ,  ne  sera  pas  snscepliljjc 
d'opposition. 

TITRE  IV. —DU    RÈGLKMENT  DES  INDEMMTlis. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Mcsurcs  pr.paraloiici:. 

21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notilication 
prescrile  par  lart.  15,  le  propriétaire  est  tenu 
d'appeler  et  de  faire  connaître  a  radministralion 
les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usufruit,  d'habitation  on  d'usage,  tels  qu'ils 
sont  régies  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peu- 
vent reclamer  des  servitudes  résultant  des  titres 
mêmes  du  propriétaire  on  d'autres  actes  dans 
lesquels  il  serait  intervenu  ;  sinon  il  restera  seul 
chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  der- 
niers pourront  réclamer. —  Les  autres  intéressés 
seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits 
par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  0 ,  et  tenus 
de  se  faire  connaître  a  l'administration  dans  le 
même  délai  de  huitaine,  à  delaut  de  quoi  ils  se- 
ront déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité. 

22.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives 
aux  propriétaires  et  à  leurs  créanciers  sont  ap- 
plicables a  l'usufruitier  et  à  ses  créanciers. 

25.  L'administration  notilie  aux  propriétaires 
et  à  tous  antres  intéressés  qui  auront  été  dési- 
gnes ou  qui  seront  intervenus  dans  le  délai  lixe 
par  l'art.  2t ,  les  sommes  qu'elle  offre  pour  in- 
demnités. —  Ces  offres  sont ,  en  outre,  alTicheis 


<t  publiées  conformément  a  l'art.  0  de  la  présente 
loi. 

24  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  proprié- 
taires et  autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer 
leur  acceplalion ,  ou  ,  s'ils  n'acceptent  [)as  les  of- 
liesqui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant 
de  leuis  prétentions. 

25.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal , 
assistées  de  leurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  qui 
ont  éle  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent,  et  antres  personnes  qui  repré- 
sentent les  incapables,  peuvent  valablement  ac 
cepter  les  offres  énoncées  en  l'art.  2.3,  s'ils  y  soiii 
autorises  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  1;j 

26.  Le  ministre  des  (inances,  les  préfets,  mai 
res  ou  administrateurs ,  peuvent  accejjter  les  ol 
fres  d'indemnité  pour  expropriation  des  bieii- 
apparlenant  à  lÉtat,  à  la  couronne,  aux  dépai 
teniens ,  communes  on  établissemens  publics 
dans  les  formes  et  avec  les  autorisations  près 
crilcs  par  l'art.  1.3. 

2Î.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'art.  2i, 
sera  d'un  mois  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2.t 
et  20. 

2}».  Si  les  offres  de  l'administration  ne  soiif 
pas  acceptées  dans  les  délais  prescrits  par  lis 
art.  21  et  27,  l'adminislralion  citera  devant  le 
jury,  qui  sera  convoque  à  cet  effet,  les  proprie 
laircs  et  tous  autres  interesses  qui  auront  été  de- 
signes,  ou  qui  seront  intervenus,  pour  qu'il  soit 
procède  au  règlement  des  indemnités  de  la  ma- 
nière indiquée  au  chapitre  suivant.  La  citation 
contiendra  renonciation  des  offres  qui  auront  cto 
refusées. 

cn.i.piTRE  U   —  Dm  Jury  spiciat  charfjc  de  régie: 
les  Indemnités. 

29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  geiie 
rat  du  département  désigne,  pour  chaque  arrcn- 
disscmeul  de  sons-prélecture,  tant  sur  la  liste 
des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste 
du  jury,  trente -six  personnes  au  moins,  el 
soixante-et-douze  au  plus,  qui  ont  leur  doniiciU 
réel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sont 
choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du 
conseil  général,  les  membres  du  jury  spécial  ap- 
pelé, le  cas  échéant,  à  régler  les  indemnités  due> 
par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu 
blique.  —  Le  nombre  des  jures  désignes  pour  l> 
département  de  la  Seine  sera  de  six  cents. 

50.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  a 
un  jury  spécial,  la  première  chambre  de  la  cour 
royale,  dans  les  departemens  qui  sont  le  siège 
d'une  cour  royale,  et,  dans  les  antres  departe- 
mens, la  première  chambre  du  tribunal  du  clief- 
lieu  judiciaire,  choisit  en  la  chambre  du  conseil, 
sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  précè- 
dent pour  l'arrondissement  dans  lequel  ont  lieu 
les  expropriations,  seize  personnes  qui  forme- 
ront le  jury  spécial  chargé  de  fixer  définitive 
ment  le  montant  de  1  indemnité,  l't,  eu  outre, 
quatre  jurés  supplémentaires;  pendant  les  va- 
cances, ce  choix  est  déféré  à  la  chambre  de  la 
cour  ou  du  tribunal  chargée  du  service  des  vaca- 
li(ms.  En  cas  d'abstention  ou  de  récusation  des 
membres  du  tribunal,  le  choix  <lii  jury  est  dé- 
fère â  la  cour  royale.  — ^e  peuvent  être  choisis 
—  1°.  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des 
terrains  el  bâlimens  désignes  en  l'arrête  du  pré- 
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!'<'l  pris  en  K'rlii  de  i';ir(.  1 1,  cl  qui  l'csiciil,  ;1  ac- 
liierir;  —  -1".  I.i's  créanciers  ayant  iiiscriplioii 
■-iir  lesiiits  immeubles;  —  3°.  Tous  autres  inle- 
ii'ssês  désignes  ou  intervenant  eu  vertu  des  ar- 
ticles 21  et  •î±  —  Ia's  septuagénaires  sei'ont  dis  • 
pensés ,  s'ils  le  requièrent,  des  l'onctions  de  jui'.'. 

51.  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jures 
supplémentaires  est  transmise  par  le  préfet  au 
sous-pré(et,  i|ni,  après  s'être  concerte  avec  le 
uiagistrat  ilirecleur  du  jury,  convoque  les  jures 
et  tes  parties,  eu  leur  indiquant,  au  moins  iniit 
jours  à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  leiuiiou. 
ï,a  notilicatiou  aux  parties  leur  lait  connaître  les 
noms  des  jures. 

32.  Tout  juié  qui,  sans  motifs  iégitimcs,  mau- 
(|ne  à  l'une  des  séances  ou  refuse  de  preridre 
part  à  la  délibération,  encourt  une  amende  de 
cent  francs  au  moins  et  lie  trois  cents  francs  au 
plus.  —  L'amende  est  prononcée  par  le  magis- 
trat directeur  du  jury.  —  Il  statue  eu  dernier 
ressort  sur  l'opposition  qui  serait  formée  par  le 
jnié  condamné.  —  Il  prononce  également  sur  les 
causes  d'empêchement  que  les  jurés  proposent, 
ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilités 
dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'au- 
raient été  connues  que  postérieurement  a  la  dé- 
signation faite  en  vertu  de  l'art.  30. 

35.  Ceux  des  jiu-és  qui  se  trouvent  rayes  de  la 
liste  par  suite  des  empêcliemens,  exclusions  ou 
incompatibilités  prévus  a  l'article  précèdent,  sont 
immédiatement  remplaces  par  les  jurés  supplé- 
mentaires, que  le  magistral  directeur  du  juiy 
appelle  dans  l'ordre  de  leur  inscriplion.— En  cas 
d'insuffisance,  le  magistrat  directeur  du  jury 
choisit,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'art.  21», 
les  personnes  nécessaires  pour  compléter  le  nom- 
bre des  seize  jurés. 

34.  Le  magistrat  directeur  du  jury  (  si  assisté, 
luprésdu  jury  spécial,  du  greffier  ou  cominis- 
greflier  du  tribunal,  qui  appelle  successivement 
les  causes  sur  les(|!ielles  le  jury  doit  statuer,  et 
tient  procès-verbal  des  opérations.  —  Lors  de 
l'appel,  l'administraliou  a  le  droit  d'exeicer  deux 
lecnsalious  péremploires;  la  partie  adverse  a  le 
uiênic  droit.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  intercs- 

es  figurent  dans  la  même  affaire,  ils  s'enten- 
dent pour  1  exercice  du  droit  de  récusation,  si- 
non le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user.  — 
Si  le  droit  de  récusation  fi'cst  point  exercé,  ou 
s  il  ne  l'est  que  partiellement,  le  magistrat  di- 
rectcui'  du  jury  procède  à  la  réduction  des  jurés 
au  nombre  de  douze,  en  retranchant  les  derniers 
noms  inscrits  sur  la  lisle. 

35.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque 
les  douze  jurés  sont  présens.  — Les  jurés  ne  peu- 
vent délibérer  valablement  qu'au  nombre  d(!  neuf 
au  moins. 

3G.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  jure 
prèle  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  im- 
partialité. 

37.  Le  magistrat  directeur  met  sons  les  yeux 
du  jury,—- 1°.  Le  tableau  des  offres  et  demandes 
uotiliees  en  exécution  des  art.  23  et  2'(.;— 2*.  Les 
plans  parcellaires  et  les  titres  ou  antres  docu- 
mens  produits  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs 
offres  et  demandes.  —  Les  parties  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoir  peuvent  présenter  sommaire- 
ment leurs  observations.  —  Le  jury  pourra  en- 
tendre toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouvoir 
rcclairer.  —  11  pourra  égalemenl  se  tiansporter 


sur  les  lieux  ,  ou  déléguer  a  cet  effet  un  ou  |du- 
sieurs  de  ses  membres.  -  La  discussion  est  pu- 
blitpic;  elle  peut  être  continuée  a  une  antre 
séance. 

58.  La  clôture  de  l'iustruclion  est  prononcée 
par  le  magistrat  dirertnir  du  jury.  —  Les  jures 
se  retirent  iuuuediatement  dans  lein-  chambre 
pour  délibérer,  sans  désemparer,  sons  la  prési- 
dence de  lun  deux,  ((u'ils  désignent  a  l'inslant 
même.  —  La  décision  du  jury  lixe  le  moulant  de 
l'indemnité;  elle  est  prise  a  la  majorité  des  voix. 
—  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  du 
jury  est  prépondérante. 

59.  Le  jury  prononce  des  iudeumites  distinctes 
en  faveur  des  parties  qui  les  reclament  a  des  ti- 
tres ditt'érens,  comme  proprielaires,  fermiers, 
locataires ,  usagers  el  autres  inléresses  dont  il 
est  parlé  à  lart.  21.  —  Dans  le  cas  d'usufruit, 
une  seule  indemnité  est  lixce  (lar  le  jury,  eu 
égard  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble;  li;  nu- 
proprietaireet  I  usufruilier  exercent  leurs  droits 
sur  le  montant  de  i'indeuinité  au  lieu  de  lexer- 
cer  sur  la  chose.  —  L'usufruitier  sera  tenu  de 
donnercautiou  ;  les  père  et  mue  ayant  l'usufruit 
légal  des  biens  de  leius  enfans  en  seront  seuls 
diapensès.  —  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du 
droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamaiis,  et  toutes 
les  l'ois  qu'il  s'clcve  des  difficultés  étrangères  à 
la  fixation  du  montant  de  l'iiidemnilé,  le  jury 
règle  l'iiuleniitile  indépendamment  de  ces  litiges 
el  difficultés,  sur  lesquels  les  parties  sont  ren- 
voyées à  se  pourvoir  devant  (|ni  de  droit.— L'in- 
demnité allouée  par  le  jury  ne  peut,  eu  aucun 
cas,  être  inférieure  aux  offres  de  l'adminlstra- 
tioii ,  ni  supérieure  à  la  demande  de  la  partie  in- 
téressée. 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  de- 
passe  pas  l'offre  de  l'adminislraliou,  les  parties 
qui  l'auront  refusée  seront  condamnées  aux  dé- 
pens. —  Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande 
des  parties,  l'administration  sera  condamnée  aux 
dcfiens.  —  Si  lindemnilé  est  à  la  lois  supérieure 
à  l'offre  de  l'administiation,  et  inférieure  à  la 
demande  des  parties,  les  dépens  seront  compen- 
sés de  manière  à  être  supportés  parles  parties 
et  l'adminislraliou ,  dans  les  proportions  de  leur 
offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du 
jury.— Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas 
dans  le  cas  des  art.  25  el  2()  sera  condamiie  aux 
dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure 
du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'art.  24. 

41.  La  décision  du  jury,  signée  des  membres 
qui  y  ont  cosicouru,  est  remise  par  le  président- 
au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécu- 
toire, statue  sur  les  dépens,  et  envoie  l'adminis- 
tralioii  en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge 
par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
art.  53,  .54  el  suivaiis.  —  Ce  magistrat  taxe  les 
dépens,  dont  le  tarif  est  déterminé  par  un  règle- 
ment d  adminislralioii  publiipie.  —  La  taxe  ne 
comprendra  que  les  actes  faits  postérieurement 
à  l'offre  de  l'adminislraliou  ;  les  frais  des  actes 
antérieurs  demeurent,  dans  tous  les  cas,  à  la 
charge  de  radminislralioii.  (Ord.  1S  sept.  18;J3.) 

42.  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur  ne  peuvent  être  allaqnées 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  el  seii 
Icmenl  pour  violation  du  iireniier  paragraphe  ,io 
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l'ai'f.  30,  do  l'ail.  31,  «les  deuxième  et  qua- 
trième paragraphes  de  l'art.  3i,  et  des  art.  35, 
30,  37,  38,  39  et  40.  —  Le  délai  sera  de  quinze 
jours  poiirce  recoins,  qui  sera  d'ailleurs  formé, 
notifié  et  jugé  comme  il  est  dit  en  l'art.  20;  il 
courra  a  partir  du  jour  de  la  décision. 

43.  F-oisqu'une  décision  du  jury  aura  été  cas- 
sée ,  l'alTaire  sera  renvoyée  devant  un  nouveau 
)ury,  clioisi  dans  le  même  arrondissement.  — 
Néanmoins  la  coui-  de  cassation  pourra ,  suivant 
les  cil-constances,  renvoyer  l'appréciation  de  l'in- 
ilemnité  à  un  jury  choisi  dans  un  des  arrondis- 
semens  voisins,  quand  même  il  appartiendrait  à 
un  autre  ileparlemont.  —  Il  sera  procède,  à  cet 
effet,  conformémeut  à  l'art.  30, 

A4.  Le  jury  lie  connaît  que  des  affaires  dont  il 
a  ete  saisi  au  moment  de  sa  convocation,  et  sta- 
tue successivement  et  sans  interruption  sur  cha- 
cune de  ces  affaires.— Il  ne  peut  se  séparer  qu'a- 
près avoir  règle  toutes  les  indemnités  dont  la  tixa- 
tion  lui  a  été  ainsi  déférée. 

45.  Les  ojicralions  commencées  par  un  jury, 
et  qui  ne  son!  p;;s  encore  terminées  au  moment 
du  renouvellement  annuel  de  la  liste  générale 
mentionnée  en  l'art.  20,  sont  continuées,  jusqu'à 
conclu>ion  delinilive,  par  le  même  jury. 

46.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury, 
les  minules  de  ses  décisions  et  les  autres  pièces 
qui  se  rattachent  auxditfs  opérations  sont  dépo- 
sées au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment. 

47.  Les  noms  des  iurés  qui  auront  fait  le  ser- 
vice d'une  session  ne  ivourront  être  portes  sur  le 
tableau  dressé  par  le  conseil  gênerai  pour  l'an- 
née suivante. 

c.H.vpiTKE  IIL  —Des  Règles  à  suivre  pour  la  fixa- 
tion des  Indemnités. 

48  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres 
et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de  iwlure  à 
modifier  l'évaluation  de  l'indemnité. 

49.  Dans  le  cas  où  l'administration  conteste- 
rait au  détenteur  exproprie  le  droit  à  une  indem- 
nité, le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  coutestalion, 
dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit, 
fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due ,  et  le 
magislrat  directeur  du  jury  en  ordonne  la  consi- 
gnation, pour,  ladite  indemnité,  rester  déposée 
[usqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues  ou 
que  le  litige  soit  vidé. 

50.  Les  bâtimens  dont  il  est  nécessaire  d'ac- 
quérir une  portion  pour  cause  d'utilité  publique 
seront  achetés  en  entier,  si  les  propriétaires  le 
requièrent  par  une  déclaration  formelle  adres- 
sée au  magistrat  directeur  du  jury,  dans  les  dé- 
lais énoncés  aux  art.  2i  et  2".  —  Il  en  sera  de 
même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui ,  par  suite 
du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au  quart 
de  la  contenance  totale  ,  si  toutefois  le  pro|uie- 
teire  ne  possède  aucun  terrain  immédiatement 
contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  infe 
riei*:.'cà  dix  ares. 

5'.  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer 
une  aagmentation  de  valeur  immédiate  et  spé- 
ciale au  restant  de  la  propriété ,  cette  augmenta- 
tion sera  prise  en  consiileration  dans  l'évaluation 
du  montant  de  l'indemuilé. 

.52.  Les  constructions,  planlalions  et  amélio- 
rations «e  donneront  lieu  à  aucune  indemuile, 


lorsque,  à  raison  de  I  époque  oii  elles  auront  ele 
faites  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont  l'ap- 
préciation lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la 
conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'ob- 
tenir une  indemnité  plus  élevée. 

TITRE  V.  —  DD  PAIEUENT  DES   INDEMNITES. 

55.  r,es  indemnités  réglées  par  le  jury  seront, 
préalablement  à  la  prise  de  possession,  acquit- 
tées entre  les  mains  des  ayant-droit.  —  S'ils  se 
relusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession 
aura  lieu  après  offres  réelles  et  consignation.  — 
S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'État  ou  les 
dépai'temens,  le»  offres  réelles  pourront  s'effec- 
tuer au  moyen  d'un  mandat  égal  au  montant  de 
l'indemnité  réglée  par  le  jury  :  ce  mandat,  deli- 
livré  par  l'ordonnateur  compétent,  visé  par  le 
payeur,  sera  payable  sur  la  caisse  publique  qui 
s'y  trouvera  designée.  —  Si  les  ayant-droit  refu- 
sent de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de  posses- 
sion aura  lieu  après  consignation  en  espèces. 

54.  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les 
f'is  qu'il  existera  des  inscriptions  sur  l'immeuble 
exproprié  ou  d'autres  obstacles  au  versement  des 
deniers  entre  les  mains  des  ayant-droit;  dans  ce 
cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'admi- 
nistration soient  consignées,  pour  être  ultérieu- 
rement distribuées  ou  remises,  selon  les  règles 
du  droit  commun. 

55.  Si,  lians  les  six  mois  du  jugement  d'ex- 
propriation. 1  administration  ne  poursuit  pas  la 
fixation  de  l'indemnité,  les  parties  pourront  exi- 
ger qu'il  soit  procédé  â  ladite  fixation.  —  Quand 
l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  ac- 
quittée ni  consignée  dans  les  six  mois  de  la  déci- 
sion du  jury,  les  intérêts  courront  de  plein  droit 
à  l'expiration  de  ce  ilélai. 

TITRE  VI.  —  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

56.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  au- 
tres actes  relatifs  à  l'acquisition  des  terrains, 
peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  ad- 
ministratifs; la  minute  restera  déposée  au  secré- 
tariat de  la  prélecture  :  expédition  eu  sera  trans- 
mise à  l'administration  des  domaines. 

57.  Les  significations  et  notifications  mention- 
nées en  la  présente  loi  sont  faites  à  la  diligence 
du  préfet  du  département  de  la  situation  des 
biens.  —  Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huis- 
sier que  par  tout  agent  de  l'administration  dont 
les  proces-verbaux  font  foi  en  justice. 

58.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  si- 
gnifications, jugemens,  contrats,  quittances  et 
autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  se- 
ront visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  a  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. —  Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la 
transcription  des  actes  au  bureau  des  hypothè- 
ques. —  Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions 
amiables  faites  antérieurement  aux  arrêtés  de 
préfet  seront  restitués,  lorsque,  dans  le  délai  de 
deux  ans,  à  partir  de  la  perception,  il  sera  jus- 
tifié qi*  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans 
ces  arrêtés.— La  restitution  des  droits  ne  pourra 
s'appliquer  qu'à  la  portion  des  immeubles  qui 
aura  ete  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des 
travaux. 


LOiS  DI VELUES. 

5!).  [.orsqu'im  propriélaire  auraacoeplé  les  ol- 
fii-s  lie  radmiiiislrallon,  le  montant  de  riiideiii- 
iiilé  devra,  s'il  rexia;e  et  s'il  n'y  a  pas  en  contes- 
talion  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  art.  2i  et  27,  être  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  on 
distribué  à  qui  de  droit,  selon  les  règles  du  (jroit 
commun. 

6.>.  Si  les  terrains  acquis  pourdes  travaux  d'u- 
Ulité  publique  ne  reçoivent  pas  cette  deslinatioii, 
les  anciens  propriétaiies  ou  leurs  ayant-droit 
peuvent  en  demander  la  remise.  —  Le  prix  dos 
lerrains  rétrocèdes  est  fixé  a  Tamiable,  et,  s'il  n'y 
a  pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes  ci  des- 
sus prescrites.  La  lixalion  par  le  jury  ne  peut, 
en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant  la- 
quelle les  terrains  ont  élé  acquis. 

61.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indi(|née  en 
l'art.  6,  fait  connaître  les  leriains  (|ue  l'adminis- 
tration est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois 
mois  de  cette  publication,  les  anciens  proprié- 
taires qui  veulent  réacqnérir  la  propriété  des- 
dils  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer;  el ,  dans 
le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit 
judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  ra- 
dial et  payer  le  prix  :  le  loul  à  peine  de  dé- 
chéance du  privilège  que  leur  accorde  l'article 
précédent. 

62.  Les  dispositions  des  art.  00  et  GI  ne  sont 
pas  applicables  aux  terrains  qui  auront  été  acquis 
sur  la  réquisition  du  propriétaire,  eu  vertu  de 
l'art.  f>0,  et  qui  resteraient  disponibles  après 
l'exécution  des  tra\anx. 

63.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics 
exerceront  tons  les  droits  conférés  à  l'adminis- 
tion,  et  seront  soumis  à  toutes  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  la  présente  loi. 

64.  Les  conti'ibulions  delà  portion  d'immeuble 
qu'un  propriélaii'e  aura  cédée,  ou  dont  il  aura  été 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  con- 
liinieront  à  lui  être  comptées  pendant  un  an ,  à 
partir  de  la  remise  de  la  propriété ,  poui'  ttnnier 
son  cens  électoral. 

TITRE  VIL  —  DISPOSITIONS  exceptionneliks. 
CHAPITRE   PREMIER. 

65.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  pos- 
session des  terrains  non  bâtis  qui  seront  soumis 
à  l'expropriation,  l'urgence  si-ra  spécialement 
déclarée  par  une  ordonnance  royale. 

66.  En  ce  cas,  apiès  le  jugement  d'expropria- 
tion, l'ordonnance  (|ui  déclare  l'urgence  et  le  ju- 
gement seront  noliliés,  conformément  à  l'art.  15, 
aux  propriétaires  et  aux  délenteurs,  avec  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil.  L'assignation 
sera  donnée  à  trois  jours  au  moins  ;  elle  énoncera 
la  somme  offerte  par  l'administration. 

67.  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  déten- 
teurs seront  tenus  de  déclarer  la  somme  dont  ils 
demandent  la  consignation  avant  l'envoi  en  pos- 
session. —  Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera 
procédé  en  leur  absence. 

68.  Le  Iribimal  fixe  le  montant  de  la  somme  à 
consigner  —  Le  tribunal  peut  se  transporter  sur 
les  lieux,  ou  commettre  un  juge  pour  visiter  les 
terrains,  recueillir  tous  les  renseignemens  pro- 
pres à  en  déterminer  la  valeur,  el  en  dresser,  s'il 
y  a  lieu.un  procés-veibal  descripliL  Celle  opé- 
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ration  devra  être  terminée  dans  les  cinq  jours 
a  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée.— Dan 
les  Ir^is  jours  de  la  remise  de  ce  procés-verba 
an  greffe,  le  tribunal  déterminera  la  somme  à 
consigner. 

69.  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le 
principal,  la  somme  nécessaire  poui' assurer  pen- 
dant deux  ans,  le  paiement  des  intérêts  à  cinq 
pour  cent. 

70.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consigna- 
lion,  el  sur  une  nouvelle  assignation  a  deux  jours 
de  délai  au  moins,  le  président  ordonne  la  prise 
de  possession. 

71.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnaïKe 
du  président  sont  exécutoires  sur  minute  et  ne 
peuvent  être  attaqués  par  opposition  ni  par  ap- 
l<el. 

72.  Le  président  taxera  les  dépens,  qui  sciont 
supportés  par  l'administration. 

73.  Après  la  prise  de  possession  ,  il  sera,  a  la 
poursuite  de  la  partie  la  plus  diligente ,  procède 
à  la  fixation  définitive  de  l'indemnité,  en  exécu- 
tion du  titre  IV  de  la  présente  loi. 

74.  Si  celle  fixation  est  supérieure  à  la  sommf 
qui  a  été  déterminée  par  le  tribunal ,  le  supj)lè- 
inenl  doit  être  consigné  dans  la  quinzaine  de  la 
notification  de  la  décision  du  jury,  et,  à  défaut, 
le  propriétaire  peut  s'opposer  à  la  conlinuation 
des  travaux. 

CHAPITRE    II. 

7.5.  Les  lormalilès  prescrites  par  les  titres  1" 
et  II  de  la  prcsenle  loi  ne  sont  applicables  ni  aux 
travaux  militaires  ni  aux  travaux  de  la  marine 
royale.  —  Poni'  ces  travaux ,  une  ordonnance 
royale  détermine  les  terrains  qui  sont  soumis  à 
l'expropriation. 

76.  L'expropriation  ou  l'occiipatioii  temporaire, 
en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées  qui  se- 
ront jugées  nécessaires  pour  des  travaux  de  for- 
tification, continueront  d'avoir  lieu  confo;;mé- 
meiit  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du 
."{()  mars  1831.  —  Toutefois,  lorsque  les  proprié- 
taires ou  autres  inlèresses  n'auront  pas  accepte 
les  offres  de  l'aduiinislration,  le  règlement  défi- 
nilif  des  indemnités  aura  lieu  conformément  aux 
dispositions  du  titre  IV  ci-dessus.  —  Seront  éga- 
lement applicables  aux  expropriations  poursui- 
vies en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1831 ,  les  art. 
1(3, 17, 18,  19  et  20,  ainsi  que  le  litre  VI  delà 
présonte  loi. 

TITRE   Vlll.  —  DISPOSITIONS   FINALES. 

77.  Les  lois  des  8  mars  1810  et  7  juillet  1833 
sont  abrogées. 


I.OI 

SUR  I.ES  VENTES   AUX  ENCHÈRES  1>ES  MAB- 
CHANDISES  NEUVES. 

(25  juin  1841.) 

Arl.  1".  Sont  interdites  les  ventes  en  délai 
des  marchandises  neuves,;)  cri  public,  soit  au* 
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encJières,  soit  au  r;i|jais,  soit  y  |)iix  fixe  pro- 
clamé avec  ou  sans  l'assislauce  des  officiers  mi- 
nistériels. 

2.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  les 
T€ntes  prescrites  par  la  loi,  ou  laites  par  auto- 
rité de  justice,  non  plus  que  les  ventes  après  dé- 
ces,  faillite  ou  cessation  de  commerce,  ou  dans 
tous  les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'apprécia- 
tion sera  soumise  au  tribunal  de  commerce.  — 
Sont  également  exceptées  les  ventes  a  cri  public 
de  comestibles  et  objets  de  peu  de  valeur,  connus 
dans  le  commerce  sous  le  nom  de  menue  mer- 
cerie. 

3.  Les  ventes  publiques  et  en  détail  de  mar- 
cliandises  neuves  qui  auront  lieu  après  décès  ou 
par  autorité  de  justice  seront  faites  selon  les  for- 
mes prescrites  et  par  les  officiers  ministériels 
préposes  pour  la  vente  forcée  du  mobilier,  con- 
formément aux  articles  025  et  *J45  du  Code  de 
procédure  civile. 

4.  Les  ventes  de  marchandises  après  faillite 
seront  faites,  conformément  à  1  article  iHO  du 
Code  de  commerce,  par  un  officier  public  de  la 
classe  que  le  ju^e-couunissaire  aura  delermince 
—  Quant  au  mnbllier  du  failli ,  il  ne  pourra  être 
vendu  aux  enchères  que  par  le  ministère  des 
conunissaires-pnsenrs,  notaires,  huissiers  ou 
greffiers  de  justice  de  paix  ,  conformément  aux 
lois  et  règlemens  qui  delcrniinent  les  attribu- 
tions de  ces  differens  officiers. 

5.  Les  ventes  publiques  et  par  cnclièrcs  après 
çessjtion  de  commerce,  ou  dans  les  antres  cas 
de  nécessite  prévus  par  l'article  2  de  la  présente 
loi,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  au- 
ront ele  piealablemenl  autorisées  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  sur  la  re(inête  du  commerçant 
propriétaire,  à  laquelle  sera  joint  un  état  détaille 
des  marchandises.  —  Le  tribunal  constatera, 
par  son  jugement,  le  fait  qui  donne  lieu  à  la 
vente;  il  indiquera  le  lieu  de  son  arrondisse- 
ment où  se  fera  la  vente;  il  pourra  même  or- 
dornier  que  les  adjudications  n'auront  lieu  que 
par  lots  dont  il  fixera  l'importance.  —  Il  déci- 
dera, d'après  les  lois  et  règlemens  d'atlribu- 
tion,qui,  des  courtiers  ou  des  commissaires- 
priseurs  et  auties  officiers  publics,  sera  ciiargé 
île  la  réception  des  enclières.  —  L'autorisation 
ne  poiura  être  accordée,  pour  cause  de  nécessité 
qu'au  marchand  sédentaire,  ayant  depuis  un  au 
au  moins  son  domicile  réel  dans  l'arrondisse- 
ment où  la  vente  doit  être  opérée.—  Des  affiches 
apposées  à  la  porte  du  lieu  où  se  fera  la  vente 
énonceront  le  jugement  qui  l'aura  autorisée. 

0.  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de  mar- 
chandises eu  gros  continueront  a  être  iailes  r;;!- 
le  miuiïtire  des  courtiers,  dans  les  cas,  aux  Cdi:- 
dltions  et  selon  les  formes  indiquées  par  les  dé- 
crets des  22  novembre  1811,  17  avril  1812,  la  loi 
du  lô  mai  1818,  et  les  ordonnances  des  1"  juil- 
let 1818  et  U  avril  1819. 

7.  Toute  contravention  aux  dispositions  ci- 
dessus  sera  punie  de  la  conliscation  des  marchan- 
dises mises  en  vente,  et,  en  outre,  d'une  anunde 
de  cinquante  à  trois  mille  francs,  qui  sera  pro- 
noncée solidairement,  tant  contre  le  vendeur  que 
contre  roflicier  public  (|ui  I  aura  assisté,  sans 
préjudice  des  dounnagcs-iutéicts  s'il  y  a  lieu.— 
Ces  condamnations  seront  [u'ononcces  par  les 
tribunaux  correctionnels. 

8.  Seront  passibles  des  mêmes  peines  les  ven- 


deurs on  officiers  publics  qui  comprendraient 
sciemment  dans  les  ventes  faites  par  autorite  de 
justice,  sur  saisie,  apr, s  décès,  faillite,  cessa- 
tion de  commerce,  ou  dans  les  autres  cas  de  né- 
cessite prévus  par  larticie  2  de  la  présente  loi 
des  marchandises  neuves  ne  faisant  pas  partie  dii 
tonds  ou  mobilier  mis  en  vente. 

!».  Dans  tons  les  cas  ci-dessus  où  les  ventes 
publiques  seront  faites  par  le  ministère  des 
coin-liers,  ils  se  conformeront  aux  lois  qui  les 
régissent,  tant  pour  les  formes  de  la  vente  que 
pour  les  droits  de  courtage. 

10.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de 
courtiers  de  commerce,  les  commissaires-pri- 
senrs,  les  notaires,  huissiers  et  greffiers  de 
justice  (le  paix  feront  les  ventes  ci-dessus,  selon 
les  droits  qui  leur  sont  respectivement  attribues 
par  |ps  lois  et  règlemens.—  Ils  seront,  pour 
lesdites  ventes  ,  soumis  aux  formes,  conditions 
et  tarifs  imposés  aux  courtiers. 


onDoznaANCE 

QUI  MODIFIE  l'article  2  DE  L'ORDON.NANCE 
DU  15  NOVEMBRE  1830,  RELATIVE  A  LA 
PÊCHE   FLUVIALE. 

(28  février  1842.) 

Art.  1".  Larticie  2  de  notre  ordonnance  du 
If)  novembre  1830  est  modifié  en  ce  qui  concerne 
la  pêche  des  ablettes  seulement,  dans  ce  sens 
que  la  largeur  des  mailles  de  filets  et  l'écarte- 
ment  des  baguettes  ou  verges  des  nasses  d'osier 
ou  autres  engins  employés  à  celte  pêche  pour- 
ront être  réduits  à  huit  millimètres. 

2.  Les  prefels,  <lans  chaque  déparlement,  dé 
termineront  dans  quels  lieux  et  a  quelles  condi- 
tions ce  mode  spécial  de  pêche  pourra  être  pra- 
tiqué. 


ORDOirsrASîci: 

KELATIVE   AU    DOMICILE   A    ÉLIRE   PAR    LE 
CONCESSIONNAinE   DE  MINE. 

(18  avril  ï8i2.) 

Art.  1".  Tout  concessionnaire  de  mine  devra 
élire  un  domicile,  qu'il  fera  connaître  par  une 
déclaration  adressée  au  Préfet  du  département 
où  la  mine  est  située. 

2.  Eli  cas  de  transfert  de  la  propriété  de  la 
mine,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  l'obligation 
énoncée  en  l'arlicle  précédent  est  également  im- 
posée au  nouveau  propriétaire. 


I.OI 

SUR   LA    UÈGExNCE. 

(30  août  1842.) 

Art.  1".  Le  roi  est  majeur  à  dix-huit  ans  ac- 
complis. 
2  Lorsque  le  roi  est  mineur,  le  prince  le  plus 


LOIS  DIVERSES.  —  21  juin  iSUS. 


iu: 


proche  du  Irône,  dans  Tordre  do  succrssion  éta- 
bli par  la  Déclaration  et  la  Charte  de  1830,  âge 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  est  investi  de  la 
régence  pour  toute  la  durée  de  la  minorité. 

3.  Le  plein  et  entier  exercice  de  l'autorité 
royale,  au  nom  du  roi  mineur,  appartient  au 
régent. 

i.  L'art.  12  de  la  Charte  et  toutes  les  disposi- 
tions législatives  qui  protègent  la  personne  et 
les  droits  constitutionnels  du  roi,  sont  applica- 
bles au  régent,  (i.  9  septembre  1835.  ) 

f>.  Le  régent  prête  devant  les  chambres  le 
serment  d'être  fidèle  au  roi  des  Français,  d'obéir 
à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume,  et  d  agir  en  toutes  choses  dans  la  seule 
vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du 
peuple  français.  — Si  les  chambres  ne  sont  pas 
assemblées,  le  régent  lera  publier  immédiate- 
ment, et  Uisércr  au  Bulletin  des  Lois ,  une  pro- 
clamation dans  laquelle  seront  exprimés  ce  ser- 
ment et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que 
les  chambres  seront  réunies.  — Elles  devront, 
dans  tous  les  cas ,  être  convoquées  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  quarante  jours. 

6.  La  garde  et  la  tutelle  du  roi  mineur,  appar- 
tiennent à  la  "reine  ou  princesse  sa  mère,  non 
remariée,  et,  à  sou  défaut,  à  la  reine  ou  prin- 
cesse son  aïeule  paternelle,  également  non 
remariée 


sionnaire,  ordonnera  telles  dispositions  qu'il  ap 
partiendra. 

i.  Si  le  concessionnaire,  sur  la  notification 
qui  lui  sera  faile  de  l'arrête  du  préfet,  n'obtem- 
père pas  à  cet  arrêté,  il  y  sera  pourvu  d'oilice,  a 
ses  frais,  et  par  les  soins  des  ingénieurs  des 
mines. 

5.  Quand  les  travaux  auront  été  exécutés  d'of- 
fice par  l'administration,  tous  les  irais  de  confec- 
tion et  tous  autres  frais  seront  réglés  par  le 
préfet.  Le  recouvrement  en  sera  opéré  par  les 
préposés  de  l'administration  de  l'eni  egistrement 
et  des  domaines,  comme  matières  d'amende, 
frais  et  autres  objets  se  rattachant  à  la  grande 
voirie.  —  Les  réclamations  contre  le  règlement 
de  c«s  frais  seront  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

6.  Il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  arti- 
cles 3,  i  et  5  ci-dessus,  à  l'égard  de  tout  conces- 
sionnaire qui  négligerait,  soit  d'adresser  au 
préfet,  dans  les  délais  fixés,  les  plans  de  ses  tra- 
vaux souterrains ,  soit  de  tenir  sur  ses  exploita- 
tions se  registre  et  le  plan  d'avancement  journa- 
lier lies  travaux,  soit  enfin  d'entretenir  cons- 
tamment sur  ses  etablissemens  les  médicamens 
et  autres  moyens  de  secours. 

7.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutées 
sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
articles  <J3  et  suivans  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

{Voyez  Moniteur,  2i  mai  18i3  ,  la  circulaire  de 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics.) 


SUR  L'EXPLOITATION  DES  ML-tES. 

(•20  mars  1853.; 

Vul'art.  50(titreV)  delà  loi  du  21  avril  1810, 
la  loi  du  29  floréal  au  X  sur  la  police  de  la  grande 
voirie,  le  décret  du  3  janvier  1813,  relatif  à  la 
police  souterraine. 

Art.  1".  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  SO  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  et  généralement  lorsque, 
par  une  cause  quelconque,  l'exploilaliou  d'une 
mine  compromettra  la  sûreté  publique  ou  celle 
des  ouvriers,  la  solidité  des  travaux  ,  la  conser- 
vation du  sol  et  des  habitations  de  la  surface, 
les  concessionnaires  seront  tenus  d'en  doni.er 
immédialement  avis  à  l'ingénieur  des  mines  et 
au  maire  de  la  commune  où  l'exploitalion  set  a 
située. 

2.  L'ingénieur  des  mines  ou  ,  à  son  défaut,  le 
garde-mines  se  rendra  sur  les  lieux,  dressera 
procès-verbal  et  le  transmettra  au  préfet,  en  y 
joignant  l'indication  des  mesures  qu'il  jugera 
propres  a  faire  cesser  la  cause  du  danger.  —  Le 
maire  adressera  au  iirelel  ses  observations  et  ses 
propositions  siu- ce  qui  pourra  concerner  la  sû- 
reté des  persoiuies  et  celle  des  propriétés.  —  En 
cas  de  péril  imminent,  l'ingénieur  des  mines  du 
département  fera,  sons  sa  responsabilité,  les  ré- 
quisitions nécessaires  pour  qu'il  y  soit  pourvu 
sur-le-champ;  le  tout  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  .5  du  décret  du  3  janvier  I8L3. 

3.  :-e  préfet,  après  avoir  entendu  le  coucea- 


I.OI 

SUB    LA    FORME    DES    ACTES    NOTAIilftS. 

(21   juin   18-iô.  ) 

Art.  l<^f.  Les  actes  notariés  passés  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  25  venlôse  an  xi  ne 
iieuvent  être  annulés  par  le  motif  que  le  noLiire 
en  second  ou  les  deux  témoins  inslrumentaires 
n'auraient  (las  été  présens  à  la  réceplion  desdils 
actes. 

2.  A  l'avenir,  les  actes  notariés  contenant  do- 
nation entre-vils,  donation  entre  époux  pendant 
le  mariage,  révocation  de  donation  ou  de  testa- 
ment, reconnaissance  d'enlans  naturels ,  et  les 
procuralions  pour  consentir  ces  divers  actes, 
seront,  à  peine  de  nullité,  reçus  conjointement 
par  d(!ux  n<plaires  ou  par  un  notaire  en  présence 
de  deux  lemoiirs.  —  La  présence  du  notaire  en 
second  ou  des  deux  témoins  n'est  lerpiise  qu'au 
moment  de  la  lecture  des  actes  par'  le  notaire  et 
de  la  signature  par  les  (larties.  Elle  sera  men- 
tionnée à  (leine  de  nullité, 

3.  Les  arrlres  actes  conlinuei'ont  à  être  régis 
par  l'art,  y  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  tel 
qu'il  est  expliqué  dans  l'arl.  1"  de  la  présente 
loi.  (V.  Orrj.jud.  p.  i*.) 

i,  11  n'est  rien  innové  aux  dispositions  du 
Code  civil  sur  la  forme  des  leslamens. 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES. 


Abréviations  :  C.Gotle  civil.— Pr.  Code  de  procédure  civile.  —Co.  Gode  de  commerce. 
—  /.  cr.  Gode  d'instruction  criminelle.  —  P.  Code  pénal.  L.  Pr.  Lois  de  la  presse. — 
F.  Gode  forestier.  —  0.  Ordonnance  réglementaire  du  code  forestier.  —  T.  Tarif  en 
matière  civile.  —  T.  cr.  Tarif  en  matière  criminelle. les  chiffres  indiquent  le  renvoi 
aux  articles. 


ABANDON  d'une  servitude,  009.  —  des  délies 
d'une  succession,  SO^,  lOuô.  —  des  biens  d'un 
débiteur,  1265,  C. 

AUANDONNEMENT  -  droit  d'enregisl.,  de 
liiens  soit  volontaire,  soillorcé,  pour  être  ven- 
ilus  en  direction  ,  cinq  (i\  L.  i2  frim.  an  Vil , 
art.  (i8,  §4,  n.  i.  —  idem  pour  liais  d'assurance 
ou  grosse  aventure  en  temps  de  guerre,  ci»(/««n<e 
cent,  par  cent  fr.  L.  28  avril  ISIG,  art.  51  n.  i; 
—en  temps  de  paix,  un  l'r.  par  cent  fr.  ibid. 

ABATTAGE  de  bois.-  déclaration,   loi  s.  F. 

ABEILLES,  les  ruches  à  miel  sont  innneu- 
bles,  524,  C. 

ABORDAGE  de  navires ,  350,  407,  4ô5,  Co. 

ABREVIATION.— registres  de  l'état  civil,  42, 
(I  —  livres  des  agens  de  cliange  et  des  courtiers, 
84,  Co. 

ABROGATION  des  coutumes  et  statuts  lo- 
caux, 1390,  C.  1041,  Pr.  —  des  délais  de  grâce, 
i.w,  Co.  —  des  lois  anciennes,  1,  n,  2,  C.  —  484 
P. — des  lois  sur  les  bois  et  forêts  2I8,F. 

ABSENCE,— présomption,  déclaration,  H2  s., 
ilo  s.  —  ses  clléts,  120  s.,  135  s.,  159  s.,  —  sur- 
veillance des  enfans ,  141  s.,  1427.  —  partage 
dans  lequel  un  absent  est  intéressé,  827  s.,  838, 
810,  C. —  les  causes  des  absensconimunicjuées,  85, 
nu  7.  —  envoi  en  possession  de  leurs  biens, 
859  s.  —scellés  sur  leurs  biens,  909,  n"  5  s.  Pr. 
—Actes,  39,  77,  no  10,  78,  n"  5,  6,  7,  et  9,  T. 

.ABSOLUTION  de  l'accusé,  364.  -  recours 
de  la  partie  civile,  412,  1.  cr.— 165,  T.  cr. 

ABSTENTION,  de  juger,  4(;,  .588.  Pr. 

—Droit  rf'enj-fji»/.- abstenlionsà  successions, 
à  legs  ou  communauté  lorsqu'elles  sont  pures 
et  simples  et  qu'elles  ne  sont  pas  faites  en  justice 
un  fr.  L.  2-2  frim.  an  VII,  art.  68,  S  1,  n.  1. 

ABUS  :  usufruit,  61S.  —  commis  par  fonction- 
naire public,  2102,  C. 

—  D'autorité  ou  de  pouvoir,  pour  provoquer 
au  crime,  60.  —  contre  les  particuliers,  I8i  s. 

—  contre   la  chose    publique,  189  «.,  198,  P. 

—  De    confiance  à  l'égard  d'un  mineur,  406. 

—  d'un  blanc-seing,  407.  —  d'efléts  remis  en 
dépôt  ou  pour  un  travail  salarié,  408,  P. 

ACCEPTATION  de  succession,  774  s.,  780 

—  de  donation  entre  vifs,  sa  forme,  ses  cf- 
tets;  quand  elle  est  nécessaire,  794,  910,9."2 
95i  s.,  939, 1085,  1087.  —  de  communauté  et  ses 
efléls,  1453,  1475.  —  do  mrindat,  peut  être  ta- 
cite, 1085.  —  d(!  Iransjiort,  loOO  s.,  C. 

i'ABtfc:. 


—  De  lettre  dechange,lestireursetendosseurs 
sont  garans,  1 18.  —  sa  forme  et  ses  elléts,  H9, 
21  s.  —  par  intervention,  126  s.,  Co.  —  Actes, 
acceptation  do  caution,  7l  ;  d'un  créancier,  69; 
d'un  désistement,  71,  T. 

Droit  d'enrer/ist.—  acceptation  de  délégation 
de  créances  à  terme,  un  fr.  L.  22  frim.  an  VU, 
art.  68,  ;;  1,  n.  3.— de  legs,  succession,  commu- 
nauté, unir. ibid.  $  1,  n.  2.  — idem  sous  bénéfice 
d'inventaire  par  chaque  acceptant,  troisfr.  ibid. 

ACCESSION.  —  ce  que  c'est,  546  *■. —relative- 
ment aux  choses  immobilières,  552  s.  — aux 
choses  mobilières,  565  s.  —  ses  efl'ets,  712,  C. 

ACCESSOIRES  de  la  chose  léguée,  10I8«.  — 
de  la  chose  vendue,  1615.  —  d'une  créance, 
1602.  —  d'immeubles,  2204.  —  en  fait  de  cau- 
tionnement, 2016,  C. 

ACCIDE.NT  autorise  laprcuve  testimoniale, 
1348.  —arrivé  aux  dépôts,  1029,  C.  —  obliga- 
tion de  prêter  secours,  475,  P. 

ACCOUCHEMENT  :  déclaration  à  faire  par 
les  assistans,  65  s.  C.  34ii,  P. 

ACCROISSEMENT  droit  (d')  786,  1044,  C.  — 
y.Jlluvion. 

ACCUS,\TîON  calomnieuse  rend  indigne,  727. 
C—  accusation  contre  un  ministre,  un  pair,  un 
député,  etc.,  sans  autorisation  ,  comment  punie, 
121.  —  citoyen  traduit  à  la  cour  d'assises  sans 
accusation,  122,  P. 

— Mise  en  accusation  suspend  l'exécution  de 
ractearguèdefaux,l3l9,C.— procédure  (|ui  doiC 
suivre,  231.  —forme  et  signilication  de  l'acte 
d'accusation,  241  s.  —  procédure,  201.  — 
jonction  de  plusieurs  actes,  307.  —  disjonction, 
308.  —  lecture,  résumé,  515,  —  acquitté  ne  peut 
être  accusé  pour  le  même  fait,  360.  —  contre 
un  tribunal  entier  ou  un  magistrat  de  cour 
royale,  etc.,  485,  499  s. ,  I.  C,  29,  44,  47,  Cli. 

ACCUSÉ. — transféré  dans  la  maison  de  jus- 
tice, 261  s.,  292.  —  son  interrogatoire,  266,  203. 
—  son  conseil,  204  s.,  305,  511 ,  335.  —  recours 
contre  l'arrêt  d'accusation,  296  s.  —  devant  la 
cour  d'assises,  510«.  —  ses  témoins,  315,  321. 
— ordre  du  débat,  355  s. — actiuitté,  338,  560.  — 
absous,  364.  —  excusable,  567.  —  coupable, 
362.  —  inculpé  pour  autres  faits,  361,  579.  — 
dommages  et  intérêts  actifs  ou  passifs,  358,  359, 
300.  —  son  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises,  575.  —  récusation  des  jures,  599  *.  — 
1 


ne  peul  être  repris  ni  accusé  pour  le  même  fait, 
jcj.s,  500.  —  sou  renvoi  à  une  uulre  cour,  455.  — 
peut  se  pourvoir  en  règlement  de  juges,  pour 
mcompétence  ou  suspicion  légitime,  359,  541  «. , 
I.  Cl'.—  Acte  d'aliénuiioii  dcses  biens.  (Dec.  io 
mars  1807,)  31,  C.  noie.—  Frais  de  justice, 
translulion,  aliinens,  copies  d'actes,  exlradi- 
!ion,  défense  des  accuses,  2,  5,  5  à  1-2,  oi,  55, 
'60,  71,  loi,  15(1,  157,  T.  Cr. 

—  Accusé  qui  a  moins  de  16  ans,  CC  s.,  P. 

ACîl.\TS.— objets  qui  peuvent  être  saisis  pour 
prix  d'achat;  595,  Pr.— manière  de  les  constater, 
1U9.  —  réputés  actes  de  commerce,  052,  Co.  — 
V.  Conditions. 

ACQUÉREUR.—  femme  mariée,  217.  —  tu- 
teur, 450.  —  des  droits  successifs,  841.  —  amé- 
liorations, dégradations  faites  par  l'acquéreur, 
«Oi.  —  consignation,  1-2S7.  —  acquisitions  du- 
rant la  communauté,  1401  s.  —remploi,  1433. 

—  des  deniers  dotaux,  1555.  C.  —  Actes.  70,  n- 
7,  14,  5,  29,  n.  0,  T. 

ACQUETS  de  communauté,  1402,  1497  s., 
1581,  C. 

ACQUIESCEMENT.- ses  efléts,  1350,  C  — à 
un  jugement  cesse  lorsque  l'autre  partie  se  rend 
appelante,  445,  Pr. 

—Vroils  d'enret/.— acquiescement  pur  et  sim- 
ple.- deux  fr.  L.  28  avril  IS16,  art.  45,  n.  1.— on 
justice,  trois  et  cinq  fr.,»6.,art.44,n.  t0;4S,n.(;. 

ACQUISITIONS  et  échanges  faits  par  l'Etal; 
droits  denregist.,  gratis,  L  22  frim.  an  VU, 
art.  70,  §2,  n.  1. 

ACQUIT  —  droits d'enregist.  —  acquit  d'elîet 
négociable,  exempt.  L.  2-3  frim.  an  VII,  art. 
70,  §  5,  n.  l.'i. 

ACQUITS  à  caution  ou  de  paiement  que  le 
capitaine  doit  avoir  à  bord,  22tî,  Co. 

ACQUITTEMENT.— acquitté  ne  peutêtrc  re- 
pris ni  jugé  pour  le  même  fait,  200,  358,  300 
s.,— annulation  de  l'ordoimance  d'acquittement, 
409,  —  contumace,  478, 1.  cr. 

ACTES.— mort  civile,  25.— élection  de  domi- 
cile, 111.  —  mineur  émancipé,  481  s.  —  mineur, 
niterdit,    488,    499,    302  s.    —   prodigue,  513. 

—  acte  d'adition  d'hérédité,  778  «f.  —  fraudu- 
leux, 1107.  —  conservatoire,  1 180.  —  de  subro- 
gation, 1230  s.  —  contenant  iiovalion,  1275.  — 
remise  de  l'acte,  libération,  1282  *■.  rescision, 
888,  lôOi.  —  authentiques,  1517  s.,  1555.  —  foi 
(jui  leur  est  due,  1520.  —  sous  seing  privé, 
1552  s.  —  leur  date,  15-28.  —  récognitif  et  con- 
lirmatif,  1557  .'.  —  choses  dont  il  doit  èlre  passé 
acte,  I5il.  —  preuve  contraire,  (juand  est  ad- 
missible, 1348.  —  ellèt  des  présomptions,  l."".i.0 
ê.  —  de  la  femme  et  du  mari  en  communauté, 
1 120  s.,  1454.— gage,  -2074.  —  De  notoriété  pour 
suppléer  à  l'acte  de  naissance,  71  s.,  —  ou 
constater  l'absence,  I55<;. — Acics,  108,  T.—Res- 
pcrlueux,  pour  se  marier,  70,  loi  s.,  C. 
—Droits  d'enregist.—  actes  de  notoriété,  deux 
fr.  L.  28  avril  1810,  art.  45,  n.  2,  idem  relatifs  à 
la  disparition  des  militaires  et  à  l'indigence  de 
leurs  veuves  et  orph.  exempt. —  actes  respec- 
tueux, uftfr.  L. -22  frim.  an  VII, art. 68,  S  i,  n.5l. 

—  conservatoires  valables,  nonobstant  les  dé- 
lais accordés  par  jugement,  l'2S.  —  exécution 
forcée  des  actes,  545  s.  -reçus  par  officiers 
étrangers,  546.  —  ceux  qui  reciuiérent  célérité, 
i>Ki.  —  voies  pour  avoir  expédition  ,  copie  d'ac- 
tes, ou  pour  les  faire  réformer,  839  s.,  855,  Pr., 
78,  T.  —  seconde  grosse,  8i4,  85i.  —  du  minis- 
Icre  du  juge,  1040,  Pr.  -  de  vojage,  liO.  T. 


ACUAIS.  —  AWUDICATION. 

—  Passés  dans  les  dix  jours  qui  ont  picccno. 
la  faillite,  nuls,  446  s.— conservatoires  des  ageiia 
et  syndics,  490.  —  actes  de  connuerce,  652  .v.  — 
actes  de  société,  22,  41,  Co. 

—  D'accusation.  V.  Arcusalion. 

—  Arbitraires  contre  la  liberté  individuelle, 
615  4-. ,  I.  Cr.  ;  114  *.,  P.  —  de  barbarie,  303.  — 
des  fonctionnaires  civils  ou  militaires,  faits  sans 
titre,  258,  P. 

Actes  au  greffe  .—Enregist., acles  divers, /((/(i 
fr.  L.  28  avril  1816,  art.  44,  n.  10.  —  des  trib. 
de  l'e  inst.,  de  commerce  et  des  arbitres,  rm*/ 
fr. ,  ibid. ,  art.  43,  n.  0.  —  Droits  de  rédaction, 
Dec.  21  vent.,  -22  prairial  an  VII,  12  juill.  1808. 

ACTES  ADMlNlSTRATIFS.-fnreff/st.,  de 
lais,  vingt  jours.  L.  22  frim.  an  VU,  art.  20; 
27  ventôse  an  IX,  art.  7  ;  15  mai  1818 ,  art.  78. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CI  VIL  ;-législationanle- 
rieureau  code,  54  et  /a note, 99.— naissance,  35.«-. 
—mariage,  03  s.— décès,  77.—  des  militaires  ko, 
C.  —  reclilicalions,  833,  Pr  —  droits  de  greffe, 
Dec.  12  juillet  1807.  —  V.  Etal  civil. 

ACTES  PURLICS.  —  peine  contre  ceux  qui 
sans  titre  les  dresseraient,  '238,  P. 

ACTIF  insuffisant  du  failli,  3-27,  Co. 

.\CTIONS  contre  un  étranger,  li  «.  —  pour 
obligation  passée  en  pays  étranger,  13.  —  a  in- 
tenter par  une  femme  mariée,  213,  2-2;)  s.  —  en 
désaveu  d'enfant,  5i2,  518.  —  en  réciainalioi: 
d'état,  519.  —  relatives  aux  droits  immobiliers 
d'un  mineur,  464.  —  d'un  mineur  émancipé, 
482.  —  en  revendication,  sont  immeubles,   320. 

—  quand  elles  sont  meubles,  529.  —  créanciers 
peuvent  exercer  celles  de  leurs  débiteurs,  1160. 

—  subrogation  des  actions  du  créancier,  1250, 
1303.  —  celles  que  le  mari  peut  exercer,  14-28, 
1549.  —  dans  les  compagnies  de  linances,  3--!o, 
329,  ISCS,  C. 

—  Devant  quel  juge  de  paix  doivent  être  exer- 
cées., -2,  5.  —  ne  sont  pas  éteintes  par  la  péremp- 
tion, 40I.— de  l'héritier  bénéliciaire  contre  la  sut- 
cession,  990.— pélitoires,  possessoires,  23  ï.,Pr. 

—Civile, par  qui,cominentexercee,l,2  s.,  308, 
309  s.  —  publique,  son  objet,  par  t|ui  exercée, 
1  4.,  i,  I.  Cr.  —  V.  ministère  public. 

ACTION  SOCIALE,  34  s.  —  capital  de  la  so- 
ciété anonyme  se  divise  en  actions,  3i.  —  pres- 
criplion,  451   s.  —  actions  contre  un  failli,  494. 

—  actions  civiles  en  cas  de  banqueroute,  590. 

—  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, 052  s.,  Co. 

—  Droits  d'enregislr.  :— cession  d'actions  , 
Cinquante  cent,  par  cent  fr.  L.  22  frim.  an  VU , 
art.  09,  y2,  n.  6. 

ACTIONS  POSSESSOIRES,  -23  «.,  Pr. 

.'iDDlTION  que  le  témoin  fait  à  sa  déposi- 
tion, 272,  Pr.  —  dans  les  actes,  147,  P. 

ADITION  D'HÉRÉDITÉ,  778  ».,  C. 

ADJOINT  de  maire.-  tenu  de  viser  les  ori- 
ginaux d'exploits,  08,  Ool  ,  0-;8,  675,  076,  081, 
i;S7.  —  présent  à  l'ouverture  des  portes,  387.  — 
requiert  le  scellé,  911,  Pr.  —  V.  Maùe,  Tribu- 
naux de  ptiiice. 

ADJUDICATION,  1590,  2213,  C.  —  des  bâli- 
mcns  de  mer  et  de  rivière,  6-20.  —  formes,  624, 

—  moyens  de  nullité,  quand  ne  sont  plus  admis, 
(34  s.  —  distribution  du  prix,  033  s.  —  i>rcpa- 
raloire  d'immeubles  saisis,  700  s.  —  délinilive, 
700.  —  déclaration  de  l'avoué,  709.  —  suren- 
chère, 710.  —  personnes  pour  qui  les  avoues  ne 
-,icuvenl  se  rendre  ailjudicalaires,  711.  —  juge- 
uioul  d'adjudication,  712.  —   obligations  de  l'ad- 


jiKJioalairc,  71".— .nppol  du  débiteur,  751 .  — , 
dislraclion  de  pailic  des  objets  saisis,  7-27.  — 
droits  transmis  par  l'adjudication,  717.  —  sur 
folle-enchère  ,  713  «.,  734  s.  —  entre  majeurs 
mineurs  et  interdits,  7'i-5  n.  —  registre  des  ad- 
judications, 751.  —des  biens  des  mineurs,  053, 
Pr.  —  des  b.ltimcns  de  mer,  206  s. —  surenchère 
après  adjudication  des  meubles  du  failli,  573,  Co. 
—  de  glandée,  panage  et  paisson,  53  s.,  F.  — 
100  s.,  0.  —  de  coupes,  17,  F.  —  entraves,  vio- 
lences contre  la  liberté  des  enchères,  412,  P. 

—  ^c<e<, adjudications  publiques.  V.  OrdA) 
octobre  1841. 

—  Of  iku  a  cnrcf/isl. —  adjudications  au  rabais 
faites  pour  le  comple  du  trésor,  un  fr.  L.  15 
mai  lSi8,  art.  70;  — faites  entre  particuliers, 
un  fr.  par  cent  fr.  L.  22  frlm.  an  Vil,  art.  CO, 
§.3,  n.  1. —  par  les  administrations  locales  et 
par  les  etablissemens  publics,  un  fr.  par  cent  fr. 
L.  28  avril  18U!,  art.  51,  n.  5.  —  à  folle-enchére, 
lors(jue  le  pri.t  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la 
première  adjudication,  si  elle  a  été  enregistrée  ; 
trois  fr.  L.  28  avril  18H!,  art.  4i,  n.  1  ;  idem,  de 
biens  meubles,  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la 
■précédente  adjudication,  si  le  droit  a  été  ac- 
jjuitlé,  deux  fr.  par  cvnl  fr.  L.  22  frim.  an  V'II, 
art.  G9,  S  5,  n.  l;t(/fm  de  biens  immeubles;  cinq 
fr.  cinquante  ccnl.  par  ccnl  fr.  L.  2S  avril  1810, 
art.  52.  —  à  litre  onéreux  cinq  fr.  cinquante 
cent,  par  cent  fr.  ibid.  art.  52.  —  d'immeubles 
d'une  successionauxhéritiers  sous  bénélice d'in- 
ventaire un  fr.  cinquante  cent,  par  cent  fr.  ;  L. 
28  avril  ISIG,  art.  61.— Droits  de  greffe  :  adjiid. 
volent,  ou  forcées,  cinquante  cent,  par  cent  fr. 
sur  les  cinq  prem.  mille  fr. ,  et  vingt-cinq  cent. 
sur  ce  qui  excède. 

ADMlNlSTKATEUIîS  des  biens  de  l'absent, 
112.—  deriulerdit,497  «.—les  fonctions  ne  peu- 
vent en  être  refusées,  15T0.  —  communauté, 
i  421, 1428, 1549.—  biens  paraphernaux,  lo7ii.(J. 

—  d'une  sociélé  anonyme,  52.  —  exclus  du 
boneliee  de  cession,  réhabilitation,  5il ,  tii-i, 
ilo. 

—Publics  :  obligation  relativement  au.x  dona- 
tions faites  à  un  clablissemenl,  940.  —adjudica- 
taires, 1590,  C— passibles  des  dépens,  domma- 
ges et  intérêts,  132,  Pr.;  130,  8ûi,  814,  C  — leur 
nomination  exécutoire,  133.  —  interrogatoire 
sur  laits  et  articles,  330.  — descaissespubliquet, 
6,i;sies- oppositions  dans  leurs  mains,  509.  — 
exclus  du  bénélice  de  cession,  905,  Pr.  — 
usurpant  le  pouvoir  judiciaire,  151.  —  coupa- 
bles de  destruction, suppression  d'actes  ou  titres 
dont  ils  étaient  dépositaires,  175.  —  de  viola- 
lion  de  domicile,  184,  P. 

AUiVIINlSlR.VTlON  desassocies,  1859.  —  de 
biens  n'appartenant  pas  à  des  particuliers,  557 
«.—d'une succession  vacante,  1002,  C. 

Adminislrutiun  des  Postes. — suppression  ou 
ouverture  de  lettres,  187,  P.  —  V.  Lettres. 

Administration  forestière. — délits  poursuivis 
à  sa  requête,  179.  —  appel  des  jugemens  cor- 
reclionnels,  -J02,  I.  cr.  —  âge  requis  pour 
y  exercer  un  emploi,  3.  —  incompalibilité,  4.— 
serment,  5.  —  responsabilité  des  gardes,  0.  — 
poursuites  en  son  nom,  159  s.,  F.— attributions 
qui  lui  sont  conférées, —dispositions  communes 
a  ses  agens,  31  s.,  O. 

ADAHMSTRAHON  MUNICIPALE,  (L.  18 
judiel  1837. j  —  réunions,  divisions  et  formation 
des  communes,  l  s.  —  attributions  des  maires, 


ADMliNlSTRATION.  —  AGE.  ? 

9  *.  —  des  conseils  municipaux,  17  s.  —  dépen- 
ses, recettes,  et  budget  des  communes,  30  s.  — 
acquisitions,  aliénations,  baux,  dons  et  legs,  46. 
—  actions  judiciaires,  transactions,  49,  s.  — 
comptabilité  des  communes,  00  *.  —  intérêts 
<|ui  concernent  plusieurs  communes,  70  *. 

Administrations  publiques. — comment  elles 
doivent  être  assignées,  09  s.,  Pr. 

ADOPTION  antérieure  au  code,  (L.  23  germi- 
nal an  XI),  143,  C.  note  —  ses  elléts,  sa  forme, 
343  *.,  353  s.,  C. 

—  Droits  d'enrcgisl.  —  adoptions  autres 
que  par  jugemens,  un  fr.  L.  22  frim.  an  VII, 
art.  08,  §  I,  n.  9;  —jugemens  des  tribunaux  de 
première  instance  qui  admettent  une  adoption, 
cinquante  fr.  L.  28  avril  ISIC,  art.  48,  n.  2;  — 
arrêts  des  cours  royales,  cent  fr.,  ibid  ,  art.  49. 

ADULTÈRE.— cause  de  divorce,  229  «.—ne 
peut  se  marier  avec  son  complice,  298.  —  peine 
contre  la  femme  et  résultats,  208  ».,  308.—  dés- 
aveu de  l'enfant,  513,  C.  —  meurtre  commis 
par  le  mari  est  excusable,  524.  —  l'adultère  ne 
peut  être  dénoncé  que  par  le  mari,  536;  secus 
339.  —  peine  contre  la  femme  et  son  com- 
plice, 557.  —  preuves  admissibles,  558,  P. 

ADULTERINS  ne  peuvent  être  légitimés  ni 
reconnus,  551 ,  535,  542.  —  ont  droit  à  des  ali- 
mens,  702,  C. 

AFFAIRES  en  état,  345.  Pr. 

AFFECTATIONS<ih<reparacw/ter.— termes 
lixés  pour  l'expiration  de  celles  des  bois  de  l'E- 
tal, 58  s.,  F  ;  109,    0.  —   V.  Hypothèques. 

AFFICHES  exemptes  du  timbre.  L.  Ovendèm. 
anVl,art.5G.— droilsde timbre, L.  28  avril  1810 
art.  03. —  iiiiprim.  sur  papierde  couleur,  a  peine 
de  100  fr.  d'amende  f^L.  25  mars  1817,  art.  77) 
259  L.  Pr.  —  peines  contre  ceux  qui  les  déchi- 
rent, 479,  P 

AFFICHEURS  d'écrits  sans  vrai  nom  d'au- 
teur, imprimeur,  283,  283.—  s'ils  font  connaître 
la  personne  de  qui  ils  les  tiennent,  284  .s-.—  sont 
nommés  par  la  police,  290.  —  récidive,  475, 
47S,  P.— V.iOiilOdécemb.  1850;  18  avril  1851; 

10  levr.  1854.  (2.-.9  s.,  252  *.,  257  S.,  L.  Pr.) 
AFFILIATION  à  une  corporation  étrangère, 

17,  C. 

AFFIRM.\TION  de  l'inventaire  par  la  veuve 
qui  veut  renoncer,  1456,  C.  —  d'un  comptable, 
534.  —  d'un  tiers-saisi,  571,  Pr.  —  par  les  dé- 
biteurs de  lettres  de  change  et  billets  à  ordre 
prescrits,  leurs  veuves  et  héritiers,  IS9.  — 
dans  le  cas  de  jet  à  la  mer,  412.  —  des  créances 
sur  failli,  497.  —  défaut  d'affirmation  503,  Co.  — 
de  procès-verbal,  des  agens  forestiers,  18,  I. 
cr    —   de  voyage  :  actes,  70,  T. 

— Droits  d'enregist. —  alfirmation  decréanccs, 
trois  fr.  L.  28  avril  1810,  art-i4,  n.  10  (les  alïir- 
mations  de  créances  en  matière  de  faillite  ne 
sont  assujetties  qu'à  un  seul  droit  lixe  quel  que 
soit  le  nombre  des  déclarations  contenues  dans 
le  procès-verbal.  L.  24  mai  1854,  art.  13).  —  id. 
des  procès-verbaux  des  employés,  gardes,  etc.: 
exempts  L.  22frim.  an  VII, art.  70,  §3,  n.  12.— 
aux  grelfes  des  tribunaux  de  première  instance 
de  commerce,  ou  des  arbitres,  pour  affirmalion 
de  voyage,  troisU.  L.28  avril  l8IO,art..U,n.  10. 

AFFRETEMENT  (courtage  d'),  so.  —  afiré- 
teur,  (|uand  prolile  du  fret,  287  s.  —  retard  par 
son  fait,  294,  Co.  —  V.  Fret. 

AGE.— actes  de  l'état  civil,  34.  —  pour  ma- 
riage, 144.  148.  —  dispenses,  145.  —  quand 
neniratne  pas  nullité  de  mariage,  185.  —  pour 
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AGENT.  —ANIMAUX 


adoption,  345,  3G1 ,  364.  —  pour  tutelle,  433.  — 
majorité,  488.  —  pour  l'usufruit,  620.  —  pré- 
somption de  survie  (  L.  20  prairial  an  IV) ,  720  i. 

—  pour  donner  et  tester,  903  s.  —  pour  appré- 
cier l'effet  de  la  violence,  1112,  C. 

—  Celui  des  témoins,  35,  39  s.,  262.  —  élargis- 
sement des  septuagénaires  détenus  pour  dettes, 
800,  Pr.  —V.  L.  17  avril  1852,  «ur  la  contrainle 
par  corps. 

—  Accusés  âgés  de  moins  de  seize  ans,  com- 
ment punis,  66  «.—septuagénaires,  70,  71,  P. 

AGENS.  —  du  trésor  public,  69  *.,  Pr. 

—  de  change ,  leurs  fonctions  et  nomina- 
tions, 75  *.,  81 ,  85  *.  —  faillis  ne  peuvent  l'être, 
83.  —leurs  livres,  8i.  —  contraventions,  fail- 
lites, 87  t.,  89,  Co.—ohUgaaons , arrêté  27  prai- 
rial an  X.  —  diplomalique  reçoit  les  actes  ci- 
vils, 48.—  dispenses  de  tutelle,  428  s. ,C.— d'af- 
faire, infidèles,  408.  —  de  police,  peines  pour 
violences  exercées,  186.  —du  gouvernement, 
qui  livrent  les  secrets  de  l'Etat,  80  s.  —  mandai 
décerné  contre  eux  sans  autorisation  ,  129.  — 
fonctions  incompatibles,  1 73,  P. 

AGEISS  FORESTIERS.—  leursdevoirs,  14.— 
uniforme,  17.  —  dispositions  qui  leur  sont  com- 
munes, 51  s.,  O. 

AGGRAVATION  des  peines,  quand  peut- 
elle  être  prononcée,  202,  I.  cr.  —  à  l'-^gard 
des  fonctionnaires  et  officiers  publics,  198,  P. 

AGRÉÉ,  627,  Co. 

AGRÈS  de  navire  affectés  à  l'exécution  des 
conventions,  280.  —  affectés  au  prêt  à  la  grosse 
520,  Co. 

AIDES  des  exécuteurs  criminels,  115,  H6. 
«81,  T.  cr. 

AJOURNEMENT.— devant  quel  tribunal,  69 
60,  t.  —  sa  forme,  61  s.  —  devoirs  de  l'iiuis- 
Bier,  62,  66  s.,  71.—  comment  sont  assignes 
l'État,  le  trésor,  les  communes,  les  sociétés,  etc., 
69  *.  —  délais,  72  s.,  1035,  Pr.  —  à  bref  délai, 
77,  T.  —  en  matière  de  commerce,  414  s.,  Pr.— 
Actes,  29,  n.  7.';,  28,  n.  1,  72,  n.  2,  29,  n.  lo,  T. 

ALAMBICS,  immeubles,  524,  C. 

ALÉ.\TOIRE  (contrat),  1104, 1964  s.,  C. 

ALIÉN.\TION  des  biens  d'un  absent,  123.  — 
d'une  femme  mariée,  217.  —  des  biens  du  mi- 
neur, 457  s.  C.  :  934,  Pr.—  du  mineur  émanciiic, 
484.  —  de  l'interdit,  515.—  du  prodigue,  499.  — 
des  biens  qui  n'appartiennent  pas  a  des  parlicsi- 
liers,  557.  —  de  l'usufruitier,  595.  —  des  droits 
successifs,  780.  —  des  droits  à  la  succession 
d'une  personne  vivante,  791.  —par  un  dona- 
taire, 932,  938  s.  —  de  choses  léguées,  1058.  — 
par  le  mari  des  biens  de  la  communauté,  1421  •<•. 

—  par  la  femme  séparée  ,  14 '.9.  —  d'immeubles 
ameublis,  1507  s.  —  d'immeubles  dotaux,  lo.v;, 
1558,  1534  s.  —  d'immeubles  paraphernaux, 
1576.  —  par  un  mandataire  spécial,  1988,  C.  — 
V.  Vente. 

—D'immeubles  saisis,  quand  peut  avoir  lieu , 
686  s.,  Pr.  —  V.  Surenchère. 

—  Mineurs  et  femmes  marchands,  quand  peu- 
vent aliéner,  6,  7. —l'union  des  créanciers  peut 
se  faire  autoriser  à  aliéner,  570,  Co. 

ALIÉNÉS  (L.  30  jiti/i  1838).  — établissemens, 
1  «.  —  du  placement  volontaire  dans  les  établisse- 
mens, 8  «.  —  ordonné  par  l'autorité,  18  s.  —  dé- 
penses du  service  des  aliénés,  23  «.  —  dispositions 
communes  à  toutes  les  personnes  placées  dans 
les  établissemens  d'aliénés,  29  s. 

ALIGNE.MENS.  L.  16  septembre  1807;  ^c.C. 
7,  et  21  aoùl  1859. 


ALIMENS.  — mon  ci  vilement  peut  en  recevoir 
par  donation,  etc.  ,  23.  —  dus  par  les  pure 
mère,  enfans,  gendres,  belles-filles,  époux,  ré- 
ciproquement, 205,  214.  —  par  l'adoptant  et  l'a- 
dopté, 349.  —  par  le  tuteur  officieux  à  son  pu- 
pille, 564,  367.  —  au  fils  détenu,  578.  —au  mi- 
neur, 385.  —  les  adultérins  et  incestueux  y  ont 
droit,  762*. —  refus  d'alimens  au  donateur, 
935.  —  légués,  courent  du  décès,  1015. —  ne 
peuvent  être  compensés,  1295.—  font  partie 
des  dettes  de  la  communauté,  1409.  —  l'im- 
meuble dotal  peut  être  aliéné  pour  alimenter  la 
famille,  1558.  —année  du  deuil,  1570,  C. 

—  Jugement  pour  alimens ,  153. —  provi- 
sions insaisissables,  581*.—  objets  qui  peuvent 
être  saisis  pour  alimens,  592  *.,  Pr.  ;  77,  T.  —  à 
consigner  pour  emprisonnement,  789,  791 ,  80O 
(V.  L.  17  avrtl  1832).— On  ne  peut  compromettre 
sur  les  dons  et  legs  pour  alimens ,  1004,  Pr. 

ALLUVION,  à'qui  elle  profite,  556.  —  droits 
de  l'usufruiiier,  596,  C. 

ALTERATION  des  actes  de  f  état  civil,  52, 
C.  (V.  amendes.)  —  d'écriture.  V.  Faux.  — 
de  liquides  par  voituriers,  bateliers  ou  leurs 
préposés,  537.— de  monnaie,  152,  P.(V.  Contre- 
façon, Monnaie).  —  et  supposition  de  noms  sur 
lesproduilsfabriqués(L.  28  juillet  1824.),  145,  P. 

A.MBASSADELR  valide  les  actes  de  l'élal 
civil,  48,  C.  —  V.  Agent  diplomalique. 

A.MBIGUiTÉ  dans  les  conventions,  interpré- 
tation, 1159,  C. 

A.MALGAME  de  matières,  370,  C. 

AMARRAGE  (droit  d'),  191,  Co. 

A.MÉNAGEMENT.—  obligation  de  f  usufrui- 
tier à  cet  égard,  590,  C. 

AMENDE  est  une  peine  correctionnelle  ou 
criminelle,  9,  H,  464.  —  emporte  contrainte  par 
corps,  52  ;  sa  durée  53  ;  solidarité ,  55 ,  P.  —  re- 
couvrement, 107,  I.  cr.  (V.  Ord.  23  novembre 
1825).  —  à  consigner:  en  mat.  civile,  90  T.— en 
mat.  criminelle,  22,  64,  126.  T.  cr.— Application 
de  l'amende  correctionnelle  : — 115,  120,  128 
129,  131,  133,  164,  172,  174,  173,176,177,179 
181,  183,  187,  192,  195,  194,196,  197,  199,207 
218,  224,  254,  237,  260,  261,  262,  287,  292,  2H5 
294,306,  307,  311,51»,  517,  518,  519,  520,350 
554,  558,  559)  546,  547,  548,  349,  350,  352,  355 
358,  539,  361),  575,  578,  587,  588,  399,  400,  401 
403,  4(56,  407,  408,  409,  4U,  412,  415,  414,  413 
416,  417,  418,419,  420,  421,  425,424,  427,428 
450,  451,  455,  456,  457,  453,  459,  440,  442,  4^15 
444,  443,  446,  447,  448,  449,  450,  431,  452,  455 
454,  436,  437,  458,  459,  460,  461,  463,  478 
479.  —  V.  Simple  police. 

—  en  matière  forestière,  leurs  différentes  es- 
pèces, 192,  193,  194  *.,  F. 

AMEL"BLISSE.MENT(claused'),1497,l505,  C. 

AMIS,  —leur  assistance  au  conseil  de  famille, 
409,412,  C. 

AN.  —  énonciation  dans  les  actes,  1,61,  Pr. 

ANt;R.4GE,406,  Co. 

ANCRES   —  abandon,  4i0,  Co. 

ANIMAUX.-meublesou  immeubles,  522, 324, 
528.— croit,  547,- usufruitier,  585;  sa  respunsa- 
bniiè  613.  —  dommages  causés  par  les  animaux, 
1383,  -  leur  travail ,  181 1 ,  C.  —  V.  Cheptel. 

—  Saisie  des  animaux ,  594 ,  Pr. 

—  Animaux  domestiques  tués,  434.  —  mal- 
faisans qu'on  laisse  divaguer,  475,  479  «.,  P.  — 
trouvés  dans  les  bois,  199,  F. -animaux  nus  en 
fourrière,  59,  40,  T.  cr. 


ANNOiNCES.  —  ARRÉRAGES. 


ANNONCES  doivent  ôlro  timbrées.  L.  6  prai- 
rial an  VII,  art.  i.— peu  vent  être  imprimées  sur 
papier  blanc.  L.  28  avril  1816,  art.  66;  15  mai 
1818,  art.  76.  — V.  Affiches,  Journaux. 

ANNULATION  des  jugemens  en  matière  crim. , 
408  «.—en  matière  correctionnelle,  415  ».,  I.  or. 

ANTICHRÉSE  ;  nature,  effets  de  ce  contrat, 
2072,2085,2091,  C.  —  Droil  d'enregisl.  enga- 
gement de  biens  immeubles  ,  deux  fr.  par  cent 
fr.  L.  22  frim.  an  VII ,  art.  69,  §  6,  n.  5.  (  Le 
droit  proportionnel  est  déterminé  par  le  prix 
et  les  sommes  pour  lesquels  les  engagemens 
sont  faits,  ibid. ,  art.  i;;,  n.  5.) 

APANAGE  ,  bois  et  l'oréls  possédés  à  ce  titre, 
89*.,  F,  125».,  0. 

ANTI-DATE,  lettre  de  change,  HO.,  Co. 

APOTHICAIRES,  leur  privilège,  2101.  — 
prescription,  2272,  C.  —  V.  Pharmacien. 

APPARAUX.  —  280,  320.  Co. 

APPARTEMENT,  meubles,  ornemens,  5.54,  C. 

APPEL  de  jugement  rectifiant  un  acte  civil, 
99.  —  demain-levée  d'opposition  à  mariage, 
178.  —  adoption,  357,  —  destitution  de  tutelle, 
448.  —  incident,  1350,  n.  l.  —  prescription  pro- 
posée sur  appel,  2224.  —  quand  il  suspend  la 
contrainte  par  corps,  2068,  C.  —  de  jugement 
rendu  après  péremption,  15,  4SI.  —  délai  pour 
appeler  en  justice  de  paix,  16,  Pr.;  27,  29,  T. — 
de  jugement  préparatoire,  31.  —  de  juge- 
ment de  renvoi,  575,  377.  —  de  jugement 
sur  récusation,  512  ,  591  s.  —  de  jugement 
déjuge  de  paix  réputé  matière  sommaire,  403. 

—  sur  compétence  de  commerce,  423.  —  délai 
pour  appeler,  443  «.,  446.  —  appel  incident, 
quand  est-il  admissible,  443.  — suspension,  447 
«.,449».  —  de  jugemens  préparatoire,  interlo- 
cutoire et  de  provision,  431  s.  —  en  dernier 
ressort,  16,  453  $.  —  de  jugement  susceptible 
d'opposition,  449,  455.  —sa  forme,  456,  Pr.;  T. 
S29.  —  quand  il  est  suspensif,  457  s.  —  pro- 
cédure sur  l'appel,  461  «.  —  de  jugement  en  ma- 
tière de  distribution,  669.  —  en  matière  de  su- 
brogation, 751.  —  de  saisie-immobilière,  731.  — 
d'ordonnance  sur  référé ,  809.  —  de  jugement 
d'interdiction,  894,  Pr.  —  défaut  de  conciliation 
ne  peut  être  proposé  en  instance  d'appel,  50, 
Pr. — V.  Amende,  Délais. 

—  De jugement  arbitral,  1023,  Pr.;52,  05, 
Co.  —  de  jugement  de  commerce,  641  s.,  Co. 

—  de  jugement  de  police,  150,172  ».  —  des 
jugemens  correctionnels,  188, 192, 109  s.—  com- 
ment poursuivis  et  jugés,  201,  a.  207  *.,  I.  cr. 

—  Droits  d'enregisl. —  déclaration  et  signifi- 
cation d'appel  des  jugemens  des  juges  de  paix  aux 
tribunaux  civils,  cinq  fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art. 
68,  §  4,  n.  3.  —  des  jugemens  des  tribunaux  ci- 
vils, de  commerce  et  d'arbitrage  ,dîa;  fr.,  ibid.,  S 
5.  —  des  jugemens  d'appel  de  tous  les  jugemens 
rendus  en  mat.  de  police  correctionnelle  lors- 
que l'appelant  est  emprisonné,  en  débet.  L.  25 
mars  I8i7,  art.  74. 

Actes  d'appel  de  cause,  157,  n.  1 ,  n.  2, 152  à 
155. —principal,  27,  29,  n.  21,  90,  n.  14.  — 
incident,  71 ,  n.  13,  T. 

APPORTS  des  époux,  1497  s  ,  1501  :t..15I4. 

—  d'un  associé,  1845,  C. 
APPRÉCI.VnON  ordonnée  par  le  juge  de 

r>alx,  41  *.,  Pr. 

APPRENTIS,  responsabilité  des  maîtres, 
I3S4,  C  —  V.  OuvriiT.'. 

APPRENTISSAGE(fiaisd'),non  sujetsà  rau- 
port,  852.  —  prescrijiiion,  2272,  C. 


—Droits  d'enregist.  —  brevet  d'apprenlissaiie 
qui  ne  contient  ni  obligation  de  sommes  et  va- 
leurs mobilières,  ni  quittance,  un  fr.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  li.  — idem,  contenant  sli- 
pulation  de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  cin- 
quante cent,  par  cent  (r.,ibid.,  art.  69,  S  2,  n.  7. 

APPROB.\TION,  —  détruit  l'e.xceplion  de 
violence ,  l  H5.  —  formes  des  billets  et  promes- 
ses sous  seing  privé,  l3-i6,  C.  —  V.  Audiences. 

APPUI  contre  un  mur  mitoyen,  662,  C. 

AQUEDUCS  ,  6S9,  C.  —  V.  Servitudes. 

ARBITRAGES.  —  en  matière  de  commerce, 
429».  —  objets,  force,  efléis,  durée  du  com- 
promis, 1003  s.,  1006  s.  —  procédure  devant  les 
arbitres,  1009.  —  révocation,  1008, 1014.  —  in- 
cident, jugement,  tiers -arbitres  ,  1015  *.  — 
exécution  du  jugement,  1020  s. ,  1024.  —  appel, 
amende,  requête  civile  et  antres  voies  de  re- 
cours, 1023,  10-25».,  Pr. 

—  Entre  ^associés ,  arbitres,  sur-arbitres,  61 
*.,  60,  Co.— ^c(es,  29,  n.  16,  77,  n.  15,  29,  n.  74, 
91,  n.  19,  T. 

Arbres.  —  meubles,  521.  —  propriétaire, 
553.—  usufruitier,  590  s.—  plantation,  S38, 
544,  n.  1 ,  671  «.  ,  C.  —  V.  Bois,  Fruit. 

—  Peines  pour  avoir  abattu,  mutilé,  coupé, 
écorcé  des  arbres,  445*.,  448,430.— déplacement, 
456.— détruit  des  greffes,  447,450,  P.;  192,  F. 

ARCHITECTES.  —  responsabilité,  1792»., 
2270.  —  leurs  privilèges,  2103,  2110,  C.  —  V. 
Devis ,  ilarché. 

ARCHIVISTES,  enlèvement  de  pièces  dont 
Is  sont  dépositaires,  254,  P. 

ARGENT  comptant.  —  n'est  pas  compris  dans 
l'expression  générique »îewô/e.«,.5.'53, 556. — usage 
de  l'usufruitier,  587.  —  rapport  à  succession, 
8ti9.  —  compensation,  1291.  —  apport  des  asso- 
ciés, 1833,  C.  —  compris  dans  une  saisie-exécu- 
tion, 590,  Pr.  —  trouvé  chez  le  failli,  à  qui 
doit-il  être  remis?  484,  Co.  —V.  Distraction. 

ARGENTERIE.  —  saisie-exécution,  589.  — 
inventaire,  943,  Pr.  —  tromperies  sur  le  titre, 
4-25 ,  P. 

ARM.^TEUR, connaissement  du  navire  doit  lui 
être  remis.  281.  —cautionnement,  217  note,  Co. 

ARMEMENT  affecté  au  prêt  à  la  grosse, 
320,  Co. 

ARMES,  non  comprises  dans  le  mot  meubles, 
535,C. — porld'armes  contre  la  France,  75  s., P.; 
(V.  iJ.fc.  6avrill,s09,  26  août  1811).- procurées 
à  des  bandes,  96,  268.  -^  définition,  101.- des- 
tinées à  favoriser  l'évasion,  245.  —  vols  avec 
armes,  581  «.,  385  s.  —  abandonnées  dans  les 
champs,  471  s. —  emploi  sans  précaution, 479. — 
fabricat.  non  aut. ,  débit,  porl-d'arines,  314.  — 
prohibées.  Déct.  25  mars  l72-<.  —  cachées.  Dér. 
15  décembre  1805; — détenteurs  de  munitions  de 
guerre.  L.  24  mai  1854.  —  pistolets  de  poche 
(Ord.  25  fév.  4857),  314,  P.,  et  les  noies.  —  V. 
Chasse,  Confiscation ,  Porl  d'armes ,  Réunion, 
Vagabondage. 

ARPENTEURS,  leurs  fonctions,  19».,  O. 

ARRÉRAGES  de  renies,  58i.  —  usufruitier, 
588.  —  intérêts  qu'ils  peuvent  rendre,  1155.  — 
solidarité,  1212.—  imputation,  1254.  —  offres 
réelles,  1238.  —  ceux  qui  entrent  dans  la  com- 
munauté, 1401,  1409,  1512.— prescription, 2-277, 
C.  —  de  rentes,  pensions,  fermages,  loyer, 
exempts  de  conciliation,  49.—  sont  matières 
sommaires,  401.-  échus  durant  l'instance,  4ii4. 
—saisie  d'une  rente,  610,  Pr.— V.  Hypothèques. 
Itentes. 


G  ARRESTATION. 

ARRESTATJON.  —  du  (ils  de  famille,  re- 
quise par  le  père,  375,  C.  —  formes,  heures  et 
lieux  de  celle  d'un  débiteur,  781,  Pr.  (V.  Em- 
prisonnemenl.)  —  dettes  pour  lesquelles  on 
peut  arrêter  capitaine,  gens  de  mer  à  bord, 
23i,Co.  —  par  les  gardes- champêtres,  16.  — 
d'un  témoin  par  ordre  du  président  d'assises  , 
550.  —illégale,  015,616  «.,  I.  cr.;  comment 
punie,  541  *■.,  P.  —  V.  Séqueslralion. 

ARRÊTÉ  décompte  :  Droit  d'enregist.,  un  fr. 
par  cent.  fr.  L.  !2;>frim.  an  Vil,  art.  69,  §  5,  n.  3. 

ARRÊTÉS  GÉNÉRAUX,  1-27, 130, P. 

ARRÊTS  de  cours  royales.  Droits  d'enregist. 
L.  28  avril  1816,  art.  45,  n.  6  ;  46,  n.  2;  47,  n.  2. 

—  de  la  courde  cassation,  ibid.,  art.  47,  n.  3. — 
contre  les  banqueroutiers  sont  afiichés,  600,  Ce. 

—  d'accusation,  comprend  délits  connexes, 
220.  —  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  signale- 
ment doit  y  être  inséré,  'J30  s.  —recours  contre 
ceux  de  la  cour  d'assises  et  d'accusation,  26-2, 
2119  *.,  375,  426,  459  s.  —  lecture  de  l'arrêt  de 
renvoi,  313.  —de  cours  d'assises  statuent  sur  les 
dommages  et  restitutions,  566.  —  comment  sont 
prononcés,  rédigés  et  signés,  360  s.,  580,  1.  cr. 

—  contre  parricide  est  lu  au  peuple,  13.  —  im- 
pression, adiche,  36,  P.  —  frais  de  justice,^, 
62,  57,  58,  61,  62,  70,  74,  75,  77,  104,  115,  162, 
X.  cr.  —  V.  Cassaliun,  Règlement,  de  juges, 
Rtnvnis,  Révision. 

ARRHES,  1590, 1715.  C  — V.  Louage,  rente. 

AR'SENAUX,  77,  95,  96,  P. 

ARTICULATION  de  faits.  Jcles,  71,  T. 

ARTIFICE.  —  pour  attirer  pigeons,  lapins, 
poissons,  564,  C.  —  provoquant  à  crimes  ou 
délits,  60,  P. 

Artifice  (feu  d').  —  contravention  à  la  défense 
d'en  tirer,  471,  n.  2,  472,  P.  —  V.  Incendie. 

ARTISAN.—  qui  emploie  une  matière  qui  ne 
lui  appartient  pas,  570  s.  —  engagement  du  mi- 
neur artisan,  150S.  —  billets  ou  promesses, 
1520.  —  responsables  de  leurs  apprentis,  1384, 
C.  —  saisie  de  leurs  outils,  592  s.,  Pr. 

ARTS.  V.  Manufacluns. 

ASCENDANS.— surveillent  les  enfans  de  l'ab- 
sent, 142.  —  leur  consentement  pour  mariage, 
150  s.,  155.  —  mariages  prohibés  en  ligne  di- 
recte, 161.  —  leur  opposition  à  mariage,  176  , 
179, 182.  —  alimens  dus  aux  asccndans,  et  réci- 
proquement ,  205  «.  —  tutelle,  402  s. ,  50s.  — 
comment  ils  succèdent,  733,  736,  746  s.  —  mi- 
neur peut  disposer  en  leur  faveur,  907.  —  ré- 
serve à  leur  prolit,  9i5  s.  —  acceptent  dons  et 
legs  faits  à  leurs  descendans  mineurs,  955.  — 
font  partage  entre  leurs  descendans,  1115.  — 
garans  des  dettes  acquittées  par  l'un  des  époux 
dans  le  cas  de  l'article  1513,  C. 

—  Dépens  peuvent  être  compensés  entre  as- 
cendans,  131,  Pr. 

—  Crimes  et  délits  commis  envers  eux,  509  s., 
312,  380,  P. 

ASSASSIN.VT  non  dénoncé  par  l'héritier  rend 
indigne,  727,  C.  —  ce  qui  le  constitue,  296,  pei- 
nes, 502  «.,505,  P. 

ASSEMBLÉE  DE  FAMILLE.  V.  Conseil  de 
famille. 

ASSIGNATION  ,  59.  -  délais  ,  72  «.  -  à  té- 
moin, enquêtes,  260,267,269.  —en  matière 
de  commerce,  416  s. ,  Pr.  —  Jetés,  en  référé^ 
aux  témoins,  à  l'audience,  29,  62,  63,  76,  77, 
78,  T.  —  V.  Acte,  ^ajournement,  yippel,  Délai, 
Domicile,  Exploits  ,  Témoins. 


—  AUDITION. 

ASSESSEURS,  26.3,  I.  cr. 
ASSISES.  V.  Cours  d'assises. 
ASSiSTANCEque  lescpouxsedoivent,  212,C. 
ASSOCIATION  avec  un  héritier,  non  sujette 
à  rapport,  854,  C.  —  en  participation,  48  s.,  Co. 

—  déplus  de  vingt  personnes  ,  291,  P.  —  Loi 
contre  les  associations  (10  avril  1834),  291.  — 
de  malfaiteurs,  265  s.,  P. 

ASSOCIÉS  solidaires,  22.  —  signature  so- 
ciale, 22.  —  leurs  contestations  jugées  par  arbi- 
tres, 51  s.,  63,  Co.  —  V.  Commanditaires,  So- 
ciété. 

ASSURANCE  ,  ce  contrat  est  aléatoire ,  1964. 
C—  sa  forme,  332  *.  —  son  objet,  bases  d'esti- 
mation, résultats,  534  s.,  540  *.  —  rupture  de 
voyage,  pertes,  dommages,  déchets,  baraterie , 
346,  549  t. ,  355.  —  diverses  règles  sur  l'exécu- 
tion de  ce  contrat,  5Gi  s.,  456.—  faillite,576.  — 
compagnies  d'assurance  qui  intéressent  l'ordre 
public.  (Jv.  C.  15  octobre  1809);  56,  Co.  note. 

—  Droit  d'enregist.  —  actes  et  contrais  d'as- 
surance, en  temps  de  guerre,  cinquante  c.  par 
cent  fr.;  en  temps  de  paix  un  fr.  par  cent  fr.  L. 
28  avril  1816,  art.  51,  n.  2. —  police  d'assurance 
maritinie,  lorsqu'il  n'en  est  pas  fait  usage  en 
justice,  un  fr.  L.  16  juin  1S24,  art.  5. 

ASSUREURS,  556,  542,544,546,  349,  350 
s.,  556,3.58,  362,  36i,  435,  Co. 

.4SYLE  (droit  d')  est  un  droit  de  souveraineté, 
6  et  la  note.  I.  Cr. 

ATELIERS.  -  V.  Boutiques. 

ATERMOIEMENT  —  droits  d'enregist.  — 
entre  débiteurs  et  créanciers,  cinquante  cent, 
par  cent  fr.  L.  22  frim.  an  VU,  art.  69,  §  2,  n.  4. 

ATRES  :  construction,  674.  —  réparations  lo- 
catives,  175 i,  C. 

ATTAQUE  contre  l'irresponsabilité  royale, 
262  s.  —le  gouvernement,  263.  —  l'ordre  consti- 
tutionnel, 188,  257,  263.  —  la  propriété,  le  ser- 
ment, le  respect  dû  aux  lois,  266.  L.  Pr.  (L. 
25  mars  1822,  9  sept.  1835.)—  V.  Bebclliun. 

ATTENTAT  contre  le  roi  ou  sa  famille,  86  «., 
— dans  quel  cas  il  existe,  88.— à  la  liberté  indivi- 
duelle, au  droit  civique,  à  la  charte,  114,  ». 
(V.  L.  9  sept.  1835).  — aux  mceur*,  330  s.,  P. 

ATTERRISSEMENT.  —  558,  556,  560,  C. 

ATTESTATION.  —  droits  d'enregist.  —pure 
et  simple,  un  fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  i, 
n.  10. 

ATTRIBUTIONS,  peines  pour  excès  de  pou- 
voir et  d'attributions  des  fonctionnaires,  127, 
130,  P. 

ATTROUPEMENT.—  (Zot  10 avril  1831).  P. 
213. 

AUBAINE(droitd')— aboli.  L.  Gaoùt  1790,15, 
C.ellanote.L.M }ui\\ellSl9,nole  s.,  l'art. 726, C. 

AUBERGISTES.  —  dépositaires,  19.52.  — 
leurs  privilèges,  2102,  2271 ,  C.  —  qui  n'ont  pas 
inscrit  sur  leurs  registres,  responsables,  73.  — 
vol  commis  dans  les  auberges,  586.  —défaut 
d'éclairage,  471.  —  registre  non  représenté, 
475  et  la  note,  P.  —  V.  Ft  lies  publiques. 

AUDIENCES  —  publicité,  police,  55, Ch.;  85, 
«.,  Pr.  ;  267,  1.  cr.— crimes  et  délits  qui  s'y  com- 
mettent, 10,  s.,  Pr.;  181,  504,  s.  I.  cr.;  222  s..  P.; 
10,  II,  12,  L.  9  sept.  1855,  sur  les  cours  d'assi- 
ses ;  209.  P. 

AUDITION  de  témoins,  13, 38,39.  Pr.—71,I.cr. 

AUTEURS.  —  leurs  droits,  C,  5.37,  n.  1.  — 
"eincs  pour  délits  commispar  écrits,  images,  etc., 


AVOUÉS.  - 

288.  —  d'écrits  anonymes,  2S9,  P.  —  V.  Conlro- 
façon.  Presse,  Propriété  liUéraire. 

AUTHENTICITÉ.  1517  s.,  C. 

AUTORISATION  pure  et  simple  :  droit  cfen- 
regUt.,  deux  fr.  L.  2s  avril  1810,  art.  ifi,  n.  5. 

—  V.  Pouraxiiles. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  —  peines 
contre  les  magistrats  qui  s'immiscent  dans  leurs 
attributions,  150,  P.  —  V.  Acte  administralif, 
Conseil  d'État,  Conseil  de  préfecture. 

v4u<ort7c  de  lu  chose  jugée,  i55i,  C  — desar~ 
rets  rendus  par  la  cour  de  cassation  (L.  ter 
avril  1837),  5,  C.  et  la  note. 

Aulorilés  publiques  (membres  des)  dispen- 
sées de  tutelle,  427,  C.  —  anticipées  ou  prolon- 
gées, 196  s.  —  censure,  critique  ou  provocation 
dans  un  discours  pastoral,  201  s.  —  pour  résis- 
tance, outrage  et  violence,  209  s.,  222  s.,  P. 

AVAL.  —  garantie  d'une  lettre  de  change, 
141  s.,  187,  Co.  —  V.  Endossement. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE  à  l'enfant  d'un 
interdit,  su,  C. 

AVANTAGES.  —  qui  sont  ou  non  sujets  à 
rapport,  8j2.  —  attaqués  pour  lésion,  1079,  C. 

AVANT-R.VSSIN,  191,  Co. 

AVARIES,  1784,  C.  —  à  la  charge  du  com- 
missionnaire, 98.  —  des  préteurs  à  la  grosse, 
330.  —  de  l'assureur,  593  s.,  597  s.,  Co.  —  V. 
Marchandises. 

AVENIR,  79  s.,  107,  317,  Pr. 

AVEU  et  DÉSAVEU.  —  obligation  d'avouer 
ou  désavouer  un  sous-seing  privé,  1323  s.  —  na- 
ture etelTet  de  l'aveu,  1334  5.  —  indivisible, 
1356,  C.  —  ne  peut  être  fait  sans  pouvoir  spé- 
cial, 332,  Pr.  —  V,  Désaveu. 

AVIS  DE  PAREx\S.  -  notilication  au  tuteur, 
882  s.  —  homologation,  883  s.,  Pr.  —  Actes,  21, 
29,  78,  T.  —  Droits  d'enregisL,  deux  fr.  L.  28 
avril  istu,art.  45,  n.  4. 

AVIS  IMPRIMÉS.  -  doivent  être  timbrés. 
L.  6  prairial  an  VII,  art.  1er.  —  peuvent  être 
imprimés  sur  papier  blanc.  L.  28  av.  1816,  art. 
66;  L.  15  mai  1818,  art.  70. 

AVOCAT.  —  profession.  —  Dec.  14  déc.  1810; 
J9ec.  2  juillet  1812,  20  nov.  1822;  Ord.  27  août 
1830.  —  chambre  des  pairs,  Ord.  30  mars  1855, 

—  plaidoiries ,  8,S.  —  qui  trouble  l'audien- 
ce, 90.  —  vide  le  partage  d'opinions  ,  118.  —  re- 
quête civile,  493,  409,  Pr.  —  en  cassation, 
424,  I.  cr.  ;  organisation,  Ord.  10  sept.  1827  ; 
cautionnement,  «c/;J  mille  (v.  L.  28  avril  1810; 
prestat.dc  seruient  :  quinze  Ir.  L.  27  ventôse  an 
IX,  art.  14. 

AVORTEMENT.  317,  P. 

AVOUES.  —  ne  peuvent  devenir  cessionnai- 
res  des  procès  de  la  compétence  de  leur  tribu- 
nal, 1590.  —  conlraignables  par  corps  pour  la 
restitution  des  titres  et  deniers  à  eux  conlics, 
2000.  —  prescriptions  diverses,  2275,  2276.  — 
dispensés  de  conciliation  pour  leurs  frais,  49.— 
constitution,  01,  75«.  — plaidoiries,  83.  —  trou- 
ble par  eux  causé  à  l'audience,  90.  —  communi- 
cation de  piéces,90, 102,175  s.,  176, 189  s.,  288.— 
peuvent  vider  le  partage,  118.  — condamnés  aux 
dépens  en  leur  nom,  152,  192,  450,  804,  81  i.— 
distraction  de  dépens  à  leur  prolit,  153.— décès 
de  l'avoué,  102,  542,  344  s.  —  leur  ministère  nul 
au  tribunal  de  commerce,  414,  Pr.  ;  027,  Co.  — 
tenus  d'occuper  sans  nouveaux  pouvoirs,  1058.— 
peines  contre  celui  qui  injurie  les  juges,  512,  Pr. 

—  leurs  fonctions  au  correctionnel,  185,293, 


-  BANQUIER.  7 

417.  —  no  peuvent  défendre  conluma.T,  4C8, 1. 
cr.  —  leur  service  près  les  cours  d'assises,  112  i. 

—  qualités  pour  être  reçus,  114,  Règl.  30  mars 
1808.  —  V.  Plaidoirie. 

—  Chambre  des  avoués,  organisation,  L.  13 
friin.  an  IX.— condilionsd'éligibilité,Ori/.l2aoùt 
1832.  —  transmission  d'office.  V.  L.25  juin  ISil. 

—  CaïUionneviens.L.  28avril  lH\e, tribunaux 
de  première  ■instance,  où  il  y  avait  trois  juges  et 
deux  suppléans  1,800  ;  l'rf.  quatre  juges  et  trois 
suppléans  2,000;  irf.  sept  juges  et  quatre  sup- 
pléans 3,000;  id.  dix  juges  et  cinq  suppléans 
5,000;  à  Paris,  8,000.—  Cours  roy.,où  il  y  avait 
douze  et  quatorze  juges,  4,000  ;»d.  vingt  à  vingt- 
deux  juges  5,(100;  id.  trente-un  juges,  0,000;  à 
Paris,  10,000. — Droit  de  prestation  de  serment, 
quinze  fr.  L.  27  vent,  an  IX,  art.  14. 

AYANT-CAUSE.  —  efiéts  des  actes  authen- 
tiques et  sous  seing  privé  à  leur  égard  ,  1319, 
1522.— du  serment  décisoire,  1305,  C.—V.  Do- 
nation. 

B.\CS.  —  sont  meubles,  531,  C.  —  leur  adju- 
dication par  saisie,  620,  Pr. 

BAGUES  ET  JOYAUX,  -vente  par  suite  de 
saisie,  621,  Pr. 

BAIL.— diflérentes  espèces,  17ll  s.,  C.  —  V. 
Baux. 

—  Droits  d'enregist.  — bail  à  cheptel,  à  ferme 
ou  à  loyer  des  biens  meubles  ou  immeubles, 
même  ceux  de  l'État,  d'industrie,  de  pâturage  et 
nourriture  d'animaux  à  cheptel,  ou  reconnais- 
sance de  besliaux,  lorsque  la  durée  est  limitée; 
sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  autres,  vingt  c. 
parcew^fr.  L.  16  juin  1824,  art.  1.  —  de  biens 
meubles  pour  un  temps  illimité,  deux  fr.  par 
ceni  fr.  L.  22  friin.  an  VII,  art.  09,  §  .'i,  n.  2. 

—  à  rentes  perpétuelles  de  biens  immeubles, 
ceux  à  vie  et  ceux  dont  la  durée  est  illimilée, 
cinq  fr.  50  c.  par  cent  fr. ,  ibid.,  §  7,  n.  2.  L.  28 
avril  1816,  art.  51. 

B.4INS  sur  bateaux,  sont  meubles. 

BAISSE,  419,  P.  —  V.  /■/fets  publics. 

BALAYAGE  (  défaut  de),  471,  P.  —  l.58i,  C. 

BALCON.  —  vue  sur  les  héritages  voisins, 
678,  080,  C. 

BALISE,  406,  Co. 

BANS  de  vendange,  475,  P. 

BANDES  ARMÉES  pour  envahir,  piller  la 
propriété  publique,  etc.,  96.  —  logement,  re- 
traite fournis,  99.  —  pillage,  dégât,  440  s.,  P. 

BANNIS.  —  V.  Français. 

BANNISSEMENT.  —  reconnaissance  du  ban- 
ni repris,  518  s.,  I.  cr.  —  peine  infamante,  8.  — 
ses  résultats,  comment  exécutée,  28,  3-i.  —  ban 
rompu,  33.  —  sa  durée,  32,  53.  —  surveillance, 
48.  —  récidive,  56.  —  mineur  de  seize  ans,  07, 
P. —  applications  delà  peine  du  bannissement  : 
56,  81,  85,  110,  115,  124,  155,  150,  158,  160, 
202,  201,  208,  229,  403,  P. 

B.4NQUE  :  agens  de  change  et  courtiers  ne 
peuvent  opérer  pour  leur  compte,  85,  Co.  — 
banque  de  France,  ses  statuts,  29,  Co.  —  ses 
actions  applicables  à  des  mineurs  ou  interdits 
(  Déc.  10  janvier  1808  ),  C.  529,  note.— V. Billets, 
Effets  publics. 

BANQUEROUTE.  -  simple,  69,  584.  — 
frauduleuse,  591.  —  complicité,  595  s.,  Co,  — 
peines,  402,  403.  P. 

BANQUIER.  —  mineur,  1508.  —  séparation 
de  biens  d'avec  sa  fennnc,  1445.  —  son  ministère 
n'est  pas  gratuit,  1992,  C. 


8  BARATERIE 

BARATERIE  de  patron,  S65,  Co.  —  barate- 
rie et  piraterie  :  V.  Lui  10  avril  18-25. 

BARQUE,  5-21 ,  C.  —  vente  sur  saisie,  620,  Pr.; 
207,  Co.  —  41,  T. 

BARRICADES,  —construction  (L.  94  mai 
1851,  art.  9),  P.  514. 

B.\TEAUX.  —  sont  meubles,  531,  C.  —  vente 
sur  saisie,  620,  Pr. 

BATELIERS,  1782.  —  vol  commis  par  eux, 
38G.  — altération  des  liquides  à  eux  conliés,  387, 
P.  —  V.  roiluriers  par  eau. 

BATIMENS.  —  sont  immeubles,  618.  —  des- 
truction de  celui  sujet  à  usufruit,  624.  —  res- 
ponsabilité des  propriétaires,  1086,0.  —  for- 
malités pour  s'y  introduire,  16,  I.  cr.  —  V. 
Destruction,  Incendie. 

—  Bdlimens  de  guerre,  93,  96,  P. 

—  Bdlimens  de  mer,  2120,  C. — sont  meubles, 
190.—  prêts  à  faire  voile  insaisissables,  215,  Co. 

—  vente  sur  saisie,  620,  Pr.  —  Actes,  41,  T. 
BAUX —  des  biens  des  mineurs,  450,  481, 

1718.  —  ceux  que  l'usufruitier  a  le  droit  de 
faire,  593,  002.  —  que  le  mari  peut  faire  des 
biens  de  sa  femme,  1 429  «.—des  biens  de  l'Élal, 
des  communes  et  élablissemens  publics  {Dec. 
12  août  1807;  L.  25  mai  1835),  1712.  —  régies 
communes  aux  baux  des  maisons  et  biens  ru- 
raux, 1714  s.  —preuves,  serment,  1713*. — 
obligation  réciproque  du  bailleur  et  du  pre- 
neur, 1717,  1719  s.,  1721.  —  résiliation,  1722  — 
réparations,  1724.  —  troubles  à  la  jouissance, 
1723  *.  —  obligations  du  preneur,  1728  s.  —■  sa 
responsabilité  en  cas  de  dégradation  et  incen- 
die, 1752,  1755  «.  —  caution,  sa  responsabilité, 
1740.  —  baux  ne  sont  pas  résolus  par  la  mort 
du  bailleur  ou  du  preneur,  1742  s.  —  éviction, 
1743  s.  —  congé,  1748*.  —  baux  à  loyer,  1732». 

—  baux  à  ferme  ,  régies  particulières,  1763  s.  — 
durée  du  bail  non  écrit,  1774  .«.  —  obligations 
des  fermiers  entrans  et  sortans,  1777  s.  —  con- 
trainte par  corps,  2062,  C.  —  des  immeubles 
saisis,  quand  peuvent  être  annulés,  084.  —  pri- 
vilège du  propriétaire,  819,  Pr.  —  V.  Bail. 

BÉNÉFICE  DE  CESSION.  -  V.  Cession. 

—  De division. —ne  peutêlre  opposé,  1204,  C. 

—  D'inventaire.  —  tuteur  ne  peut  accepter 
autrement,  461.  —  mode  de  ce  genre  d'accep- 
tation, et  quand  doit  être  employé,  774,  782, 
793  s.  —  délais,  inventaire,  796  s  —  déchéance, 
en  quel  cas,  801.  —  résultat  de  ce  bénellce,  802 
».,  805  s.,  C.  —  vente  de  mobilier,  986,  Pr.; 
793,  79i,  C.  —  des  iamieubles,  988».— caution, 
992  s.  —  comptes  bénéficiaires,  993.—  action  de 
l'héritier,  996,  Pt. -Actes,  déclaration,  requête, 
91,77,  T. 

BESOINS  du  mineur,  369,  C.  —  abus  des 
besoins  du  mineur,  406,  P. 

BESTI.\UX.  —  quand  sont-ils  compris  dans 
les  donations,  1064.  —  nécessaires  à  l'exploita- 
tion, 1766,  C.  —insaisissables,  592,  Pr.  —  volés, 
388.  —  tués  ou  empoisonnés,  4,-i2  s.,  P.  —  V. 
animaux.  Champ»,  Epizoolie, Bouliers. 

BIBLIOTHÈQUES  publiques,  droits  sur  les 
manuscrits  {Dec.  10  fév.  1810),  14,  L.  Pr. 

BIENS  meubles  ou  immeubles,  516  s.,  535.  — 
leur  propriété,  711  s.  —  vacans,  558  s.  —  com- 
munaux, 512. —  des  élablissemens  publics,  1712. 
—dotaux,  1549.  —  paraphcrnaux,  lS7i,  C.-des 
contumaces  (^p.  c.  20  sept  1809),  51,  Q.  note. 

BIENS  RURAUX.  —  droits  d'enreyist.  — 
échange  de  biens  ruraux  conligus  ,  un  fr.  L.  16 


—  BONNE  FOI. 

Juin  1824,  art.  i.  —  échange  cTImmeubles,  deux 
fr.  50 cent. par  cent  fr.,«"6.,art.  2;L.  24 mai  1831, 
art.  16. —  engagemens,  deux  fr.  par  cent.  fr.  L. 
22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  5,  n.  5.  —V.  Bail. 
BIGAMIE.  -  147,  188,  C.  ;  340,  P. 
BILAN.  898,  Pr.  —  sa  substance,  sa  forme, 
sa  rédaction, 459  «.  Co.— y/c/e,92,n.5o,T. 

—Droits  d'enregisl.,un  fr.  L.  22  frim.  an  VII, 
art.  68,  §  1,  n.  15.  —  Dépôt,  V.  Faillite. 

BILLETS.  — leur  forme  et  leur  eiTet,  1326,  C. 
—  à  ordre,  leur  forme,  1 87  s.  —  de  la  com- 
pétence des  tribunaux,  636  s.,  Co.  —dépôt  du 
montant  de  billets  échus  (L.6  therm.  an  III), 
133.  Co.— de  banque,  contrefaçon,  159, P.;  pour- 
suites, 5,  6,  I.  cr.— brûlés  ou  détruits, 459,  P. 
—  Droits  d'enreyist. —  cession  de  billets  à  or- 
dre, cinquante  cent,  par  cent  fr.  L.  22  frim.  an 
VII,  art.  69,  §  2,  n.  6.—  acquits  et  endossemens 
exempts,  ibid. ,arl.  70,  §  3,  n.  15.— billets  d'étape 
exempts,  ibid.,  n.  13.—  billet  simple,  un  fr.  par 
cent  fr.,  ibid. ,  art.  69,  S  3,  n.  3. 

-Timbre  (L.  13  brum.  anlVII,  art.  11, 14, 13; 
L.  6  prairial  an  VII,  art.  6;  L.  24  mai  1834,  art. 
18;  20  juillet  1857,  art.  l6),Co.  110,  notes. 
BILLON.—  V.  Monnaie. 
BL.4NCS  dans  les  registres  des  conservât,  des 
hypothèques,  2203,  C— dans  les  registres  inven- 
toriés, 943,  Pr.  —  livres  des  commerçans,  10.— 
contrats  d'assurance,  332,  Co. 
BLANC-SEING  ;  abus,  407,  P. 
BLESSURES.  —  à  un  magistrat  en  fonctions, 
228  s.  —  à  un  officier  ministériel,  231,  233.—  à 
d'autres  individus,  309  «.—par  défaut  d'adresse 
et  précaution,  ,520.— excusables,  521».—  circon- 
stances qui  elTacent  le  crime  ou  délit, 527  ».,  P. 
—  V.  Castration,  Contusion,  Enfant,  yiolence_ 
BLOCUS  du  port  pour  lequel  un  navire  est 
destiné,  £79,  Co. 

BOIS,  321.  —  usufruit.,  590  s.  —  usage,  650, 
C.  —  vol  dans  les  ventes,  3S8.  —  incendie,  458, 
P.  —  V.  Champs,  Terrain, 

BOIS  ET  FORÊTS.  —  soumis  au  régime  fo- 
restier, 1  s.  —  affectations  spéciales  à  des  servi- 
ces publics,  122  «.  —  police  et  conservation,  144, 
F.;.  169,  0.  — peines  pour  délits,  192.  —  disposi- 
tions concernant  le  défrichement,  220,  P.; 
192,  G.  —  du  domaine  de  l'État  :  règles  concer- 
nant leur  délimitation  et  bornage,  8  ». ,  F.  ;  37  »., 
O.  — adjudication  de  coupes,  17».,  F.;  73,  0.  - 
exploitation,  29,  F.  ;  92,  0.  —  règles  relatives 
aux  réarpentages  et  récolemens,  47,  F.  ;  97,0.— 
affectations  à  titre  particulier,  58  ».,  F.—  règles 
prescrites  aux  usagers,  6i,  F.;  112,  O.  —  as- 
siettes, arpentages,  balivages  et  martelages,  73, 
O.  — du  domaine  de  la  couronne;  administra- 
tion, sa  *.,  F.  ;  124,  O.  —  des  communes  et  éta- 
blissemens  publics,  administration,  90,  F.  ;  128, 
O.— indivis,  dispositions  concernant,  113  «., 
F.;  147,  0.  —  des  particuliers,  gardes,  obliga- 
tions imposées,  117,  F. —mode  de  jouissance, 
118  s.,  F.;  150,  0. 

BOISSONS  FALSIFIÉES.  —  318,  387,  473, 
n.  6,  P.  —  droits.  L.  28  avril  1816. 

BONNE  FOI.  —  ses  effets  sur  mariage  nul, 
201  s.  —  sur  jouissance  de  propriété  d'autrui, 
549,  550,  355.  —sur  l'exécution  des  conventions, 
1154.  —  sur  la  double  vente  d'un  objet  mobi- 
lier, 1141.  —sur  les  paiemens,  12i0.  —  sur  la 
cession  de  biens,  1268.  —  sur  la  vente  d'une 
chose  dont  on  n'est  pas  propriétaire,  1380.— es! 
toujours  présumée, 2268,  C, 


BONNES    MœiURS.  —  CAUTION. 


BONNESMOEURS.  —actes  et  contrats  qui  y 
sontcontraires,  1155,  117'2,  IZST, G.— \..Jtlenlat. 

BON  PÈRE  de  famille,  —tuteur,  usufruitier, 
usager,  conservateur,  gérant,  doivent  agir  en 
bon  père  de  famille,  430, 601,  m7, 1157,  ir,7i,  C. 

BORDEREAUX.— d'iiiscriplion,  leur  forniu, 
2148,  a^OO,  C.  —de  collocalions  exécutoires, 
771,  Pr.— V.  Ordre.  —  constatant  achats  et  ven- 
tes, I0S1.  Co. 

BORN.^GE,  UiO.  C.  —  action  du  propriétaire, 
3,  36,  Pr.  —  refiles  relatives  aux  bois  de  l'Etat, 
8  *.,  F.  59,  s.,  O. 

BORNES,  —enlèvement,  déplacement, 589,  P. 

BOUCHERS.  —  leurs  privilèges.  2101,  C.  — 
vente  à  faux  poids,  424,  479,  n.  5,  P. 

BOUGIES,  715.  Pr.;  155,  T. 

BOULANGERS.-  2101,  C.  ;  4-24,479.  n.  6,  P. 

BOURSE  de  commerce,  71  s.,  Co.  —  com- 
mune des  huissiers.  Eéc.  14  juin  1813, art.  91,  «.; 
Ord.  10  juin  182-2.  —  V.  Avoués. 

BOUTIQUES,  -atteinte  à  la  liberté  de  les 
ouvrir  et  fermer,  260,  P.  —  fermeture  (  L.  no- 
vembre 1814),  -260,  P.  7iole. 

BRANCHES  D'ARBRE.  —  67-2,  C. 

BREUVAGES  propres  à  procurer  l'avorte- 
ment,  317,  P.  —  V.  Biiissoi}S  falsifiées. 

BREVETS  D'INVE.N'TION.  —  mode  et  con- 
dition d'obtention.  L.  7  janvier,  25  mai  1791;  — 
tarif  des  droits  à  payer,  ibid. —  garantie  du  gou- 
vernement ;  Arrêté  5  vendeni.  an  IX. — V.  Ap- 
prentissage ,  Impriinfur. 

BRIS  de  prison.  —  211 ,  243,  245.  —  Bris  de 
scellés,  249  s.,  P. 

BRUITS  NOCTURNES.  479  s.,  P. 

CABANE  de  gardien,  rupture,  destruction, 
451,  P. 

CABOTAGE,  2-29,  Co. 

C.\DAVRES,  81,1.  cr.  —  V.  Officier  de  santé. 

CADENAS,  398.  P.  -V.  Clefs,  Effraction. 

CADUCITE  des  donations,  legs,  teslamens, 
925,  987,  1059  S.,  1088  s.,  G. 

CAHIER  des  charges.  —  sar  saisie  de  rentes 
constituées,  6i3  «.  —  sur  saisie-immobilière, 
697  s.  —  pour  vente  d'immeubles  de  mineur, 
O.'JS  «.— pour  licitation, 972  s.,Vr.—Actes,  V.  Or- 
donnance 10  oct,  18 il.  —  Droits d'enreyist.— 
— cahier  des  charges  par  acte  séparé  de  l'adjudi- 
cation, mji  fr.  L.  2-2fiim.  an  VII,  art.  68,  §l,n.  6. 

CAISSE  d'amortissement,  versemens,  813,  C. 

—  ordonnances  pour  verser  ou  retirer  les  fonds 
de  ta,  faillite,  489  s.,  Co. 

—  Des  dépôts  et  consignations.  Ord.  3juil 
lel  1816,  des  sommes  qui  doivent  y  être  versées, 
^  s  ;  obligations  des  officiers  ministériels  ou  au- 
tres, S  s.  —  intérêts  alloués  sur  les  sommes  dé- 
posées volontairement;  ord.  19  janvier  1835. 

CALCUL  (erreur  de)  doit  être  réparée  dans 
les  conventions,  2058.  C. 

CALOMNIE.  558,359».,  I.  cr.—  peines  appli- 
cables, 5ij7  s.,  P.  —  (L.  17  mai  1819,  -25  mars 
18-22,)108  ».,  186  *.  L.Pr.—  V.  Indigne,  Dénon- 
ciation calomnieuse. 

C.\NNES  réputées  armes,  101,  P. 

CAPACITE.  —  de  disposer  ou  recevoir,  901  s. 

—  ceux  qui  no  l'ont  pas  ,  005  s.,  910  s.  —  pour 
fa  validité  des  conventions  et  obligations,  1 108  s. 

—  pour  payer  valablement,  1-238  s.,  1-258  s.  — 
pour  faire  novalion,  l-i7-2.  —  résultats  de  l'inca- 
pacité, 1504  «.,  C. 

C.\PITAINES  de  vaisseau.  ~  leurs  fonc- 
tions pour  les  actes  civils  et  testamens,  89  s., 
981 1.,  G. 


Capitaine»  de  navire.  —  signiflcations  qui  leur 
sont  faites ,  201.  —  cessation  de  leurs  fonc- 
tions, indemnités,  208.— remboursement,  218  «. 

—  leur  responsabilité,  221  s.  —  leurs  fonctions 
et  pouvoirs,  -223  à  249.  —  paiemens  et  privilèges 
du  fret,  505».,  Co. 

CAPITAL.  —  nnputation  des  paiemens,  1254, 
1296.  —  indûment  reçu,  1378.  —  fonds  dotal,  1549. 

—  mineurs,  interdits,  482,  499,  513,  C. 
CARACTERES  d'imprimerie.  —  détenteurs 

non  autorisés  {Dec.  18  novem.  1810),  71,  L.  Pr. 

CARENCE  (procés-verbal  de),  924,  Pr. 

CARREAUX  des  chambres,  1754,  C. 
"CARRIÈRES.  —  usufruit,  598.  —  commu- 
nauté, 140.5,  C.  —  vol  de  pierres,  388,  P. 

CAS  FORTUIT.  — propriétaire  et  usufruitier 
n'en  sont  pas  tenus,  607.— l'immeuble  péri,  non 
sujet  à  rapport,  855.  —  dispense  des  domma- 
ges et  intérêts,  1148.  —  hbére  le  débiteur,  1302 
«.—autorise  la  preuve  testimoniale,  1348.— perte 
de  la  chose  louée,  17-22,  1769.—  exception, 
1772,  C. 

CASSATION.  —  en  fait  de  divorce,  263, 
—pour  violation  de  contrats,  1 134,  C.  —  en  ma- 
tière civile,  16.  —  d'arbitrage,  1028. —  violation 
desformes,  quand  donnent-elles  lieu  au  recours 
en  cassation  ou  à  la  requête  civile  ,  480.  —  de 
la  contrariété  de  jugement,  30 i,  Pr. 

—  Jugemens  de  police  et  correctionnels, 
177,  216.  —  arrêt  de  la  cour  d'assises,  262.  — 
arrêt  d'accusation, 290  s.,  299.— délais  du  pour- 
voi, 373.— d'arrêt  préparatoire  et  d'instruction, 
416.  —  forme  du  pourvoi,  417  s.  —  poursuite, 
jugement,  4-20  s.—  jugement  de  contumax,  473. 

—  de  jugement  sur  l'individualité,  l'incompé- 
tence, 5-20,  539  ».,  I.  cr.  —  V.  Cour  de  Cassa- 
tion. 

CASTRATION.  — peines,  516.—  excusable, 
325,  P. 

CARTOUCHES.— fabrication  (L.  24mai  1834, 
art.  4.) ,  514,  P.  et  la  noie. 

CAUSES  communiquées,  83,  94,  112.  —  in- 
struites par  écrit,  95,  Pr. 

CAUTION  des  étrangers  pour  plaider,  16.  — 
pour  envoi  en  possession  des  biens  d'absent, 
1-20, 125  s.  —  de  l'usufruitier,  601  s.  —  de  l'u- 
sager, C-26.  —  du  conjoint  survivant,  771.  —  de  • 
l'hérit.  bénéficiaire,  807. —  caution  peut  acquit- 
ter, 1236.— subrogation  a  lieu  contre  elle,  1232. 

—  quand  elle  est  libérée  ou  non  ,  1261, 1281, 
1287  ».,  12'.)1,  1503.  —  serment  à  elle  déféré, 
1365.  —  la  femme  solidaire  réputée  caution  de 
son  mari,  1431.  —  quand  peut-elle  cautionner, 
1438.- père  qui  cautionne  un  de  ses  enfans,  id. 
—par  le  mari  dans  le  cas  de  l'art.  1518.— nature 
et  étendue  du  cautionnement,  2011.  —  héritiers 
de  la  caution,  2017.  —  qualité  et  solvabilité  de 
la  caution,  2018  s.  —  obligations  de  la  caution, 
du  créancier  et  du  débiteur,  20-21  ».,  2028  s.  — 
des  colidéjusseurs,  2023  s.,  2053  s.  —  extinc- 
tion du  cautionnement,  2035  s.  —  caution  judi- 
ciaire, contrainle  par  corps,  2040  s.,  2060.  — 
discussion ,  20i2  s.  —  en  matière  d'exécution  et 
d'hypothèque,  2068.  —  trésor  public  (  L.  91  fév. 
1827),  2183,  C.  et  la  note. 

—Pour  exécution  provisoire  de  jugement,  17, 
135.— pour  les  étrangers,  i(;6.<.,  4-25.  —au  tri- 
bunal de  commerce,  417.  —  forme  du  caution- 
nement, 410,  517  ».,  1053,  Pr.;  71,91,  95,  T.  — 
par  l'héritier  bènéliciaire,  49-2  s.  —  pour  suren- 
chère, 832,  Pr.  —  V.  Contrainte  par  corps. 
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—  Pour  lettre  do  change  ,  120  ,  Kil  *,  155.  — 
par  le  capitaine  ol  cquiiiagc  en  cas  de  pour- 
suite, 251.  —  pour  assurance  en  cas  de  faillite, 
5iG,  581.  —liberté  sous  caution,  406.  —  caution 
du  lailli,  538,  Co.  —  ^cleg,  21,  6ô,  71,  91,  T. 

—  En  cas  de  liberté  provisoire,  114. —dis- 
cussion de  solvabilitéjipiotité,  soumission,  con- 
trainte, 117*.  —  de  l'individu  mis  en  surveil- 
lance, 125,  I.  cr. 

CALTIONNEMENT.  —  formalités  pour l'ac- 
cpiisition  d'unpriviléga  (Z)e'c. 28 août  1808),  2098, 
(L  noie. 

— Droits  d'enregim.—  Cautionnement  de  som- 
mes et  objets  mobiliers,  garanties  mobilières  et 
indemnités  de  môme  nature;  cinquante  cent,  par 
cent  fr.  L.  22  frim.  an  VU,  art.  C9  ,  §  2  ,  n.  8.  — 
des  baux  de  toute  nature  à  durée  limitée  ;  dix 
cent,  par  cent.  fr.  L.  16  juin  I82i,  art.  1.  —  des 
comptables  envers  l'Étal;  vingt  cinq  cent,  par 
cent  fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  C9,  §  2,  n.  8.  — 
des  immeubles  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques; un  fr.  L.  21  vent,  an  VII  ,  art.  S.  —  des 
marchés  dont  le  prix  est  payé  par  le  Uésor  pu- 
blic; wnfr.L.  l5mail8IS,  art.  75.— des  receveurs 
de  la  navigation  ,  un  fr.  L.  7  germin.  an  VIII  ; 
Arrêté  S  prairial  an  XI.  —  de  se  représenter  en 
justice  ;  cinquante  cent,  par  cent  fr.  L.  28  avril 
t8lG,arl.  50;  certilicat,rfeMa;  fr.  ib.  art.  43,  n.  G. 
— V.  Avoués:,  Commiss.-priseurs,  Journaua:. 

CEDULE,  pour  paraître  devant  le  juge  de 
paix ,  20,  Pr. — droits  d'enrvgisl.  exempt.,  L.  22 
frim.  an  VII,  art.  70,  §  3,  n.  10.  —  pourabré- 
ger  les  délais  en  matière  de  police,  146, 1.  cr. 

CÉLÉRITÉ.  —  dispense  de  conciliation ,  49 , 
72.  —matières  sommaires,  404,  Pr.  —  actes 
requérant  célérité,  148,  I.  cr. 

CENSURE  de  l'autorité  dans  un  discours  pas- 
toral, 201  «.,  P.  —  des  écrits  ne  peut  être  réta- 
blie, Ch.  7.— (V.  L.  9  sept.  1855.)  L.  Pr.,  MO  s. 

CERTIFICATS  (  faux),  162,  281.  —  de  mala- 
die, infirmité,  indigence,de  bonne  conduite,  etc. 
etc.,  159,  P. 

—  Droits  d'enrcgisl.  —  certificat  de  caution^ 
deux  fr.  L.  28  avril  1816,  art,  45,  n.  6.  —  de  ré- 
sidence, de  vie  ,  par  chaque  individu  ;  un  fr.  L. 
22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  17.  —  de  service 
militaire  exempt.,  ibid.,  art.  70,  §3,  n.  13. —  de 
vie  pour  recevoir  des  rentes  ou  pensions  sur 
l'État,  etc.,«6irf.  —d'individualité  ;  un  iï.,ibid., 
art.  6«,  5  I,  n.  46. 

CESSION.  —  de  droits  successifs,  841,  883. — 
nul  n'est  tenu  de  céder  sa  propriété,  S4o.  ' — 
droit  d'usage  et  d'habitation  non  cessible,  651, 
654. —  de  droit  litigieux,  1699. —  compensation, 
1295.  —  cessionnaire  qui  veut  exproprier,  2214, 
C.  —  d'une  action  au  porteur,  55  s,,  Co.  —  de 
biens,  cause  et  effets,  126.'î  s.  —  dépositaire  in- 
lidéle  n'y  est  admis,  1945,  C.  —  débiteur  peut 
obtenir  sa  liberté  en  faisant  cession,  800.  — 
forme  de  la  cession  de  biens,  898  ».  —  ceux  qui 
n'y  sont  pas  admis,  905,  Pr. —  failli  n'est  point 
admis  à  faire  cession,  541,  Co. — Actes,  92,  n.  55, 
36,  64,  65,  T.  —  V.  Expropriation. 

—  Droits  d'enregist.  —  cession  d'actions  et 
coupons  d'actions  mobilières  des  compagnies  et 
sociétés  d'actionnaires,  cinquante cenl.  par  cent 
fr.  L.  22  frim.  an  VII  ,  art.  69,  §  2 ,  n.  6.  —  de 
créances  à  terme,  un  fr.  par  cent  fr.,  ibid.,  S  3, 
n.  5. — d'immeubles  à  titre  onéreux,  cinq  fr.  cin- 
quante cent,  par  ecTît  fr.  L.  28  avril  1816,  art. 
82.  —  (le  meubles  ,  deux  fr.  par  cent  fr.  L.  22 
frim.  an  VII ,   rt.  69  ,  §  a  ,  n.  i.  —  de  rentes  de 


CAUTIONINKMENT.  —  CHASSE. 

toute  nature,  sauf  les  rentes  foncières,  deux  fr. 
par  cent  fr.,  i6irf.,S5,  n.  2.— de  rentes  foncières, 
trois  fr.,  cinijuante  cent,  par  cent  fr. ,  ibid. 

CHABLIS  (vente  de),  100,  O. 

CHAISES  sont  meuliles,  354,  C. 

CHAMBRANLES  de  cheminée,  1754,  C. 

CHALOUPES,  vente,  620,  Pr.;  206,  Co. 

CHAMBRE  —  du  conseil,  déclare  s'il  y  a  lieu 
à  poursuivre,  127  s.  —  étendue  de  ses  atlriliu- 
tions,  127  s.  —  de  la  cour  royale,  entend  le  pro- 
cureur-général, 218.  —  les  parties  et  témoins 
n'y  paraissent  pas,  2-23.  —  objets  des  délibéra- 
tions, 136,  281,  369, 1.  cr.— des  jurés,  sa  police, 
342  «.,  I.  cr.  —  de  discipline.  —  des  avoués,  or- 
ganisât. L.  13  frim.  an  IX  ;  Arr.  2lberm.  an  X; 
Ord.  12  août  1832. —  des  notaires,  organisation. 
Arrêté  2  niv.  an  XII. —  tableau  des  séparations 
de  biens,  867;  id.  de  corps,  872,  880,  Pr. 

— Droits  d'enreg.  délibérations;  avoués  :  Arr. 
13  frim.  an  IX.  —  notaires,  ^rr.  2  niv.  an  XII. 

—  commissaires-priseurs.   L  29  germin.  an  IX. 

—  huissiers.  Dec.  14  juin  1813,  art.  89,  exempts. 
CHAMPS.  —  vol  de  chevaux,  etc.,  d'instru- 

mens  d'agriculture, de  récolte,  de  bois,  de  pier- 
res ,  dans  les  carrières,  ou  de  poissons  dans  les 
étangs,  388.— t'd.  de  bornes,  389.  — rupture d'in- 
strumensd'agriculture,de  cabanes,  parcs  de  bes- 
tiaux, 451,  P. 

CHANCE  aléatoire,  1041,  C. 

CHANGE.  —  V.  Cours. 

CH.\NGEMENT  de  route.— dommages  etperte 
à  la  charge  des  assureurs,  550,  Co,  —  de  nom 
(L.  6  fructidor  an  II,  11  germinal  an  XI),  54,  C. 

CHANSONS.  —  V.  Gravures. 

Cn.\NTIERS,  434,  P. 

CHANTEURsurlavoie publique  (L.  lefévrier 
1834),  2.57,  L.  Pr. 

CHAPERON.  —  son  effet  sur  la  miloyennelô 
des  murs,  651,  C. 

CHARGES  de  l'usufruitier,  605s.— créées  par 
l'héritier  ou  imposées  par  le  donataire,  865,  958, 
972.  —  supportées  par  la  communauté,  1400  s. 

—  celles  à  la  charge  de  l'acquéreur,  1673, 1698, 
C—  nouvelles  charges,  en  matière  crim.,  247  t., 
I.  er.  — V.  TutelU. 

CHARGEMENT.  —  registre  à  tenir,  224 1.— 
temps  de  la  charge  et  décharge  du  navire,  274. 

—  comment  elle  s'opère,  286.— affecté  au  prêt  à 
la  grosse,  520.  —  comment  se  fait  l'assurance, 
337,556,  559,561  s.,  Co.— V.  iïow/ier. 

CHARGEUR ,  ses  obligations,  276, 277  *.,  282, 
291  «.,  309s.,Co. 

CHARIVARI.  —  479,  n.  8,  480,  n.  5,  P. 

CHARPENTIERS,  1798,  2270,  C. 

CHARRETIER.  — V.  Routiers,  roiluriers. 

CHARTE  CONSTITUTIONNELLE.  —  droit 
public  des  Français,  2  s.—  formes  du  gouverne- 
ment du  roi,  12  s.  —  de  la  chambre  des  pairs, 
20  s.  —  de  la  chambre  des  députes,  30  «.  —  des 
ministres,  46  s.—  de  l'ordre  judiciaire,  48  s.  — 
droits  particuliers  garantis  par  l'Etat,  60  s.  — 
dispositions  particulières,  68  s. 

CH.\RTES-PARTIES.  —  dans  les  mains  du 
capitaine,  226.  —  leurs  formes  et  règles,  273 

s-)Co.  ... 

CHARRUES.  —  laissées  oans  les  champs,  4  ri , 

n.  7,472,  P. 

CHASSE.  —  réglée  par  des  lois  particulières, 
7,3^  C.  —  poursuites,  i,  I.  cr.  —  (  L.  30  avril 
1790.  )  défendue  sur  le  terrain  d'autrui  ;  au 
propriétaire,  dans  quel  cas,  1  s.  —  exceptions, 


CHAUDIÈRES, 

13  ».  —  amendes,  l  s.  —  les  armes  sont  conlis- 
quées,  B. — personnes  responsables,  tl.  —  délin- 
quans  masqués  ,  7.  —  jugement,  S  s.  —  pres- 
cription, 12. — portd'armesde  cliasse. — V.  Décret 
4  mai  1812.  — est  interdite  dans  les  forets  natio- 
nales ;  Arrêté  28  veiidcm.  an  V. ,  Règl.  20  août 
1814.  — chasse  des  animaux  nuisibles,  Arr.  19 
pluv.  an  V. 

CHAUDIÈRES.  —  cas  où  elles  sont  immeu- 
bles, 52i,  C. 

CHAUSSÉES,  457,  P.  —  V.  Digues. 

CHEMINEES.  —  adossées  contre  un  mur, 
057.  —  reconstruction,  C7i,  C.  —  défaut  d'en- 
iretien  et  do  nettoiement,  471,  P.  —  V,  Cham- 
branle, Incendie. 

CHEMINS.  —  dépendans  du  domaine  public, 
538.— de  hallage,  536  (Ord.  16G9,  lit.  30, art.  3.) 

—  servitude  pour  construire  ou  réparer  les  che- 
mins, 030,  C.  —  vol  commis  sur  les  grands  che- 
mins, 583. —  dégradations,  479,  n.  11,  P.  —  V. 
Jioules. 

CHEMINS  VICINAUX.  -  (Loi  21  mai  1800. 
Av.  C.  9  mui  1858.)  —  Droits  d'enregist.  des 
actes  relatifs  à  leurs  construction  ,  entretien  et 
réparation,  un  fr.  L.  21  mai  1850,  art.  20. 

CHEMISE.  —  parricide  conduit  au  supplice 
en  chemise,  15,  P. 

CHENILLES. -négligence  d'écheniller  (  L. 
20  vent,  an  IV),  471,  no  8,  P. 

CHEPTEL. — les  animaux  donnés  à  cheptel  sont 
meubles,  5-22.  —  bail  à  cheptel,  ses  dilï'érentes 
espèces,  leur  objet;  obligations,  1711, 1800s., 
1804  «.,  1818  s.,  1821  t.,  1827  S.,  1851,  2062,  G. 
— V.  Bail.  Baux. 

CHEVAUX.  —  ne  sont  pas  compris  dans  les 
meubles,  535,  C.  —  tués  sans  nécessité,  455.  — 
empoisonnés,  432.  —  volés  dans  les  champs, 
388,  P. 

CHÈVRES.  ~  quand  peuvent  ôtre  saisies, 
B92  s.,  Pr.  —  empoisonnées,  452,  P. 

CHIENS  excités,  lancés  contre  les  passans, 
473,  no  7,  479,  n"  2  ,  P. 

CHIFFRES.—  registres  de  l'état  civil,  42,  C. 

—  livres  des  agens  de  change,  8i,  Co. 
CHIRURGIENS.  —  leurs   honoraires    sont 

privilégiés,  2101.  —  prescription,  2272,  C.  —  te- 
nus au  secret,  578,  P.  — Actes  en  mal.  criin.  ho- 
noraires pour  visites,  2,  5,  16,  17,  24,  23,  90,  91, 
96.  ï.  cr.  —  V.  Avorlemenl,  Certificat. 

CHOSE  JUGÉE,  autorité,  1551,  C. 

CHOSES.— accessoires  des  immeubles,  552  s. 

—  des  meubles,  SOS  s.  —  de  celles  dont  l'usage 
est  commun,  714.  —  perdues,  717.  —  léguées, 
1018.  —  objets  des  obligations  et  contrats,  1 120. 

—  sujettes  à  compensation,  1291,  C. 

CHUTE  d'objets  exposés  au  devant  des  mai- 
sons, 471,  n'J  7  ;  no  12,  473,  no  8,  476,  479,  no  5, 
no  4,  P. 

CIMETIÈRES,  leur  distance  des  construc- 
lions(Z)éc.  7  mars  1808),  074,  (!.  note. 

CIRCONSTANCES  aggravantes  résultant  du 
débat,  55S,  I.  cr.  —  atténuantes,  modilient  les 
peines,  463,  P.  et  la  noie.  —  en  matière  de 
■presse  (L.  23  mars  1822,  14.  —  L.  10  décembre 
18."0,8.—L.  10  février  1834)  199,240,250,  L.  Pr. 

(IISEAUX.  —  réputés  armes,  ICI,  P. 

CITATION.  —  pour  convocpier  la  famille, 
4i)9  s.  —  inlerronipt  la  i)rescription ,  2214  s.,  C.  ; 
87,  Pr.  — dev.  Icjugedejjaix,  1  «.,28  s.,  32.—  en 
conciliation,  .'iO  s.  —  devant  les  tribunaux  civils, 
59  ».  —  devant  les  tribunaux  de  commerce. 


-COLOMIilEU. 
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415  s.  —  délai,  1053,  Pr.  —  taxe,  21 ,  T.  —  pour 
vendre  un  navire,  201 ,  Co.  —  pour  délits  fores- 
tiers, 19.  — pour  contravention  de  police,  145  s., 
131,  159,  109.  —  devant  les  t'ibunaux  correc- 
tionnels, 182  s.  —  sa  forme,  183.  —  par  les  accu- 
sés, 521 ,  I.  cr.  —  actes  en  mal.  eiv.,  15,  21 ,  76, 
91,  T.  —  en  mal.  crim.,  71,  72, 155,  T.   c. 

CITOYEN.  —  comment  s'acquiert  et  se  con- 
serve ce  titre,  C.  7  s.  et  les  notes. 

CLAMEUR  publique,  relus  de  secours,  473, 
n.  12,  P.  —  V.  Flagrant  délit.  Mandat. 

CLAUSES,  —leur  interprétation,  1150  *. — 
clauses  pénales,  1226  s.  —  inexécution  de  celles 
d'un  bail,  1706,  C. 

CLEF.— la  remise  opère  délivrance,  1005,  C— 
reste  dans  les  mains  du  greffier  durant  le  scellé, 
915,  Pr.- vol  àl'aide  de  fausses  clefs,  581,  584.— 
instrumens  réputés  fausses  clefs, 598. —contrefa- 
çon, 599.— vente  (Ord.  8nov.  1780,  art.  8), 475,  P. 

CLERC  du  notaire  ne  peut  être  témoin  du 
testament,  973,  C.  —  qui  conmiet  un  abus  de 
conliance,  408,  P. 

CLOTURES  d'héritages,  droit  du  proprié- 
taire, 047  s.,  082.  —  des  maisons,  003,  C.  — 
usurpation  de  clôture ,  58,  Pr.  —  animal  tué  en 
violant  la  clôture,  434  «.  —  destruction  de  clô- 
ture, 450,  P.— V.  Effraclion,  Enclos,  Escalade. 

COALITION  des  fonctionnaires,  125,  «.  — 
do  ceux  qui  font  travailler  les  ouvriers,  414. 

—  des  ouvriers,  41S  s.,  P. 
CO-DÉBITEURS.  -  effets  de  la  solidarité, 

1200,  C. 

CO-FIDÈJUSSEURS.  —  effets  du  cautionne- 
ment, 20,53,  C. 

CODICILLE.  V.  Testament. 

COHABITATION.  -  lin  de  non-recevoir 
contre  les  demandes  en  nullité  de  mariage,  181. 

—  désaveu,  impossibilité  physique,  312,  C. 
COHÉRITIERS  (  droits  des  ),  780,  786,  817, 

831,  857,  875.  —  leurs  privilèges,  2103,  C.  —  V. 
Partage. 

COLLATÉRALE,  (ligne)-ce  qu'elle  est,  736, 
732.  —  représentation ,  742.  —  ordre  de  succes- 
sion, 731.  —  donation  des  collatéraux,  1082,  C. 

COLLATION  de  pièces,  819  *.,  Pr.  — Droits 
d'enregist. — collation  d'actes  et  de  pièces  ou  des 
extraits,  par  quelque  oflicier  public  qu'elles, 
soient  faites;  par  chaque  acte,  untr.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  08,  S  l,  n.  18. —  du  titre  héréditaire 
de  baron,  sixcenls  fr.  id.  de  vicomte,  huit  cents 
fr.  ;  id.  de  marquis  et  de  comte  ;  douze  cents  fr. 
id. — de  duc,  trois  mille  fr.  L.  28  avril  1816, 
art.  55. 

COLLOCATION.  — comment  elle  se  fait,  755, 
Pr.  ;  2093,  2103,  2104  ,  2154  s.,  C.  —  bordereau, 
758,  771  s.,  778,  Pr.  —  collocation  provisoire 
des  créanciers  postérieurs  dans  le  cas  d'une 
dette  éventuelle,  2152,  C.  —  Actes  relatifs  à  la 
collocation  des  créanciers,  95,  101,  l.")3,  154, 
157,  T.  —  Droits  d'enregist.  jugement  de  collo- 
cation ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mo- 
bilières, cinquante  cent,  par  ccnl  fr.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  09,§  2,  n.  9. 

COLLUSION.  —  donne  lieu  à  prise  à  partie, 
503.—  en  fait  de  saisie-immobilière,  722,  Pr.  — 
rend  la  banqueroute  fraudideuso,  591,  Co.— 

—  officiers  de  l'état  civil,  192.  C. 
COLOÎVIBIRR.— est  hnmeuble,  524.  — pigeon 

;|iil  passe  dans  un  autre,  5ùt,  C.  —  droit  de  co- 
lomliier  est  aboli  (L. 4  août  1789,)  715,C.  tunolc. 


42  COLONIES.— COMPÉTENCE. 

COLONIES.  —  biens  de  mineurs,  417,  C.  — 
assignation,  délai,  09  t.,  Pr. —  Droits  d'enregist. 
acles  translatifs  de  propriétés  ,  d'usuf.  ou  de 
jouiss.  de  biens  imni.  dix  l'r.  L.  10  juini8'24,art.4. 

COLO.N-PARTIAIRE.  —  ne  peut  céder  son 
bail,  1763.  —  contrainte  par  corps,  -lOa-l,  C. 

COMESTIBLE  gâtés,  vente,  475,  n.  14,  P. 

COMMAND  (déclaration  de),  —droitsd'enreg. 
lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  a  été  ré- 
servée, el  que  la  déclaration  est  faite  par  un 
acte  public,  et  notiliée  dans  les  24  heures  de  l'ad- 
judication ou  du  contrat,  <roù  fr.  L.  28  avril 
1816,  art.  44,  n.  3.  —  td.de  biens  meubles 
après  vingt  -  quatre  heures,  deux  fr.  par  rent 
fr.  L.  2-2  frim.  an  VII,  art.  69,  S  S,  n-  •*•  —  idim, 
par  suite  d'adjudication  ou  contrat  de  vente 
de  biens  immeubles,  autre  que  celle  des  do- 
maines nationaux;  cinq  fr.  50  cent,  par  cent 
fr.  ;  ibid. ,  §  7,  n.  5;L.  28  avril  1816,  art.  52,  Si. 

COMMANDEMENT  militaire  usurpé  ou  re- 
tenu, 9">,  P.  —  V.  L.  24  mai  1834. 

Commandement.  —  de  payer,  2317.  —  empê- 
che la  prescription,  2244,  C.  —  précède  la  saisie , 
5S3  s.,  626 ,  650 ,  673  S.  —  la  contrainte  par 
corps,  780,  783  s.,  Pr.  —  au  propriétaire  ou  ca- 
pitaine de  navire,  199,  do.— Actes  relatifs,  29, T. 

COMMANDITAIRE.  —  qualification,  23.  — 
son  nom  ne  peut  faire  partie  de  la  raison  so- 
ciale, 2o.  —  comment  supporte  les  pertes,  26.  — 
ne  peut  gérer,  27  s.,  Co. 

CO.MMERÇANT,  —  séparation  de  biens  d'a- 
vec sa  femme,  1443,  C.  ;  09,  Co.  —  leurs  obliga- 
tions, 8,  9  s.,  —  notables  commerçans,  618, 
619,  Co.  et /a  note. 

COMMERCE.  —  étranger,  dispensé  de  four- 
nir caution,  16.— établissement  chez  l'étranger, 
17.  —  femme  marchande  publique,  213,  220, 
426.  —  mineur  émancipé,  487,  1508.  —  actions 
et  intérêts  dans  les  compagnies  sont  meubles, 
529.  —  non  ce  qui  fait  l'objet  du  commerce, 
533.  —  quel  peut  être  cet  objet,  1 128.  —  pres- 
cription, 2226  s.,  C  —  V.  f'enle,  Société. 

—  De  grains,  farines,  boissons,  interdit  à 
certains  fonctionnaires,  176,  P. 

COMMETTANS.  -  leur  responsabilité,  1584, 
C.  —  V.  Commissionnaire,  Mandat. 

COMMINATOIRE.  —  nullités  ,  déchéances, 
ne  le  sont  pas,  1029,  Pr. 

COMMIS  du  gouvernement  qui  ont  soustrait 
destitres,l75.  P.— greffiers  de  police,  143, 1.  cr. 

(;0MMISS.4IRES.  —V.  Juges-commissaires. 
—de  la  comptabilité,  exempts  de  tutelle,  427,  C. 

—  de  police,  présent  à  l'ouverture  pour  sai- 
sie, 587,  Pr.  ;  32,  T.  —  sont  officiers  de  police 
Judiciaire,  9, 1.  cr.  —  mais  non  des  officiers  mi- 
nistériels, 224,  P. —leurs  fonctions  et  procès- 
verbaux  ,  1 1  s. ,  49  «. ,  5i ,  64.  —  remplissent  les 
fonctions  du  ministère  public  en  simple  police, 
144  *.  — troublés  dans  leurs  fonctions,  509, 1. 
cr.  ;224,  P.  —  V.  Maire.  —  généraux  de  po- 
lice, leurs  fonctions  et  procès-verbaux,  9, 10  s., 
48  s.,  54,  64.—  visite  des  prisons,  maisons 
d'arrêt  et  de  justice,  612  s.,  I.  cr.  —  aux  saisies 
réelles;  exécution  provisoire  desjugemens  en 
cette  matière,  133,  Pr. 

—  Priseurs,  responsables,  623.  —  par  qui 
choisis, 935,  Pr.  —  organisation,  L.  27  ventôse 
an  IX;26juin  1810.  —  tarif,  L.  isjuin  1843. 

—Caulionnemens.  L.  28  avril  1816,  2,500  ha- 
bitans  et  au-dessous  4,000  fr.;  à  3,000  id.  4,200 
fr.;  à  4,000  id.  4,000  fr.  ;  à  4,500  id.  4,800  fr.;  à 
8,000  id.  5,000  fr.; à5,500td,  S,200fr.;  à  Ô.OOOid. 


5,'.00  fr.;  à  6,500  id.  5,600  fr.,  à  7,000,  »(*.  5,800 
fr.;  à  s,00Û,  id.  6,(j00  ti.  ;  a  9,000  id.  6,200  fr.  ; 
à  10,(100  id.  6,400  fr.;  à  11,U00  ta!.  6,600  fr.;  à 
13,000  id.  7,000  fr.;  à  14,000  id.  7,200  fr.;  à 
15,000  id.  7,400  fr.;  à  16,000  id.  7,600  fr.;  à 
17,000  id.  7,800  fr.;  à  18,000  id.  8,000  fr.;  à 
19,000  id.  8,200  fr.;  à  20,000  id.  8,400  fr.;  à 
25,000  id.  8,600  fr.;  à  50,000  id.  8,800  fr.;  à 
35,000  id.  9,000  fr.;  à  40,000  id.  9,200  fr.;  à 
50,000  id.  9,400  fr.;  à  60,000  id.  9,600  fr.;  à 
70,000  id.  9,808  fr.;  à  80,OuO  id.  10,000  fr.;  à 
à  100,000  td.  12,000  fr.; au-dessus id.  I5,000fr.;  à 
Paris  20,000  fr. — prestation  de  sermenl.Và  fr.  L. 
83  s.,  I.  cr.22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  6,  n.  4. 

COMMISSION  rogatoire,  206,  1033,  Pr.; 
61,  Co;  83ï.,l.  cr. 

COMMISSIONNAIRES.-leurs  devoirs,  leurs 
droits,  responsabilité,  privilèges,  livres,  91  «., 
96  s.,  283,  Co.  —  leurs  infidélités,  408, P. 

COMMODAT,  1873  «.,  C.  -  V.  Prêt. 

COMMUN  à  tous,  714.—  à  plusieurs,  575,  C. 

COMMUNAUTÉ.— droit  de  l'un  des  époux  lors- 
que l'autre  est  absent,  124.— la  femme  marchande 
peut  obliger  la  communauté,  221.  —  quand  elle 
peut  requérir  le  scellé,  270.  —  pouvoir  du  mari, 
818,  1421  s.,—  actif,  1401  «.—passif,  1490,  1483 
s.  —  dissolution,  1441  «.—acceptation,  1453  t. 
partage,  «467*.  —renonciation,  1492  »,  —  légale» 
1496.  —  conventionnelle,  1497  s.,  C.  —  renon- 
ciation de  la  femme,  874,  997.  —scellés,  909. 
—  référé  pour  l'administration  après  l'inven- 
taire, 933,  Pr. 

—  Droits  d'enregist.  acceptation  de  commu- 
nauté, un  fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art,  68,  §1. 
renonciation,  ibid.,  §  i,  n.  i. 

COMMUNE  RENOMMÉE,  pour  suppléer  à 
l'inventaire,  14I3, 1442,  1504,  C. 

CO.MMUNES.  —  leurs  biens,  542.  —  source 
qui  leur  fournit  de  l'eau, 645.  —  servitudes  pour 
leur  utilité,  649  s  —  donations  qui  leur  sont 
faites,  910,  957.  —  transactions,  2043,  C.  — 
régime  auquel  sont  soumis  leurs  bois,  90,  F., 
128,  O.  —  V.  Prescription. 

Poursuites  judiciaires  contre  les  communes 
49,  64,  69  s.,  85,  481.  —  demandes  formées  par 
elles,  autorisation,  1052,  Pr.  —  responsabiUtè. 
L.  10  vendémiaire  an  IV. — Y.  Organisation  mu- 
nicipale. 

COMMUNICATION.  —  au  ministère  public, 
85,  1 12,  498.  —  le  défaut  de  communication,  re- 
quête civile,  480,  Pr.  —  de  pièces,  comment  elle 
est  faite,  77,  97,  lOO,  106,  188  «.,  Pr.,—  Mles, 
70,73  s.,  90,  s.,  T. 

COMPAGNIE  de  finances,  529.  C. 

COMPAGNONS.  —  peines  contre  ceux  qui 
veulent  faire  cesser  les  travaux,  413,  416. — 
réunions,  219, P.— V...4(/ro«/>emeRf,  Coalition , 
Fabrique,  Ouvriers. 

COMPARUTION.—  devant  le  juge  de  paix, 
S,  7,9,19.  —en  conciliation,  54,  58,  65.— 
des  parties,  ordonnée  par  jugement,  119. — 
aux  enquêtes,  209.  —  non-comparution,  349, 
Pr.  —  en  police  simple,  152,  —  en  police  cor- 
rect., 183  «.,  I   cr.  —\.  contr.  par  corps. 

COMPENSATION.  —  ses  régies  et  effets, 
1229,  1234,  I2s9  «.,  1769.  —n'a  pas  lieu  avec  la 
chose  prêtée,  18S3,  C.  —  de  dépens,  131,  Pr. 

COMPÉTENCE.  —  3,  59  s.—  jugement, 
toujours  susceptible  d'appel  423,  Pr.  (  L.  Il  av. 
1838.)  —  des  tribunaux  de  commerce  (L.  4  mars 
ISiO),  651  S.,  640,  Co.  —  des  juges  d'instruc- 


GOMPLÈMEi>T— CO.Nx>IAlSSLilKi\T. 
tion  el  tribunaux,  'ir,.  —des  tribunaux  do  police, 
i-.ls.  —  des  juges  de  pais,  139  s.  —des  maires, 
160.— des  tribunaux  correctionnels,  170,  18-2.— 
de  la  cour  royale,  155,  iSti,  201 ,  i!35,  248,  «250, 
4i4,  479, 483,  539  ».  — de  la  cour  d'assises,  500, 
542,555,  I.  cr. 

COMPLÉMENT  facte  de) ,  d'actes  antérieurs 
cnrei;istrés.  un  fr.  L.  22  friin.  an  VII,  art.  68, 
S  1,  n-  6. 

COMPLICES,  comment  punis,  59.  —  carac- 
tères de  complicité,  60  s.,  338,  P.  —quand 
donnent-ils  lieu  à  de  nouvelles  poursuites ,  579, 
I.  cr. 

COMPLICITÉ  :  59  s.,  96  s.,  113, 160, 177  t., 
232,  244,  313,  317,  3.33,  340  ,  341  ,  305  ,  330,  403, 
410,  479,  n.  8.  —  Crimes  ou  délits  commis  par 
plusieurs  personnes:  109  s.,  125  s.,  210  s.,263«., 
276,  291  s.,  381  S.,  414  s.,  531,  440  s.,  Pr. 

COMPLOT.  —  ce  qui  le  constitue,  89.  — 
peines  encourues  pour  simple  proposition,  87, 
91.  —  coalition  de  fonctionnaires  publics,  123' 
P.  —  V.  Attentat. 

COMPROMIS,  1989,  C.  —  droits  sur  les- 
quels on  peut  compromettre,  1003.  — excep- 
tion, 1004,  —  objets  qu'il  doit  désigner,  1000.— 
comment  il    finit,  lOi-i.    Pr. 

—  Droits  d'enregist.  compromis  ou  nomina- 
tion d'arbitre  qui  ne  contiennent  aucune  obliga- 
tion de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel,  (rots  fr.  L.  28  avril  1816,  art.  44, 
n.  2.  —  V.  Arbitrage. 

COMPTABLES.  —  nommés  par  justice,  com- 
ment poursuivis,  527.  — dépenses  communes, 
532.  —  ne  sont  pas  admis  à  cession  de  biens , 
905,  Pr.  —peine  pour  soustraction  de  pièces  ou 
deniers,  169,  P.  —droit  du  trésor  sur  leurs 
biens  (L.  5  septembre  1807),  2078,  C.  note. 

COMPTES  relatifs  auxabsens,  H3.  —  de 
tutelle,  469  *.,  C;  126,  Pr.  —  de  l'héritier  béné- 
ficiaire, 803,  810.  —  du  curateur  à  succession 
vacante,  815  *.,  C;  1002,  Pr.  —  de  l'exécu- 
teur testamentaire,  1033.  —  que  le  mari  doit 
des  biens  paraphernaux,  1577. —  poursuites, 
procédure, forme  du  compte,  débats,  jugement, 
révision,  527  s. ,  Pr.  —Actes:  frais  et  vacations, 
29,  70,  75  s-,  92,  171..  T. 

COMPTE  de  retour  de  lettres  de  change,  etc., 
180, 182,  Co. 

Comptes  rendus,  129.— infidèles,  192,  201  I^. 
Pr.  — V.  Journaux. 

COMPULSOIRE.  -  847,  Pr. 

CONCEPTION.  —  185,  312,  72S,  906,  C. 

CONCESSION.  —  de  mines,  598,  C.  —de  bois 
el  forêts,  58».,  F.;  105,  0. 

CONCIERGES.  —  de  prisons  font  constater 
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les  décès,  84,  C.  —  coupables  de  détention  arbi- 
taire,  120,  P.  —  V.  Détenus,  Prisonniers. 

CONCILIATION.  —  demandes  qui  en  sont  ou 
non  dispensées,  48  s.,  345,  570.  —  citation, 
comparution,  procès-verbal,  serment,  prescrip- 
tion, SI  *.,  58,  Pr. 

CONCLUSIOÎSS.- insérées  dans  le  jugement, 
141.  —  adjugées  en  défaut,  150.  —  changées  ou 
modifiées  sur  l'appel,  405,  Pr.  —  du  ministère 
pubUc,  80  s.,  122,  158.  —  au  tribunal  de  police, 
153.  —  au  tribunal  correctionnel,  190,  I.  cr. 

CONCORDAT.  -  avec  le  failli,  504  s.,  Co.  - 
acte  d'enregist.  quelle  que  soit  la  somme  que 
lefailli  s'oblige  de  payer,  trois  fr.  L.24  mai  1851, 
art.  14. 

CONCUBINAGEdumari,230.— donation  entre 
concubins,  902,  il53,  C.  —  amende,  339,  P. 


CONCUSSION.  —  donne  lieu  à  prise  à  partie, 
805.  -commise  par  les  commissaires-priseuis 
et  huissiers,  625,  Pr.  —  faits  qui  la  constituent, 
et  peine  de  ce  crime,  174,  P. 

CONDAMNATIONS. -celles  qui  cmporlent 
mort  civile,  22  s.,  C.  ;  18,  P.  —  à  mort,  n'est  pas 
mentionnée  dans  l'acte  de  décès,  85.  —  celles 
qui  dissolvent  le  mariage,  227,  232,  261.  —  qui 
exclut  de  la  tutelle,  413.  —  ouvrent  la  succes- 
sion, 22,  719.  —  biens  sur  lesquels  frappent  cel- 
les contre  l'un  des  époux,  1424  s.,  C. 

— Aupossessoire,  27.— contre  les  témoins  dé- 
faillans  et  la  partie  qui  les  interrompt,  203,  270, 
Pr.  —  sur  dommages  et  intérêts,  360.  —  contra- 
dictoires, 443.  —  prescription,  642, 1.  cr. 

— .4.UX  peines  établies  par  la  loi  est  prononcée 
sans  préjudice  de  restitution,  etc.,  10.  —  jours 
pendant  lesquels  on  ne  peut  l'exécuter,  25.  — 
correclionnelle,  40  s.  —  crimes  et  délits,  44  s. — 
emportant  contrainte  par  corps,  52.  —  récidive, 
56  s.  —  modifications,  66,  P. 

—  Droits  d'enregist.  —  jugeraens  et  arrêts 
portant  condamnation  de  sommes  autres  que 
domm.-inléTéls,  cinquante  cent,  par  cent  fr. 
L.  22  frim.  an  Vil,  art.  69,  §  2,  n.  9. 

CONDAMNÉS.  —  pour  vols,  non  admis  à  ces- 
sion de  biens,  905,  Pr.  —  leur  pourvoi,  177,  216, 
373.  —  identité,  518  s.  —  récidive,  553, 1.  cr. — 
aux  peines  aflliclives  ou  infamantes,  droits  dont 
ils  sont  déchus,  28.  —  interdiction  légale,  admi- 
nistration de  leurs  biens,  29  s.,  P. 

CONDITIONS.  —  casuelles  ,  protestatives , 
mixtes,  1169  s.  —  suspension  résolutoire  ,  1181 
s.,  2108.  —  nulle  et  non  écrite,  900,  94i  s.,  1040, 
1172.  —  essentielles  pour  validité  de  contrats, 
1108, 1968.  —  accomplie,  1178.  —  V.  Mariage. 

CONDUITE  d'eau,  688,  C. 

CONFISCATIONS.  —  poursuites  pour  les  re- 
couvrer, 197.  —  contre  les  héritiers,  2,  1.  cr.  — 
générale  ,  quant  peut  être  prononcée,  7,  37  «., 
75  s.,  81  s.,  86  s.,  91  s.,  132,  1.39.—  abolie,  7,  P.; 
57,  Ch.  —  Spéciale  et  particulière  ,11.  —  com- 
merce illicite,  170. —  au  profit  des  hospices,  180. 

—  d'exemplaires  saisis  sans  nom  d'auteur,  286s. 

—  d'armes  prohibées,  514.  —  boissons  falsifiées, 
318.  —  prix  de  faux  témoignage,  364.  —  fonds 
de  jeu,  ou  loterie,  4io.  —  marchandises,  faux 
poids,  413,  425.  —  contrefaçon,  427 s.,  P. —  frais 
de  justice,  62 ,  T.  cr.  —  V.  simple  police. 

CONFLIT.  —  peines  contre  les  juges  qui  re- 
fusent d'y  adhérer,  127,  P.  — V.  Ord.  1er  juin 
1828.  —  Règlement  de  juges,  Revendication. 

CONFUSION.  —  en  matières  de  servitude, 
705.  —  de  créance,  1209, 1234, 1308.  —  profite  à 
la  caution,  1301,  C.  —  des  peines  en  matière  de 
délits  de  la  presse  (L.  9  sept.  1835),  270,  L.  Pr. 

CONGÉ.  —  règles  sur  les  congés  des  baux, 
17.">0  s.,  1748,  1762.  C— Droits  d'enregist.  deux 
fr.  L.  28  avril  1816,  art.  45,  n.  13.  —congé  milit. 
exempt.  L. 22  frim.  an  VII,  art.  70,  §  .3,  n.  15. 

CONGREGATIONS  RELIGIEUSES.  —  dis- 
positions testamentaires  en  leur  faveur  (L.  2 
janvier  1817;  24  mai  1825),  910,  C.  et  la  note.  — 
dons  el  legs(t)rd. 2 avril  1817;  14  janv.  1831), 
937,  C.  et  la  note. 

CONJOINTS. —  quand  ils  succèdent,  707  s,, 
C. —  dépens  peuvent  être  compensés  entre  con- 
joints, 131.  —  ne  peuvent  être  témoins  pour  ou 
contre,  268, 283.  —assistent  à  la  levée  des  scel- 
lés, 910  s.,  9.-2,  Pr. 

CONNAISSEMENT.  — ce  qu'il  doit  exprimer, 
sa  forme,  222,  2-26,  281  î.  —  son  usage,  383  »., 
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—  revendication  après  faillite,  376,  Co. —  Droits 
d'enregistrement, — ou  reconnaissance  de  cliar- 
gement  par  mer,  trois  fr.  L.28avril  ISIB,  art. 44, 
n.  6;  il  est  dû  un  droit  par  chaque  personne  à 
qui  les  envois  sont  faits.  L.  -2-2  l'rim.  an  VII,  art. 
68,  S  I,  n.  20. 

CÔNNEXITÉ  en  mat.  civile,  171,  505,  Pr.  — 
en  matière  criminelle  ,  226,  2-J7,  ôO«,  540,  I.  cr. 

CONNIVENCE.  —  pour  l'évasion  d'un  déte- 
nu, 2."58  s.,  244,  p. 

CONQUÈT  entre  époux,  1401,  140S,  C. 

CONSANGUINS.—  leurs  droils  à  succession, 
Tô.-;,  751,  732,  C. 

CONSEIL.  —  ne  peut  assister  à  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  353.  —  sur  une  demande  en 
interdiclion,893;  donné  à  l'inlerdil,  894,  897,  Pr. 

—  L'accusé  a  le  droit  d'en  choisir  un  pour 
sa  défense ,  294.  —  communique  avec  l'ac- 
cusé ,  502.  —  copies  de  pièces,  305.  —  ses 
fonctions,  311  ,319,  555  s.,  4US,  1.  cr.  —  V.  Ré- 
cusatiiin. 

—  De  famille.  Il  défère  la  surveillance  des 
enl'ans  de  l'absent,  14-2.  — relaliv.au  mariage 
du  mineur,  160,  174,182*.  —  défère  la  tutelle, 
595,  400  s.,  404  s.  —  nomme  un  subrogé-tuteur, 
420  -s-.  —  son  organisation,  407,  416.  —  ses  fonc- 
tions, 451,  446,  450,  454  s.,  461,  408,  470  S.,  478, 
4S0,  483,  494,  507,  510  «.,  817  ,  2141 .  — ceux  (|ui 
en  sont  exclus,  442,  C;  555,  P.  —  homologa- 
tion de  ses  délibérations ,  885  s.,  Pr.;  458,  C.  — 
délibéré  sur  l'interdiction  ,  892,  Pr.;  494,  C.  — 
^cles  :  21,  n.  99;  78,  n.  14,  n.19;  21,  n.  10;  29, 
n.  68,  n.  69,  T.  —  Judiciaire  nommé  au  prodi- 
gue, 499,  515  *.,  c. 

Conseil  d'Etat. — organisai.  Dec.  il  juin  ifiCO, 

—  procédure,  Dec.  22  juillet  1806.  —  règle- 
ment, Ord.  18  septembre  1859.  —  Droits 
rf'enrejis^,  arrêts  inlerlocuioires  ou  prépara- 
toires ;  dix  fr.  L.  28  avril  ISIO,  art.  46,  n.  5. 
^-arrêts  délinitifs  ,  actes  de  recours  ,  vingt- 
cinq  fr.,  ibid.,  art.  47,  n.  I  et  5.  —  exploits  et 
actes  des  huissiers;  cinq  (t.,  ibid.,  art.  45,  n.  1. 

Conseils  de  discipline.  —  V.  yiiocal,  Garde 
Tialional,  Préfecture.  Prud'hommes. 

Conseils  généraux.  (L.  22  juin  1853.)  —  for- 
mation, 1  à  1 1.  —  règles  de  la  session  des  con- 
seils généraux  ,  12  s.  —  des  conseils  d'arrondis- 
sement, 20  s.  —  règles,  27  s.  —  des  listes  d'élec- 
teurs, 29  s.  —  de  la  tenue  des  assemblées  élec- 
torales, 54  s.  —  attributions.  L.  10  mai  1836. 

—  Conseil  général  et  organisation  municipale 
de  la  ville  de  Paris.  L.  20  avril  i83i. 

Conseil  de  préfecture.  —  L.  28  pluv.  an  VIII. 

CONSENTEMENT.  —  nécessaire  pouf  la  va- 
lidité des  conventions,  nos  js.,  1154. — pour  (|u'il 
y  ait  mariage,  146,  148,  150.  —  pour  donation, 
938.  —  pour  divorce,  233,  275  s.  —  pour  aliéna- 
lion  d'immeubles  appartenans  à  la  femme,  14-28. 

—  en  matière  de  société,  1859.  —  de  dépôt, 
19-22.  —  d'hypothèque  ,  2158  ,  C.  —  Droits 
d'enreyislremenl;  consentement  pur  et  simple. 
deux  fr.  L.  28  avril  1816,  art.  45,  n.  7. 

CONSERVATEUR  des  forêts,  —poursuit  les 
délits  forestiers,  19,  18-2,  190,  1.  cr. 

—  Des  hypothèques. —  enregistre  les  inscrip- 
tions, délivre  les  bordereaux  ,  répond  des  omis- 
sions, 2150  (irrégularités,  Av.  C.  26  déc.  1810), 
2197,  C.  —  tenu  de  rayer  inscription  ,  550,  Pr.; 
21.57  s.,  C.  —  décharge  l'inscription  à  concur- 
rence, 775,  Pr.  —  Droils  d'enregist.  caution- 
nement en  immeubles  des  conservateurs,  un  fr. 
L.  21  ventôse  an  VII, art,  5.— V.  Hypothèques. 
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CONSERVATION  (frais  occasionnés  pour  la), 
1136  s.;  1581, C.  — des  propriétés  des  défenseurs 
de  la  patrie  (L.  6  bruni,  an  V);  2251 ,  et  la  note, 

—  forestière,  organisation,  10  *.,  0.  —  tableau 
de  leurs  divisions. 

C0NSIGNAT.\1RE  qui  refuse  de  recevoir, 
505,  Co. 

CONSIGNATION  (règles  et  effets  de  la),  1257 
«.(Av.  C.  16  mai  1810),  i-259,C.— V.ParM'e  civile. 

—  Pour  requête  civile,  494.  —  du  prix  de  la 
vente  sur  saisie,  657.  —  des  alimens  du  détenu, 
SOO.  —  pour  se  libérer,  814  s.,  Pr.  —  des  adju- 
dicataires de  navires ,  209 ,  Co.  —  Jetés,  29,  n. 
57,  53,  60,  -2',  n.  50,  n.  58,  T.  —  caisse  des 
dépôts  et  consig.  V.  Ord.  5  juillet  1816,  I9janv. 
1855.  —  parties  civiles,  Ord.  28  juin  1832.  — 
Droit  de  greffe  consignation  de  sommes,  un  fr. 
vingt-cinq  cent.  L.  21  ventôse  an  VII. 

CONSPIRATION.  V.  Lèze  majesté. 
CONSTITUTION.  (22  frim.  an  VII)art.  1  à  6, 
C.  7;  art.  77  à  8-2, 1.  cr.  613. 
COHs/i7u<ion  d'avoué  dans  l'ajournement.  Cl. 

—  par  le  défendeur,  75  s.  —  en  cas  de  décès, 
démission,  interdiction  ,  etc.,  3î4 ,  346  «.,  Pr.  — 
Actes  81,  70,  T. 

—  De  rente  viagère,  630,  1968  s.  — sur  plu- 
sieurs tètes,  1972,  C.  —  Droits  d'enregistrement, 
constitution  de  rente  à  titre  onéreux,  deux  fr. 
parMwt  fr.,  L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  S5,  n.  2. 

CONSTRUCTION.  —  matériaux,  552.  —  cen- 
sée faite  par  le  propriétaire  ,  552  s.  —  si  les  ma- 
tériaux ne  lui  appartiennent  pas,  554*. — de 
murmitojen,  655*.  —  puits  ,  fosses  d'aisan- 
ces, conslr.  près  des  cimetières  (Déc.  7  mars 
1808),  674  *.  -responsabilité  ,  1792,  C.  —  répu- 
tée acte  de  commerce ,  655,  Co.  —  dans  les  bois 
et  forêts,  151  s.  F;  177,  0. 

CONSULS,  48,  C.  23i,  244,  Co. 

CONSULTATION  (  droit  de),  68,  69, 140,  T. 

CONTESTATION.  —V.  Associés. 

CONTRAINTE  PARCORPS(L.  17  avril  1832). 

—  prononcée  pour  dettes  commerciales,!. — 
individus  non  soumis  ,  2  «.  —  durée,  5,  6.  —  en 
matière  civile,  7.  —  individus  qui  y  sont  soumis 
pour  obligations  envers  l'Etal,  8,  9,  10,11. — 
elfels  cl  durée ,  15.  —  jugement  de  contrainte 
contre  un  étranger,  14.  —  arrestation  provi- 
soire, 15. —  durée  de  la  contrainte  par  corps, 
17.  —  personnes  contre  lesquelles  elle  n'est  ja- 
mais prononcée,  19. —  toute  disposition  dans  un 
jugement  est  sujette  à  l'appel,  mais  n'est  pas 
suspensif,  20.  —  elle  ne  peut  être  exercée  si- 
mulianément  contre  le  mari  et  la  femme,  21.  — 
référé,  22.  —  frais  à  consigner  par  le  débiteur 
qui  veul  empêcher  la  contrainte  par  corps,  23  s. 

—  si  le  débiteur  peut  être  arrêté  de  nouveau, 
27.  _  consignation  des  alimens,  28.  —  élargisse- 
ment faute  de  consignation  d'alimens,.  30,  51.  — 
dispositions  relatives  à  la  contrainte  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police ,  50  «.  — 
il  n'esl  pas  dérogé  au  Code  à  l'égard  des  stel- 
lionalaires,  42.  —  lois  antérieures  abrogées,  46. 

—  la  cession  de  biens  la  fait  cesser,  1278.  — 
a  lieu  pour  diverses  causes,  2059  s.,  2063,  2063, 
2067.  —  cas  où  elle  ne  peut  avoir  lieu,  2064, 
2060.  —  ne  suspend  pas  les  exécutions  sur  les 
biens,  20l9  s.,C.  —  Actes,  76,  n.  IS;  29,  n.  17, 
Si,  28,  n.  t  et  2,  72,  n.2,  T. 

—  Cas  où  elle  est  laissée  à  la  prudence  des 
juges,  1-20  s.  —  contre  les  avoués,  191.  —' 
peut  avoir  lieu  dons  les  cas  suivans,  213, 520, 
Soi,  552,  (}90, 71  ',  1  '. },  7S0, 83'.),  Pr.  —  pour  ad- 


Judicatlon  do  naviro,  folle-enchére,  209,  625 
(;o.  —  pour  défaut  de  comparulion,  80, 157,  ô57 

—  contre  la  caution  d'un  prévenu,  120. — contre 
les  dépositaires  publics  de  pièces  arguées  de 
faux,  452,  450, 1.  cr.  —  est  exécutée  pour  l'a- 
mende, dommages-intérêts,  52. —  pour  simple 
police,  467,  469,  P. —  V.  Emprisonnement. 

CONTRARIÉTÉ  de  jugement.  —  requête  ci- 
vile, 480,  501. —  cassation,  504,  Pr.  —en  mat. 
crim.,  443,  I.  cr. 

CONTRAT.  —  sa  nature,  ses  espèces,  condi- 
tions essentielles  à  sa  validité,  liOi  s.,  M08. — 
consentement,  1109.  —  capacité,  1225.  —  objet, 
cause,  1120  s.,  1151  s.  —  ses  effets,  1154  s.,  1142 
*.  —  dommages  pour  inexécution,  1146  s.  —  in- 
terprétation, \\S6s.  —  à  l'égard  des  tiers,  1165s. 

—  conditions  diverses,  1168  s.  —  obligation  so- 
lidaire, 1107  s. —  de  la  preuve,  1315  «.  —  d'as- 
surance et  aléatoire,  en  quoi  il  consiste,  1961. — 
jeu  et  pari,  1965.  —  conditions  pour  la  validité 
du  contrat  de  rente  viagère,  1968.  —  de  louage, 
1708  s.,  C.  —  Droits  d'enreg.  contrat  cont.  obli- 
gation de  sommes,  un  fr.  [)ar  cent  fr.  L.  22 
frim.  an  VII, art.  69,  S  5,  n.  55. 

—  De  Mariage.  —  autorisation  générale  de  la 
femme,  223.  —  avantages  en  cas  de  divorce, 299. 

—  renonciation  à  succession,  791.  —  donations 
entre  vifs,  1081  «.  —  caduc,  1088  s.  —  réducti- 
ble, 1090. —  donation  entre  époux,  1091  ».  — 
par  "époux  mineur,  1095,  1509.  —  conventions 
qui  peuvent  avoir  lieu,  1587, 1527.  —  contre-let- 
tres, 1595  s.  —  régime  dotal  ou  de  communauté, 
1391  «.,  C.  (V.  Communauté.  Dot.)  — entre  époux 
dont  l'un  est  commerçant,  67.  —  avantage,  564, 
Co. —  Droits  d'enregist.  — contrat  de  mariage 
sans  autres  dispositions  que  des  déclarations 
d'apport  personnel  des  futurs  et  sans  stipula- 
tion avantageuse  entre  eux,  cinq  fr.  L.  28  avril 
1816,  art.  45,  n.  2.  —  V.  Donalions  entre  vifs. 

—  A  la  grosse,  311  s.,  551,  432,  Co. 

—  D'assurance;  ce  qu'il  doit  contenir,  ses  ef- 
fets, 1964,  C;  79,  332,  349  s.,  357  s.,  368  Co.  — 
V.  assurance. 

CONTRAVENTIONS.— leur  constatation,  21. 

—  leur  caractère,  157. — attributions,  138  s.,  161, 
166,  I.  cr.  —  définition,  1.  —  militaire,  5.  —  de 
police,  comment  punies,  464  s.,  P.  —  en  matièvo 
forestière,  19, 182, 190,  I.  cr. 

C0I>TUEFAÇ0N.  —  poursuites,  1,,I.  cr. — 
de  monnaie,  132  s.  —  des  sceaux  do  l'Etat,  bil- 
lets de  banque,  effets  publics,  poinçons,  timbres 
et  marques,  159  i.  — d'écrits  et  compositions, 
425  s.,  P. —  V.  Marques,  Propriété  littéraire. 

CONTRE-LETTRES.  — 13l-(L.  I9  dôc.  1790, 
9  vend,  an  VI). —  n'ont  point  d'effet  contre  les 
tiers,  1321 .  —  relatives  au  contrat  de  mariage, 
1396  s.,  C.  —  Droits  d'enregist.  contre-lettres, 
ayant  pour  objet  une  augmentation  de  prix, 
triple  droit.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  40. 

CONTRIHUTION  de  deniers  pour  rachat 
de  marcliandises,  304;  jetées  à  la  mer,  410, 
423,  425,  Co.  —procédure, 056  *.,  Pr. — dictes  re- 
latifs, 29,  93,  99,  100,  T. 

Contributions  publiques. —  usufruitier,  pro- 
priétaire, 008  *.  —  usager,  033,  C.  —  perception 
illégale,  18S,  189,  P. 

CONTCMACE.  —  après  cinq  ans  mort  civile, 
27  $.  —  s'il  meurt  dans  l'intervalle  (  Av.  C.  20 
sept.  1809),  31,  C.  —  procédure,  2i4,  465  J. — 
quand  la  peine  est  prescrite  on  ne  peut  purger, 
6il,  I.  cr. 


CONTRARIÉTÉ.  —COUR.  15 

CONTUSIONS.  —  Tol  avec  violences,  385,  P. 

CONVENTIONS  contraires  aux  mœurs  ou  A 
l'ordre,  6.  —  condition  nécessaire  à  leur  validi- 
té, 1108  *.  —  objet,  1126, —  tiennent  lieu  d'une 
loi,  1154.  —  leur  interprétation,  1157,'î.,  C. — V. 
Condition,  Contrat.  —  insérées  au  procès- 
verbal  de  conciliation,  54,  Pr.  —  réputées  acte» 
de  commerce,  653,  Co.  —  ajoutées  après  coup 
dans  un  acte,  147,  P. 

CONVOCATION  des  créanciers  du  failli,  en 
quel  cas  a  lieu,  504  s.,€o. 

COOBLIGÉ  1236, 1251,  C, 

CO-PARTAGEANT.  —  privilège,  2103,  C.  — 
.(^(;<e^,29,  70,  171,T. 

COPIES  do  titres;  —  foi  qui  leur  est  due , 
1351». ,C. 

—  De  récusation  signée  par  la  partie,  45.  — 
non-conciliation,  58.  —  à  qui  doit  être  laissée, 
4,  61 .  —  de  pièces,  65.  —  à  témoins,  260.  —pour 
avoir  copie  d'un  acte,  859  ».  —des  actes  de  l'é- 
tat civil,  853,  Pr.  —  ylcles  -.  copies  de  pièces,  15, 
28.  48,  57,  6-1,  65,  66,  67,  70,  71,  74,  76,  129,  143, 
T.  —  signifiée  par  exploit,  28  ».  —  de  pièces  au 
prévenu,  97,  I.  cv.—Mtes,  49,  50,  51,  54,  à  59, 
63,  70,  71,  83,  131,  133,T.  cr. 

CORBEAUX  de  pierre,  634,  C. 

CORPS  CERTAINS  de  nature  mobilière, 
JJ28.— obligation, 1221. — libération,  1245. — dépôt, 
1264.— perte,  1502,  C.  —Jetés,  2i>,  T. 

CORRESPONDANCE  avec  les  ennemis  de 
l'État,  77  ».— dans  l'inlérieur,  125,  P. 

CORRUPTION.  —  employée  à  soustraire 
des  plans  de  fortification,  82.  —  de  fonctionnai- 
res publics,  préposés,  etc.,  177».,  179.- de  juge 
ou  juré,  181  s.,  P. 

COSTUME  et  décoration  faux ,  259,  344,  P. 
(L.  24  mai  1834,  art.  5).  — vol  commis  sous  le 
costume  d'un  fonctionnaire,  381,  584,  P. 

COTE.  —  en  matière  dhypolhèque,  2165,  C. 
—  inventaire,  945,  Pr.  —  livres  et  registres  de 
commerce,  10  ».  —  du  capitaine,  224,  Co.— 
Droits  d'enregistrement,  cotes  et  paraphes  do 
registres;  un  franc.  L.  28  avril  1816,  art.  73. 

COTUTEUR.  —  second  mari  de  la  femme  tu- 
trice, 396,  C. 

COUCHER  du  débiteur  insaisissable,  592,  Pr. 

COULAGE,  355,  Co. 

COULURE.  1772, 1773,  G.— \.  Baux. 

COUPABLES.  —  comment  les  peines  sont 
modifiées,  463,  P.—  V.  Excuses. 

COUPES  de  bois.  —  faites  par  le  saisi,  690, 
Pr.  _  obligation  de  l'usufruitier,  590  ».  —  en- 
trant dans  la  communauté,  1405.  —  deviennent 
meubles,  521,  C.  —  Droits  d'enregistreinvnt  -. 
adjudications,  deux  fr.  par  cent  fr.  L.  22  frim.  an 
VII,  art.  69,  S  5,  n.  1.  —V.  Bois  et  Forêts. 

COUPONS  d'actions  mobilières  des  compa- 
gnies et  sociétés  d'actionnaires ,  et  tous  autres 
effets  négociables  de  particuliers  ou  de  compa- 
gnie, à  l'exception  des  lettres  de  change  tirées  do 
place  en  place  .  Droits  d'enrvg.cintjuanle  cent, 
par  cent  fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  S  ->  "•  l>- 

COUPS.  —  portés  à  un  magistrat,  228  ».  —  à 
un  officier  ministériel ,  250  ».  —  à  tous  autres , 
309  ».,  P. 

COUR.  — murs  entre  cour  et  jardin,  053».,C. 

COUR  DE  CASSATION.  — organisation.  L. 
1er  déc.  1790.  2  brumaire  an  IV  ;  27  ventôse  an 
VIII—  règlement,  I5janv.  1826.  —  ses  mem- 
bres sont  dispensés  de  la  tutelle,  427,  C.  — 


10  COURS.— 

sa  compélenoe ,  177,  495,  216,  299  «.,  8C9 
«.,  373,  441  «.,481  î.,  48S,  500,  520,526,  539  S., 
542,  545.  —  comment  elle  prononce,  4-27  s.,  45(i, 
439  s.  —  en  cas  de  révision  ,  443  s.  —  en  cas  de 
forfaiture,  485,  503. —  de  règlement  de  juges  , 
525,  538,  541.  —  sur  demandes  à  renvoi ,  5io, 
548, 1.  or. 

—  Det  Comptes.  —  organisation.  L.  16  sept. 
1807.  —  ses  membres  dispensés  de  la  tutelle. 
427.  C. 

—  Boyale.  —  diverses  attributions ,  54,  99, 
178,  263,  293,  .337  s.,  582,  448,  500, 515,  C.  —Ap- 
pel correclionnet,  201, 207,  20S  à  215.  —  ses  ar- 
rêts sont  sujets  au  pourvoi, -216.  —  statue  sur 
les  renvois,  133.  — sur  les  oppositions,  I28,  129, 
151.  —  en  matière  de  police,  ir)5,  iô5, 217  à  248. 

—  ordonne  des  poursuites ,  253  à  250.  —  com- 
ment elle  statue,  220,  «29,  230,  23 1. —  sur  les 
délits  connexes,  226  »-.  —  charges  nouvelles, 
246  s.  —  forme  de  ses  arrêts,  234.  —  pourvoi 
contre  ses  arrêts,  290  «  — identité,  existence, 
444.  —  prononce  correctionnelleraenl  contre  les 
magistrats,  479,  483,  I.  cr. —  V.  Bèglemenl  de 
juges,  Réhabililalion. 

D'Assises  (V.  L.  9  sept.  1833).  —  sa  composi- 
tion, 231,  252  s.  —  les  époques  et  clôtures  des 
séances,  258  s.  —  ministère  public,  284,  286.  — 
procédure  devant  elle  ,  291  s.  —  lorsque  le  fait 
dont  l'accusé  est  déclaré  coupable  n'est  pas  de  sa 
compétence,  365.  —  complices  qui  ne  sont  pas 
en  accusation,  433  «. — excuse  du  contumax,  469. 

—  renvoi  par  la  cour  de  cassation  ,  500,  542, 1. 
cr.  —  Jcles,  98,  102,  104,  T.  cr.  —jugent  les 
délits  de  la  presse,  69,  ch.,  146,  L.  Pr.  —excep- 
tion en  cas  de  diffamation,  147,  L.  Pr. 

COURS  d'eau,  6U3,C. 

COURSE  (  armement  en).  L.  2  prair.  an  XI, 
217,  Co. 

Courses  à  pied,  à  cheval,  de  char,  196C,  C. 

COURTIERS  de  commerce.  —  leur  nomina- 
tion et  leurs  fonctions,  73  *.,  75  s.,  84  s.  —  fail- 
lite, 89,  Co  ;  404,  P.  —  vente  des  marchandises 
d'un  failli,  486,  Co.  —  Enregistremenl  :  délais 
pour  l'enreg.  de  tous  les  actes,  autres  que  les 
\enles  ■■  dix  jours.  —  pour  les  ventes  de  mar- 
chandises, quatre  jours,  L.  22  frim.  an  VII, 
art.  20. 

COUSINS-germains  peuvent  s'opposer  au  ma- 
riage, 174.  —  sont  au  quatrième  degré,  738,  C. — 
motifs  de  récusation,  44,  Pr. 

COUTEAUX ,  sont  réputés  armes,  ICI,  P. 

COUTRES  de  charrue,  471,  n.  7,  P. 

COUTUMES,  1390,  C;  1041,  Pr. 

COUVERTURES.  —  le  rétablissement  en  en- 
tier est  une  grosse  réparation,  606,  C. 

CRAINTE  révérentielle  envers  un  ascendant 
ne  peut  annuler  un  contrat,  M 14,  C. 

CRÉANCES.  —  cession,  1690.  —  comprend 
les  accessoires,  1692.  —  garantie,  1693  s.,  C.  — 
Droits  d'enregistrement. — affirmation,  trois  fr., 
L.  28  avril  1816,  art.  44,  n.  10.  —  cession  et  dé- 
légation de  créances  à  terme,  un  fr.  par  cent  fr. 
L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  3,  n.  3. 

CRÉANCIERS.  —  peuvent  requérir  nomina- 
tion du  tuteur,  406,  421.  —  créanciers  tuteurs  , 
451.— ils  peuvent  accepter  une  succession  échue 
à  leur  débiteur,  6-22,  788.  —  exiger  caution  d'hé- 
ritier bénéliciaire ,  807  s.  —  requérir  l'apposi- 
tion des  scellés ,  820,  C;  909,  Pr.  —  le  rapport 
ne  leur  est  pas  dû ,  857.— peuvent  intervenir  au 
partage,  865, 882.  —  comment  poursuivent  les 


CURATEUR. 
héritiers,  877  ».  —  ne  peuvent  demander  réducv 

tion  des  dons  et  legs,92i. — legs  faits  aux  créan- 
ciers, 1023.  —  abandon  anticipé  ne  peut  leur 
nuire,  1053.  — peuvent  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur  et  attaquer  les  actes  faits  en  frau- 
de, 1 166  s.  —  leurs  droits  passent  à  leurs  héri- 
tiers, 1 179.  —  mode  de  libération,  1 18',»  s.  —  ef- 
fets de  la  solidarité ,  1197  s.  —  de  la  divisibilité 
ou  indivisibilité,  1220  s. —  de  la  cession,  1265. 

—  de  la  novalion  ,  1271.  —  de  la  compensation 
et  confusion ,  12s9  s.,  1300.  —  prescription , 
2225  S.,  C. 

'  — Union  et  direction  de  créanciers,comment  as- 
signés, 69  «. — un  créancier  peut-il  intervenir  dans 
l'instance  en  homologation  de  concordai ,  466. 

—  distribution  par  contribution,  656  *.,  749  s. — 
titres  en  vertu  desquels  ils  peuvent  faire  saisie- 
arrêt,  557.  —  régies  relatives  à  la  procédure 
d'ordre,  776  s.  —  en  sous-ordre,  778.  —  prix  du 
mobilier  distribué,  990,  Pr.  —  Actes.  29,  59,  60, 
63,  70,  76,  78,  101,  108,  109,  131,  132,  154,  136, 
145,  T. 

—  Créanciers  de  Faillite. —  leur  convocation 
et  assemblée,  504  *.  —  nomination  de  syndics, 
402.  —  verilicalion  et  affirmation  de  créances  , 
495  s.  —  défaillans,  505.  —  union  des  créanciers, 
529.  —  distribution,  542.  —  nantis  de  gages, 
546  *.  —  hypothécaires ,  552  s.  —  répartition , 
563  s.  —  marchandises  revendiquées,  578.  — 
poursuivre  la  banqueroute,  592  —  s'opposer  à 
la  rehabilitation,  608,  Co. 

CRIÉES  pour  vente  de  bâtiment  de  mer,  202, 
204,  Co.  — V.  Enchère,  Saisie. 

CRIEURS  PUBLICS.  —  qui  ont  distribué  des 
écrits  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur,  283. 

—  atténuation,  284,  28s.  —  sont  autorisés  par 
la  police,  290.  —  récidive,  473,  n.  13,  478,  P. 

—  obligations,  (^ot  16  ftivr.  1834)  237,  L.  P. 
CRIME.  —  commis  par  un  Français  hors  du 

territoire,  5  «.  —  renvoi  aux  assises,  231. — 
poursuite  contre  les  juges  qui  en  sont  prévenus, 
479  s.,  485  s.,  I.  cr.  — délinition,  1 .  —  tentative, 
2.  — militaire,  5.  —  démence,  contrainte,  64. — 
contre  la  chose  publique,  75  s.  —  contre  les  per- 
sonnes, 295  s. —  contre  les  propriétés,  579  *.,  P. 

—  V.  Complices,  Complot,  Délits, Excuses. 
CRIS  SEDITIEUX.  —  (L.  25  mars  1822,  art. 

8,  14.)  195,  L.  Pr.  (L.  8  octobre,  1850,  art.  4.  ) 
252,  L.  Pr. 

CROCHETS,  398,  P. 

CROIT  des  animaux  547,  —  donnés  à  cheptel, 
1802, 1811,  C. 

CRUE. —  l'estimation  des  meubles ,  en  cas  de 
partage,  se  fait  sans  crue,  823,  868,  C. 

CUEILLETTE,  291,  Co. 

CULTE.  —  arrestation  ne  peut  avoir  lieu  dans 
les  édifices  qui  y  sont  consacrés,  78 1,  Pr.  — 
troubles  excités  par  les  ministres  du  culte,  et 
apportés  au  libre  exercice,  etc.,  199  s.,  260  *.  — 
— outrages  faits  aux  objets  d'un  culte  ou  aux  mi- 
nistres, 262  s.  —  maison  accordée  sans  autori- 
sation pour  l'exercice  d'un  culte,  294,  P.  —  V. 
Boutiquts,  Eglises,  Fêtes  religieuses.  Ministres 
des  cultes. 

CULTURE  (animaux  destinés  à  la).  —  522, 
524. —  usager  assujetti  aux  frais  de  culture,  635, 
fermier  qui  abandonne  la  culture,  1766,  C. 

CUMUL.  23,  Pr.  —  V.  Possessoire. 

CUR.ATEUR.  —  à  celui  qui  est  mort  civile- 
ment, 25, 108.  —  quand  peut  former  opposition 
au  mariage,  175.  —  son  assistance  aux  comptes, 


CUREMENT.  — 

JutelFe,  490.  —  à  succession  vacante,  811  ». — 
acceptation  de  donation,  955.— au  sourd-muet, 
956.  —  tenu  de  faire  transcrire,  9i0.  —  vente 
d'un  immeuble  délaissé,  poursuivie  contre  cura- 
teur, 2l7i,  C. 

—  Demande  exempte  de  conciliation,  49.  — 
communication,  85.  —  contrainte  par  corps  pour 
reliquat  de  compte,  i26.  —  passible  de  dépens  , 
dommages  et  intérêts  en  quel  cas,  152,  Pr.;  450, 
804,  814,  C. — exécution  provisoire,  l."3.  —  peut 
se  pourvoir  contre  délibération  de  famille,  8S5, 
Pr.;  40Sà4l7,  C. —  action  de  l'héritier  béné- 
ficiaire, 996,  Pr. —  Droits  d'enregist. —  pro- 
cès-verbaux de  nomination,  deux  fr.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  08,  §2,  n.  4.— V.  Tuteur, Subroyé- 
tuteur. 

—  A  succession  vacante,  49.  —  cas  où  il  y  a 
lieu,  998.  —  préférence,  999.  —  ses  obligations, 
1000  s.,  Pr. 

—  A  la  mémoire,  447, 1.  cr. 

—  Au  ventre,  595,  C. 
CUREMENT  de  puits,  1756,  C. 

DATES.  —  des  actes  de  l'état  civi!  ne  seront 
pas  en  cliiflres,  54,  42,  57.  —  des  actes  sous  seing 
privé  et  des  baux,  132S  *.,  1751,  C. 

—  De  l'exploit  d'ajournement,  61.  —  des  ré- 
cépissés des  avoués,  106.  —  des  procès-verbaux 
d'enquôte,  269,  Pr. 

—  Des  livres  de  commerce,  10,  84.  —  des  let- 
tres (Je  change,  139,  Co. 

DÉBATS  en  mat.  crim.  —  fonctions  du  pré- 
sident, 206  s.  —  ordre  des  débats,  334.  —  ter- 
minés, 333.  —  ne  peuvent  être  interrompus , 
353, 1.  cr. 

DÉBAUCHE  ;  excitation  ,  330  s.,  P. 

DÉBITANS  de  boissons  falsifiées,  318,  P.  — 
V.  Crieun. 

DÉBITEURS.  —  délai,  124.  —  lieux,  jours  où 
Ils  ne  pourront  être  arrêtés,  781  s.,  991.  —  dé- 
biteur forain;  saisie,  822,  Pr.  — Actes,  76, 
n.l6,T. 

DÉBOUTÉ  d'opposition.  —  Droits  d'enregist. 
—  jugemens  des  tribunaux  civils,  cinq  fr.  L.  28 
avril  1816,  art.  45. 

DÉCÈS.  —  manière  de  le  constater  en  cas  de 
perte  de  registres,  40.  —  par  l'officier  de  l'état 
civil,  771.  —  (présentation  d'un  enfant  sans  vie, 
Dec.  4  juillet  1800.)— effets  du  décès,  l.-O,  227, 
560,094,017,  718,  1517,  1570.  —  circonstances 
qui  font  présumer  le  prédécès,  720.  —  décès  as- 
sure la  date  des  actes,  1328, 1410,  1441, 1452,  C. 

—  de  l'avoué,  148,  102.  —  d'un  arbitre,  1012, 
Pr. —  des  militaires  ,  preuves  (Av.  C.  17  germ. 
an  XIII,)  150,  Q.note  —  product.  dans  le  cas  de 
mariage  (Av.  C.  4therm.  an  XIII).  7',  C.  noie. 

DÉCHARGE.  —  par  le  mineur,  ou  interdit 
482,  499,  513.  —  d'une  dette,  1282, 2032.  —  cau- 
tion, 2057.  —  de  pièces,  2270,  C;  114,  Pr.  —  de 
saisies,  605,Pr.  —  de  navire,  235,  Co.  —  du  gar- 
dien d'un  prévenu,  107,  m,  I.  cr.  — V.  Extor- 
sion, Lettre  de  change. 

Droits  d'enregist.  —  décharge  simple  et  récé- 
pissé de  pièces,  deua;  fr.L.  28  avril  1 8 10,  art.  43, 
n.  8.— renvoi  de  demande,  cmi/  fr.  ibid.  art.  ir>, 
n.  6.  —  de  prix  de  vente  de  meubles,  deux  fr. 
(Av.  C.21  oct.  1809).— acte  au  grell'e  portant  dé- 
charge, trois  if.  L.  28  avril  1816,  art.  44,  n.  10. 

DÉCHÉANCE  de  l'appel,  444, 1029,  Pr. 

DÉCHET.  —  cas  où  les  assureurs  n'en  sont 
pas  tenus,  352,  Co. 

DÉCIME  de  guerre.  L.  0  prairial  an   VII. 
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DÉCISION  du  jury  contre  l'aocusé,  M7, 1.  cr. 

—  arbitrale;  hypothèques,  2123,  C.  —Actes, 
91,  T. 

DÉCLARATION  d'absence,  115.  -  de  nais- 
sance, 55,  C.  ;  340,  P.  —enfant  trouvé,  58,  C.  ; 
3is,  P.—  de  domicile,  104.  —  du  dépositaire, 
1924,  C. 

—  Affirmative  du  tiers-saisi ,  S68  ».,  Pr.  — 
Actes :-0,  9-2,  T. 

—  Fausse  en  fait  d'assurance ,  348.  —  par 
l'assuré,  ,579  s.  —  par  le  failli,  457,  580,  Co. 

—  Des  personnes  qui  peuvent  donner  des 
éclaircissemens ,  53  «.  —  des  enfans,  79.  —  des 
témoins,  155.  —  de  l'accusé,  296  *.  —  du  jury, 
341  s.~  du  condamné,  377, 1.  cr. 

—  Journaux,  210.  —  imprimeur,  84  ».,  94  $., 
L.  Pr. 

—  Droits  d'enrejwi.  Déclar.  d'appel  des  ju- 
gemens des  juges  de  paix,  cinq  fr.  L.  22  frim. 
an  Vil,  art.  OS,  §  4,  n.  3.  —  des  tribunaux  ci- 
vils, de  commerce  et  d'arbitrage,  dia;  fr.,  ibid., 
S  5. — des  jugemens  rendus  en  mat.  de  police 
correct.,  lorsque  l'appelant  est  emprisonné: 
en  débet,  L.  25  mars  1817,  art.  74.—  d'abattage 
(  art.  131  ,  152:  F.  ),  exempts.  —  de  l'avoué 
enchérisseur  (  art.  706,  Pr.  ).  —  ibid.  par  les 
titulaires  de  cautionnement,  miî  fr. — par  des 
enfans  pour  alimens  sans  lixation  de  sommes , 
«nfr. — déclaration  simple  en  mat.  civile  ou 
de  commerce,  deuxiv.  L.  28  avril  1816,  art. 
43,  n.  9. —  V.  Command,  Domicile. 

DÉCLINATOIRE.  —  communiqué,  83.—  rè- 
glement déjuges,  303.  —  devant  le  tribunal  de 
commerce,  425  *.,  Pr.  —  Actes,  73,  T.  —  Droits 
d'enregist.  — jugement;  cinq  fr.  L.  28  avril 
1810,  art.  43,  n.  6.  —  V.  Incompétence. 

DECONFITURE.—  ce  qui  la  constitue,  ses 
résultats;  443,  Co.  1865,  2003,  C. 

DÉCORATION  portée  sans  autorisation,  259, 
P.  —  abrogation  de  celles  créées  en  1814  (  Ord. 
10  fèy.  1831),  239,  P.  —  V.  Dégradation. 

DÉFAUT.  —  prononcé  par  le  juge  de  paix, 
19s.  —  par  le  tribunal  de  première  instance, 
149  s.  —  par  les  tribunaux  de  commerce,  454  *., 
Pr.;  643,  045,  Co.  —  cours  royales,  470,  Pr.  — 
simple  police,  146,  149  *.  —  police  correction- 
nelle, 184,  186,  I.  cr. —  droits  d'enregist.  Dé- 
faut de  comparaître,  un  fr.  L.  27  vent,  an  IX, 
art.  10. 

DÉFENDEUR.  —  en  conciliation,  50,  54.  — 
devant  (|uel  tribunal  doit  être  cité,  59  s. —  con- 
stitué avoué ,  75  s.  —  sa  défense ,  77  s.  —  com- 
munication de  pièces,  79  s.  —  défaut,  140, 154 

—  sa  garantie,  177  s.,  Pr. 

DÉFENSE.  —  devant  le  juge  de  paix ,  9.  — 
devant  les  tribunaux,  77  s.,  169, 173, 180.  —  dé- 
fense d'exécuter,  459,  Pr.  ;  —  Actes,  72,  75,  T. 

—  Au  tribunal  correctionnel,  190, 1.  cr.  — lé- 
gitime :  excuse,  322,  529,  P. 

DÉFENSEUR  ne  peut  être  cessionnaire  de 
procès,  1597,  C. —  troubles  à  l'audience,  90,  Pr. 

DÉFRICHEMENT.  —  interdit  à  tous  parti- 
culiers, sauf  les  exceptions,  219*.  —  contraven- 
tions, 221. —  prescription,  224,  F,  —  dispositions 
transitoires,  192  s.,  O. 

DÉGRADATION.  —  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier, 014,  618.  —  causée  par  le  donataire, 
1863.  —  par  le  locataire  ou  fermier,  1735, 1732, 
C.  —  par  le  saisi,  685.  Pr. 

—  Des  individus  décorés  ,  d'un  membre  de 
l'Université,  370  et  la  note,  I.  cr.;  34,  P.  —ci- 
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vique  est  infamante,  8,  28,  34,  è6.— applicable 
aux  fonctionnaires  publics  en  forfaiture,  lli, 
114,  119,  1-21,  lsi2,  128,  l'27_130,  1G7,  177,  179, 

183.  —  pour  faux  serment,  300.  —  autres  cri- 
mes, 143,  228,  263,  562.  —  de  chemins  publics, 
479,  n.  12.  —  accidens  causés  par  dégradation, 
479,  n.  4,  P. 

DEGRÉ  de  parenté,  734  *.,  737  ».,  755,  C. 

DÉGUSTATION  :  vente,  1587,  C. 

DÉLAI.  —  pour  déclaration  d'absence,  115, 
IJ9.  _  pour  purger  contumace,  27.  —  pour  le- 
ver le  scellé,  451.  —  pour  délibérer,  795,  1457, 
^46t.  —  pour  faire  emploi  de  deniers,  1105  s.  — 
pour  célébrer  mariage  après  les  actes  respec- 
tueux, 152. —pour  faculté  de  rachat,  1600.  — 
pour  lésion,  1676.  —  pour  notifier  hypothè- 
que, 2183.  —  pour  enchère,  2185.—  accordé  au 
débiteur,  1244, 1900,  C. 

—  Pour  comparaître,  5,  6,  61,  61,  72  t.,  76.  — 
pour  l'exécution  des  jugemens,  122  s.  —  pour 
faire  inventaire  et  exercer  garantie,  174  «.  — 
pour  communication  de  pièces,  190.—  pour  en- 
quête, 256  i.,266,  278  «.  — pour  reprise  d'in- 
stance, 546.— en  matière  sommaire,  403  ».  —en 
matière  de  commerce,  416  i.  —  pour  interjeter 
•ppel,  445  i.— requête  civile,  484  s.—  pour  four- 
nir caution,  517  s.  —  pour  distribution  et  con- 
signation de  prix,  056  s.,  Pr. 

—  De  grâce  abrogé,  135.  —  des  lettres  de 
change,  160.  —  pour  la  poursuite  des  tireurs  et 
endosseurs,  166  s.  —  pour  produire  titre  dans 
une  faillite,  492,  Co. 

—  Pour  paraître  au  tribunal  de  police,  146, 

184.  —  pour  appel,  503  s.,  I.  cr.  —  pour  remise 
des  pièces  de  conviction,  29i.—  envoi  de  l'ac- 
cusé à  la  maison  de  justice,  interrogatoire  ,  292 
t.  —  pour  demande  en  nullité  de  procédure, 
296  S.  —  prorogation,  506.— pour  recours,  418, 
I.  cr.  —  V.  FêU's  légales. 

DÉLAIS  pour  l'enregistrement  des  actes  et 
déclarations.  —  le  jour  de  la  date  ou  de  l'ou- 
verture de  la  succession  n'est  pas  compté ,  non 
plus  que  le  dernier  jour,  si  c'est  un  dimanche 
ou  un  jour  de  fête  légale;  L.  22  frim.  an  Vil, 
art.  25. —  quatre  jours,  1»  pour  les  actes  des 
huissiers,des  gardes ,  agens  forestiers  et  autres 
ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès- 
verbaux  ;  L.  22  frim.  an  VII  ;  F.  170  ;  2o  pour  les 
protêts  faits  par  les  notaires.  L.  24  mai  1834, 
art.  23;  3°  pour  les  ventes  aux  enchères  par  les 
commissaires-priseurs ,  et  les  courtiers  de  com- 
merce (Av.  C.  7  oct.  1809).  —  dix  jours  pour 
tous  les  actes  des  courtiers  de  commerce  autres 
que  les  ventes  ;  Inslruct.,'-2S  vend.  anXII. — dix 
ou  quinsejourî  pour  les  actes  des  notaires,  selon 
qu'ils  résident  ou  ne  résident  pas  dans  la  com- 
mune où  le  bureau  de  l'enregist.  est  établi. 
L.  22  frira,  an  VII,  art.  20.  —  quinze  jours  pour 
les  baux  (devant  notaires)  des  hospices  et  autres 
établiss.  de  bienfaisance;  Dec.  12  août  1807, 
L.  5  mai  1818,  art.  18.  — vingt  jours  pour  les 
actes  judiciaires  et  les  actes  administratifs; 
L.  22  frim.  an  VII,  art.  20;  ventes  de  prises  et 
de  navires  par  les  officiers  de  lamarir.e;  L.  27 
frim.  an  IX,  art.  7. —  un  mois  pourlesord.de 
nomination  aux  charges  d'avocat  à  la  cour  de 
cassation,  notaire,  avoué,  greffier,  huissier, 
agent  de  change,  courtier,  commissaire-priseur; 
L.  21  avril  1832,  art.  34.  —  (rois  mois  ,  pour  les 
leslamens  déposés  chez  les  notaires  ou  par 
eux  rc^us,  à  compter  du  décès  des  testateurs. 
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L.  22  frim.  an  VII,  art.  M  ;  pour  les  actes  sous 
seing  privé,  translatifs  do  propriété  ou  d'usufruit 
d'immeubles  et  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 
sous-baux,  cessions  et  subrogations  de  baux,  et 
les  engagemens  d'immeubles  (  pour  ceux  des 
actes  de  ces  espèces  passés  en  pays  étrangers, 
ou  dans  les  îles  ou  colonies  françaises  où  l'en- 
registr.  n'est  pas  établi,  le  délai  est  de  dix  mois, 
s'ils  sont  faits  en  Europe  ;  d'un  an,  si  c'est  en 
Amérique;  de  deux  ans.  si  c'est  en  Asie  ou  en 
Afrique;  L.  22  frim.  an  VII ,  art.  22).  Pour  les 
mutations  entre  vifs  de  propriété  ou  d'usufruit 
d'immeubles,  sans  conventions  écrites  ;  L.  27 
vent,  an  IX,  art.  4.  —  six  mois,  les  déclarations 
des  successions  en  France,  à  compter  du  jour 
du  décès  ;  huiimois,  dans  toute  autre  partie  de 
l'Europe;  un  an  en  Amérique;  deux  ans,  si 
c'est  en  Afrique  ou  en  Asie.  L.  22  frim.  an  VII, 
art.  24. 

DÉLAISSEMENT.  —  par  hypothèque,  2168, 
2172,2174,2178,  C.  —  des  objets  assurés,  369 
s.  — en  cas  de  naufrage,  381  *. ,  Co. —  d'enfant, 
349,  P. 

DÉLÉGATION.  —  par  l'héritier  bénéficiaire, 
807. —  ses  effets,   1275  s.,  C.  —  V.  cession. 

—  un  membre  de  la  cour  royale  délégué  pré- 
side les  assises,  260,  —  substitut,  265.  —  fonc- 
tions déléguées  par  le  président,  266.  —  du  pro- 
cureur du  roi,  283.  — juges  d'instruction,  431, 
484,  488  s.,  I.  cr. 

DÉLIBÉRATION  prise  pour  jeter  marchan- 
dise, en  mer,  412,  Co.—  des  juges  a  lieu  à  voix 
basse,  569, 1.  cr. 

DÉLIBÉRÉ.  —  quand  peut  être  ordonné  et 
comment  exécuté,  93  t.,  Pr.  —  jiclet,  70, 76,  82, 
87,  90,  T. 

DÉLI3IITATI0N  des  bois  de  l'Etat,  8,  F.;  57, 0. 

DÉLIT. —  relatif  aux  actes  de  l'étal  civil,  50*. 

—  quand  donne  lieu  à  la  révocation  des  dona- 
tions et  testamens,  9"î5.  —  mineur  n'est  pas  res- 
tituable, 1310.  —  preuves,  1348.  —  réparation, 
1382*.  —  transaction,  9056,  C.  —  envers  les 
juges  en  fonctions,  90, 91,  «.,  Pr.— définition, 
tentative,  1,  3.  —  militaires,  5.  —  récidive,  66, 
57,  58,  P. 

—  Flagrant  délit,  16.  —  renvoi,  160 1.  — 
compétence,  179.  —  preuves,  189.  —  connexité, 
227.  —  poursuite,  274  s.,  I.  cr. 

—  Forestiers.  — recherche,  I6.  —  attribution, 
157, 179.  —  instruction,  190,  I.  cr.  —  poursuites 
exercées  par  l'administration  forestière ,  159, 
160  t.,  F. 

—  Ruraux.  —  recherche  de  ces  délits,  16, 1. 
er. 

—  Politiques.  —  la  connaissance  en  est  attri- 
buée aux  cours  d'assises.  (L.  8  oct.  1850,  art.  6.) 
L.  Pr.  254.— exceptions.  (L.  9  sept.  1855.)  L.  Pr. 
259.  —  V.  Presse. 

DÉLIVRANCE  de  la  chose  vendue ,  1604  5., 
1024.  —  des  legs,  lOll,  1014,  ioi6,  C.  — />rot<< 
d'enregist.  —  délivrance  de  legs  pure  et  simple, 
un  fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  S  l,  n.  25. 

DEM.\NDE  dispensée  de  conciliation,  48.  — 
des  officiers  ministériels,  60.  —  formes,  61,  6S. 

—  bref  délai,  76.  —  en  renvoi,  168  s.  —  inci- 
dente, 357  s.,  406. —sommaire,  404,  413.  — 
tribunaux  de  commerce,  413.  —  en  cause  d'ap- 
pel, 464.  —des  communes  et  élablissemens  pu- 
blics, 1052,  Pr. 

DEM.INDEUR.  —   V.    ajournement. 
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DÉMENCE.— motif  d'opposition  au  mariage, 
174.— d'interdiction,  489,  C;  890,  Pr. — prévenu 
en  démence,  64,  P. 

DEMEURE  des  témoins, 55,  59,40.  —du 
défendeur,  de  l'huissier,  61.  —  des  parties  141, 
Pr.  —  V.  iMise  en  demeure,  Témoint. 

DÉMISSION  de  biens,  sa  forme,  89.">,  C. 

DÉNI  de  justice,  4,  C.  —  donne  lieu  à  prise  à 
partie,  503  *.,  Pr.  —  peine  de  ce  délit,  185,  P. 

DÉNÉGATION  d'écriture,  14,  Vr.— Actes, 
7,  71,  90,  T.  — V.  Férificaiion  d'écriture. 

DENIERS.  —  leur  emploi,  1005.  —répétition 
de  ceux  consignés,  2060.  —  privilégiés,  2103,  — 
administration  des  deniers  publics,  2070,  C. — 
saisie  des  deniers  comptans,  590  s.  —  distri- 
bution par  contribution,  656,  Pr. 

DÉNONCIATEURS.  —  témoins,  522  s.  —  lo 
procureur-général  doit  les  faire  connaître,  558. 

—  passibles  de  dommages  et  intérêts,  558  *.,  I, 
cr.  —  peines,  373,  P. 

DÉNONCIATION.— usufruitier  doit  dénoncer 
l'usurpation,  614.  —  défaut  de  dénonciation  du 
meurtre  de  celui  dont  on  est  héritier,  727,  728,  C. 

—  quand ,  par  qui ,  comment  doit-elle  être  faite, 
29  s.,  45. — en  cas  de  flagrant  délit,  48*.  —regis- 
tre du  procureur-général,  275. —  contre  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  281.  —  caloynnieuse, 
358,1.  cr.;  373,  P.  — contre  un  membre  de  cour 
royale,  481,  486,  492  «.,  I.  cr.  —  V.  Adultère, 
Calomnie. 

DENRÉES.  —  comprises  dans  l'usufruit,  602. 

—  restitution  de  celles  prêtées,  1897,  C.  —  insai- 
sissables, 592,  Pr.  —  commerce  illicite,  170.  — 
hausse  ou  baisse,  419,  P. 

DÉPENS.  —  partie  qui  succombe  y  est  con- 
damnée, 150.  —  secùs,  le  ministère  public,  130. 

—  quid,  à  l'égard  des  maires  et  adjoints ,  ibid. 

—  compensation,  131.  —  avoué,  huissier,  tuteur 
et  autres  peuvent  y  être  condamnés,  i32, 192. 

—  distraction,  135.  —  exécution  provisoire  n'a 
lieu,  137.  —  liquidation,  185,  583  *. ,Pr.  — 
en  matière  de  police,  162, 171 ,  194.  —  à  la  cour 
d'assises,  568,  I.  cr. 

DÉPENSES.  —  réputées  avaries,  597,  400, 
403.  —  autres,  406.  —  du  failli  jugées  excessives 
ou  supposées,  685,  Co.  —  du  mineur,  454,  471. 

—  celles  utiles  du  gérant,  1375.  —  en  cas  do 
restitution,  2082.  —  pour  conservation  du  dé- 
pôt ou  du  gage,  1947,  2080,  C. 

DÉPÉRISSEMENT  —  de  meubles,  usufruit, 
603.  —  quand  le  mari  est  responsable,  1428.  — 
des  effets  composant  la  dot,  1566  s.,  C, 

DÉPORT  d'un  arbitre,  1012,  Pr. 

DÉPORTATION.  —  reconnaissance  d'iden- 
tité, 518*.,  I.  cr.  —  est  une  peine  afflictive  et 
infamante,  7, 17  t.  —  récidive,  56.  —  mineurs 
de  seize  ans,  67. —  remplacée  par  la  détention, 
71. — applicable  au  cas  des  art.  82,84,89,91, 
94,98,  124,  463,  P. 

DÉPOSITAIRE.— obligations ,  1927, 1930  *., 
1937*.,  1946.—  infidèle,  1945,  C.  ;  408,  P.  —  de 
pièces  de  comparaison,  201  *.  —  de  pièces  ar- 
guées, 221.  —  de  deniers  publics,  509.  —  exclu 
de  la  cession  de  biens,  905.  —  scellés,  911,  Pr. 

—  ses  privilèges,  95.  —  privé  de  la  réhabilita- 
tion, 575,  612,  Co. 

Dépositaires  publics. —  tenus  de  déposer  les 
pièces  de  comparaison,  449  *.,  4Si  *.,  5-22,  I.  cr. 

—  soustraction  des  objets  à  eux  confiés,  169, 
P.  —  V.  Faux. 

DÉPOSITIONS.  —  témoins  devant  le  juge  de 
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paix,  56  *.  —  enfpiête,  271  *.,  281.  —  nullité, 
292,  29i,Pr.— en  mat.  crim.,  correctionn.,  com- 
ment elles  sont  reçues,  76,  so,  517,  319,  .522.  — 
refus  de  déposer,  533.  —  dépositions  des  mi- 
nistres, des  princes  et  dignitaires  {Dec.  12  mai 
1812),  511  *.,  514  *.  — des  militaires,  317,  I.  cr. 
et  ta  note. 

DEPOT.  —  règles  qui  s'y  rapportent,  1259. — 
n'est  sujet  à  compensation,  1293. —  sa  preuve, 
134t,  1518.  — délinition  et  espèces,  1915*. — 
restitution,  1952  *.,  1959,  1941  «.  —  volé,  1958. 
—  devoirs  du  dépositaire,  1944  *.  —  obligation 
du  déposant,  1947  *.  —  dépôt  nécessaire  et  rè- 
gles, 1949,  1952,  2060.  —  imprescriptible, 
2256,  C.  —  de    mendicité,  274,  P. 

— Droits  d'enregist.—dépàl  d'actes  chez  les  of- 
ficiers publics,  deux  fr.  L.  28  avril  1810,  art.  43, 
n.  10  ;  —  aux  greffes  des  tribunaux  civils,  trois 
tr.;  ibid.  avl.  44,n.  10 — de  sommes  chez  des  par- 
ticuliers, un  fr.  par  cent  fr.  L.  22  frim.  an  VII, 
art.  09,  §  5,  n.  5. 

DÉPRÉp.4TI0N  par  gens  de  mer,  217,  Co. 

DÉPUTÉS  promus  à  des  fonctions.  L.  12 
sept.  1850. —  V.  Élections. 

DESAVEU  —  du  mari,  512,  318,  C.  —  les  do 
mandes  en  désaveu  sont  exemptes  de  conciliation, 
49. — quand  peut  avoir  lieu,  552. — sa  forme,  pro- 
cédure et  jugement,  555  *.,  Pr. —  Actes,  29,  70, 
75,  91  s.,  T.  —  Droits  d'enregist..  acte  de  dés- 
aveu au  greffe  ,  trots  fr.  L.  28  avril  1816 , 
art.  44,  n.  lo. 

DESCENDANS.  —  leur  mariage  prohibé  avec 
ascendans,  I6l.  — témoins  sur  le  divorce,  251. 

—  légitimation,  552.  —  degrés  des  descendans, 
756.  —  représentation,  740.  —  leurs  droits  à 
succession,  740,  757.  —  réputés  personnes  in- 
terposées, 9H,  1099.  —  des  frères  et  sœurs, 
1048,  1075.  —  violences  exercées  sur  les  descen- 
dans, 1H3. —  l'ordre  des  successions  ne  peut 
être  changé,  1389,  C.  —  dépens  peuvent  être 
compensés,  15I,  Pr.  — exception  de  révélation 
de  crimes,  157,  P. 

DESCENTE  de  lieu,  50,  41  «.,  295  *.,  501,  Pr. 

—  Actes,  70,  76,  92,  T.;  2,  T.  cr. 
DESCRIPTION  en  matière  de  scellés,  924, 

940,  Pr. 

DESHERENCE.— biens  appartenant  à  l'État, 
33,  539,  725  *.,  768,  C. 

DESSÈCHEMENT  des  marais.  V.  L.  16  sept. 
1807. 

DÉSISTEMENT  —de  réclamation  d'état, 
330,  C.  —  elTets,  comment  peut  être  fait  et  ac- 
cepté, 402  *.,  Pr.  —Actes,  70,  71,  76,  T.  — 
n'arrête  pas  l'action  publique,  4.  —  n'est  plus 
valable  après  le  jugement,  67, 1.  cr. 

Droits  d'enregist.  —  acte  de  désistement 
pur  et  simple,  deux  fr.  L.  28  avril  18I6,  art.  43, 
n.  12. 

DESSINS. —  V.  Contrefaçon. 

DESTITUTION  du  tuteur,  412  *.,  C.  ;  152. 

—  d'un  avoué ,  342,  Pr.  —  agens  de  change,  85 
*.,Co. 

DESTRUCTION.  —  de  l'effet  sujet  à  l'usu- 
fruit, 624,  C.  —  de  pièces  ou  du  jugement  d'une 
affaire,  521, 1.  cr.  —  de  bâtimens,  maisons,  édi- 
fices, ponts,  chaussées,  etc.,  457.  —  de  registres, 
minutes,  actes,  titres,  billets,  lettres  de  change, 
ell'ets  de  commerce,  45!>,  P.  —  V.  Monumens, 
Navire,  .Scellés. 

DÉTENTION   demandée  par   le  père  con 
trc  l'enfant,  376  s.  —  par  la   mère,  381,  C. 


90  DETENUS. - 

—  est  une  peine  aSIictîTe  et  Infamante,  7.  — 
substituée  à  la  déportation,  47.  —  sa  durée,  20, 
33.  —  met  en  état  d'interdiction  légale,  29.  — 
prononcée  contre  le  banni,  33.  —  entraine  la 
surveillance,  47.  —  récidive,  56.  —  à  l'égard  du 
mineur,  67.  —  du  septuagénaire,  7i  —  applica- 
tion de  la  peine  de  la  détention  :  33,  56,  71,  78, 
81,  89,  90,  91,  200,  205,  463,  P. 

—  Arbitraire,  dans  un  lieu  non  légalement 
désigné,  788,  Pr.;  615*.,  I.  cr. —  peines  contre 
les  fonctionnaires  qui  auraient  refusé  de  la 
constater,  119,  i-20,  P. 

DÉTENUS.  —  leur  décès,  84  t.,  C.  —  com- 
ment employés,  41.  —  évasion,  237  .'.,  245,  P. 

DÉTÉRIOR.\TION.  —  usufruitier,  539.  — 
d'objets  sujets  à  rapport,  863.  —  responsabilité, 
1 182,  1562  ,  C.  —  fait  d'assurance  ,  555,  r>69,  Co. 

DETTES  de  succession  dues  par  les  héritiers 
et  légataires  universels,  870,  873,  876,  1009 
1012., —  par  l'héritier  bénéficiaire,  802.  —  lé- 
gataire particulier,  1024.  —  usufruitier,  611, 
612,  C. 

—  dettes  privilégiées  sur  navires,  191  *. — 
actives,  doivent  être  inscrites  sur  le  journal,  8. 

—  bilan,  459,  Co.  —  V.  Comignalion,  Empri- 
sonnement, Faillile. 

DEUIL  de  la  femme,  aux  frais  des  héritiers 
du  mari,  1481,  1570,  C. 

DÉVASTATION  (peines  contre  les  auteurs 
de  massacre,  de  pillage  et)  dans  les  communes, 
61,  P. — V.  Commune,  Responsabilité. 

DEVINS.— peines  contre  eux,  479,  480  4o,481 
20,  482,  P.  —compétence,  139, 1.  cr. 

DEVIS  ET  MARCHÉ.  —  définition,  17U.  - 
droits  de  celui  qui  fournit  travail,  industrie  ou 
matière,  1787  s.  —  responsabilité  des  architectes, 
entrepreneurs,  1792  t.  —  prix  fait,  1799,  C.  — 
Droits  d'enreçjist.  — devis  d'ouvrages  et  entre- 
prises qui  ne  contiennent  aucune  obligation  de 
hommes  et  valeurs,  ni  quittance,  un  fr.  L.  22 
Vim.  an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  29. 

DÉVOLUTION  d'une  ligne  à  l'autre,  733,  C. 

DIAMANS  de  la  femme  du  failli,  560,  Co. 

DIFFAM.4TI0N.  —  délit.  L.  17  mai  1819, 
art.  1er.  —  délinition,  ibid. ,  art.  13,  —  envers 
«es  cours,  tribunaux,  corps  constitués,  ibid,  art. 
16;  L.  25  mars  1822,  art.  5.  —  envers  des  dépo- 
•itaires  ou  agens  de  l'autorité  quelconque,  pour 
faits  relatifs  à  leurs  fondions,  L.  17  mai  1819, 
art.  16.  —  envers  les  ambassadeurs,  ministres 
plénipotentiaires  etc.,  ibid.,  art.  17.  —  envers 
les  particuliers,  ibid.,  art.  18.  (L.  Pr.  108,  120, 
423,124,  125.  )  —  V.  Presse. 

DIGUES,  leur  rétablissement,  606.  —  quand 
peuvent  être  élevées,  640,  C.  —  destructions, 
437,  P.  —  V.  L.  16  sept.  1,807,  art.  27  s. 

DIRECTION  —  de  créanciers,  mode  d'assi- 
gnation, 69,  Pr.  —  des  forêts,  ses  attributions. 

—  services  dans  les  départemens,  distribution 
des  emplois,  2  *.,  O. 

DISCERNEMENT.—  individu  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  66,  67,  P. 

DISCIPLINE  des  cours  et  tribunaux.  —  rè- 
gleraens,  1012,  Pr.  L.  27  vent,  an  VIII,  art.  80 
».  Dec.  30  mars  1808;  20  avril  1810  —  juge- 
ment non  sujet  à  cassation,  281, 1.  cr. 

DISCOURS.  —  provoquant  la  rébellion,  217, 
P.  —  V.L.  17  mai  1819.  L.  Pr.  188.  «.—pastoral, 
censure,  201,  P.  —  de  rentrée  des  cours  et 
tribunaux  :  Dec.  30  mars  1808  ,  art.  101;  6  juill. 
1810,  art.  34. 


DÛMiCILE. 

DISCUSSION  —  du  mobilier  du  mineur  , 
2207,  C. 

DISPENSE  d'âge  pour  mariage  {Arrêté  20 
prairial  an  XI),  145.  —  entre  parens,  164.  — 
de  publication,  169, 192  «.  —fonctions  publiques 
qui  dispensent  de  tutelle,  427  s.,  453  s.,  C.  — 
d'être  juré,  583,  I.  cr.  —  Droits  d'enregisl. 
dispenses  de  parenté, pour  mariage,  quarante  fr. 
L.  28  avril  I816,  art.  55.  —  id.  aux  personnes 
reconnues  indigentes  .  gratis.  L.  15  mai  1818, 
art.  77. 

DISPOSITION  (droit  de),  544.  —  verbale 
prohibée,  895,  —  permise  ,  896  s.  C. 

DISSOLUTION— de  communauté,  1441.- 
de  mariage,  227,  C.  —  V.  louage,  Société. 

DIST.\NCES  —  constructions,  674,  C.  —  ta- 
bleau des  distances  légales  :  Arrêtée  thermidor 
an  XI.  — V.  Fromulyation. 

DISTINCTION  de  naissance,  17,  C. 

D1STIL\CTI0N  de  dépens,  13Ô.  —  de  tout 
ou  partie  de  l'objet  saisi,  72,'>  *.,  Pr. 

DISTRIBUTEURS  D'ÉCRITS.  V.  Écrits. 

DISTRIBUTION. -formantes  pour  y  par- 
venir, tiot)  àh72,  Pr. — V.  Ordre,  Contribution. 
DIVERTISSEMENT  d'eflets  d'une  succes- 
sion ,   792.  —   id.  d'une  communauté,  1460, 
1477,  C. 

DIVAG.4TI0NS  des  fous,  475,  479,  P. 

DIVORCE.  —  aboli.  L.  8  mai  1816.  —  cau- 
ses, 229  i.,C. —  prononcé  avant  la  promulga- 
tion du  Code  (L.  iO  germinal  an  XI).  —  des  émi- 
grés (.\v.  C.  18  prairial  an  XII)  295,  C.  —  ma- 
nière d'y  procéder,  8s  1 ,  Pr. 

DOCTEURS  en  médecine  et   en  chirurgie. 

—  déclarent  la  naissance,  66. —  dressent  pro- 
cès-verbaux de  mort  violente,  81. —  ne  peu- 
vent recevoir  que  des  dispositions  remunera- 
toires  des  malades  qu'ils  ont  traités,  909,  C.  — 
V.  Médecins ,  Chirurgiens. 

DOL  —tuteur, 421.  —  usufruitier,  589.  — 
effets  du  dol  sur  l'acceptation  de  succession, 
783.  —  sur  un  partage,  887.  —  sur  les  conven- 
tions et  obligations,  1109  s. ,  1116.  —  sur  la  re- 
nonciation de  la  femme,  1453.  —  dommages  qui 
en  résultent,  H50s. —  exercice  de  l'action, 
1504.  — présomptions,  1555.  —  dol  du  man- 
dataire, 1992.  —  en  matière  de  transactions  , 
2053,  C.  —  donne  ouverture  à  requête  civile, 
480. — et  à  prise  à  partie  ,  505,  Pr. 

DOMAINE  de   l'Etat.  L.  5  novembre  1790. 

—  biensquiy  sont  réunis,  33,558,  713,  768  t.,C. 

—  demandes  qui  l'intéressent,  exemptes  de  con- 
ciliation ,  49.  L.  5  nov.  1790;  instruct.  minist. 
9  août  1834,  et  les  notes  sur  les  art.  67^1,  1598  , 
2045.  C. — comment  assignes,  69  ».  Pr. — de  la 
couronne, son  inaliénabilité.(£rf«<  de  fév.1566), 
537,  C.  —  (  Domaines  nationaux ,  L.  22  no- 
vembre-ler  décembre  1790).  —  causes  commu- 
niquées, 83,  Pr.  —  Domaines  engagés  :  L.  12 
mars  1820.  —  V.  flots  et  Forêts. 

DOMESTIQUES.  —  leur  domicile,  109.— 
témoins  pour  divorce,  251. —  legs  à  eux  faits, 
1023. —  sortis  avant  terme,  1142. —  responsa- 
bilité des  maîtres,  1584.  —gages,  178I,  prescrip- 
tion, 2272,  C— témoins,  29  s.,  35,  262,  285, 
Pr.  ;  75,  I.  cr.— scellés,  903,  Pr.;  —vol  domes- 
tique, 386.  — abus  de  confiance  ,  408,  P. 

DOMICILE.—  de  l'étranger,  9.  — dans  les 
actes  de  l'état  civil,  5i,  65  «.  —  où  il  est,  chan- 
gement, fonctionnaire  public,  102*.,  104.  —  de 
la  femme,  du  mineur, de  l'interdil,  des  doœesti- 


DOMMAGES.   - 
ques  et  ouvriers,  108  ».  —  rolaliveinent  aux  suo 
cessions  el  aux  actes ,  Mû  $.  —  paieuienl,  ollVo, 
1247,  l-2o8.  —  livraison,   l'iGî.  —  caution, SOIS. 

—  inscript,  hypot.,  2U8,  C.  —  citation,  ajourne- 
ment, conciliation,  2,  50,   59,  61,  08  s.,  4'-20,  i-2-i. 

—  pour  la  sjgnilication  des  olVres  et  appel,  501, 

—  saisie-arrêt,  saisie-exécution,  etc.,  îi.'iO,  58i;. 
BS7,  0-27,  057,  063.  —  pour  eniprisonncintMil, 
écrou,  scellé,  780  s.,  789,  927,  Pr.—  élecllou  ilo 
la  partie  civile,  08,  185,  1555,  I.  cr.  •—  viola- 
tion de  domicile,  184,  P. —  Domicile  de  secuuis, 
(  L.  24  vendcm.  an  2.)  112  C.  el  la  noie. 

DOMMAGES.  —  réparation,  1383  s.,  C—  aux 
champs,  fruits,  récoltes,  3,  Pr.  — dont  les  assu- 
reurs sont  tenus,  350,  400,  403.  —  à  la  charge 
du  capitaine  du  navire  ,  425  *•.  —  lin  de  non-rc- 
cevolr,  455  «.,  Co.  —  causés  volontairement, 
peines,  479  1°,  P. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  cas  où  ils  sont 
dus  pouraltération  ou  fauxdans  les  actes  de  l'é- 
tat civil,  52,  68.  —  par  opposant  à  mariage, 
179.  —  par  tuteur  ou  subrogé-tuteur ,  42i ,  450. 

—  pour  construction  avec  des  matériaux  étran- 
gers, 534,  577  s.  — parl'époux  survivant  oul'ad- 
ministralion  des  domaines,  772.  —  pour  inexé- 
cution d'obligation ,  H42,  1146  s.,  1182  ,  1184, 
1220.  —  par  débiteur  qui  a  laissé  périr  la  chose, 
1205. — par  le  gérant,  1374. —  délits,  quasi-délits, 
1382.  —  par  notaire  dans  le  cas  de  l'article  1597. 

—  par  l'associé,  1850.  —  par  les  aubergistes, 
1953  $.-  par  lemandataire,  1991 . —  dus  à  la  cau- 
tion ,  2028. —  contrainte  par  corps,  2000.  —  par 
le  conservateur  des  hypothèques ,  2205  ,  C.  — 
dus  par  le  juge  de  paix  ,  15.  —  huissier  , 
71.  —  avoué,  107.  —  contrainte ,  126.  —  liqui- 
dation,   128,   185,   S23  i.  —  exécution,  157. 

—  il  en  est  dii  dans  le  cas  des  articles  i9i  *., 
213,  246,  314,  360,  507,  374,  590,  476,  500,  690, 
709,  713,  826, 1051.  —  ceux  qui  peuvent  être  de- 
mandés en  cause  d'appel,  464,  Pr.  — formes  de 
liquidation,  141  s.,  71,  91,  T. —  pour  protêt  irré- 
gulier, 176.  —  dus  aux  allréteurs,  I9t  «. — par 
les  commissionnaires,  205.  —  par  le  capitaine, 
289,  293,  297,  Co.  —  par  la  partie  civile,  136.  — 
comment  il  est  statué  sur  les  dommages-inté- 
rêts ,  151  ,  161  ,  191  s.  ,  212  s.  ,  358  s.  ,  366, 
K84.  ,1.  cr.  —  leur  préférence,  46.  — pour  at- 
tentat à  la  liberté,  114,  117,119. —  abus  do 
confiance,  406.  —  délits  des  fournisseurs,  430, 
433,  P. 

Droits  d'enregist.  —  dommages-intérêts  en 
matière  civile,  dewa;  fr.  par  cent  fr.  L.27  vent, 
an  IX,  art.  11. —  parles  tribunaux  criminels,  cor- 
rect, et  de  police  :  deux  fr.  par  cent  fr. ,  Loi  22 
frim.  an  VII,  art.  69,  S  S,  n»  8. 

DOMINOTIERS  ne  peuvent  avoir  usten- 
siles d'imprimerie,  {Dec.  18  novembre  1810.)  68, 
L.Pr. 

DONATIONS  antérieures  au  Code  civile  (L. 
17ventôseanXI.)  751. — entre  vifs  el  testamen- 
taire. —  incapacité  pour  en  faire,  25, 217,  903, 
905,911  g. —  jouissance  des  biens  donnés  au 
mineur,  .-587,  463.  —  effets  des  donations,  71 1. 
-—retour,  747. —  quand  elle  emporte  accepta- 
tion de  succession,  780.  —  rapport,  843  «.—  rè- 
gles générales,  893  *.  —  portion  disponible, 
913*.,  920  *.  — forme,  931*.  —  irrévocabililc, 
894,  953.  t.  —  déguisée, 965—  forme  des  testa- 
mens,  967*.,96l  *.  —  institution,  legs,  1002*. 

—  révocation,  caducité,  103S*.  —  dispositions 


DONATÎON.  21 

en  faveur  des  petlts-enfans,  1048.  —  partage, 
1073  *. —  donation  par  contrat  de  mariage, 
1081  t.,  1389,1398.  —entre  époux,  I09t  «., 
1021,  1480,  1SI6,  1527.   —   vicieuse,  1059    ». 

—  preuves  testimoniales,  I34rf.  —  objets  qui 
entrent  dans  la  communauté,  1401  t.  —  dettes 
dépendant  de  donation,  1418.  —  dispositions 
du  mari,  1422  ».  —  donation  des  biens  dotaux  , 
1555  *.  —  rente  viagère,  1969,  C.  —  V.  Contrat 
de  mariage.  Dot. 

Donations  entre  vifs  -.  droits  d'enregistrement. 

—  donation  par  les  pères  et  mères  elpar  au- 
tres ascendans,  lorsqu'elles  contiennent  partage 
d'après  les  art.  1075  eH076,  C.  ;  biens  meubles, 
vingt-cinq  c.  par  cent  fr.  L.16  juin  1824,  art. 3. 
imm.,  un  fr.  par  cent,  fr.,  ibid.  —  en  propriété 
ou  usufruit,  par  contrat  de  mariage  aux  futurs, 
biens  meubles  :  soixante-deux  c.  el  demi  par 
cent  fr.  L.  22  frimaire  an  VII,  art.  69,  §,  4  nu  1  ; 
imm.,  deux  fr.  soixante-quinze  c.  par  cent  fr. 
L.  22  frim.  an  Vil,  art.  69,  §  6,  no  2.  L.  28 avril 
1816,  art.  54.  —  entre  futurs  par  contrat  de 
mariage,  biens  meubles:  soixante- quinze  c.  par 
cent  fr.  L.  28  avril  1816  ,  art.  55  ;  imm.  hors 
contrat  de  mariage,  lorsque  l'acte  ne  contient 
pas  partage,  quatre  fr.  par  cen<  fr.  L.22frim. 
an  VII,  art.  69,  S  6,  no  2.  L.  28  avril  1816,  art.  54. 

—  entre  époux,  donation  entre  vifs  entre  fu- 
turs, par  contrat  de  mariage,  biens  meubles: 
soixante-quinze  c.  par  cent  fr.Loi  28  avril  1816. 
art.  55.  —  imm.  et,  mutations  par  décès  entre 
époux,  <roi*  fr.  par  cent  fr.«/»ic/. — j'rf.par  décès  en- 
tre époux,  soil  par  succession,  testament  ou  autre 
acte  de  libéralité  à  cause  de  mort,  biens  meubles: 
un  fr.  cinquante  c.  parcewl  fr.  L.  28  avril  1816, 
art.  53  ;  imm.  quatre  fr.  cinquante  c.  par 
cent  (t.,  ibid.  — entre  frères  el  sœurs,  oncles 
el  tantes,  neveux  el  nièces  ;  donation  par  con- 
trat de  mariage,  biens  meubles,  deux  fr.  par  cent 
fr.L.  21  avril  1832,  art.  33;  imm.  quatre  fr.  cin- 
quante c.  par  cent  fr.,  ibid. — id.  hors  contrat  de 
mariage  et  mutations  par  décès,  biens  meubles: 
trois  fr.  par  cmt  fr.  L.  21  avril  1832,  art.  53; 
imm. , six  (r.  cinquante  c.  par  cent  fr.,  ibid,  — 
entre  grands-oncles  cl  grand'tanles,  petits-ne- 
veux el  peliles-nièces  el  cousins  germains , 
donation  entre  vifs  par  contrat  de  mariage,  en 
propriété  ou  usufruit  ;  biens  meubles  ,  deux- 
fr.  cinquante  c.  par  cent  fr.  L.  21  avril  1832, 
art.  35;  imm.,  cinq  fr.,  par  cent  it.,  ibid.  — 
id.  hors  contrat  de  mariage  et  mutations  par 
décès,  biens  meubles,  quatre  iv.  par  cent  fr. 
L.  21  avril  1852,  art.  33;  imm.,  sept  fr.  par  cent 
fr.  ibid.  —  entre  parens,  au-delà  du  4e  degré  et 
jusqu'au  I2e,  donations  entre  vifs  par  contrat  de 
mariage,  iien*  meubles,  cinq  fr.  par  cent  fr. 
L.  21  avril  1832,  art.  33;  imm.,  cinq  fr. 
cinquante  c.  par  cent  fr.,  ibid.  —  id.  hors 
contrat  de  mariage  et  mutations  par  décès, 
biens  meubles,  cinq  fr.  par  cent  fr.  L.  21  avril 
1832,  art.  33;  imm.,  huit  fr.  par  cent  fr.  ibid. — 
entre  personnes  non  parentes,  donations  en- 
tre vifs  par  contrat  de  mariage,  biens  meubles, 
quatre  fr.  par  cent  fr.  L.  21  avril  1832,  art  33  ; 
imm. ,  six  fr.  par  cent  fr.,  ibid  —  idem,  hors 
contrat  de  mariage  et  nmtations  par  décès; 
biens  meubles,  six  fr.  par  cent  fr.  L.  21  avril 
18ri2,  art.  55;  imm.,  neuf  (r.  par  cent  fr.,  ibiU. 
—l'époux  survivant,  les  cnfans  naturels  sont 
considérés  comme  personnes  non  parentes.  L. 
28  avril  1816,  art.  &3. 


22  DONS.  —  ELECTIONS. 

DONS.  —  provocation  par  dons  à  commettre  ÉCOLIERS.  —  V.  Elèves. 


un  crime  ou  délit,  UO,  P.  —V.  Corruplion. 

DOT— de  l'enfant  d'un  interdit,  SU.  —re- 
tour, 932,  963.  —  recours  subsidiaire,  1054.— 
régime  dotal,  15'Jl,  1392  «.-administration, 
15i9. -aliénation,  1557  s.  —  imprescriptible, 
1561.  —  obligation  du  mari,  1562.  —  séparation, 
1503.— restitution,  156 i,  s.,  1571.—  entre  époux, 
1593, C. 

DOUANES.  —  Droils  d'enregislr.  —  procès- 
verbaux  de  deslruclion  de  marchandises  ava- 
riées, m»  fr.  L.  21  avril  1818,  arl.SG.— inventai- 
res- gratis,  ibid.,  art.  41. 

DOUAIRE  n'est  pas  ouvert  par  le  divorce 
ou  séparation,  1432.  —  restitution,  1504  s. 
1571,  C. 

DOUBLE  DROIT  pour  défaut  d'enregistre- 
ment dans  les  délais.  V.  L.  22  frim.  an  Vil, 
art.  33  s.,  L.  27  vent,  an  IX, art.  4.— pour  omis- 
sion ou  insuffisance  dans  une  déclaration  de 
succession.  L.  22  frim.  an  VII,  art  39.  —  pour 
insufTisancc  ou  dissimulation  de  prix  dans  une 
vente  d'immeubles  conslatee  par  expertise.  L.27 
vent,  an  IX,  art.  5. 

DROITS  qu'on  peut  avoir  sur  les  biens, 
845*.,C. 

—  Civils  leur  exercice ,  7  «.  —  comment 
ils  se  perdent,  17  s.,  32,  C.  —  accordés  aux  de- 
portes,  18.  —  ceux  dont  les  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés,  etc.,  sont  privés,  28,  S-i.  —  inler- 
di(:lion,42,  43, 12i,  P. 

—  Civiques.  (  L.  2-2  frim.  an  Vil,  art.  4,  5) 
17,  C.  7wte.  —  interdiclion,  42,  43.  — empêché 
par  violence,  190  s.  P.  —  V.  Elections. 

—  De  griffe.  L.  21  venlôse  an  VU,  L.  addit. 
22  prairial  an  VII  ;  Dec.  12  juillet  1808.  18  juin 
181  !,  art.  41  s.  —  trib.  de  conmierce  :  Ord.  9  oct. 
18'2ÎJ.  —  V.  Greffe,  Grtl'/ier. 

—  De  /Vj»ii7/e.  —  inlerdiclion,  9,  42,  45,  401, 
403,  P. 

—  Du  roi,  garantis  par  la  Charle.  —  V.  Jlla- 
que. 

—  Incorporels  ,  leur  transport,  1689  ».,  C. 

—  Litigieux,  1597,  1079,  1700,  C. 

—  i?ee/s,  21 17,  C. 

—  Successifs,  780,  791,  C. 

EAU.  —  alluvion,  relais,  S3C  t.  —  servitude 
des  fonds  inférieurs,  640.  —  eau  courante,  644 
s.  —aqueduc,  688  s.  —  égoùt  des  toits,  681.  — 
conduits  d'eau,  OSS,  C. — entreprise  sur  les  cours 
d'eau,  3,  Pr. 

ÉCII.\FAUD.  —  parricide,  13,  P. 

ÉCHALAS.  595,  C. 

ECHANGE.  —  quand  donne  lieu  à  rescision 
SS8.  —  à  révocation  du  legs,  1038.  —  d'immeu- 
bles appartenant  à  l'un  des  époux  en  commu- 
nauté, 1407. — de  l'immeuble  dotal,  1559.  —  na- 
ture, forme  et  règle  de  ce  contrat,  1702  s.  — 
éviction,  rescision,  1705  s. — Droits  d'cnregist. 
—  de  biens  ruraux  contigus,  anlérieur  au  ici- 
janv.  1835,  unir.  L.  16  juin  18-24,  art.  2. — 
d'immeubles,  deux  fr.  cinquante  cent,  par 
cent  fr.  L.  24  mai  1834,  art.  16.— fait  par  l'Élat, 
gratis;  L.  2-2,  frim.  an  Vil,  art.  70,  §  2,  n.  1. 

ÉCHÉANCE.  —  d'une  dette  cautionnée,  208-2, 
C. —  de  lettre  de  change, 126  s.,  Co. 

ÉCHANGISTE.—  V.  Domaines  engagés. 

ÉCHENILLAGE  (  Loi  24  ventôse  an  IV  ). 
471  8",  P.  et  la  note. 

ÉCUOUEMENT,  7.m,  569,  Co. 

ÉCLAIRAGE.  — contravention,  471  3",  P. 


ÉCOLE.—  de  droit  :  organisation,  Dec.  22 
vent,  an  XII  —  royale  forestière  :  son  éta- 
blissement, iOt.,  O. —  dispenses  accordées  aux 
élèves,  3,  F. 

ÉCRITEAUX  des  condamnés  e.Tposés,  22,  P. 

ÉCRIT.  —  faits  relatifs  à  l'interdiction,  493. 

—  de  la  preuve  littérale,  1317  s.  —  écrit  sous 
seing  privé,  1322  s.  —  commencement  de  preu- 
ves, 1547,  C.  —  reproches  contre  témoins,  282, 

—  écrit  calomnieux,  1056,  Pr.  —  délits  commis 
par  voie  d'écrit,  285  s.  —  distribués  sans  noms 
d'auteur  ou  d'imprimeur,  2Si  à 290,  P.—V.Jf- 
ficheurs.  Contrefaçon,  Crieurs,   Sous-seing. 

ÉCRITURES.  —  déniées,  14,  49.  —  vèrilica- 
lion,  19,">  s.  —  celles  qui  n'entrent  point  en  taxe, 
81,104,  105,  265,  Pr.  —  pièces  de  comparai- 
son, i56, 1.  cr. —  altération  d'actes  ou  écritures, 
145,  P. 

ÉCROU. —  ce  qu'il  doit  contenir,  789  ». ,  Pr. 

—  joint  au  pourvoi  en  cassation,  421, 1.  cr.  — 
^c(e.-7l,  T.  cr. 

ÉDIFICES. —  responsabilité  des  architectes 
et  cnlrepreneurs,  1792  s.,  1797*.,  C. —  arres- 
tation du  débiteur,  781,  Pr.  —  deslruclion,  437. 

—  incendie,  95.  — démolition  de  ceux  menaçant 
ruine,  471,  P. 

ÉDUCATION  des  enfans.  —  de  l'absent,  141. 

—  d'époux  divisés,  305.  —  preuves  de  possession 
d'état,  321 .  —  devoirs  du  tuteur  officieux,  364  s. 

—  due  par  le  conjoint  survivant  (|ui  jouit  des 
biens  de  l'enfant  mineur,  585.  —  non  sujet  à  rap- 
port, 852.  —  les  frais  sont  dettes  de  commu- 
nauté, 1409.  —  portion  contiibuloire  de  la  fem- 
me qui  obtenu  sa  scparalion,  1448.  —  aux  frais 
de  l'Éial  dans  chaque  famille  qui  a  sepl  enfans 
vivans,(L.  -27  nivôse  an  Xlll.)203,  Cet  la  note. 

EFFET  rèlroaclif,  1179,  C. 

Effets  de  commerce.  —  le  livre  journal  doit 
renfermer  copie,  elc,  8.  —  trouvés  lors  des  scel- 
lés après  faillite,  471,  Co.  —WEaillile. 

—  Mobilier,  535.  —  action,  529.  —  prix,  210-2, 
C.  —  d'une  personne  décédée  dans  un  hospice, 
(.\v.  C.  5  nov.  1809.)  768,  C.  et  /a  noie. 

—  Publics.  —  négocialion,  90,  Co.  —  con- 
trefaçon, falsification,  139.— hausse  ou  baisse, 
419. —  pari,  421,  42-2,  P. 

EFFRACTION,  593  s.,  P. 

EGOUT.  — servitude,  681,  C. 

ÉLARGISSEMENT,  —moyens  pour  l'obtenir, 
797,  800  S.,  Pr.  113,  151 ,  200,  2-29  ,250,  558  1. 
cr:  —  opposition  à  élargissement,  155,  I.  cr. 
— V.  Contrainte  par  corps. 

ÉLECTIONS  (L.  19  avril  1831)- capacités 
requises  pour  être  électeur,  1.  —/ôit/.  si  le  nom- 
bre des  électeurs  est  inférieur  à  150.  —  comment 
il  est  complété,  2.  —  citoyens  qui  sont  électeurs 
en  [layant  cent  francs  de  contributions  directes, 
;^.  _  contributions  qui  confèrent  le  droit  élec- 
toral, 4,  5.  —formation  de  la  masse  des  contri- 
butions, 0,  7,  s.  ;  comptées  au  fermier,  9.  —  do- 
micile politi(|ue,  10  «.  —  des  fonctionnaires,  il. 

—  listes  électorales  sont  permanentes,  15.—  re- 
vision, 14,  15,  i6.— radiation  et  inscription,  18  ». 

—  publication  des  listes,  19s.,  24  à  ."5.— les  per- 
cepteurs des  contributions  sont  tenus  de  délivrer 
l'extrait  des  contributions,  56  s.  — chaque  col- 
lège n'élit  qu'un  député,  39.  —  sont  convoqués 
par  le  roi,  46.  —  de  leur  assemblée,  41 .  —  pré- 
sident et  bureau  provisoires,  42.  —  élection  du 
président  et  des  scrutateurs,  44.  —  police  de 
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l'assemblée,  48. — ordre  dans  lequel  les  votes  sont 
faits,  donnés  et  recueillis,  46*.  ;  sont  brûlés,  52. 

—  durée  de  la  session,  57.  —  électeur  armé,  68. 

—  éligibles,  59  *. — V.  Command,  Domicile. 
ELEVES.  —  responsabilité  des  maitres  de  pen- 
sion ,  1384,  C.  el  tannte. — délits  commis,  Z)(?c. 
15  nov.  1811,  note,  s.,  l'art.  66,  P. 

ÉLIGIBILITÉ  —  interdiction  de  ce  droit , 
«  ,  1(19,  P. 

ÉLOIGNEMENT—  du  mari,  512,  C.  —  de 
l'individu  mis  en  surveillance,  ii.  —  pourvoie 
de  fait  contre  un  magistrat,  '■2-29,  P. 

EM.VNCIPAT I0.\'.  —  mineur  par  le  mariage 
et  autrement,  476  s.  —  droits  t]ui  en  résultent, 
481». — commerce,  4x7,  C;  2  s.,  Co.  —  lésion, 
l.V),",  C. —  Droits  d'enrrgisl. .  cinq  fr.  L  22frim. 
an  VU,  art.  6.f,  S  4,  n.2. 

EMBARRAS  sur  la  voie  publique,  471  4o,  p. 

E.YIBELLISSEMEÎVT  sur  un  fonds  légué  , 
lOUt,  C. 

ÉMIGRÉ.  —  validité  des  actes  passés  durant 
son  émigration,  1125.  —  droits  civils,  2.3,  C.  el 
la  note. — V.  Divorce, 

ÉMOLUMEÎVS  des  greffiers  de  simple  police, 
168,  I.  cr. 

EiMPIÉTE.MElVT  des  autorités,  127  t.,  P. 

EMPLOI    des    capitaux   d'un  mineur,    482. 

—  du  grevé  de  restitution,  1065. —  de  l'immeu- 
ble acquis  des  deniers  dotaux,  1553,  1568  t.,  C. 

—  V.  Inlerdil,  Mineur. 

—  Publics  .■  interdiction,  41  s.,  123,  P. 
E.MPLOYÉS.  —  responsabilité  des  commet- 
tans,  13S4,  C. 

E.MPOISONNEMENT.  —  comment  puni,  301 
s.  —  de  chevaux,  bestiaux,  moutons,  pois- 
sons, etc.,  452,  P. 

EMPRISONNEMENT.  —  prononce  par  le 
juge  de  paix  pour  insulte,  etc.,  H.  —  exécution, 
159,  556,  780  s.  —  par  les  gardes  du  commerce, 
782,  Pr.  L.  17  avril  1832  —  Jcles:  55,  58,  77,  T. 

—  par  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  16. 

—  pour  contravention  à  une  défense  de  sortir, 
34.  —  de  compétence  correctionnelle,  179,  I.  cr. 

—  correctionnel, 9, 40,  41.  —  application  delà 
peine  de  l'emprisonnement  correctionnel .-  35,  45, 
67,82,86,89,  91,  109,  112,  120,  123,  153,  154, 
155,156,159,  ICO,  161,  171,  174,  175,  179,  184, 
187,  192,  193,  197,  200,  201,  202,  207,  211,  212, 
222,  223,  225,  228,  230,  254,  236,  238,  239,  240, 
Ui,  245,  248,  249,  250,  252,  254,  257,  258,  239, 
260,  261,  262,  271,  274,  275,  276,  277,  278,  283, 
285,306,507,511,  514,  517,  3i8,  319,  320,  326, 
330,  334,  337,  338,  343,  346,  547,  348,  349,  550, 
352,  353,  556,  35S,  3,'i9,  560,  575,  378,  3S7,  588, 
399,400,401,402,  405,  406,  407,  408,  411,  412, 
414,415,416,417,  418,  4i9,  420,  421,  423,  424, 
■433,  436,  438,  439,  4J3,  444,  445,  446,  447,  449, 
450,451,452,455,  454,  456,  457,  459,  460,  461, 
463,  478.  —  récidive,  482,  P. 

EMPRUNTS,  —par  un  mineur,  un  interdit, 
4.57,  .483,  499,  513.—  subrogation,  1250.—  par  la 
veuve,  1465. — obligation  de  l'emprunteur,  1880, 
18S5,  1902,  C— indices  de  faillite,  585  3o.  —ré- 
putés actes  de  commerce,  653.  —  à  la  grosse, 
315  s.,  .325,  .-27,  529,  Co. 

ENCHÈRES.  —  biens  de  mineur,  452,  459.  — 
héritier  bénéliciaire,  803.  — immeuble  dotal, 
1558.  —  offres  du  créancier,  2185*.,  G.  — \.  Hy- 
pothèque, Licitalion. 

—  leur  forme  et  publication,  681,  704,  705, 
755.  —  des  biens  de  majeur,  746  s.  —  réqui- 
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sition,  placard,  832  s.,  856  $.  —  de  biens  de 
mineurs,  958.  s,  Pr.  —  ventes  de  navires,  205. 
—  de  marchandises  d'un  failli,  486,  Co.  —  Ac- 
tes. V.  Ord.  10  octobre  1841.  —  Droils  d'enre- 
gistrement.—enchères  hors  celles  faites  tnjus- 
tice,sur  des  objets  en  adjudication  ou  en  vente 
un  fr.  L.  22  frim  an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  43. 

—  entraves  aux  enchères,  412,  P, 

ENCLAVE,  651,  652,  682  s.,  C. 

ENCLOS.  —  mur  mitoyen,  653.  — améliora- 
tion à  celui  légué.  1019,  C.  —  clôture  qui  le  con- 
stitue, 591,  392,  P.  —V.  Garde  champêtre. 

ENCO.WBREMENT  qui  cause  des  accidens, 
479,  P. 

ENDOSSEMENT.  —  obligation  des  endos- 
seurs, 118.  —  ses  eirels,  136  s.,  13S.  —  sa  forme 
137, 138.  —  de  billets  à  ordre,  187,  188,  Co.  — 
Droils  d'enregi.it.  —  endossement  et  acquit  des 
billets  et  efl'ets  négociables:  exempts.  L.22  frim. 
an  VII,  art.  70,  §5,  n.  15. 

ENF.\NT.  —  sa  naissance,  55.  —  ceux  d'un 
absent,  133,  141.  — leur  mariage,  144.  —étal 
contesté,  197  s.,  201  *.  —  témoins,  250.  — 
leur  administration  provisoire  en  cas  de  divorce, 
^67».,  302,504.  —  de  la  filiation  légitime,  512 
*.,  319*.  —  leurs  devoirs  envers  leurs  parens, 
.'71  *.— de  l'interdit,  511.  —  de  l'usager,  630.— 
leur  droit  successif,  731  *.,  900.  —  personnes 
interposées,  911.  — portion  disponible,  913.  — 
survenance  d'enfant,  953,960*.  —  petits-enfans, 
disposition  en  leur  faveur,  1048,  105.5,  1075.  — 
donation,  1081.  —  crainte  révérentielle,  1114.  — 
responsabilité  des  père  et  mère,  1384*.  —  droits 
des  père  et  mère,  1588  *.  —  éducation,  1409. 
1448.  —  établissement,  1422,  1427,1555*.  —dot, 
1438  *.,  1544.  —  défaut  d'inventaire,  1442.  — 
leurs  droits  dans  la  coinnumauté,  1514.  —  en- 
fans  d'im  premier  mariage,  1496,1527,  C. 

—  Témoins,  79,  I.  cr. 

—  Enlèvement,  recelé,  substitution,  suppposi- 
tion  d'enfant,  545.  —  trouve,  547.  —  porté  à 
l'hospice,  548.  — exposé,  549*.,  P. 

—  Naturels,  leur  mariage,  158  *.,  161.  —  légi- 
timation, .331  *.  —  reconnaissance,  534  *.  —  leurs 
droits,  558.  —  recherche  de  paternité,  340  *.  — 
leurs  devoirs,  "83  *.  —  cas  où  ils  succèdent,  523 
*.,  908.  —  droits  sur  les  biens  des  parens ,  736  *. 
—  leur  succession,  763  *.  —  forme  de  procéder, 
769  *.,C. — dispositions  antérieures  au  Code,  (L. 
14  lloréal  an  XI.)  551,  C.  note.  —  V.  Adultérin. 

—  Trouvé,  doit  être  remis  à  l'officier  de  l'étal 
civil,  58.  —  nom  à  lui  donner .-(  Orc.  niinist.  50 
juin  1812)  58,  C.  —  enfant  abandonné  ,  (Dec. 
19  janvier  1811,)  580,  C.  et  la  note.— Y.  Tutelle. 

ENGAGEMENS.  —  sans  conventions,  1570, 
1371  *.,  1382  *.  —  inexécution,  1741 ,  C.  —  des 
mineurs,  des  femmes,  2,  6.  —  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  250. —  réputés  actes  de  cominerct!, 
635,  Co.  —  Droils  d'enregisl.:  engug.  de  biens 
immeubles,  deux  fr.  par  ctnKr.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  69,  §  3,  n.  5.  —  V.  Enrôlement. 

ENGAGISTES.  —  V.  Domaines  engagés. 

ENGINS  PROHIBÉS.  —V.  Pèche. 

ENGRAIS  sont  immeubles,  624.  —  obligation 
du  fermier  sortant,  1778,  C. 

ENLÈVEMENT.  -  rapt,  340,  C;  345  *. ,  P. 

—  de  pièces,  procédure,  521,  522*.,  I.  cr.— 
des  signes  publics  de  l'autorité  royale.  (L.  23 
mars  1822, art.  9,  n.l.)L.  Pr.  Mi.  — y.  Scellés. 

ENNEMIS.  —  instruct.  données,  78;  — recel, 
83.  —  fournisseurs,  430  s.,  P. 
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ENQUÊTE.  —  devant  le  juge  de  paix,  24  s., 
ô4».  — devant  les  tribunaux, 252*.  —  récusation 
du  commissaire,  383.  —  matière  sommaire,  407 
«.—délégation,  I03o,  Pr.—Jclet,  29,  67,  70  s.,  7G, 
91,  T.  —Droits  de  greffe  :  procés-verbaux  d'en- 
quête, un  fr.  vingt  cinq  c,  indépendamment  de 
de  cinquante  c.  par  chaque  déposition  de  té- 
moin. —  expéditions  (20  lignes  à  la  page,  et  8  à 
10  syllabes  à  la  ligne),  un  fr.  le  rôle.  L.  21  vent, 
an  VII,  art.  (i,  9.  —V.  Expédition. 

ENIŒGISTREME.M  (droits  d').  —  V.  L.  22 
frim.  an  Vil;  G  prairiaf  an  Vil  (  décime  par 
(Vanc).  L.  27  vent,  an  IX;  15  nov.  1808  ;  28  avril 
1810;  27  mars  1817;  15  mai  1818;  10  juin  1824; 
8  sept.  18.->0;  18  avril  1831;  21  avril  1832;  24  mai 
IS34;  ISjuiil.  183G;20juill.  1837. 

—  Les  droits  sont  fixes  ou  proportionnels,  l.. 
22  frim.  an  VII,  art.  2,  4.—  pluralité  des  droils: 
ibid.  ail.  ^^.  —  bureaux  où  les  actes  doivcr.t 
être  enregistrés  ,  ibid.  :  art.  26  :  L.  22.  pluv. 
an  VII,  art.  6. — paiement  des  droits  :  L.  22  friiu. 
anVII,art.  28,  29,31,32;  restitut.  de  droits  L. 
28  avril  1810,  art.  40.  —  prescriptions:  L.  -22 
frim.  an  VII,  art.  61  ,n.  1.  2,  3,  62. 

—  De  testament  fait  en  pays  étranger,  lODO. — 
d'un  legs  particulier,  1016. — assure  la  date  d'un 
acte,  1.128,  C.  —  pièces  comptables  qui  en  sont 
dispensées,  537. —  expédition  ou  copie  d'un  acte 
non  enregistré,  841,  Pr.  —V.  Délais,  Exploits, 
Mutiilion. 

ENROLEMENT  volontaire,  374,  C.  et  la  n. 

—  sans  autorisation  ,  92,  P.  —  Droit  d'enre- 
ijint.  :  enrôlement  volontaire,  exempt.  L.  22 
frim.  an  VII,  art.  70,  S  ■",  n.  13. 

ENTÉRINEMENT  de  rapports  d'experts, 
972,  9SS,  Pr.;  75,  78,  T.  — dro\ld'enrr'ji.^lr.  : 
entérinement  de  procès-verbaux  et  rapports, 
cinq  fr.  L.  28  avril  1S16,  art.  45,  n.  6. 

ENTREPRENEURS.  —  de  voitures  publi- 
ques, 1785,C;  10.">,  Co.  et  ^anok'.— de  bdtiinens, 
1797,  2103,  2270,  C. 

ENTREPRISES  commerciales.— les  agens  de 
change  et  courtiers  ne  peuvent  s'y  intcicsser, 
83.  —  réputés  actes  de  commerce,  032  *.,  Co. 

ENTRETIEN  des  enfans  mineurs,  385.  — 
rapport,  852.  —  de  bâtiment,  1386,  C;  479, 
P.  —  de  la  femme,  214,  1481,  1570,  C.  — 
V.  Deuil,  Equipement,  Rapport,  Veuve. 

ENVOI  en  possession  :  128,  129*.,  770,  C.  ; 
859,  "Pr.  — Actes:!?,,  T. 

ÉPAVES,  717.  C. 

EPIZOOTIE.  —  mesures  pour  la  prévenir, 
459,  460,  461,  P.  et  la  note. 

ÉPOUX.  —  leurs  devoirs  respectifs,  205, 212. 

—  leur  état  justilié,  194.  —  V.  Adoption,  Adul- 
tère, Interdiction,  Mariage,  Meurtre. 

ÉQUIVALENT,  1104,C. 

ÉQUIPAGE  n'est  pas  compris  dans  le  mol 
meuble,  533.  —  droit  de  le  former,  223,  226, 
272.  — privilèges,  428,  Co. 

ÉQUIPEMENT  —  les  frais  ne  sont  point  su- 
jets à  rapport,  852,  C.  —  saisie,  592*.,  Pr. 

ÉQUITÉ.  —  son  influence,  .'ies,  1335,  C. 

EKKEURen  fait  de  mariage,  180.  — opère 
iiulliie  delà  convention,  1109 a.  —  rescision, 
J504.  —  dans  un  acte  sous  seing  privé,  1327. 

—  aveu,  1356.  —  choses  reçues  par  erreur,  1370. 

—  effets  de  l'erreur,  personne,  calcul,  2052, 
2053,2058,  C.^54t,  Pr. 

ESf^i.VLADlî.  — délits  commis  en  la  repous- 
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sant,  322,  329.  —  vol,  384,  586.  —  en  quoi  elle 
consiste,  397,  Pr. 

ESCALIER,  664,  C. 

ESCROQUERIE.  —  ses  caractères,  40S,  P. 

ESPIONNAGE,  78,  83,  P. 

ESPRIT  de  retour,  17,  C. 

ESTAMPES.  —\.  Gravures. 

ESTIM.VTION  des  choses  consommées  par 
l'usufruitier,  587.  —  des  immeubles  et  meu- 
bles d'une  succession,  824  s. —  de  l'immeuble 
dotal,  1,559,  C.  —d'objets,  621 ,  Pr. 

ÉTARLE  adossée  à  un  mur,  674,  C. 

ÉTABLISSEMENT  d'un  enfant,  204. -851, 
1427,  1555.  —  en  pays  étranger,  17.  —  dis- 
lance et  constructions  de  certains  élablisse- 
mens,  674,  C. 

—  publics  :  décès,  80.  —  donation  ,  910,  957, 
939,  C— exempts  de  conciliation,  49.  — ajour- 
nement, 69  s.  —  communication,  83.  —  reliquat 
décompte,  126. —péremption,  ,"98.  —  forme 
de  leur  demande,  1032 ,  Pr. 

—  Ecclésiastiques.  — dons,  legs,  (L.  2  janvier 
1817  )  910,  C.  et/o  note.  (Orrf. 2  avril  1817,  I4jan- 
vier  1831),  937,  C.  et  les  notes. 

ÉTANG.  —  alluvion  n'a  pas  lieu,  558.  —  pois- 
son, 564.  —  construction  d'ouvrages,  610,  C.  — 
V.  Empoisonnement,  Inondation. 

ET.\T.  —  biens  qui  lui  appartiennent,  560.  — 
succession,  768.  —  hypothèque  sur  les  biens  des 
administrateurs,  2i2i.  —  Il  est  sujet  à  la 
même  prescription  que  les  particuliers,  2227, 
C.  —  crimes  et  délits  contre  l'Étal,  5, 
I.  cr.  ;  49,  61,  75  s.,  86,  P.  —  V.  Contre- 
façon. 

—  (  Possession  d'état  )  —  d'enfant  légitime, 
320.  —  compétence,  326.  —  action  imprescripti- 
ble, 328».,  C. —  demandes  qui  l'intéressent,  49, 
69  «.,  83.  —  péremption,  398,  Pr. 

—  civil  —  des  Français  en  pays  étranger  : 
Ord.  23  octobre  1833.  —  ce  qui  est  énoncé 
dans  les  actes,  34  s. — témoin,  lecture,  signature, 
registre,  56,  37  «.—  forme  des  divers  actes  civils, 
55 «.,63,  77  s.,  88  «.  —  leur  recliticalion,  99  «. 
C. ,  855.  Pr.  —  Actes  :  71,  78,  150,  T.—  faits 
à  l'étranger,  47  ». ,  170  ».  ,999*.,  C  — délits 
relatifs  à  la  tenue  des  actes,  192.  —  contraven- 
tions propres  à  compromettre  l'état  civil,  199  ». 
— crimes  et  délits  tendant  à  le  détruire,  545,  P. 

ÉTR.4NGER  jouit  en  France  des  droits  civils, 
9  »•.,  13.  —quand  peut  être  cité  devant  les  tribu- 
naux, 14  ».  —  caution  judicatum  solvi,  16.  — 
quand  peut  recevoir,  succéder,  7-26  et  la  note; 
912,  C—  comment  assigné,  69  ».  —  caution, 
166  «.,  423.  —  exclu  du  bénéfice  de  cession,  905, 
Pr.;  541,  Co.  —  contrainte  par  corps,  780,  Pr.  : 
L.  17  avril  1832,  art.  14  s.—  partie  civile,  63.  — 
poursuivi  pour  crimes  commis  hors  du  royaume, 
5,  6, 1.  cr.  —  admission  aux  droils  de  citoyen, 
Sénalus-cons.  19  fév.  1808.— naturalisation.  Dec. 
17  mars  1809;  Ord.  10 juin;  L.  14oc(.  1814. 

ÉVASION  de  détenus,  237  «.,  P.  et  la  note. 

—  d'insoumisau  recrutement.  L.  22 mars  1832, 
art.  40. 

ÉVÉNEMENS  do  guerre  relèvent  de  la  dé- 
chéance du  protêt,  (Av.  C.  27  janvier  1814.)  137, 
Co.  ti  la  note. 

ÉVICTION  de  lots,  garantie  :  success.,  884.— 
d'objet  vendu,  1626,1636,  1640.  —  de  l'objet 
échangé,  1705  «.,  C. 

ÉVOCATION,  473,  Pr.    . 

EXAMRN  de  l'accusé,  310,  353, 1.  cr. 


EXCAVAT10>S. 

EXCAVATIONS,  4794",  P. 

EXCEPTION.  —  du  codébiteur  solidaire , 
l-Ttw.  —  quand  est  recevable,  4338.  —  serment 
déféré,  1567,  C  — de  caution,  de  renvoi,  nullité 
d'exploit,  166  s.  —  dilatoires,  174  s.,  186  «.,  Pr. 

EXÉCUTOIRE  de  frais  :  220,  319,  535,  769, 
Pr.—  ^ctes  :  92,  T.  —  V.  Jugement. 

EXCLUSION.— V.  Communauté,  Tutelle. 

EXCÈS,  sévices,  injures  graves,  231,  9oo, 
1046,  C. 

EXCITATION  à  la  haine  ou  au  mépris  du 
gouvernement  (contre  une  ou  plusieurs  classes 
de  citoyens).  L.  25  mars  1822,  art.  4,10;  L.  9 
sept.  1835,  art.  5  (189,  l95,-it;3).  L.  Pr. 

EXCUSES  —  témoins  défaillans,  81,  158.  — 
question  posée,  539.  —  du  conlumax,  408  *.  , 
I.  cr.  —  cas  excusables,  04  s.  —  des  témoins  et 
jurés  reconnues  fausses,  236.  —  réduction  de  la 
peine,  320,  328  s.,  P.  — V.  Adultère,  Age.  Bles- 
ture.  Castration.  Meurtre,  Parricide. 

EXECUTEURS  testamentaires,  1025  «. ,  C; 
932,  942,  Pr. 

EXÉCUTION  volontaire  d'actes,  1338,  C. 

—  Provisoire  de  jugement,  17, 135,  159,  i.''.», 
430,  457,  459.  —  tribunaux  de  commerce,  exé- 
cution de  leurs  jugemens,  442.  —  jugement  con- 
firmé ou  infirmé,  472.  —  procédure  et  régies, 
BI7f.,  545  *.,Pr. 

—  Des  mandats  dans  toute  la  France,  98.  — 
sursise  l'exécution  des  condamnations,  373, 
375  t.,  443».  —  procés-verbal  d'exécution, 
378,  I.  cr. 

—  Des  parricides,  13.  —ne  peut  avoir  lieu  le 
dimanche  ni  les  fêtes  nationales  ou  religieuses, 
25. —  obstacles  à  l'exécution  des  jugemens, 
269,475  120,  P. 

EXHALAISONS  insalubres,  471  O-,  P. 
EXHAUSSEMENT  de  mur  mitoyen,  658,  C. 
EXHIBITION  de  mandats,  97,  107,  111, 

1.  cr. 

EXHORT.\TION  du  président  à  l'accusé, 
371, 1.  cr. —  a  commettre  crime,  délit,  291,  P. 

EXPÉDITION  d'actes.  —  foi  qui  leur  est  due, 
1335.  —  de  contrat  de  mariage,  en  cas  de  chan- 
gement, 1397,  C.  —  de  jugement  ne  peut  être 
délivrée  avant  la  signature,  139.  —  leur  forme, 
140.  —  de  pièces  arguées  de  faux,  245.  —  refus, 
contestation,  839  s.,  851  s.  —  d'un  acte  où  l'on 
n'est  pas  partie,  8i6, 1040,  Pr.  — Actes  :  en  mat. 
civ.  9,  10,  16,  22,  41,  56,  174,  T.  ;  en  mat.  crim. 

2,  42,43,  48,  64,  56,  57, 59,  62,  79, 145, 165,  T  cr. 
—Droits  d'enrejts/.— e.xpédition  et  extraits  d'ac- 
tes et  jugemens  enregistrés:  ej:ei7ipif.  L..22frim. 
an  VII,  art.  8.  —  aucune  expédition,  copie  ou 
extrait  d'actes  reçus  par  les  dépositaires  publics 
ne  peut  être  délivrée  que  sur  du  papier  à  1  fr. 
25  c.  L.  28  avril  1816,  art.  63.— expédition  d'ac- 
tes sans  paiement  préalable  des  droits  de  greffe: 
cfc«(  fr.  d'amende.  L.  21  vent,  an  VII,  art.  il. 
—  pour  indue  perception  d'un  droit  de  prompte 
expédition  par  le  greffier,  ibid.,  art.  23. — droits 
d'expédilivn.  L.  21  vent,  an  VII,  art.  6  s. 

—  Maritimes  réputées  actes  de  commerce, 
633,  Co. —  V.  fin  de  non-recevoir. 

EXPERTS.  —  biens  d'un  absent,  146.  -  du 
mineur,  455.  —  partage,  46G,  825,  834.  —  bien 
dotal,  1559.  —  rescision,  1680,  C. 

—  Nomination  et  fonctions  devant  le  juge  de 
paix,  29,  42.  —  vérification  d'écriture,  195,  204, 
208  s.  —  nombre,  nomination,  serment,  récusa- 
tion, rapport,  autorité,  302  à  323.  —  estimation. 
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de  marchandises,  429  s. —  levée  des  scellés,  935. 

—  d'immeubles,  935  *. —  partage,  969,  971.  — 
sommations,  iCii  ».,  Pr.  —  procédure  et  frais, 
91,  70  s.,  159  «.,  T.  — pour  estimer  les  pertes  du 
jet  à  la  mer,  414,  416,  Co.  —  pour  constater  le 
corps  du  délit,  43  ».,  I.  cr.  —  interdiction  de  ces 
fonctions  ,  43  f .,  P. — Droits  d'enregi/t.  —  nomi- 
nation hors  jugement,  procès-verbaux  et  rapport, 
devkx  fr.  L.  28  avril  1816,  art.  43,  no  15,  16. 

EXPLOITS.  —  récusation  ,  45  *.  —  ajourne- 
ment, 59». ,74  s.—  nullités,  61.  —couvertes, 
173.  —  de  saisie-arrêt,  opposition,  559.  —  saisie- 
exécution,  586.  —  saisie-brandon,  626.  — de 
rentes,  657.  —  nullité,  1030,  Pr.  —  doit  être  re- 
mis par  l'huissier.  Dec.  14  juin  1813 ,  art.  45.  — 
Croits  d'enregisl. — dispos,  spéciales  :  L.22frim. 
an  VII,  art.  08,  S  1,  no  30.  —  exploits,  acte» 
d'huissiers  ne  pouvant  donner  lieu  au  droit 
prop.,  à  l'exception  de  ceux  nommément  tarifes  à 
cinquante  c. ,  à  un  fr.,  à  trois  fr.  et  au-dessus  : 
deux  fr.  L.  27  avril  1816  art.  43,  no  13.  — devant 
les  prud'hommes,  cinquante  c,  ibid.,  art.  41, 
no  2.  —  les  juges  de  paix,«rt  fr.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  68,  S  l,  s.,  3i).  —  les  cours  royales, 
trois  fr.  L.  28  avril  iSiii,  art.  44,  n»  7.  —  la  cour 
de  cassation,  cinq  fr.,  ibiJ.,  art.  45,  n"  1. — pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes  et 
indirectes  dont  la  somme  principale  excède 
cent  fr.,  un  fr.  L.  16.  juin  1824,  art.  6.  —  td., 
non  excédant  cent  fr.  en  débet,  ibid.  —  V.  Dé- 
tais, Enreyislrement. 

EXPLOITATION  524,  2210,  C.;594.  ,  Pr. 

—  des  bois  de  l'État,  29,  F.  ;  92,  0. 
EXPOSITION  d'enfant:   peine,  319  ».,  P. 

—  publique,  22.  —mineur,  septuagénaire,  68. 

—  du  faussaire,  16.5,  P. 
EXPROPRI.VTION   temporaire  relative  aux 

travaux  des  fortifications.  V.  L.  30  mars  1831. 

—  Pour  cause  d'utilité  publique.  (L  3  mai 
1841.—  comment  elle  s'opère,  1  .—compétence 
des  tribunaux,  2. — travaux  qui  ne  peuvent  être 
entrepris  qu'en  vertu  d'une  loi,  3. — d'une  or- 
donn.,  3.  —  mesures  de  l'administration  relati- 
ves à  l'expropriation,  4  «.  — de  l'expropriation 
et  de  ses  suites  quant  aux  privilèges  et  autres 
droits  civils,  13  s.  —règlement  d'indemnité ,  me- 
sures préparatoires,  21  s.  —jury  spécial  chargé 
de  les  régler,  29  s.  —  régies  à  suivre,  48  *.  — 
paiement, 53*.  —  dispositions  diverses,  con- 
trats de  vente,  quittances,  significations,  notifica- 
tions, 56*.— enregistrement,  67.  —  consignation, 
69. — terrains  expropriés  non  employés  à  la  des- 
tination de  l'exprop.,  60  s.— dispositions  excep- 
tionnelles, 65  s.—  Tarif  des  frais.  Ord.  18  sep- 
tembre 1835.  —droits alloués  aux  huissiers,  1  t. 

—  aux  greffiers,  9  «.  —  indemnité  de  transport, 
16 ,  ».  —  dispositions  diverses,  29.  —  Enquêtes 
relatives  aux  travaux  publics.  {Ord.  18  fév. 
1834.) —  travaux  qui  ne  peuvent  être  exécu- 
tés qu'en  vertu  d'une  loi,  l  «.;  autorisés  par 
une  ordonnance,  9  s. 

—  Forcée,  àe  la  propriété,  de  l'usufruit,  2904. 
—d'une  part  indivise,  2205.— contre  mineur,  in- 
terdit, 2200.—  saisie  des  biens  d'un  débiteur  si- 
tués dans  plus,  arrond.  (L.  14  nov.  1808),  2210. 

—  en  vertu  de  titre,  2213.  —  suspension,  2212, 
C.  —  formalités  et  procédure  d'expropriation, 
q73  «.,  Pr.;  2169  s. ,  2205«.,  C. 

EXTINCTIONS  des  obligations  ,   privilèges 
ethypoth.  1234,  1290,  1300,2034,2184. 
EXTRADITION.  —  6,  I.  cr.  et  les  noies. 
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EXTRAIT  de  jugement  à  adresser  au  luiiiis- 
tère  public  prés  la  cour  ou  tribunal  d'appel,  20-2. 

—  au  ministre  de  la  justice,  459.  —  du  jugement 
par  contumace,  47-2,  I.  cr.  —Droits  d'enregist. 
extrait  d'acte  enregistré  :  exempt.  L.  2-2  frim. 
an  Vil,  art.  8. 

EXTORSION  de  signature  ou  d'écrit,  400,  P. 

F.XBRICANT.  —  saisie  des  objets  exceptes 
par  la  loi  pour  ce  qui  lui  est  dû  ,  .^93,  Pr. 

FABRIQUE.  —  secret  communiqué,  418.— 
marchandises  ou  matières  gâtées  à  l'aide  de  li- 
queur corrosive  ou  autrement,  445,  P.  —  ailé- 
ration  et  supposition  de  nom  sur  les  produits 
fabriqués  (L.  28  juillet  1824),  143,  P.  et  ta  noie. 

FACTURES.  —  constatent  les  achats,  109.— 
a  valeur  des  marchandises,  559,  Co.  —  conten. 
dénominal,  des  anciens  poids  et  mesures  (L.  4 
juin.  1857,  art.  S.),  479,  P.  et  la  note.  —  Di  oiU 
d'enregist.  —  factures  signées  seulement  de 
marchand  ou  négociant,  un  h.  L.  2-2  frim. 
an  Vil,  art.  (i8,  S  ',  n.  51,  Pr.—  V.  Grains. 

FAILLI,  FAILLITE.  —  compensation,  1291. 

—  cas  où  l'auteur  de  la  délégation  perd  son  re- 
cours, 1570.  —  action  des  créanciers  de  la  fem- 
me, l4tG.  —  dissout  la  société,  1865.  — capital 
de  rente  perpétuelle  devient  exigible,  1915. — 
fait  cesser  le  mandai,  2005.  —  ouvre  le  recours 
de  la  caution,  20,52.— inscription  nulle  après  l'ou- 
verture, 2I4G,  C. 

—  Ajournement,  59.  —  failli  ne  peut  obtenir 
délai,  124,  Pr. 

(L.  28  mai  1858),  disposit.  générales,  457, 
Co.  —  déclaration,  458  s.  —  juge-commissaire, 
451,  —  apposition  de-  scellés,  455.  —  levée,  479. 

—  syndic,  4G2,  468.  —  inventaires  ,  479.  —  re- 
couvrement, 48i,  57!.—  sauf-conduit,  472. — 
secours  accordé,  474.  —  actes  conservatoires, 
490.  —  vérilication  des  créances,  491.  —  con- 
cordat, 50t  t.,  506  s.,  5-20  s.  —  actif  insuffisant, 
527.  —  union  ,  5-29.  —  cautions,  542  s.  —  droits 
des  créanciers,  546,  552.  —  des  femmes,  557  s. 

—  liquidation,  565.  —  revendicalion,  574.  — 
recours  contre  les  jugemens,  580.—  incapacités, 
85,  614.  —  réhabilité,  604,  Co.  —  faillis  non  ré- 
habilités, ne  peuvent  être  agens  de  change  ou 
couniers.  Arrêté  29  germ.  an  IX ,  art.  7.  —  sont 
exclus  de  la  bourse.  Jrr.  1er  thermidor  an  IX, 
art.  c.  —  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  de 
prud'hommes.  Dec.  il  juin  1809,  art.  14.— ne 
peuvent  être  admis  à  l'escompte  de  la  banque 
de  France  (Occ.  16  jan.  1809,  art.  50);  0i5,Co.  et 
la  note. —  V.  Banqueroute,  Commanditaire. 

— Droits  d'enregisl.—àépàl  de  bilan, vérificat. 
de  créances,  trois  fr.  L.  28  avril  1816,  art.  44. 
n.  10.  — inventaire,  scellés  .  deux  fr.  L.  24  mai 
1854,  art.  11.  —  quittance  de  répartition,  ibid., 
art.  13.  —  affirmation  de  créances,  trois  fr., 
ibid.,  art.  15.— concordat,  rfcirf., art.  14. 

F.4IT— déclaré  constant. —  quels  sont  les  ob- 
jets sur  lesquels  on  peut  encore  plaider,  563, 
—  principal,  331, 1.  cr. 

Faits  (jui  donnent  lieu  au  délit  et  quasi-délit , 
158-2,  C.  —  jugement  doit  en  contenir  l'exposé, 
141.  — règlement  <ie  qualité,  142  s.  —  fait  et 
cause,  garantie,  182  s.  —  faits  articulés,  preu- 
ves ,  252  «.—  interrogatoire  ,  524  s.,  Pr.  ;  71,  T. 

FAMILLE  ROYALE  (  attentat  contre  la  ), 
86  f .,  P.  —V.  L.  9  sept.  1853.  239.  .«.  L.  Pr. 

FARINE.  —  quand  peut  elle  être  saisie,  592 
«.,  Pr. —  commerce  défendu,  176,  P. 

FAliTES  de  l'héritier    bénéficiaire,  804.  — 
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du  donataire,  853.— du  mandataire,  1992,  C.  —du 
juge  instructeur,  415,  I.cr. 

FAUX.  —  état  civil,  52.  —  suspension  des  ac- 
tes argués,  1319,  C.  —  inscription  devant  le  ju- 
ge de  paix,  14.  —  devant  le  tribunal  civil,  214». 

—  tribunal  de  commerce,  527.  —  requête  civile, 
480.  —  ex()édition  d'un  jugement  non  signée, 
159,  Pr.  —  formes  et  frais,  70  *.,  91  f.,  T. 

—  En  écriture,  procédure,  instruction,  448  s. 

—  faux  papiers  nationaux,  fausse-monnaie, 
464  »■.,  I.  cr.  —  peines  pour  faux  en  écritures, 
authentiques,  145». — en  écritures  privées,  150,  ». 

—  passe-ports,  155». — feuilles  de  route,  156 
s.  —  blanc-scing,  407.  —  certificats,  pour  se 
redimer  d'un  service  public,  159  ».,  P. 

— Faux  noms  appliqués  sur  les  produits  fa- 
briqués (  L.  2s  juillet  1824.  ),  P.  145  ellanote. 

—  Témoignage.  —  peines,  361  ».  —  ses  ca- 
racléres,  ibid.,  P. 

—  Extraits  de  journaux.  —  crieurs  publics 
(L.  10  décembre  1850),  259  ».,  L.  Pr. 

FE.M.ME. — ses  devoirs,  213».  —  étrangère, 
12,19.  —  domicile,  108.—  autorisation,  215, 
217,776,903,951,  1124,  1427,  1125.  —  excep- 
tions, 2-20,  1990.  —  donation  de  ses  biens  dotaux, 
1553».  —  obligation  solidaire  avec  son  mari , 
145!.  —  son  hypothèque,  2121.  —  prescription, 
2?54.  —  vente,  1393  — ses  biens paraphernaux, 
1570.  —testament,  903.  —  amendes,  1424. —  se- 
cond mariage,  2-28,  296.  —  divorce,  250,  268  ». 
— adultère,  .50S.— du  mari  absent,  124.  —com- 
munauté, arcepi-Jtion  ,  1455.  —  renonciation, 
1492».—  contrainte  par  corps,  2066,  2070,  C. 
L.  17  avril  1852,  art  2,  12,  19.  —  leurs  causes 
commrmi<(uées,  83.  —  autorisation,  861  ».,  Pr. 

—  Marciiande  pub!i(jue,  4,  5  ».  —  leurs  droit? 
dans  les  faillites,  357  ».,  Co.  —  ne  peut  rendre 
plainte  sans  autorisation,  mais  peut  se  défendre, 
quoique  non  autorisée,  63,  I.  cr. 

—  Enceintes  ,  condamnées  à  mort,  27,  P. 
FENÊTRES.—  servitudes,  675  ».,  689,  C.  — 

exposition,  chute,  471,  P. 

FÉODALITÉ.  —  son  régime  est  aboli.  L.  4 
août  1789. 

FERMAGE.  —  fruits  civils,  554,  586.  —inté- 
rêts, 1  i;i3. —  privilèges ,  2102,  C. 

FERMIER,  —bestiaux  et  semences  qui  leur 
sont  remis,  522,  524.— contraignables  par  corps 
2060,2062.  — ne  prescrit  pas,  2-256.  —quand 
il  ne  peut  ni  sous-louer,  ni  céder,  1763.—  cas 
fortuits,  pertes,  indemnités,  1769».  —  en  sor- 
tant doit  laisser  pailles,  engrais,  etc.,  1777  ».,C. 
—  demandes  en  indemnités,  5,  Pr. 

FÊTES  LÉGALES.  -  nombre  (L.  18  germ. 
an  X,  Av.  C.  20  mars  1810;  Ord.  6  juill.  1851), 
notes  ».  l'art.  63,  Pr.;  1.57,  Co.- juges  de  paix 
peuvent  juger,  8  s.  —  signification  d'exploits, 
63,  1057.— contrainte  par  corps,  781.  — délai 
prorogé,  711 ,  Pr.  sccit»,  205, 1.  cr.  —  exécution 
ne  peut  avoir  lieu,  23.  —  contrainte,  empêche- 
ment à  leur  célébration,  260,  P. 

FEUILLE  d'audience,  158,  Pr.— déroute, 
falsification,  usage,  156  s.,  281 ,  P. 

FEUX  d'artifice,  471  2o,  472,  P. 

FILETS. —V.  Pèche. 

FILIATION.  — preuves,  312  ».,  319,  320,  C. 

FILLE. —mariage,  144  s.  —  dot,  1346.— 
contrainte  par  corps,  2066,  2070,  C.  L.  17 
avril  1832,  art.  2,  12, 19.  —  lettre  de  change  par 
elle  signée,  113,  Co. 

—publique  .•  récepl.  ^OniGnov.  1778),  475,  P 
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FILOUTERIE,  larcin  ,  401 ,  P. 

FILS  de  famille.  —  mariage  ,  148  «.  —  arres- 
tation, 37(5  s.,  C. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  droit  échu  à 
l'absent,  135.  —  demamie  en  iiullilé  de  ma- 
riage, 181.  —  désaveu  d'enlanl,  314,  310.— 
e.\cuse  do  tuteur ,  438.— rescision  de  partage, 
892.  —  approbation,  1115.  —  servitude,  TOI, 
C—  préalable  à  la  défense  au  fond  ,  ISG,  Pr.— 
en  matière  d'expédition  de  commerce,  435,  Co. 

—  préalable  aux  dommages  et  intérêts,  358.  — 
exécution  volontaire  de  jugement,  4lt),  I.  cr. 

FLAGRANT  DÉLIT.—  ce  que  c'est,  4i ,  40. 
-poursuites,  48  *.,  59  s.,  106,  I.  cr.— refus  de 
prêter  secours  ,  47S  12o,  P.  —  V.  JduUère , 
Forfaiture. 

FLEUVE.—  alluvion,  iles,  ilots,  538,  559  s., 
503,  506, C. 

FOI  due  aux  actes,  1319  s.  — registres, 
papiers  domestiques,  1551.  —  copies  de  litres 
1354  jt.,  C. 

FOIRE.  — V.  Echéance,  Forain. 

FOLIE.  V.  Aliénés,  Démence. 

FOLLE-ENCHÈRE.  -  cas  de  revente,  6'^4. 

—  contrainte  par  corps  et  formes  à  suivre, 
710,  715 ,  753  s.,  740 ,  Pr.  —  pour  vente  de  na- 
vire, 209,  Co. 

—  Droit  d'enregistr.  —  adjudication  à  folie- 
enchére,  lorst|ue  le  prix  n'est  pas  supérieur  à 
celui  de  la  précédente  adjudication,  si  elle  a 
été  enregistrée,  trois  fr.  L.  28  avril  1816,  art. 
44,  n.  1.  —  id.  de  biens  meubles,  sur  ce  qui 
excède  le  prix  delà  précédente  adjudic.,deMir  f. 
par  cent  fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  09,  §  5, 
n.  1.  — id.  de  biens  immeubles,  cinq  fr.  cin- 
quante cent,  par  ce7it  fr.—  ibid.  §  7,  n.  1.  L.  28 
avril  1810,  art.  52. 

FONCTIONNAIRES  publics.—  leurdoraicile, 
106  s.  —  dispense  de  tutelle,  427.  —  abus  par 
eux  commis,  2102,  C.  —dénonciation  olficieîle, 
29.  —  si  elles  sont  calomnieuses,  358 ,  1.  cr.  — 
dégradation  civique,  résultats,  28,  54.—  inter- 
diction ,  42,  43.  — fausse  signature,  118.—  dé- 
tention arbitraire,  119.  —coalition,  125  s.  — 
empiétement  d'autorité,  127  s.—  concussion, 
174.  —  commerce  incompatible,  175  s.  —  cor- 
ruption, 177*.—  révoqués,  destitués,  197.  — 
délits  qu'ils  sont  charges  de  surveiller,  198.  — 
viol,  333.  —  connivence,  432,  P. 

—  serment.  L.  31  août  1850.  —  poursuites 
(L.  22  frim.  an  VIII.),  114,  P.—  témoignage 
{Dec.  4  mai  1812),  I.  cr.,  514.—  saisie  de  leurs 
traitemens.  V.  les  notes  sur  l'art.  580  Pr.  et 
203  C—  V.  Prestation  de  serment. 

FONCTIONS  publiques.  —  usurpation  de 
fonctions  publiques ,  258 ,  P. 

FONDÉ  DE  POUVOIR.  -  admis  aux  actes 
de  l'état  civil,  56,  58. —  pour  attaquer  mariage, 
06, 139.  —divorce,  213.  —  conseil  de  famille, 
412.  — pour  accepter  donation  ,  955,  956.  — 
paiement  qu'il  peut  recevoir,  1259.-  ollres , 
1258.  —foi  due  à  leur  aveu ,  1556,  C.  —  devant 
le  juge  depaix,  9.— récusation,  4;;.  —  concilia- 
tion, 53,  Pr.  —  celui  du  failli,  47:;. — des  créan- 
ciers, 492,  506,  (lo.  —  recours  en  cassation, 
417,  I   cr.  —  V.  Mandataire,  Procuration. 

FONDS  de  terre  est  immeuble,  518.  —  dé- 
laissement, 2060,  <;. 

FORAIN.  —  débiteur,  819,  Pr.;  70,  T. 

FORCE  majeure,  1148  ,  1Ô02  ,  1733,  1755.  — 
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de  chose  jugée,  1202  s  ,  1.550,  C;  178,  Pr.— ar- 
mée, réquisition,  7S3,  Pr.  ;  25,  99,1(10,  576,  I. 
cr.  —  publique,  emploi  illégale,  91  *. ,  189.- 
refus  de  la  faire  agir,  251,  P.— V.  Autorité,  Hé- 
bellion. 

FORCLUSION,  660,  004,  750,  Pr. 

FORFAITURE.  —  procédure,  481  «.,  I.  cr. 
—  cas  où  elle  a  lieu,  121 ,  120  s.,  106*.,  185,  P. 

FORGES,  524.  —  construction,  674,  C. 

FORME  (défaut  de)  dans  un  acte,  I318,  C. 
-nullité,  480,  Pr.  —  prescrite  à  peine  d'a- 
mende, 77  s.  à  112.  —  emportant  nullité,  408.  — 
<pii  peut  s'en  prévaloir,  415,  I.  cr. 

FORMULE  des  jugeuiensCOcJ.  16  août  1850.), 
14(),  Pr.  et  la  note. 

FORTIFICATION  (terrain  des),  541,  C.  — 
V.  Expropriation,  Plans. 
FORTUNE  de  mer,  550,  Co. 
FOSSÉS   —  places  de  guerre,  540.  —  mi- 
toyenneté, 666  «.,  C.  —  usurpation,  3,   Pr. — 
comblés,  456,  P. 
FOSSES  d'aisance,  074,  C. 
FOUILLES,  552,  C.  -  V.  Trésor. 
FOURNEAUX.  —  construction  ,  074,  C.  —  a 
fondre  les  substances  métalliques.  L.  21  avril 
1810,  an.  75  s. 

FOURNISSEUR.  —  quittances,  5.57,  Pr.  — 
prescription,  2271  «.  —  preuve,  1355.  —  privi- 
lège, 2101,  nu  5.  2102,  n-  5,  C.  —  delils,  450 
s. ,  P. 

FOURNITURES.  —  constatées  par  tailles, 
1555  s.,  (;.  —  V.  Navire. 

FOURRAGES  que  le  fermier  doit  laisser, 
1777  s.,  C.  —  V.  Grains. 

FOURRIÈRE  (mise  en),  59,  40,  T.  cr.  —  dé- 
gâts commis  par  les  bestiaux.  L.  28  septembre 
1791 ,  lit.  2,  art.  12. 

FOURS  incendiés,    458.  —  réparations  né- 
gligées, 471,  P. 
FOUS.  —  divagation,  475  7",  479  2»  *.,  P. 
FRAIS   frustratoires,    516,  1051  ,  Pr.  —   fu- 
néraires, 2101,  11"  1,  C.  —  V.  Partie  civile. 

—  De  justice  criminelle.  —  remboursement. 
L.  18  germinal  an  VII,  App.,  T.  cr.  L.  5  sep- 
tembre 1807.  C.  2098,  note. 

FK.VNÇ.A.IS.  —  comment  s'acquiert  celte  qua- 
lité (  L  22  frim.  an  VIII,  art.  2,  3.  ),  7  *.,  C.  — 
I)rivation,  perte  de  cette  qualité,  17,  18  *. ,  C.-; 
Dec.  7  janvier  1808,  6  avril  1809,  26  août  1811; 
Av.  C.  21  janvier  1SI2.  App.  —  ces  disi)osilions 
ne  sont  pas  applicables  aux  femmes  (.4v.  C. 
22  mai  1812),  17,  C— crimes  et  délits  privant  ou 
suspendant,  9,  54,  42,  45,12.5,  401,  405,  400,407, 
408,  410,  P.;  22  s.,  C.  —  Français  bannis.  L.  Il 
septeml)re  1850.  —  V.  Naturalisation 

FRANCISATION  (l'acte  de).  -  doit  être  à 
bord,  coût,  226,  Co.  et  la  note. 

FRAUDE. — pour  attirer  pigeons,  lapins, 
poissons,  561.  —  action  des  créanciers  conlie 
la  fraude,  1167,  1447,  1464  —présomption,  155(i 
s.,  1535,  C.  —  donne  lieu  à  prise  à  partie,  505. 
—  en  matière  de  saisie,  722,  Pr. 

FRÈRES  ET  .SOKURS,  758.  —  mariage,  162, 
174.  —  conseil  de  famille,  408.  —  subrogé-tu- 
teur, 4-25.  —  défaut  de  dénonciation,  728.  — 
comment  ils  succèdent,  7,58,  742,  715,  7i9  s., 
766.— donation  à  charge  de  remettre,  1049,  C. — 
compensation  de  dépens,  151,  Pr. 

FRET  (cours  du),  80.  —  (piand  les  gens  de 
réquii)age  doivent  en  supporter,  251.  — allecti;» 
aux  loyers  de  matelots  et  aux  conventions  des 
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parties,  ^71,  2S0.  —  de  quel  jour  il  court,  275. 

—  détinition,  mode  de  le  régler  et  des  régies  qui 
s'y  rattachent,  286à  310. — prescription, 455,  Co. 

FRIPIERS.— achat  et  vente.  Décl.  L.  29  mars 
177S. 

FRUITS.  —  cas  où  ils  sont  meubles,  320.  — 
droits  du  propriétaire,  547  s.  —  durée  de  l'usu- 
fruit, 580,  tj.">0.  — choses  sujettes  a  rapport,  855. 

—  nature  des  fruits,  588  s.  — intérêt,  1155.  — 
restitution,  1578.  —  ceux  qui  entrent  dans  la 
communauté,  1401.  — ceux  que  le  mari  est  tenu 
de  représenter  ,  1559.  —  des  biens  dotaux  , 
1649,  1508, 1370  s.  —  des  biens  paraphernaux  , 
1577,  C. 

—dommages  causés,  5.  —  restitution  de  fruits, 
129.  —  liquidation,  526.  —  saisie-brandon,  027, 
819.  —  coupe,  vente,  immobilisation  des  fruits 
saisis,  6S1  *.,  Pr. 

—  Fruits  cueillis  et  mangés  sur  place,  471, 
90.  —  passage  sur  terrain  d'autrui  chargé  de 
fruits,  475,  P. 

FUMIER.  —  enlèvement.  L.  28  sept.  1791, 
tit.  2,  art.  55.  — V.  Fermier. 

FUSILS  à  vent  sont  défendus  {Dec.  15  dé- 
cembre 1803.  ),  P.,  314  et  la  noie. 

FKRECR.  —  cause  d'interdiction,  489,  C.  — 
V.  Aliénés,  Démence,  Interdiction . 

G.\GE,  —  nantissement,  droit  du  créancier, 
2072  s.  —  imputation  des  intérêts,  2081.  —  indi- 
visible, 20S5,  C.  —  commissionnaires,  95.  — 
faillite,  546,  Co.  —  maison  de  prêt,  41 1,  P. 

—  Des  domestiques  ne  se  compensent  pas 
avec  le  legs,  1023.  —  le  maitre  est  cru  sur  quo- 
tités et  puiemens,  1781,  C.  —  ceux  du  capitaine 
et  de  l'équipage  privilégiés,  191  s.,  190.  —  pres- 
cription, 455,  Co. 

GAIN  aléatoire,  1104.  —  privation,  1149,  C. 

G.4R.\M.  —  mis  en  cause,  52  s.,  175  s.  — 
prenant  fait  et  cause,  181  s.  —jugement,  184 
i.,  Pr. 

G-\R.\ÎSTIE.  —  des  lots,  842  t.  —  de  la  dot, 
1440,  I5i7.  —  du  vendeur,  1(325  «.,  1641  s.  —  de 
la  solvabilité  du  débiteur,  1095.  —  vente  d'héré- 
dité, 1096  «.  —  due  par  le  bailleur,  1721,  1727. 

—  quand  peut-on  s'inscrire  pour  garantie,  2152, 
C. —  V.  Caulionnement ,  Courtiers,  Commis- 
sionnaires, Éviction,  Vices  rédhibiloir es. 

G.\RDE    N.\TIONALE.   Loi  22  mars  1851. 

—  administration,  79  s.  —  âge  requis,  9.  —  ar- 
mement, 69  s.—  vente  des  armes,  91  ;  leur  répa- 
ration ,  69.  —  artillerie ,  38  «.,  47.  —  bataillons  , 
formation,  43  «.  —  cartouches,  distribution,  S. 

—  cassation,  pourvois,  120,  122.  —  cavalerie, 
50,  56,  47.  — conimandans  supérieurs,  64,  65.  — 
communes,  4.  —  compagnies,  formation,  30*. 

—  conseils  de  discipline,  94s.,  116, 119. —corps 
détachés.  L.  19  avril  1852.  —peines,  S4,  1.53. 

—  conseil  de  recensement,  14, 15.  —  délibéra- 
tion défendue,  1.  —  dispenses,  28,  29.  —  élec- 
tion des  olficiers,  etc.,  50  s.,  125,  137.  —  étran- 
gers, 10.  —  exclusion,  15.  —  exemption,  12.— 
exercices,  75.  —  incompatibilité,  il  s.  —jury  de 
révision,  25,  109.  —  légions  ,  formation,  48  s. 

—  maires,  ministres,  préfets,  autorité,  6.  —  ou- 
vriers marins,  41  s.  —  peines,  82  s.  —  pensions 
pour  blessures,  157.  —  rang  et  préséance,  70 
.'.  —  remplacement,  27.  —  refus  d'obtempérer  à 
réquisition,  95.  —  réunion,  7.  —  revues,  règle- 
ment, 75.  —  sapeurs-i)ompiers,  40  s.  —  service 
ordinaire,  obéissance,  70;  inscription,  19*.  ;de 
détachement,  158  s.  —  suspension.  S,  124-  — 
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uniforme,  68. —  Garde  nationale  de  la  Seine.  L. 
14  juillet  1837.— obligation  du  service,  i.  —  in- 
scription au  registre  matricule.  —  exceptions,  2 
s.  —  nomination  aux  grades,  9  s.  —  ordre  de 
service,  17  s.  —  de  la  discipline,  19.  —  dispo- 
sitions générales,  25  s. 
GARDES.  —  de  l'accusé,  310,  I.  cr. 

—  Champêtre.  —  organisation.  L.  28  septem- 
bre 1791.  —  établi  gardien  de  saisie,  628,  Pr.  ; 
45,  T.  —  et  forestier,  officiers  de  police  judi- 
ciaire, leurs  attributions,  9,  16  et  la  note.  — 
sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi,  17. 

—  procés-verbaux,  16,  18  s.,  I.  cr.  —  Droits 
d'enre^i.f.— procés-verbaux  et  rapports,  deux 
fr.  L.  2S  avril  18I6,  art.  45,  n.  16.—  idem 
ayant  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression 
des  délits  et  contraventions,  en  débet.  L.  22 
frim.  an  VII,  art  .70,  S  ',  n.  1  à  4.  L.  25  mars 
1817,  art.  74. 

—  Délits  par  eux  commis. —  aggravations,  434 
*.,  162.  —  concussionnaires,  174,  P. 

—  Généraux  des  forêts.  —  font  citer  les  préve- 
nus, 182.  — sont  entendus  à  l'audience,  190,  1. 
cr.  —  délits  par  eux  commis ,  454  s.,  462,  P. 

—  De  commerce,  leurs  fonctions,  623,  Co.  — 
organisation  :  Dec.  14  mars  180S.  —  devoirs. 
V.  L.  17  avril  1832,  art.  22  s. 

—  Du  génie.  —  ollicier  de  police  judiciaire,  9, 
I.  cr.,  et  ta  note. 

GARDIEiN.  —exécution  provisoire  de  juge- 
ment, 153. —  offert  par  partie  saisie,  596*. — 
celui  d'une  porte,  387.  —  établissement  de  gar- 
dien, 598  s.  —  empêchement,  600.  —  ne  peut  se 
servir  de  la  chose  saisie,  605.  —  sa  décharge, 
6i)3s.  —  en  quel  cas  le  saisi  et  le  saisissant  peu- 
vent être  gardiens,  8:il,  825,  850,  914,  Pr.  — 
leurs  gages  et  frais  pour  la  garde  des  biltiinens 
de  mer,  191,  200,  do.— Taxe,  26,  29,  T.— qui  dis- 
trait les  objets  saisis,  408,  P. 

—  De  dépôt,  sujet  à  contrainte,  2060,  C. 

—  De  prison,  donne  avis  du  decés,  84,  C. 

—  Des  maisons  d'arrêt,  leurs  devoirs,  107, 
111.  —  condamne  qui  se  constitue,  42i.  —  leur 
nomination,  leurs  registres,  606  s.  —  leurs  obli- 
gations, 609,  610,  615,  618,  618,i.cr.  et  les  notas. 

—  V.  Concierge,  Détenu,. 

-De  scellé, 249, P.— raxe,  26,  T.— V.  Scellé. 

G.4RN1S0.N  établie  par  l'huissier  ,  785 , 
829,921,  Pr. 

GAZON.  —  enlèvement,  479  12o,  P. 

GEND.\RMES,  agens  de  la  force  publique, 
72,  545,  I.  cr.  —  violences  exercées  contre  eux, 
250,  P.  —V.  Evasi'in. 

GE.NURE.  —  doit  des  alimens,  206,  C. 

GÉ.NÉ.VLOGIE.  —  succession,  754,  C. 

GE.NS  de  mer.  —  engagement,  230.  —  char- 
gement de  marchandise,  231.  —  indemnité,  237. 

—  loyer,  272.  —  prêt  à  la  grosse,  319,  Co. 
GESTES.  —  V.  Outrages. 

GESTION  des  affaires  d'autrui,  1572  s.  , 
C.  —  l'associe  commanditaire  ne  peut  gérer, 
27,  Co. 

GL.\CES.  —  quand  elles  sont  meubles  ou  im- 
meubles, 525,  534.  —  celles  dont  jouit  l'usu- 
fruitier, 599,  C. 

GLANAGE,  471  10",  475,  P. 

GL,\NDÉE.  —adjudication,  53,  F.;  100,0. 

GONDS  des  portes,  1754,  C. 

GRACE  est  un  droit  de  souveraineté,  58,  Ch. 

—  V.  Abrogation,  Délai. 

GRAINS.  —  ((uand  sont  immeubles,  520,  ,V2? 


G KA INDES  LLTTBES 

BS3.  —  usufruitiers,  587,  C.  —  coupés,  apparlc- 
nant  à  autrui,  449.  —  en  haine  d'un  fonction- 
naire, 450.  —  commerce  fait  par  les  comman- 
dans  ou  préfets,  etc.,  176,  P.  -  saisie,  592,  Pr. 

GRANDES  LETTRES  de  naturalisation.  — 
Y.  Naliiralisaiion. 

GR.4PILLAGE,  471  10°,  473,  P. 

GRAVURE  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
287  *.,  477,  P.  —  autorisation,  dépôt  (  L.  9  sept. 
1S55.  ),  '278,  287.  L.  Pr.  —  V.  Contrefaçon, 
Crieuri. 

GREFFES  (destruction  de)  d'arbres,  447,  P. 

GREFFES  DES  TRIBUNAUX  enregistrent 
l'acte  de  prestation  de  serment  des  agens  fores- 
tiers, S.  —  on  y  dépose  l'empreinte  des  mar- 
teaux ,7,  F.  —  vérification  des  minutes.  Ord. 
S  nov.  1823  ;  Jnslr.  gén.  13  mars  1851.  —V.  Jc- 
les ,  Droits  de  greffe. 

GREFFIERS  —  des  cours  et  tribunaux  ces- 
sionnaires  de  procès,  1597,  C. —  troubles  à  l'au- 
dience, 109. — remise,  décharge  de  pièces,  115. — 
expédition  de  jugement ,  extraits  d'actes,  l.'îO, 
855. —  pièces  arguées  de  faux,  218,  225,  228,214 
«.  —  récusation  de  juges,  393,  Pr.  —  bris  de 
scellés,  enlèvement  de  pièces,  249.  P.  —  comp- 
tabilité des  remises  des  greffiers.  L.  2"  juill. 
1820.—  ^ctes,  29,  70,  90  s.,  100,  120,  120,  T. 

—  du  juge  de  paix,  ses  fonctions,  18,  50,  59, 
42,  45,  Pr.;  9  s.,  lU,  18,  T.;  141, 168, 168,  I.  cr. 

—  de  maire,  168,  1.  cr. 

—  Droits  d'enregisl.  —  de  l'acte  de  transmis- 
sion de  l'office,  deux  p.  cent  du  prix  exprimé 
dans  l'acte  de  cession.  L.  25juin  1841,  art.  7  s. 

—  Cautionnement.  L.  2H  avril  1816,  à  Paris, 
10,000  fr.  ;  à  Bordeaux,  Ljon  et  Marseille,  6,000 
fr.;  dans  les  communes  de  50,000  à  100,000  ha- 
bilans,  4,000  fr.  ;  idem  de  50,000  à  50,000; 
3,000  fr.  ;  idem  de  10,101  à  30,000,  2,400  fr., 
idem  de  3,001  à  10,000,  1,800  fr.  ;  idem  de 
3,000  et  au-dessous,  1,200  fr.  —  Prestation  de 
serment,  3  fr.  L.  22frim.  an  VII,  art.  68,  §  3, 
n.3. 

—  Des  tribunaux  de  première  instance,  leurs 
fonctions,  43  *.,  49,  63,  249,  287,  784,  793.  — 
droits  litigieux,  1457,  C. — procédure  civile,  109, 
115,  138  4-.,  218*.,  266,  275*.,  395  «.,  452,  644, 
665,  670,  682,  855,  866,  91o,  983,  1040,  Pr.  — 
Cautionnement.  L.  28  avril  1816.  —  tribunaux 
antérieurement  à  1810,  où  il  y  avait  trois  juges 
et  deux  suppléans,  4,000  fr.  ;  ibtd.  quatre  juges 
et  trois  suppléans ,  5,000  fr.  ;  ibid.  sept  juges  et 
ijuatre suppléans, 3,500  fr.  ;i6id. dixjugesetcinq 
suppléans,  6,500  fr.  ;  à  Paris,  10,000.  —PreHa- 
tiun  de  serment,  15  fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art. 
6S,  S  6,  n.  4.  —  V.  Scellés. 

—  Des  cours  d'assises,  85,  C.  —  252,  253,  296, 
500,513,  315,  518,  555,  549,  357,  369  S.,  572, 
578,  500,  417  s.,  422  *.,  44S  *.,  457,  465,  6U0  s., 
I.  cr. 

—  des  cours  royales,  211,  222, 224,  232,  277, 
I.  cr.  ;  54  s.,  R.  org.,  91,  50  mars  1808.  —  Cau- 
tionnement. L.  28  avril  1810;  cours  royales  an- 
térieurement à  1810  où  il  y  avait  douze  à  qua- 
torze juges,  12,000  fr.;  ibid.  vingt  ou  vingt-deux, 
14,000  fr.,  t&jd.  de  trente-un  juges,  16,000  fr.; 
à  Paris,  20,000  fr.  —  Prestation  de  serment, 
15  fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  S  6,  n.  4. 

—  De  la  cour  de  cassation,  459,  I.  cr.—  Cau- 
tionnement (L  28  avril  181  Oj, 8,000  fr.  —  Pre*- 
tation  de  serment,  15  fr.  L.  2-2  frim.  an  VII, 
art.  68,  S  6,  n.  4. 


.  —  HOMOLOGATION.  2;> 

De  tribunal  correctionnel,  73,  76  ».,  Hl,  190' 
196,  I.  cr. 

—  De  tribunal  de  police,  142  s.,  133, 155,  164, 
178,  I.  cr. 

—  De  tribunal  de  commerce,  024,  Co.  — droits 
qui  lui  sont  alloués.  Ord.  9  octobre  1825. —  Co«- 
tionnement.  L.  22  avril  1816.  —  dans  tous  les 
départemens,  5,000fr.;à  Paris,  8,000 fr.  — Pres- 
tation de  serment,  13  fr.  L.  22  frim.  an  VII, 
art.  08,  §  6,  n.  4.  —  V.  Prud'homme. 

GREVES  de  restitution  —  droits  et  devoirs, 
1018  à  1074,  C. 

GROSSES.  —  foi  qui  leur  est  due,  1335, C; 
ioS,  I.  cr.  —  des  contrats  de  mariage,  1397,  C. 

—  à  déplacer,  445,  I.  cr.   —  secondes  grosses, 
844,  854,  Pr.  ;  78,  T. 

GROSSE  AVENTURE.  —  droit  d'enregisl. 
obligation  à  la  grosse  aventure  ou  pour  retour 
de  voyage,  cinquante  cent,  par  cent  fr.  L.  22 
frim.  an  VII,  art.  69,  S  2,  n.  10. 

GROSSESSE.  —  V.  Accouchement.  Avorte- 
ment ,  Désaveu  ,  Femme. 

GUERRE.—  manœuvres  tendant  à  l'exciter, 
76,  81.  — guerre  civile,  91,  P. 

GUET-A-PENS,  298.  —aggrave  les  violen- 
ces, le  meurtre,  23-2,  296, 310,  P. 

H.ABITATION.  — comment  s'acquiert,  règles, 
625,  628,  652  s.  —  fixe  le  domicile,  103.  —  due  à 
la  veuve,  1570,  C. 

HABITS.  —  insaisissables,  592,  Pr. 

HAIES  mitoyennes,  670  s.,  C.  —  usurpation, 
3,  5s,  Pr.  —  coupées  ou  arrachées,  456,  P. 

HALLAGE  (chemin  de).  Ord.  de  1669,  tit.  30, 
art.  5,  556,  (J.  et  la  note. 

HARDES  des  gens  de  l'équipage,  419,  Co. 

—  insaisissables,  592,  Pr. 

HASARD.  —  condition  casuelle,  1169,  C. 

HAUSSE  ET  BAISSE  du  prix  des  denrées, 
elléts  pul)lics,4iii,  P. 

HAUTE  POLICE.  —  V.  Surveillance. 

HAVRES.  —  domaine  public,  ,S58,  C. 

HERBAGES  qui  croissent  sur  les  bords  de  la 
mer,  717,  C. 

HERITIERS  d'un  absent,  120  s.  —  actions 
qui  passent  ou  non  aux  héritiers,  225,  517,  529, 
419,  590,  599,  1014,  1032,  1122,  1179,  1220  S., 
1232.5.,  1319,  1322,  1540  s.,  1363,  1879.  —  sai- 
sine, 718. —  qualités  pour  l'ôlre,  725  «.  — enfans 
naturels,  756.  —  ne  l'est  qui  ne  veut,  775.  —  ac- 
ceptation, 778  «.  —  renonciation,  784  s.  —  béné- 
ficiaire, 793,  795,  2258.  —  recelé,  801 .  —  partage, 
dettes,  815  «.,  870  s.,  2002.  —  garantie,  885  s.  — 
ingratitude,  957  s.  —incapables,  1045.  —  confu- 
sion, 1209.  —  division,  1220  s.  —  de  la  veuve, 
146lj  1466,  1504,  1560,  1564  «.  —  d'un  associé, 
1868,  C. 

—  Bénéficiaire,  formes  qu'il  doit  remplir, 
174,  987  s.,  992,  995  s.  —témoin  reprochable, 
285.  —  scellés,  910  s.,  952.  —  vente  de  meubles, 
986,  Pr. 

—  Des  associés ,  62.  —  affirmation,  189,  Co. 

—  Quant  sont-ils  responsables  des  amendes, 
confiscation,  fiais,  2,  I.  cr. 

HOMICIDE.  —  puni  suivant  les  différentes 
circonstances,  295  *.,  519  s.,  457.  —  exception, 
327,  P.  —  identité,  444,  I.  cr. 

HOMOLOGATION.  —  de  délibérations  du 
conseil  de  famille,  448,  458,  407,  4S3,  511,  C.  — 
formes,  885  s  ,  Pr.  —  Iransaclioii  sur  faux  inci- 
dent, 249,  Pr.;  78,  T.  —  du  concordai,  516  s., 


50  HOSPICES. 

Co.—  Droils  d'enregiit.  —  jugement  d'homo- 
logation d'actes  d'imioii  et  attermoiement,  etc., 
cinq  l'r.  L.  28  avril  1810,  art.  43,  n.  G. 

HOSPICES,  HOPITAUX,  -actes  de  décès, 
80,97.  —  donations^  comment  acceptées,  768, 
910,  937.  —  leurs  droits  sur  les  elfets  des  mala- 
des décédés(Oec.3  nov.  1809.),  7C8, Cet  la  note. 

—  Rébellion  des  individus  qui  y  sont  reçus, 
2!9  2<J   P. 

HOTELIERS  responsables  des  effets  apportés 
chez  eux,  1952.  —  preuve  du  dépôt,  1548, 1930. 

—  prescription  de  ce  qui  leur  est  dii,  2271,  C. 

—  Responsables  de  crimes  ou  délits,  73.  — 
inscription  sur  leur  registre  de  faux  noms,  134. 

—  vol  de  choses  à  eux  conliées,  ôStl.  —  défaut 
d'éclairuge,  471.  —  négligence  dans  la  tenue  de 
leur  registre  (  Ord.  6  nov.  1778,  8  nov.  1780.  ) 
473  10,  P.  et /a  noie. 

1  HUIS-CLOS.—  audiences, 87,  Pr.  ;53,  Charle. 

HUISSIERS.— organisation.  .Dée.  14  juin.1813. 

Ord.  20  juin  1822  ;  6  oct.  1S32.  —  cessionnaires 

d'action,  1597.  — contraignables  par  corps,  2060. 

—  prescription  de  leur  salaire,  2272.  —  leur  dé- 
charge, 2275,  G.  —  leur  immatricule,  1,  61.  — 
parens  pour  qui  ils  ne  peuvent  instrumenter, 
4,  00.  —  formes  qu'ils  doivent  remplir,  52,  61 
s.,  07  t.,  143  s.,  453,  387,  011,  783  s.  —  leur 
responsabilité,  71,  132,293,625,  826,  Pr. 

—  Leur  ressort,  72. —pour  aflaires  de  police, 
141, 143.  —  affaires  correctionnelles,  citation  à 
témoins,  72.  —  mandat,  97,  107,  111, 1.  cr. 

—  Concussionnaires,  109.  —  évasion  de  dé- 
tenus, 237,  P. 

—  Leur  service  aux  audiences.  Règ.  30  mart 
180S,  94  t.  —  au  criminel,  110  s.  —qualités 
pour  être  reçus,  121  ». 

—  Droits  d'enreg.  de  l'acte  de  transmission  de 
l'olEce  ;  deux  p.  cent  du  prix  exprimé  dans  l'acte 
de  cession.  L.2ojuin  1841,  art.  0,*.— cau<«o«ne- 
menl.L.  28  avril  1810. —  tribunaux  de  première 
instance  antérieurement  à  l'année  1810,  où  il  y 
avait  trois  juges  et  deux  suppléans,  000  fr.  ;  ihid. 
quatre  juges  et  trois  suppléans,  900  fr.  ;  ihid. 
sept  juges  et  quatre  suppléans,  1,200  fr.;  j'ôjrf.  dix 
j  uges  et  cinq  suppléans,  I  ,OoO  fr.  ;  à  Paris,  3,00o  fr. 
—Preslalionde  serment,  des  huissiers  des  justi- 
ces de  paix,  trois  f r.  L. 22  frim.  an  VII,  art. 08,S 3, 
n.  3.  —  des  autres  huissiers,  quinze  fr.  ibid.,  §  6 
U.  4.  —  V.  ^ctes.  Justices  de  paix,  Prolêls. 

HYPOTHEQUES.  -  ceux  qui  ne  peuvent  en 
contracter,  128,  217,  457  s.,  499,  513.  —  sur  un 
fonds  sujet  à  usufruit,  611. —  légataire,  871, 
loO'i,  1012,  1017,  1020.  —  sur  les  immeubles  à 
recouvrer  par  réduction,  9-29  ;  par  droit  de  re- 
tour, 952;  par  révocation,  934,  958;  par  faculté 
de  rachat,  1073.  —  règles  relatives  à  la  subro- 
gation, 1250  *.  ;  à  la  consignation,  1265  ;  à  la  no- 
valion,  1278  s.;  à  la  compensation,  1299.  —  sur 
les  biens  de  la  communauté,  1421,  1489,  130S. 

—  sur  les  immeubles  dotaux,  1555.  —  sa  nature, 
211  i;  légale,  judiciaire  ou  conventionnelle,  2121 
(L.  3  sept.  1807),  2123  *.—  leur  rang,  2134.—  du 
mineur,  de  la  femme,  des  communes,  2121, 
2133.  —  radiation,  2137.  —  droits  du  créancier, 
2106.— extinction,  2180  «.—  purge (Av.  C.  9  mai; 
1er  juin  1807;  8  mai  1812),  2194.  —  publicité, 
2196  f,,C.  —  Ir.uiscription  de  saisie,  678  s.  — 
distribution,  991,  Pr.  —  mineurs  et  femmes 
marchands  ne  peuvent  hypothéquer,  6,  7.  — dé- 
lai avant  la  faillite,  durant  lequel  on  ne  peut  ob- 
tenir hypollié(juc,  440,  512,  Co. 


—  11NCEP<1>IE. 

—Droits  d'hyputh.— y. LL.  21  ventôse,  0  nn» 
sidor  an  VII,  24 mars  1800,21  sept.  l.sio,2savril 
1816,  16  juin  1824,  18  avril  1851,  10  oct.  18S|. 

IDENTITE. — procédure  pour  la  reconnaître, 

444,  318  s  ,  l.  cr.  —  déporté  rentré,  comment 
puni,  17.  —  banni,  ô5,  P. 

ILES ,  ILOTS  appartenant  à  l'ÉUt  ou  aux  ri- 
verains, 360  «.,  C. 

IM.4GERS  ne  peuvent  avoir  ustensiles  d'im- 
primerie (  Dec.  18  nov.  1810),  08  *.,  L.  Pr. 

IMBECILLITE,  —cause  d'interdiction,  489, 

—  testament  901,  C.  —  V.  Interdiction. 
IMM.ATRICULE  de  l'huissier,  i,  oi,  Pr. 
I.MMEUBLES  régis  par  les  l«s  françaises, 

3.  —  de  l'absent,  120.  —  des  mineurs,  457,  48i. 

—  d'une  succession  bènéliciaire,  800.  ^  licila- 
tion,  824,  827.  —  rapport,  839  s.  —  immeubles 
par  leur  nature,  518,  5-20;  par  destination,  524. 

—  usufruit,  inventaire,  381,  OOO,  C.  —  ceux  par 
destination  qui  ne  peuvent  être  saisis,  592  s.  — 
vente,  1001,  Pr.  —  vente  de  ceux  du  failli, 
571  s.  Co.  —  Droits  d'enregisl.  :  \.  Adjudi- 
cation. 

IM.>IONDICES.  —  jet,  471  l2o,  475  t.,  P. 

I.MPE.>'SES  dont  il  est  tenu  compte,  801  $., 
1381,  1034,  2175,  C. 

l.MPOTS  (exception  d')  en  faveur  de  certains 
bois,  -J2o,  F. 

IMPRESSION.  —  cas  où  les  tribunaux  peu- 
vent ordonner  la  suppression,  1050,  Pr. —  frai^, 
73,  T.  —  d'arrêts  de  condamnation,  30 ,  P. 

IMPRIMERIE  clandestine.  83,  100.  L.  Pr. 
(L.  21  oct.  1814,  art.  13;  Ord.  8  oct.  1817,  art  1). 

l.MPRIMEURS  sont  brevetés  et  assermen- 
tés. L.  21  octobre  1814,  art.  il.  —  le  brevet 
peut  être  retiré  ;  dans  quels  cas.'  ibid.  art.  12.  — 
exceptions.  L.  18  juillet  1828  ,  art.  8.  17  mai 
1S19,  art.  2i. —  ne  peu  t  imprimer  un  écrit  avant 
d'en  avoir  faitia  déclaration. L.  21  oct.  1814,  art. 
14.  —  forme  de  la  déclaration  (écrits  exempts 
de  la  déclaration  et  du  dépôt,  Cire,  minisl.  16 
juin  1850).  Ord.  24  oct.  1814,  art.  2.  —  peines. 
L.  21  octobre  1814,  art.  lo.  —  l'imprimeur 
doit  indiquer  son  nom  et  sa  demeure,  ibid., 
art.  17.  —  restitution  des  exemplaires  saisis, 
ibid.,  art.  18 (les  formes  de  la  saisie  sont  réglées 
par  la  loi  du  28  fév.  1817).  —  imprimeur  qui 
indique  un  faux  nom  et  une  fausse  demeure, 
ibid.,  aïi.  17;  P.  285,  284.- formalités  pour  les 
alTiches.  L.  23  mars  1817,  art.  77.  —  l'imprimeur 
d'un  journal  doit  imprimer  au  bas  de  chaque 
exemplaire  la  signature  du  gérant.  L.  18  juil- 
let 1828,  art.  8.  —  ne  peuvent  imprimer  sur  pa- 
pier blanc  que  les  affiches  de  l'autorité  publique. 
L.  28  avril  1810,  art.  03;  23  mai  1817,  art.  77.  — 
(19,  81  s.  86,  94,  131,  212,  L.  Pr.)—  V.  Presse, 
Propriété  littéraire. 

IMPRUDENCE.  —  responsabilité,  1385,  C. 

—  homicide,  315.  — usage  d'armes,  479,  P. 
IMPUISSANCE  n'est  pas  un  motif  de  désa- 

veu,ôi3,  C. 

IMPUTATIONS.—  régies  qui  s'y  rapportent, 
1253  S.,  1848,  C. 

I.\CAP.4BLES  de  succéder,  recevoir,  dispo- 
ser, 7-i3,  901  «.,,1124,  1595,  s.  C. 

1NC.\P.4CITÉS  résultant  de  condamnations, 
28,  171,  173,  187,  P.;  442,  C. 

I.XCENDIE.  —  de  la  chose  sujette  à  usufruit, 
024.  —  dépôts  faits  en  cas  d'incendie,  13  is.  — 
responsabilité  des  locataires,  1753,  C. 

—  D'editicifs,  vaisseaux, magasins,  etc.,  appar- 


INCESTUEUX.  — 

tenant  à  l'État,  95.  —  de  maisons,  bâtimens, 
bois,  récolles,  etc.,  434.  —  causé  par  vétusté, 
défaut  de  réparation,  nettoyage,  imprudence, 
45S,  471  lo.  —  menaces,  45(}.  — refus  de  prêter 
secours,  475  l-2o,  P. 

INCESTUEUX.  —  ne  peuvent  être  légitimes 
ni  reconnus,  551,  355,  542.— aliniens,  70'-2,  C. 

IISCIDENT.  —  proposé,  instruit,  jugé,  dé- 
pens, 180,  192,  537  S.,  342  S.,  Pr.;  7!,  75,  T.— 
en  matières  sommaires,  406,  409. —  sur  appel, 
443.  —  sur  la  poursuite  en  saisie  immobilière, 
718  t.,  nu,  Pr. 

INCOMPATIBILITÉ  de  fonctions  avec  celles 
de  juré,  584,  I.  or.  — V.  Avoué,  Conseils  géné- 
raux ,  Garde  nationale.  Huissier,  Notaire. 

INCOMPÉTENCE. —  incapacité  de  rofficier 
qui  a  reçu  l'acte,  1318,  C.  — cause  communi- 
(juée,  83,  Pr. —  emporte  nullité,  quoique  non 
textuellement  prononcée, 408. — mode  d'instruc- 
tion, 539,  I.  cr. 

INCONDUITE   du  (ils  de  famille,  375,  468. 

—  exclusion  de  la  tutelle,  444,  C. 
INDEMNITÉ.  —  contre  le  tuteur  officieux  ou 

autre,  369,  421.  —  propriété  cédée  pour  utilité 
publique,  545. — matériaux  employés,  555. — 
usufruitier,  amélioration,  .^99.  —  propriétaire  de 
source,  643.  —murs  mitoyens,  passage,  658,  682 
I.  —  convention  consentie  par  un  tiers,  1120.  — 
pour  engagemens  du  gérant,  1375.  —  à  l'un  des 
époux  en  communauté,  1403,  1406  s.,  1439, 1468 
t.,  1495,  1513.  —  au  fermier  ou  locataire,  en 
cas  d'expulsion,  1744,  1746  s.  —  mandataire, 
2000,  C.  —  celle  du  fermier  ou  locataire  devant 
le  juge  de  paix,  3,  Pr.  —  pour  retard  de  la  let- 
tre de  voiture,  102.  —  rupture  de  voyage,  252. 

—  matelot  fait  esclave  ou  congédié,  267  s.,  Co. 

—  aux  témoins,  8-2.  —  due  par  la  partie  civile 
qui  succombe  en  cassation,  406,  I.  cr.  —  duo 
pour  délit,  51.  —  pour  contrefaçon  et  atteinte  à 
la  propriété  des  auteurs,  429,  P. 

—  Droits  d'enregisl.  —  cautionnement  d'in- 
demnités, garanties  mobilières,  cinquante  cenl. 
par  cent  fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  09,  §  2,  n.  8. 

INDICE.  —  filiation,  323,  C.  —  de  culpabilité 
msuffisant,  229, 1.  cr.  —  V.  Mort  violente. 

INDIGENS.— £»roi<5  d'enregisl.  —acte  de 
procédure  ,  dispenses  d'âge  ,  reconnaissance 
d'enfans  naturels,  exempts.  L.  25  mars  1817, 
art.  75;  15  mai  1818,  art.  77. 

INDIGNE  de  succéder,  727.  —  ses  effets, 
728,  C. 

INDIVIDUALITE.— drot7  d'enregisl.—  cer- 
tificat, un  fr.  L,  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1, 
n.  46. 

INDIVIS.  —  prescription,  servitude,  709.  — 
acquisition  pendant  la  communauté,  1408. — 
aliénation  de  l'immeuble  dotal  indivis,  1558,  C. 

INDIVISION.  —  nul  n'est  contraint  d'y  de- 
meurer, 815.—  rescision  contre  premier  acte  de 
partage,  888.  —  partage  et  licitation,  460,  575, 
827,  838, 1686  s. ,  2205,  C;  984,  Pr. 

INDUSTRIE.  —  produits  de  celle  des  enfans 
mineurs,  387.  —action  des  compagnies  d'indus 
trie,  529.  —  fruits  industriels,  547, 583.  —  partage 
des  acquêts  provenant  de  l'industrie  des  époux, 
1498.  —  des  associés,  1835,  C.  —  actes  nuisibles 
à  l'industrie  française,  417,  P. 

INFANTICIDE,  300,  302,  P. 

INFIDÉLITÉ  du  tuteur.  —  motifs  d'exclu- 
sion, 444,  C.  —  V.  £scroqtierie. 


INSOLVABILITÉ. 


SI 


IXFIRMITE.  —dispense  de  tutelle,  434,  C. 

—  siiniiice,  270.—  faux  eertidcat,  159,  P. 
INFORMATION.  —  en  matière  criminelle, 

76,  78.  —  nouvelle  ordonnée  par  la  cour,  228, 
I.  cr. 

INFRACTION.  -  divers  caractères,  1,  P. 

INGRATITUDE  révoque  les  testainens  et  do- 
nations, 953,  055,  956,  937,  959,  1046,  C. 

INHUMATION,  —autorisation,  77,  81,  C.  - 
des  corps  des  suppliciés,  14.  —  infraction  aux 
réglemens,  558  s.,  P.  —  V.  iot  23  prairial 
an  XII. 

INIMITIÉ.  378,  Pr.;  183,  P. 

INJONCTION  que  les  tril)unaux  peuventpro- 
noncer,  1056,  Pr. —  encourue  par  le  juge  d'in- 
struction et  le  procureur  du  roi,  1 12.  —  par  les 
officiers  de  police  judiciaire ,  281 ,  I.  cr.  — 
V  Plaidoyer. 

INJURE.  L.  17  mai  1819,  art.  1,  3.  —  en- 
vers les  cours  et  tribunaux,  corps  constitués,  au- 
torités ou  administrations  publiques,  ibid.,  art. 
10.  L.  25  mars  1822,  art.  5.  —  contre  tout  dé- 
positaire ou  agent  de  l'autorité  publique.  L. 
17  mai  1819,  art.  16,  17,  19. —  contre  les  ambas- 
sadeurs et  autres  agens  diplomatit|ues  ,   ibid. 

—  contre  les  particuliers  ,  ibirl.  —  aggrava- 
tions. (L.  26  mai  1819,  art.  27;  9  juin  1819, 
art.  10.  L.  18  juillet  1828,art.  14  et  15.),  108,  124, 
190,   123,  124,  126,  160,  17i,218,  219,  L.  Pr. 

—  Entre  époux,  231,  259.  —  contre  un  dona- 
teur, 955,  lOiO  s.,  C.  —  verbales,  compétence, 
159,  I.  cr.  —  peines,  567  s.,  471  il",  P.  — 
V.  Calomnie. 

INNAVIGABILITE,  309,  389  s.,  Co. 

INOND.\TION  ,  1773,  C.  —  peines,  457,  P.  — 
refus  de  prêter  secours,  475  12",  P.— V.  Mines. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  des 
dispositions  à  cbarge  de  restitution ,  et  des 
sommes  colloquées  avec   privilège,  1069,  1072. 

—  des  privilèges  et  hypothèques,  2106  *.  — dé- 
lais avant  la  faillite,  2146  (446,  Co.).  —  ell'ets  de 
l'inscription,  2134  s.  (L.  4  sept.  1807,  qui  dé- 
termine le  sens  et  les  effets  de  l'art.  2148), 
2151,  2154. — durée  des  inscriptions  légales  (Av. 
C.  15  déc.  1807;  22  janvier  180S).  —  en  vertu 
de  cession,  1691.  —  radiation,  2159.  —  réduc- 
tion, 2161.  —  frais,  2155.  —  inutile  pour  la  con- 
servation de  la  clause  résolutoire  de  l'usufruit, 
du  droit  d'usage,  2108,  C. 

— Radiation,  réduction  des  hypothèques,  7.59, 
772  s.  —  tout  créancier  peut  s'inscrire  pour 
conserver  les  droits  de  son  débiteur,  778,  Pr. 

—  les  agens  et  syndics  d'une  faillite  tenus  de 
s'inscrire  pour  la  masse,  492,  Co. 

—  Le  procureur  du  roi  et  la  partie  civile  peu- 
vent s'inscrire,  121,  I.  cr. 

—  De  Faux,  14,  214  *.,  250,  Pr.  —  V.  Faux. 
Procès-verbaux. 

—  Droits  d'enregisl.  —  inscription  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publiiiue,  exempt.  L. 
22  frim.  an  VII,  art.  70,  S  ^,  n.  3. 

INSERTION.—  Droits  du  greffe— an  tableau 
de  l'auditoire  des  contrats  de  mariage,  juge- 
niens  de  séparations,  actes  et  dissolution  de 
société,  etc.  «mfr.  vingt-cinq  cent. 

INSOLVABILITÉ  du    cohéritier,  876,  885. 

—  des  grevés  de  restitution  et  tuteurs,  1070*. 

—  du  codébiteur  solidaire,  1214.  —  du  délégué, 
recours,  1276.  —  du  mari,  rapport,  1.573,  (',.  — 
du  détenu  pour  amende,  467,  P.  ;  L.  17  avril 
1832,  art.  55  s. 


rv2  INSOLVABLES. 

INSOLVABLES  nu  pt-uveiU  élre  adjudica- 
taires, 711,  Pr. 

INSPECTEURS  aiix  revues,  89,  C.  —  des 
eaux  ellorêts,  19,  18-2,  lOn,  I.cr.  — delalibrai- 
rie;  fonctions  {Dec.  19  juilL  1795,  3  fév.  1810) 
sont  exercées  par  les  commissaires  de  police 
{Ord.  15  sept.  1829),  L.  Pr.  1  f.,  18  s.,  227  s. 

INSTANCE.  —  devant  le  juge  de  paix,  péri- 
mée, 1.^.  —  précédée  de  conciliation,  48.  —  re- 
prise, 5i2,5i7  s.  —en  état,  515.  —  désaveu, 
356  «.,  Pr. 

INSTITUTEUR.  —  responsabilité,  1584  et /a 
nnie.  —  prescription,  2271,  C.  —  peines  pour 
viol,  355,  P.  —  V.  In.Hruclion  primaire. 

INSTITUTION  dhéritier,  9U7,  1002,  C. 

INSTRUCTION.  —  par  écrit,  9.^  .«.  —  inter- 
rogatoire ne  la  retarde  pas,  3ii.— incident,  558, 
341.  —  complète,  545,  Pr.  —  .^cles.  70,  71,  73, 
76,  90,  91,  T. 

—  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  027, 
642  s.,  Co.  —  devant  les  tribunaux  de  police, 
ICO  s.  —correctionnels,  190  s.  —  nouvelle  in- 
struction surnouvelle  charge,  248.  —  non  inter- 
ruption. 278,  501  s.,  474.  —  irréguliére  de  con- 
tumace, 470.  —  pièces  d'instruction  enlevées  ou 
tlétruites,  524  s.,  I.  cr. 

—  Primaire.  L.  28  juin  1855.  —  capacité, 
moralité,  4*.,  16.  — centimes  additionnels  qui  y 
sont  consacrés,  7.  —  comités,  17.  —  écoles  pri- 
maires privées, 4s.  —  publiques,  S  ».  —  fonds, 
13  *.  —  organisation,  1  «.  —  peines  pour  infrac- 
tion, 6  ».  —  rétributions,  recoiivremens,  14  ». 

INSTRUCTIONS.  —  caractère  de  complicité, 
60,  P. 

INSTRUMENS.  —  non  compris  dans  le  mot 
meuble,  555.  —  aratoires,  resliiution,  2062,  (].— 
insaisissables,  592  s.,  Pr.  —  d'agriculture,  lais- 
sés dans  les  champs,  471  7».  —  instrumens  du 
crime  procurés,  60,  96.  —  pour  évasion,  24 1,  P. 

INSULTE  envers  un  juge  de  paix,  M.  —  en- 
vers un  ofTicier  public  en  fonctions,  555,  Pr. 
—  y.  Injure. 

INTELLIGENCE  pratiquée  avec  les  enne- 
mis de  l'état,  76  ».  —par  des  fournisseurs,  450 
».,  P. 

INTERDICTION.—  causes  qui  y  donnent 
lieu,  489  s.  —  avances  des  frais,  In^l.  minisl. 
30  sept.  1824.  —  conseil  de  famille  donne  son 
avis,  495.  —  annulation  des  actes  antérieurs, 
503.  —  conseil  pour  assister  dans  les  actes,  499, 
514.  -  cessation,  512,  C.  —  déplacement  du 
magistrat  {Ord.  4  août  1824),  490,  C.  et  la  noie. 

—  formes  de  l'interdiction  ,  890  i.  —  main- 
■levée,  896.  —  afTicbes  du  jugement,  897,  Pr.  — 
Droits  d'enregist.  —  jugemens  des  tribunaux 
de  première  instance,  quinze  fr.  L.  22  frim. 
an  'VII,  art.  68,  §  6,  n.  2.  —  arrêts  de  cours 
royales ,  vingt-cinq  fr.  L.  28  avril  1816,  art.  47, 
n.  2. 

—  De  droits,  ou  de  fonctions  publiques,  9, 
29,  42,  43.— applicat.  de  cette  incapacité,  80,89, 
91,109,112,115,123,171,173,185,  187,  197, 
033,388,  400,  401, 405,  406,  407,  4ÛS,  410,  463,  P. 

INTERDIT.  —  domicile,  108.  —  opposition  à 
mariage,  174.  —  femme  de  l'interdit,  222.  —  in- 
capable, 442,  1124  s.,  130i,  1312,  2252.— succes- 
sion, acceptation,  scellés,  partage,  776,819,  858, 
033,  940,  1037.  —  associé,  déposant,  mandat, 
1865,  1940,  2005.  —  prescription  ne  court  pas 
contre  lui,  2232,  C.  —  demande  exempte  de 
conciliation,  49.  —  coiiununiquée,  83.  —  aulori- 


—  liWENTAlIlE. 

sation  de  la  femme,  864.  Pr.  —  interdit  proprié- 
taire d'une  action  de  la  bamjue  de  France 
(Dec.  25  septembre  1813.),  452,  (j.  et /a  note. 

INTERETS  des  sommes  appartenant  aux 
mineurs,  456,  474.  —  dans  les  compagnies  de 
linances,  529.  —  de  sommes  exigibles,  584.  — 
usufruit,  602,  609,  612.  —  des  choses  sujettes  a 
rapport,  8o(i.  —  pour  l'inexécution  d'obligation, 
1 155  ».  —  contre  un  débiteur  solidaire,  1207.  — 
n'ont  lieu  contre  la  régie  de  l'enregistrement, 
1153.  —  imputation,  1234.  —  ollres,  1258  ». — 
indûment  reçus,  1378.  —  entrant  dans  la  com- 
munauté, 1401,  1409.  —  de  la  dot,  1440,  1548, 
1S49,  1579.  —  remploi  et  récompenses.  1473, 
1479.   —  prescript.  ,  2277. 

Citation  en  conciliation  les  fait  courir ,  57.  — 
ceux  qui  peuvent  élre  demandes  sur  l'appel, 
464.  —  cessent  de  courir  pour  les  sommes  dis- 
tribuées, 672.  —  secits,  à  l'égard  de  l'acquéreur, 
767.  —  échus  depuis  l'adjudication,  leur  rang, 
767,  774.  —  créanciers  garans  du  retard,  758.  — 
recours  lorsque  les  fonds  manquent,  770,  Pr. 

—  de  la  lettre  de  change  proteslée,  1S4, 185. 
—  fonds  de  la  caisse  de  faillite,  489,  Co. 

—  Pris  par  les  fonctionnaires  et  agens  du 
gouvernement  dans  des  actes, adjudications, en- 
treprises, etc.,  173,  P. 

—  Intérêt  de  l'argent  (L.  3  septembre  1807), 
1907,  C. 

INTERLIG.NE. —  les  grelliers,  notaires,  etc., 
n'en  doivent  pas  faire  dans  les  minutes  ni  dans 
les  actes.  —  ni  los  agens  de  change  et  courtiers 
dans  leurs  livres  ,  84,  Co.  —  ni  dans  les  infor- 
mations, 78,  I.  cr. 

INTERLOCUTOIRE.  -  le  juge  de  paix  doit 
juger  dans  quatre  mois,  15.  —  susceptible  d'ap- 
pel, 31.  —  quels  jugemens  sont  réputés  tels, 
452,  Pr. 

INTERPELLATION.  —  à  témoin,  273,  276, 
Pr.  —  au  prévenu,  53.  — aux  témoins,  73,  517 
*.  —  à  l'accusé,  294,  I.  cr. 

INTERPRÉTATION  de  convention,  U50, 
lI57.v.,C. 

INTERPRÈTE.  —  courtier,  77,  8),Co.  ~ 
nomination,  âge,  serment  de  l'interprète, 331 1., 
I.  cr.  —  V.  Expert. 

INTERROGATOIRE.  —  pour  interdiction, 
893.  —  sur  des  faits  et  articles,  324  à  355,  Pr.  — 
taxe,  6",  70,  79,  T.  —  Droiis  de  greffe.  —  inter- 
rogatoires sur  faits  et  articles,  un  fr.  vingt- 
cinq  cent.  L.  21  vent.,  22  prairial  an  VII.  Dec. 
12  juillet  1808.  —  droit  d'expédition,  «n  fr.  le 
rôle  de  vingt  lignes  à  la  page  et  huit  à  dix  syl- 
labes à  la  ligne.  L.  21  vent,  an  VII.  —  du  pré- 
venu, 48,  105,  190. —de  l'accusé,  295  s.,  I.  cr. 

INTERVENTION.  —  dispensée  de  concilia- 
tion, 49  —  sa  forme,  ses  effets,  559  s.,  .406,  Pr.; 
72,  75,  T.  —  lors  du  protêt  faute  d'acceptation, 
120  ».,  Co. 

INTIMÉ.  —  peut  appeler  en  tout  état  de 
cause,  445.-  en  matière  de  distribution,  669,  Pr. 

INTITULÉ  des  jugemens,  545,  Pr.  Ord.  16 
août  1850. 

INTRODUCTION  de  fausse  monnaie,  152.  — 
d'ouvrages  contrefaits,  427,  P. 

INV.\SION  de  l'ennemi.  —  protêt  (Av.  C. 
27janv.  ISli),  161,  Co.  el  la  note. 

INVENT.iIRE.  —  en  cas  d'absence,  H3, 126. 
de  divorce,  270,  279.  —  de  minorité,  451.— 
d'usufruit,  COO,  020.  —  de  succession  échue  aux 
■  onjoints  survivans  ou  a  l'Etal,  769,  794  ». ,  800, 


IRRÉVÉRENCE. 

801 ,  810.  —  do  succession  vacante,  813.  —  de 
l'héritier  bénéliciaire,  793.  —  de  succession  in- 
téressant les  mineurs,  interdits,  absens,  1031. — 
intéressant  les  époux  en  communauté,  1414«., 
1442,  1499,  loûi,  1510,  15:>"2,  C. 

—  Exécution  provisoire,  155.  —  délai  pour 
l'inventaire,  174,  187,  9tJ8.  —  manière  d'y  pro- 
céder, 9.37,  941  ,  944.  —  par  qui  requis,  forma- 
lité (£)dc.  10  brum.  an  XIV),  941  *. ,  Pr.  et 
la  noie.  —  Acte,  77,  T. 

—  Annuelle  des  cornmerçans,  9.  —  des  biens 
du  failli,  479,  Co. 

—  Droits  d'enregist.  —  inventaire  d'objets 
mobiliers,  titres  et  papiers,  deux  fr.  L.  22  frim. 
an  Vil,  art.  68,  §2,  n.  1. 

IRRÉVÉRENCE  grave  envers  le  juge  de 
paix,  U,  Pr. 

IRRIGATION  des  propriétés,  G44,  C. 

JET — à  la  mer,  pertes  et  dommages  qui  en  ré- 
sultent, 550,  410  s  ,  4-29,  Co.  —  de  pierres  et 
autres  corps.  —  durs  ou  immondices,  475,  n.  8, 
479,  P. 

JEU.  —  contrat  aléatoire,  19G4.  —  la  loi  ne 
donne  aucune  action,  1003  *.  —  exception,  19UU, 
Ci  —  commerçant  failli,  583,  Co. 

JEUX  de  hasard  ,410.  —  tenus  dans  les  rues , 
chemins,  etc.,  473  50,  477,  481,  P. 

JONCTION  de  deux  saisies,  719.  —  assi- 
gnation, 1034,  Pp.  —  de  plusieurs  actes  d'accu- 
sation, 507,  I.  cr. 

JOURS—  comptés  dans  ies  délais,  1033.  — de 
fête  légale,  63,  I0-.7,  Pr.  ;  134,  162,  Co.  — d'em- 
prisonnement, est  de  vingt -quatre  heures,  40, 
463,  P.  —  V.  Fétf. 

— Jours  pratif(ués  dans  un  mur  mitoyen,  676, 
C.  —  V.  Fenêtres. 

J0URN.4L  de  la  librairie,  insertion  des  auto- 
risations de  publier  les  gravures  (  Ord.  9  sep- 
tembre 1835),  289,  L.  Pr. 

JOURNAUX.  —  insertion  de  vente  des  objets 
saisis,  613,  620  s.,  6->4,  6i6«.,  630,  696,  699, 
713.  —  d'immeubles  d'une  succession,  962  s. — 
séparation  de  biens,  86S,  Pr.;  39,  T.— jugement 
contre  les  banqueroutiers,  522,  600.  —  réhabi- 
litation, 608,  Co.  ;  621,  I.  cr. 

JOURNAUX  PÉRIODIQUES.  —  cautionne- 
ment, déclaration,  107, 168,  170,  178  s.,  200, 
207,  210,211,213,223*.,  248  S.,  271  *.  — peines 


encourues,  214,  21S,  270.  —  dépôt,  170,  212, 
274.  —  compte-rendu  des  procès  en  diffamation, 
220,  268.  —  des  délibérations  intérieures  du 
jury,  268.  —  des  séances  secrètes  des  chambres, 
\T\,  170.— dos  actes  interdits  aux  conseils  géné- 
raux (L  22  juin  1833)  208.  —compte  inlidéle 
rendu,  192,  201.— d'insertion  de  documens  re- 
mis par  l'autorité,  172  «.,  175  s.,  276.  —  des  ré- 
ponses des  personnes  désignées,  196,  275.  — 
obligation  des  gérans,  20S,  216,  273.— poursui- 
tes, jugement,  13i  «.,  173,  214,  232.  —  prescrip- 
tion, 177.—  récidive  ,  174  ,  218  ,  270.  —  suspen- 
sion ,  219,270.-  timbre,  port,  249.  J^  Pr.— 
V.  Ecrits ,  Presse. 

JOYAUX,  estimation,  621,  Pr.;  41,  T. 

JOURNÉE  de  travail ,  sa  valeur  :  V.  notes 
sur  l'art.  8i.  L.  22  mars  1831. 

JUGE.^IENS  rendus  à  l'étranger  (Ord.  1629, 
art.  121),  2123,  C.  —  déjuge  de  paix,  exécution, 
appel,  minute,  pélltolre,  dernier  ressort,  15  s., 
i!7,  ,33,  39,  40.  —  contre  un  avoué  révoqué,  73  s. 
—  délibéré,  96.  —  défaut  de  production,  9S  ,v., 
113.  — comment  ils  sont  rendu.s  .  1  m  $..  i(;7  ,. 
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—  rédaction,  signification,  141 ,  147.  —  exécu- 
tion provisoire,  155  .t.  —  expédié  avant  signa- 
ture, 139  «.  —  intitulé,  146.  —  jugement  par  dé- 
faut, signilication,  149  ,  155,  156  s.,  1(i4.  —  sur 
incident,  33s.  —  de  renvoi,  571.  — des  tribu- 
naux de  commerce,  453,  439.  —  réputés  prépa- 
ratoires ou  interlocutoires  ,  452  «.  —  exécutoi- 
res, 458,  471  .«.,  517  s.  —  exécution  forcée,  545. 
—arbitraux,  431,  10I6, 1020,  Pr.;  52,  54,  6! ,  Co. 
—en  matière  de  faillite,  455,  462  s.  —  tribunal 
de  commerce,  compétence  ,  628,  631  s.,  643  «., 
Co.— de  police,  149  s.,  153,  102,  163*.,  I.  cr. 

—  ne  peuvent  être  attaqués  par  tierce-opposi- 
tion, 4Ti,  Pr.  —  comment  motivés,  165.  — sur 
appel,  172, 175  s.,  165,  17^,  190  s.,  196  s.,  I.  cr. 

—  Droits  d'enrecjist.  —  jitgemcns  des  juges 
de  paix,  préparatoires,  interlocutoires  ou  d'in- 
struction ;  um  fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  6S, 
§  1,  n.  46;  Jt/ew, portant  renvoi  ou  décharge  de 
demande,  débouté  d'opposition,  validité  de 
congé,  expulsion,  condamnation  et  réparation 
d'injures  personnelles,  et  généralement  tous 
ceux  qui  contiennent  des  dispositions  délini- 
tives,ne  donnant  pas  ouverture  au  droit  prop., 
deuxh\  ibid.,  §  9,  n.  8;  idem,  délinilifs  rendus 
en  dernier  ressort  d'après  la  volonté  expresse 
des  parties,  au-delà  des  limites  de  la  compé- 
tence ordinaire,  trois  fr.  L.  28  avril  1816,  art 
4l,n.9;idew,  contradictoires  ou  par  défaut  por 
tant  condamnation,  collocation  ou  liquidation 
de  sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts  et 
dépens  entre  particuliers,  excepté  les  domma- 
ges-intérêts, cinquante  cent,  par  cent  fr.  L. 
22  frim.  an  VII ,  art.  69,  §  2 ,  n.  9.  —  ju/jfmens 
des  tribunaux  de  première  instance ,  de  com- 
înerce  et  des  arbitres  :  —  actes  et  jugemens  pré- 
paratoires ou  d'instruction,  interlocutoires  ou 
préparatoires  autres  que  ceux  fixés  à  cinq  fr., 
trois  fr.  L.  28  avril  I8IO,  art.  44,  n.  10;  idem, 
prononçant  sur  l'appel  des  juges  de  paix, ceux 
desdits  tribunaux  de  commerce  ou  d'arbitres  ju- 
geant en  premier  ressort,  contenant  des  dispo- 
sitions définitives  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  un 
droit  plus  élevé,  cinq  fr.  ibid.,  art. 45,  n.  5;  id. 
portant  acquiescement ,  acte  d'alTirmation . 
d'appel,  de  conversion,  d'opposition  à  saisie, 
débouté  d'opposition,  décharge  et  renvoi  d;:  de- 
mande, déchéance  d'appel,  péremption  d'in- 
stance, déclinatoire,  entérinement  de  procés- 
verbaux  et  rapports,  homologation  d'actes  d'u- 
nion et  attermoiemcns,  injonction  de  procéder  à 
inventaire,  licitation,  partage  ou  vente,  main- 
levée d'opposition  ou  de  clause  de  contrat  pour 
cause  de  nullité  radicale,  reconnaissance  d'écri- 
ture, nomniation  de  commissaires  ,  directeurs 
et  séquestres;  publication  judiciaire  de  donation, 
bénélice  d'inventaire,  rescision,  soumission  et 
exécution  de  jugemens,  etgénéralement  tousju- 
gemens  de  ces  tribunaux  contenant  des  dispo- 
sitions délinitives  qui  ne  donneraient  pas  lieu  à 
un  droit  plus  élevé,  cinqifr.  ibid.,r\.  6;jugemens 
en  dernier  ressort  d'après  le  consentement  des 
parties,  lorsque  la  matière  ne  comportait  pas  ce 
dernier  ressort  (sauf  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel), dix  fr.  ibid.,  art.  46,  n.  1  ;  idem, 
portant  condaumation, etc., entre  particuliers,  ex- 
cepté les  dommages-intérêts,  c»Hçaaw<e  cent,  par 
cent  fr.  L.  22  frim.  an  VII ,  art.  t)9  ,  ii  2,  n.  9.  - 
cours  d'assises;  actes  et  jugemens  sans  con 
damnation  de  sonuncs  et  valeurs,  ou  dont  le 
droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  un  fr.  , 
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unh-.L.  2-2  frim.  an  VU, art. 68, S  1,  n.  48;  irf., 
portant  condamnation  de  sommes  et  valeurs 
mobilières ,  intérêts  et  dépens  entre  particuliers, 
excepté  les  dommages-intérêts,  cinquante  cent, 
par  ce7U  (t.,  ibid.,  art.  69,  S  2,  n.  9.  —  cours 
royales;  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires 
non  susceptibles  d'un  droit  plus  élevé  et  les  or- 
donnances et  actes  devant  les  mômes  cours, 
cinq  rr.  L.  28  avril  1816,  art.  45,  u.  6;  idem, 
définitifs  dont  le  droit  proport,  ne  s'élèverait 
pas  à  dix  fr.,  dix  fr.  ibid.,  art.  46,  n.  5;  idem, 
portant  condamnation,  coUocalion  ou  liquida- 
tion de  sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts 
et  dépens  entre  particuliers,  excepté  les  dom- 
mages-intérêts, cinquante ceni.  partent  fr.  L. 
22  frim.  an  Vil,  art.  69,  §  2,  n.  9.  —  de  la  police 
ordinaire  et  correctionnelle;  actes  et  jugemens 
sans  condamnation  de  sommes  et  valeurs,  un  fr. 
L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  48  ;  actes  et 
jugemens  qui  interviennent  sur  les  actes  et  pro- 
cès-verbaux qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et 
la  répression  des  délits  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
partie  civile,  en  débet.  L.  23  mars  1817,  art.  74. 

—  des  prud'hommes;  actes  et  jugemens  au-des- 
sus de  vingt  cinq  fr.  ou  d'une  valeur  indétermi- 
née ufefr.C/J^c.  20juin  1809.  l  —  ^arde  na(îona/e; 
actes  et  jugemens  devant  les  conseils  de  disci- 
pline, gratis.  L.  22  mars  1831,  art.  121.  —  navi- 
gation du  Rhin;  actes  et  jugemens  relatifs  à  la 
navigation,  gratis.  L.  21  avril  1852,  art.  2.  — 
V.  Adoption,  Interdiction. 

JUGES,  —déni  de  justice,  4.  —  ne  peuvent 
faire  règlement,  5.  —  ni  accepter  cession  de 
procès,  1397.  —  décharge  des  pièces,  2276,  C. 

—  comment  remplacés,  84.  —  ne  peuvent  se 
charger  de  la  défense,  86.  —respect  qui  leur 
est  du  et  silence,  88  s.  —opinions,  117  s.  — 
leur  assistance,  158  —  renvoi  pour  parenté, 
571  s,  —  récusation,  378  s.  —  ne  peuvent  être 
adjudicataires,  717.  —  leurs  actes  et  procès- 
verbaux,  1040. —  commissaires,  196.«.,  218  «., 
2.Ï7,  233  s.,  203  s.,  303,  330,  65S  s.,  731  ,  863  .«., 
909  s.,  Pr  —  actes  par  eux  dctruils  ou  suppri- 
més, i75. —  corruption,  177,  P.  —  V.  Organisa- 
tion judiciaire. 

—  De  commerce,  431,  457,  467,  469,  472,  473, 
477,  482,  486, 489,  497  S.,  503,  506,  507,  519,  327, 
552,  557,  579.  —  leur  nombre,  leur  élection,  617 
s.,  021 ,  623 ,  628  ,  629 ,  Co.  —  peuvent  être  pris 
parmi  les  négocians  retires  du  commerce.  (Av. 
C.  2  février  1808.)  617,  Co.  et  la  note. 

—  D'insir action,  55  s.  —  leurs  fonctions,  59 
s.,  S3,  84  s.,  87,  90,  10'),  119,  122,  127,  236  S.  — 
surveillance  du  procureur-général,  279. — fonc- 
tions remplies  par  le  président  d'assises,  350. 

—  autres  fonctions,  453,  480,484,  511,  514,  611, 
013.  —  détentions  arbitraires,  616  s.,  I.  cr. 

—  De  paix ,  ses  fonctions,  16,  48  s.,  83  s., 
J59  ^.  —  comment  il  est  poursuivi,  479,  485  «. 

—  détention  arbitraire,  616  «.  —  correctionnel, 
180,  264,  I.  cr. —  V.  Justice  de  paix. 

—  De  la  cour  royale ,  295  s.,  503,  I.  cr. 

—  D'assises ,  leurs  délibérations,  369, 1.  cr. 

JUIFS.  —  état  civil,  8,  C.  et  la  ncle. 

JURÉS,  —convoqués,  266s.  —  leurs  pla- 
ces, 309.  —  suppléans ,  309.  —  serment,  512.  — 
demandes  et  observations  qu'ils  peuvent  faire, 
519.  —  leurs  fondions,  541  s.,  544  s.,  548  s.  — 
comment  nommés,  382  s.  —  vote  au  scrutin 
iccrel  (L.  13  mai  1836\  313  et  la  noie,  —  dis- 
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penses,  333.  —liste,  386  *.,  391  *.,  393  «.,  4t)0. 
—  défaillans,  396  s.  —  appel,  399.  —  récusa- 
tion, ibid.  —  contumace  et  identité  ,  470,  519, 
I.  cr.  —  interdiction ,  42  s.,  P. 

JURY. —  déclaration,  348.  —  principes  sur 
le  jury,  381  s.  —  manière  de  le  former,  595.  — 
vote  secret(L.l5mai  1836.), 343. 1.cr.  ellanote. 

—  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  d'ex- 
propriation. (L.   3  mai  1841,   art.  29,*.). 

JUSTICE  DE  PAIX.  —  leur  compétence 
(L.  25  mai  18.58),  1,  Pr.,  noie. 

L.\BOUREURS,  leurs  billets  ou  promesses  , 
1326,  C. 

L.4B0UR.  — frais  par  qui  dus,  648,  535,  C. 

LACUNES.  —  livres  de  commerce,  10,  Co. 

LACS.  —  alluvion ,  538,  C. 

L.\L\£S  provenant  de  cheptel,  1811,  C. 

LAIS  et  RELAIS  de  la  mer,  558,  C. 

LAITAGE,  1811,1828,  C. 

L.\M.\X.\GE  n'est  pas  avarie,  406,  Co. 

LAPIXS,52i,564,  C. 

LARCINS,  FILOUTERIES  ,401,  P. 

LÉGALIS.VTION  des  actes  civils,  45,  C. 

—  Droits  d'enregist.  —  légalisation  de  signa- 
tures d'olTiciers  publics,  exempt.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  70  ,  S  •",  n.  1 1 .  —  droits  de  greffe. 
(L.  21  vent,  an  VII,  art.  14.) 

LÉGATAIRES.  —  de  l'absent,  125.  —obli- 
gation de  l'héritier  bénéficiaire,  803,  SOS. — 
dettes,  837. —  réduction,  921.—  ne  peuvent 
être  témoins  du  testament,  975,  C. — peuvent 
assister  aux  scellés,  932,  Pr. 

LÉGION-D'HONNEUR.  —V.  Dégradation. 

LEGITIM.\TION  d'enfant  naturel,  551  s.  — 
ses  ellets,  553.  —  contestée,  313 ,  C. 

LEGS.  —  espèces,  1002.  —  quand  peuvent 
être  réclamés  par  l'héritier,  843.  —  ceux  exempts 
de  rapport,  817  s.  —  réductibles,  9i0,  923.  — 
caducs,  10,")9, 1012  s.  —  quand  sont  dus,  1014. 
par  qui  payés,  1009, 1013,  1017.  —  de  choses 
indcterminces,  1022. —de  rente  ou  pension, 
(ju).  —  à  titre  universel,  lOlo  s.  —  universel , 
1003  s.  —  dettes  et  charges,  1009.  —  compen- 
sation, 1023,  C.  — au  profit  des  pauvres,  com- 
muniqués, 83.  —legs  d'alimens,  logement  et 
vêlement,  non  sujets  à  compromis,  i004,  Pr.  ; 
7$^  T.  —  Droits  d'enregist.  —  acceptation  de 
legs  simples,  un  fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  68 , 

LÈSE-MAJESTE.  —  crime,  86,  P. 

LÉSION.  —  en  fait  d'acceptation  de  succes- 
sion, 785. —  de  partage,  887,  1070.  —quand 
elle  vicie  les  conventions,  lllS.  —  mineurs, 
l3Qg_  _  vente,  1674,  1685.  —  échange,  1706.  — 
transaction,  2052,  C. 

LETTRE.  —  peut  constituer  mandai,  1985, 
Q  _  ouverte  ou  supprimée  à  la  poste,  187.  — 
brùlee  ou  détruite,  459,  P.  —  port  non  auto- 
rise. Arrêté  27  prairial  an  IX. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  sa  forme,  1 10  s. 

—  signée  par  femmes,  tilles,  mineurs,  ll5î., 
Co.—par  un  mineur  qui  a  pris  qualile  de  négo- 
ciant, 1307  s.  —  approbation  inutile,  1526. — 
contrainte  par  corps,  2070,  C.  —  provision,  ac- 
ceptation, intervention,  113  «.,  US  *.,  126  «.— 
échéance,  endossement ,  solidarité  ,  aval,  paie- 
ment, 129,  156  s.  —  ne  peut  être  antidatée,  159, 
140  s.,  149  *.,  15S.  —  porteur,  prolêt,   160 ,?. 

—  échéant  le  51  déc.(Av.  C.20  mars  ISIO.),  162, 
175  s.  —  dans  le  cas  d'invasion  de  l'ennemi  et 


LETTRES   DE  GU 

d'événernensdeguerre,(Av.  C.  27janv.  1814)102 
el  la  noie—  rechange  ,  177.— prescription,  189. 
—  compétence,  656  s.,  Co. 

—  Brûlée  ou  détruite  volontairement,  459,  P. 

—  Droits  d'enregisl.  —  lettre  de  cliange  pro- 
teslée  faute  de  paiement,  vingt-cinq  cent,  par 
cent  fr.  L.  28  avril  1816,  art.  50.  —  Timbre.  L. 
1er  mai  1822,  art.  6;  L.  24  mars  1834,  art.  18; 
L.  20  juillet  1857,  art.  16. 

LETTRES  DE  GRACE  accordées  avant  l'exé- 
cution ou  après  l'exécution,  réhabilitation  (.\v. 
(J.  8  janvier  1825),  619,1.  ct.  el  lanotc. 

LETTRES  3IISSIVES  ,  liasses,  copies,  8.  - 
celles  adressées  au  failli,  471,  Co. 

—  Droits  d'enregisl.  —  lettres  missives  qui 
ne  contiennent  ni  obligation,  ni  (juittance,  ni 
aucune  autre  convention  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel,  deux  fr.  L.  28  avril  1816,  art. 
43 ,  n .  14. 

—  De  voiture.  —  leur  rédaction,  101  s.,  105, 
Co.;  1781,  C.  —  droits  d'enregisl.  —  un  fr.  L. 
22  frim.  an  VU  ,  art.  68,  §  1,  n.  20.  —  timbre, 
L.  1 1  juin  1842.  L.  fisc,  p.  32.j| 

LETTRES  PATE.MES  portant  confirmation 
de  titres  de  noblesse  et  changement  d'armoi- 
ries. L.  28  avril  1816,  art.  53.  —  V.  Collation, 
Naluralisaliun. 

LIBÉRALITÉS.  —  règles,  915.  —  peuvent 
absorber  les  biens,  916,  C-.  —V.  Donation. 

LIBÉRATION.  -  régies,  1253  «.  —  intérêts, 
1908,  C.  —  lettre  de  change,  14.S,  V.o. 

LIBERTÉ.  —  demandes  exemptes  de  conci- 
liation, 49,  Pr.  —du  failli,  456,  Co. 

—  Délinitive  prononcée  par  la  chambre  d'in- 
struction, 127  s.,  151. — opposition,  155.— par  le 
tribunal  correctionnel,  205,  206;  par  la  cham- 
bre d'accusation ,  229  s.  ;  par  la  cour  d'assises . 
358,  364,  I.  cr.  —  garantie,  Ch.,  4. 

—  Individuelle.  —  mesures  pour  l'assurer 
(L.  22  frimaire  an  VIII,  art.  77  «.),  615  s., 
I.  cr.  ei  la  note. —  att'sintes  portées,  114,  P. 

—  Provisoire  ,  ne  peut  être  accordée  dans  le 
cas  des  art.  1 1 3 ,  lis.  —  secùs ,  dans  le  cas  des 
art.  114,  116,  12i.  —  caution,  117  à  123,  I.  cr. 

LIBRAIRES.  ~  police,  brevets (D^c.  5fév. 
1810;  11  juillet  1812),  1G«.,  71  s.,  L.  Pr.  —  V. 
Imprimerie,  Presse. 

LICITATIOIV.  —  avec  im  mineur  ou  absent, 
400,  8.58,  1687.  —  de  chose  mobilière,  CTo.  — 
devant  quel  tribunal,  822,  827.  —  son  ell'et  pon- 
dant la  communauté,  108,  ii70.  —  pour  faire 
cesser  l'indivision,  1686  s.,  C.  —  d'un  navire 
220,  Co.  —  poursuites  et  formes,  966,  970,  972 
$.,  984.  Pr.  ;  Actes  :  70,  72,  75,  90,  128  s.,  T. 

—  Droits  d'enregisl.—  licitation  de  meubles  in- 
divis, deux  fr.  par  cent  fr.  L.  22  frim.  an  VII 
an.  69,  §5,  n.  6.  —  de  biens  immeubles,  quor- 
tre  fr.  par  cent  fr.  ibid.,  S  7,  n.  4. 

LIGNE.  —  directe,  7.57.  —  collatérale,  758. 

—  ascendante  el  descendante,  736.  —  pater- 
nelle et  maternelle,  733,  C.  —  V.  Pêche. 

LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES.  Loi  2  mai 
1857. 

LIMITES,  déplacées,  supprimées,  456,  P. 

LINGE  de  corps,  535.  —  usufruit ,  589.  —  et 
hardesdela  femme  qui  renonce,  1492,  1495 
i;;(;6,C  —\.  Faillite. 

LINGOTS.  —  restitution,  1897  ,  C.  —  trom- 
perie sur  le  litre,  423,  P.—  V.  Matières  d'or. 

LIQUEUR  corrosive,  443,  P. 

LIQUIDATION.  —  intéressant  les  absens  , 
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115,  C.  —  de  dommages  et  intérêts,  128,  525. 

—  de  fruits,  129,  520.  —  de  dépens,  185,  543  s., 
Pr.—  Droits  d'enregisl.  —'\ugemtiul  de  liquida- 
tion, cinquante  cent,  par  cenl  fr.  L.  22  frim. 
an  VII  ,art.  09,  §2,  n.  9. 

LISTE  CIVILE.  L.  2  mars  1832. 

LIT  est  meuble,  534,  C.  —  est  insaisissable, 
592,  Pr. 

LITHOGRAPHIE.  Ord.  8  oct.  1817.  —dé- 
pôt (OrJ.  9  janvier  1828,9  sept.  1855),  106».. 
204,282*.  L.,  Pr. 

LIVRAISON,  1156,  1264,  C. 

LIVRÉE  du  roi,  interdite  à  toute  personne 
non  aut();isée,  (Ord.  4  nov.  1776),  259  P.,  et  la 
nnle. 

LIVRES,  555,  C.  ;  592  s.,  Pr. 

LIVRES  DE  COMMERCE.-  ne  sont  plus 
soumis  au  timbre.  (L.  20  juillet  isr.7.  ),  8.  Co,  et 
la  note.  —  soustraits,  irréguliers,  580,  595.— des 
agens  de  change,  84,  Co.  —  preuve,  1329  s..  C. 

—  dépôt  au  greffe,  S9S  s.,  Pr. 
LOCATAIRE.  —  peut  sous-Iouer,  s'il  n'y  a 

clause  contraire,  1717.—  soulfre  les  réparations 
urgentes  ,  1721.  —  troublé,  1726.  —  doit  répa- 
rations locatives,  I75i.  —  répond  des  dégrada- 
lions,  1752.  —  de  l'incendie,  1735.  —  doit  garnir 
les  lieux,  17S2.  —  constitué  gardien,  contrai- 
gnable  par  corps  ,  2000,  C.  -  indemnités  pré- 
tendues par  lui,  5,  Pr.  —  V. Louage. 

LOGEURS,  1952,  2102,  2171,  C;  7.5,  386,  471 
5",  475  20,  P.  —  V.  Aubergiste. 

LOIS.  —  promulgation,  1.  (V.  Orrf.  27  no- 
vembre 1816,  18  janvier  1817.)— ellet  rétroactif, 
2.  —  intéressant  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs,  6.  —  les  conventions  en  tiennent  lieu 
1151.  —  conditions  prohibées,  H02  C.  — 
abrogation,  1041.  —  règlemens,  1042,'  Pr  — 
des  lois  forestières,  218 ,  F.  -  les  termes  de  la 
loi  appliquée  insérés  dans  le  jugement,  163, 
195,  369.  —  interprétation,  460  s.,  461  I.  cr! 
(L.  1er  avril  1857);  C,  3.  —  suspendues  par  les 
juges,  etc.,  127.  —censurées  danjs  un  discours 
pastoral,  201.  —  celles  non  abrogées,  484,  P. 

—  Réunion  des  lois  civiles.  Décret  30  v^tôse 
an  XII.  —  impression  (L.  12  janvier  1820")   65 
L.  Pr..  ^'      ' 

LOTERIE  —non  autorisée  (L.  21  mai  1850)  ' 
410,  P.  —  obligations,  promesses  pour  mises  à 
loterie,  1965,  C. 

LOTS.  —  partages  égaux,  831  s.  —  faits  par 
un  copartageant  et  tirés  au  sort,  834.  —  garan- 
tie, 884  s.,  822,  C.  —  régies  pour  les  former, 
975*.,  982,  Pr. 

LOUAGE.  —  deux  sortes,   1708  s.  —  baux 
1711.— comment  ils  se   font,   1741,  1742.--! 
d'ouvrage,  d'industrie,  de  domesti((ue,  1779  t. 
1795,  C.  —V.  Bail,  Locataire.  '' 

LOUEUR  de  maison  garnie,  475  2a,  p. 

LOYAUX-COUTS  du  contrat  dus  par  le 
vendeur,  dans  quel  cas.?  1673,  C. 

LOYERS— de  maison. —fruits  civils  s'acquiè- 
rent jour  par  jour,  .58i,  .586.  —  intérêts  ,  IISS. 

—  temps  durant  le<|uel  la  veuve  n'en  doit  pas, 

1465.  —  bail  à  loyer,  1711.  —  privilège,  2102. 

prescription ,  2-277 ,  C.  —  demandes  exemptes 
de  conciliation,  49.  —  matières  sommaires,  404. 

—  échus  depuis  le  jugement  de  première  in- 
stance, 401.  —  saisie-gagerie,  821  *. ,  592*.  — 
exercice  du  privilège,  661.  —  arrestation  de 
loyers,  0:)l,  Pr. 
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—  privi/ege,  191  s.  —  des  matelots,  f>o-2  s., 
27Î2,  504.  —  prescription  ,  433  ,  Co. 

MACHINATIONS.  -  V.  inlelligevces. 

MACHINES.  —  quand  peuvent  être  saisies, 
50:2,  593,  Pr.  —  laissées  sur  la  voie  publique, 
471  7o,  P. 

MAGASIN  —  à  sel  contre  un  mur,  674 ,  C. 

—  loyer,  privilège,  191  s. ,  Co. 
M.ilN-D'OEUVRE.  —  remboursement,  5oo, 

;;70  s.,  C. 

MAIN-FORTE,  16,  617,  I.  cr.;  475  n  1-2,  P. 

MAIN-LEVÉE  —  d'opposition  au  mariage  , 
174,  177.  —  d'interdiction,  51-2,  C.  —  dispensée 
de  conciliation,  49.  —  compétence,  567.  —  des 
sous-locataires  ou  sous-fermiers,  8-20,  Pr.  — 
V.  Saisie-gagerie. 

—  Droits  d'enregist.  —  main-levée  pure  et 
simple  ,  deux  fr.  L.  28  avril  1816,  art.  45,  n.  7. 

—  jugement  portant  mam-levée,  cinq  fr.  tfcid., 
art.  45,  n.  6. 

MAINTENUE  en  possession,  cinq  fr.  L.  28 
avril  1816,  art.  45,  n.  6. 

MAIRES.  —  registres  de  l'état  civil,  45.  — 
alfichcs  pour  vente  de  biens  de  mineurs,  459, 
C.  —  visent  les  originaux  d'exploits,  4,  68,  GOI, 
673,  676,  681,  687.  —  communes  assignées  en 
leur  personne,  69  s.  —  quand  peuvent  être 
condamnés  aux  dépens,  150.  —  leur  présence 
à  l'ouverture  de  portes,  587.  —  requièrent  les 
scelles  ,911,  Pr.  —  leurs  fonctions  comme  offi- 
ciers de  police,  11 ,  14  s.,  50  s.,  4-2,  49  «.  — 
leur  compétence  et  juridiction,  137  s.,  166  s., 
171.  —  notilicalion  des  jurés,  389.  —  certificat 
d'indigence,  420.  —  visitent  les  maisons  d'ar- 
rêt, prisons,  etc.,  612  s.,  I.  cr.  —  attributions. 
L.  18  juillet  1857,  art.  9  s. 

M.4IS0N.  —  paternelle,  domicîie  de  l'enfant 
mineur,  108;  ne  peut  la  quitter  sans  permis- 
sion que  pour  enrôlement ,  .37i  et  la  noie,  C.  — 
meublée,  535.  —  baux  faits  par  le  mari ,  1430, 

—  commune,  publication  de  mariage,  63,  C. 

—  publique.  —  constatation  des  décès,  80,  84  *., 

—  de  santé,  interdite,  510,  C.  —  habitée, 
390. —  défaut  de  réparation,  d'entretien,  etc., 
479,  P.  —  démolie  par  suite  de  vétusté,  L. 
i6  sept.  1807,  art.  50  s.  —  envahie  dans  un 
mouvement  insurrectionnel  (L.  24  mai  1834, 
art.  7«.),  314,  P.  et  la  noie.—  d'arrêt,  dépôt  du 
failli,  455,  Co  —accusé  transféré  ,  245.  —  com- 
ment établie,  son  régime,  603,  606,  611  S.,  614, 
1.  cr.  —  de  correction,  298,  598,  C;  40,  67,  P., 
et  la  noie.  —  de  justice,  son  objet,  son  régime, 
603  i.  et  la  noie,  611  s.,  I  cr.  —  de  jeu,  410,  P. 

—  de  prêt  tenue  sans  autorisation,  411,  P. 
3IA1TRE.  —  responsable,  1584.  — affirma- 
tion sur  les  gages,  1781.  —  de  pension,  respon- 
sabilité, (Oéc.  15  nov.  1811 ,  art.  79)  1384,  C,  et 
la  noie  —  privilège,  2101  5».  —  de  leçons,  pres- 
cription, 2271,  C.  —  de  bateaux,  leurs  droits  et 
devoirs,  91  s.  107,  Co.  —  V.  I^avire. 

MAJEUR,  MAJORITÉ.  —  21  ans  accomplis, 
488.  pour  mariage, 23  ans  accomplis,  148. — 
actes  respectueux,  ISI  s.  —adoption  ne  peut 
avoir  lien,  l'adoptant  mineur,  345.  —  aflranchit 
de  la  puissance  paternelle  ,  372,  577.  —  ne  peut 
attaquer  l'acceptation  de  succession  qu'en  cas 
de  dol,  783.  —  scellés  ne  sont  pas  nécessaires, 
819.  —  forme  de  donation  par  un  donataire, 
953.  —  mineur  qui  se  déclare  majeur  ne  nuit 
pas  à  la  restitution  ,  1307.  —  ratification,  1511. 

—  majeurs  restitués  pour  cause   de    lésion  , 
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1513,  887,  1 1 18,  1674  «.,  2052.  —  dépôt  réclame 
pour  majeur  interdit,  1940,  C. 

MAJORATS  (  L.  12  mai  1835  ),  896,  C.  el  la 
note.  —  administ.  pendant  la  minorité.  Av.  C. 
ôOjanv.  1811.  —  bois  possédés  à  ce  titre  réver- 
sibles à  l'État,  89  4.,  F.;  1-25,  O.  —  Droits  d'en- 
regist. —  actes  et  consenteraens,  un  fr.  Dec.  21 
juin  1808. 

M.\LADIES  contagieuses,  testament ,  985,  C. 

M.\l..\ DRESSE.  —  blessures,  320.  —  emploi 
d'armes,  479,  P. 

3IALFA1TEURS.  —  association ,  26.S,  P. 

MAND.\T.  —  sa  nature,  sa  forme,  1984».  — 
obligations  du  mandataire,  1991  s.  —  du  man- 
dant, 1998  ».  —  comment  il  finit,  2005  s.  —  gé- 
néral ,  n'embrasse  que  les  actes  d'administra- 
tion, 19S8,  C.  —  Droits  d'enregist.  —  mandat 
pour  agir  ne  contenant  aucune  stipulation  don- 
nant lieu  au  droit  proport.,  deux  fr.  L.  28  avril 
1816,  art.  45,n.  17.  — mandat-obligation,  «rafr. 
par  cent  fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art. 69,  §  5,  n.  3. 

—  mandais  et  ord.  de  paiement  sur  les  caisses 
publiques,  exempts,  ibid.,  art.  70,  §  5,  n.  4. 

—  Formes  communes  aux  mandats  de  compa- 
rution, d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt,  95  s.  — 
notilicalion,  97  s.  —  inobservation  des  formes, 
112. — le  pouvoir  de  les  délivrer  ne  peut  être 
délégué,  283,  I.  cr.  —  gard'en  qui  reçoit  un 
prisonnier  sans  mandat,  etc.,  120. — contre  des 
ministres  ou  membres  des  trois  premières  au- 
torités de  l'État,  sans  autorisation,  en  flagrant 
délit,  121.  —  contre  des  agens  ou  préposés, 
sans  autorisation,  129,  P. 

—  D'amener.  —  en  matière  de  faux,  939.  — 
contre  témoins,  26 i,  Pr.  —  quand  peut  être 
délivré  par  le  procureur  du  roi,  40,  45  s.  —  par 
le  juge  d'instruction,  51,  91  s,  —  comment  il 
est  exécuté,  99  s.,  105.  —  par  le  président  de 
la  cour  d'assises,  269,  I.  cr. 

—  D'an  et.  —  dans  quels  cas  il  est  décerné, 
94,  96,  195,  484,  498  ,  504.  —  sa  forme  el  son 
exécution,  95  s.,  104,  108,  ilO.  —  lorsque  le 
prévenu  ne  peut  être  saisi ,  109, 1.  cr. 

—  De  comparution.  —  cas,  et  comment  exé- 
CUté,   91,  95,  95,  97,   98,  561,  I.  cr. 

—  De  dépôt.  —  cas  et  comment  exécuté,  86, 
100  s.,    107   s.,  193,   248,   4u9,  I.  cr. 

MANDATAIRE.— dispositions  relatives,  159C., 
1991  à  2010,  C.  —  qui  assiste  à  la  levée  des  scel 
lés  pour  les  opposans,  952  s.,  Pr.  —  qui  admi- 
nistre une  société  anonyme,  révocable,  51 ,  Co . 

—  infidèle,  408.  P.— V.  Mandat. 
MANDEMENT— des  jugemens,.Ç45.— délivré 

aux  créanciers,  665,  671 ,  Pr. 

MANOEUVRES  frauduleuses,  405.  —  dans 
les  ventes,  412.  —  pour  opérer  la  hausse  ou  la 
baisse,  419,  P. 

MANUFACTURES  —  violation  des  règle- 
mens,  415  s.,  P.  —  règlement:  Loi  22  germinal 
an  XI.— régime  des  enfans  qui  y  sont  employés. 
L.  22  mars  1841.  —  V.  Prud'hommes. 

MANUSCRITS  des  bibliothèques  publiques 
(Dec.  20  fév.  1809),  16  s.,  L.  Pr. 

MARAIS,  dessèchement,  545,  C.  —  régies. 
L.  16  sept.  1807. 

MARCHANDE  PUBLIQUE. —  V.  Femme. 

MARCHANDISES.  —  pesage,  mesurage,  jau- 
geage de  celles  qui  sont  saisies,  588,  Pr. 

—  Aux  risques  de  qui  elles  voyagent,  100.  — 
responsabilité  du    capitaine  de    navire,   222. 

—  peut  en  mettre  en  gage,  234.  —  ne  peut  en 
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charger    pour  son  compte,  2SI.  —  chargeur  , 
quand  peut  les  retirer,  291 ,  293.  —  prescrip- 
tion, 433.  —  dépérissement,  464  s.  —  celles  du 
failli  remises  aux  syndics,  484,  Co.  —  avaries, 
procés-verbaux  des  douanes.  L.  21  avril  1818, 
art.  56.  —  hausse  ou  baisse  causées  par  propos 
calomnieux, coalition, etc., 419.  — tromperie  sur 
la  nature  des  marchandises,  423,  P.  —  V,  Venle. 
MARCHÉ.  —  sorte  de  louage,  17H ,  1787.  — 
résiliation,  1794,  C.  —  V.  Devis. 
MARCHE-PIED,  {Ord.  1672)  556,  C. 
M.ARI,  205  .s.  -21-2  .«.,   C.  — autorisation  à  sa 
femme,  803  s. ,  Pr.  —  de  la  l'emine  murcliuuiJe 
publique,  4,  Co. 

MARIAGE. —  mari,  mort  civile,  2.ï. — preuve, 
46.  — publication,  63  s.  —  noms  mal  orthogra- 
phiés (Av.  C.  30  mars  1808),  99.  —  célébration, 
63,  74  «.,165  à  171.  —opposition,  66  «.,  172, 
179.  —  consentement  (  Av.  C.  4  thermidor 
anXIII),  73.  —  des  militaires,  9i  s.  — qualités 
et  conditions  requises,  \ii  elles  noies. —  actes 
respectueux,  151  s.—  obligations  des  époux, 
203  à  21 1.  —  leurs  droits  et  devoirs ,  212  s.,  226. 
-dissolution,  227. —seconds  mariages,  139, 
228,  297.  —  prohibé,  348.  —  il  émancipe,  476. 

—  donations  en  faveur,  959,  1081,  1091  s. — 
conventions  matrimoniales,  1387  *.,  1394  s.  — 
lorsqu'il  y  a  des  enfans  du  premier  lit,  1496, 
iS27.  —  charges  du  mariage,  1550,  1557, 157^. 

—  prescription  suspendue,  2256,  C.  —V.  dis- 
penses  Majeur. 

—  Contraventions  de  l'officier  de  l'état  civil, 
156,  185,  192  s.  200,  C.  192  s.,  P. 

M.\R1NE.  —  bois  destinés  à  son  service,  122 
s.,  F.;  152,  O. 

M.ARQUES  —  du  gouvernement ,  contre- 
façon, 140, 141.  —  particulières,  contrefaçon, 
142  «.—  marques,  empreintes  des  dilférens  pro- 
duits delà  fabrique. (L.  22  germ.  an  XI, 28 juil- 
let 1824),  142  «.,  P. 

MARTEAUX  DE  L'ÉTAT.  -  contrefaçon  , 
140,  141  s.,  P. 

MASSE  DE  CREANCIERS.  -  frais  de  ban- 
queroute simple ,  587,  Co. 

MATELOTS.  —  engagement,  loyers,  droits, 
250  à  272,  304,  Co. 

MATÉRIAUX.  —  meubles,  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  employés,  532.  —principes,  554,555. 
droits  de  l'usufruitier,  624,  C.  —  sur  la  voie 
publique ,  471,  n.  4,  P.  —  extraction  dans  les  fo- 
rêts, 169,  O. 
MATERNITÉ,  341,  542,  C. 
M.ATIÉRES.  —  droits  des  propriétaires  ,570, 
».,  576*.  —  corrosives,  674,  C.  ;445,  P.— mobi- 
lières, personnelles,  2,  50,  59,  64.— sonmiaires, 
404  s.,  Pr.  —  métalliques,  76,  Co.  —  d'or  et 
d'argent,  tromperies  sur  le  titre,  425,  P.;  lois 
et  réglemens  {Déclarât,  de  1749,  L.  19  bruiii. 
an  VI  ),  379,  42.3,  P.  et  les  notes. 

MAUVAISE  FOI  -  l'héritier  bénéficiaire, 
SOI.  -relativement  aux  choses  indûment  re- 
çues ^  1378  «.,  C.  —  V.  Bonne  fui. 
MEDAILLES,  535,  C. 

MÉDECINS,  —privilège,  2101.  —  prescrip- 
tion ,  2272  ,  C.  —  faux  ccrtilicats,  160.  —  tenus 
au  secret,  378,  P.  —  dispositions   relatives  <i 
l'exercice  de  la  médecine.  L.  i9  ventôse  an  XI. 
MEDICAMENS,  2272,  C.  —  V.  Avorlemenl. 
MÉMOIRES  —  remis  aux  arbitres,  56,  Co. 
tournis  par  la  partie  civile  et  le  prévenu, 
217, 1.  cr. 
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MENACES  —  contre  les  juges  ou  officier» 
de  justice  en  fonctions,  91  «.,  Pr.  —  à  un  fonc- 
Uonnaire  ou  agent  public,  179.  —  par  écrit , 
305  s.  —  verbales ,  307.  —  contre  des  personnes 
arrêtées  i/iégalement,  344.  —  d'incendie,  436, 
P-  ~.^ ■  ^-<ljudicaliont.  Complots,  Outrages. 
MENAGE— ses  frais  203,214, 13.57,  i575,-en 
cas  de  séparation  de  biens,  1448,  C. 

MENDICITÉ.  —  peines,  274  s.  —  circonstan- 
ces aggravantes,  276*.,  P. 

MERCURIALES.  —  restitution  de  fruits. 
129,  Pr.  —Droits  d'enregist.  V.  L.  15  mai  1818. 
art.  75. 

MERE.  —  sa  surveillance ,  141 .  —  peut  s'op- 
poser au  mariage,  175.  —  quand  elle  peut  faire 
détenir  un  enfant,  381.  —  remariée,  386.  —  tu- 
trice, .590  s.,  597,  C.  —  V.  Maternité. 

MESSAGERIES.  —  responsabilité,  1784,  C; 
103  s.,  Co.  —  effets  laissés  ou  abandonnés (Z>ec. 
13  août  1810), 108,  Co. 

MEURLES  —  du  mineur,  vendus  ,  452.  — 
exception,  453.  —  diverses  natures  de  meubles, 
535,  555.  —  meubles  meublans,  534  s.  —  usu- 
fruit, 581 ,  589  s.  —  partage,  vente,  825, 1065. 

—  rapport,  868.  —  prescription,  880.  —  dona- 
tion, 9i8. —  restitution,  1579,  1564.  —baux, 
i'o'.  —  privilège,  2099.  —revendication,  2279, 
C.  —  saisie  de  biens  mobiliers,  417.  —  droits  du 
propriétaire,  819,  Vr.— Droits  d'enregist.— ad- 
judication  de  vente  de  meubles,  deua;  fr.  par 
cent  fr.  L.22  frim.  an  VII,  art.  69,  §5,n.  1.  — 
formalités  à  remplir  pour  les  ventes;  L.  22.  plu- 
viôse an  VII.  —  V.  Commissaire-priseur. 

MEULES  de  grains,  —vols,  388;  incendie, 
458,  P. 
3IEURTRE,  293,  304.  —  excusable,  321  «.,  P. 
MILITAIRES  —  dispensés  de  la  tutelle,  428. 

—  officiers  civils,  89.  —actes  de  mariage  ou 
de  décès,  95,  96.  —  testament,  981,  984.  — ma- 
riage (£>éc.  16  juin  1808),  144.  —prescription 
suspendue  à  leur  égard  ,  (  L.  6  bruni,  an  V). 
2251,  C.  et  la  note. 

MINES.  —  règles  relatives,  518,  524,532.  — 
usufruit,  598.  —  communauté,  1403,  C.  —  lé- 
gislation. L.  21  avril  I8i0.  —  des  mines,  1  s.  — 
recherches,  découvertes,  10  «.  — concession, 
13  s.,  22  s.,  SI  s.  —  obligation  des  propriétaires,. 
32  s.  —minerai  d'alluvion,  59  *.  —  terres  py- 
riteuses  et  alumineuses,  71  s.  —  établissumem 
de  fourneaux  ,  forges  ,  usines ,  73  s.  —  permis- 
sions, 76  s.  —  police,  95  *.  —  assèchement  des 
mines  inondées,  L.  27  avril  1858. 

—  Destruction  par  mines ,  93,  45.5,  P. 

MINEUR,  588.  —  domicile,  108.  —  mariage, 
76,  144, 1598.  —  sa  femme,  2-24.  —adoption,  tu- 
telle officieuse,  345,  350.  —  autorité  des  père  et 
mère,  372.  -tutelle,  320  «.-mère  tutrice, 
.591,  594  «.  —  administration  de  ses  biens,  trans- 
fert de  rentes,  L.  24  mars.  Av.  C.  31  juillet  1806. 

—  actions  de  la  banque  de  France  (Dec.  23  sept. 
1813),  450  et  la  note.  —  émancipation,  476  «.  — ' 
acceptation  de  succession,  776,817,819.  — do- 
nation, 935,  940, 9i2.— partage,  licitation,  838  «. 
-capacité  de  disposer,  903  «.  —  incapacité, 
1030,  1095,  1124*. —  restitution,  délai,  1304  *., 
1312.  —  affranchi  de  la  contrainte  par  corps, 
2064,  2070.  —  hypothèque  légale,  2121,  2135.  — 
prescription  ,  710,  2252,  C. 

-  Leurs  causes  exemptes  de  conciliation  , 
communiquées,  49,  85.  -  délai,  178  pérenip 
tion,598.  —requête  civile,  481.  •    scellés,  910 
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«.,  Pr.;  73,  T.  —  commerçant,  2,  5,  G.  —  let- 
tres de  change,  114,  Co. 

—  Rapt,  enlèvement  de  mineurs,  354  t.,  357. 

—  abus  de  confiance,  406,  P. 

—  De  seize  ans,  coupable  de  crimes,  68.— 
modillcation  des  peines,  67,  69.  —  déclaré  va- 
gabond, 271,  P. 

MINIMUM  du  droit  proport,  en  mat.  d'en- 
regist.  L.  22  frira,  an  VII,  art.  2  ».  ;  27  ventôse 
an  IX,  art.  2. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  —  compétence.  L.  20 
avril  1810,  art.  45  s.  —  veille  aux  intérêts  des 
absens,  114.  —  peut  attaquer  les  mariages,  184, 
191.— un  délit  après  transaction, -20'i6,  C—  cau- 
ses communiquées,  47,  85,  11^,  158,  141,  202, 
251 ,  31 1  ,  559,  371,  480,  498 ,  608  ,  762,  732,  805, 
858,  862  s.,  883  s.,  891  s.,  900.  —ne  peut  être 
condamné  aux  frais,  150.  —  exploits  signifiés  à 
son  domicile,  69  s.,  568,  1059.  —  remplace- 
ment, 84.  —  ses  fonctions,  140,227,300,  713. 

—  scellés  apposés  à  sa  diligence,  911.  —  trans- 
action sur  faux  incident,  249.  —  on  ne  peut 
compromettre  sur  les  causes  qui  lui  sont  com- 
muniquées, 1004,  Pr. 

—  Poursuit  d'office  les  banqueroutiers , 
asi,  Co. 

—  Quand  il  doit  poursuivre  d'office,  1  ». — 
ses  fonctions  au  tribunal  de  police,  144  «.,  165. 

—  par  qui  exercées,  167.  —  appel ,  202,  205.  — 
à  la  cour  d'assises,  252  *.,  28i,  287.  —  peut 
être  remplacé  durant  l'audience,  232.  —  pré- 
venu de  délits  ou  crimes,  479  j.  — détention 
arbitraire,  616  s.,  I.  cr.  —  excès  de  pouvoir, 
128, 129,  P. 

MINISTRE  DE  LA  JUSTICE.  —  rend  pu- 
blics les  jugemens  de  déclaration  d'absence, 
118,  C.  —  fait  poursuivre  les  délits  dont  il  a 
connaissance,  274.  —  liste  de  jurés,  rapport, 
388,391.  —transmission  des  pièces  à  la  cour 
de  cassation,  423  s.,  439.  —  poursuites  faites 
par  ses  ordres,  441 ,  453  s.  —contre  les  mem- 
bres des  cours  royales,  482,  4Sii.  —témoin, 
610,  514  et  la  noie.  —  règlement  de  juges,  552. 

—  renvoi,  344,  5iS,  568.  —  registre,  601  s.  — 
réhabilitation,  650, 1.  cr. 

MINISTRES.  —  actes  arbitraires,  115.  — 
signature  surprise,  116  *.,  P. 

—  Des  cultes,  legs,  donations  en  leur  fa- 
veur, 909,  C.  —  célébration  du  mariage  avant 
l'acte  de  l'état  civil,  I99  s.  —  discours,  critique, 
censure  du  gouvernement,  201  s.  —  correspon- 
dance secrète  à  l'étranger,  207  s.  et  la  note.  — 
viol,  3.53,  P.  —  V.  Culte,  Recrutement. 

MINORITÉ.  -  V.  Mineur. 

MINUTES.  —  de  donation,  931.  —  moyens 
de  suppléer  à  celles  des  notaires,  1336.  —  offi- 
ciers publics  tenus  de  les  représenter,  2060,  C. 

—  des  jugemens  :  signatures,  18,  50,  15S  ,<.  — 
pièces  arguées  de  faux,  221  «.  — des  référés , 
810,  Pr.  —  des  jugemens  de  police  simple,  164. 

—  correctionnelle,  196.  —  d'arrêt,  égarées, 
détruites,  enlevées,  521  t.,  I.  cr. — V.  Des- 
Iruclion ,  Originaux. 

MINUTES  passées  dans  les  greffes. — vérifi- 
cation ,  Ord.  5  nov.  1823. 

MISE  —  à  prix,  en  matière  de  saisie-immob., 
697  s.,  705,  Pr.— en  cause  des  cohéritiers,  1-225, 
Cj.  —  des  garans,  32  s.,  Pr.  —  en  demeure  du 
débiteur,  1138  «.,  1228,  1254,  C. 

MITOYENNETÉ,  633,  666.  —  règles  qui  la 
connernen! ,  655  »  ,  666 ,  C69  *.,  C. 


MUÏATIOIN. 

MIXTION  nuisible  à  la  santé,  518,  P. 

MOBILIER.  —  définition,  355.  -  accessoi- 
res. 563. —  vendu  à  deux  personnes,  1I41.  — 
communauté,  1401,  1418,  1422,  1449,  1471, 
1492,  1497  *.,  1510,  1514,  1531  *.,  1331,  C.  — 
V.  Faillite,  Meuhlei. 

MOEURS.  —  conventions,  dispositions  con- 
traires, 6,  900, 1172,  C.  —attentats  aux  mœurs, 
débauche,  viol,  330  ».,  P.  —  V.  Gravures. 

MOIS. —  lettre  de  change,  1.52,  Co.  —  cita- 
tion, 1,61,  Pr.  —  emprisonnement,  40,  P. 

MOISSON  —  effets  saisissables ,  592  «.,  Pr.  — 
récoltes.  L.  28  sept.  1791,  sect.  3  et  6. 

3I0NNAIE  —  étrangère,  son  évaluation  , 
358,  Co.  —  poursuite  des  contrefacteurs,  3,6, 
I.  cr.  —  peines,  132  à  158.  —  refus  de  la  re- 
cevoir, 473,  n.  11. — de  billon  {Dec.  10  août 
1810'),  145,  Co.,  155,  P.  et  les  noies. 

MONUMENS.  —  dégradation,  257,  P. 

MORT,  83,83.  — naturelle  ou  civile  donne 
ouverture  à  succession,  718,  C.  —  délais  sus- 
pendus par  la  mort,  447,  Pr.  —  ne  dispense  pas 
du  protêt ,  165,  Co. 

—  Violente,  indices,  81,  C,  et  la  note. 

—  D'un  condamné  avant  l'exécution  laisse 
subsister  les  adjudications  civiles  et  les  con- 
daflxiations  aux  dépens  (Av.  C.  26  fructidor 
an  XIII),  476, 1.  cr. ,  et  la  note. 

—  (peine  de),  7,  12.  —  mineur  de  16  ans,  67. 

—  applicable  aux  cas  prévus  par  les  art.  56, 
73,  76,  77,  79,  80,  81  ,  83,  86  ,  87  ,  91  ,  92,  93, 
94,  93,  96,  97,  123,  253,  302,  505,  316,  324,  341, 
454,  455,  457,  P. 

—  Civile,  quand  elle  a  lieu,  22  «. — secùs, 
24.  —  ses  effets,  23  s.,  55,  227,  390,  617,  61S  «., 
1441,  1432,  1436  s.,  1462,  1317,  1863,  1959, 
2003.  —  elle  n'éteint  pas  la  rente  viagère , 
1982. —  condamnation  par  contumace,  28,  C. 

MOTEURS  de  voies  de  fait  pour  s'opposer  à 
des  travaux  du  gouvernement,  438,  P. 

MOTIFS  de  jugemens,  141,  Pr.;  1C3,  I.  cr. 
L.  20  avril  1810,  art.  7;  Dec.  6  juillet  1810, 
art.  6  ;  30  mars  1808,  art.  22. 

MOULES  d'objets  contrefaits ,  427,  P. 

MOULINS,  319,  351.  — leur  droits  sur  les 
eaux  de  rivière,  644,  C. — vente,  620,  Pr.  — sup- 
pression, déplacement.  L.  I6sept.  1807,  art.  48*. 

—  V.  Inondation ,  Servitude. 

MOUTONS.  —  laine  ,  peaux  ,  provenant  du 
cheptel,  1811,  C.  —  empoisonnement,  452,  P. 

MOYENS.  —  ajournement,  61.  —  deman- 
deur, requête  ,  96.  —  de  faux,  229  s.,  Pr. 

MUET,  —donations,  956,  C.  —  accusé,  535, 
Lcr. 

MUNICIPALITÉ.  —  déclaration  de  domicile, 
104. —  tutelle  officieuse,  361,  C.  —  organisa- 
tion. L.  21  mars  1851.  —  de  la  ville  de  Paris, 
L.  20  avril  183i. 

MUNITIONS  fournies  aux  enrôlés  sans  au- 
torisation, 92.  —  aux  bandes  armées,  96,  P. 

peines  contre  les  détenteurs  de  munitions  de 

guerre  (L.  24  mai  1854,  art.  3  s.) ,  314,  P. 

MUNITIONNAIRE,  450,  P. 

MURS  —  places  de  guerre,  340.  —  dépenses 
à  la  charge  de  l'usufruitier,  603.  —  réparation, 
656  «.,  675,  C.  —  V.  Fenêtres,  Escalade,  Mi- 
toyenneté, Servitudes. 

MUT.\TION.  —  Droits  d'enrcgisl.  —  délais, 
trois  mois  pour  les  mutations  entre  vifs  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  d'immeubles,  sans  conven- 
tions écrites,  d'après  des  déclarations  déUiilées 


MUTILATION. 

et  eslimaUves.  L.  27  vent,  an  IX,  ait.  4.  — dou- 
ille droit,  titd.,  art.  4.  —  mutations  par  décès 
en  ligue  directe,  meubles  .  vinyl-civq  cent,  par 
f:ent  l'r.  L.  2-2  Iriin.  an  VII,  art.  (iO,  §  I,  n.  3; 
imm.,  un  fr.  par  cent  l'r. ,it)i(l.;  $ .",  n.  i.—idem., 
entre  époux  :  meubles,  un  (v  dnqunnle  cent, 
par  cent  l'r.  L.  28  avril  ISIG,  art.  55;  imm, 
trois  fr.  par  cent  l'r.,  ihid.;  art.  55,54.  —  idem., 
entre  frères  et  sœurs ,  oncles  et  lantes ,  neveux 
et  nièces,  meubles,  trois  l'r.  par  cent  fr.  L.  2t 
avril  t85"i,  art.  55;  imm  ,  si'al'r.  cinquante  cent. 
par  cent  fr. ,  ibid.  —  entre  grands-oncles  et 
grandes-lanles,  petils-iieveux  et  pelites-niéces, 
cousins  germains,  meubles,  quittre  fr.  par  cent 
fr.,  ibid.  ;  imm  ,  sept  fr.  par  cent  fr.,  ibid.  — 
entre  parons  au-delà  du  (jualriéiue  degré  jus- 
<|u'au  douzième;  meubles,  cinq  fr.  par  cent  fr., 
ihid.  ;  imm  ,  huit  fr.  par  cent  fr.,  ibid.  —  entre 
personnes  non  parentes;  meubles,  six  fr.  par 
cent  fr.,  ibid.;  imm.,  neuf  fr.  par  cent  fr.,  ibid. 

—  par  (jui  sont  dus  ces  droits,  009,  8H  ,  9S5, 
1016, 1082,  1202,  2o9S,  C.  —  bureaux  où  ils  doi- 
vent être  enregistrés.  L.221'riin.  an  VII,  art.  27. 

MUTILATION  de  monumens,  2.57,  P. 

NAISS.\NCE.— preuve,  40.  —déclaration,  dé- 
lai, 6!is.,  58,  C;  51G,  P.  —  actes,  ,-;7.  —  mojens 
d'y  suppléer,  70,  C.  —  V.  accouchement. 

NANTISSEMENT.  —  ses  es[)èces  et  régies 
de  ce  contrat,  203t  i.  —  sa  remise  ne  fait  pas 
présumer  la  remise  de  la  dette,  1280.  —  ne 
peut  tenir  lieu  de  caution,  2011,  C.  —  Droits 
d'enregisl.  —  nantissement  pour  sùrelé  d'une 
obligation  qui  a  subi  la  perceplion  du  droit 
proport.,  un  fr.  L.  22  frim.  an  VU,  art.  08,  S  1 , 
n.  0.  —  V.  Maison  de  prêt. 

N.\TURALISATION  en  pajs  élranfjier.  .57,  C; 
Dec.  19  fév.  1808,  17  mars  1809,  20  août  181 1  ; 
Ord.  4  juin  ,  L.  14  octobre  1814.  —  Droits  d'en- 
regisl. grandes  lettres  de  naturalisaiion,  gr/itis. 

—  lettres  de  naturalité,  ce«<  vingt  fr.  —  ou  de 
service  à  l'étranger,  six  cents  fr.L.  28  avril  1810, 
art.  53. 

N.\UFRAGE.  —  commencement  de  preuve, 
dépôts,  1348,  C.  —  rapport,  2i0  s.  —  perles  et 
dommages,  350,  369,  C.  —  refus  de  porter  se- 
C'ours,  475  12o,  P.  —  V.  Assurance ,   .Secours. 

NAVIRES.  —  réputés  meubles,  ,551,  (J.;  190, 
<Jo. — dettes  privilégiées,  191.  —  voyage,   194. 

—  vente  volontaire,  saisie,  vente  .iu(liciaire, 
197*.  (Av.  C,  17  mai  I809),ï!00.— re.sjionsahililé 
du  propriétaire,  210.  —  l'acte  de  iiropriété  à 
bord,  220. —  retard,  294.  —  fret,  radoub,  290, 
Co.  —  Droits  d'enregist.  —  marcliés  pour  con- 
siru<;tion,  vente  ou  destruction,  un  fr.  L.  21 
avril  1818,  art.  04.  —  V.  Capitaine,  Incendie. 

NÉGLIGENCE—  de  l'héritier  bénéliciaire , 
du  donataire,  S()5,  8(;5.  —  du  gérant,  1574, 
15S5.  —  du  mari,  1.502,  I5ii7,  C.  —  en  fait  d'é- 
vasion de  détenus,  257  s.,  247,  P. 

NÉGOCIATIONS. -à  la  bourse,  courtiers  , 
agens  de  change,  72,  70,  84.  —  ac<piisitions  su|)- 
posées  par  le  failli,  .595,  C.  —  V.  Société. 

NETTOYAGE  (défaut  de).  —  fours,  chemi- 
nées, rues,  458,  471  5",  P. 

NEVEUX  et  NIÈCES.  —  mariage  avec  oncle 
et  tante,  103,  104.  —  du  meurtrier  dispensés 
de  dénoncer,  728.  —  degré,  758.  —  représenta- 
tion, 742  «.  —  charge  de  restitution  en  leur  la- 
veur, 1049,  C.  — V.  Indignes. 

NOCKS.  —  les  frais  non  sujets  à  rapport, 
8K2.  —  secondes  noces,  228,  C.  ;  194,  P. 
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NOIRS.  —  mariage,  144  s.,  C.  et  la  note.— 
la  traite  en  est  défendue.  L.  4  mars  1851. 

NOLIS,  NOLISSEMENT,  80.  —  régies,  275, 
280  s.,  Co. 

NOMINATION.— Droï(«  d'enregist.  —  d'ar- 
bitres, trois  l'r.  L.  28  avril  1810,  art.  41,  n.  9.  — 
d'experts,  hors  jugement,  (/ewj;fr,,i6irf.,  art.  45, 
n.  15.  —  de  commissaires,  directeuis,  sécjue.s- 
tres,  cinq  fr.,  ibid.,  art.  4,5,  n.  10.  —  de  tuteur, 
curateur,  deux  fr.  L.  22  friui.  an  VII,  art.  08, 
S  2,  n.  4. 

NOMS  et  PRÉNOMS.  —  sont  énoncés  dans 
les  actes  de  l'état  civil,  54,  57,  03,  71 ,  75,  70, 
79,  81. — enfant  trouvé,  58  et  la  note.  —  des 
futurs  époux  mal  or(hographiés(  .Vv.C.  50  mars 
1808),  99.  —  liliation,  521.  -  de  l'adoplant, 
547.  — faux  nom,  ne  détruit  pas  la  filiation, 
.525,  C.  —  changement  de  nom  (0  fruct.  an  II; 
L.  11  <ieiin\u.  an  \l.)7yi,C.,ellanote.  — Droits 
de  sceau  tt  d'enregist. ,  changement  et  addition 
de  nom.  six  cents  fr.  L.  20  juill.  1857,  art.  12. 

—  Des  parties  et  de  l'huissier  dans  les  cila- 
lioiis,  1,  01,  540.  —  des  témoins  et  des  experts, 
55,  59  s.,  201  s.  —  ceux  insères  dans  les  juge- 
mens,  141. —  compromis,  1000,  Pr. 

—  Agens  de  change  et  courtiers  commerçant 
sous  des  noms  interposés,  85.  —  lettres  de  voi- 
ture, 102.  —lettre  de  change,  110  —endosse- 
ment, 1.57.  —  compte  de  retour,  181.  —  faillite, 
458.  —  nom  social ,  25,  21,  29,  Co. 

—  Nom  supposé  dans  un  passeport,  154  s.  — 
arrestation  sous  un  faux  nom,  341,  P. 

NOTAIRES.  —  organisation,  L.  17  septembre 
1793,  25  vent,  an  XI  ;  ordonn.  4  janvier  1845.  — 
représenicnt  les  ahsens,  115.  —  diverses  fonc- 
tions, 281 ,  -J85  «.,29:;,  237,  400,  ,501 ,  827  s.,  951  jt  . 
971,  97S,  1007,  1055,  1250,  1555, 15il,  1591,  1597, 
1451,1597.— sont  contraignables  par  corps, 200", 
C. — contraints  à  délivrer  expéditions,  879s  ,8.ii. 

—  levée  de  scellés,  inventaire,  928.  '.I5i.  —  par 
tpii  sont-ils  choisis,  953.  —  partage,  970  .v.,  Pr. 

—  taxe,  108, 172  s.,  T.  —  contrat  de  mariage 
d'un  conimerçant,  08.  —  contrat  d'assurance, 
79.  —  protêt,  175.  —  donnuages  et  intérêts,  Ht. 

—  contrat  à  la  grosse,  311 ,  Co.  —  soustraction, 
destruction  d'objets  dont  ils  sont  dépositaires, 
169,  2Si.  P. 

—  Cautionnemens.  L.  28  avril  1810,  art. 
jjS  s.  —  1"  Résidence  des  cours  royales,  jus- 
qu'à .5,000  habitans,  4,000  fr.  ;  à  0,000  id.  4,500 
fr.  ;  à  7,000  id.  5,000  fr.  ;  à  8,000  id.  5, .500  fr.;  a 
9,000  id.  0,000  fr.;  à  10,000  id.  0,,500  fr.;  a  12,000 
i(/.  7,000  fr.;  à  14,000»'/.  7,500  fr.;  à  iO,000(d. 
8,000  fr.;à  18,000  id.  8,.500  fr.;  à  20,000  id.  9,000 
fr.;  à  22,000  id.  9,500  fr.;  à  2i.000  id  10,000  fr.; 
à  20,000  id.  10,500  fr.;  à  28,000  id.  1 1 .000  fr.; 
à  50,000  id.  11,500  l'r.;  à  52,000  id.  I2,(i()()  l'r.; 
à  34,000  id.  12,,500  fr.;  à  50,000  id.  15,00(1  fr.; 
à  38,000  id  15,500  fr.;  à  42,000  id.  14,000  fr.; 
à  40,000  id.  14,500  fr.;  à  50,000  id.  15,000  fr.; 
à  55,000  id.  15,,500  fr  ;  à  00,000  id.  10,000  fr.; 
à  05,000  id.  1(!,.500  fr.;  à  70,000  id.  17,000  fr.; 
à  75,000  id.  17,.500  fr.;  à  80,000  id.  18,000  fr.; 
à  85,000  id.  18,500  fr.;  à  90,000  id.  19,000  fr.; 
à  95,000  id.  10,,50n  fr.;  à  lOO,000  irf.  20,000  l'r.; 
à  100,000  cl  au-dessus,  id.  25,000  fr.;  à  Paris, 
50,001)  l'r. 

2"  Késidcnce  des  tribunaux  de  l'e  instance. 
2,000  habitans  et  an  dessous,  5,000  fr  ;  à  2, .500 
id.  5,200  fr.;  à  5.000  l'i/.  5,400  «r.;  ^  5,500  id. 
5,00ûlr.;  à  4,000  l'r/.  .",800  fr.;à  4,.500ï'(/. 4,000 fr.; 


40 


^OTES. 


à  5,0(X)  iU.  4,-21)0  lï.;  à  3,SO0  id.  4,40()  IV.;  a 
6,000  id.  4,600  fr.;  à  0,500  id.  4,800  fr.;  à  7,000 
id.  5,000  fr.;  à  7,500 /rf.  5,200  fr.;  à  8,000  iil. 
5,400  fr.;  â  8,500  id.  5,600  fr.;  à  9,000  id.  5,800 
fr.;  à  9,500  id.  0,000  fr.;  à  i0,000  iil.  0,-200  fr.; 
à  11,000  id.  0,400  fr.;  à  1-2,000  id.  0,000  fr.  ; 
à  15,000  id.  0,800  fr.  ;  à  14,000  id.  7,000  fr.  ; 
a  15,000  id  7,500  fr.  ;  à  10,000  id.  7,400  fr.; 
à  17,000  id.  7,000  fr.  ;  à  18,000  i(/.  7,800  fr.  ; 
à  10,000  id.  8,000  fr.  ;  à  20,000  id.  8,-200  fr.  ; 
à  25,000  id.  8,400  fr.  ;  à  00,000  id.  8,600  fr.  ; 
à  35,000  id.  8,800  fr.  ;  à  40,000  id.  9,000  fr.  ; 
à  50,000  id.  0,200  fr.  ;  à  00,000  id.  9,400  fr.  ; 
à  70,000  id.  9,600  fr.  ;  au-dessus  id.  12,000  fr.  ; 
3o  Résidence  des  .justices  de  paix,  2,000  ha- 
bitans  et  au-dessous,  1,S00  fr.;  à  2,500  id.  1,900 
fr.;  à  5,000  id.  2,000  fr.;  à  5,500  id.  9,100  fr.;  à 
4,000  id.  2,-200  fr.  ;  à  4,500  id.  2,300  fr.  ;  à  5,000 
id.  2,400  fr.;  à  5,500  td.  2,500  fr.;  à  6,000  id. 
2,600  fr.  ;  à  6,500  id.  2,700  fr.;  à  7,000  id.  2,800 
fr.;  à  7,500  id.  2,900  fr.;  à  8,000  id.  5,000  fr.;  à 
8,500  id.  5,100  fr.;  à  9,000  id.  5,-200  fr.;  à  9,500 
id.  3,500  fr.;  à  10,000  id,  3,400  fr.;  à  1 1,000  id. 
5,.500  fr.;  à  12,000  »rf.3,600rr.;à  13,000 id.  3,700 
fr.;  à  14,000  id.  3,800  fr.;  à  15,000  id.  5,900  fr.; 
à  16,000  i(/.  4,000  fr.  ;  à  17,000  id.  4,100  fr.  ; 
a  18,000  td.  4,200  fr.  :  à  19,000  id.  4,500  fr.; 
à  -20,000  id.  4,400  fr.  ;  à  25,000  td.  4,500  fr.  ; 
j  50,000  id.  4,000  fr.  ;  à  55,000  id.  4,700  fr.  ; 
à  40,000  id.  4,800  fr.  ;  a  50,000  id.  4,900  fr.  ; 
à  60,000  id.  5,000  fr.;  à  70,000  id.  5,100  fr. , 
au-dessus  id.  5,-200. 

—  Enregistrement  de  l'acte  de  transmission 
d'un  otlice,  deux  pour  cent  du  prix  exprimé 
dans  l'acte  de  cession.  L.  25  juin  l,S4l.  —  Pre.t- 
lalion  de  sennenl, quinze  fr.  L.  22  frini.  an  VU 
art.  68,§2,n.  4.— bureaux  où  doivent  être  enre- 
gistrés leurs  actes.  L.  22  Irim.  an  VII,  art.  -26. 

—  V,  Protêt. 

NOTES  mises  par  le  créancier  sur  un  litre, 
1552,  C. — des  changemens  et  variations  des 
témoins,  518. —  prises  par  les  jurés  et  les  jugeS; 
3-28,  I.  cr. 

NOTICE.— des  affaires  criminelles,  transmise 
au  procureur  général ,  -249  s.  —  des  jugemens  • 
600  s.,  I.  cr.  —  V.  Journaux. 

N0TIFIC.\T10N.  — de  citation,  d'oppositiou, 
4,-20,  Pr.— des  mandats,  97.— des  listes  de  jurés, 
3S9,  594  s.  —  de  recours  en  cassation,  4is,  I.  cr. 

—  Jcles  en  matière  civile,  29,  70,  79,  T. 
NOTORIETE  (acte  de),  pour  suppléer  lacté 

de  naissance,  ou  constater  l'absence,  71,  155,  C. 

—  Actes,  5, 16,  T.  —  Droits  d'enregisl.,  actes  de 
notoriété,  dewj;  fr.L.  2Kavrillsi6,  art.  45,  n.  2. 

NOURRITURE  —ses  frais  non  sujets  à  rap- 
port, 852.  —  de  la  veuve,  1465,  (.".  —  du  mate- 
lot, 433,  Co.  —  V.  j-ilimrns ,  Prisonnier. 

—  Droits  d'enregistr. —  conventions  pour 
nourriture  de  personnes  ou  d'animaux,  quand 
la  durée  est  limitée,  vingt  cent,  par  cent  fr.  sur 
le  prix  cumulé  de  toutes  les  années,  L.  I6juin 
I82i,  art  1er. 

NOV.\TION. —comment  elle  s'opère  et  ses 
ell'ets,  879,  larvi,  127l  s.,  1278,  1281,  C. 

NUE  PROPRIÉTÉ.  —  droits  et  obligations  , 
598  s.,  605  s.  —  legs,  898  S.  —  créances  de  la 
femme,  1410,  1413,  1417,  1424,  (f. 

NUIT.  —  vols,  381,  385,  586,  P. 

NULLITÉ,  mariage,  144, 146,  147,  161  s., 
18(1  «.-  acte  passé  devantnotaireparfenime  sans 
amoris-3t ,  317.  225.       aliénation  à  la  charge  de 
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la  communaut*, -271.  —  traités  entre  le  tuteur 
et  le  mineur,  472.  —passés  par  interdit ,  302.  — 
rachat  de  rente  perpétuelle,  550. —  d'usufruit, 
622.  —  donations,  900,  943,  965.  —  testamens, 
lOOI,  1059,  1045.  —  legs,  1021.  — partage,  1078. 

—  conventions,  nos»  s.,  12-J7, 1-254,  i,504,  1338*. 

—  séparation  de  biens,  1445  s.  —  du  rétablisse- 
ment de  comnmnauté,  1451,  1455.  — de  l'auto- 
risation générale  a  la  femme,  I53s.  —  vente, 
1641*. — de  l'action  en  rescision  contre  une 
transaction,  2054.  —  d'hypothèque,  2185,  C. 

—  D'exploit,  61  ».,  71, 147.— cas  où  les  nulli- 
tés sont  couvertes,  173.  —d'enquête,  257,  260  «., 
269,  272  s.,  278,-280,-202  .?.  —  incident,  .544. 

—  désaveu,  557. —  de  signilication  de  juge- 
ment, 455.  —  d'actes  d'appel,  4.56. —  requête 
civile.  480  ;  du  pourvoi,  503.  —  d'une  saisie-ar- 
rêt, .559,  565.  —  d'opposition  à  la  vente  d'objets 
saisis,  008  s.  —en  fait  de  saisie  de  rente,  641. 

—  quand  les  nullités  doivent  être  proposées, 
654,  753,755.  —  nullité  de  bail,  691.  — d'alié- 
nation, 692.  —  dénonciation  sur  enchère,  71 1. 

—  de  diverses  formalités,  717,745,  746,  794,  869, 
927,1006.  —  non  comminatoires,  1029. —  doit 
être  prononcée  par  la  loi ,  1050.  —  à  la  charge 
des  officiers  qui  les  ont  faites,  1031,  Pr.  ; 
73,  T. 

—  En  fait  de  société,  42  et  la  note.  —  de  con- 
trat d'assurance,  547  *.,  557,  563.  —  de  paie- 
ment, 446.  —  dacles  avec  un  failli,  507,  3-23. 
Co. 

—  En  simple  police,  146, 130,  171 ,  176.-  en 
police  cofrectiormelle,  190,  211,519.  —  de  la 
preuve  par  témoins,  134  s.  — des  jugemens, 
165,171,176.  —  délai,  184.  —  des  arrêts  d'ac- 
cusation, 254,  299.  —  de  l'instruction  devant  la 
cour  d'assises,  -257,  271,  -294,  2»7,  517,  3-22,  552 
s.,  547.  —  relative  aux  jurés,  581,  385,  594,  406, 
407  s. — à  la  charge  de  l'officier  instructeur, 
415.  —  nullité  partielle,  454.  —  lectures  aux  dé- 
bats, 512,  516.  —  identité,  519.  —  cassation, 
570,  I.  cr. 

OBEISS.\NCE  de  la  femme,  213,  C. 

OBJET  — des  contrats,  conventions,  1126, 
1128  s.,  C.  —  insaisissable  ,  380  s.,  392,  Pr. 

OBLIG.\TJON.  —du  mariage,  -203,  212  »., 
m.  —  de  donner  emporte  celle  de  conserver 
et  de  livrer,  1156, 1605*.— de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  1142.  —  divisible  et  indivisible,  1217 
s.,  12-20,  1-2-22  «.-inexécution,  1147  s.— preuve, 
1313  S.  —  leur  extinction ,  1254  *.  —  alternative, 
solidaire  1189  «.,  1195  .«.  —  à  terme,  1186, 
1188.  —  clause  pénale,  1228  «.—conditionnelle, 
1168  s.  — polestative,  1173«.,  1176  «.— de  l'a- 
cheteur, 1650  s. —  du  vendeur,  1602  «.  —  de 
l'usufruitier,  601  ».  —du  prêteur,  1890  «., 
1898  .«.,  C. 

—  contractées  par  la  femme  marchande  pu- 
blique, 3. —  actes  de  commerce,  632,  Co. 

—  fabrication,  insertion  après  coup  dans  les 
actes,  147.  — extorquées,  400,  P. 

—Droits  d'enregist.  —  obligations  à  la  grosse 
aventure  ou  pour  retour  de  voyage ,  cin- 
quante cent,  par  cent  fr.  L.  22  frim.  an  VII , 
art.  09,  §2,n.  10.— contrats  contenant  obligation 
de  sommes,  un  fr.  par  cent  fr.,  ihid.,  art.  69, 
'",5,  n.  5.  —  pour  prix  de  vente  consentie  dans 
i'acte  même  de  vente,  exempt,  ibid.,  art.  10. 

OBSCURITÉ  des  lois,  4,  C. 

OFFENSES  —  envers  la  personne  du  roi,  80, 
P.,  L.  9  septembre  1835,  art.  2,  17  mai  1819, 
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art.  9.— envers  les  memhros  do  la  famille  royale, 
ibid.,  art.  10.—  envers  les  chambres,  ibid.,  art. 
ll_  —envers  les  souverains  étrangers,  ibid., 
art.   I-J,  260,  H6,  117, 119,  L.  Pr.  —  V.  Presse. 

OFFICES.  —  transmission.  L.  28  avril  181C, 
art.  f)l. 

OFFICIERS  de  l'état  civil.  — leurs  fonctions, 
droits,  devoirs  et  responsabilité,  5i,  58,  45,  49, 
.M  s.,  .'.S  s.,  58,  60,  65,  66  S.,  70,  77  s.,  101,  165, 
102,  -MO,  258,  266,  290,  294,  C.  —  délits  relatifs 
à  leurs  fonctions,  192  s.,  P.—  V.  Inhnmalion, 
Mariage. 

—  De  gendarmerie,  sont  officiers  de  police 
judiciaire  et  auxiliaires  du  procureur  du  roi,  9, 
48  s.,  51  s.,  I.  cr.  —  V.  Ftagranl  délit. 

—  De  justice.  —  outrages  et  menaces  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  9i,92,  553,  Pr. 
2-i4,  228,  250.  —  violation  de  domicile,  iSi,  P. 

—  Ministériels.  —  actes  d'opposition  à  ma- 
riage, 176.  —  ofl'res  réelles,  1258,  C.  —  leurs  de- 
mandes pour  frais,  60.  —leur  responsabilité, 
10,'îO  s.,  Pr.  —  outrages  et  violences  envers  eux, 
224,  250,  P.  —  obligations  en  mat.  de  timbre. 
L.15  brum.  an  VII,  art  17  s. —  répertoire  d'en- 
registr.  L.  22  frim.  an  VII ,  art.  49  s.  —  disci- 
(iliiic.  Dec.  50  mars  Ksos,  art.  iu2  *.  ~  caution- 
nement. L.  28  avril  1«16,  art.  88,  91.—  transmis- 
sion des  oifices.  L.  25  juin  1841,  art.  C. 

— De  police  judiciaire  conslalenl  les  indices 
de  mort  violente,  81  s.,C  —  quels  ils  sont,  9 
et  10. — leurs  fonctions  comme  auxiliaires,  48  s. 

—  sous  la  surveillance  du  procur.  gén. ,  279  s. , 
289  s.  —  prévenus  de  crimes  ou  délits,  485  s., 
I.  cr.  —  registres  des  prisons  à  eux  exhibés, 
120. —  coupables  de  forfaiture,  121.  —  violation 
de  domicile,  184,  P. 

—  Publics.  —  actes  reçus  par  eux,  1317  s., 
1555.  —  adjudicataires  des  biens  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre,  1597.- contrainte  par  corps, 
2060,  C. — peines  dont  ils  sont  passibles. — V.  Ad- 
minislraleurs,  Omcussion,  Fonctionnaires  pu- 
blics, Soustracliun,  Viulences. 

—  De  sanlé,  déclarent    les    naissances,  56. 

—  constatent  les  indices  de  mort  violente,  81. 

—  l'état  de  maladie,  256.  —  dispositions  avan- 
tageuses qu'ils  peuvent  recevoir,  909  —  testa- 
ment militaire,  981  «.  —  leurs  privilèges,  2101, 
C.  —  assistent  le  procureur  du  roi,  44.  —  cer- 
tificat faux,  86,  I.  cr.  159,  P.  —  V.  Âvorlement, 
Cerlifical,  Hecratemenl,  Secret. 

OFFICIERS  (état  des)  de  terre  et  de  mer, 
L.  19  mai  1854.  —  du  grade,  1  ».  —  position  de 
l'officier,  2.  —  de  l'activité,  5. — non-activité, 
4  j.  —  réforme  ,9s.  —  retraite  ,  15.  —  de  la 
solde.  15  .t.  —  V.  Mariage. 

OFFRES  —  de  choses  dont  la  qualité  est  in- 
déterm.,  I2i0.  —  régies  et  consignations,  1129, 
1257  ».,  C.  —  demandes  exemptes  de  concilia- 
tion, 49.  —  qui  doit  connaître  de  leur  validité, 
053,  695.  —  leurs  formes,  SI2  s.— pouvoir  pour 
les  accepter,  552,  Pr.  —  ,S9,  75,  T.  —illicites 
acceptées  par  des  fonctionnaires,  177, 179,  P. 

ONCLE  et  TANTE,  758.  —mariage  entre 
oncle  et  nièce,  165  «.—opposition  au  mariage  de 
leur  neveu,  174.  —  défaut  de  dénonciation  dans 
le  cas  de  l'art.  72s  C. 

OPÉRATION  de  commerce,  84,  652  s.,  Co. 

OPINION  des  juges,  117,  467.  — partage,  118, 
AiS,  Pr 

OPPOSITION  au  mariage,  —  sa  lormo,  par 
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qui  peut  être  formée  ;  OC  i. ,  172  à  179.  —  à  la 
levée  des  scellés,  821 ,  C.  ;  926,  9.52,  Pr.— au  dé- 
pôt, 1941.  — paiement  fait  au  préjudice  d'une 
opposition,  1242,  C. 

—  A  jugement  par  défaut,  20  s.,  155,155 
158,  465  s.  —  sccùs,  115,  165.  —  sa  forme ,  160 
162,  457. —à  l'instant  de  l'exécution,  458.— 
ordonnances  sur  référé  n'en  sont  pas  suscep- 
tibles, 809.—  régies  des  tierces-oppositions,  474 
4-.,  Pr.  ;  70,  75,  90,  T.  —en  vertu  de  titres,  537. 

—  à  défaut  de  titres,  f>58.— ventes,  608,  009,  Pr. 

—  au  paiement  d'une  lettre  de  change,  149.— 
à  la  réhabilitation  ,  608,  Ce.  619,  I.  cr.  —  au 
concordat,  512,  Co.  —Actes,  18,  20,  29,  62, 
70,  75. 

—  Aux  jugemens  par  défaut  dans  les  tribu- 
naux de  police,  150  *.  —  correctionnels,  187  *. 
— citation  à  la  première  audience,  188. —  par  dé- 
faut sur  appel,  208.— ouverte  au  condamné,  250. 

—  témoins,  555. —  accusé,  partie  civile  dans 
le  cas  de  règlement  de  juges,  5.55.  —  arrêts  sur 
conllits,  557.  —  régies,  délais  à  un  arrêt  de  ren- 
voi, 649  «.,  I.  cr. 

—  Droits  d'enregist. —  actes  aux  greffes,  trois 
fr.  L.  23  avril  1816,  art.  4i,  n.  10.  —  V.  Juge- 
ment. 

OPTION.— vente,   IGOI,   l(i02,   1620,    1681 
s.,  C. 
OU.—  titre  des  ouvrages,  423,  P.,  et  la  note. 

—  V.  Matières  d'or,  Vaisselle. 
ORDONN.\NCE.  —contenant  opposition  du 

juge  en  matière  de  séparation,  270,  i],  — d'cn- 
quéle,  259  ,  t'ei,  265,  276.— de  descente  sur  les 
lieux ,  297.  —  d'ordre,  752.  —  sur  référé,  809, — 
de  saisie-revendication,  826.  —  d'exécution  de 
jugement  arbitral,  1020. —  de  commerce,  417, 
Pr.  —  pour  le  paiement  de  la  somme  caution- 
née, 122  s.  — pour  la  saisie  du  prévenu,  125. 

—  pour  le  représenter,  2."9.  —  contre  un  con- 
tumace, 465  s.,  I.  cr.  —  rendue  sans  autorisa- 
tion contre  des  agens  ou  préposés ,  1 29,  P. 

Droits  d'enregist.  —  ord.  de  décharge,  de  ré- 
duction de  contributions,  exempt.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  70,  §  5,  n.  6.  —  de  nomination  aux 
charges  d'avocat  à  la  cour  de  cassation,  notai- 
re, avoué,  etc.,  dix  h.  par  cent  fr.  (le  droit- 
est  perçu  sur  le  montant  du  cautionnement). 
L.  21  avril  1852,  art.  .54.  —  sur  requête  des 
juges  civils  et  de  commerce, <roù  fr.  L.  28  avril 
1816,  art.  44,  n.  lO.— devant  les  cours  royales, 
cinq  fr.,  ibid.,  art.  45,  n.  6. 

ORGANISATION  judiciaire.  —  V.  Cour  de 
cassation.  Cours  royales.  Tribunaux ,  etc. 

ORDRE.  —  lettre  de  change,  IIO.  —  anti- 
date, 159,  Co.  ;  147  P. 

— public,  on  ne  peut  y  déroger, 6,  1135. — ser- 
vitudes, 686,  C. 

—  ordre  faux  de  l'autorité  publique  ,  pour 
arrestation  illégale,  514.  —  vol,  581,  584,  P. 

ORDRE  et  DISTRIIUITION,  2218,  C— pro- 
cédure et  forme,  750  à  779. — causes  commu- 
niquées, 85,  Pr.  —  taxes  et  frais,  150  ».,  T. 

ORFÈVRES— obligat.(z;td.  26  janvier  1749), 
425,  P.  et  la  mite 

ORIGINAUX  do  litres. —  leur  représentation, 
1551,  C.  —  des  actes.  45,  48;  — obligation  des 
huissiers,  (i7;des  avoués,  104,  Pr  — V.  Minutes. 

OLTILS  insaisissables,  .592  s.,  Pr. 

()tlTR.\GES  envers  les  juges  ou  officiers 
de  justice,  91  «.,  Pr       envers  des  magistrats. 
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officiers  iiimisleriels  ou  ageiis  de  la  force  pu- 
blique, ±l'i  à  -JSO,  P.  —  à  la  morale  pul)li(|ue  el 
aux  liotines  mœurs.  L.  17  mai  1819,  art.  8.  —  à 
la  religion.  L.  23  mars  18-22,  art.  1er. —  aux 
membres  des  chambres,  à  fonctionnaire  public, 
k  un  ministre  d'un  culte  reconnu,  ibûL.  art  6. 

—  envers  un  jure,  ibid.  (115,  18(i,  191,  L.  Pr.}. 

—  V.  Offenses. 

OUVERTURE  —dans  un  mur  mitoyen,  C75. 

—  de  succession  déterminée  par  domicile,  ni, 
7, S,  C.  —  de  porte,  591,  8-29,  Pr.  ;  0,  51,  52,  T. 

—  delà  faillite,  4li,Co.  —  souterraine,  pour 
vol,  597,  P.—  Droits  d'enregisl.,  ouverture  de 
crédit  pur  et  simple,  un  fr.  L.  2-2  frim.  an  VU, 
art  G-i,''»  I,  n.  51.—  V.  luquétc  civile. 

OUVRAGES.—  avec  des  matériaux  appart.  à 
autrui ,  554  «.  —  intermédiaires  pour  certaines 
constructions,  C7-i.  —  louage  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie, 1770  s.,C.—  V.  Contrefaçon,  Écrits 
posthumes .  Théâtre. 

OUVRIERS.— leurs  domiciles,  109.  —  leurs 
engagemens,  17S0,  1787,  1799.  —  prescription, 
2271,  C— leurs  quittances,  557,  Pr.— construc- 
tion'rte  navires,  191,  Co.  —  réunions,  219. — 
vols,  586.—  coalition,  415.— abus  de  confiance, 
408.— apprentissage,  L.  22  germin.  an  XI, art. 
Os.  —  V.  Coalition,  Fabrique,  Prud'hommes. 

PACAGE  —servitude,  088,  C. 

P\CTE  obscur  et  ambigu.,  1602,  C. 

PAIEMENT.  — règles  et  eflels,  1254  s.- avec 
subrogation,  1249  s.— imputation,  l-.'o5«. — oll'res 
et  consignation,  1237  s. —  preuves,  1515  .<:.— 
d'une  acquisition,  1050. —  suspension,  1655  — 
des  dettes  d'une  succession ,  870  s. ,  1009,  I0!2, 
C.  —  d'un  détenu  pour  obtenir  sa  liberté,  800.— 
oflre  et  consignation,  812*.,  Pr.  — de  lettres  de 
change,  1 10,  143 s.,  149.— en  cas  de  perte,  l.-O  s. 

—  à  compte,  156.  —  intervention,  158  s.  —  délai, 
169.  — faillite,  457,  446,  Co. 

—  Droits  d  enregistrement.  — paiement  des 
droits  des  actes  et  ceux  des  nmtalions.  L.  22 
frim.  an  Vil,  art.  28,  59.  —  par  qui  sont-ils  ac- 
quittés, ibid.,  art.  29,31,52.  —  devoirs  des  rece- 
veurs, ibid.,  art.  56. 

PAILLES,  524,  1778,  C.  —  saisie,  592,  Pr. 

PAISSON,  53,  F. 

PAIX  PUBLIQUE.— crimes,  délits,  132  «.,  P. 

PAMPHLETS,  287  s.,  P. 

PANAGE  (droit  de)  dans  les  bois  et  forêts  de 
i'État,  61,  F.;  112,  O. 

PANSEMENT  — du  matelot,  272  s.,  Co. — 
de  blessure,  21,  T.  or. 

PAPETERIE,  524,  C. 

PAPIERS.  —  domestiques,  preuve,  46, 1551, 
1415,C.  —  saisie  sur  les  papiers,  591.  —  inven- 
toriés, 945.  —  trouvés  cachetés,  916,  918,  919, 
959,  Pr.  —papier  musique  neslplus  assujetti  au 
droit  de  timbre.  L.  16  juill.  1840.—  V.  Timbre. 

—  nationaux, contrefaçon,  5,  0,  I.  cr.;l59,  P. 

—  perquisitions,  56  s.  —  présentes  au  prévenu, 
.50,  59,  87,  1.  cr.  —  enlevés  des  dépôts,  219,  P. 

PARC.  —  clôture  qui  le  constitue,  391 .  —  vol 
de  bestiaux,  592,  P.  —  V.  Champs. 

PARCOURS  —  perdu  par  le  propriétaire  qui 
veut  se  clore,  048,  C  — bois  et  forêts,  61, 119, 
F^  U2,  O..  L.  28  sept.  1791,  sect.  4.— V.  Usagr. 

P.^RENS  entre  lesquels  le  mariage  est  pro- 
hibé, 101.  —  qui  peuvent  s'opposer  au  mariage, 
175, 187  5. — qui  peuvent  être  témoins  en  cas  de 
divorce,  2.'Mi. —  conseil  de  famille,  406  «.  —  peu- 
vent requérir  l'émancipation,  479.  -    l'inlerdic 
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tion ,  490.  (  V.  L.  50  juin  1838.  )—  divers  degrés, 
755,  707.  —  témoins  •■  testamens,  975,  C.  ;  >>n- 
(|uêtes,  53,39,  40,  262,  268,283,  413,  Pr.  en 
mat.  crim.,  75, 1.56,  522,  L  cr. — huissiers,  60.  — 
juge  de  paix,  44.—  communication,  85.  —  renvoi 
pour  parenté ,  568.  —  récusation ,  378  «.,  Pr. 

PARAPHE  de  pièces,  14,  196,  198,  212,227, 
253,  255,  916,  Pr.  ;  448,  I.  cr.  —  Droits  d'enre- 
gistr  :  registres,  un  fr.  L.  28  avril  1816,  art.  73. 

PARI,  1964.  —  actions,  1965,  C.  —  peine,  421, 
P.  —  V.  Effets  publics. 

P.VRIS.— organisation  municipale.  L.  20  avril 
1854.  —  assignation,  69.  Pr. 

PAROLE  à  demander  au  président  pour  faire 
des  questions  à  l'accusé,  519,  I.  cr. 

P.\RRICIDE.— peine,  13,  302.— ce  qui  le  con- 
stitue, 86,  299.—  n'est  pas  excusable,  523,  P. 

PART — du  renonçant  à  succession,  780. —  bé- 
nélicc  des  sociétés,  1853  s.  —  indivise  d'un  cohé- 
ritier, 2-205,  C. 

P.\RTAGE.  —  l'absent  y  est  représenté,  115. 
— quand  et  cofnment  peut  être  provoqué,  405  s., 
815. — compétence  et  forme,  815  s.,  822  à  842. — 
garantie  des  lots,  88i  s.  —  rescision  ,  887.  —  fait 
parascendans,  1075  «. — convention  des  mineurs 
etinterdils,  1514.— de  communauté,  1408  «.,1482 
s.,  1476  s.,  1520.  —  des  fruits  des  immeubles  do- 
taux, 1571.  —  des  successions  entre  associés, 
1872,  C— en  justice  entre  cohéritiers, 960  à  985, 
Pr.;- ^cle«;75,  76s.,90,  92,    T. 

—  Partage  de  voix. —  conseil  de  famille,  4IG, 
C. —  entre  les  juges,  118,  468.  —  compromis,  ar- 
bitres, 1012,  1017,  Pr.;  60,  Co. 

—  Droits  d'enregistrement.  —  partages  de 
biens  meubles  et  immeubles  entre  coproprié- 
taires, cinq  fr.  L.  28  avril  1816,  art.  45,  n.  3.— 
jugeir.ens  des  tribunaux  civils  portant  partage 
ou  vente,  cinq  fr.,  ibid.,  n.  6.  —  partage  de  biens 
entre  l'État  el  les  particuliers,  gratis.  L.  22  fri- 
maire an  VII,  art.  70,  §  2,  n.  1. 

PARTIClP.vnON.— association  de  commer- 
ce, 47,  48  s..  Co.  —V.  Jssocié,  Complicité. 

PARTIE  CIVILE,  65,  66  «.—en  cas  de  liberté 
provisoire,  II6«.,  120  s.,  155.  —  quand  elle  est 
passible  de  dommages  et  intérêts,  1.56,  358*., 
36g.  —  poursuite  dexécution  de  jugeraens  des 
tribunaux  de  police,  165.- points  sur  lesquels 
elle  peut  appeler  ,  202.  —  ses  mémoires,  217.  — 
ses  témoins,  315. —  quand  elle  peut  poursui- 
vre l'annulation  d'une  ordonnance  d'acquit  ou 
d'un  arrêt  d'absolution,  412  s.  —  indemnités, 
frais  et  amendes,  436  —signe  les  pièces  arguées 
de  faux  et  les  pièces  de  comparaison,  450,  453. 
—  peut  se  pourvoir  en  règlement  de  juges,  in- 
compétence, renvoi,  etc. ,  539,  541  s. ,  I.  cr.  — 
consignation  de  la  partie  civile,  Ord.  28  juin 
1832. 

PARTIES,!).  49,  Pr. 

PASSAGE.— droit  de  l'usufruitier,  597.— pour 
un  fonds  enclavé,  082  «.—  pour  puiser  de  l'eau, 
696,  C.— défaut  de  nettoyer,  471  3",  P.— sur  un 
terrain  chargé  de  grains  ou  de  fruits,  473,  P. 

P.\SS.4GERS  dans  un  vaisseau,  testament, 
995,  C. 

PASSE  DE  SACS.— usage  dans  le  commerce 
de  la  retenue  connue  sous  ce  nom,(/>ec.  1er  juil- 
let 1809),  143,  Co.,et  la  note. 

PASSEPORT.  — attestation  pour  sa  délivran- 
ce, 153.  —  faux,  fabrication  et  usage,  153.  —  va 
gabonds,mendians,28l  s.,  V .—Droits  d'enregit 
irement.—  passeports  délivrés  par  l'administra 
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lion  publique,  excmptx.  L.  «-2  friin.  an  VII,  iirl. 
70,  S  "),  n.  14. — V.  Éiravycrs ,  t'aqubonds. 

PASSE-PAKTOUT.  — V.  Clés.' 

PASSIF  — de  comniunaulé,  l'iOi)  >'.,  C. — 
(le  faillite,  484,  Co. 

PASSIONS  (abus  des)  d'un  mineur,  iOG,  P. 

PATERNITÉ,  ôHs.  53i  «.  —  la  reclieiclie  en 
est  intcrdlle,  ."40,  C. 

P.XTRIMOINE.  — créanciers  peuvent  en  de- 
mander la  séparation,  878  «.,  C. 

P.VrURE.  L.  28  sept.  1791,  sect.  4.— ellet  de 
la  clôture  à  l'égard  de  ce  droit,  C48,  0. — dans  les 
bois  et  loréls,  (il  s.,  \  19,  F.  ;  11-2,  O. 

P.AUVRES.— dispositions  en  leur  faveur,  910, 
957,  C.  —  causes  conuiiuniquées,  83,  Pr.  —  V. 
Indigi'.ns. 

PA\'E  des  chambres,  1754,  C. 

PAYS  ÉTRANGERS.  — Français  qui  yrcsi- 
dcnt,.^.  —  validité  des  actes  de  l'état  civil,  47, 
48,  170,  171. —  forme  des  testamens,  999  s.— ju- 
gemens  emportant  hypothèque,  2125,  C. — Droits 
d'eiireyistremenl.  —  biens  situés  en  pays  étran- 
gers, actes  translatifs  de  propriété,  dix  fr.  L.  IG 
juin  1824,  art.  4. — V.  Ndluialisaliun. 

PEAUX  des  bétes  —  cheptel,  1809,  C. 

PÈ(.'I1E  et  (JHASSE,  soumises  à  des  lois  par- 
ticulières, 528,  7lo,  C. — pouisuites,  i,  I.  or. 

PÊCHE,  L.  15  avril  1S29. —  abrogation  des 
anciennes  lois,  85.  —  adjudicataires  de  la  pèche, 
10  s. ,  15.  —  amendes  ■■  pèche  sans  licence ,  5.  — 
barrage,  appareils,  24.  —  drogues  et  appdls  nui- 
sibles, 2S. —  temps,  saison  prohibés,  27. —  engins 
et  lilels  défendus, 28, 29,  51  ;  non  niar(|ués,  52. — 
refus  de  souIVrir  visite,  55,  54.  —  recouvrement, 
7G.  —  barrage  est  défendu,  24.  —  chemin  de  hal- 
lage, 85.  —  conliscation  de  lilets,  3  jid.  du  pois- 
son, 42.— délits  constatés,  57,  4i;  id.  commis  la 
nuit,  70  ;  procédure,  52  ;  récidive,  ti9;  circon- 
stances atténuantes,  72.  —  dommages  et  in- 
térêts, 71  ;_ restitution,  73.  —  droit  exerce  au 
profit  de  l'État,  1  ;  id.  des  riverains,  2.— engins, 
saisis,  5;  refus  de  les  remettre,  41;  déposes 
au  grefl'e,  40;  prohibés.  Ord.  15  novembre 
1850,  1  «.  —  iilets  doivent  être  mar(|ues,  52,  40 
*•.  —  gardes-pèche,  âge,  6;  responsabilité,  8; 
sont  assimilés  aux  gardes  forestiers,  constatent 
les  délits,  57  ;re(|uiérenl  la  force  armée,  45; 
saisissent  les  engins  ou  (ilets,  5'.);  ne  peuvent 
s'introduire  dans  les  maisons,  40;  charges  de 
la  surveillance  peuvent  citer  et  signilier,  sont 
entendus,  50.  —  inscription  en  faux,  55  «.  —  in- 
solvabilité des  déhnquans,  19. —jugement,  si- 
gnitication,  75,81.  —  exécutoires  par  corps, 
77.  —  mise  en  liberté,  82.  —  ligne  Mottante 
est  permise,  5. —limites  do  la  pèche  lluviale, 
5*.  —  peines,  jet  de  drogues  et  appâts,  25, 
70.  —poisson,  qui  n'a  point  la  dimension,  50. 

—  servant  d'amorce,  51.  —  pour  cause  de  dé- 
lits, confisqué, 5.—  vendu,  42.—  poursuites,  50. 

—  compétence,  48.— citation,  49.  — procédure, 
51  .«T. —  dans  l'intérêt  des  parti('uiiers,  O.'i  s.— 
préfets  déterminent  les  lenqis  pendant  lescpiels 
la  pèche  sera  iiitenlile,  Ord.  15  novembre  18.50, 
an.  5.  —  pres(;ription,  02.  -procès-verbaux, 
doivent  être  écrits,  ailirmés,  44.  —  des  gardes 
forestiers,  45.  —  dans  le  cas  de  saisie,  40.  —  nul- 
lités, 47.  —  dressée  par  un  agent,  54,  55.  —  sai- 
sons pendant  les(iuelles  la  pèche  est  permise, 
2K,  27-  Ord.  15  novembre  1850,  art.  5.—  V,  Av. 
l<  ,50  pluviôse  an  XII,  /iMfe,Gil,C. 

PEINES.-  disposilion.s  générales,  1220  s., 
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20 n,  C— considérées  en  Rénéral,  et  leurs  elielsi 
4,  G  *.— en  matière  criminelle,  12  s.— correction- 
nelle, 40  .î.,  44  «.  —  pour  récidive,  66  .ï.  — pour 
complicité,  59. —  mitigées,  05.- iniluence  de 
l'âge,  G7  s.  —  circonstances  atténuantes,  405.  — 
aggravation,  19S.— peines  de  police,  4i!4  s.,  P.- 
prescription  des  peines  prononcées,  635  «.,  039  , 
1.  cr. 

PEINTURES.— contrefaçon,  425  «.—  contrai- 
res aux  mœurs,  287  «    477    p 

PENDULES,  ;>54,C. 

PENSION.— alimentaire,  duo  à  la  femme  pen- 
dant l'instanccen  séparation, 259, 2(;8, 501. —due 
par  le  légataire  imiversel  de  l'usufruit,  GlO.— 
arrérages  prescrits  par  cinq  ans,  2277,  C. 

—  due  par  l'Etat,  insaisissable,  581  et  ta  noU; 
surl'art.  .'iSO.— pour  alimens,  ibid.,  Y't.— Droits 
d'enregistrement.  —  constitution  de  |)ension  a 
litre  onéreux,  t/fiMic  fr.  par  cent  fr.  L.  22frim.  an 
VII,  art.  09,  §  5,  n.  2.  —  alimentaire  de  sommes 
déterminées,  vingt  cent,  par  cent  fr.  L.  IG  juin 
1824,  art.  1. 

PÉPINIÈRE.  —  usufruit,  590,  C.  —  inlro 
duction  des  bestiaux,  479  lOo,  P. 

PERCEPTEURS  détournant  les  deniers  pu 
blics,  1G9,  P. 

PÉREMPTION.— réclamation  d'état,  330,  C. 

—  par  la  faute  du  juge  de  paix,  15.— d'où  elle 
résulte,  597  «.—  non  sujette  à  conciliation,  50.— 
comment  elle  est  demandée,  ses  elVets,  400  *.— 
en  cause  d'appel ,  409,  Pr.;  75,  T. 

PÉRÈS  et  MÈRES,  4G.  —  leur  consentement 
au  mariage,  148  «.  —  au  divorce,  278.-  à  l'adop- 
tion, 54G,  5C1.  —  op|)osition  au  mariage,  175.  — 
leurs  obligations,  205  «.-leur  aulorité,  .571  s.— 
jouissance  des  biens  de  leurs  enfans,  584».— 
leur  tutelle,  589  .*.,  455. — membres  du  conseil  de 
famille,  442.— leur  administration,  455,  437,  470. 
—  émancipation,  477.  —  comment  ils  succèdent, 
740. —  acceptent  donations,  95.').—  peuvent  dis- 
poser à  charge  de  rendre,  IOI8  s.,  1075  «.—  do- 
nation par  contrat  de  mariage,  1082.  —  usufrui- 
tier légal  dispensé  de  caution,  001.  —  destina- 
tion du  père  de  famille,  G92  «.  —  leur  responsa- 
bilité, l.'Si,  C.  —  blessés  par  leurs  enfans  légiti- 
mes, naturels  ou  adoplils,  512,  P.  —V.  Indigni- 
té, /l/wiirs,  Purricidc,  Révélation. 

PÉRIL  de  la  dot,  1505,  <î.  —  exécution  pro- 
visoire, 15.S,  1(57,  Pr. 

PERQUISITION.— iirotèt,  175,  Co.— par  qui 
et  comment  doit  être  faite  en  mat.  crim.,  55,  49, 
50,  87  .«.,  404,  I.  cr. 

PERTE  DE  LA  CHOSE—  éteint  l'usufruit, 
017. —  éleintla  delte,  1502. —  donne  lieu  au  con- 
trat aléatoire,  1101,  1904.  —  à  des  donunages  et 
intérêts,  1 149  «.—  de  la  dol,  1575.  —  du  cheptel, 
ls05,  I82S.  —  société,  1S55.  —  dépôt,  1947,  C.  — 
comment  supportée  par  le  commanditaire, 2G. — 
par  le  commissionnaire,  98.  — par  les  assureurs, 
1(!I,  180.— d'une  lettre  de  changes  149.  —  perte 
sup|)osée  par  le  failli,  .505,  Co. — V.  ISitux,  Gagr, 
l-raiiçitis,  Nulmulixuliirn . 

PEUSONNES,  .5,  1810,  1925,  202f.,  C.  ;  98.  70, 
2G0,  1055,  Pr. 

PESACJE,  425, P.  —  V.  l'oids  et  Mesures. 

PESTE  (testamens  faits  en  tenq>s  de),  985,  C. 

PÉTITOIRE,  20G1,  C  — ne  peut  être  cumule 
avec  h;  possessoiie  ,  25  s.,  Pr. 

PHARMACJIENS.  -  legs,  909.  —  priviléuc, 
^;10I.—  jiresciiption,  2272,  C  —  obligai.  Dvd. 
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15  avril  1777.  —  police  de  la  pharmacie.  L.  21 
germ.  an  XI. —  V.  Avorlemenl,  Secret. 

PIÈCES.—  de  conviction,  leur  envoi,  tô-2  s.— 
représentées,  190,  529.  —  apport,  2-28.  —  renvoi, 
291  t.  —  communiquées,  copies,  505.  —  remises, 
474._ détruites  ou  enlevées,  521  *.— arguées  de 
faux,  448  s.  —  servant  à  conviction,  455  s.,  1.  cr. 

—  d'artifice  tirées,  471  2o,  472,  P.  —V.  Commu- 
nication, Copie. 

PIEDS  CORNIERS,  456,  P. 

PIERRERIES,  535,  C  — fausses,  425,  P. 

PIERRES.  —  jet ,  475  *.  —  enlevées  des  che- 
mins publics,   479  12",  P. 

PIGEONS,5-24,  504,  C. 

PILLAGE  d'un  navire,  350,  Co.  — par  ban- 
des armées,  96,  440  «.  —  secours  refusé,  475  l2o, 
P.  —  de  grains,  responsabilité  des  communes. 
L.  16  prairial  an  III,  10  vendém.  an  IV.  — 
V.  Baraterie ,  Piraterie. 

PILOTAGE  (droit  de),  191,  554,  406,  Co. 

PINCES  laissées  sur  la  voie  publ. ,  471  7",  P. 

PIRATERIE.  L  10  avril  1825.  —  cas  appli- 
cables ,  1  *.  —  complicité.  S  s.  —  produit  de 
ta  vente  des  bàlimens  capturés,  lOs.  — juge- 
ment, 16  s. 

PISTOLETS  (Ord.  25  février  1857) ,  514,  P. 

PL.\CARDS  pour  annoncer  les  saisies,  ven- 
tes et  reventes,  617  s.,  629  s.,  645  s.,  092,  696, 
099,  704,  7r>5,  S56,  959  s.,  Pr.  —  Actes.  V.  Ord. 
10  octobre  1841.  —  excitant  à  la  rébellion  (L.  19 
mai  1819,  arl.  if^r;  g  septembre  1855,  art.  ler\ 
1(8,  259,  L.  Pr.  —  V.  Timbre. 

PLACEMENT  des  sonmies,  002,  455  s.,  C. 

PLACES  de  guerre ,  510  s.,  C.  —  manœuvres 
tendant  à  les  livrer,  77,  P.—  publiques  ,  exécu- 
tion, 22,  26,  P.— V.  Servitude. 

PLAIDOIRIE  {Dec.  2  juillet  1812,  27  février 
1822),  85  s.,  87.— délibéré,  95. — quand  est  répu- 
tée commencée,  345. —  renvoi  et  récusation  pro- 
posés avant,  569,  582,  Pr.  —  taxe,  80  s.  à  96,  T. 

—  devant  un  tribunal  de  commerce,  627,  Co.  — 
contenant  des  imputations  et  injures,  577,  P. 

PL.AINTE  —  en  faux  suspend  l'action  civile 
1519,  C.  —  forme  de  la  plainte,    déclaration, 
désistement,  00  à  70. — portée  par  citation  à  l'au- 
dience, 182. —  registre  du   procureur-général, 
275,  I.  cr.  — V.  Dénoncialton,  Partie  civile. 

PLANCHES  de  cloison,  1754,  C 

PLANCHERS,  664,  C. 

PL.\NS  de  forlilications ,  etc. ,  livrés  à  l'enne- 
mi, SI  s.,  P. 

PL.\NTAT!ON.  —  droits,  552  t.,  554  s.  -  dis- 
tance pour  planter,  67),  C. 

PLANTS,  444,  P.  —  V.  Récoltes. 

POIDS  et  MESURES.  —  usage  de  faux 
poids,  fausses  mesures,  425  *.—de  poids  et  me- 
sures différens  de  ceux  établis  par  la  loi  (L.  18 
germ-  an  III  ;  L.  4  juillet  1857  ;  L.  10  août  1839) 
479,  P.  et  les  notes. 

POINÇONS  servant  à  la  marque  d'or  et  d'ar- 
gent, usage ,  contrefaçon,  140  «.,  P. 

POISSONS  des  étangs,  524,  564,  C.  —  em- 
poisonnement, 452,  P. 

POLICE  (les  lois  de  )  obligent  tous  Cl>ux 
qui  habitent  le  territoire,  3.—  mesures  de  police 
pour  les  fouilles  et  constructions ,  552.  —  régies 
sur  la  jouissance  des  choses  communes,  714,  C. 
-des  audiences,  85».,  1042,  Pr.;  504,  509,  I.  cr. 

—  d'assurance  ,  355 ,  357 ,  355 ,  342,  432 ,  Co 
Droits  d'enregistrement   V,  Assurance. 


PIÈCES.  —  POURVOI. 

judiciaire,  9,  H  t.,  16  «.,  22  «.,  1.  cr.— mu- 


nicipale, C.  16  août  1790.  19  juillet  1791,  isjuiiifct 
1837,  art.  10.  *.  — V.  Simple  police. 

— sanitaire,  L.  3  mars  1822. 

POLICE  et  conservation  des  bois  et  forêts, 
144. —  dispositions  applicables  aux  bois  et  forêts 
en  général,  143.  —  amende  en  cas  d'extraction 
ou  d'enlèvement  non  autorisé,  iW/.— peines  en- 
courues par  ceux  qui  sont  trouvés  en  contra- 
vention dans  les  bois  et  forêts,  146  ». —  distance 
à  observer  pour  porter  ou  allumer  du  feu  dans 
leur  voisinage ,  148.  —  secours  à  donner  en  cas 
d'incendie  et  peine  portée  contre  les  usagers  qui 
s'y  refuseraient,  149.  —  régies  à  suivre  pour  l'é- 
lagage,  150.  —  dispositions  spéciales  applicables 
seulement  aux  bois  et  forêts  soumis  au  régime 
forestier,  151  s.,  F.  —  mode  à  observer  pour  les 
extractions  de  matériaux,  169. —  précautions  à 
employer  dans  les  bois  et  forêts,  177.  —  disposi- 
tions diversi-s  do  police,  lOii,  C>. 

POLICE  RLRALE  — réglemens,  L.  28  sep- 
tembre -  0  octobre  1791. 

PONTS.  —  destruction,  437,  P. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  — dispositions  re- 
latives aux  bois  destinés  à  ce  service  pour  les 
travaux  du  Rhin,  136  s.,  F.;  162,  O. 

PORT  D'ARME.  —  déchéance ,  interdiction , 
28,  42  jt. ,  P.  —  apparente  ou  cachée  (  L.  24  ma: 
I834,art.  5),  314  P.  et  lesnotes.—^on  d'arme  de 
chasse.  Dec.  imaX  I812;  L.  28  avril  isic,  an. 
77.  —  port  public  de  signe  extérieur  de  rallie- 
ment non  autorisé  (L.  25  mars  1822,  art.  9),  194, 
L.  Pr. 

PORTES— forteresses,  .540.-serviludes,  089. 

—  réparation,  1734,  C.  —  ouvertures,  587,  921 
».,  Pr. — V.  Ouverture. 

PORTEUR. —  de  lettre  de  change,  160  »., 
170,  Co.—  de  contrainle,rebellion,  209  s.,  P.  — 
V.  Garantie,  Protêt. 

PORTION— disponible,9l5.  —  prcciput,84i, 
s.  — époux  mineurs,  1094;  — enfant  d'un  pre- 
mier lit,  1096.— virile,  1475,  C.  et  la  note. 

PORT  de  mer,  538,  C.  ;  77  s.,  96,  P. 

POSSESSION  —de  bonne  foi,  ses  ellels, 
549  s.  —  d'état,  320  s.  —  peut  être  l'objet  d'un 
contrat,  1127.  —  celle  de  meubles  vaut  titre, 
1141,  2279.  —  pour  prescrire,  2229  .«.,  2253,  C. 
— re(|uise  pour  intenter  l'action  posses.,23  «.,  Pr. 

—  Droits  d'enregist.  —  çùs'i  de  possession,  M" 
fr.— L.  22  frim.  an  Vil ,  art.  68,  S  i,  n-  5^- 

POSTE  AUX  LETTRES.—  suppression,  ou- 
verture, 187,  P.  —  contravention  ,  Arrêté  27 
prairial  an  IX. —port  des  journaux  (L.  14  déc. 
1850),  248  s.  L.  Pr.  —  afi'ranchissement  des 
lettres  et  imprimés.  V.  L.fisc.  p.  53. 

POSTHUME  (survenance  d'un),  révoque  do- 
nation, 960,  966,  C. 

POSTULATION ,  148, 102,  Pr.  —  peines  con- 
tre ceux  qui  s'y  livrent ,  Déc.  19  juill.  1810. 

POUDRE  DE  GUERRE.  —  détenteur  L.  24 
mai  1854,  art.  2.— amendes  (L.  16  fruct.  an  V, 
art.  27y,  215,  P. ,  et  la  noie. 

POURSUITE  —  saisie-immobilière,  710,  7I9 
s.,  725,  Pr.  —  suspension  ,  1244,  2212,  C. 

POURSUITES.  —  mode  de  celles  exercées 
au  nom  de  l'administration  forestière,  159  .-:., 
p.  ,81,  o.— dans  l'intérêt  des  particuliers  , 
,S8  F. —sans  autorisation  contre  un  minis- 
tre, etc., 121  .—contre  les  agensdu  gouv.,  129,P. 

POURVOI  —contre  jugement  arbitral.  52, 


FOUTKES, 

(j'«.  .  du  coiulamné,  371,  375:  —  en  règlement 
(io  juges,  S25s.,  l.  cr.  —devant  la  cour  des 
comptes  en  nialiére  de  comptabilité  commu- 
nale. Ord.  5Sdéc.  1850.  V.  Jppel,  Cassation. 

POUTRES,  60U,t)57,C. 

l'OUVOlU  discrétionnaire  du  président,  260 
s.,  I.  cr.  —  excès  do  pouvoir,  127, 129, 131,  P. 

PRÉ.  —  bail,  1771,  C. 

PRÉCiPUT.  —  sa  nature  et  ses  effets  ,  15IS 
*.  —  non  sujet  à  rajiport,  844,  919,  C. 

PREFET  DE  POLICE,  —attributions,  10, 
lil2*.,  I.  cr. 

PRÉFETS—  dispensés  de  la  tutelle,  427,  C. 
—  leurs  fonctions  de  police  judiciaire,  10.  — 
visite  des  prisons,  G05  s.,  GI2  s.  —  relalivenient 
aux  jurés,  384,  380  s.,  39o  s.,  1.  cr.  —  excès  de 
pouvoir,  127  s..  P.— commune  de  Paris  assignée 
en  sa  [lersonne,  C9  s.,  Pr. 

PRÉLÈVEMENT.  —  en  matière  de  succes- 
sion et  de  communauté,  850,  1433,  1470,  1498, 
150.3,  1515,  C. 

PRÉMÉDITATION,  290,  297,  P. 

PRÉNOMS  (,  L.  1 1  germ.  an  XI),  34,  C,  et 
la  noie.  —  V.  Noms. 

PRÉPOSÉS.  —  responsabilité  des  commet- 
tans,  I3S4,  C. — delà  police,  violences,  180, 
228,  P.  —  du  gouvernement,  poursuivis  sans 
autorisation,  129,  P. — contrainte  par  corps. 
L.  17  avril  IS32,  art.  S  s. 

PRESCRIPTION.  —  de  la  peine  ne  réintè- 
gre pas  le  conlumax,  32.  —  de  l'action  en  pé- 
tition d'bérédite,  157.  —  en  réclamation  d'état, 
.331).  —  du  mineur  contre  son  tuteur,  47.-;.  —  de 
la  propriété  du  terrain  des  places  de  guerre, 
541  ;  d'un  souterrain,  552;  des  iles,  ilôts,  atler- 
rissemens,  oUo. —  de  l'usufruit,  017,  019.  —  des 
cours  d'eau  et  droit  de  passage,  641  ,v.,  685.  — 
des  servitudes,  095,  706  s.  —  de  la  propriété, 
712.  —  des  successions,  7^9,  877,  878  s.  —  de  la 
garantie  entre  cohéritiers,  880.  —  de  révocation 
de  donation,  957,  900,  1047.  —  interrompue, 
1199,  1206. —  ses  elléls,  1234,  l.'iOO  ^.,2108. — 
de  la  dot,  1569. — dèlinilion  et  règles  générales, 
2119  s.  —  contre  le  domaine,  22-27.  —  de  la  pos- 
session pour  |)rescrire,  22-J8  .«.  — des  causes 
qui  empêchent  la  i)rescription,  2230  s.  —  de 
celles  qui  l'interrompent,  2242,  2245  t.  —  qui  la 
suspendent,  2251  s.  —  du  temps  requis  pour 
prescrire,  2260  s.  —  de  celles  de  10  et  20  ans, 
2204  et  la  noie,  2i05  s.  —  des  prescriptions 
particulières  ,  2271  «  ,  C  —  percepteurs  contre 
les  contribuables,  nule  sur  l'art.  226i.— régie 
des  douanes  ,  ibid. —  contributions  indirecies, 
ibid.  —  militaires  absens  (  L.  0  brumaire  an  V), 
2251,  C,  et  les  noies. — colons  de  Saint-Domin- 
gue (  L.  15  avril  I8i.s),  rtirf  —  droits  du  trésor 
au  prolit  des  complables  (L  5  sept.  1807,  art. 
10),  2098,  C,  et  lu  vole. 

—  Droits  U'enregisl.  — V.  L.  22  frim.  an  VII, 
art.  61,  n.  1,  2,  3,  02;  L.  10  juin  1824,  art.  14. 

—  Inlerromi)uc  par  la  citation  en  concilia- 
tion ,  57,  Pr. 

—  Relative  aux  associés,  à  leurs  veuves,  héri- 
tiers, Oi.  — contre  les  commissionnaires  et  voi- 
luriers  pour  pertes  et  avaries,  108.  -- en  fait 
de  Iclln-s  de  change  et  billets  à  ordre,  189.  — 
de  propriété  de  navire,  4."i0.  —  de  contrat  à  la 
grosse  et  d'assurance,  43i  ».  —  de  fret,  nourri- 
ture, salaire,  433.  —  interruption,  151,  Co. 

—  Des  actions  publiques  et  privées  résultant 
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d'un  crime,  637,  643.  —  d'un  délit,  6.38.  —  de 
contraventions,  640.  —  des  peines  portées  par 
les  arrêts  ou  jugemens  criminels,  035.  —  cor- 
rectionnels, 636.  —  de  police,  639.  —  à  l'égard 
du  contumax,  641.— des  condamnations  civiles, 
642. —  exceptions,  643,  I.  cr.  —  V.  Chasse^ 
Pêche,  l'res.tc,  etc. 

PRÉSENS  —  de  noces,  852,  C.  —  reçus  par 
des  fonctionnaires  publics,  177,  P. 

PRÉSENTATION  —  volontaire  des  parties 
pour  être  jugées,  7.  —  de  caution,  517,  Pr. 

PRÉSIDENT  de  première  instance.  —  per- 
mission d'assigner,  63,  72.  —  police  de  l'au- 
dience, 88  s.  —  signe  les  minutes,  138.  —  man- 
dat d'amener  contre  les  prévenus  de  faux,  239. 

—  son  ordonnance  pour  saisie  revendication  et 
vente  de  meubles,  820,  9S0,  Pr.  —  lisent  à  l'au- 
dience la  loi  appliquée,  195.  —  peuvent  prési- 
der les  assises,  263.  —  paraphent  les  registres 
des  maisons  de  justice,  607,  I.  cr. 

—  Du  tribunal  de  commerce.  —  renseigne- 
mens  sur  le  failli,  009,  Co. 

—  De  la  cour  de  cassation.  —  ses  fonctions  à 
raison  des  instructions  criminelles  attribuées  à 
cette  cour,  48 i,  487  s.,  491  s.,  I.  cr. 

—  Des  cours  d'assises.  —  leur  nomination, 
252,  255.  —  leur  remplacement  et  fonctions 
qu'ils  peuvent  déléguer,  263,  260,  283.  —  leurs 
fonctions,  200  s.,  207  s.,  296  ,  .303  s.,  310  s.,  510 
*.,  320,  529  à  337 ,  3il  ,  543 ,  349  ,  .353 ,  357 ,  361  , 
503,  371,  387,  395,  607,  611,  613,  I.  Cr. 

—  Des  cours  royales.  —  leurs  fonctions,  219, 
248,  4S(),  484,511,  I.  cr. 

PRÉSOMPTIONS  —  en  mat.  d'absence,  112. 

—  de  liliation,  323.  —  de  survie,  720.  —  de 
(loi ,  1110.  —  dèlinition ,  1349.  —  leur  nature  et 
leurs  elï'cts,  1350,  1352  s.,  C.  — en  matière  d'as- 
surance, 365,  Co.  —  en  matière  criminelle,  40, 
I.  cr. 

PRESSE  (délits  de  la).  —  adhésion  à  une  au- 
tre forme  de  gouvernement,  203. — atta(pjes 
contre  l'irresponsabilité  royale,  202;  contre 
l'ordre  constitutionnel  et  le  gouvernement,  188, 

159,  2:i7,  265,  264;  contre  la  propriété,  le  se.- 
ment,  le  respect  aux  lois,  206. —  défaut,  opposi- 
tion, 1 49,  150,  151,  2.54,  285.  —  difl'amation,  in- 
jures envers  les  cours  ,  tribunaux  ,  corps  con- 
stitués, autorités  administratives,  publi(|ue.s, 
fonctionnaires,  agens  diplomatiques  ,  120,121, 
123  a  127,  190,  207;  poursuites,  157,  138,  159, 
200,  201,  229 ;  procédure,  140  *.,•  1  47  ;  jugement, 
159;  preuve  des  faits,  1.53  à  15S,  220,  2-iI  ;  ex- 
ceptions ,  128  à  151 .  —  moyens  de  publication , 
108;  poursuites,  134  s. — olfenses  envers  les 
membres  de  la  famille  royale,  1I7;  les  cham- 
bres, 118  ;  les  souverains  étrangers,  1 19;  pour- 
suites, 200,  201.  —  olVenses  envers  le  roi,  110 
(.SO,  P.),  200,  poursuites ,  l."5,  136,  259.  —  ou- 
trages envers  fonc^tionnaires ,  membres  des 
chambres,  prêtres,  jurés,  témoins,  191  (232  ,•;., 
P.).  —  outrages  à  la  morale  publicpie,  115  (287 
s..  P.),  18().  —  poursuites,  procédure,  instruc- 
tion et  jugement,  134  s.,  229  *.,  252  .«.  ;  citation 
dirticte,  2.S2;  pourvoi,  284.  —  prescrij)tion,  102. 

—  provocation,  108,  109, 1 10,  113,  1 14  (,S7,  P.  ), 
259.  —  récidive,  152  (50,  P.).  —  rénnpressioii, 

160.  —  saisie,  105,  L.  Pr.  — V.  Journaux  pv- 
riodiiiues.  Saisie. 

—  Publication  des  mtes  iiilenlil^  .iiix  (.-onseils 
généraux  de  iifparli:uu:us  vl  d  ;'ri(uuliii;cniena 
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PRESSOIRS.  —  PROCÉDLRE, 


(125,  P.  L.  ->2  juin  is",  an.  l'.t.j,  -'OS,  L.  Pr. 

PI!KSS<)1RS,.;JI,  c. 

PliESTATION  DE  SEIHIE.NT.  —  Droits 
li'earcyisL—  iîfclïiers,  huissicis  des  justices  de 
paix,  gardes  des  douanes,  gardes  forestiers, 
gardes  champêtres  et  de  tons  les  employés  dont 
le  traitement  n'excèdcpas cinq  cents  fr.,'r()i.vi'r. 
l..  -2-2  l'nm.  an  Vli,  art.  6S,  S  r^,  n.  5;  des  no- 
taires, grelliers  et  huissiers  des  trihunaii't  civils, 
correctionnels,  de  comriierce,  et  de  tous  les  em- 
ployés salariés  par  l'État  au-dessus  de  cmn 
cents  fr  ,  quinze  fr.  §  (!,  iltid.n.  i:  avoues,  avo- 
cats, ihid.  L.  -27  ventôse  an  IX,  art.  14. 

PHÈT  —  à  usage  ne  se  compense  pas,  l-29.">, 
JSSo.  —  sa  nature,  187.5  «.  —  engagement  de 
l'emprunteur,  18S()  s.  —  du  préteur,  1888  s.,  C. 

— De  consommation,  sa  nature,  1S92  s.,  1002. 
— ohligalion  du  préteur,  18t)S  s.—  de  l'emprun- 
teur, 190-2  s.,  C. 

—  A  intérêt,  1905  s.,  C,  et  la  note. 

—  A  la  grosse  est  aléatoire,  19G4,  C  — sa 
forme,  sa  nature,  ses  régies,  511  «.  —  réputé 
acte  de  commerce,  O.'ïô,  Co.— -  Droits  d'enreyisl. 
—obligations  à  la  g  rosse  aventure  ou  pour  retour 
de  voyage,  cinqwinle  cent,  par  cenl  fi.  L.  2-2 
frim.  an  VII,  art.  09,  §2,  n.  10. 

—  .\u  capitaine  pour  besoins  du  bâtiment, 
privilèges,  191  s.,  Co. 

—  Droits  d'enreijist. — prêt  sur  dépôt  ou  con- 
signaiion  de  marchandises,  etc.  deux  fr.  L.  S 
septembre  18,dO. 

PRÊTE-NOM,  593,  Co.—  V.  Fuillile. 

PRÊTRES.  —  V.  Ministres  des  cultes. 

PREUVES. —de  l'état  civil  à  défaut  de  re- 
gistre, 40. —  de  libation  et  possession  d'état, 
."^,19  s.,  3-24  s.  —  du  dol,  1 1 10.  —  de  la  novation , 
1-273  s. —  de  la  remise  de  la  dette,  1-28-2  *.  —  du 
cas  fortuit,  130-2.  —  des  obligations  et  du  paie- 
ment, 1315  s.  —  résultant  des  tailles,  copies  de 
litres,  des  actes  cognitifs  et  conlirmatifs,  13.33, 
1.334  s.,  1337  s.  — des  registres  et  livres  de  mar- 
chands, écrits  et  papiers  domestiques,  13-29  s. — 
de  la  preuve  testimoniale, 40, 1341  s.,  i83i,  1985. 
—  commencement  de  preuve  par  écrit,  i3i;o, 
1547.  —  des  présomptions  et  aveu,  1349  s., 
1.354  s.  —  du  serment,  1305  «.  —  qui  peut  sup- 
pléer l'inventaire,  1415,  1442,  1504,  C. 

—  Comment  elle  est  ordonnée,  -2-29,  -252  s.  — 
en  cas  de  récusation,  311,  589,  Pr.;  71,  T. 

—  Testimoniale,  n'est  pas  admise  pour  so- 
ciété, 41.  —  secùs,  49.—  elle  est  admise  pour 
achat  et  vente  en  inaticre  de  commerce.  — 
pour  fraude,  simulalioii,  paiement,  109.  — quid 
en  matière  de  coiiveulioii,  ihid.  —  en  matière 
de  lettre  de  change,  HO,  Co. 

—  Des  contraventions  et  des  délits,  3,  10, 
71, 154,  I.s9.  —pour  la  mise  en  accusation,  221, 
I.  cr. 

PREVARK^ATION  de  l'équipage,  l'assureur 
n'en  est  pas  tenu,  553,  Co. 

PREVENU.  —  renvoi  par  la  chambre  d'in- 
struction, 127  4-.  —  entendu  à  l'audience  de  po- 
lice correctionnelle,  1.52  s.,  190.  —  mémoire  au 
procureur  gênerai, -217. — poursuites  qui  peu- 
vent être  ordonnées,  235  s. —  peut  se  pourvoir 
en  règlement  de  juges,  etc.,  559  s.,  I.  cr  — 
V.  yiccusé,  Jmende,  Liberté,  Mandat. 

PRIÈRES. — provo(|uant  à  des  crimes  ou  dé- 
lits, 293,  P. 

PRIMES  -  pour  voyage  de  mer  ou  de  ri- 
vi*rr,-»9       d'rs'urwoc,  privilégiées,  191  » 


de  réassurance,  342  «.  —  acquise  à  l'assureur, 
55'.  —  réductible,  550.  —  double,  308,  Co. 
PRINCES  —  déposition  ,  SIC.  1.  cr.  ellav. 

—  olfenses  envers  ceux  de  la  famille  royale 
(L.  17  mai  1819,  art.  10;,  117,  L.  Pr. 

PRISE  de  navire. —  perte  et  dommage  qui  en 
résultent,  350,  309,  ,395,  Co. 

—  .\  partie.  —  dispensée  de  conciliation,  49. 

—  communiquée,  83.  —  motifs,  505.  —  formali- 
tés et  compétence,  500  *■.,  509  «.,  510,  Pr. — 
contre  le  juge  d'instruction,  77.  —  contre  le 
procureur  du  roi,  1 12.  —  contre  le  président  et 
le  grcflier,  204,  570,  483.  — contre  le  procureur 
général,  271. —  poursuite  et  instruction,  485  «., 
1.  cr. 

-  De  corps,  153,  134,  251,  -252,  £35,  259,  I. 
cr.  —  Acte,  71,  f.  cr. 

—  Droits  d'enreyisl. — piise  de  possession  en 
vertu  d'actes  enregistrés,  un  fr.  L.  22  frim.  an 
Vil,  art.  08.  S  I,  n.  55. 

PRISEE  de  meubles,  un  fr.  L.  22  frim. 
an  Vil,  art.  08,  S  '  j  .n.  34.  —  V.  Cominissaire- 
priseur.  Meubles. 

PRISONS.  —  decés,  84,  régime,  C03  s.  el  les 
nolis,  I.  cr. 

PIUSON.MER.—  ne  peut  obtenir  ni  proKlet 
du  délai,  I2i,  Pr.—  nourriture,  015. — mesures 
de  rigueur  Contre  les  prisonniers ,  pour  raison 
de  menaces,  injures,  violences,  014,  I.  cr. — 
refus  de  représenter  un  prisonnier,  détention 
arbitraire,  1-20. —  rébellion  des  prisonniers, 
219.  —  évasion,  245,  P. 

PR1V.\T!0N  des  droits  civils,  17  s.,  C. 

PRIVILÈGES. —  subrogation,  1250. —  per- 
dus par  la  consignation,  1205.  — par  la  nova- 
tion ,  1278  s.  —  par  la  compensation,  1-299.  —  la 
dot,  1504,  1505,  seciis,  i572.  —  sur  le  gage, 
•2u75.  —  régies  générales,  209*2  s.,  -2095  s.  —  sur 
les  meubles,  2100  «. —  cautionnemens,  2io2  e' 
la  noie.  —  sur  les  immeubles  ,  2103.  —  sur  les 
uns  et  les  autres,  2104  «.  —  du  journalier  (|ui  a 
cultive  la  vigne,  548.  —  du  deu.\iéme  ordre, 
£011.  —  comment  ils  se  conservent,  2100  «. — 
extinction  des  privilèges,  2180,  C, — V'.  Inscrip- 
tion, Hypothèque. 

—  Du  trésor  public  sur  les  biens  des  compta- 
bles, L.  5  sept.  1807;  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes;  L.  l2nov.  I8O8. —  biens 
de  lacouronne(Av.C.  25février  1808J,  2098,C., 
et  /cv  notes. 

—  Des  loyers  ;  comment  il  y  est  statué,  061  s. , 
819.  —  liais  de  poursuite,  002,  714,  819.  —  dis- 
tribution du  prix  des  ventes  en  matière  de  bé- 
nelice  d'inventaire  ,  991 ,  Pr. 

— Du  commissionnaire  pour  avances ,  95  «.  — 
relatifs  aux  bâtimens  de  mer,  192,  193.  —  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  428.—  la  faillite,  440. 
—  paiemens,  551,  Co. 

—  Cautionnement  alVecté  aux  privilèges  des 
frais,  réparations  civiles  el  amendes,  121, 
I.  cr.  V.  Partie  civile. 

PRIX  de  la  chose  volée,  perdue,  1502.  —  de 
la  vente,  1591.— diminution,  augment.,  1017  «., 
10-22. —  elVets  mobdiers  non  payes,  2102,  C.-~ 
lettre  de  voiture,  I02.  —  change,  compte  de  re- 
tour, l8i,Co. —de  la  journée  de  travail,  L.  21 
mars  1851,  art  84  et  la  note. 

PROCÉDURE  devant  le  juge  de  paix,  9  «.  — 
contre  un  avoué  révoqué,  75.—  postérieure  à  la 
nolilicalion  du  décès,  344.  -  devant  les  tribu- 
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nauxdeconimerop.  m  s.,  Pr.;(ii2."î.,  Co.  ;  d';ip- 
rel  44?  e  .  Pr.  — devant  !a  cour  d'assises,  291 
*.  —  infiécise,  déuuiie  ou  enlevée,  5-21  à  S24, 
I .  rr. 

—  Soustraclion,  enlèvement  produit  par  né- 
gligence, 251,  P. 

PROCES.  —  frais,  usufruitier,  615,  C.  —  in- 
struits avant  la  proniulgatioii  du  code  de  procé- 
dure (Av.  C.  i»> février  1807),  1010,  Pr.  note. 

PROCÈS-VERB.\L  (Droits  ri'cnreffisi.)  ;  d'a- 
gent forestier,  délai,  170.  F.— rapport,  dewjjfr. 
L.  28  avril  I8l(!,  art.  45,  n.  Hi.— coiic.  la  répres- 
sion des  délils  et  contravent.  L.  22  friin.  an  VII, 
art.  70,  S  I,  n.  1  à  i;  L.  25  i.nars  18I7,  art.  74.— 
de  bureau  de  paix ,  un  fr.  L.  22  friin.  an  VII, 
art.  63,  S  I,  n.  47.  —  de  délit  et  contravent. 
aux  réglemens  de  police  ou  d'imposition,  ibirl. 
n.  KO. — préposés  de  douanes,  un  fr..  L.  21  avril 
1818,  art.  56.  — V.  Jffirmalion,  Délais,  Itou- 
lage. 

PROCÈS- VERB.\UX.—  eonsignalion,  1250. 

—  ceux  qui  assurent  la  date  de  l'acte  sous  seing 
privé,  1328,  C. 

—  Dressés  par  juge  de  paix,  il.- par  le  pro- 
cureur du  roi  pour  contravention  aux  disposi- 
tions relatives  aux  jugemens,  140. —  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  225  .s.  —  déclaration  de  témoin, 
428.  —  du  ministère  du  juge,  loio.  —  de  conci- 
liation, 54,  58,  (i5.  —de  descente  sur  les  lieux, 
2!t8  s.  —  d'enquête,  50  s.,  2.59,  269,  275,  410  s. — 
de  partage,  985.  —  de  serment  des  experts,  515. 

—  de  recolement,  61G.  —  de  saisies,  627,  588  s., 
675». —  descellés,  914,  956. -de  visite  de  lieu, 
42«.,  Pr.;  10,  T. 

—  De  scellés  après  faillite,  458.  —  d'assemblée 
de  créanciers,  505,  (-'o. 

— Des  officiers  de  police,  employés,  gardes 
forestiers  ,  H,  Hi,  18,  55,  42,  148, 155  s.,  190.— 
du  procureur  du  roi,  190.  —de  la  séance  d'as- 
sises, 572.  —  d'exécution,  578.  —  de  pièces  ar- 
guées, 448.  —  de  description  de  pièces,  474.  — 
de  délits  contraires  au  respect  du  aux  autorités 
constituées,  50i,  509,  I.  cr. 

PROCURATION.— des  absens,  121  «.—  du 
mari,  1420. — du  mandataire,  19;r>.  — révocable, 
2001,  il.  —  Aclt:s ,  71,  T.  — Droits  d'enregisl. 

—  procuration  pour  agir  ne  contenant  aucune 
stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit 
prop.  deux  fr.  L.  28  avril  18 16,  art.  45,  n.  17. — 
des  sous-ofliciers  et  soldats  en  retraite  pour 
toucher  leurs  arrérages,  exempts,  Dec.  21  dé- 
cembre isos.  —  V.  Fonde  de  pouvoirs,  Man- 
dai. 

—  Commanditaire  ne  peut  gérer  en  vertu  de 
procuration,  27,  28.  —  cas  où  l'endossement 
n'est  qu'une  procuration,  158,  Co. 

PROCUREUR  DU  ROI  vérilie  les  registres 
de  l'état  civil,  .Ti. —  conclut  pour  l'homologation 
d'un  acte  de  notoriété,  7-.'.  —sur  la  rectilication, 
99.  — (|uand  il  |)eul  attaquer  en  mariage,  184.— 
relativement  au  divorce,  259,  292  s.  —pour au- 
toriser l'emprunt  d'un  mineur,  48".. — ses  autres 
fonctions,  49Ô,  812,  1057,4.58,819,  1001,  C. — 
assignation  donnée  en  leur  personne,  69. — 
cause  comnmniquée,  85,  Pr. 

—  En  cas  de  banqueroute  simple  ou  fraudu- 
leuse, 591,  595.  —  cl  de  réhabilitation,  6i)9  »., 

—  Sa  surveillance  et  ses  fonctions  en  matière 
cruninellc  et  de  police,  17,  20,  22  «.,  25  ».,  29  à 
47,51  s.,  (};,S0,  8»   h  8t!,  100  ».,  1H,  117,  121, 
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122,  152,  155,  13.5,  167,  175,  178,  182,  190,  196*., 
202,  207,  249,  284  s.,  289,  290,  565,  610,  617, 
I.  cr. 

—  Général,  293,  382,  1597,  C.  —ses  fonctions 
en  matières  crimin.,  correctionn.  et  de  police, 
144,  178,  198,217,220,  224,241,245,  258,2,52,261, 
271  s.,  .505  «.  —  aux  assises,  515,  318*.,  521,  528, 
350,  332,  355,  558,. 562.  —  son  pourvoi ,  575,  473, 
520.  — exécution  des  arrêts,  576,  579. —  ne  peut 
étrejuré,  384.  —  récusation  des  jurés,  399*.— 
autres  fonctions,  4.53,  460,  472.  — poursuites 
contre  les  magistrats,  479  s.,  485  s.—  détention 
arbitraire,  616  «.  —  réhabililation  ,  6i2,  629, 
I.  cr.;  606,  610,  Co.  —  forfaiture,  121,  P. 

—  Général  prés  la  cour  de  cassation  et  les 
avocats  généraux,  dispensés  de  la  tutelle,  427, 
C. — ses  fonctions  en  matière  criminelle  cor- 
rectionnelle, 421,  459,  4il,  442,  445,  486  «.,532, 
542,  1.  cr. 

PRODIGUES,  515,  C.  —  V.  Conseil  judi- 
ciaire 

PRODUCTIONS  \  devoirs  des  parties  et  des 
avoues  en  matière  de  ) ,  96  «. ,  107  «. ,  343,  427 , 
428,  Pr.  —  Jetés  29,  71.  75,  90,  95,  T.-  devant 
les  arbitres,  58,  Co. 

PROFESSIONS  énoncées  dans  la  citation,!, 
6'. — dans  les  déclarations  de  témoins,  55,261  s. 
—  dans  les  jugemens ,  141 ,  Pr.  —  dans  les  actes 
de  l'état  civil ,  57,  63,  7i,  75,  C. 

PROMESSE. — sous  seing  privé,  sa  forme, 
1326.— de  vente,  1589  s.,  C  — Droits  d'enreijis- 
irernent. — contrat  contenant  promesse  de  payer 
un  fr.  par  cv7it  fr.  L.  22  frini.  an  Vil ,  arl.  (i9, 
§  5,  n.  5.  —  d'indemnités  indéterminées  et  non 
susceptibles  d'estimation,  deux  fr.  L.  28  avril 
1816,  art.  45,  n.  18.  —  V.  Corruption ,  Leltre  de 
change. 

PROMULGATION  des  lois,  1,  C— V.  Lois. 

PRONOSTIQUEURS,  479,  7o,  P. 

PROPOSITION.- crime,  89,  P. 

PROPRIÉTAIRES.— leurs  droits  relatifs  aux 
constructions,  plantations,  matériaux,  552  .<■•. — 
sur  un  trésor  découvert,  710.  —  responsables, 
dommages,  1585  «.  -  privilège,  2102,  C.  —  res- 
ponsabilité en  cas  d'insurrection  (L.  24  mai  1854, 
art.  8.)  511,  P. — de  navire,  sa  responsabilité,  216 
s.,  218,  220.  —  des  eiVets  jetés,  4-.-9,  Ce— V.  Mi- 
toi/enncié,  .Verntuile. 

PROPRIÉTÉ.  — délinition  et  ell'ets,  515  s., 
560  à  577. —  comment  elle  s'acquiert  et  se  trans- 
met, 7il  s.  —  présomption  légale,  1550  «.,C. — 
crimes  et  délits ,  90,  579  s.,  P. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  — les  auteurs 
ont  un  droilexclusif  sur  leurs  œuvres.  L.  1 9  juil- 
let 1795.  Déc.îi  février  1810. —  la  transmission 
.s'opère  par  cession  ou  par  succession.  Dec.  5 
février  1810, art.  40.— quand  le  droit  del'atileur 
passe  à  la  veuve?  ibid.,  art.  59.  —  s'il  laisse  des 
enfans  ou  pelits-enfans,  ihid.  art.  29.  —  droits 
des  autres  héritiers,  L.  19  juillet  1795;  art.  2. 
—  auteurs  clrangeis.  Dec.  5  fév.i8lO,art.  io.— 
possesseurs  d'ouvrages  posthumes,  /h'c.  !'•'■  gcr- 
min.  an  XIII.  —  ouvrages  appartenant  à  l'Etat: 
Dec.  20  février  1S09.  —  lois  avant  leur  inser- 
tion dans  le  bullelin  olliciel.  Orri.  0  juillet  1810, 
12  janvier  1820.— livres  d'églises.  L.  7  gcrmin. 
an  XIII.  — dépôt  pour  conserver  son  droit  de 
propriété.  L.  21  octobre  1814,  art.  li. —  V. 
Ciinircftiçon 
PROliOtiATION  de  délai  -rcnundalio/.i  u  U\ 
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communauté,  1458.  —  d'une  sociélé,  2059.  —  du 
créancier  au  débiteur,  relativement  à  la  caution, 
1860,  C.  —  d'une  enquête,  279,  409,  Pr.  —  droits 
d'enregistrement.  —  prorogation  de  délai,  lors- 
que le  titre  est  enregistré,  un  fr.  L.  22  frimaire 
an  Vil,  an.  68,  §1,  n.  ei. 

PROSCRIPTION,  415,  416,  P.  —  V.  Coali- 
liun. 

PROSTITUTION  de  la  jeunesse,  excitée  ou 
"■acilitéc,  ôô4.  P.— V.  Filles  publiques,  Mœurs. 

PROTECTION  du  mari,  213,  C. 

PROTESTATION  d'une  lettre  de  change  per- 
due, lôo,  455,  Co. 

PROTÊT.— faute  d'acceptation,  119  s.,  155.— 
faute  de  paiement,  162,  en  cas  de  force  majeure 
(Av.  C.  27  janvier  1814),  175  5.,  181,  Co.— larl. 
68,  Pr.  n'a  pas  dérogé  aux  lois  sur  le  protêt  de 
lettre  de  change ,  etc.  (.Vv.  C.  25  janvier  1807)- 
'e  protêt  d'un  elVct  échu  le  dernier  décembre 
peut  être  fait  le  2  janvier  (.\v.  C.  20  mars  18I0); 
161,  Co. — droits  d'enreyislrement.  —  \)Tolètfav 
notaire,  deux  fr.  L.  24  mai  1831 ,  art.  25.  —  par 
huissier,  ibid.  L.  2S  avril  IS16,  art.  43,  n.  15. 

PROTUTEUR,  417.  C. 

PROVISION  —  alimentaire,  exécution  provi- 
soire, 155, 581  Pr.—  d'une  lettre  de  change,  115 
t.,  170,  Co.  —  accordée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, exécutoire,  188,  1.  cr.  —  condamne  aux 
travaux  forcés,  ou  à  la  réclusion,  ne  peut  en  ob- 
tenir, 51,  P. 

PROVOCATION  par  des  écrits  publiés,  283, 
P.— V.  Pris-c. 

PRUD'HOMMES  (conseil  de\— établi  à  Lyon, 
L.  18  mars  1806. —  institution,  55.— nomination, 
1  i.  —  fonctions ,  6  «.  —  conservation  de  la  pro- 
priété des  dessins,  14  «.  — règlemens  de  compte, 
et  de  la  police  entre  les  maîtres  d'atelier  et  les 
négocians,  20  s.  —  exercent  gratuitement  leurs 
fonctions,  7>0.—rciflem.  sur  les  conseils  des  pru- 
d'liommes.£'«c.  9 juin  !  8(19. —composition,  mode 
et  épo(|ue  du  renouvellement,  l  *■.— attributions, 
4  s.— juridiction.  10  a.- mode  de  nomination  et 
d'installation,  I5  s.  —  bureau  particulier  et  bu- 
reau gênerai,  21  »•.—  citations,  29  s.  —  des  séan- 
ces, 52  .t.  —  des  jugemens  par  défaut,  4i  s.  —  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  déliniflfs,  et  de  leur  exécu- 
tion, 43  s.—  des  enquêtes,  'i8  s.—  de  la  récusa- 
tion, 54  s.  —  tarifs  discutés,  .Ss  s.  —  (U'.  leur  in- 
spection dans  les  ateliers.  G:  s.— livrets,  67.— du 
local  et  des  frais  ,  08  5.  —  leur  juridiction  pour 
les  intérêts  civils,  attributions  en  matière  de  po- 
lice. V.  Dec.  .S  août  1810.  —  droits  d'enregislre- 
tnenl. — assignation  et  exploits,  cinquante  cent. 
L.  28  avril  1816,  art.  4i ,  n.  1.  —  actes  et  juge- 
mens de  25  fr  un  fr.(au-dessous  de  cette  somme 
gratis.) 

PUBLICATION  de  mariage  ,  65  .?. ,  69,  9i.  C, 
des  militaires.  (.\v.  C.  4.  complément  an  XII.) 

—pour  annoncer  la  vente  des  bàtimcns,G20  s. 
Pr.  202,  Co.— en  cas  de  saisie  de  rente,  643  s.  — 
immobilière,  677,  70i,  Pr, 

PUBLICITÉ  —  séparation  des  biens,  1445. 
—  communauté,  1445,  1451,  C — des  audiences, 
87  *.,  Pr.  ,  1,55,  519,  I.  cr.  — pour  l'alfiche  des 
actes  de  société,  43.  Co.—  V.  Mariage,  Presse. 

PUDEUR.— attentat,  330,  P.—  V.  Mœurs. 

PUISAGE,  6S8,  69(1,  C. 

PUISSANCE—  paternelle,  372  «.,  375  s.,  381. 
—usufruit  légal ,  384  «.,  C 

PUITS,  674,    -curcmenU  1756,  C 


-  RAPPOIITEIJR. 

PURGE  des  hjpothêqucs,  2194,  C  (Av.  C.  9 
mai),  1er  juin  1807,  8  mai  1S1_. 

QUALITE, — de  Français,  comment  eilc  i» 
perd  et  se  recouvre,  17  «.  —  d  héritier,  prise  aai'S 
un  acte ,  778.  —  délai  pour  la  prendre,  797,  79S, 
799  s.  C.  —  des  parties ,  142  à  145,  Pr.  —  de  ju- 
gement ,  67,  70,  87  s.,  90,  T.  —  inscrites  par  les 
aubergistes,  473,  P. 

QUASI  -  CONTR.\TS.  —  délinition,  1571  s.— 
bonne  foi,  1577,  i, "20. —commencement  de  preu- 
ves, 1348,  C 

QUASI-DÉLITS,  nature  et  effets,  1382  «.,  C 

QUESTION  D'ÉTAT,  -on  ne  peut  compro- 
mettre sur  les  questions  d'état,  1(X)4,  Pr.  —  V. 
État. 

QUESTIONS.  —  préjudicielles,  ô,  137.  — 
comment  doivent  être  posées  les  questions ,  337 
*.  —  remises  aux  jurés,  541,  I.  cr. 

QUITTANCE.  — sans  réserve  de  la  solidarité, 
1211  4-. —  frais  à  la  charge  du  débiteur,  1218. 

—  formes,  1250.  — imputation,  1253  «.  —  écri- 
ture au  dos,  1552.  — des  revenus  de  la  femme, 
1534, 1550,  C. 

Droits  d'cnregisl.  —  quittance  et  actes  de  li- 
béralion,  cinquante  c.  par  cent  fr.  L.  22  frim. 
au  VII,  art.  69,  S  2,  n.  il.  —  de  contributions 
et  revenus  payés  à  l'Élal,  et  celles  des  salariés 
par  le  gouvernement  pour  leurs  traiteraens  et 
éinolumens,  exempt. ,  ibid.,  art.  70,  S  5,  n.  5.— 
de  fournisseurs,  d'ouvriers,  maîtres  de  pension, 
etc.,  produites  comme  pièces  justilicalives  d'un 
compte,  exempt,  557,  Pr.  —  de  prix  de  vente, 
consentie  dans  l'acte  même  de  \enle ,  exempt. 
L.  22 frim.  an  V^II,  art.  10.  —  de  répartition  en 
mat.  de  faillite ,  deux  fr.  L.  24  mai  1854,  art.  15. 
QUOTITÉ  DISPONIBLE,  913  s.,  C 
R.\CHAT.  —  de  rente  perpétuelle,  550.  —  de 
service  foncier  dû  par  l'un  des  époux,  1437. — 
facultcde  rachat,  1659  à  1675.  —  Droits  d'enre- 
gint.,  quittances,  rcmboursemens  et  rachats  de 
renie,  cinguunle  ccnl.  par  ctnl  fr.  L.  22  frim, 
an  VII,  art.  69,  S  2,  n.  il. 

—  Des  matelots  esclaves ,  206  5.  —  des  offi- 
ciers et  équipage,  272.—  de  marchandises  prises 
par  l'ennemi ,  505  s,,  Co. 

R.\C1NES.  —  récoltes  pendantes  par  racine 
sont  immeubles,  550.  — s'étendant  sur  héritage 
voisin,  672,  C.  —  V.  Récolte. 

RADE,  .S58,  C.;S1,S2,P. 

RADI.\TION — des  inscriptions,  2157*.,  (J.— 
des  créanciers  non  utilement  colloques,  759.  — 
des  créanciers  colloques,  772,  Pr. 

RADOUB  de  vaisseau,  296,  Co.  ;  418,  Pr. 

RAISON  SOCIALE,  20,  21,  2.5,  43».,  Co. 

RAPIDITÉ  des  charrettes,  voitures  :accidens 
causés,  470.?.,  479,  p. 

RAPPORT.  —  partage  de  communiuté,  1408. 
—  de  succession ,  S29'i  815  à  869,  918,  1.575.  — 
enfant  naturel,  7(in.— portion  disponible,  918  .<.. 
C  —  en  cas  d'avarie ,  400.  —  des  elfets  recou- 
vrés, 429  Co.  —  du  capilainc,242  s.,  Co. — 
sur  délibéré,  94  s.,  Pr.-  d'expert.  —V.  Expert. 

—  Relatif  aux  coniravenlions,  il.— faits  à  la 
chambre  d'instruction,  127  s.  —  ceux  contre 
lesquels  la  preuve  par  témoin  n'est  pas  admise, 
151,  1.  cr. 

RAPPORTEUR,     se  charge  des  pièces,  son 


RAPT.  —  RÉCUSA  nON 

remplacement,  lOO,  lin,  M4,  Pr. 

RAPT,  510,  C.  ;  554  s.,  357,  P.  —  V.  Mineur. 

RATELAGE  dans  les  champs,  47!  lOo  t., 
473,  474,  P.  L.  28  septembre  1791,  lit.  2,  art. 21. 

RATIFICATION.  —  indemnité,  1120.  —  ses 
cfTels,  1259.  —  par  un  mineur  devenu  majeur, 
15U.  —  sa  validité,  1333  «.,  C.  —  Droits  d'enre- 
gisl.  —  ratifications  pures  et  simples  d'actes  en 
forme,  un  fr.  L.  22  friin.  an  VII,  art.  68,  §39. 

RATURES  — doivent  être  approuvées,  42, 
C;  227,  Pr.;  78,  I.  cr.  —  livres  des  agens  de 
change  et  courtiers,  84,  Co. —  V.  Renvois. 

RAVISSEUR.  —  540,  C.  ;  554,  357,  P. 

RÉASSIGNATION  devant  le  juge  de  paix, 
5,  19.  —  V.  Témoinx. 

RÉASSURANCE,  342,  Co. 

RÉBELLION  —  procés-verbal,  5oS.  —  pro- 
cédure, 785,  Pr. —  divers  caractères  de  ce 
crime,  209  t.  —  provocation,  212,  217.  —  réu- 
nions réputées  rebelles,  219.  —  application  de  la 
peine,  2-20  «.,  P. —  V.  Attroupement. 

RECELÉ.  —  fait  perdre  le  bénéfice  d'inven- 
taire ,  792,  SOI . — d'objets  de  communauté,  1400, 
1477,  C.  —  faillite,  593,  Co. —  de  choses  volées, 
62,  63.  —  des  espions  ou  soldats  ennemis,  85. 

—  de  coupables  de  crimes,  248.  —  de  cadavres, 
3S9. — d'objets  saisis,  400,  P.  —  déjeunes  gens 
appelés  au  service.  L.  21  mars  1832,  art.  4i). 

RÉCÉPISSÉ.  —  communication  de  pièces  , 
106,  189,  Pr.  — Droits  d'enregist.,  décharge  et 
récépissés  de  pièces,  deux  fr.  L.  28  avril  18IG, 
art  43,  n.  8.  —  actes  au  grefi'e,  trois  fr.  ibid., 
art.  44,  n.  lO — id.,  délivrés  aux  collecteurs,  re- 
ceveurs des  deniers  publics, exe7»/)(«.L.22frini. 
an  VU,  art.  70,  §5,  n.  7. 

RÉCEPTION  de  caution,  517  s.,  Pr. 

RECETTE.  —  agens  de  change  et  courtiers, 
85,  Co. 

RECHANGE.  —  177  s.,  183,  Co. 

RECHARGEMENT,  201,  Co. 

RECHERCHE.  — de  paternité  interdite,  340. 

—  de  maternité  admise,  341  $.,  C. 
RÉCIDIVE.  —  des  ofTiciers  de  police  judi- 
ciaire poursuivie  par  le  procureur-général, 
281  «. ,  1.  cr.  —  pour  crimes  et  délits  comment 
punie,  56  «.—pour  contraventions  de  police,  471 , 
474,475,478*.,  485,  P. — exclut  la  réhabilitation , 
034,  I.  cr. 

RECLUSION.  —  de  la  femme  adultère,  298, 
308,  C.|;  557,  P. —  de  l'enfant  pour  inconduile, 
376,  468,  C. 

—  Peine  afïlictive  et  infamante  ,  son  applica- 
tion, sa  durée,  7,  21,  25.  —  ses  effets,  28,  47, 

—  récidive,  56.  —  atténuation  ,  07  x. ,  70  s.  — 
applicable  aux  crimes  prévus  par  les  anicles7l, 
141,  142,  150,  151,  15i;,  158,  181,  188,  189,  198, 
210,  211,  251,  252,  259,  211,  251,  255,  26S,  279, 
509,  512,  517,  531,  .552,  341,  351,  554,  362,  365, 
56  i,  305,  385,  586,  587,  589,  599,  408,  418,  450  , 
451,  454,  457,  459,  441,  405,  P.  —  réhabilitation 
du  reclus,  6I9  *.,  654,  1.  cr. 

RÉCOLEMENT  de  l'huissier  saisissant  (jui 
trouve  une  saisie  antérieure  ,  611  t. ,  616,  Pr. 

—  Arles ,  35 ,  57 ,  T. 
KÉCOLTES  ,  520.  —  perte  des  récoltes,  1709 

s.  — frais  privilégiés,  2102,  (!.  —  dommages, 
3"  i. ,  Pr.  —  dévastation  ,  444.  —  vol ,  ."88,  471 
90,473  1",  l.'i".  —  incendie,  454,  P. 

RECO.MMA.NOATION.— du  débiteur  détenu, 
159,  792  s.  ,  796,  Pr.  —  .lu  r.iilli  ,   155.  Co. 
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RÉCOMPENSE.  —  n'a  lieu  entre  le  proprié- 
taire et  l'usufruitier,  585.  —  due  à  l'un  des 
époux  en  communauté,  1105,  1406  «.,  1409*. 
1424,  1455  s.  —  au  légataire  ,  1425,  1468*. ,  C. 

—  reçue  par  un  faux  témoin,  364,  P.  — 
V.  Dons  ,  Corruption. 

RECONDUCTION  tacite,  17.39,  C  —  V.  Bail 

RECONCILIATION  des  époux,  272,  C. 

REC0NN.4ISSANCE.  —  d'enfant,  62.  —  na- 
turel, 354  «.,  558,  757, C. — Droits  d'enregistre- 
ment. —  reconnaissance  d'enfant  naturel  par 
acte  de  célébration  de  mariage  ,  deux  fr.  L.  28 
avril  1810,  art.  45,  n.  22.  —  autrement  que  par 
acte  de  mariage,  cinq  fr.,  ibid. an.  45,  n.7. — idem 
d'enfant  naturel  appartenant  à  des  indigens 
gratis.  L.  15  mai  1818,  art.  77.  —  qui  supplée 
le  litre  primordial,  1537.  —  de  signatures  pri- 
vées, h.ypolliéque,  2125,  C.  —Droits  d'enregis- 
trement. —  reconnaissance  pure  et  simple,  ne 
contenant  aucune  obligation  ni  (juittancc,</euar 
fr.  L.28  avril  1810,  art.  43,  n.  19.  — d'écritures, 
régies,  193  s.,  Pr.—  Droits  d'enregistrement  — 
jugement  des  tribunaux  civils  portant  recon- 
naissance d'écriture,  «ni/ fr.  L.  28  avril  18I0, 
art.  4.S.  n.  0. 

—  Des  marchandises  dont  se  charge  le  capi- 
taine, 242,  Co.  —  Droits  d'enregistrement.  — 
reconnaissance  déchargement  par  mer,  trois 
fr.  L.  28  avril  1810,  art.  44,  n.  6.  —  V.  Dé- 
charge, Identité. 

RECONVENTION  ,  50,  Pr. 

RECONSTRUCTION.  —  propriétaire,  usu- 
fruitier, 007.  —  mur  mitoyen,  655  s. ,  C. 

RECORS  assistent  l'huissier,  783,  Pr.  ;  77 
T.cr. 

RECOURS.  —  du  cohéritier  qui  a  payé  au- 
delà  de  sa  part,  875.  —  des  mineurs,  interdits, 
femmes  mariées,  942,  1070,  1494  s.  —  résultant 
d'obligations  solidaires,  1214  s.  —  divisibles  et 
indivisibles,  1221,  1225.—  résultant  de  clause 
pénale,  1232  *.  —  pour  paiement  fait  au  pré- 
judice d'une  saisie,  1242.  —  pour  délégation, 
1276. —  pour  divers  autres  cas,  1.577,  1432, 
1484*.  ,  1519,  C.  —  en  cassation,  .'.39,  540,  I. 
cr.  —  Droits  d'enregistrement.  —  acte  de  re- 
cours en  cassation  ,  en  mat.  civile  ,  de  police, 
ou  de  police  correct.  ,  vingt-cinq  fr.  L.  28 
avril  1816,  art.  47,  n.  1. 

RECOUVREMENT.- des  effets  du  failli,  470, 
485,  489,  Co.  —  des  frais  de  justiceau  profit  du 
trésor  (L.  5  sept.  1807  ),  2098,  C.  et  la  note. 

RECRUTEMENT.  L.  21  mars  1832.— 
âge,  5,  7. —  appels,  1,  4«.  —  chirurgiens, 
peines,  41,  45.  —  conseil  de  révision  ,  15  a'.  — 
décisions,  25.  —  contingent,  5.  —  délits  ordi- 
naires :  peines,  46.  —  domicile,  0.  —  durée  du 
service,  50,  .55.  —  engages  volontaires,  31  s.  — 
étrangers,  2.  — exemptions,  13, 14,  49.  — fonc- 
tionnaires publics  :  peines,  40.  —  Français,  2. 

—  insoumis  :  recel,  .59,  lo.  —  médecins  .-  peines, 
41,  46.  —  omis,  9.  —  peines,  38.  —  peines  qui 
excluent  du  service,  2.  —  reniplacemens,l7  «.; 
nullité, 45. —  réengagemens,ôC.  —  substitution.- 
nullité,  45;  de  numéros,  17  s.  —  tableaux  de 
recensement,  S  «.  —  taille  ,  15«.  —  tirage,  10*. 

—  tribunaux  :  compèience  ,  20,  27;  civils,  mili- 
taires, 46. — V.  Remplacement. 

RECTIFICATION.  —  actes  de  l'état  civil, 
99.».,  C.  ;  855*.,  Pr. 
RÉCUSATION.— juge  de  paix,  4if.  —ex- 
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péris,  197,207,  308,511  «.—juges,  83,578«.,Pr.: 
542,I.cr.  —  arbitres,  lOU,  Pr.  —  minislére 
public,  140.  —  interprèle,  352.  —jurés,  399  s.  , 
I  .  cr.—  V.  Dec.  1-2  juillet  1808. 

RÉFUGIÉS.  —  V.  L.  21  avril  1832,  1er  mai 
1854,  24  juillet  1859. 

UÉDL'CTION.  —des  obligations  du  mineur, 
48i  s._  du  cautionnement,  2015.  —  des  dispo- 
sitions entre  vifs  et  testamentaires,  920  j.,  950 
«.,  1090.- des  hypothèques,  2101  «.  ,  C. 

RÉFÉRÉ,  80(5  *.  —  emprisonnement,  7.SG  a., 
Pr.  L.  17  avril  1852,  art.  22.  —  expédition 
d'actes,  845,  845.—  inventaire,  944.  —  saisie- 
exécution,  G07.  —  scellés,  921,  Pr.  —  vicies, 
1 5,  2t),  7(5 ,  02 ,  95,  108,  T. 

REFUS.  —  do  recevoir  du  débiteur,  1257, 
C.  —  d'ouverture  de  porles  ,  591  ,  829.  — 
d'oll'rcs,  814.  —  d'cxpedilion  d'actes,  859  s. — 
de  visa  de  signification ,  1059,  Pr.—  de  nommer 
des  arbitres,  55,  Co.  —de  prêter  secours  en  cas 
d'accidens,  475  12»,  P.— V.  Lellre  de  change. 

RÉGIE  de  lenregislrement.  —  formes  de 
procedure(Av.  C.  l.^r  juin  1807),  1041 ,  Pr. 

REGI.ME  DOT.\L,  139!.— principes,  1540,*. 

—  droits  du  mari,  1549,  s.  —  restitution  de  la 
dot,   15(54  s.  —  biens  parapbernaux,    1574  s. 

—  stipulation  d'une  société  d'acquêts,  1581 ,  C. 

—  causes  communiquées,  83,  Pr.  —  aliénation, 
7.  —obligations  du  commerçant,  67,  Co. — 
Actes,  128,  T.—  V.  Dol ,  Femmes. 

REGISTRES.  —  derètat  civil  ,  40,  41  s.  — 
mention  à  faire  aux  marges,  49.  —  leur  vérili- 
cation  (  Ord.  20  nov.  1S25)  ,  55  et  la  noie.  — 
tables  dècennales(Dec.  20  juillet  1807),  45,  Cet 
la  noie.  —  registres  perdus  (  Ord.  9  janvier 
1815  ,  18  août  1819),  43,  C.  et  la  noie. 

—Des  marchands,  preuves  qui  en  résultent, 
1550,  C—  des  cominerçans,  S  s.,  102 ,  170,  224, 
242 ,  458, Co.  —  des  voituriers  et  entrepreneurs 
de  roulage,  1785, C.  —  des  conservateurs  des 
hypolh.,  219(5,  C—  du  grelle  pour  les  produc- 
tions et  scellés  ,  108  s.,  925,  Pr.  —  Dnnls  den- 
regist.,  cote  et  paraphe,  ttn  fr.  L.  28  avril  1816, 
art.  75.  —du  procureur-général,  275,280.— 
de  siireté,  OOO,  liOl,  607,  I.  cr. 

—  Des  aubergistes,  hôteliers,  75,  475,  P. 

RÈGLEMENT.-  de  juges  en  mat.  civile,  49, 
83,  565  s.,  Pr.  —  en  mat.  criminelle  ,  etc.,  525 
t.,  541  ,  l.  cr.  —  du  conseil,  28  juin  1758. 

RÈGLE.WENS.  —  d'adminislralionl  publi- 
(|ue,  1040,  Pr.  —  quand  les  juges  sont-ils 
tenus  de  les  appli(|uer?  157,  I.  cr.  — défenses 
aux  magistrats  d'en  faire,  127,  150,  P.  —  sur 
le  travail  des  détenus,  41. —  de  police,  con- 
travenlions  a  ceux  de  l'autorité  administrative 
ou  municipale,  519,471,  475,  479,  P. — sur 
les  manufactures  et  le  commerce  :  contraven- 
tions, 413  *  ,  P.  L.  22  germinal  an  XI. 

RÉII.\BlLIT.\TION.  —  des  faillis, 85,  604  s., 
Co.  —  des  condamnés,  0!9,  620,  621,622*.  , 
651,  655,  ()54,  I.  cr.  —  V.  Lcllres  de  grâce. 

RÉINTÉGRANDE.  —  donne  lieu  ;\  con- 
trainte par  corps,  2060,  C. 

RELACHE,  245,  Co. 

RELAIS,  —des  fleuves  et  rivières,  556.  — 
de  la  mer,  558,  C. 

RELIGIONNAIRES.— prescription, 2264, C. 
et  la  noie. 

RELIQUAT  de  compte.  —  intérêts,  474,  C.  : 
126,  540,  Pr. 


RENTES   FONCIERES, 

REMBOURSEMENT.  —  de  rentes,  550.  — 
de  frais,  548.  —  de  constructions,  plantations, 
S55.  —  services  fonciers,  1433,  C. —  V,  Frais  de 
justice 

REMÈDES  SECRETS.  L.  21  germinal  an  XI, 
art.  56.  Dec.  18  août  1810.  —  V.  Pharmaciens. 

RÉMÉRÉ,  \nnÇ)  s.— V.  Fâchai.— Droits  d'en- 
regisl.  —  retrait  par  acte  public  dans  les  délais 
stipulés,  cinquante  cent,  par  cent  fr.  L.  22 
frim.  an  VII,  art.  69,  §  2,  n.  11  ;  après  le  délai 
stipulé  dans  l'acte  de  vente,  mais  avant  celui 
de  cinq  ans ,  quatre  fr.  par  cent  fr.,  ibid.,  §  7  , 
n.  5.  — idem,  après  cinq  ans,  cinq  fr.  ci  liguante 
cent,  par  cent  fr.,  ibid,  §  7,  n.  6  ;  L.  28  avril 
1816,  art.  51. 

REMISE.  —  de  la  dette  ,  1254,  1282  s.  —  du 
nantissement  ne  prouve  pas  la  remise  de  la 
dette,  1286.  —  au  profit  du  codébiteur  solidaire, 
libère  les  autres  ,  1285,  C.  —  d'argent  de  place 
en  place,  652. Co.— de  pièces,  191 ,  Pr.  ;  172,  T. 

REMPARTS  ,  540  s.  ,C. 

REMPLACEMENT.  —  de  tuteur,  508.  — 
d'arbres  par  l'usufruitier,  590  s. ,  C.  —  du  pré- 
sident, des  juges  et  ministère  public  à  la  cour 
d'assises,  263  s. ,  288,  1.  cr.  —  des  jeunes  gens 
appelés  au  service  milit.  L.  21  mars  l.s52  , 
art.  19  s.  —  société  pour  le  remplacement  du 
service  militaire.  Ord.  M  nov.  1821,  note  sur 
l'art.  56  Co.  —  Droits  d'enngisl..  Marchés,  «/» 
fr.  par  cent  fr.  L  22  frim.  an  Vil,  art.  (59, §5,  n.  1 . 

REMPLOI.  —  de  biens  aliénés  par  des  époux 
en  communaulé,  1455  s.,  1450,  1470,  1475, 
1595  ,  C.  —  des  biens  dotaux  aliénés  ,  563  ,  Co. 

RÉENGAGEMENS.  —V.  Recrulemenl. 

RENONCI.VriON.  —  à  communaulé,  124, 
14.55,  14,57,  1459  s.,  1475,  1492  s.,  1514  s.  ,  1524; 
à  l'usufruit,  622;  à  succession,  744,  780  à  792, 
845.  —  en  inaliére  de  Iransaclion,  2048;  d'hypo- 
thèques, 2180,  C.  —  à  l'action  civile,  4,  I.  cr. 

—  Forme  de  la  renoncialion  à  communaulé, 
874  ,  997  ;  à  succession  ,  997,  Pr.  ;  70,  91,  T.  — 
Pruils  d'enregifl.  —  renonciations  à  succes- 
sions ,  legs  ou  communauté,  lorsqu'elles  sont 
pures  et  simples  et  (|u'elles  ne  sont  pas  faites 
en  justice,  un  fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  68, 
§  1,  n.  i.—idem,  aux  grelVes,  trois  fr.  L.  28 avril 
1816,  art.  44,  n.  10;  droits  de  rédaction,  un  fr. 
vingt-cinq  cent.  Dec.   12  juillet  1808,  art.  1. 

RENTE.  —  constituée,  est  rachelable,  1909, 
191 1 ._  capital  peut  élre  exigé,  1912  s.,  C. 

—  Viagère  ,  est  aléatoire  ,  1964.  —  comment 
peut  être  constituée,  1968  à  1976.  —  elTets  de 
ce  contrat,  1977  s.  —  insaisissable,  1981.— 
mort  civile,  1982.  —  arrérages,  19.5.5.  —  duc 
parle  légataire  universel  de  l'iisufruil,  610. — 
sur  rEtal(Ot'f.8vendeni.anXIll  ;  certificat  de 
vie;0^''-  '-2I  août  et  25  sepietiil)re  iso6),  1985,  C. 

RENTES.  —  sont  meubles,  529.  —  hypothé- 
quées, 872.  —  garantie  entre  cohéritiers  ,  886. 

—  racheiables,  550.  —arrérages,  588,  1155 

—  alimentaires  ,  1015,  C. 

—  Saisie  et  venle  des  rentes ,  656  .«. ,  MOI . 
—arrérages,  404,  Pr.;  128,T.— Z>roit«d'c'*/r.v/. 
quittance  et  rachat  de  rentes  ;  cinquante  cent, 
par  cent  fr.  L.  -^2  frim.  an  VII, art.  69,  S  2,  n.  1 1 . 

—  cession  ,  transport  et  délégation  de  renies 
de  toute  nature,  sauf  les  renies  foncières, 
deux  fr.  par  cent  fr.  ibid.,  §  5,  n.  2. 

«ENTES  FONCIÈRES.  L.  18-19  décembre 
,7y,).  ^Droits  demegisl.-'  de  rentes  foncières 


RliiNVOI.  — 

anlcr.  à  ia  loi  du  11  brum.  an  VU.  trois  fr.  cin- 
quante cent,  par  cent  (v.  L.  -2'2  friiii.  an  VII  , 
art.  09,  S  S,  n.  "2,  ctL.2Savril  181G,  an.  f;4. 

RENVOI.  —  quand  peut-il  avoir  lion,  ei 
formes,  li,  49,  83,  1(J8  «.,  171  s.,  568  «., 
4-24,  528,  Soi,  Pc.  —  yicles,  70,  7o,  92,  ï.  — 
Droits  d'enreyisl. — jugement  de  renvoi  ou  dé- 
charge de  demande  .justice  de  paix,  deux  fr. 
L.  "22  Oim.  an  VII,  art.  08,  Si2,  n.  5;  des  tri- 
bunaux civils,  cinq  fr.  L.  28  avril  1810,  art.  45, 
n.  0. 

—  Par  la  chambre  d'instruction  ,  129,  ir;0.  — 
par  le  tribunal  de  police  simple  ou  correction- 
nelle, 160,  18:>,  191  s.  —par  la  chambre  d'accu- 
sation ,  220 ,  250  s.  —  à  une  autre  session ,  ."M, 
354.  —  par  la  cour  de  cassation ,  429  ».  —  d'un 
tribunal  à  un  aulrc  ,  ?)42  s.,  552  ,  I.  cr. 

RENVOIS.  —  doivent  élre  approuvés  et 
signés,  42,  C;  78,  I.  cr.  —  et  apostilles  dans 
les  acics  notariés,  L.  25  vent,  an  XI ,  art.  10. 

REPAR.iTIONS.  -  à  la  charge  de  l'usufrui- 
tier, 005.  —  à  la  charge  du  propriétaire,  005  j. 
—  à  la  charge  de  l'usager,  035.  —  celles  des 
murs  mitoyens,  655  «.  —  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, 1409.  —  du  bien  dotal ,  1558.  —  à  la 
charge  du  bailleur,  17-20.  —  le  preneur  tenu  de 
les  soufl'rir,  I72i.  —  il  est  tenu  des  réparations 
locatives,  1784*.  —leurs  privilèges,  210-2,  C. 

—  Réparations  conforlatives;  droits  de  l'ad- 
ministration, Av.  C,  21  août  1839. 

—  Citation  pour  réparations  locatives,  3. — 
réparations  urgentes,  155,  Pr. 

—  Des  dommages  causés  aux  navires,  426,  Co. 

—  Dommages  causés  par  défaut  de  répara- 
tion, 479,  P. 

REPAU.VnONS  CIVILES,  121,  1.  cr.,  2-22, 
223*.,  234,  580,  P.  —  V.  Dommages-intérêts, 
liesiituiion. 

REPARTITIO.N.  —  des  pertes  et  dommages, 
410,  4-27. —  les  créanciers  défaillans  ne  peuvent 
rien  prétendre  aux  répartitions  consommées  , 
503.  —  du  mobilier  du  failli,  565  s. ,  Co. 

REPETITION  de  sommes  payées,  1255,  C. 

REPONSE.—  aux  défenses,  78.  —à  une  re- 
(juéte  ,  97,  .")43 ,  Pr.  ;  75,  T. 

REPRES.\ILLE.  —  dommages  en  résultant, 
."oO,  Co.  —  peines,  85,  P. 

REPERTOIRE  des  olficiers  ministériels,  L. 
22  frim.  an  VII,  art.  49  «.  —  prescription  des 
amendes  encourues,  L.  10  juin  1824,  art.  14 

REPRESENTATION  dans  les  successions, 
7.50,  751 ,  759.  —  en  ligne  directe,  740.  —  n'a 
pas  lieu  en  faveur  des  ascendans,  741.  —  en 
ligne  collatérale  ,  742.  —  ses  efl'els ,  743  s.,  787, 
8is,  C. 

REPRIS  DE  JUSTICE.  —  ne  peut  être  mis 
en  liberté  provisoire,  115,  I.  cr. 

REPRISE  D'INSTANCE.  —  formes,  346  s., 
597,  420,  Pr.;  29,  71,  75,  T. 

REPRISES.— celles  de  ia  femme,  1471, 1494, 
1514,  C;  557,  Co.  —  du  mari,  1472,  1504.  —en 
cas  de  forfait,  1522  s.,  C. 

REPROCHES. —  à  témoins,  56,  270,282*., 
413,  Pr.;  71,  T.;  190,  I.  cr. 

REPUDIATION  de  succession,  775,  781, 
789,  C.  —V.  Renonciation. 

REQUÊTE.  — ce  qu'elle  doit  contenir,  96, 
104,  161  ».,  252,  323,  539,  406,  511  «. ,  Pr.  ; 
7S,  T. 

REQUÊTE  CIVILE,  480  ».  — formes  à  sui- 
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vre,  482  à  504.  —  contre  les  jugemens  arbi- 
traux ,  1020,  Pr.  —  Jcle-t;  75,  78,  90.  140,  T. 

RÉQUISITION.  —  pour  constater  déni  de 
justice,  507,  Pr. 

—  Du  ministérepublic,  47,  54,  59,  61  04 
90,  218,  22 i,  254,  248,  250,  500,  307  s.,  530,' 555*, 

30-2.  —  nécessité  d'y  délibérer,  254,  270  s. de 

l'accusé  pour  connaître  ses  dénonciateurs,  358. 

—  de  la  partie  civile  pour  les  dommages,  502, 
1.  cr.  —  V.  Détention  arbitraire,  Force  publi- 
qiif ,  Ministère  public. 

RESCISION. —en  fait  de  partage,  887  s., 
891  s.  —  des  conventions  et  contrats,    Hi7 
1304  s.,  1511,  1358.  —  de  la  vente,  1058,  1074*. 

—  n'a  pas  lieu  pour  le  contrat  d'échange,  1700. 

—  en  matière  de  transaction  ,  2052.  —  d'hypo- 
thèque, 2125,  C  —  Droits  d'enregisl. — juge- 
ment portant  rescision ,  cinq  fr.  L.  28  avril 
1816,  art.  45,  n.  6. 

RESCISOIRE.—  pourvoi,  503,  Pr. 

RESCRIPTION.  — orotïs  d'enregistrem.  — 
mandats  sur  les  caisses  publiques,  exempts, 
L.  22  frim.  an  VII,  art. 70,  §  3,  n.  4. 

RESERVE.—  du  donateur,  9i9.  —légale, 
913,915,921,1016.  —  du  créancier  dans  uno 
délégation,  1275  «.,  1285,  C.  —  V.  Quittance. 

RESERVOIRS,  588,  452,  P.  —  V.  Champs, 
Empoisonnement. 

RESIDENCE,  59,  69,  n.  8,  Pr.  —  \ .  Do- 
micile, Di  oils civils ,  Surveillance. 

RESILI.VnON.— d'une  vente,  1696,1038.— 
d'un  bail,  quand  peut  avoir  lieu ,  1752,  1700  s., 
170i,  1766, C.  — Droits  d'enregisl.—  résiliemens 
purs  etsimples  parade  authentique, «^eaxfr.  L. 
28avril  1816,  art.  43,n.  20. — Y .  Garantie,  Rente. 

RESISTANCE,  209  «.,  P.;  555,  785,  Pr.;  {i5.-, 
I.  cr.  —  V.  liébclliun. 

RESOLUTION.  —  des  conventions,  1254.  — 

—  contrat  de  louage,  1741.  —  vente,  16I0  , 
1054  s.,  C.  —  Droits  d'enregist.  —  jugement 
portant  résolution  de  contrat  pour  cause  de 
nullité  radicale  ,  cinq  fr.  L.  28  avril  1810,  art. 
45,  n.  0.  —  résolution  judiciaire  de  contrat  de 
vente,  qunlre  fr.  par  cent  fr.,  Die.  7  nov.  1823. 

—  V.  Rescision. 

RESPECT.  —  dii  par  l'enfant  à  ses  père  et 
mère,  571  ,  C.  —  à  la  justice,  10,  88,  Pr.  —  aux 
autorités  constituées,  504  s.,  I.  cr.  ;  222,  P. 

RESPONSAIULITE.  —  des  dépositaires  des 
registres  de  l'état  civil,  50  ».  —  des  tuteurs, 
proluleurs,  505,  390,  s. ,  \OTô;seciis,  417.— des 
héritiers  du  tuteur,  419.  — de  l'usufruitier,  614. 

—  relativement  aux  délits  et  quasi-dolits,  1382, 

—  du  mari,  14-28,  1562,  C— des  pères,  des 
maîtres,  instituteurs  ,  artisans,  1384  et  la  noie, 
74, P.  ;  19,  1.  cr.— des  conununes.  L.  10  vend, 
an  IV.  —  V.  architecte.  Conservaleur  des 
hypothèques.  Pillage. 

—  Des  juges  pris  à  partie ,  505 ,  Pr. 

—  Du  notaire,  08.  —  du  propriétaire  de  na- 
vire, 210.  —  du  capitaine,  221   s.,  2i8  4.,  Co. 

—  Quand  elle  comporte  l'amende,  74.  —  des 
logeurs  et  aubergistes,  75  s.,  386,  475,  n.  2,  P. 

RESSORT,  —cas  où  les  jugemens  sont  en 
dernier  ressort,  3,  16,  453*.,  Pr.  —ceux  de 
police,  105,  192,  I.  cr. 

RESTITUTION.—  donation,  1018.  —  entre 
frères  et  sœurs,  1049.  —  formes  el  conditions, 
1050*.,  1009  /.  —  n'est  pas  sujette  à  compen- 
sation, 1-295.  —  de  la  dot,  (pund  el  commeul 
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RESTITUTIONS.  —SAISIE 

15<Hj.,  1572.— du  dépôt,       testamentaires,  935  s.,  937,  9o!l  t.,  1035,1057. 


peut-elle  être  exigée 

1932.  _  du  gage,20S2.  —du  prêt,  1893,  1899. 

—  d'objets  aliénés,  958.  —  pour  cause  de  nul- 
lité de  convention,  1504  «.  —  des  choses  reçues 
par  erreur,  1576  *.  —  de  fruits  indûment  per- 
çus,-2000,  C. 

—  D'alimens  et  de  fruits,  129,  Pr. 

—  Prononcée  par  le  tribunal  de  police,  161. 

—  par  la  cour  d'assises,  566,  I.  cr. 

—  Donne  lieu  à  indemnité,  51. —à  la  con- 
trainte, 52,  469.  —  préférence,  54,  4i!S.  —  res- 
ponsabilité des  aubergistes,  75.  —  soustraction 
par  des  fonctionnaires  publics  ,  169  s.  — 
d'abus  de  confiance,  406.  —de  fraude,  4-J5. 

—  destruction  d'édilice,  etc.,  457,  459.  —de 
divers  autres  délits,  444  à  453,  457,  P. 

RESTITUTIONS  des  droits  d'enregist.  L.  22 
frim.an  VII,  art.  4S,  60,  69, S5,  n.  3;  L.28  avril 
1816,  art.  40. 

RESTRICTION  — des  clauses  du  contrat, 
1 164.  —  d'hypothèques,  2145,  C. 

RÉSUMÉ  du  président,  556,  I.  cr. 

RET.^RO.  —lettre  de  voiture,  102,  Co. 

RETOUR,  en  matière  de  partage,  853.— 
droit  de  retour  stipulé  par  le  donateur,  951  *., 
C.  —  Droils  d'enregist.,  retour  ou  soulte  de  par- 
tage de  biens  meubles,  deux  fr.  par  cent  fr. 
L.  22  frira,  an  VU,  art.  09,  §  S,  n.  7;  idem  do 
biens  immeubles,  quatre  fr.  par  cent  fr.,  ibid., 
§  7,  n.  5. —  retour  d'échange  de  biens  immeu- 
bles, cinq  fr.  cinquante  cent,  par  cent  fr.,  ibid. 
et  L.  28  avril  1816,  art.  52. 

RÉTR.\CT.\T10N,480,  sni,  Pr.  —  Droit* 
d'enretjistr.ydeux  it.  L.  28  avril  1816,  art.  45, 
n.21.  —  V.  RequiHe  civile  ,  Révocation. 

RETRAIT.— litigieux,  1099  «.-successoral, 
841,  C.  —  V.  Réméré. 

RETR.\ITE.  — change,  177, 178, 180,  Co.  — 
fournie  aux  malfaiteurs,  99,  P.—  V.  O/ficiers. 

RETR.\NCHEMENT.  — que  les  enfans  d'un 
premier  mariage  peuvent  demander,  1496,  C. 

RÉTRO .\CTI  VITE,  2,  1179,  C.  ;  4,  P. 

RÉUNION,  —des  époux,  295,  C.  —  armée, 
séditieuse ,  214  t. ,  513.  —  littéraire ,  291 ,  P. 

RÉVÉL.\TION.  — des  crimes  contre  la  sû- 
reté de  l'État;  108.— de  fausse  monnaie,  138. — 
de  contrefaçon  du  sceau  de  l'État  et  des  efl'ets 
publics,  159, 144.  —  de  secrets,  578,  P. 

REVENDICATION.— par  le  propriétaire, 
549.  —  par  les  héritiers  contre  des  tiers  pour 
donations  excessives,  9"i0.  —  du  dépôt,  1922.— 
privilèges,  2102.  — de  meubles,  2279,  C  —  de 
marchandise  après  faillite,  574  *.,  Co.  —  par 
l'autorité  administrative  d'une  afl'aire  judiciaire, 
^.28  p.  — V.  Bonne  foi ,  Con/lits,  Rpcours ,  Sai- 
nte-revendication. 

REVENTE.  —  empêchée  par  le  vendeur, 
210.2  C.  —  sur  foUe-enchére,  624.—  en  cas  de 
surenchère,  850,  Pr.  —  V.  Folle-enchère,  Sur- 
enchère.—\.  Vente. 

REVENUS.  — d'un  mineur,  455  s.— s'il  est 
émancipé,  481.— d'un  interdit,  510.  —  d'un 
absent,  127.- intérêt  des  revenus,  11.55.  — des 
biens  abandonnés  par  le  débiteur,  1269. —  qui 
entrent  en  communauté,  1401.  —  exceptions, 
1327,  1549  ».,  1375  «.,  1536  *.,  C.  —  V.  Provi- 
sion. 

RÉVISION.  — de  compte  n'a  pas  lieu,5il, 
Pr.  —  d'arrêt  de  condamnation,  445  5.,  I.  cr. 

RÉVOCATION.  —  donations  entre  vifs   et 


—  d'engagement  et  conventions,  1121, 1134. — 
d'obligation,  1185.- de  l'aveu  judiciaire,  1356. 

—  de  l'aliénation  du  fonds  dotal,  1560.  —  de 
pouvoir  conOé  à  un  associé,  I85ti.  —  mandat, 
2005.  C—  d'avoué,  73.  —  d'arbitres  ,  1008,  Pr. 

—  fonctionnaire  continuant  ses  fonctions  malgré 
révocation,  197,  P.—  Droits  d'enrtfgist.  —  acte 
de  révocation,  dewxfr.L.  28  avril  1816,  art.  45, 
n.  21. 

RHIN.  — police  et  navigation,  L.  21  avril 
1852.— pêche,  Ord.  15  nov.  iS50,  art.  4. 

RISQUES,  1158.  —  sociétés  iS5l.  —  vente, 
1585, 1629, —  condition  suspensive,  1182. — con- 
signation, 1257,  C  — navire,  328,341,350.  — 
commissionnaires,  100,  Co. 

RIVAGES  de  la  mer,  558,  Ç. 

RIVIÈRES  navigables  ou  flottables,  358.— 
alterrissement,  îles,  ilôts,  556,539  «.  —  ancien 
lit,  565.  —  chemin  de  halage,  650.  — petite  ri- 
vière, droits  des  riverains,  644,  C.  —  V.  Pêche. 

ROLE  d'équipage  à  bord,  226.  —  comment 
il  est  tenu,  230,  -i70,  Co.  —  Droits  d'enregislr. 
rôles  d'équipage ,  engagemens  de  matelots , 
exempts.  L.  22  frim.  an  VII ,  art.  70,  S  5,  n.  13. 

ROSSIGNOLS.  —V.  Chfs. 

ROULAGE,  1785  «,,  C,  — objets  abandonnés, 
(Dec.  15  août  ISIO),  108,  Co.  et  la  note. 

ROULIER.  —  responsabilité,  1784,  C;  103 
t.,  108,  Co.  —  contraventions,  473  5»,  476, 
479  s.,  P.  — •  Droits  d'enregist.  —  procès-verbal 
de  contravention,  Ord.  50.  septembre  1822. 
— V.  Fiiilarier. 

ROUTE  (grande).  558,  C. 

RUCHES.  —  sont  immeubles,  524,  C. 

RUES  dépendent  du  domaine  public,  538,  C. 

—  négligence  de  les  nettoyer,  471,  P,  —  aligne- 
ment, ouverture  de  nouvelles  rues.  L.  3  sept. 
1807,  art.  28  s.  Av.  C.  7  août  1S59. 

RUINE,  1548  2o,  1386,  C.  ;  471,  P. 

RUPTURE  de  voyage  de  mer,  232, 237,  349, 
Co. 

S.\CS.  —  V.  Passe  de  sacs. 

S.4GE-FEMME.  — révélant  secret,  578,  P.— 
déclarations  de  naissance,  36,  C. 

SAILLIES  sur  l'héritage  voisin,  078,  680,  C. 
— sur  la  voie  publique.  Av.  C.  20  novemb.  1859. 

SALUBRITÉ.— travaux,  L.  16  septembre 
1807. 

SAISI.  — détournant  ou  détruisant  les  objets 
saisis,  400  s.,  P. 

S.\ISIE.  — paiemens  faitsau  préjudice,  1242. 

—  empêche  compensation,  1298.  —  interrompt 
prescription,  2244,  C. 

—  Les  demandes  sur  saisie  dispensées  de 
conciliation,  49.  —  effet  de  la  noutication  de  la 
saisie,  159.  —faute  de  présenter  et  affirmer  le 
compte,  354,  Pr. 

—  Conservatoire  des  effets  des  tireurs, accep- 
teurs, endosseurs,  172,  Co.  —  des  bàtimens  de 
mer,  551,  C.  ;  197, 215  ;  procès-verbal ,  198  ,  200 
i.  ,  202,  Co. 

—  D'armes  et  autres  pièces  de  conviction, 
33.  —  du  prévenu,  40,  I.  cr. 

—  D'écrits,  images,  gravures  publiées  sans 
nom  d'auteur,  286,  287.  -  d'armes  prohi- 
bées, 514.—  de  boisson  falsifiée,  5i8.  —de 
fonds  exposés  au  jeu,  loterie,  etc.,  4-0. —  d'é- 
dition contrefaite,  427,  P.;  —publiée  sans 
nom  d'imprimeur  (L.  21  oct.  1814  ,  art.  13,  L. 


saisie-akr(:t.  - 

28fév.  1817),  83,  105,  L.  Pr.— V.  Confiscalinn  , 

SAISIE-ARRÊT.  — du  dépôt,  194i,  C.-par 
qui  peut  être  faite,  557,  Pr.  —  son  exécution, 
417,  ,SSI,  537  a  582,  59-2,  Pr.  :  70,  75,  77,  93,  T. 

—  entre  les  inains  des  administrateurs  publics, 
Dec.  ï%  fév.  179-2,  50  mai  1795,  15  pluviOse ,  28 
doréal  an  XIII,  18  août  1807,9  juillet  1836, 
Tiitles  sur  l'art.  501  Pr. 

SAISIE-BRANDON.  —  mode  d'exécution  , 
(W5  à  C.-S,  Pr.  ;  29,  4:i,  T. 

SAISIE-EXÉCUTION.  —  formes  et  pour- 
suites, 585  à  l!25,  Pr.  ;  29,  51,  52  «.,  41,  42,  T. 

SAISIE-GAGERIfi  —ses  formes  ,  819  à 
825,  Pr.;  7U,  T. 

SAISIE- IMMOBILIÈRE.  -  titres  pour 
l'exécuter, 551,  55G,  Pr.  —  formes  d'exécution 
(L.  2  juin  1841),  G75  ». ,  Pr.  et /a  noie.—  des 
biens  situés  dans  plusieurs  arrondissemens.  (L. 
14nov.  180S),2210,  C.  et  la  wn/e.— contestations 
incidentes, 718  ».  —  procédure,  755,  748;  idem, 
antérieure  à  la  loi  du 2  juin  1841 ,675  et  lanole, 
Dec.  2  fév.  isi  I .  —  V.  Expropriation  forcée. 

S.\ISIEde  rentes  constituées,  —formes  et 
exécution,  650  à 655,  Pr.;  46,  128,  T. 

SAISIE-REVENDICATION,  826  à  831,  Pr.; 
62,  77,  T.  —  V.  Bevfindicalion. 

SAISIE  sur  débiteur  forain,  832*.,  Pr. 

SAISINE.  —  de  l'héritier,    724,  1004,  1006. 

—  donnée  par  le  testateur  à  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, 1026,  1027,  s.,  C. 

SAL.XIRE. —  foi  due  au  maître  sur  son  affir- 
mation, 1781.  —du  mandataire,  1999.  — privi- 
lège de  l'ouvrier,  2272,  2i0l,  C.  ;435,  Co.  —  des 
témoins,  521,  I.  cr.;2,7l,78,8i  120,T.  cr.— coa- 
lition pour  les  faire  augmenter  ou  baisser,  414 
*.,  P. — V.  Conservateur  des  hi/pothèques. 

SALPÈTRIERS. — leurs  privilèges  abolis  (L. 
lôfruct.  an  V;  10  mars  1819.),545,  C.etZa  note. 

SAUF-CONDUIT.  -  son  cfict,  par  qui  déli- 
vre, 781  s.,  Pr.;  77,  T.  —  accordé  au  failli ,  456 
s.,  488,  Co. 

SAUVETAGE,  527  s.,  586,  Co. 

SCEAU.—  de  l'État,  contrefaçon,  5,  0,  1.  cr. 
—peine  de  ce  crime,  159,  144,  P.  —  particulier , 
contrefaçon,  142*.,  P. — V.  Marques. 

SCELLÉS.  —  en  cas  de  divorce ,  270.  —  re- 
quis par  le  tuteur,  451.  —  par  le  conjoint  survi- 
vivant ,  769.  —  par  les  créanciers,  820.  —  par 
les  exécuteurs  testamentaires,  1051 .  —  cas  où 
ils  sonlinutiles,  819.  —  les  frais  à  la  charge  de 
la  succession,  SIO.  —  assurent  la  date  de  l'acte 
sous  seing  privé ,  1328 ,  C. 

—  Formes  prescrites  pour  les  scellés,  907  t., 
940.  —  dans  le  cas  de  militaires  absens, ou  dé- 
cès d'un  officier  général,  commissaire,  inspec- 
teur, 91 1  ,Pr.  —  sur  les  elTets  des  pères  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  L.  11  ventôse  an  II. —des 
officiers  de  santé  et  autres  employés  attachés 
aux  armées,  L.  16  fructidor  an  II.— d'un  olFicier 
général,  agens  diplomati(|uesou  retirés,  ou  en 
activité,  y4rr.  15  nivôse  an  X  ;  Ord.  18  aoilt 
1853.  —  après  le  décès  du  roi  ,  Ord.  20  avril 
1820,  911  ,  Pr.  et  les  notes.  —  sur  les  papiers 
trouvés  par  huissier  saisissant,  591,  Pr. —  /ictet: 
1  ,  16  ,  78  ,  94  ,  151 ,  161!,  T.;  2  ,  37,  58,  T.  cr.  — 
V.  Faillite. 

—  Peines  pour  bris  de  scellés,  enlèvement 
de  pièces  ,  249».,  P. 
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—  Droits  d'enregistrement.  —  procès-ver- 
baux d'apposition,  reconnaissance  et  levée  de 
scellés  ,  deux  fr.  L.  2-2  frim.  an  VU  ,  art.  68, 
§  2,  n.  3.  (  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  va- 
cation ,  excepté  en  mat.  de  faillite.  L.  21  mai 
1834,  art.  11.)  —  idem  d'oHice  d  après  l'art.  91 1 
Pr.,  en  débet. 

SECOND  MARIAGE  de  la  femme.  —  délai , 
228.  C.  I94,5i0,  P. — avantage  au  nouvel  époux, 
1098.  1527,  C.  —  V.  Biyamic,  Mariage,  f'euvv. 

SCRUTIN  —soustrait  ou  falsifié,  lil,P.— 
du  jury  (L.  13  mai  1836),  5i5, 1.  cr.  et  la  note. 

SECOURS.  —  dû  par  les  époux,  212.—  pour 
adoption  ,  345,  C.  —  accordés  pendant  le  sé- 
questre d'un  contumax,  475,  l.  cr.  —  four- 
nis aux  ennemis,  77. — refusé  en  cas  d'accident, 
pillage,  clameur  publique,  flagrant  délit,  475 

{2o,  P. 

SECRET.  —  révélé  par  médecins,  chirur- 
giens, etc., 578.  —  des  arts  et  métiers,  commu- 
ni(|ue  ,  4t8,  P.  —  V.  Agens  du  gouvernement. 

SÉDITION  ,97,98,  100, P. 

SÉDUCTION.—  V.  corruption. 

SEING-PRIVÉ,  l-28i>,  13-28,  1985,  C. 

SEL.  —magasin,  674,  C.  —  exploitation, 
concessions,  L.  17  juin  1840. 

SEMEN(;ES.  —  (|uand  sont  immeubles,  521. 

—  remboursables  ,  r;48.  —  à  la  lin  de  l'usu- 
fruit ,  585.  —  fermier  contraignable  par  corps, 
2062.  —  privilégiées,  2102,  C. 

SEMIS,  dispositions  communes  au  défriche- 
ment, 225,  F. 

JÉPARATION.  —  de  biens.  —  par  stipula- 
tion, 1529,  1556  ».  —judiciaire, 511,  14ili  1443 
s.,  C.  —  formes  à  suivre,  865  à  874, 1004,  Pr.  — 
entre  époux  commerçans  ,  65  ï.,  Co.  —  Droits 
d'enregistrement.  —  jugemensdes  tribunaux  de 
ire  inst,  portant  séparation  de  biens  entre 
mari  et  femme  ,  sans  condanui'lion  à  des 
sommes  et  valeurs,  etc. ,  quinze  fr.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  68,  §  6.  n.  2. 

—  de  corps.  — par  ((ui  peut  être  demandée 
et  comment  poursuivie,  306  s.,  510».— mesures 
provisoires,  267  ».  —  lins  de  non  recevoir,  272. 

—  effets ,  299.  —  droits  de  la  femme  séparée, 
1449,  1451,1518,  C.  —  procédure  pour  y  par- 
venir ,  873  à  880,  1004,  Pr.,66,Co.  —Actes, 
70,75,  78».,  91  s.,  T.  —  Droits  d'enregist.— 
jugement  de  l'c  instance  prononçant  sépara- 
tion de  corps,  quinze  fr.  L.  22  frim.  an  VII, 
art.  68,  S  6,  n.2;  arrêt  de  cour  royale,  vingi- 
cinq  fr.  L.  18  avril  1816  ,  art.  47 ,  n.  2. 

—  de  dettes,  1497, 1510  ».  —  de  patrimoine, 
878,2111,  C. 

SEPTUAGÉNAIRE.  —  peut  refuser  d'être 
tuteur  ,  433.  —  contrainte  par  corps,  2066  ,  C. 
(L.  17  avril  1832,  art.  20)  ;  800,  Pr.  —  affranchi 
de  l'exposition,  des  travaux    forcés,  70,  P. 

SÉPULTURE.  —  violation  ,  560,  P.  —po- 
lice. L.  23  prairial  an  XII.  — V.  Inhumation. 

SÉQUESTRATION  de  personnes,  341  s  ,  P. 

SÉQUESTRE.  —  des  meubles  compris  dans 
l'usufruit,  602.  —  conventionnel  ou  judiciaire; 
règles  les  concernant ,  1955  à  1965.  —  contrai- 
gnable par  corps,  2060,  C.  —  peut  être  ordonne 
avec  ou  sans  caution,  135.  —  obligation  du  sé- 
(luestre ,  550.^—  le  saisi  peut  l'être  ,  677,  Pr.  — 


51  SERMENT.  — 

des  objets  Iransportés,  10«,Co.— en  mat.  criin. 
1(1,405,  471,475,  1.  cr. 

SERMENT.  —  décisoirc  ,  lôo7».  —  référé, 
ioOi,  1308.—  au  cas  de  la  picscriplion  par  cinq 
ans,  2275,  C.  —refusé,  55.  —par  les  témoins, 
5o,  50,  40,  '27-2.  —  par  les  experts,  45.—  en  con- 
ciliation,5.j.  —  ordonné  i)ar  jugement,  120  s.- 
formes,  50.'>,  507, 515.  —  en  cas  de  scellés  et  in- 
ventaires,9l4,  945, 1055,  Pr.  —  V^  Experts. 

—  En  mat.  eriin.  Des  personnes  qui  consta- 
tent une  mort  violente,  44  —  des  témoins  ,  75, 
155  ,  317.— des  enfans  au-dessous  de  15  ans,  79. 

—  du  greffier  dans  les  all'aires  de  police  ,  108. 
— des  jurés  312.  —  amende  pour  refus  ,  555,  I. 
cr.  —  fonctionnaires  exer(,"a[it  sans  prestation 
de  serment,  190.—  faux  serment,  comment 
puni ,  360,  P. 

—  Politique.  (  L.  21  août  1850.  )  190  P.  et  ta 
noie.  —  V.  Pre>talion  de  serment, 

SERRURES,  réparations  localives,  1754,  C. 

SERRURIER,  1798,  C—  qui  a  contrefait  ou 

altéré  des  clefs,  r.09,  P.  —  V.  Clefs,  Elfraclion. 

SERVICE.  — dû  légalement,  refusé,  23i». 

—  requis  en  cas  d'accident, 475,  P.  —  militaire 
chez  l'étranger  ,  par  un  français  ,  21,  C.  —  V. 
Garde  nutiuiiale.  Porl  d'arme. 

SERVICES  FONCIERS,  520,  5 i5,  1433,  C. 

SERVITEURS.  —  appelés  en  témoignage, 
35,  59  s.,  202,  2S5,  909,  Pr.  517,  I.  cr.— peines 
pour  vol,  580.  —  abus  de  conliancc,  408.— pour 
viol,  353,  P.  —  V.  Domestiques,  Gages,  Salaire, 

SERVITUDES.  —  sont  immeubles,  520.  — 
l'usufruitier  a  droit  d'en  jouir,  597.  —  leur  na- 
ture, 057  s. — qui  dérivent  de  la  situation  ,  040- 

—  établies  par  la  loi,  0'.9  *.  —  murs  et  fos- 
sés mitoyens  ,  055  s.  —  vue  sur  la  propriété  du 
voisin  ,  075  s. —  égout  des  toits,  081.—  droit 
de  passage  ,  082  «.  —  établies  par  le  fait  de 
l'homme  ,  686  s. ,  690  s.  —  droits  qui  en  ré- 
sultent ,  097  s.  —  comment  elles  s'éteignent, 
703  s.,  C.  —servitudes  militaires  imposées  à  la 
propriété,  L.  10  juillet  1791,  17  juillet  1819. 

—  Possession,  complainte  en  fait  de  servi- 
tudes ,  25,  Pr. 

SEVICES.—  cause  de  séparation,  251,  259. 

—  de  révocation  de  donation,  955  s.  ,  lOifi,  C. 
SEXAGÉNAIRE  dispensé  de  la  tutelle,  433, 

C.  —  V.  Stellionat. 

SEXE.  —  énoncé  dans  l'acte  de  naissance  , 
57  s.  —  présomption  de  survie,  720,  722.  — 
les  enfans  succèdent  sans  distinction  de  sexe, 
745.  —  influe  pour  déterminer  la  violence  , 
1 1 12,  C.  —  V.  Mœurs,  Proslilulion,  .Survie. 

SIGN.\TURE.  —  au  bas  des  minutes  de  ju- 
gement, 28, 158, 139,  140.  —déniées,  comment 
vérifiées,  195  s. ,  213,  Pr.  —  sociale  ,  22,  43. — 
d'une  femme  ou  fille  non  marchande,  sur  une 
lettre  de  change,  113  —  de  crédit  ou  de  circu- 
lation ,  580  ,  Co.  —  des  ratures  et  renvois  des 
mandats,  78,  95.  —  et  des  divers  actes  d'in- 
struction,277, 519,  370,  572,  448  449,  .«.  455,  4,-;7. 
I.  cr.  -  extorquée  par  force  ,  violence  et  con- 
trainte, 400,  P.  —  V.  Testament. 

SIGNAUX.— non  apposés  sur  les  décombres, 
479,  P.  —  V.  Li<ineii  léléf/raphiques 

SIGNES.— d'iniprobation,89 s.; Pr., 505, 1.cr.; 
v'L.  9seplend)re  1855.)  209.  P.  cl  la  note.—  sédi- 
tieux exposés  dans  les  lieux  ou  réunions  publi- 
ques. (L.  25  mars  1S22  :  art.    9'  ,   191,  L.   Pr. 


SOMMATIOIN. 

SIGNIFICATION,  —au  domicile  élu  ,  iu.- 
du  transport  au  débiteur  ,  1690,  C. 

—  Des  défenses,  77. —  qui  n'entrent  pas  en 
taxe,  81,  102,  105.  — pour  lever  jugement, 
142  ,  148.  —  des  jugemens  ,  147,  150,  435,  548. 

—  de  pièces  arguées  de  faux  ,  219.  —  heures 
des  significations,  1053,  1057,1039,  Pr.  ;  70, 
70,  89,  150,  T.  —  Droits  d'enregist.  —  signifi- 
cation d'avocat  à  avocat ,  dans  les  instances 
a  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils,  trois  tr.L. 
28  avril,  1810,  art.  44,  n.  11.— d'avoué  à  avoué 
devant  les  tribunaux  de  l>e  instance,  cin- 
quante cent,  ibid  ,  art.  41,  n.  t  ;  idem ,  devant 
les  cours  royales,  un  fr.  ibid  ,  art.  42. 

—  Signilication  à  partie  civile,  08  , 1.  cr. 
SIMPLE-POLICE.  —  peines,  466.  —  cas 

d'emprisonnement,  471,  n.  2,  10;  474,475, 
n.   3,  4,0,  S,  10;   478,  479,  n.  5,  5,  0,  7,  8  ;482. 

—  amendes,  471,  475,  479.  —  confiscations 
471,  n.  2,7;  475,  n.  5,  6,   13,  14  ;  479.  n.  5, 

6,  7. 

SOCIÉTÉ.  —  action  réputée  meuble,  529.— 
nature,  objet  de  ce  contrat,  1852  s.  —  univer- 
selle ,  1830  s. —  particulière  ,  1841  s.  —  enga- 
gement des  associés  entre  eux ,  1843  s.  —  à 
l'égard  des  tiers  ,  iStS  s.  —  fin  de  la  société, 
1805  s.  ,  C.  -citation  en  matière  de  société, 
50.  —  assignation,  59,  09  s.,  Pr. 

—  Connnerciale,  trois  espèces  et  régies  les 
concernant,  \S(Jnsi.  du  M.  de  l'int.,  51  dé- 
cendjre  1807  sur  l'exéculion  de  l'art.  37),  37— 
extraits  d'actes  de  société  Dec.  12  février  18141, 
42*.  —  contestations  entre  associés,  51  à  04. 

—  déclaration  de  faillite  d'une  société,  440,Co. 
—Droits  d'enregist.  —  acte  de  formation  ou  de 
dissolution  de  société  ne  portant  ni  obligation, 
ni  libération  entre  les  associés  ou  autres,  cinç 
fr.  L.  28  avril  1810  ,  a^t.  45  ,  n.  2.  —  Droits  de 
y,-e/7"e.  —  insertion  au  tableau  de  l'auditoire,  un 
It.  vingt  cinq  cent.  Dec.  12  juillet  1808. 

—  Sociétés  pour  s'occuper  d'objets  reli- 
gieux, littéraires  ou  politiques,  (L.  10  av.  1854.) 
291  s.  —  provocation  à  des  crimes  ou  délits  , 
293.  _  usage  de  la  maison  ,  294,  P, 

SOEUR,  174,750,700,1052,  C:  151,  Pr.;  157,.'. 

SOL.  -droits  du  propriétaire,  552.  —de  l'u- 
sufruitier ,  024,  C. 

SOLU.\TS.  —  enrôlement,  92,— recel  des  sol 
dats  ennemis,  85,  P.  —  V.  Recrutement. 

SOLES.  —  bail  des  terres  qui  sont  ainsi  divi- 
sées, 1774.  C. 

SOLID-\RITÉ.— régies  sur  la  solidarité,  1198 
à  1210. —  ne  rend  pas  l'obligation  indivisible, 
,.210.  l-des  cohéritiers,  884.  —  elletdela  nova- 
tion,  1280.—  pour  condamnation  de  dépens  au 
civil',  n"a  lieu,  1202.—  de  la  remise,  1-284.  —  de 
la  compensation,  1294.— de  la  confusion,  1301. 

—  du  serment,  1505.  —  de  l'obligation  et  de  la 
vente  souscrites  par  mari  et  femme,  1431  s.  — 
du  subrogé  tuteur  ,  1442.  —  d'une  femme  qui 
s'est  obligée  solidairement  pour  dettes  decom- 
munauté,  1487.  —  entre  plusieurs  mandataires, 
1995  2002.  C.  —  des  associés  en  nom  collectif, 
1802^  C.  22.—  commanditaires,  27  à  2S.  —pour 
lettres  de  change  ,  140,  Co.—  condamnés  pour 
même  crime  ou  délit ,  55,  244,  P. 

SOLIVES,— dans  le  mur  mitoyen, 057.  C. 
SOLVABILITE  de  la  caution,  2019  ,  C;  117, 

I.  cr. 

SOMMATION.  — fait  courir  les  intérêts,  474, 


SOMMES. 

1653.  —  mise  en  demeure  ,  1159.  —  pour  con- 
signation ,  1259  ,  1264.—  hypolliéque  ,2183, 
C.  —  pour  s'inscrire  en  faux  ,  21S.  —  récole- 
ment,  611.  —de  produire,  659  s.— descente  sur 
les  lieux  et  expertise,  297  ,  315,  1034.  —  dé- 
lais, 1053  ,  Pr.  —  de  l'autorité  ,  pour  réparer  , 
démolir,  etc. ,  471  ,P.  —V.  Jcles  respeclueux. 
Lettres  de  change. 

SOMMES — consignées  parles  parties  civiles. 
Ord.  28  juin  1832. —  déposées  volontairement  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ord.  18 
janvier  1835. 

SONGES.— devins,  479  t.,  481,  P.;  159,  I.  cr. 

SORT. —  en  matière  de  partage,  466,  85i,  C. 

SOUCHE.— représentation,  745,745,  856,  C. 

SOULTE  pour  l'inégalité  des  lots,  833,  1407, 
1476,  C—  V.  Retour. 

SOUMISSIONS  et  enchères.  -£>roie*  d'enre- 
gist. —  hors  celles  faites  enjusticesur  desobjets 
en  adjudication  ou  en  vente,  lorsqu'elles  sont 
faites  par  des  actes  séparés  de  l'adjudication, 
un  fr.  L.  22  frim.  an  VU,  art.  68,  §  1,  n.  '45. 

—  Droits  de  greffe:  soumission  de  caution, 
droits  de  rédaction  et  de  transcription,  un  fr. 
vingt-cinq  cent.  Z)ec.  12 juillet  1808. 

SOURCE,  641.  — d'eau  salée,  d'eau  miné- 
rale (L.  17  juin  1840),  641,  C.  et  la  note. 

SOURD-MUET.  —  donation,  936,  C.  —  pour- 
suites criminelles, 555,  I.  cr. 

SOUS-INSPECTEUR  forestier,  19, 182,  190, 
I.  cr.  —  V.  Conservateur. 

SOUS-LOC.\TAIRE  -  paiemens  par  antici- 
pation, 820,  Pr. 

SOUS-LOC.\TION,  1717, 1755,  1755,  1765,  C. 

SOUS-SEING  PRIVÉ,  1282, 1284,  C. 

SOUSTRACTION.  —  par  des  percepteurs, 
commis,  dépositaires  ou  comptables  publics, 
169«.  —  pardes  juges,  administrateurs,  fonc- 
tionnaires, etc.,  dépositaires  d'actes  et  titres, 
173.  —  par  des  grelfiers,  archivistes,  notaires , 
254.  — par  des  époux,  enfans,  etc.,  580.  — frau- 
duleuse, 379.  —  de  titres  produits  enjustice, 
409,  P.  —  V.  Jbus  de  confiance. 

SOUTERRAIN.  —  propriété ,  553,  C. 

STATUES,  525,  534,  C.-dégradation,  257,  P. 

STATUTS  réels  et  personnels,  3. —locaux, 
1390, C. 

STELLIONAT.— donne  lieu  à  la  contrainte 
par  corps,  2059,  2066, 2136,  C.  —  prive  du  béné- 
fice de  cession,  903,  Pr.  —  de  la  réhabilitation, 
612,  Co. 

STIPULATION,  1119,  H21,  1393,  C;  46,  Co. 
■  STYLETS.  —  fabrication,  314,  P. 

SUBORNATION  de  témoins,  365,  P. 

SUBROGATION  conventionnelle  ou  légale, 
12S0*.  —  ses   elfels,  1237,  1240,1407,  2037,  C. 

—  à  la  poursuite  de  saisie-immobilière,  721  s., 
769  S. —  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  l'art.  612 
Pr.  —  en  faveur  de  celui  qui  paie  par  interven- 
tion, 159,  Co.— Jetés,  158,  T. 

SUBROGÉ-TUTEUR.  -  sa  nomination,  ses 
devoirs  et  droits,  595,  420  s.,  446,  448,  450  à 
455,  2137.  —  peut  se  pourvoir  contre  les  déli- 
bérations du  conseil  de  famille,  883,  Pr.  —  à 
l'interdit,505,l442,C.;  895,  Pr.— au  condamné 
a  une  peine  afïlictive  ou  infamante,  29,  P. 

SUBSISTANCES  fournies  au  débiteur  et  à  sa 
famille,  2101,  C. 

SUBSTANCES  NUISIBLES,  317,  P. 

SUBSTITUTION.  —  prohibée,  exceptions, 
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896  ».,  (L.  17  mai  1826)  1048,  C.  el  ia  noie. 

—  de  la  dette,  1271.  —  mandat,  1994,  C. — 
d'enfant,  545,  P. 

SUBSTITUTS.  —  V.  Ministère  public. 

SUCCESSION.  —  mort  civile ,  25  «.  —  accep- 
tation et  répudiation  par  un  tuteur,  461*. — 
abandonnée,  559.  —  régies  générales,  711  s.  — 
ouverture  et  saisine,  110,  718  à  724.  —  qualités 
requises  pour  succéder,  725  à  730.  —  divers  or- 
dres de  succession,  731  à  758.  —  représentation, 
759  à  744.  —  déférée  aux  descendans,  745  ;  aux 
ascendans,  746  à  749  ;  aux  collatéraux,  750  s.— 
il  régulières,  aux  enfans  naturels,  756  à  766.  — 
au  conjoint  survivant  et  à  l'État,  767  «. — ac- 
ceptation, 774  s.  —  répudiation,  784  s.  —  béné- 
fice d'inventaire,  795  à  810.  —  vacante,  811  à 
814.  —  partage  et  rapport,  815  à  869.— paie- 
ment des  dettes,  870  à  882.  —  garantie  des  lots, 
883  s.  —  rescision  de  partage,  887  à  892.  — dis- 
positions diverses  sur  les  successions,  1130, 
1251,  1514,  1545,  1589,  14014.,  1409  «.,1573, 
1857,  2146,  2238,  C. 

—Conciliation,  assignation,  50,  59.  —scellés, 
909.  — administration,  944. —  renonciation,  997. 

—  curateur  à  succession  vacante,  49,  85,  998, 
1000, 1002,  Pr.  —  Droits  d'enregist.  —  V.  Accep- 
tation, Mutation,  Renonciation. 

SUFFRAGES.  —  interdiction,  42  s.  —  falsi- 
fiés en  dépouillant  le  scrutin,  111  j>.  —  achetés 
ou  vendus,  115,  P. 

SUPPLÉANS  de  juges,  84,118,  Pr.  ;  617, 
626 ,  Co.  L.  20  avril  1810;  23  avril  1841. 

SUPPLICIÉS.  —  leur  corps,  14,  P. 

SUPPOSITION  de  noms  dans  les  lettres  de 
change,  112, Co. —  dans  un  passeport,  1S4. —  sur 
les  produits  fabriqués  (L.  28  juillet  1824),  142. 

—  de  personnes,  145.  —  d'enfant,  345,  P. 
SUPPRESSION  —d'état,  327,  C;  3i5,   P. 

—  d'écrits,  1056,  Pr.  —  Y. Presse. 
SUR-ARBITRE,  60,  Co. 
SURCHARGES.  —Y.  Faux. 
SURENCHÈRES.-  formes,710  s.,  (L.  2  juin 

1841) 832  à  838,  Pr.;  Ord.  10  oct.  —Droits 
d'enregist.,  acte  de  surenchère  au  greffe,  trois 
fr.  L.  28  avril  1816,  art.  44,  n.  10.  —  Droits  de 
greffe,  un  fr.  cinquante  cent.  Z>éc.  12  juillet  1808. 

SÛRETÉ.  —  les  lois  de  sûreté  obligent  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire,  3,  C.  —  crimes 
attentatoires  à  la  sûreté  de  l'État,  5,  6,  I.  cr.— 
comment  punis,  75  s.,  86  s..  P.—  renvoi  pour 
cause  de  sûreté  publique,  542  s.,  1.  cr. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE  (Ord.  a,  nov.  1780), 
484,  P.  el  la  note. 

SURPRISÉ.  —  ses  effets  dans  les  conven- 
tions, 1109«.,C.  — signature,  400,  P. 

SUKSÉANCE.  —  aux  poursuites  contre  un 
débiteur,  1244,  C.  —  à  la  contrainte  par  corps, 
127.-  en  matière  d'inscription  de  faux,  240*., 
250.  —  sur  tierce-opposition,  477  s.  —  sai- 
sie-ininiobiliére,  725.  Pr.  —  pendant  le  délai 
du  pourvoi  et  de  l'instance  en  cassation,  375. 

—  divers  cas  de  sursis  au  jugement  de  con- 
damnation, 579,  444,  469,551  «.,  l.cr.  ;27,  P. 

SURVEILLANCE —  en  matière  de  succes- 
sion, 779.  —  des  enfans  de  l'absent,  141  s.,  C. 

—  Du  procureur-général  sur  les  officiers  de 
police  judiciaire  et  juges  d'instruction,  279  s. — 
du  procureur  du  roi,  289  s.,  I.  cr. 

—  De  la  haute  police,  11.  —  efléts,  44,  45.  — 
condamnations  (|ui  mettent  de  plein  droit  sous 
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cette  surveillance,  47,  48,  49,  58,  C7,  83,  80, 
89,01,  KX),  lOS,  138,  221,  246,271,  282,  308, 
ÔI.N,  '^^',  526,  3ô5,  343,  388,  401,  4IS,  41C,  419, 
420,  421,  444,  452,  465,  P.—  V.  Caution,  Con- 
fitcationt. 

SURVENANCE  d'enfant  révoque  donation, 
953,960,  1096,C. 

SURVIE.  — la  présomption  se  détermine  par 
ses  circonsUnces  (L.  20  prairial  an  IV),  720  $. 
—  donations  entre  époux  censées  faites  sous 
cette  condition,  1092.  —  exercice  du  droit  de 
survie  par  la  femme,  1452  ,  1525,  C. 

SUSCRIPTION  du  testament  mystique,  976, 
C.;916,Pr. 

SUSPENSION  —  d'obligation  ,  1181  ».  —  le 
terme  ne  suspend  pas,  1 185.  —  titres  argués  de 
faux,  quand  y  a-t-il  suspension,  1319,  C. 

—  Quand  peut  être  ordonnée  pour  écrit  re- 
latif à  la  défense, 577.  —  fonctionnaire  qui, 
malgré  la  suspension,  aurait  continué  ses  fonc- 
tions, 197,  P.  —  d'e.xécution  d'arrêt  crim.,  443, 
I.  cr. 

SUSPICION  LEGITIME,  542  s.,  I.  cr. 

SYNALLAGMATIQUE.  —contrat,  1102.  — 
condition  résolutoire  sous-entendue,  1184.— 
sous  seing-privé,  autant  d'originaux  que  de 
parties,  1523,  C. 

SYNDICS  des  faillites,  leurs  fonctions,  droits, 
devoirs  et  responsabilité,  462  *.,  Co. 

T.\B.\C.  —  culture,  544,  C,  et  la  noie. 

T.VBLES  alphabétiques  de  l'état  civil  (  Dec. 
20  juillet  1807),  43,  C.  ellanote. 

TABLE.\U.— du  cahier  des  charges,  644.  — 
des  séparations  de  biens ,  866,  872. —  des  sépa- 
rations de  corps,  880. —  des  cessions  de  biens, 
903.—  placé  dans  les  auditoires  des  tribunaux , 
dans  les  chambres  d'avoués  et  de  notaires  pour 
les  séparations  de  corps  et  de  biens,  866»., 
872,  880,  Pr.  —  que  doit  présenter  le  bilan  , 
439,  Co.  —  des  jures,  notifications,  394  «.,  I.  cr. 

TABLEAUX,  523,  554.  — placés  par  l'usu- 
fruitier, 599,  C. 

TACITE  reconduction.  1739,  C.  —  V.  Batix. 

TAILLES,  1333,  C. 

TANTE,  163  ».,  174,  728,  C. 

TAPAGE  NOCTURNE ,  479  S"  ». ,  480  oo ,  P. 

TAPISSIERS.  —  ne  peuvent  avoir  ustensiles 
d'imprimerie  {Dec.  18  nov.  1810),  68,  L.  Pr. 

TAPISSERIES,  334,  C. 

T.4UX— de  la  rente  viagère,  1976,  C.  — 
de  l'intérêt  de  l'argent  (  L.  3  septembre  1807  ), 
1907,  C.,R0(e. 

TAXE  DE  FR.\IS.  —  copie,  écriture  et  si- 
gnification qui  n'entrent  pas  en  taxe ,  65,  81  »., 
102,  105,  152,  162,  465,  551,  696.  —  nombre 
de  rôles,  104.  —  des  vacations  et  journées 
d'experts,  209,  519.  —  des  frais  de  vente  d'ob- 
jets saisis,  657.  —  des  témoins,  271,  274  »., 
277,  413.  -règlement,  1042,  Pr.  —  V.  Con- 
cussion. 

—  Des  frais  en  matière  civile.  Dec.  16  fév. 
1807.  —  en  mal.  criminelle,  correct,  et  de  po- 
lice. Dec.  18  juin  1811.  —  en  mat.  content,  au 
conseil  d'Etal.  Ord.  18  janv.  1820.  —  en  mat. 
d'expropr.  pour  cause  d'utilité  publique.  Ord. 
18  septembre  1833.— V.  EnregislremenC,  Greffe, 
Hypothèques ,  Timbre. 

—  Des  amendes  pour  délits  forestiers,  192, 
V.  cl  la  noU. 


-  TESTAMENT. 

TÉLÉGRAPHE.  —  bris ,  destruction  (L.  24 

mai  1834,  art.  9),  314,  P.  et /a  noie.  —  con- 
struction. L.  2  mai  1837. 

TÉMOINS.  —  mort  civilement,  25.  —  aux 
actes  de  l'état  civil,  57,  46,  56  ».,  71,  75  *.,78 
«.,  90.  —pour  divorce,  '242  t.,  249  à  253.  — 
pour  filiation,  323,  341.  —pour  interdiction. 
493,  C.  ;  890,  893,  Pr.  ;  167,  T.— pour  testament, 
971  ».,  980, 98S.  —  preuves  de  l'existence  d'un 
acte,  1Ô36.  —  preuves  par  témoins,  1341,  C. 

—  Preuves  par  témoins  devant  le  juge  de 
paix,  54  à  40.—  pour  vérifier  signatures,  195, 
211  ».,232,  234  ».,  242  ».  —  témoins  éloignés, 
255. —  comment  assignés,  entendus,  récusés 
et  reprochés,  260  à  294.  —  enquête  sommaire, 
407  ».,  412.—  en  matière  de  commerce,  432,  Pr. 
49,  109,  Co.  —  assistant  l'huissier  pour  une 
saisie  mobilière,  585,  Pr. 

—  Devant  les  officiers  de  police  judiciaire, 
32  ».,  46  ».,  49  ».,  59  «.,  71  à  86.  — leur  serment 
comment  prêté,  75.  t- au  tribunal  de  police, 
153,  155  ».  —  au  tribunal  correctionnel,  190, 

—  à  la  chambre  d'accusation ,  223.  —  devant 
la  cour  d'assises,  par  forme  de  renseignement, 
269.  —  nouveaux  témoins,  303  ».  — liste  du 
procureur-général,  515.  — sermens  et  débats, 
516  à  526.  —  faux  témoins,  330  ».,  445  ».  —  dé- 
faillant ,  354  à  356, 579.  —  lecture  lors  du  juge- 
ment par  contumace,  477.  —  les  princes,  digni- 
taires et  ministres  (Dec.  4  mai  1812),  510».,  I. 
cr.  —  témoin  en  état  de  contrainte  par  corps 
(Av.  C.  30  mars  1807),  782,  Pr.,  et  la  note. 

—  militaires  (L.  18  prair.  an  il),  317, 1.  cr.,  et 
la  note. 

—  Interdiction,  42,  43,  P. 

—  Taxe,  en  mat.  civile,  31,24,  29,  71,  78  92, 
167,  T.— en  mat.  crim., 25,  27  ».,  90,91,  96, 124, 
T.  cr. 

TENT.\TIVE  —  de  faux ,  448,  I.  cr.  —  de 
crime ,  de  délit ,  2 ,  3 ,  88, 97 ,  401 ,  P. 

TERME.  —  en  demeure,  1139,  12-0.—  de 
grâce  n'empêche  la  compensation,  1292.  —  dif- 
fère de  la  condition, llSoà  1188.— prêt  ne  peut 
être  retiré  avant  terme,  1899.  —  en  matière 
de  bail,  1737.  —accordé  par  le  juge,  1901.  — 
relativement  à  la  caution  ,  2032.  —  au  contrat 
de  vente,  1611, 1650,  1655  ,  C. 

TERRAIN  D'AUTRUI  (passage  sur),  471, 
475,  P. 

TERRE.  —  usurpation,  3,  38,  Pr.  — 
pyriteuse  et  alumineuse ,  L.  21  avril  1810 , 
art.  71  ». 

TESTAMENT.  — mort  civilement  ne  peut  en 
faire,  25. —  ouverture  de  celui  de  l'absent,  123. 
—femme  peut  tester,  226.—  adoption  conférée 
par  testament,  366.  —  conseil  nommé  par  testa- 
ment, 392.  —  définition,  893.  — capacité  de 
disposer  et  recevoir,  901  à  912.  —  portion  dis- 
ponible ,  915  à  919.  —  réduction  ,  929  à  930.  — 
règles  générales  sur  la  forme  des  testamens,  967 
à  980.—  règles  sur  les  testamens  des  militaires, 
981  s.— de  ceux  faits  par  mer,  988.  —  en  pays 
étranger  (Ord.  de  1681,  Cire.  min.  des  aff.  étr.. 
22  mars  1834),  999».  —  institution  d'héritier 
et  legs  universel ,  1002  à  1009.  —  legs  à  titre 
universel.  1010  ».  —  legs  particulier,  1014  ».  — 
exécuteur  testamentaire,  1025  «.  —  révocation 
des  testamens  et  leur  caducité,  1055  à  1047.  — 
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TETE.  —    TRAITEMENT. 

charge  de  reslilulion,  tOlS  ».  —  partage  fait  par 
père,  iiiérc  ou  asceinlant  entre  leurs  dcscen- 
dans,  1075  à  1080.  —  rente  viagère  peut  être 
constituée  par  testament,  if)G9,  C. 

—  Testament  trouvé  lors  des  scelles  ,  016.  — 
perquisition  pour  le  rechercher,  917.  —  étal  et 
description,  920,  Pr.  —Droits  d'enregist.  — 
lestamcns  qui  ne  contiennent  que  des  disposi- 
tions soumises  à  l'événement  du  décès ,  cinq  fr. 
L.  28  avril  1816,  art.  4S,  n.  4.  —  lorsqu'ils  con- 
tiennent un  legs  d'immeubles  à  charge  de  res- 
titution (indépend,  du  droit  fixe),  unir,  cin- 
(juanle  cent,  par  cent  fr.,  ibid.,  art  6i.  — délais 
pour  l'enregistrement  du  testament  déposé  chez 
les  notaires.  L.  2-2  frim.  an  VII,  art.  21,  2-2.  — 
bureaux  où  ils  doivent  être  enregistrés,  1000,  C. 

TETE.  —  partage  par  tête  ■•  dans  quels  cas 
il  a  lieu,  745,  745  *.,  7o3,  C.  —  tranchée,  12,  P. 

THEATRE.  —  police,  droits  des  auteurs  dra- 
matiques {Dec.  H  juin  1806;  L.  9  sept.  1855, 
art.  21  s.),.L.  Pr.,  15  s.,  279.  —V.  Propriété  IH- 
léraire, 

TIERCE-OPPOSITION.  -  procédure  et  ju- 
gement, 474  à  479,  875,  Pr.  ;7o,  T. 

TIERS.  —  leurs  droits,  555,  655,  1119, 
1165  s.,  1236  s.,  1219,  1298  S.,  1521,  1928, 
1975;  donations,  876,  C  — exécution  d'un  juge- 
ment par  défaut,  548.  —  des  jugemens  arbi- 
traux, 1022,  Pr.  —  acte  de  société,  quand  il  ne 
peut  leur  être  opposé,  4-2.  —  lettre  de  change 
à  l'ordre  d'un  tiers,  HO.  —  aval,  142,  Co. — 
demande  en  dommages  et  intérêts,  359,  I.  cr. 

—  Acquéreur ,  1070,  C. 
—Tiers-détenteur,  de  biens  donnés,  en  cas  de 

révocation  de  la  donation,  954. — tenu  des  dettes 
et  hypothèques  ,  -2107.  —  peut  délaisser  l'im- 
meuble, 2172.  —  sauf  son  recours  en  garantie, 
2178. —  formalité  pour  purger  les  biens  acquis, 
2180  «.,  C. 

— Tiers-saisi, 6o7  s. — dénonciation  qui  lui  est 
faite,  565.  —  assignation,  668. —  disposition 
qu'il  doit  remplir,  638.  —  dispensé  de  concilia- 
tion, 49,  Pr.  —  V.  Rentes  constituées. 

TIMBRE.  —  dispositions  législatives.  L.  13 
brura.,  6  prair.  an  VII  ;  28  avril  1816,  art.  62  s.  ; 
25  mars  1817,  art.  74  s.;  15  mai  1818,  art.  76  *.; 
22  mai  182-2,  16  juin  1824,  14  déc.  1850,  21  avril 
185-2,  24  mai  185i,  20  juillet  1857,  16  juin  1810. 
—  comment  est  établie  cette  contribution, 
L.  15  brum.  an  VII,  art.  1. —  timbre  extraordi- 
naire, ibid.,  art.  25. —  lettres  de  change,  L.  22 
mai  18-2-2,  art.  6.  —  l'empreinte  ne  peut  être 
couverte,  L.  15  brum.  an  VII,  art.  21,  26. — 
papier  employé  à  un  acte  non  achevé,  ibid., 
art.  22,  25.— expéditions,  actes  des  dépositaires 
publics,  L.  28  avril  1816,  art.  65.  —  devoirs, 
obligations  des  préposés  de  la  régie  et  des  re- 
ceveurs d'enregistrement.  L.  15  brum.  an  VII, 
art.  31.  —  poursuites,  ibid.  L.  -25  germinal, 
an  XI.  —  papiers  assujettis  au  timbre  de  di- 
mension: 1"  les  actes  et  écritures.  L.  15  brmn. 
an  VU, art.  12.— 2"  les  affiches  autres  que  celles 
de  l'autorité  publique, elles  doivent  être  timbrées 
avant  fimpression),  L.  28  avril  1SI6,  art.  65; 
25  mars  1817,  art.  77;  15  mai  1818,  art.  76.  — 
5"  les  avis  imprimés  et  annonces,  L.  6  prair. 
an  VU;  28  avril  18IC,  art.  66;  15 mai  1818,  art. 
7(5.  _  4o  les  journaux  et  écrits  périodiques, 
L.  28  avril  1816,  art.  70.  —  tarif  du  timbre 
de  dimension;  actes,  L.  28  avril  1SI6,  art. 
«•2;   .inU-hcs,   /<;i(/ ,  art.  65;  avis  et   annonces, 
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ibid.,  art.  66;  journaux,  écrits  périodi(|ues, 
L.  14  décembre  1850,  art.  2.  —  timbre  propor- 
tionnel, sont  assujettis  :  1"  les  billets  négocia- 
bles, L.  I,>  brum.  an  VII, art.  14,  15;  exceptions, 
ibid.,  art.  16.  —  2o  les  obligations  non  négocia- 
bles, L.  6.  prair.  an  \ll.  — tarif  du  timbre 
proportionnel,  L.  15  brum.  an  Vil,  art.  il  ; 
24  mai  1851,  art.  18  ;  26  juillet  1857,  art.  16.  — 
exemptions:  lo  affiches  de  l'autorité,  L.  9  vend, 
an  VI,  art.  56.  —  2o  les  adresses,  L.  6  prair. 
an  Xli.  — .-o  les  annonces  de  librairie,  et  rela- 
tives aux  sciences  et  aux  arts,  L.  15  mars  I817, 
art.  76;  15  mai  1818,  art.  85. —4"  les  œuvres 
de  musique,  L.  16  juillet  1840.  —  5"  les  livres 
de  coiuinerce,  L.  20  juillet  1837. 

TIMBRES  nationaux,  contrefaçon  ou  fal- 
sification, 140  à  145,  P.  —  particuliers,  contre- 
façon, 142  s.,  P. 

TIREUR  de  lettre  de  change,  ses  obliga- 
tions, 110,  118  s.,  Co. 

TITRE.— remis  après  partage,  842.— exécu- 
toire, 877.  —  authentique,  1517  *.,  2115.  —  les 
copies  quand  elles  font  foi,  1554  *.  — servitudes 
s'acquérant  par  titres,  691,  694,  698  s.  —  con- 
trainte pour  la  restitution  des  litres,  2060.  — 
relatif  à  la  possession  d'étal,  5-22  s.  —  remise, 
paiement,  1282.  —  notes  au  dos,  1552.  —  décou- 
verts après  transaction,  2057,  C.  —  V.  Déli- 
vrance, Prescription. 

—  Demande  sur  la  remise  ou  communica- 
tion, exemple  de  conciliation,  49.  — exécution 
provisoire,  155. —  vérification  de  signatures 
par  titre,  195,  232.  —  demandes  personnelles 
fondées  en  litre,  404.  —  en  vertu  desquelles 
on  peut  former  opposition  ou  saisie,  557,  568, 
636.  —  déclarés  dans  un  inventaire,  943,  Pr. 

—  Usurpation  de  titres  el  fonctions ,  258  *. — 
vol  en  prenant  le  litre  d'un  officier  public,  581, 
P.  —  des  matières  d'or  etd'argent  (L.  19  brum. 
an  VI),  4-2.5,  P.,  et  la  note. 

TITRE  NOUVEL.  —  quand  peut  être  exige, 
2-265,  C.  —  Droits  d'enregist.,  titres  nouvels  et 
reconnaissances  de  renies  dont  les  contrats 
sont  justifiés  en  forme,  <roi»  fr.L.  28  avril  1816, 
art.  U,  n.  5. 

TOISON,  1828,  C.  —  V.  Cheptel. 

TOITS.  — réparations,  664.  —  forme  de  leurs 
égouls,  681,  C. 

TOLÉRANCE  (actes  de),  —ne  peuvent  fon- 
der possession  ni  prescription,  2-252,  C. 

TOMBEAU.— violation,  560,  P. 

TONNAGE,  191  s.,  273,  281,  289  *.,  Co. 

TONTINES  (Av.  C.,  1"  avril  1809),  36,  Ce, 
el  la  note. 

TORTURES  exercées  par  des  malfaiteurs, 
344,  P.  —  V.  Assassinat. 

TOUAGE,  .554,  C. 

TOURBIÈRES  —  usufruit,  598,  C.  —  exploi- 
tation, L.  21  avril  18IO,  art.  85  s. 

TRADITION.—  en  fait  de  donation,  9.58.  — 
en  fait  de  meuble,  1606.  —  de  droits  incorpo- 
rels, 1607.  —  de  dépôt,  1919,  C. 

TRADUCTION  des  déclarations,  cliarles-par- 
ties,  par  qui  doit  être  faite ,  80,  Co.;  23 ,  T. 

TRAHISON.  —  peines  pour  crimes  el  délits 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  75  s.,  P. 

TRAITE  DES  NOIRS,  L.  4  mars  1851. 

TRAITÉ  intervenu  entre  le  tuteur  el  le  mi- 
neur, 47-2,  C— entre  le  créancier  et  le  débiteur 
failli,  '.»!,  Co. 

TRAITEMENS.  -dus  par  l'Eut  coimiieut 
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saisissables ,  580,  Pr.,  et  la  note;  203,  C,  et  la 
noie.  —  V.  Concussion. 

TRAITEURS,  2271,  C. 

TRANQUILLITE  troublée,  479, n.  8,  P. 

TRANSACTION.  —  en  cas  de  divorce,  279. 

—  par  un  tuteur,  46",  499.  —  sur  partage ,  888. 

—  régies  et  principes  sur  les  transactions,  2044 
à  2058,  C.  —  sur  faux  incident,  249,  Pr.  ;  76,  T. 
— commerciales,  à  la  bourse,  72,  Co.  —  Droits 
d'enregisl.  —  transactions  ne  contenant  aucune 
stipulation  de  sommes  et  valeurs,  trois  fr.  L.  28 
avril  1816,  art.  44,  n.  8. 

TRANSCRIPTION  —  des  donations ,  939  à 
942. —  des  dispositions  à  charge  de  restitution, 
1069  s.  —  conserve  le  privilège  du  vendeur, 
2108.  —  ne  peut  servir  que  de  commencement 
de  preuve,  1356. — formes  des  transcriptions, 
2181  s.,  C  — Droits  de  yre/fe.  —  transcriptions 
d'opposition  et  autres  actes  désignés  dans  les 
Codes,  wnfr.  vingt-cinq  cent,  (le  droit  n'est  dû 
qu'au  tant  qu'il  en  est  délivré  expédition). — idem 
de  la  saisie  immobilière,  trois  fr.  Dec.  12  juillet 
1808,  art.  1.  —  V.  Hypothèques. 

TRANSFERT  de  société  anonyme,  36,  Co.  — 
de  rentes  de  mineurs,  L.  24  mars  1806.  —  d'ac- 
tions de  la  banque  de  France,  Dec.  25  sept. 
l8lô,noles  sur  Vavt.tëOC.—Droilsd'enregist., 
transfert  d'inscription  sur  le  grand-livre,  et  de 
tous  effets  de  la  dette  puhUqae,  exempts,  L. 
22  frim.  an  VU,  art.  70,  §  3,  n.  3;  idem  de 
rentes  sur  l'État,  devant  notaire,  «n  fr.,  ibid., 
art.  68,  §  1 ,  n  51.  —  V.  Inscription. 

TRANSPORT  —  de  droit  successif,  780.  —  de 
créance,  1G89  à  1701,  C—  d'effet  de  commerce, 
138.  —  de  marchandise,  102,  Co.  —  V.  Cession. 

—  de  juge,  30,  38,  26G,  328.  —  d'huissier, 
02,  Pr.;  66,  T.  —  du  procureur  du  roi ,  32  «.  — 
du  juge  d'instruction,  45,  62  s.,  87,  I.  cr. 

TRANSPORTATION.—  des  étrangers  vaga- 
bonds, 27-2,  P.  — V.  Dépurtation. 

TRANSPOSITIONS  dans  les  livres  des  cour- 
tiers et  agens  de  change,  81,  Co. 

TRAVAUX  (frais  de).—  à  la  charge  de  qui, 
548,  C.  —  pour  l'armement  et  l'équipement 
d'un  navire,  privilégiés,  191,  Co. 

—  Correctionnels. —  leurs  produits,  40  ».,  P. 
et  la  note.  —  forcés.  —  nature  de  cette  peine,  7, 
l5etZanoJe.  —  pour  les  femmes,  16.  —  carac- 
tère, durée,  18  s.,  23.  —  exécution,  22.  — em- 
porte la  dégradation  civique,  28.— l'interdiction 
légale,  29.  —  la  surveillance,  47.  —  en  cas  de 
récidive,  56.  —  atténuation,  67.  —  application 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  •  17, 
56,13-2,139,  145,146,198,231,243,304,310,312, 
316,533,342,344,351,381,  382,  385,  404,  454, 
43S,  465.  —application  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  :  56,  99,  118,  133,  134,  140,  147, 
148,  158,  169,  170,  173,  198,  210,  240,  245,  251, 
253,  255,  256,  267,  505,  309,  310,  312,  317,  332, 
335,  340,  341,  351,  3.54,  555,  556,  361,  364,  365, 
382,  583,  584,  385,  400,  402,  403,  404,  432,  454, 
435,  436,  437,  440,  442,  463. 

—  Publics.  —  opposition  à  leur  confection, 
458,  P. 

TRÉSOR  trouvera  qui  appartient-il?  716. 

—  usufruitier  n'y  a  aucun  droit,  598,  C. 
TRÉSOR  PUBLIC  — citation,  69*.,  Pr.  et 

la  mole. —son  privilège  pour  frais,  121,  L  cr. 

—  n'est  pas  tenu  de  donner  caution  (L.  21  fév. 
1S27),2I85,  C.  et  la  noie.  —  droit  sur  les  biens 


des  comptables,  L.  5  sept.  1807.— privilège  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes, 
L.  12  nov.  1808;  Av.  C,  21  février  1812.— 
recouvrement  des  frais  de  justice  (L.  5  sept. 
1807),  2098,  C,  et  les  notes. 

—  De  la  couronne  (Av.  C,  25  fév.  1808), 2098, 
C,  et  la  note. 

TRIBUNAUX  de  première  instance. — orga- 
nisation, L.  27  vent,  an  VIII  ;  L.  30  mars  1806, 
Dec.  20  avril,  iSaoftl  1810;  Ord.  13  juillet  1837. 

—  compétence  (L.  Il  avril  1858),  453,  Pr.  et  la 
note;  26,  30  *.,  72,  99,  112  s.,  174,  197,  210  «., 
218  s.,  221  *.,  234  s.,  236,  354  «.,  376,  440,  448, 
458,  466  ».,  4S3  s.,  492  «.,  511,  513,  770,  784, 
793,  798,  800,  812,  822,  1007,  C. 

—  En  dernier  ressort,  47.  — huis-clos,  87.  — 
délibéré,  93,  95.  —  délai,  122  s.  —  renvoi,  170, 
368  s. —  garantie,  181. —  preuves,  554.  —  désa- 
veu, 556.  —  prise  à  partie,  509.  —  tableau  dans 
l'auditoire,  866,  874,  880,  Pr. 

—  De  commerce,  demandes,  poursuites,  49, 
69,  Pr.et  la  note;  617,  Co.  —  procédure,  414 
à  442.  —  prise  à  partie,  509. —  tableau  dans 
l'auditoire,  867,  872,  880,  903,  Pr.  —  nomment 
les  arbitres,  55.  —  rapport  des  capitaines,  203, 
243.  —  scellés,  faillite,  451,469.  -sauf-con- 
duit ,  462.  —  ils  nomment  les  syndics,  462  s. — 
autres  attributions,  498,  50-2,5:0,570,  Dec.  6 
oct.  1809,  L.  3  mars  1840.  —  organisation  ,  617. 

—  élection,  618,  621  s.  —  compétence,  631  s. — 
dernier  ressort,  659,  Co.  ■ — connaissent  des  ju- 
gemens  des  prud'hommes  et  de  leur  récusa- 
tion, L.  11  juin  1809. 

—  Poursuivis  pour  forfaiture  et  autres  cri- 
mes, 483  s.,  I.  cr. 

—  De  police.  —  deux  espèces,  138.  —  celui 
du  juge  de  paix,  compétence,  procédure  et  ju- 
gement, 139  à  165.  —  celui  des  maires,  attribu- 
tion, procédure  et  jugement,  166  à  171. — appel 
des  jugeraens  de  police,  174.  —  instruction  et 
jugement,  172  à  178, 1.  cr. —ils  peuvent  pro- 
noncer la  confiscation  des  choses  saisies, 
470,P.  —  .4Ctes  :  41,  66,  85,  108  *.,  T.  cr. 

—  Correctionnels.  —  compétence,  procédure 
et  jugement,  279  s.  — brevets  d'invention 
(L.  25  mai  1858,  art.  20),  1,  Pr.  et  la  note.— 
faillite  et  banqueroute,  584,  594  ».,  Co.  —  ap- 
pel, instruction  et  jugement,  200  ».  — règle- 
ment de  juges,  540,  1.  cr. 

—  Manière  de  procéder  à  une  instruction 
contre  un  tribunal  de  commerce  ou  de  première 
instance  accusé  de  forfaiture,  etc.,  485  *., 
l.  cr. 

TROMBLONS,314,P. 

TROUBLE—  à  la  possession,  23  ï.  —  à  l'au- 
dience des  tribunaux,  89,  Pr.  — à  la  liberté  des 
cultes,  260  ».,  et  les  notes.  —  à  la  liberté  des 
enchères,  412,  P.  —  V.  Garantie,  Tumulte. 

TROUPEAUX.  —  responsabilité  de  l'usu- 
fruitier ,  616  ,  C— V.  Cheptel. 

TROUPES  levées  sans  autorisation,  92«.,  P. 

TUMULTE.—  excité  dans  les  audiences,  89, 
Pr.;50i.  I.  cr.  (L.  9  septembre  1855, art.  10».); 
209',  P.  et  la  note.  —  refus  de  prêter  secours, 
475%.  12,  P. 

TUTELLE  et  TUTEUR.  —  incapacités,  ex- 
clusions, 25,  442  *.,  C;  42,  45,  353,  P.— aux  en- 
fans  de  l'absent,  i42.  —  son  consentementau 
mariage,  159, 175.  —  de  l'enfant  désavoué,  318. 


TUYAUX.    — 

—  tutelle  des  père  et  mère,  S89  à  ô96.  —  déféré 
par  le  père  el  la  mère  ,  597  à  40t.  —  des  ascen- 
dans,  402  ï.  — déférée  par  le  consed  de  famille, 
403  à  419.  —dispense  de  la  tutelle,  427  à  441.— 
de  l'administration  du  tuteur,  450  à  408.  —  de 
ses  comptes  ,  469  à  475. — ses  fonctions  au  par- 
tage, 817.  —  aux  scellés  et  inventaires,  819. — 
disposition  du  mineur  en  sa  faveur,  907.—  tenu 
d'accepter  les  donations  ,  955.  — de  faire  trans- 
crire, 959*.,  942.  —  ne  peut  être  adjudicataire, 
1596.  —  comment  il  peut  transiger  ,  2045.  — 
nommé  pour  l'exécution  d'une  disposition  tes- 
tamentaire ,  1053.   —  ne  peut  refuser,  1570. 

—  Droits  d'enregislrement.  —  procès-verbaux 
dénomination  de  tuteurs  et  curateurs,  deux 
fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  2,  n.  4. 

—  Demande  exempte  de  conciliation  et  com- 
muniquée, 49,  85.  —  contrainte  par  corps,  226 

—  passible  de  dépens,  dommages  et  intérêts 
152  —  exécution  provisoire  de  jugement,  155 
notification  de  la  nomination  de  tuteur,  882 

—  pourvoi  contre  ,  883  s.  —  bénéfice  de  ces 
sion ,  903,  Pr. 

Tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hospices 
(  L.  15  pluv.  an  XIII  ),  589,  C.  et  ta  note. 
Tutelle  officieuse. — régies  à  suivre,  361,  564*. 

—  des  enfans  trouves  ou  abandonnés  (Dec.  19 
janvier  1811  )  389,  C.  et  la  note. 

—  Droits  d'enregistrement.  —  acte  de  tutelle 
officieuse,  cinquantek.  L.  28  avril  1816,  art.  48, 
n.l. 

—Tuteur  spécial,  a  lieu  par  l'opposition  des 
mineurs  dans  un  partage,  858,  C. 

—Tuteur  à  l'interdit, 505,  C— au  condamné, 
29,  P. 

—  Tuteur  ad  hoc  à  l'enfant  désavoué ,  518,  C. 
TUY.\UX,525,G. 

UNIFORME.  —  porté  publiquement  sans 
droit ,  259  et  la  note.  —  vol,  381,  P.  —  V.  Mu- 
nilions  de  guerre. 

UNION  :  531,  556  «.,  C.  —  V.  Accessoire. 

—  De  créanciers ,   comment  assignée  ,  59 
Pr. —  formation  du  contrat  d'union,  529  s., 

—  comptes  du  juge-commissaire  ,  531.  —  des 
syndics,  565.  —  peut  être  autorisée  à  traiter 
a  forfait ,  570  ,  Co.  —  Droits  d'enregist.  — 
unions  et  directions  de  créanciers  pures  et 
simples,  trois  fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  68, 
S3,n.6. 

UNIVERSITÉ— responsabilité  des  maîtres  de 
pension,  1382  et  la  note. — crimes  et  délits  com- 
mis par  les  élèves  (Ode.  13  nov.  I8H),   19  ,  1. 
cr.  et  la  note.  —  V.  Instruction  primaire. 

URB.4INES.  —  servitudes,  687  ,  C. 

URGENCE,  1040,  Pr.  —\. Délai,  Référé. 

URNE.— pour  le  tirage  des  jurés,  399,  I.  cr. 

USAGES  (droits  d').  —  625,  626  s.,  65G.  — 
peut  être  l'objet  d'un  contrat,  1127.  —relati- 
vement à  la  mitoyenneté  d'un  mur,  663.  —  obli- 
gation de  s'y  conformer  relativement  à  la  dis- 
tance et  à  des  ouvrages  intermédiaires,  674.  — 
locaux  ,  leur  influence  ,1133,  1I59,C.  —règles 
prescrites  pour  leur  exercice  dans  les  bois  de 
l'Etat,  61  ». ,  F.;  112,0. 

USAGES  RURAUX.  L.  28  sept.  1791. 

USANCE,  152,  Co.  -  V.  Échéance. 
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USINES,  594, 53i,  C.  —  Inondatiorw  ei  dom- 
mages causés  par  l'élévation  du  déversoir  des 
eaux,  457.  —  négligence  de  les  réparer,  471,  P. 

—  servant  à  l'exploitation  des  mines,  L.  21  avril 
1810,  art.  75  s.  —V.  Manufactures. 

USTENSILES.  —  aratoires,  524.  —  néces- 
saires à  l'exploitation,  1766.  —  privilèges  c'a 
prix,  2102,  C— insaisissables,  592  s.,  Pr.— qua- 
lifiés armes  ,  101,  P. 

USUFRUIT.  —  des  choses  immobilières,  526. 

—  sa  nature,  578  ».  —  droits  et  obligations  de 
l'usufruitier,  582  ».  ,  600  ».  —  comment  il  s'é- 
teint ,  617  ».  —  accidens  qui  en  causent  la 
perte,  024.  —  réserve  d'usufruit,  949».,  1422. 

—  le  père  jouissant  des  biens  de  ses  enfans, 
tenu  des  charges  de  l'usufruitier  ,  584  ».  —  le 
mari ,  idim  à  l'égard  des  biens  dotaux  et  pa- 
raphernaiix  ,  1405,  1555,  1562,  1508,  1580.— 
expropriation  d'usufruit,  2204.—  hypothèques, 
2118.  —  usufruitier,  ne  prescrit  pas,  2256,  C. 

-Droits  d'enregist.  —  réunion  de  l'usufruit 
à  la  propriété,  lorsque  la  réunion  s'opère  par 
acte  de  cession  ,  un  fr.  cinquante  cent,  par 
cent  fr.  (indépendamment  du  droit  fixe  de  (roi» 
fr.),  L.28  avril  1816,  art.  44,  n.  4,  et  art.  54. 

USURE  (L.  3  sept.  1807),  1907,  C,  note. 

USURPATION.  —  de  fonds,  de  terre,  614, 
1768,  C;  poursuites,  3,  38,  Pr.  —  de  Utres  el 
fonctions  ,  258  s. ,  381  4»,  P. 

UTÉRINS  ,  733».,  752,  762,  C. 

UTILITE  PUBLIQUE.  —  cession  de  pro- 
priétés,  545.  —  source  fournissant  de  l'eau  aux 
habitans  ,  043.  —  servitudes  établies  pour  l'uti- 
lité publique  ,  649  «.,  C.  —V.  L.  3  mai  1841  sur 
V  Expropriation. 

VACANCES.—  des  tribunaux,  Dec.  18  août 
J310.  —  des  cours  royales,  Dec.  6  juillet  1810. 

—  de  la  cour  de  cassation  ,  Ord.  15  janvier 
1826. —du  conseil -d'État,  Ord.  16  juin  1840. 

VACATIONS  (taxe  des).  —  des  experts, 
280,  319.  —  de  l'avoué  qui  a  mis  en  ordre  les 
pièces  du  compte  ,  532.  —  à  la  levée  descellés 
et  inventaire,  952  ».  —  continuées  à  un  autre 
jour,  1054,  Pr.;  90,  91,  72,  T. 

VACHES.—  bail  à  cheptel,  1851,  C.  —  saisie 
592,  593,  Pr.  —  empoisonnement,  452,  P. 

VAGABONDAGE.—  est  un  délit,  209.—  dè- 
finition,270. — âgés  de  moins  de  16ans,271. 
—étrangers,  272,  275.  —  peines  diverses,  270 
s. ,  277  ,  P.  —  liberté  provisoire ,  1 15 ,  I.  cr. 

VAINE  PATURE,  648,  C.  L.  28  sept.  1791, 
litre  I ,  section  IV,  art.  12. 

VAISSEAUX.  —  livrés  à  l'ennemi,  77.—  in- 
cendiés, détruits,  95,455,  P.— naissance,  décès, 
testaraens  à  bord,  59,  86,  988,  C. 

VAISSELLE  d'argent.  —  vente,  621 ,  Pr.  — 
la  femme  du  failli  ;  quand  elle  peut  la  reti- 
rer, 560,  Co. 

VALEURS.—  fournies  parle  commanditaire, 
45.  _  des  marchandises  inscrites  sur  le  fivre  du 
commissionnaire  ,  96.  —  dans  les  lettres  de 
change  et  l'endossement  ,110,  137.  —  dans  les 
billets  à  ordre  ,  188,  Co.  —  Droits  d'enregist. 

—  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel 
est  assis,  L.  22  frim.  an  VII,  art.  14  ». 

VALIDITÉ.  —  obligations  ,  1108.  —  paie- 
mens  ,  1236.  —  transaction,  2056,  C.  —  Droits 
d'enregist.  —  jugcmens  des  juges  de  jiaix  por- 


60  VEAUX.    — 

tant  validité  de  congé ,  deux  fr.  L.  2'2  frim. 
an  VII,  art.  68,  §  2,  n.  5.  —  V.  Saisie-arrél. 

VEAUX  —  cheptel,  1831,  C. 

VENDANGES.  —  contravention  aux  bans, 
4in,  P. 

VENDEUR.  —  son  privilège,  2102  ». ,  C.  ~ 
objets  qui  peuvent  être  saisis  par  lui  ,  S92  g. , 
Pr. 

VENTE.  —  des  meubles  du  mineur  ,  452».— 
des  immeubles,  484.  —  d'une  maison  meublée, 
5ô5  I.  —  de  la  vente  sujette  à  usufruit,  621.— 
de  droits  successifs  ,  780.  —  des  effets  et  im- 
meubles d'une  succession,  796,  803  ».  ,  826  s., 
1031.  —  d'objets  provenant  de  succession  va- 
cante, 813.  —  rescision  ,  888  ».  —  celles  que 
doivent  faire  les  grevés,  1062  ;  les  créanciers 
des  biens  abandonnés  ,  1269.  —  contre-lettre 
pour  augmentation  de  prix,  1321.  —  bonne  foi, 
1380.  —  d'immeuble  des  époux,  1452  ».  —  de 
la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente,  1582  ».  — 
qui  peut  acheter  ou  vendre ,  1594  ».  —  des 
choses  qui  peuvent  être  vendues,  1598  ».  — 
obligations  du  vendeur,  1602.  —  délivrance, 
1604».  —  garanties  ,  1625, 1641  ».  — obligations 
de  l'acheteur,  1630».  —  nullité  et  résolution, 
1658. —  faculté  d'acheter,  1039  ».  —  rescision, 
1674  ».— licitation,  1686  ».—  stellionat,  2059,  C. 

—  de  biens  immeubles  après  la  cession  de 
biens ,  904.  —  d'une  succession  appartenant  à 
des  majeurs,  953;  à  des  mineurs(L.2  juin  1841), 
934  à  965.  —  de  mobilier,  159,  904.  —  formes 
prescrites  pour  cette  vente ,  945  à  932.  —  consi- 
gnation, 657,  Pr.;  77,  T. —  V.  Saisies. 

—  Par  les  agens  de  change  et  courtiers  (Dec. 
22  nov,  1811  )  ,  74,  84, 109.  —d'un  navire,  193, 
196.  —  des  effets,  marchandises  d'un  failli, 
486  ».  —  par  suite  d'un  contrat  d'union,  532, 
572.  —  vente  supposée  par  le  failli ,  595  ,  Co. 

—  D'ouvrages  écrits  ou  gravures  contraires 
aux  mœurs  ,  159,  I.  cr.  ;  285  à  290  ,  P.  (L. 
lOoct.  1814  ;L.  10  déc.  1830;  16  février  1834); 
87,239  ».,257».,  L.  Pr. 

—  Droits  d'enregisl.  —  ventes  de  marchan- 
dises à  la  bourse  par  les  courtiers  de  com- 
merce, cinquante  cent,  par  cent  fr.  L.  15  mai 
1818,  art.  74;  id.  après  faillite,  cinquante 
cent,  par  cent  fr.   L.  24  mai  1854,  art.  12. 

—  ventes  d'objets  mobiliers,  deuar  fr.  par  cent 
fr.  L.  22  frim.  an  Vil,  art.  69  ,  §  3,  n.  1.  — 
ventes  d'immeubles  à  titre  onéreux  ,  cinq  fr. 
cinquante  cent,  par  cent  fr.  L.  28  avril  1816  , 
art.  52  ;  idem,  au  nom  de  l'État  par  ses  agens, 
deux  fr.  par  cent  fr.  L.  20  vend,  an  VII  ;  13 
llor.  anX;  5  vent,  an  Xll;  idem,  situés  en 
Corse  ,  (roi»  fr.  cinquante  cent,  par  cent  fr.  ; 
Arr.  21  prairial  an  IX.  —  ventes  sous  seing 
privé  avant  1816 ,  quatre  fr.  par  cent  fr. 

VENT1L.\TI0N  a  lieu  dans  les  cas  prévus 
parles  art.  575,1600,  1657,  1644,  2192,  2211  C. 

VÉRIFICATION  d'écritures;  —cas  où  elle 
a  lieu ,  1524,  C.  —  procédure  ,  195  ». ,  Pr.  ;  70, 
76,92,  T.  —  en  mat.  crim.,  448  ».,  I.  cr. 

—  De  créances  ,  301  à  515,  Pr.  ;  491  ,  Co.  — 
Droits  d'enregist.  —  actes  aux  greffes  ,  por- 
tant vérification  de  créances,  trois  fr.  L.  28  avril 
1816,  art.  44,  n.  10;  24  mai  1854,  art.  13.- 
Droits  de  grefîe,  u»  tr.  vingt-cinq  cent.  Déc.  12 
juillet  1808. 

VÉRITÉ.  -  serment,  517,  319,  52J,  I.  cr. 


VOITURIERS. 

VETUSTE  —  de  bâtlmens,  607,  6i4.  —  répa 
rations,  1755,  C  — incendie,  458,  P. 

VEUVE.  —  mariage,  228,  C.  —  délais  pour 
faire  inventaire,  174, 177,  187,  Pr.  ;  775  ».,  1456 
«.,  C.  —  deuil ,  1481 ,  1492  ,  2101.  —  habiution, 
1463 ,  1370 ,  C.  —  d'associés ,  61 ,  62  ». ,  Co.  — 
V.  Lettre  de  change ,  Renonciation. 

VIABILITE,  314,  723,  906,  C. 

VICES.  — ignorés  par  le  possesseur,  5S0.  — 
vices  de  formes,  1318.  —  vices  de  construction, 
1586, 1733.  —  de  la  chose  vendue ,  1641  à  1647, 
C;  103,  Co.  —  rédhibiloires  (L.  20  mai  1838), 
1641  ».,  C.  et  la  note. 

VICTUAILLES,  234,  249,  320,  Co. 

VIGNES. —  écbalas,  593.  —  bail  Â  ferme, 
1774 ,  G.  —  introduction  de  bestiaux ,  479, 
n.  10, P. 

VIGNERONS.  —  leurs  billets  ou  promesses, 
1326,  C. 

VILITÉ  du  prix  de  la  chose  vendue,  1658,  C. 

VIN,  545. —j  falsifié,  318,  387,  473,  n.  6, 
476,  P. 

VIOL.  —  peines  de  ce  crime,  531».,  P. 

VIOLATION.  —  des  formes,  requête  civile, 
480,  Pr.  —  de  domicile,  184.  —  de  sépulture, 
360,  P. 

VIOLENCE,  —consentement  extorqué,  1109, 
1111  ».  ;  887, 892. —  époque  à  partir  de  laquelle 
court  l'action,  1504.  —  prescription,  2233,  C. 

—  exercée  par  les  fonctionnaires,  officiers 
publics  et  agens  de  police  en  fonction,  186.  — 
envers  les  ofBciers  ministériels  ,  250  ».  —  par 
des  vagabonds,  279. — accompagnée  de  viol, 351. 

—  vol  avec  violence,  582  ».,  P. — V.  Prison- 
niers. 

VIOLENCES  LEGERES  (code  brum.  an 
IV),  art.  603,  511,  P.  el  la  note. 

VISA.  —  sur  les  exploits,  68 ,  601 ,  628  ,  675 , 
676,  691,  696,  1059,  Pr. 

—  Des  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt,  98.  — 
du  mandat  d'amener,  105,  I.  cr.  —  V.  Enre- 
gistrement, Timbre. 

VISITE  —  des  lieux,  41  ».,  Pr.  —  de  na- 
vire, 2i5,  ».,  Co. —  domiciliaire,  16,  464. —  de 
prisons,  61  î ,  1.  cr. 

VITRES.  —  réparations,  1754,  C. 

VIVIER.  —  empoisonnement  de  poisson  , 
452,  P. 

VIVRES.  —  fournis  à  des  bandes  armées  , 
96,  P.  —  V.  Secours,  Vicluailles. 

VOIE  PUBLIQUE  embarrassée,  471  4o.— 
dégradée ,  479,  P.  —  V.  Arbres. 

VOIES  DE  FAIT.— l'établissement  d'un  gar- 
dien, 600,  Pr.  —  dans  les  audiences  des  trib. , 
503,  I.  cr.— contre  un  fonctionnaire  public,  179. 

—  contre  un  magistrat,  228,  P. 
VOILE.  —  parricide,  15,  P. 

VOIRIE  (grande).—  contraventions,  com- 
pétence, 137,  I.  cr. 

—  Petite.  —  infractions  aux  règlemens ,  471 , 
n.  5.P. 

VOISINAGE,  1570,  C.  —  V.  Servitude. 

VOISIN.  —  copie  à  lui  remise,  68,  70,  Pr. 

VOITURE  (  frais  de  ).  —  leur  privilège 
2102, C. 

VOITURES  PUBLIQUES.  —  contravention 
aux  réglemcns ,  473  4o,  476,  P. 

VOITURIERS.— obUgations,  1782  à  1786.  — 
privilèges,  2102,  C.  —  devoirs  et  responsabi- 
lité, 103  ».,  108,  Co.  —  vol  par  eux  commis  , 


VOL.    - 

.""«G.—  altération  de  liquide,387,P.— V.  Boulier. 

VOL.  —  obligation,  pour  réparation  civile, 
113t.  —  restitution  du  prix,  1302.  —  responsa- 
liilité  des  aubergistes,  1952  *.,  C.  —  commis  en 
brisant  des  scellés,  253.  — homicide  et  coups 
par  celui  qui  se  défend  d  u  vol ,  329.  —  en  quoi 
consiste  le  vol  ,  379.  —  peines  ,  circonstances , 
381  à  401 ,  P. 

VOLONTE.  — donation.  944.  —  société  ci- 
vile, 18G5,  1869,  1870,  C.  ' 

VOTE  — interdiction  de  ce  droit,  42, 109,  P. 

VOUTES.  —  réparations,  606,  C. 

VOYAGEURS.  -  dépôts  faits  par  eux ,  1318, 
C— V.  Aubergistes,  Hôlellier,  Vol. 


VURS.  61 

—  Privilège  de  l'aubergiste  sur  ses  cflels, 
2102,  n  5. 

VOYAGE  DE  MER.  —  acte  de  naissance , 
de  décès  et  testament,  59,  80,  988,  C.  —  Frais 
privilégié»,  191.  —voyage  en  mer,  194.— loyer 
des  matelots  ,  252,  255.  —  réputé  de  long 
cours,  377,  Co.  —Droits  d'enregist.  ~  acte 
aux  greffes  des  tribunaux  de  irc  instance, 
d'alTirmation  de  voyage  ,  trois  fr.  L.  28  avril 
1816,  art.  44  n.  10.  —  actes  de  voyages,  un  fr. 
vingt-cinq  cent.  L.  21  vent,  an  VIL 

VUES  —sur  la  propriété  voisine,  C76,  C78  s. 
—  dans  un  mur  mitoyen,  671,  G. 


FIN. 
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